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CAYX (Rkmv-Jk\s-Hapti8tk-Chabm:.s), dé- 
puté <b 1H40 à 1840, né à Montcuo (Lut), le 
5 juillet 1793, mort au château do llornoville 
(Aisne >, lo 3 septembre 1858, outra a l'Ecole 
uoruiale (octobre 1812), et. à sa sortie, obtint un 
emploi de bibliothécaire-adjoint à la Biblio- 
thèque do r Arsenal (1815). grâce i la protection 
dj M. de Treneuil, administrateur, Puis il dé- 
buta 1 1818) daus renseignement eoaimo chargé 
du cours d'histoire au lycée Charlemagno, et pr.t 
part à la rédaction «les premiers programmes 
et Prt'-i» historique* eu usage dans l'Université. 
Professeur agrégé au lycée Charlemagne, il 
garda cette fonction jusqu'en 1K37. époiiuo â 
laquelle il fut nommé inspecteur do l'Académie 



de Paris. Cette môme année, il suppléi pendant 
quelques mois M. Letronno au collège de France. 
Le 11 juillet 1840. il entra dans la carrière par- 



lementaire. M. Pélissié do Miraudolc, déput» 
du Lot, avant donné sa démission, les électeurs 
libéraux du collège de Cahors se souvinrent 
mie Cavx avait refusé, sous la Restauration, la 
place do « censeur royal », et lo nommèrent 
député. 11 siégea à la Chambre à côté et sous 
le patronage de Calinon. Son opposition fut, 
d'ailleurs, extrêmement réservée. Plus tard, il 
sabit, politiquement, l'influeuco d'un autre do 
ses amis, Dufaure, et s'associa â la plupart do 
ses votes. Réélu, lo 9 juillet 18-12, par lo8 voix 
(275 votants. 319 inscrits), contre 107 à M. do 
Foliuont, ancien député légitimiste, il fut promu, 
dans le cours de la législature, inspecteur géné- 
ral do l'Université (1845), et dut solliciter un 
renouvellement de son mandat législatif: il 
l'obtint, le 5 avril 1845, i>ar 190 voix (298 vo- 
tants), contre 100 à M. de Folmont. 11 ne fut 
pas réélu en 1846. La révolution de Février lo 
mit quelque temps en disponibilité. Mais lo mi- 
nistère de M. do Parieu le chargea du rectorat du 
département de la Seine (septembre 1850). Lors 
de l'établissement des grandes académies, on 
1854, il fut nommé vice-recteur. On doit à 
M. O'ayx plusieurs ouvrages d'enseignement: 
Bêcha il'hiitoire ancienne (1823), Iltutoire de 
France pendant le moyen-age (1836), etc. Il a 
collabore aus:«i au Plutaroue francai», et 
ànnoté les Mémoire* du maréchal de Villara. 

CAZALA S fXotusl, sénateur de 187G à 1882, 
né à la Borde (Hautes-Pyrénées), lo l« 80p - 



tembre l*l3,mortà liagnères-de-BigorreflIautes- 
Pyrénéesi, lo 14 octobre 1884, entra en 1833 au 
service militaire en qualité d'élève à l'hôpital 
«l'instruction do Metz ; l'anuée suivante, il en 
sortit lauréat et sous-aide. Après avoir rempli 
successivement cos fonctions dans les hôpitaux 
de Bayouno, de Lille et du Gros-Caillou, 
M. Cazalas fut reçu ( 1838) docteur à la Faculté 
de médecine de Paris, et envoyé comme aide- 
major au 25" régiment de ligne. Médeciu-adjoiut 
en lrt-40, il partit pour l'Algérie ot fut attache 
aux hôpitaux de Mostagauem, de Mascara et 
d'Oran. De retour en France, il devint profes- 
seur de pathologie interne â l'hôpital d'instruc- 
tion do Metz (1844), puis il fut chargé (1818) du 
même enseignement au Val-de-Grâce. Après uu 
nouveau séjour en Afrique où il eut à diriger 
le service médical des cholériques <h; la garnison 
d'Oran, il accompagna, comme médecin eu 
chef, la première division de l'année d'Orient, 
puis il revint à Alger, oii il consacra, à la 
rédaction d'un livre sur les maladies observées 
par lui à Coustautinople, les loisirs que lui 
laissa son service à l'hôpital du Dey. Lors do 
la guorro d'Italie, le gouvernement i'npérial 
confia à M. Cazalas la direction médicale do 
la place d'Alexandrie, puis (octobre 1859) le 
poste de médecin en chef de l'armée d'occupa- 
tion. La catnpague terminée, il devint médecin 
principal do première classo, et enfin médecin 
inspecteur général. Il était déjà conseiller gé- 
néral des Hautes-Pyrénées, pour lo canton do 
Lauuemezan, quand il fut élu, comme conser- 
vateur (30 janvier 1876), sénateur do ce dépar- 
tement, par 317 voix sur 541 votants, contre 205 
à M. Dupré. Il prit place dans les rangs de la 
droite, vota avec, elle, eu 1877, la dissolution 
de la Chambre des députés, combattit le minis- 
tère Dufaure et se prononça contre l'article 7 
et les diverses lois sur l'enseignement, contre 
l'application des lois existantes aux congréga- 
tions, etc. — Commandeur du la Légion d'hon- 
neur, du 11 août 1869. — M. Cazalas ne fut pas 
réélu aux élections sénatoriales do 1882. On 
lui doit divers travaux sur: le Traitement de 
la dysaenterie (1846), les Maladie* de Vannée 
d'Orient (1860 , les Mala<lie*dc l'armée d'Ita- 
lie (1864), etc. 

CAZALÈS (Jbax-Astoine-Mabis dk), député 

1 
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aux Etats-Généraux do 1781», né à Grenade 
(Ilauto-Garouuei, lo 1 er février I7ô8, mort à 
Eugalvin, près de Grenade, le -'4 octobre |K0f>, 
était tils d'un conseiller an parlement do Tou- 
louse, qui négligea sou éducation, pour lo 
fairo entrer dés l'âge do quinze ans connue 
Hous-licutonant dan» les dragons de Jarna*:. 
Jean-Antoine-Mario s'efforça d'acquérir par un 
travail assidu l'instruction qui lui manquait, 
et, dan-' les discussions i|iti précédèrent la réu- 
nion do l'assemblée dos notables (1787), il se 
montra partisan de sérieuses réformes, bien que 
fortement attaché à l'ordre politique existant; 
cette attitude lit repousser, comme trop avancée, 
sa candidature aux Etats-Généraux, a Toulouse 
et à Cahors; ce fut le pays et jugerie de Ri- 
vière-Vorduu qui l'élut député de la noblesse 
aux Etatt-Généranx, le -Jt» avril 17*1». 

En raison de son attachement à la monarchie, 
Cazalès, membre de la commission de son ordre 
chargée de discuter la réunion des trois ordres, 
n'opposa à la fusion, et aima mieux retourner 
ou Languedoc que de s'y soumettre. Arrêté à 
Caussade, près de Montaubau, il offrit sa dé- 
iuissiou, qui fut refusée, et revint siéger au 
côté droit de l'Assemblée, ou il protesta contre 
le serment des prêtres, contre la constitution 
civile du clergé, contre la motion do priver le 
roi du droit do paix et de guerre, et contre 
l'obligation imposée au roi de no pas s'éloigner 
du lieu dos séances de rassemblée. Orateur 
ardent, mais toujours sur do lui-même, entraî- 
nant, sans se laisser entraîner, il soutint à tout 
instant à la tribune les prérogatives de la 
royauté, parla en faveur des parlements de 
Rennes et de Bordeaux, sur la question du 
veto, prit la défense de Bouille, vota, eu mai 
1790, avec, lo coté gaucho, pour l'éligibilité im- 
médiate des membres de l'assemblée, s'opposa, 
le 10 juin, au licenciement de l'armée, et pro- 
testa contro la nouvollo formule du serment de 
fidélité «à la nation, à la loi et au roi. » Souvent 
aux prises avec Barnave, il alla sur le terrain 
avec lui : « Eu vérité, dit-il à Barnave, en 
préparant sou pistolet, je serais au désespoir 
de vous tuer, car je perdrais le idaisir do vous 
entendre. » — a Et moi, répondit Baruavo ou 
ajustant, je regretterais encore plus votre mort, 
car, si je vous tue, co sera à mourir d'ennui 
lorsqu'il faudra écouter un des vôtres. » Bar- 
nave atteignit Cazalès d'une ballo à la tête, 
mais la blessure n'eut pas do suites fâcheuses. 

Après le retour do Varennes, Cazalès voulut 

Sartir à l'éttanger, fut arrêté par lo peuple, et 
élivré par l'intervention de plusieurs de ses 
collègues ; il reparut à la tribune pour soutenir 
le maiuticu de la liste civile, et, découragé par 
l'inutilité de ses efforts pour la défense d'une 
cause perdue, so rendit à Bruxelles, et de là à 
CoblenU, où il fut très froidement revu par les 
princes, encore remplis d'illusious, et no fut 
admis à servir la cause royale eue dans lus 
compagnies des chasseurs à cheval, pendant la 
campagne do 1792. A la lin de cette année, il 
passa eu Italie, puis eu Angleterre, fut nommé 
commissaire général royaliste à bord de l'es- 
cadre anglaise envoyée à Toulon, refusa, au 
retour, du gouvernement anglais.de lucratives 
fonctions aux Antilles, et demanda, lors du 
procès du roi, l'autorisation de venir le défen- 
dre, autorisation oui lui fut refusée. 

Chargé par Louis XV1H do nouer, après le 
18 fructidor, des rapports avec les députes pros- 
crits dans cette journée, il ne réussit pas à leur 
fairo accepter un plan de coutre-revolution. 
Dans une lettre du 20 août 1799, écrite de Lon- 
dres, il demandait à Louis XV1J1 la croix de 
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Saint-Louis en récompense de ses nervieos. 
Rentré en France eu Jso.l, il repoussa les 
offres de N'anoléon qui désirait l'attacher à lui, 
vécut dans la retraite, presque pauvre-, dans 
nue petite propriété qu'il avait achetée «mi < ias- 
cogne, i»rês <le Grenade, et succomba, doux nus 
après, a une violente attaque de goutte. 

CAZALES (Lumoxu uk>, fils du précédent et 
de Mme «le Roijuefcnil, veuve d'un officier do 
marine, représentent du (toupie aux Assemblée* 
constituante et législative «le 1848-184!». né à 
Grenade (Haute-Garonne ), le 31 août 18<>4, mort 
au château de Kergrecli, près Rennes, lo '£\ jan- 
vier 18~G, so destina d'abord à la magistrature, 
et fut juge auditeur h Provins, de 1827 à 1821». 
Ses goûts philosophiques et littéraires l'entraî- 
nèrent dans une autre voie, et il fut, pondant 
deux ans ' lH.J-j-18.i7i, professeur à lTniveisité 
catholique de Louvain i Belgique';. 11 avait col- 
laboré a la Revue européenne, de M. do Carné, 
à la Revue des I)cii.r-Monde* et à Y Européen ; 
il entra dans les ordres on 1843, et fut nommé, 
deux ans après, directeur du séminaire de Nimes. 
Il était supérieur du grand séminaire de Mon- 
taubau et vicaire-général, quand les électeurs 
do Tarn-et-Garonne l'élurent représentant du 
peuplo à l'Assemblée constituante, le 2.*] avril 
184*, le îr sur G, par 22,074 voix sur Gu,142 vo- 
tants ot 74,108 inscrits. Royaliste comme son 
père, mais peu orateur, il siégea à droite, fut 
membre du comité des cultes, s'abstint sur lo 
vote de liaunisseineut de la famille d'Orléans, 
sur l'amnistie, sur l'abolition de la peine do 
mort, ot se prononça pour le décret contre les 
clubs, contre la proposition l'roudhon, contre 
l'impôt progressif, contre le droit au travail, 
contre l'amendement Créry sur la présidence, 
pour l'eusemblo de la Constitution, contre la 
réduction de l'impôt du sel, pour la proposition 
Râteau, contre la demande de mise en accusa- 
tion du président et do ses ministres, pour l'in- 
terdiction des clubs, contre l'abolition de l'im- 
pôt des boissons. Réélu, le 13 mai 1841», dans 
le même département, À l'Assemblée législative, 
le 2- sur ô, par 21,711 voix sur 61,995 votants 
et 7f),233 inscrits, il reprit sa place à droite, 
donna son appui à la politique du prince L.- 
Napoléou, soutint do sa narole le projet de loi 
Falloux-l'arieu sur la liberté do renseigne- 
ment, puis donna sa démission. On a do lui de 
nombreux articles, dans lesquels il s'est efforcé 
do concilier l'Eglise et la Iwierté, parus daus 
Y Université, lo Correspondant, les Annule» 
île philosophie chrétienne, etc.; il a traduit 
de l'allemand la Pas» ion de N.-S. Jé*u»-Chriat 
do la sœur Catherine Etumerich. et publié une 
Etude hiitorujue et critique de l'Allemagne 
contemporaine (1853), — },o» maux et leur»' re- 
mède» (1870|. 

CAZAUS DE LABARÈ2E (Chiustophk-Em- 
manuki.i, député au Conseil des Cinq-Ceuts, 
dates de naissance et de mort inconnues, était 
juge do paix du canton do Véxenobres. Elu, le 
21 germinal au VU, député du (tard au Con- 
seil des Cinq-Cents, il appuya le 28 fructidor, 
la motion do Jourdan qui tendait à faire dé- 
clarer la patrie en danger. Il ajouta « qu'il fallait 
non seulement déclarer la patrie en danger, 
mais exiger de chaque membre du Corps légis- 
lvtif le serment de mourir plutôt que de laisser 

rorter atteinte au gouvernement républicain. » 
.a proposition de Jourdan fut d'ailleurs rejetée. 

CAZAUVIEILH (Octave), député do 18*1 à 
1889, né à Labrède (Gironde), le 4 mai 1834, 
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propriétaire, appartint sous l'Empire à l'oppo- 
sition démocratique, fut nommé maire de Salles 
mi 4 sontombre 1*70, et, on 1871, conseiller 
g-énéral un canton de Beliii. Porté comiuo cau- 
■didat républicain aux élections do 1881, dans 
la 5- circonscription de Hordoaux, il fut «lu, au 
second tour, 1© 4 septembre, par 10,042 voix 
<1G,424 votants, 20,497 inscrits), contre M. Lar- 
5,53(5. Il se rit inscrire an groupe de 
l't'nion républicaine. De nuance très modérée, 
M. Caxauvielli s'était déclaré « respectueux de 
1b religion, mais auti-clérical »; il avait insisté 
aussi sur le caractère « rural » do sa candida- 
ture. Il so Ht peu remarquer daus la législature, 
et se contenta de voter avec son groupe : le 
4 mars 1882, contre l'amendement Jules Roche 
s»nr l'élection du maire de Paris: le 7 marc, 
contre la proposition Hoysset relative a l'abro- 
gatiou du Concordat: lo 29 janvier 1883, contre 
le principe de l'élection de la magistrature; lo 
G mars, pour l'ordre du jour de confiance' au 
ministère Ferry à propos de la revision. Il 
donna encore son suffrage à l'expoditiou du 
Tonkin, ot au maintien de l'ambassadeur prés 
du pape. Le 4 octobre 1845, M. Caxauvielh fut 
réélu, le l rr , sur la liste purement opportuniste 
de la Gironde, par 89,153 voix ( 102,280 votants, 
203.601 inscrits!. Il vota contre l'amnistie, contre 
la proposition Michelin tendant à une empiète 
sur les autours responsables de l'expédition du 
Tonkin, soutint les ministères Kouvier et Ti- 
ra rd et ao prononça, dans la dernière session, 
pour le rétablissement du scrutin uninominal 
(Il février 1889, w«r l'ajournement indéfini 
de la révision do la Constitution (14 février u 
vour les poursuites contre trois député» mem- 
bres de la Liçue dos patriotes (14 mars), pour 
le projet de loi Lisbonne restrictif de la liberté 
de la presse {2 avril), pour les poursuites coutro 
le général Boulanger (4 avril). 

CAZAUX-LA-SOLA (Ravmoxu), député au 
Conseil des Cinq-Cents, puis au Corp» législatif 
do l'an Vlll, né à Pointis-inard (Haute-Ga- 
ronne), le 1" janvier 1755, mort a Fointis- 
inard, le 24 mars 1842, exerça sous l'ancieu 
régime le» professions d'avocat et de notaire. 
A la Révolution, il devint membre, puis prési- 
dent do l'administration du district de Saint- 
Gaudeus, et fut nommé, en l'an VI, commis- 
saire de l'administration contrale prés io 
département de la Haute-Garonne. Elu pour 
la première fois, lo 2G germinal an VI, député 
de ce département au Conseil des Ciuq-Ceuts, 
par 204 voix, il obtint sa réélection, le 23 ger- 
minal de l'année suivante, cotte fois comme 
député du Gers. 11 se rallia à la politique du 
coup d'Etat do brumaire, ot, le 4 nivf.se an Vlll, 
fut choisi par le Sénat conservateur pour re- 
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osenter le (ici* au nouveau Corps législatif, 
y siégea jusqu'en l'an XI (1803). 

CAZE i Adolphk-Lé«ikr-Fkaxçois-Ei.konokk- 
Lons), député do 1838 à 1839, né à Toulouse 
< I Haute-Garonne), le 23 mars 1798, mort à Tou- 
louse le 31 mars 1808, était conseiller à la 
cour de Toulouse, quand il fut élu, lo 7 mars 
1838, député du 1" collège de la Haute-Ga- 
roune, par 253 voix (488 votants, 014 inscrits), 
™ at ™ » M. .Foly, en remplacement de 
M. Clause), qui avait opté pour Rétliel. Il fut 
<le >la majorité ministérielle, mais ne prit qu'une 
très laiblo part aux délibérations dé la Cham- 
bre. « Nous ne pouvons donc, écrit une bio- 
graphie, donner aucun renseignement sur son 
compte aux électeurs; ce serait plutôt à eux à 
nous en fournir. » Il ne fut pas réélu eu 1839, 
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conserva son siège do magistrat jusque sous le 
second Empire, et mourut président «le chambre 
à la Cour de Toulouse. 

CAZE (Eomoxd-Mahik-Justix),' député de 
187« à 18*5, né a Toulouse i Haute-Garonne), 
le 10 septembre 1839, étudia le droit et se fit 
recevoir avocat. Inscrit au barreau do Toulouse 
et conseiller général de la Hauto-Gai ■oune, il 
so présenta comme candidat républicain aux 
élections législatives de 187G, et fut élu au 
second tour de scrutin, lo 5 mars, député do 
l'arrondissement de Villefranche, par 0.712 voix 
(13,231» votants, 10,524 inscrits), contre 6,370 à 
M. de Lamotho. Il siégea dans la majorité ré- 
publicaine, fut des 303, et sollicita le 14 oc- 
tobre 1877 lo renouvellement de son mandat; 
mais il échoua avec 7,135 voix contre son an- 
cien concurrent conservateur, M. do Lamotho 
élu par 7,189 suffrages. L'élection ayant été 
annulée, la circonscription de Villefranche fut 
appelée de nouveau au scrutin le 3 mars 1878, 
et M. Case l'emporta cette fois par 8,368 voix 
(9,797 votants, 10,800 inscrits ; M. de Lamotho 
no s était pas représenté. M. Ca/.o suivit la 
politique opportuniste, soutint le ministère Du- 
taure, vota jtour l'amnistie partielle, jtour l'in- 
validation de Rlanqui, pour l'article 7 et l'ap- 
plication des décrets aux congrégations, etc.; 
et se représenta aux élections du 21 août 1881. 
Il s'exprimait ainsi daus sa profession de foi : 
« Depuis qu'il fonctionne dans sa sincérité ot 
sa liberté, ce gouvernement nous a donué la 
paix à l'intérieur, la paix a l'extérieur, la pros- 
périté financière... » M. Casse réélu par 7,307 voix 
(14,120 votants, 17,004 inscrits), contre 6,530 à 
M- d'Ayguevives, ancien député, siégea dans 
1 (..'mon rêptMuaint, et se prononça avec les 
opportunistes : contre l'abrogation du Concor- 
dat, contre l'électiou do la magistrature, jtour 
l'ordre du jour do confiance au ministère 
.1. Ferry à propos de la revision, pour los 
crédits de l'expédition du Tonkin, contre l'élec- 
tion des sénateurs par lo suffrage universel. 
Les adversaires de M. Cause lui ont reproché 
sa participation, comme administrateur, aux 
spéculations de diverses entreprises financières 
ou industrielles. M. Cane ne fit point partie 
de la Chambre de 1885. Il avait été nommé 
président du Conseil d'administration des che- 
mins de fer de l'Etat. 

CAZE DE LA BOVE (Gascaiw-L m is, ha- 
iiijs ), député au Corps législatif do l'an XI à 
1815, ne à Paris, le 9 mai 1740, mort à Paris 
eu 1H24, d'une famillo du Milauais venue en 
France à la suite de Frauçois 1«, était fils d'un 
intendant de Champagne; il suivit la même car- 
rière, fut nommé d'abord intendant do Breta- 
gne, où il laissa des regrets quand le roi l'ap- 
pela a l'intendance du Dauphiné quoique* 
années avant la Révolution. L% suppression 
dos intendances le ramena à Paris; il devint 
membre do la commission des hôpitaux sous 
lo Directoire, nuis directeur des hôpitaux do 
Paris, et fut élu par le Sénat conservateur, dé- 
puté du département do la Seine au Corps lé- 
gislatif, le 9 thermidor an XL Réélu député au 
Corps législatif, lo 18 février 1808, il devint 
conseiller maître à la Cour des comptes le 
G août 1812, fut confirmé dans cot emploi par 
la Restauration, créé baron par Louis XVIII, 
le 29 septembre 1819, et mourut à un àgo assez, 
avancé. Ou l'avait surnommé l'homme de hien. 

CAZEAUX (Domikiquk-Emilk), représentant 
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à l'Assemblée nationale en 1875, député do 
1876 à ÎH-S'J, né à Bessac (Hautes-Pyrénées), le 
18 décembre 1835, étudia lo droit, et appartint, 
sous l'Empire, à la magistrature. Nommé on 
1862, substitut du procureur impérial au tri- 
bunal civil d'Oloron, il passa, eu la même «pla- 
nté, d'abord à Bordeaux, nuis à Taris (I8ti8'i, 
où il eut à porter la parole, au nom du gou- 
vernement, dans divers procès politiques (infrac- 
tions aux lois sur la presse et sur les réunions 
publiques). Le 4 septembre 1870 le révoqua. 11 
revint alors, comme avocat, dans son pays 
natal, fut capitaine des mobiles des Hautes- 
Pyrénées, et prit rang parmi les bonapartistes 
militants de la région. C'est le 17 janvier 1875, 
lors de l'élection partielle qui suivit le décès 
de M. do Goulard, que M. Cazeaux fut élu 
représentant des Hautes-Pyréuéos à rassemblée 
nationale, par 29,855 voix (53,095 votants, 
64,373 inscrits), contre M. Alicot, républicain 
conservateur, 23,018. Il siégea à droite, s'inscri- 
vit au groupe do l'Appel au peuple, et fit ses 
débuts oratoires en prenant la détense du parti 
impérialiste, à propos du rapport do M. Savary 
sur les agisssoments do ce parti. Il vota contre 
l'ensemble des lois constitutionnelles. Porté aux 
élections du 20 février 1876, pour la Chambre 
des députés, dans la l re circonscription do 
Tarbes, il l'emporta avec 8,250 voix (12,989 vo- 
tants, 16,599 inscrits) sur M. Caudellé-Bayle, 
4,690, et suivit la même ligue politique quo 
précédemment. Membre influent do son groupe, 
il en fut un des orateurs les plus écoutés, sou- 
tint le gouvernement du 16 mai, qui patroua 
ofrïciellemeut sa candidature lo 14 octobre 1877, 
et la fit triompher, par 8,277 voix (13,593 vo- 
tants, 17,381 inscrits), contre 5,262 à M. Mar- 
tial Hailo; puis il reprit sa place dans la mino- 
rité conservatrice. 11 se prononça : le 20 jan- 
vier 1879, contre l'ordre du jour do confiance 
accordé au miuistèro Dufaure; lo 30 janvier, 
(au Congrès), contre l'élection de M. Grévy à 
la présidence de la République; le 21 février, 
contre l'amnistie; le 16 mars 1880, contre l'appli- 
cation des lois existantes aux congrégations; 
le 8 février 1881, contre lo divorce. Aux élec- 
tions du 21 août 1881, M. Cazeaux sollicita lo 
renouvellement do son mandat législatif; il 
l'obtint, de la môme circonscription, avec 
6,427 voix (12,787 votants, 16,530 inscrits), 
contre 6,124 a M, Foureado, et vota régulière- 
ment avec la droite, contre la majorité répu- 
blicaine ot contre lo gouvernement. Il se déclara 
contre l'abrogation du Coucordat, contre l'élec- 
tion de la magistrature, contre l'expulsion des 
princes, ropoussa les crédits du Toukin, vota 
2>onr le rétablissement du scrutin do liste, et 
prit plusieurs fois la parole à la tribune de la 
Chambre. Le 4 octobre 1885, il fut porté dans 
les Hautes-Pyrénées sur la liste conservatrice, 
et passa, lo 1 er sur 4, avec 32,224 voix (54,119 
votants, 65,208 inscrits). 11 combattit, dans 
cette législature, tous los ministères de gauche, 
depuis Fe ministère Brisson jusqu'au cabinet 
présidé par M. Floquet, et vota en dernier lieu : 
contre le rétablissement du scrutin uninominal 
(11 février 1889). pour rajournomeut indéfini 
de la revision de la Constitution, contre les 

Eoursuites contre trois députés membres de la 
igue des patriotes, contre le projet do loi Lis- 
bonne restrictif de la liberté de la presse, contre 
les poursuites contre le général Boulanger. 

CAZELLES (Mathieu-Bhutcs), réprésentant 
du peuple à l'Assemblée constituante do 1848, 
député au Corps législatif de 1864 à 1870, né à 
Montagnac (Hérault), le 8 octobre 1793, mort à 
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la Folie, près Marly (Seine-et-Oiseï, le 13 août 
1880, était le fils d'un « patriote » que ses con- 
citoyens appelaient lo « Dupont de l'Eure de 
l'Hérault. » Il fit ses études aux collèges de 
Castres ot de Montpellier, puis il appartint à 
l'arméo ot remplit, pendant les Ceut-Jours, 
auprès du général (Juillet les fonctions d'aide 
do camp. Licencié après Waterloo, il revint à 
Montpellier sous la Restauration, et eut à sou- 
tenir une lutte des plus vives contre les parti- 
sans do la royauté restaurée, qui venaient 
d'obliger sou père à quitter le pays. 11 fut 
attiré un jour daus un guet-apens, assailli à 
coups do sabres par une bande armée et laissé 
pour mort. Une autre fois, il fut provoqué en 
duel par un officier, le tua et fut traduit devant 
les tribunaux, mais acquitté. Sa famille plaidait 
alors contre la commune de Montaignac pour 
obtenir réparation des dégâts commis sur ses 
propriétés et estimés à 200,000 francs. Après 
plusieursaunées de procédure, il obtint, en 1820, 
satisfaction de la Cour de Pau, qui condamna 
la commune à 120,000 francs do dommages 
intérêts; M. Gazelles fit abandon, en 1830, 
d'une somme de 40,000 francs qui restait encore 
due sur l'indemnité. Bonapartiste, il avait lutté 
dans sa contréo contre le gouvernement de la 
Restauration. 11 continua son oppositiou sous 
Louis-Philippe, se rallia en 1818 a la cause de 
la révolution, fut des premiers sur les barri- 
cades du faubourg Montmartre, et devint, le 
23 avril, l'élu des démocrates de l'Hérault à 
l'Assemblée constituante par 31.319 voix. Mem- 
bre du comité de la marine, il siégea à gauche 
ot vota d'abord avec les républicains modérés : 
lo 9 août 1848, contre lo rétablissement du cau- 
tionnement ; le 18 septembre, pour l'abolition 
do la peine de mort; le 7 octobre, pour l'amen- 
dement Grévy sur la présidence; fe 21 octobre, 
contre l'abolition du remplacement militaire; 
le 2 novembre, contre lo droit au travail. Mais 
l'élection présidentielle du 10 décembre le 
ramena à la politique do Louis-Napoléon. 11 
s'abstint alors dans la plupart dos questions 
importantes; il est porté aiment lors des scru- 
tins sur la proposition Râteau, sur l'expédition 
do Bome, sur l'amnistie, etc. Non réélu à 
L'Assemblée législative, il accepta du prince- 
présideut les fonctions d'inspecteur général des 
deux divisions militaires composées dos six 
départements du Nord, et y fit une active pro- 
pagande en faveur de l'autour du coup d'Etat. 
Puis, après le rétablissement de l'Empire, le 
décès du baron Hue, député de la 3 e circons- 
cription de l'Hérault, ayant donné lieu à une 
élection partielle, M. Cazelles se présenta pour 
le remplacer et fut nommé, comme candidat 
officiel du gouvernement, le 29 octobre 1854, 
par 25,778 voix (25,914 votants, 41,592 inscrits). 
Successivement réélu, lo 22 juin 1857, par 
28,625 voix (28,832 votants, 42,036 inscrits); le 
1" juin 1863, par 2*,495 voix (28,8W votauts, 
42,542 inscrits) ; et le 24 mai 1869, par 15,759 voix 
(21,763 votants, 30,413 iuscrits), contre M. Clé- 
ment Laurier, do l'opposition, 5,721 voix, il 
vota constamment avec lo pouvoir, et quitta la 
vie politique en 1870. M. Cazelles était conseil- 
ler général du canton do Gignac, et comman- 
deur de la Légion d'hounour, du 14 août 1868. 

CAZELLI (Charles-François, comte), dé- 
puté au Corps législatif de 1808 à 180», et 
membre du Sénat conservateur, né à Alexan- 
drie ( Italie), le 20 octobre 1740, mort à Parme 
(Italie), le 19 avril 1828, entra dans les ordres 
et parvint à la dignité de cardinal. 11 fit partie 
du Corps législatif impérial, comme député du 



Digitized by Google 



CAZ 5 

département du Taro, le 2 septembre 180*, et 
quitta cette assemblée pour siéger au Sénat 
conservateur, dont il fut nommé membre lo 
18 mars 1809. Cazelli fut, en outre, créé comte 
de l'Empire le 3 mai do la même année. 

CAZENEUVE i Ionack dk), membre do la 
Couveutiou, et député au Conseil des Cinq- 
Cents, né à Gap | Hautes-Alpes ), le 4 jan- 
vier 1747, mort à Gap, lo 10 mai 1801$, entra 
dans les ordres et devint chanoine de la cathé- 
drale. 11 adopta les principes de 178'.), fut élu 
érêquo constitutionnel des Hautes-Alpes, puis, 
le 4 septembre 1792, représentant de co dépar- 
tement à la Convention nationale, le 5 e et der- 
nier, « à la pluralité dos voix sur 220 votants. » 
Il siégea parmi les modérés de l'Assemblée et 
se prononça, dans le procès de Louis XVI, j>our 
« la détention et le bannissement. » Sou dépar- 
tement le renvoya siéger (23 vendémiaire an IV ■ 
au Conseil des" Cinq-Cents; il eu sortit en 
l'an VI. 

C AZENOVE DE PR ADINE( Epouari-Pierre- 
MiciiKL uk), représentant à l'Assemblée na- 
tionale de 1871, député de 18<| à 18811, né à 
Marinande i, Lot-et-Garonne ), le 31 décembre 
1838, est issu d'uue ancienne famille de la Gas- 
cogue. Fidèlo aux traditions royalistes do ses 
ancêtres, il se dévoua do bonne heure à la 
cause légitimiste et fut attaché a la maison du 
comte de Chamlx>rd en qualité de secrétaire. 
Il tit la campagne franco-allemande dans le 
corps do Charette, et reçut une grave blessure 
a la bataille de Loigny. Elu, le H février 1871, 
tandis qu'il était encore aiment et alite, ropré- 
aentant de Lot-et-Garonne à l'Assemblée na- 
tionale, avec- 55,283 voix (76,880 votants. 
103,962 inscrits,, il alla siéger à l'extrême 
droite, dans le groupe des légitimistes intran- 
sigeants. Catholique fervent, il déjwsa, le 13 
mai 1871, une proposition avant pour objet « de 
demander dos prières publiques dans toute la 
France pour supplior Pieu d'apaiser nos dis- 
cordes civiles et de mettre un terme aux maux 
qui nous affligent». L'Assemblée vota l'urgence 
sur cette proposition, qu'elle adopta ensuite à 
nno grande majorité, Plus tard, dans la discus- 
sion île la loi sur l'érection d'une Eglise consa- 
crée au Sacré-Cœur, le député de Lot-et-Ga- 
roune réclama l'insertion d'un article addition- 
nel portant que l'Assemblée enverrait une dé- 
légation officielle assister à la pose do la pre- 
mière pierre. Cette fois, les membres du centre 
droit s'étaut séparés de M. Cazonovo do Pra- 
dine, sa motion fut rejetée: mais elle lui valut 
du comte do Chamhord une lettre de félicita 
tious ainsi conçue : « Vous nie connaissez trop 
pour attendre «lo moi une phrase banale sur 
votre énergique iusistanco dans la mémorable 
lutte dont vous êtes s orti, comme à Patay, le 
glorieux vaincu. .le vous félicite, je vous re- 
mercie et je vous embrasse, heureux d'ajouter 
au témoignage de ma conscience, celui de mou 
admiration et de ma vieille amitié. Signé : 
IlKNRt. » M. Cazenovo de l'radino fut nu des 
secrétaires de l'Assemblée nationale; il fit par- 
tie do la réunion }>arlemetitaire dite des « Ré- 
servoirs » et vota avec les conservateurs roya- 
listes pour la paix, pour les pétitions des 
évoques, pour l'abrogation des lois d'exil eou- 
cernant les Bourbons, contre le retour à Paris, 
pour le pouvoir constituant de l'Assemblée, pour 
facceptation do la démission dol'hiers lo 24 mai 
1873, pour le Septennat, pour l'état de siège 
et la loi des maires, contre le ministère de 
Broglie lo 10 mai 1871, oufiu contre l'ensemble 
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des lois constitutionnelles. Il s'était ah* tenu 
sur l'amendement Pascal Duprat i élection du 
Sénat par Je suffrage universel;. Il avait signé 
(15 juin 1874) la proposition de rétablissement de 
la monarchie ainsi que l'adresse de félicitations 
au pa|K'àproposdu.Sy//a&M«.Aprèsavoir échoué, 

10 20 février 1870, comme candidat monarchiste 
dans l'arrondissement d'Ageu avec 1,583 voix 
contre 7,315 à -M. Ddlfus, conservateur bona- 
partiste, et 10,452 à M. Laftitto-Lnjoaunonque, 
républicain, élu, il se tint à l'écart de la poli- 
tique jusqu'au 14 septembre 1884. A cette date, 

11 rentra au Parlement, élu par la 2'" circons- 
cription do Nantes (Loire-Inferieure), eu rem- 
placement do M. Gandin, décédé, avec 8,808 
voix (13,85(3 votants, 27,011 inscrits), contre 
M. Auguste Chénard, 3,914 voix ; il siégea en- 
core à l'extrême droite, vota contre le gou- 
vernement, contre les crédits du Tonkin, pour 
le maintien do l'ambassade auprès du pape, etc., 
et fut porté, avec succès, sur la liste con- 
servatrice de la Loire-Inférieure, aux élections 
législatives du 4 octobre 1885, qui lui donnè- 
rent 70,151 voix (121.474 votants. 105,024 ins- 
crits i: il était élu lo 7' sur 9. Adversaire dé- 
claré des institutions républicaines, il com- 
battit les divers ministères de la législature, et 
se prononça, dans la dernièro session, contre 
le rétablissement du scrutin uninominal <11 fé- 
vrier 18*9., pour l'ajournement indéfini de la 
révision de la Constitution (14 février*, contre 
les poursuites contre trois députés membres 
de la Ligue des patriotes (14 mars), contre 
lo projet de loi Lisbonne restrictif de la liberté 
do la presse (2 avril,, contre les poursuites* 
contre le général Boulanger (4 avril). 

CAZÈS (Jkas B aktuki.kmv), député à l'As- 
semblée législative de 1791, né à Montrejeau 
; Haute-Garonne i en 1748, mort à une date in- 
connue, était homme do loi a Saint Béat; il 
devint sous la Révolution, colonel do la garde 
nationale et exerça les fonctions d'accusateur 
public, puis de receveur des douanes. 11 fit 
partie de la majorité de l'Assemblée législative, 
où le département do la Haute-Garonne l'élut 
le 0 septembre 1791, le 9« sur 12, par 204 voix 
502 votants). 

CAZOT (TiiÉopoRK-JrLKs-.IosKi'n , repré- 
sentant à l'Assemblée nationale de 1871, MJiia- 
teur inamovible et ministre, né à Alais (Gard) 
le 11 février 1821, d'une famille de bourgeoisie 
peu aisée, fit a Paris de solides études juridi- 
ques, et exerça quelque temps la profession de 
répétiteur de droit ; puis il plaida quelques 
affaires à la Cour d'appel de Paris. Après la 
révolution de février 18-18, il se mêla assez 
activement au mouvement démocratique dans 
le (iard, se signala en 1851 par son opposi- 
tion à la politique du coup d'Etat, et défendit 
les accusés du complot de Lyon. Son attitude 
le fit alors interner à Montpellier. Avocat À 
Ni mes en 18.7.1, il combattit l'Empire, et posa 
même en 180s et 1809 sa candidature républi- 
caine au Corps législatif, mais il échoua contre 
le candidat officiel. Lo gouvernement de In Dé- 
fense nationale nomma M. Cazot, lo 7 sep- 
tembre ls7o, secrétaire général du ministère 
de l'Intérieur; il suivit en cette qualité la dé- 
légation du gouvernement à Tours et à Bof- 
deaux, et s'associa à la politique et aux actes 
de (iambetta. Il donna sa démission do fonc- 
tionnaire pour se présenter dans le (iard aux 
élections de l'Assemblée national.', le 2 février 
1871; mais il n'obtint que 43,433 voix contre 
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49,(140 accordées au dernier élu de la liste con- 
servatrice, M. Baragnon, et ne réunit à se 
faire nommer représentant du Card iju'à l'élet - .- 
tion complémentaire du 2 juillet, en rcmpla- 
eeinent de M. Benoist-d'Azy, qui avait opté 
pour la Nièvre : il fut élu par 52,949 voix 
(97,257 votant», 134,044 inscrit»), et alla siéger 
à gauche. Il se fit inscrire aux doux réunions 
de la franche et do l'I'nion républicaines et 
devint président de ce dernier groupe. Le 
canton d'Anduzo l'élut conseiller général le 
8 octobre suivant. Il parut plusieurs fois à la 
tribune, api>uya la réclamation du général 
Carrcy de Bellemare contre la commission de 
révision des grades* (.23 mars 1*73 1, s'opposa à la 
demande île poursuites contre M. Banc 1 20 juin), 
et vota : 22 juillet 1871, contre les pétitions des 
évoques; 30 août, contre, le pouvoir constituant 
de l'Assemblée; 3 lévrier, pour le retour à 
Paris ; 24 mai 1873, contre 1 acceptation de la 
démission de Tliiers; 19 20 novembre, contre 
la prorogation des pouvoirs du maréchal do 
Mac-Mahon; 20 janvier 1874, contre la loi dos 
maires; 30 janvier 1875, pour l'amendement 
Wallon: 11 février 1875, pour l'amendement 
Pascal Duprat;25 février, pour l'ensemble des 
lois constitutionnelles. 

Le IG décembre 1*75, M. Ca/.ot fut élu, par 
l'Assemblée nationale, avec 305 voix sur 591 
votants, sénateur inamovible. Il prit place à la 
gaucho du Sénat, opiua avec la minorité contre, 
la dissolution (1877) do la Chambre des députés, 
et combattit le gouvernement du Seize-Mai. 
Après les élections d'octobro 1877, il soutint 
Jlc. ministère Dufaure, et s'associa à tous les 
votes des républicains du Sénat, devenus la 
majorité en 1879. Le 27 décembre dn cette 
année, lorsdo la constitution du cabiuet Freyei- 
net, M. Ca/.ot fut mis à la tête du ministère do 
la justice; puis, après la crise ministérielle du 
18 septembre, provoquée parles difficultés rela- 
tives à l'application des décrets contre les 
jésuites et les congrégations non autorisées, il 
reprit le même portefeuille dans le ministère 
reconstitué sous la présidence de M. .). Ferry 
(23 septembre 1880. ) Jl le garda encore dans le 
ministère (lambettn, dit « grand ministère », 
'orniélo 14 novembre 1K81 ; il donna sa démis- 
ion au moment du renversement de ce cabi- 
et, le 20 janvier 1882. Pendant les vingt-cinq 
mois qu'il passa au pouvoir, M. Ca/.ot eut une 
part considérable aux affaires publiques. Il prit 
très fréquemment la parole dans l'une et l'autre 
Chambre : au Sénat pour combattre (17 février 
188H,, un amendement do M. (Jazagne relatif 
aux obligations des tuteurs, relativement à la 
gestion de la fortune des mineurs ; pour répondre 
(22 avril) à une interpellation do M. Henry 
Fournier touchant les conditions du concours 
pour l'auditorat au Conseil d'Etat, etc.: à la 
Chambre, pour se mêler activement a la discus- 
sion sur les projets de réforme judiciaire. A 
ce sujet il déclara (novembre l*8i>.) que tout le 
monde reconnaissait « la nécessité de mettre 
notre organisation judiciaire eu harmonie avec 
notre état social, l'esprit de notre magistrature 
avec c elui des institutions républicaines que le 
pays s'est données. » Dëfeinlaut le projet do loi 
du gouvernement sur la réorganisation du per- 
sonnel do la magistrature, il se prononça pour 
le principe de l'inamovibilité. «Mais, ajouta-t- 
il, ce principe ne pont pas être un obstacle a 
la réalisation de» réformes, et lorsque la néces- 
sité de ces réformes se présente, la suspension 
de l'inamovibilité en devient la condition né- 
cessaire, indispensable, sauf, lorsque ces re- 
formes sont accomplies, à ce que 1 inamovibi- 



lité reprenne son empire. » En terminant, il" 
convia les députés a voter, avoc la suspension, 
do l'inamovibilité, « la réduction du personnel, 
la suppression de certains tribunaux, l'achemi- 
nement vers l'unité de classe, la suppression do 
la limite d'Ago...» A la date du 29 mars 18.su, le 
gouvernement publia deux décrets dont l'un 
prononçait la dissolution do l'ordre dos.lésuites 
et dont l'autre donnait aux congrégations non- 
autorisées un délai de trois mois pour se mettre 
en règle avec les lois. Ces décrets signés par 
M. Crévy, président de la République, étaient 
contre-signes par le ministre de l'intérieur, 
M. Ch. Lopèrc, et par le garde des sceaux, 
Si. Jules Ca/.ot. Ils s'appuyaient sur un rap- 
port des deux ministres rappelant les disposi- 
tions do la loi organique du Concordat du 18 
germinal an X. Dans la séance de la Chambre 
des députés du 2 mai, M. Ca/.ot fut interpellé 
par M. Lamy sur la légalité des décrets: il 
répondit que les lois visées, loin d'avoir été 
abrogées, comme le prétendait l'interpelleta- 
teur, avaient été appliquées depuis 179i) sous 
tous les gouvernements. 

En 1HSI, l'intervention du ministre de la jus- 
tico daus les débats parlementaires fut aussi 
très fréquente. Il prit part aux discussions sur la 
législation de la presse, d'abord devant la com- 
mission, puis à la tribune do la Chambre, récla- 
mant diverses dispositions restrictives qui, pour 
la plupart, se trouvèrent rojotéos. Puis, M. Na- 
iiuct ayant renouvelé sa proposition, plusieurs 
fois présentée et qui ne devait être votée défi- 
nitivement quo trois ans plus tard, sur le ré- 
tablissement du divorce, M. Ca/.ot se montra 
ojqiosé à ce rétablissement, pour des raisons 
d opportunité. « Ne faut-il pas sacrilier certaines 
souffrances individuelles a l'intérêt social V Au 
surplus, le divorce serait sans doute exploité 
contre les républicains dans les élections géné- 
rales : mieux valait, si l'on tenait à le rétablir, 
agir au commencement qu'A la fin d'une lé- 
gislature. » Knlin, eu mai IH*1, M. Cazot com- 
battit la rovision de la Constitution, proposée par 
M. Barodet. D'autre part, il lutta, dans la 
Chambre haute, contre M. Baragnon qui pro- 
posait do retirer au ministre do la Justice la pré- 
sidence du tribunal des conflits. 11 affirma que 
les droits des particuliers ne pouvaient être 
lésés en aucune façon par ce tribunal, et quo 
la magistrature administrative offrait toutes 
les garanties d'indépendance et d'impartialité. 
Quand il eut déposé le portefeuille do la justice, 
M. Ca/.ot fut nommé aux fonctions de premier 
président à la Cour de cassation. 11 conservait 
en même temps son siège de sénateur. Pou 
do temps après, il fut l'objet d'accusations très 
vives, a propos des opérations delà société du 
chemin de fer d'Alais au Mémo dont il était un 
des administrateurs. Ces attaques, que parut 
justifier la faillite do cette société, l'obligèrent à 
donner sa démission de président de la Cour de 
cassation, lo 14 novembre 1884. Depuis lors, 
M. Cazot a garde au Sénat un rôlo modeste, a 
continué de voter avoc la gauche, et s'est pro- 
noncé, dans la dernière session, ponrU) réta- 
blissement du scrutin uninominal ( 13 février 
1880), itonr le projet de loi Lisbonne restrictif 
delà liberté do la presso 118 février;, pour la 
procédure à suivre devant le Sénat pour juger 
les attentats commis contre la sûreté de l'Etat 
(£0 mars, affaire du général Boulanger). I.*! 12 
avril 1880, M. Ca/.ot a été élu, par 194 voix sur 
230 votants, membre do la commission des 
Neuf chargée «le l'instruction et de la mise eu 
accusation du général Boulanger. 
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CECCALDI (DosiiînyuE-FBAsçoiH), député 
do 1886 à 18,89, né à Ota (Corso) le 21 février 
18212J, avocat, fut porté, le 4 octobre 1885, sur 
!a liste de « concentration républicaine » dan» 
la Cane; il. échoua alors avec 83,616 voix 
contre 25,7*7 accordées au dernier élu de la 
liste conservatrice, M. Multedo. L'élection dos 
4 députés conservateurs de la Corse ayant été 
invalidée, les électeurs du département furent 
convoqués à nouveau, le 14 février 1886 : 
M. Ceccaldi sortit vainqueur de ce nouveau 
scrutin. Elu, le 21», par 25,2178 voix (4:1,145 vo- 
tants, 73.832 inscrits i, il siégea dans la majo- 
rité républicaine, et vota le plus souvent avec 
les opportunistes; dans la dernière session, il 
s'ast prononcé pour le rétablissement du scru- 
tin uninominal 11 février 1889), con/re l'ajour- 
nement iudétiui de la révision de (la Constitu- 
tion, s'est abstenu sur les poursuites contre trois 
députés membres do la Ligue des patriotes, et a 
Toté/>o«r le projet de loi Lisbonne restrictif 
de la liberté de la presse, et pour les poursuites 
contre le général boulanger. 

CECI LLE ( J b a x-Ba pt i st k-T iiom a s-M k dé k ), 
représentant du peuple k l'Assemblée législa- 
tive de 1849, et sénateur du second Empire, no 
à Koueu (Seine-Inférieure, le 16 octobre 1787, 
mort a Saint-Servan (llle-et-Vilaine), le 9 no- 
vembre 1873, entra, k dix-sept ans, dans la 
marine comme' aspirant (15 mai 1ho4i, passa 
euseigne do vaisseau lo 14 juin 1810, lieute- 
nant de vaisseau le .'il juillet 1810, capi- 
taine de frégate le 30 octobre 1829, et capitaine 
de vaisseau le 17 juin 18218. Commandeur delà 
Légion d'honneur (5 février 1813), contre-ami- 
ral i,2 juin 1844 i, il fut chargé d'une croisière 
dans l'océan indien, et dans les mers de Chine, 
et passa vice-amiral le 23 décembre 1*17. Le 
département de la Seine-Inférieure l'élut repré- 
sentant du peuple a l'Assemblée constituante 
par 1210,878 voix. 11 siégea à droite, lit partie 
du comité do la marine, vota jnmr la loi 
contre les attroupements, contre les clubs, 
contre la proposition Proudhon, pour les pour- 
suites contre Louis Blanc et Caussidière, contre 
l'abolition de la jieine do mort, contre l'impôt 
progressif, contre l'amendement Grovy sur la 
présidence, contre le droit au travail, contre la 
réfaction de l'impôt du sel, pour la proposition 
Râteau, et fut en congé jusqu'à la lin do la 
session. Ayant rempli les fonctions d'ambassa- 
deur à Londres eu remplacement de M. Gus- 
tave de Beaumont, il fut promu, lo 3 mai 1*4',», 
grand-officier de la Légion d'honneur. Réélu, 
le 13 mai suivant, a l'Assemblée législative par 
la Seine-Inférieure, le 2* sur 10, avec K>8,251 
voix sur 140,2221 votants et 213,2101 inscrits, il 
reprit sa place à droite, appuya do tons ses 
votes la politique du prince L. Napoléon, qui 
le Ht entrer au conseil d'amirauté le 0 novem- 
bre 1852, et au Sénat le 31 décembre suivant. 
Il siégea, à la Chambre haute, dans la majo- 
rité dynastique, jusqu'au 4 septembre 1870 ; il 
avait été nommé, le 7 mars 1868, président de 
la commission des Invalides de la marine. 

CÉNAC (Jkax-Pikrrk-Blaisk), représentant 
du peuple à l'Assemblée constituante de 1848, 
né a Lourdes (Hautes- Pyrénées;, le 4 février 
1799, mort à Argelès (Hautes-Pyrénées;, le 5 
janvier 1882, étudia la médecine, et, reçu doc- 
teur, s'établit a Argelès où il combattit lo gou- 
vernement do Louis-Philippe dans les rangs 
de l'opposition démocratique. Après février 
1848, il devi. t sous-commissaire de la Répu- 
blique à Argelès, et bientôt 221 avril) fut élu 



représentantdes Hautes-Pyrénées à l'Assemblée 
constituante, le 5° sur 6, par 20,008 voix. Il fit 
partie du comité des cultes, siégea a gauche et 
vota : 9 août 1848, contre le rétablissement du 
cautionnement; 20 août, contre les poursuites 
intentées à Louis Blanc et à Caussidière ; t« 
septembre, pour le rétablissement de la con- 
trainte par corps; 18 septembre, pour l'aboli- 
tion de la peine de mort; 7 octobre, pour 
l'amendement Grévy sur la présidence: 12 jan- 
vier 1815*, contre la proposition Râteau ; 21 
mars, contre l'interdiction des clubs; 16 avril, 
contre l'expédition de Rome; 2 mai. pour l'am- 
nistie des transportés. M. Cénac ne fut pas 
réélu à la Législative ; mais il continua à com- 
battre le gouvernement présidentiel de L.-N. 
Bonaparte, dans le conseil général des Hautes- 
Pyrénées, dout il faisait partie. Après lo coup 
d Etat, il reprit l'exercice de sa profession de 
médecin, et no se mêla plus aux affaires poli- 
tiques, sauf pour se présenter, d'ailleurs sans 
succès, en 187*1, aux élections s -natoriales. — 
Chevalier do la Légion d'honneur du 14 juil- 
let 1881». 

CÉNAC-MONTEAU i Jeas-Pikkkk), repré- 
sentant à la Chambre de* Cont-Jours, né à 
Saint-Elix <Gers>, le 13 mars 1766, mort à Mi- 
raude on 1840, appartenait à la magistrature. 
Procureur impérial à Miraude, il fut élu le 14 
mai 1815, représentant de cet arrondissement & 
la Chambre des Cent-Jours, par 58 voix sur 70 
votants et 145 iuscrits. Après la session, il reprit 
ses fonctions de magistrat. 11 devint juge sous 
la Restauration, et garda son poste sous Louis- 



Philippo jusqu'à sa mort. — Chevalier de la 
d'honneur 



Légion d'honneur. 
CÉRESTE (duc i>k). 



Voy. Braxcas. 



CERFBERR (Max-Théodobic>, député de 
1842 i 1848, né à Nancy (Meurthe). le 9 décem- 
bre 1792, mort le 15 janvier 1876, se destina 
do bonne heure à la carrière des armes, fut 
fait officier par Napoléon, sans avoir passé par 
l'Ecole, devint capitaine d'état-major on 1827, 
chef d'escadron en 183-*, et fut attaché au mi- 
nistère de la guerre comme secrétaire du co- 
mité do l'état-major. En 18219, le géuëral 
Schneider, nommé ministre de la guerre, le prit 
pour son chef de cabinet. 11 parv int au grade 
de lieutenant-colonel, et entra à la Chambre 
des députés, le 9 juillet 1842; lo 6« collège du 
Bas- R li in (Wissembourgi, l'avait élu par 86 
voix sur 161 votants et 167 inscrits, contre 71 
à M. Renouant de Bussiùres, député sortant. 
11 soutint le gouvernement do ses votes, et 
s'occupa socialement de questions militaires; 
il obtint notamment une augmentation de 
150,000 francs sur le fonds destiné aux secours 
des vieux soldats. Lo colonel Cerf berr fut réélu, 
le l' r août 18-16, par 119 voix sur 218 votants et 
2213 inscrits, contre 96 accordées k M. Reuouard 
de Bussières; il vota pour le ministère Guixot; 
la révolution do février le rendit à la vio 
privée. Il était commandeur de la Légion d'hon- 
neur. — En dehors de la politique, Cerfberr 
avait été administrateur du théâtre du Gymnase 
à Paris. 



CERNESSON (Lv:oi*omi-Camiixe\ député do 
1888 à 1881», né k .Jully (Yonne), le 28 janvier 
1831, mort le 18 juin 1889, vint à Paris et eutra 
à l'Ecole des Beaux-Arts. 11 fut chargé, comme 
architecte, de divers travaux importants, et se 
fit counaitre, en outre, par la publication do 
plusieurs ouvrages techniques estimés. Devenu 
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conseiller municipal de Paris pour lo quartier 
d'Auteuil (10 p arrondissement), il s'y occupa 
très activement des questions d'art et d'ensei- 
gnement, en même temps que des questions 
économiques. M. Cemosson siégea à l'Hôtel de 
Ville dans la majorité autonomiste ; eu maintes 
occasions, il se montra favorable aux revendi- 
cations dos socialistes, notamment A propos de 
la limitation des heures de travail et do réta- 
blissement du salaire des ouvriers conformé- 
ment à la sério des prix de la ville. 11 fut pré- 
sident de la commission municipale du budget, 
puis président du conseil municipal. Le 21 août 
1881 ? il s'était présenté une première fois, saus 
succès, aux élections législatives dans l'arron- 
dissement de ChAtillon-sur Seine (Côte-d'Or); 
il avait échoué comme candidat radical, avec 
8,400 voix contre 0,420 A M. Leroy, opportu- 
niste, élu. Aux élections d'octobre 1SS5, M. 
Cernesson fut de nouveau candidat dans la 
Côte-d'Or: inscrit sur la liste radicale, il obtint 
21,431 suffrages au premier tour de scrutin. 
Les candidats do la liste conservatrice ayant 
réuni plus do 30,000 voix, les radicaux se dé- 
sistèrent avant lo ballottage, et la liste oppor- 
tuniste fut définitivement élue au second tour. 
Parmi les élus de cette dernière liste se trou- 
vait M. Sadi-Carnot, dont le siège devint va- 
cant, a la fin do l'annéo 18*7, par suite de 
l'élévation de ce député à la présidence de la 
République. Un scrutin complémentaire fut 
ouvert le 20 février 18X8. M. Cernesson fut 
porté par lo cougrès républicain radical, qui 
invoquait en faveur de sa candidature les en- 
gagements pris en 1885 par les modères. Ce- 
pendant le parti opportuniste et le « congrès 
départemental» lui opposèrent la candidature do 
M. Philipot, conseiller général de Semur, pa- 
tronné par M. Mazeau.auciou garde des sceaux, 
sénateur do la Côte-d'Or. Au premier tour do 
scrutin, les voix furent ainsi réparties: M. Cer- 
nesson obtint 33,091 voix contre 20,251 A M. 
Philippot, et 9,4*7 au général Boulanger, en 
faveur duquel ses partisans, et parmi eux 
M. Georges Thiébaud, publicisto, avaient lancé 
un ftPPel aux « patriotes do tous les partis ». 
M. Philippot s'étant retiré, M. Cernesson fut 
élu, le 11 mars, par 32,053 voix (M. Philippot 
en eut 2,030 et le général Boulanger 1 ; 023) sur 
39,813 votants et 113,354 inscrits. 11 siégea A la 
gauche radicale, soutint le ministère Ploquet 
et vota avec les radicaux ; il mourut trois mois 
après son élection, pendant les vacances parle- 
mentaires. 

CÉRUTTI ( J obkph-Axtoixr-Joachix-Ca- 
millk , député A l'Assemblée législative de 1791, 
né à Turin (Italie), le 13 juin 1738, mort à 
Paris, le 3 février 1792, d'une famille italienne, 
fit ses études chez les Jésuites de Turin, entra 
lui-même dans l'ordre, et fut nommé professeur 
au collègo des Jésuites de Lyon. En 1701, il 
concourut devant les académies de Lyon, do 
Montauban et do Toulouse, sur trois sujets 
différents et remporta les trois prix ; on attri- 
bua même d'ahord à J.-J. Rousseau sa disser- 
tation couronnée A Toulouse : Pourquoi les 
république» moderne» fleurissent-elles moins 
que le* république» ancienne*? Eu faveur au- 
près de Stanislas II, roi de Pologne retiré A 
Nancy, il publia sous son inspiration son Apo- 
logie de I Institut des Jésuites (1702), qui ne 
sauva pas l'ordre, mais donna uno nouvelle 
preuve du talent de l'auteur. A la suppression 
do l'ordre, Cérutti fut placé par Stanislas au- 
près do son )K?tit-fils, lo dauphin de Prauce; il 
y gagna dix millo livres de rente, mais avant 
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conçu pour la duchesse de Brancas une violente 
passion, il se retira chez, elle A Préville, auprès 
de Nancy, revint A la littérature, et composa, 
entre autres, son Poème sur le jeu d'èehecs. 
Aux approches de la Révolution, il rit paraître, 
sous le voile de l'anonyme, son Mémoire pour 
le peuple français (,178*), qui eut un si grand 
succès. Nommé membre de l'administration de 
Paris, il fut un des j réparateurs des discours 
do Mirabeau, dont il prononça l'éloge funèbre 
dans l'église Saint-Eustache, et fit paraître sous 
le titre de Feuille villageoise, un journal popu- 
laire destiné A mettre les idées nouvelles A la 
portée des habitants des campagnes. Elu député 
du département do Paris A l'Assemblée légis- 
lative (4 septembre 1791), le 4 e sur 24, par 453 
voix sur 720 votants, il siégea peu dans cotte 
assemblée, dont il fut nomme secrétaire lo 3 
octobre 1791, et mourut quatre moisapros, miné 
par l'excès de travail. La population parisienne 
s'empressa do donner son nom A la rue d'.4r- 
tois; lo nom de Cérutti resta A cette rue jus- 

3 n'A la Restauration uni lui rendit le nom 
'Artois, lequel fut remplacé A nouveau sous le 
gouvernement de Juillet par le nom de I.affitte. 
Cérutti a laissé de nombreux travaux, parmi les- 
quels : Lettres sur les arantaqe* et l'origine de 
la gaieté française (1701); Pourquoi lie* arts 
utiles ne sont-il pas cultivé* preférablement 
aux arts agréables ( i 1701 ); Mémoire sur l 'ori- 
gine et le* effets du désir de transmettre son 
nom à la postérité : 1701 ; Traduction libre de 
trois odes d'Horace (1789): Mémoire sur les 
assignats, etc. 

CES CAUPENNE (Lof is-Rayxo.nd-Ai.kkkd 
hk), membre du Sénat, né A Paris, le 28 jan- 
vier 18:12, propriétaire, devint membre et vice- 
président du conseil général des Landes. Répu- 
blicain, il se présenta, le 20 juin l*s7,A I élec- 
tion sénatoriale qui eut lieu dans les Landes par 
suite de l'attribution A ce département du sieçe 
d'inamovible transformé, après le décès du 
général Parre, en siège départemental, (Il n'y 
avait pas ou d'élection de sénateur dans les 
Landes depuis le renouvellement partiel de 
1879). Deux autres candidats républicains, 
MM. Lourties et Pazat, maire de Mont-de Mar- 
san, se présentaient concurremment avec M. de 
Cés-Cauponne, contre le canditat conservateur, 
M. Boiilart, ancien député. Au premier tour, 
les voix se. répartirent comme il suit: M de 
Cès-Caupenne obtint 171 suffrages, M. Lourties 
MO, M. Pazat LOS et M. Boulait 209. En vertu 
d'une décision du congrès républicain, les deux 
autres candidats de même opinion s'etant reti- 
rés au second tour devant M. de Cès-Caupenne, 
celui-ci réunit, au 2*' tour de scrutin, 423 voix 
contre 275 A M. Boulart. Elu, il alla siéger A la 
gauche du Sénat et vota constamment avec 
elle. Il s'est prononcé dans la dernière session, 
pour le rétablissement du scrutin uninominal 
(13 février 1889), nour le projet de loi Lisbonne 
restrictif de la liberté de la presse, pour la 
procédure A suivre devant le Sénat pour juger 
les attentats commis contre la sûroto de l'Etat 
(affaire du général Boulanger). 

CÉSARGES ( Jkan-Baitistk-Plorimom» Jo- 
skpu Mf.kkuay i>k1, député A l'Assemblée cons- 
tituante de 17*9, né A Césarges (Savoie) eu 1742, 
mort A une date inconnue, était abbé de Saint- 
Euverte. Député suppléant de la noblesse 
(31 mars 17K9ï pour le bailliage d'Orléans, il 
fiitadmis, le 17 août 1790, A siéger dans l'Assem- 
blée, eu remplacement do M. de Barville, démis- 
sionnaire. Il siégea A droito et défendit l'an- 
cien régime. 
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CÉSARGES (Achille - Louis Mkkfhay i»k), 
députe do 1X24 à 1*27, ot «le 1X2* à 1X30, nu à 
MauiMt- (Isère) le 9 août 1787, mort à Maubec 
le 21 juin 1X^2, était propriétaire, et maire «le 
Maubec Il fut élu, le 6 mars 1H24, député «le 
l'Isère, au collège de département, <<t vota avec 
le gouvernement. Réélu le 8 mai 1828, en rem- 
placement do M. Miehaud, décédé, par le 3« 
arrondissement «le l'Isère (la Tour du Fin), il 
soutint le ministère et obtint encore sa réélec- 
tion, le 3 juillet 1X30, au collège de départe- 
ment. Il protesta contro la révolution qui brisa 
le t p . ne «le Charles X, et donna sa démission 
pour ne pas prêter serment à Louis-Fhilippe. 
11 fut alors remplacé par M. Réal. Meffray de 
Césarges avait été receveur général des finan- 
ces dans le département du Gers. 

CESBRON i .Iran - Mahik - Gi'illaimk - Eu- 
san\ députe de 1870 à 1881, né à Hordeaux 
(Gironde i, le 4 avril 1805», mort h Foitiers 
(Viennei, le l rr janvier 1882, fut notaire dans 
cette ville, «le 1837 a 1X07, et nommé ensuite 
notaire honoraire. Membre {tendant 23 ans 
de la chambre de discipline «les notaire» 
dt. 1 l'arrondissement do Foitiers, président «le 
cette chambre pendant 11 ans, il fit partie du 
conseil municipal de Foitiers «le ixix à 1870, 
et du conseil général «le la Vienne «le 1X02 à 
187U, pour le canton sud de Foitiers. l»évoué 
au second Empire, il vivait retiré a la campa- 
gne, eu son château «les Hoches, près Marigny- 
Brisay (Vienne), quand les conservateurs bona- 
partistes de sa circonscription la 2'' de Foi- 
tiers!, le portèrent aux élections pour la Cham- 
bre des députés, le 20 février 1870. M. Ces- 
brou fut élu par 8,400 voix (13,332 votants, 
10,793 inscrits), contre 4,810 voix, à M. Deniar- 
çay, candidat républicain. Il fit partie du 
groupe de l'Appel au peuple, vota, après lo 10 
mai 1X77, avec la minorit '• «le droite contre les 
363, et fut, après la dissolution (14 octobre 
1877), lo candidat officiel du gouvernement du 
8eize-Mai; il fut alors réélu par 8,142 voix 
1 13,370 votants, 17,301 inscrits) contre 5,183 à 
M. l'érivier, républicain. 11 se prononça, dans 
la législature, contre les invalidations «les dépu- 
tés de la droite, contre le ministère Dufauro ot 
les ministères qui suivirent, contre l'élection 
deM. Grévy (janvier 18711) a la présidence «le la 
République, contre l'amnistie, contre l'article 7, 
contre l'application des décrets aux congréga- 
tion*, courre la proposition tendant au réta- 
blissement du divorce, etc. M. Cesbron déposa 
en outre plusieurs propositions, et fit voter no- 
tamment la loi sur la prescription des taxes de» 
actes notariés. Des raisons «lo sauté ne lui per- 
mirent de se représenter aux élections d'août 
1H81 ; il mourut eu effet quelques mois après. 

CESBRON LA VAU (Ch.iklks-.Ikas), député 
de 1X20 a 1X24, né à Chemillé t Maine-et-Loire) 
le 11 d eeinbro 1703, mort a Chemillé, lo 12 sep- 
tembre 1839, était fils de Mirhel-Prauçoia Ces- 
bron qui fut conseiller général do Maine-et- 
Loire sous le premier Empire, et de Jeanne- 
Charlotte Briandeau : les deux époux avaient eu 
13 enfants, dont 8 vivaient en Van VIII, avec 
00 petits enfants. 11 succéda a son père dans 
la direction d'une importante fabrique do toi- 
les et do mouchoirs, et fut élu député (4 nov«>in- 
bre 1820) par le 4 r arrondissement «le Maine-et- 
Loire Iktatipréau), avec 123 voix sur 230 vo- I 
tauts et 258 inscrits, contre François- Régis de 
la Itourdounaye, qui n'en obtint «pie 100. Ces- 
bron-Lavau vota, dans la législature, avec les 
royalistes constitutionnels. 11 obtint uuo nié- J 
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dnille d'argent à l'exposition «lo 1823, tut maire 
«le Cholet, président du tribunal de commerce 
puis juge de paix, en 1832, à Chemillé, où il 
mourut. 

CESBRON-LAVAU Charlks . représentant 
aux Assemblées constituante et législative «le 
1K4X-1X4ÏI, ne a Cholet (Maine-et Loin- 1, le 
3<»aoùt 1?.»1, mort à Cholet, le 111 juillet 1857, 
fils du précé«lent et do Julie Moricet, suivit les 
traditions «lésa famille, ot contribua à son tour 
au développement «le l'industrie locale : lo pre- 
mier il introduisit la vapeur dans sa fabrique. 
Il se déclara en faveur du gouvernement de Juil- 
let , qui le décora ( 17 juillet 1882) comme ca- 
pitaine de la garde nationale. Frésident du 
tribunal de commerce de Cholet, et de la Cham- 
bre d'agriculture de l'arrondissement, conseiller 
général (1830) «le Maine-et-Loire, il se présenta 
aux élections de l'Assemblée constituante le 23 
avril 1848, et fut élu représentant de son dépar- 
tement, le 12* sur 13, par 511,384 voix. 11 vota 
avec la majorité de droite : le 1» août 184x,/>»>i<r 
le rétablissement «lu cautionnement; le20 août, 
pour les poursuites contre Louis Ma m- et 
Caussidière; le F r septembre, pou r le rétablisse- 
ment de la contrainte par corps ; le 18 septembre, 
contre l'abolition de la peine de mort; le 7 octo- 
bre, contre l'amendement Grévy ;lc 25 novembre 
pour l'ordre du jour en l'honneur de Cavaignac; 
lo2X décembre, contre la réduction de rimp<">t «lu 
sel; le 12 janvier 1849, pour la proposition Râ- 
teau ; le 21 mars, jtour l'interdiction des clubs ; 
le 10 avril, pour les crédits de l'expédition «le 
Kome; le 2 mai, contre l'amnistie «les transpor- 
tés; le 18 mai, contre l'abolition del'itnjwtt «les 
boissons. Cesbron- La van fut réélu par les mê- 
mes électeurs, avec X0,033 voix 1 104,313 vo- 
tants, 151, 062 inscrits , représentant à l'Assem- 
blée Législative, «>ii il suivit la même politique, 
s'associa a tous les votes des conservateurs, et 
parut une fois à la tribune (1860i, dans la dis- 
cussion du traité «le commerce avec la Sardai- 
gne. Kallié ensuite au gouvernement prési- 
dentiel après le coup d'Etat «le décembre, il 
échoua, le 20 février 1X52, comme camlidat offi- 
ciel au Corps législatif dans la F circonscrip- 
tion de Maine-et-Loire, avec 4.321 voix contre 
1»,772 accordées à l'élu, M. Durfort «le Civrac, 
conservateur indépendant, et 4,4 10 à M. de 
C^uatrebarbes, légitimiste et catholhpue. 

CESSAC (comtk i»k). Voy. Laclkk. 

CEYRAS IlKsnv-At «;rsTK\ représentant du 
peuple aux Assemblées constituante et législa- 
tive do 1848 et 1849, ué à IWhefort Fuy-dc- 
lK.me), lo 22 février 1793, mort à Faris, le 
17 février 1X77, fut «lestiné par son oère à la ma- 
gistrature. 11 y entra, vers la fin «te la Restau- 
ration ; puis, ayant adhéré a la révtdution «lo 
Juillet, il fut nommé par le gouvernement nou- 
veau juge du tribunal de Tulle. Tout en gar- 
dant ses fonctions de magistrat, il netanla pas 
à se faire connaître sous lo règne de Louîs- 
Fhilippe, par ses opinions démocratiques assez 
avancées : il ne cachait pas ses relations avec 
Fierre Leroux, «!t correspondait fréquemment 
avec des journaux républicains, tels que le Natio- 
nal et la Trihunc. Après le 24 février lx-lx, il fut 
nommé commissaire de la République dans la 
Corrèze, et ce département le désigna, le 1 er 
sur 8, comme un de ses représentants à l'As- 
semblée constituante, par 29, t 13 voix. Il siégea à 
gauche, et prit plusieurs fois la parole; il fut l'au- 
teur de quelques propositions philanthropiques, 
dont l'une, du 11 août 1X4X, tenîlait a améliorer le 
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sort des « invalides de la campagne. »Dans la 
séance do unit du 25 au 20 août 1*48, il pro- 
testa contre certain» passages du volumineux 
rapport d'enquête présenté par M, Quentin- Bau- 
cliart sur les événements du 15 mai. M. Coyras 
vota : le 9 août 1848, contre le rétablissement 
du cautionnement; le l rt septembre, contre le 
rétablissement de la contrainte nar corps ; le 
18 septembre, contrv l'abolition de la peine de 
mort; le 7 octobre, pour l'amendement Grévy ; 
le 21 octobre, pour rabolition du remplacement 
militaire; le 2 novembre, contre le droit au tra- 
vail. Absent le 25 novembre, il écrivit au .!/<*- 
tuteur pour déclarer qu'il eût voté eufaveurdo 
l'ordre du jour de félicitations au général Ca- 
vaignac. Il combattit, après le 10 décembre, la 
politique de L.-N. Bonaparte, et se prononça : 
contre la proposition Râteau, pour l'amnistie, 
contre l'interdiction des clubs, pour l'abolition 
de l'impôt sur les boissons, etc. Réélu le 5 e sur 
7. réprésentant de la Corrèze h l'Assemblée 
législative, par 34,888 voix (50,045 votants, 
84 ,iM5H inscrits), il vota on touto circonstance 
avec la Montagne, contre la majorité de droite 
et contre le gouvernement présidentiel. Il pro- 
testa contre l'acte du 2 décembre 1851, et ren- 
tra dans la vie privée. 

CÉZANNEftLotis-.I osKnii-EiiNKsn, représen- 
tant à l'Assemblée nationale de 1871, député 
en 1870, né à Embrun (Hautes-Alpes), le 
24 mars 18110, mort à Tours ( Indre-et-Loire), le 
21 juin 1870, fut élève de l'Ecole polytech- 
nique. Ingénieur des ponts et chaussées, il eut 
à diriger, d'abord au service de l'Etat 
français, puis dans des entreprises privées en 
Russie, la construction de plusieurs chemins 
do fer importants. Eu 1870, il était à la tête do 
la compagnie des chemins de fer ottomans. 11 
donna sa démission pour prendre partàlacam- 
pagno franco-allemande, et fut chargé par le 
gouvernement de la Défense nationale d'une 
mission auprès de la Délégation de Tours, 
relativement au ravitaillement do Paris. Lors 
de l'élection complémentaire du 2 juillet 1871, 
oui eut lieu dans les Hautes-Alpes par suite de 
1 invalidation de M. Chaix, M. Cézanne se pré- 
senta comme candidat conservateur libéral, 
disposé à se rallior à une République très mo- 
dérée, représentant « la conciliation, l'union, 
la paix, l'économie. » Dans sa profession de 
foi, il se déi-larait contre le retour del'Assem- 
blée à Paris. Elu par 14,212 voix 122,428 votants, 
34,083 inscrits), contre 7, 905 à M. (îarnier, con- 
servateur monarchiste, il s'inscrivit d'abord au 
centre gauche de l'Assemblée nationale, niais 
inclina en maintes circonstances vers le centre 
droit orléaniste. Il s'expliqua, d'ailleurs, lui- 
même, sur ces fluctuations dans une déclara- 
tion oit il disait : « Indé|>eiidaut des partis et 
des coteries, on m'a vu dans l'Assemblée me 
porter tantôt a droite tantôt à gauche, cherchant 
a sauvegarder tour h tour l'ordre et la 
liberté. » 11 fut rapporteur de la proposition 
Ravinol tendant à transférer les administrations 
et les services publics à Versailles, et conclut 
à l'adoption, tout en protestant de sou amour 
pour la capitale « à laquelle il était attaché 
par tontes les racines de son camr et de son 
intelligence. » M. Cézanne fut un des parti- 
sans ut des agents les plus zélés de la « cou- 

{ "onction des centres » rêvée par M. Casimir 
'érier. Lors des tentatives do fusion et de res- 
tauration monarchique, il refusa do s'y associer, 
et opina pour le maintien delà République con- 
servatrice. 11 vota le 24 mai 1873, contre ladé- 
mission de T hier»; le 24 juin, pour l'approla- 
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tion do l'arrêté sur les enterrements civils; le 
19-20 novembre, pour la prorogation des pou- 
voirs du maréchal et l'organisation du Septen- 
nat ; le 20 janvier 1874, contre la loi des maires; 
le 10 mai, pour le ministère de Broglin ; lo 
30 janvier 1875, pour l'amendement Wallon ; 
le 11 février, contre l'amendement Pascal Du- 
prat; le 25 février, pour l'ensemble des lois 
constitutionnelles. Il g'almtint de voter sur le 
pouvoir constituant de l'Assemblée et sur l'état 
île siège. Plusieurs fois il fut question de 
M. Cézanne pour un portefeuille, notamment 
dans les combinaisons ministérielles proposées 
par M. do (ioulard. Après la chute de M. de 
Broglie, le maréchal avait, a-t-on dit, inscrit 
d'oftice lo nom do IL Cézanne sur la liste des 
membres du nouveau cabinet; M. Cézanne ne 
crut pas devoir accepter. Aux élections du 
20 février 1870, il fut réélu député de l'arron- 
dissement d'Embrun, par 4,700 voix sur 
4,744 votants et 7,231 inscrits; mais il ne sié- 
gea pas dans la Chambro nouvelle, retenu à 
Tours par une maladie depoitrinequi le mutait 
depuis longtemps, et dont il mourut. 

CHABALlER (JkaX-GuIUACMk), député de 
1820 à 1824, né au Puy (Haute-Loirol, le 
5 mars 1758, mort à une dato inconnue, était 
négociant au Puy, membre du tribunal de com- 
merce de Mtte trille et conseiller d'arrondisse- 
ment. 11 fut élu, comme royaliste, le 4 no- 
vembre 18-J0, député du 1" arrondissement de 
la Haute-Loire (Brioudei, par 101 voix sur 
295 votants et 357 inscrits, contre 130 accordées 
au candidat libéral, Georges de Lafayette. 11 
se fit i>eu remarquer dans la législature. Cha- 
balier siégea au côté droit et vota avei le mi- 
nistère. 

CHABANACY. - Voy. Marsab (i>k). 

CHABANETTES (Ixhjis-Etirnnk-Marik), 
député à la Constituante do 1781), né à Tou- 
louso (Haute-Garonne), le 18 février 1750, mort 
à une dato inconnue, était curé de la paroisse 
do Saint-Michel de Toulouse. Elu député du cler- 
gé ajtx Etats Généraux, le 1 er avril 17*9, par 
la sénéchaussée du Languedoc (Toulouse), il 
protesta, dans la séance du 1 er juillet, contre la 
réunion des trois ordres, et s'associa aux réserves 
formulées par les archevêques do Rouen, de 
Toulouse, de Reims, etc. 

CHABANNES (Jbam-Baptistk Marik-Fré- 
uéric, marquis nit), pair de France, né à Cla- 
mecy i Nièvre i, le 27 décembre 1770, mort à. 
Argoules (Somme), le 23 février 1851, d'une 
famillo qui descendait des anciens comtes 
d'Anjrouleme, et à laquelle ses alliances avec 
la maison do France, valut longtemps le titre 
do « cousin du roi », suivit la carrière des 
armes, émigra en 1790, servit dans l'arméo de- 
Condé jusqu'à son licenciement, et, étant passé 
en Angleterre, se lança dans des spéculations 
et soumissionna l'éclairage do la ville do Lon- 
dres. Rentré en France après l'amnistie du 
0 Horéal an X, il organisa, avec sou cousin, 
M. de Talleyraud, le service de voitures publi- 
ques, connues sous le nom de Vélwifère*, 
(brovet en date du 21 vendémiaire an XII). 
Ayant peu réussi, il quitta de nouveau Paris 
pour Londres, afin d'échapper aux poursuites 
de ses créanciers, devint aide-do-camp de 
Louis XV1I1 en avril 1811, et chevalier do St- 
Louis.et fut chargé de certaines négociations re- 
latives au retour des Bourbons; il obtint notam- 
ment la soumission immédiate du comte Maisons, 
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gouverneur de Lille. Le retour de l'ile d'Elbe 
l'obligea à regagner l'Angleterre, ou il publia 
ses Lettres h M. de Ulacas daus lesquelles il 
i'.ttn [liait sans masure ; à la seconde Restau- 
ration, il fut nommé pair de France 1 17 août 
1815 1; dans le procès an maréchal Nev, il vota 
pour la mort. Daus un nouveau pamphlet : 
il. de Chahanncs à M. de Talleyrand, premier 
ministre du roi (1815), il prit vivement à parti 
ce ministre et, jusqu'en lx;KJ, ne cessa pas, tant 
à Londres qu'à Paris, une guerre do pamphlets 
politiques contre les puissants du jour, il refusa 
îlo siéger à la Chambre des pairs après la révo- 
lutiou de 1830, et continua, pendant la dun e 
du régne, de harceler à coup do brochures, de 
chansons et d'articles do journaux, les ministres 
■lu gouvernement do Juillet. On a de lui, no- 
tamment : Aperçu historique tt politique de» 
tante* commtse* depuis la hataille de Leipsig 
]*stpvà la révolution ijui vient île n'opérer 
1HU-. — Aux Français, par un citoyen au- 
teur du <t Vnté' hisme dt l'honnête homme » 
L I79U>. — Aujr Fi-aneai*. deu.e mots de vérité 
à chacun, selon son état et son intérêt (1X15i. 

— Le Censeur européen, dédié à la gloire des 
roi* et dévoué au honheur des /tommes (lX20b 

— Prospectus d'un projet pour la construc- 
tion de nouvelles maisons, t/ont tous le* calcula 
<le détail procurent une très grande économie 
tt beaucoup de jouissances ',1803). — Phare 
trompeur ou la ( 'hartomanie (,1821s, etc. 

CHABANNES-CURTON-LA PALICE Oc- 

tavk-I'iekkk-Aktoi.nk-Hkxiu, vicomtk i»k , sé- 
nateur du second Empire, né à Paris, le M mai 
1*0, mort à Paris, le 7 mars issu, entra à 
l'Ecole polytechnique i'IXM), et se décida en- 
suite à passer dans la marine. 11 assista comme 
t'uscigne au combat de Navarin (1828), fut 
nommé lieutenant de vaisseau sur le yacht 
royal la Reine- Amélie eu 1831, capitaine de 
frégate sur le Cassini '1840), puis capitaine do 
vaisseau. Eu 1810, il reçut du gouvernement 
présidentiel les fonctions de gouverneur do 
Cayonne, avec la mission do préparer le nouvel 
établissement pénitentiaire, et faillit y succom- 
ber aux atteintes de la tiévre jaune. Revenu 
fin France, il commanda le vaisseau le Char- 
kmagne (1854) qu'il conduisit à l'attaque de» 
forts de Sébastopol. L'amiral anglais, lord 
I.yous, lui adressa des félicitations, et le Char- 
ttstagne fut au poste d'honneur au bombarde- 
ment du 17 octobre 1854; il prît son mouillage 
au ]ioint indiqué, sous les boulets russes, et sou 
commandant reçut, le soir même, une lettre des 
plus élogieuses de l'amiral Hruat. A la suite de 
fait d'armes, il fut promu contre amiral, le 
■J décembre 1X54. Commandant des forces mari- 
times de la France A Alger, puis de la division 
navale du llrésil et de la Plata, il poursuivit 
'a carrière jusqu'au grade de vive-amiral 24 dé- 
cembre 1801 ); la même année, il avait été nommé 
membre du Conseil d'amirauté. 11 exerça, de- 

K». fonctions de préfet maritime à Cher- 
«rg !1K*Î2-I8*i4], et a Toulon I 1804-1X07 \ et, 
pendant le choléra do lHi',7 dans cette der- 
nière ville, montra un courage intrépide qui lui 
valut sa nomination au Sénat 22 janvier 1X67'. 
Il fut atteint par la limite d'âgé le 10 mars 
11 soutint le gouvernement impérial, et 
fut rendu à la vie privée par la révolution du 
1 septembre 1870. On lui doit les premiers 
essais de torpilles. Grand ofticier de la Légion 
neur du 20 octobre 1800, M. de ('hahaiines- 
Carton-ls l'alice fut admis à la retraite, comme 
vice-amiral, le 11 décembre 1870. 

CHABANOM i As roi.Ng-UoMisiQL K), membre I 
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de la Convention et député au Conseil des Cinq- 
Cents, no à Murât i Cantal», le S août 1757, 
mort a Murât, le 28 avril 1x30, était avocat à 
Murât avant la Révolution ; il devint maire de 
cette ville, et fut élu, le 5 septembre 1702, 
membre de la Convention par le département 
du Cantal, le 7' et dernier, avec 240 voix sur 
351 votants. Il siégea parmi les modérés, et, 
dans le procès do Ixmis XVI, se prononça 
pour le sursis et pour l'appel au peuple, et 
dit, au 3« appel nominal : « Je vote pour que 
Louis soit détenu jusqu'à la paix, et, à cette 
époque, banni à perpétuité. » Nommé député 
au Conseil des Cinq-Cents j»ar le même dépar- 
tement, lo 22 vendémiaire au IV, a la pluralité 
des voix, il se lit peu remarquer dans cette as- 
semblée, où il siégea juaqn en 1707. Après la 
session, il devint commissaire du Directoire 
tires radmiuistration central du Cantal, se ral- 
lia au 18 brumaire, et passa sous-préfet d'Au- 
rillac le 18 germinal an VIII; la Restauration 
l'appela à la Bous-préfecture de Murât, 1» 
1" juin 1810. 

CHABANON (.Jkàn), député au Corps légis- 
latif de 1801 à 1863, né à Castillon du-Gard 
i tiard), le 0 octobre 1802, docteur en médecine, 
tut lo 13 mai 1801, élu, comme candidat du 
gouvernement impérial, député au Corps légis- 
latif par la 2 e circonscription du (iard, avec. 
30,622 voix (30,086 votants, 42.046 inscrits). 11 
vota jusqu'à la tin de la législature avec la 
majorité dynastique. Mais aux élections géné- 
rales suivantes, du 4 juin 1803, la candidature 
de M. Chabanon, bieu que désignée à nouveau 
par le ministère comme agréable au pouvoir, 
fut, par suite de circonstances particulières, 
combattue en fait i»ar le préfet du (iard, au 
profit de la candidature do M. llravay ( 1 . ce 
nom). M. Chabanon n'obtint, eu conséquence, 
(pie 8,840 voix, tandis quo M. Hravay était élu 
par 13,110 suffrages. Après l'invalidation do ce 
dernier par le Corps législatif, M. Chabanon so 
représenta, et réunit, le 20 mai 1X04,0,370 suf- 
frages; mais 14,700 électeurs renvoyèrent 
M. Rravay siéger à l'Assemblée. 

CHABAUD-LATOUR (Astoink-Gkouuks. 
François, iiAuoN de), député au Conseil das 
Cinq-Cents, membre du l'ribuuat, du Corps 
législatif de lHI3à 1X15, député de 181X à 1X-J0, 
do 1X25 à 1X27, et en 1X31, né à Paris, le 15 mars 
1700, mort à Paris le 10 juillet 1X32, d'une 
famille protestante originaire de Nimes, entra, 
en 17XX, comme lieutenant en second dans 
l'arme du génie, et passa, l'année suivante, 
dans le régiment do Rohan-infanterie. Partisan 
de la Révolution, il commanda, en 1701, uno 
légion de la garde nationale de Nimes; afin do 
seconder le mouvement fédéraliste, il se mit à 
la tète d'un corps de volontaires, fut arrêté, 
condamne à mort par le tribunal révolution- 
naire de Nimes, et, sur le point de monter à 
l'échafaud, put s'évader sous les habits de sa 
femme qui avait obtenu de le voir dans sa pri- 
son. Rentré en Fiance après la chute de Robes- 
pierre, il vivait daus la retraite, lorsque le 
département du (iard l'élut au Conseil des Cinq- 
Cents, le 22 germinal au V, par 147 voix. Il 
s'associa au coup d'Ktat de brumaire, fut 
nommé, le lendemain, membre de la commis- 
sion chargée de rédiger la nouvelle Constitu- 
tion, entra au Tribunal le 4 nivôse an VIII, y 
vota l'établi-semeut de l'empire, et fut décoré 
de la Légion d'honneur le I frimaire an XII. 
Apres la suppression du Trihunat iIh>7i, l'em- 
pereur lo créa chevalier de L'Empire ill août 
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lfhWi, et le Sénat conservateur le c hoisit comme 
député du Gard au Corns législatif, le G jan- 
vier 1813. A la première Restauration, membre 
île la commission de préparation de la Charte, 
il n'opposa, à l'expulsion des députés des pays 
enlevés à la Franco par le trait'' 1 do Pans, 
parla contre la censure, contre l'importation 
dos fers étrangers, et contre l'exportation des 
laines. 11 fut promu officier do la Lésion d'hon- 
neur le 111 octobre 1*14, se retira à Ximo* 
pendant les Cent-Jours, protégea ses coreli- 
gionnaires contre les mouvements qui sui- 
virent dans le midi la seconde Restauration, 
fut créé baron par Louis XV111 le 22 novem- 
bre 1817, et rentra a la Chambre, le 20 octobre 
1818, élu dans le collège de département du 
Gard par 949 voix sur 1383 votants et 1505 ins- 
crits. 11 s'y prononça contre les lois d'exception, 
contre la nouvelle loi électorale, et contre 
l'impunité pour les crimes politiques qui ve- 
naient d'ensanglanter le Midi. Réélu dans le 
2" arrondissement électoral du Gard (Saint- 
Hiiipolyte), le 23 janvier 1825, par 170 voix sur 
194 votants et 309 inscrits, eu remplacement 
de M. le comte de Vignolle, décédé, il continua 
à siéger dans l'opposition modérée, et défendit 
en tonte occasion les libertés garanties par la 
Charte. Le 17 janvier 1831, les électeurs du 
3 r collège électoral du Gard ( l'zès ), renvoyèrent 
à la Chambre, par 113 voix sur il* votants et 
279 inscrits, eu remplacement de M. le due 
d'L'zès, démissionnaire; il mourut |>endant la 
session. 

CHABAUD-LATOUR ( Fhasçois-Hkxri-Ek- 
nkst, baron pk), député de ls.'$7 à 1S48, repré- 
sentant à l'Assemblée nationale de 1871, sé- 
nateur inamovible de 1877 à 1885, lie à Nîmes 
(Gard), le 25 janvier 1804, mort à Paris, le 
10 juin 1885, entra en 1818 a l'Ecole poly- 
technique dont il sortit, deux ans après, le 
premier de sa promotion. Capitaine du génie 
a vingt-deux ans, il fut chargé de concou- 
rir avec les officiers de l'année russe aux 
sièges des places fortes du Danube 1 1829), prit 
part a la conquête de l'Algérie, puis à la 
construction des fortifications de Paris. O. licier 
d'ordonnanco du duc d'Orléans qu'il accompa- 
gna au siège d'Anvers, et tout dévoué a l'ordre 
do choses établi par la révolution de Juillet, 
M. de Chabaud-Latour fut élu, le 4 novembre 
1837. député du «H> collègo du (iard (le Vigau), 
par 134 voix sur 250 votants et 294 inscrits. A 
son retour d'Algérie, il avait épousé Mlle Pé- 
rier, fille do M. Alphonse Rérier, de Grenoble, 
l'un des frères de Casimir Rérier, alors prési- 
dent du cou*eil des ministres. A la Chambre, il 
fit constamment partie de la majorité gouver- 
nementale, et s'attacha surtout à soutenir la 
politique conservatrice de Guizot : il fut suc- 
cessivement réélu par sa circonscription les : 
2 mars 1839,9 juillet 1842 (par 198 voix, 209 vo- 
tants, 319 inscrits); 2 août 1845, après sa pro- 
motion au grade de colonel, et l ,r août 1840, 
par 229 voix sur 230 votants et 355 inscrits. 
Un biographe s'exprime ainsi sur le rôle do 
M. de Chabaud-Latour à la Chambre des dé- 
putés do Louis Philippe : « \* vaste comète, 
également nimoisc, qui occupait tout l'horizon 
parlementaire, attira ce satellite, cette étoile 
de deuxième grandeur. M. île Chabaud-Eatour 
appartint dès lors à la queue de M. Guizot, 
quouo robuste et bien fournie, riche appendice 
qui devait survivre à son propre possesseur. 
Le jeune député eût bientôt son sac, son uni- 
forme et son numéro matricule dans le bataillon 
doctrinaire. » Absorbe par ses travaux du de- 
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hors, par les fonctions d'aide de camp du duc 
d'Orléans, qu'il remplit pendant onze ans, M. de 
Chabaud-Latour se montra peu à la tribune 
parlementaire : il s'absenta, d'ailleurs, du Râ- 
lais-Bourbon, pour suivre le prince royal à 
l'expédition des Portes de fer (1839), qui lui 
valut la croix d'ofririerde la Légion d'honneur, 
puis a celle do 1*40, dont le but était de s'em- 
parer de Médéah : on y parvint, après avoir 
forcé le col du Mouzaïa, et M. de Chabaud- 
Latour fut cité à l'ordre du jour de l'année du 
24 mai lxlO. Puis il vint reprendre sa place au 
Palais-Bourbon, Mans les raugs de la majorité, 
soutint le projet présenté pour les fortifications 
de Paris et contribua à son adoption. Pendant 
cinq années il fut chargé, comme chef du gé- 
nie à Belleville, de l'exécution d'uno partie 
considérable des travaux de l'enceinte de 
Paris. Lieutenant colonel en 1842, colonel en 
1845, il fut appelé au commandement du 3 e ré- 

fj-ï ment du génie à Arras. Au 24 février 1848, 
e colonel de Chabaud-Latour était du nombre 
des officiers disposés à la résistance : il se mit 
à la disposition de la duchesse d'Orléans, et ce 
fut lui qui, au moment où l'on crut sauver la 
dynastie en nommant la duchesse régente, 
éievft le comte de Paris dans ses bras et le 
montra au peuple. Après l'insuccès de cette 
tentative, il fut, a-t on dit, sur le point de 

Îuitter le service ; mais il se décida à v rester, 
ut appelé, sous la République, A la direction 
du génie à Amiens, puis à Grenoble, et nommé 
en 1852 au commandement de cetto arme eu 
Algérie. 11 poursuivit sa carrière militaire sous 
l'Lmpire, et devint général de brigade en 1853, 
puis général de division en 1857. Retraité avec 
ce grade, appelé en 1858 an comité des fortifi- 
cations qu'il présida eu 1804, et chargé cha que 
année d'une inspection générale, taut des places 
fortes que des régiments du génie et de 1 Ecole 
polytechnique, il fut nommé (1801) grand offi- 
cier de la Lésion d'honneur. 11 venait, eu raison 
de son âge, de passer au cadre do la réserve, 
au moment de la guerre avec la Prusse. Rap- 
pelé eu activité, il fut nommé commandant en 
chef du génie pendant le siège do Paris; mais 
les redoutes entreprises par ses soins, entre 
autres celles de Montretout et do Châtillon, 
ne purent être achevées pour le 18 septembre 
187»», jour de l'investissement; et ce fut de ces 
positions capitales, occupées aussitôt par l'en- 
nemi, que la rive gauche eut à souffrir les dé- 
sastres du bombardement. Le général de Cha- 
baud-Latour fut promu, après le siège, grand 
croix de la Légion d'honneur. Il se trouvait 
encore à Paris quand il apprit que le départe- 
ment du Gard l'avait élu, le 8 février 18<1, re- 
présentant à l'Assemblée nationale, le l' r do la 
liste conservatrice, par 00,440 voix (95,143 vo- 
tants, 137,320 inscrits). 11 siégea au centre droit 
et prit part à tous les projeta qui euront pour 
but le renversement de Thiers. Membre du 
conseil de guerre qui condamna Ma /.ai ne, il 
appuya, à l'Assemblée, le projet qui conservait 
à la France la placo de Bel fort, présida la 
commission do l'armée qui rédigea la loi de 
1872, fut rapporteur du projet de loi relatif 
aux nouveaux forts à construire autour de 
Paris, présenté le 14 février 1874. obtint le vote 
de ce projet dans la séance du 27 mars, et se 
prononça : pour la paix, pour les prières pu- 
tdiques, pour l'abrogation des lois d'oxil, contre 
le retour de l'Assemblée a Paris, pour le pou- 
voir constituant, pour la démission de Thiers, 
pour le gouvernement du 24 mai, pour le sep- 
tennat, pour l'état de siège, pour la loi des 
maires, contre les amendements Wallon et 
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Pascal Duprat, Il n rallia a l'ensemble des lois 
constitutionnel les. M. de Chahaud-Latour fut 
vice-président do l'Assemblée nationale. 

Appelé par le maréchal de Mac-Mahou aux 
foucUoiis de ministre do l'intérieur dans le 
cabinet qui succéda, le 20 juillet 1874. à celui 
de IL de Broglie, il continua «le suivre la po- 
litique « de combat » de ses prédécesseurs, no- 
tamment à l'égard de la presse, tout en affir- 
mant sur ce point un libéralisme trop plato- 
nique. A une interpellation >ur ce point, il 
répoudit : « Les mesures ont été prises jiar un de 
mes prédécesseurs; peut-être ne les aurais-je 
pas prises moi-même. » Dans une autre circons- 
tance, il écrivit à Mme de Gasparin une lettre, 
rendue publique, pour lui expliquer qu'il refu- 
sait l'estampille au volume de son mari, afin 
dïpargiier a co livre de haut mérite le contact 
de toutes les productions malsaines que laisse 
traîner dans les gares de chemins de fer la 
négligence de la censure. M. de Chahaud- 
Latuur avnit alors soixante-dix ans. « Grand, 
gros et fort, épais, robuste et solide, a peine 
uéfraichi, lioaucoup de prestance, la physiono- 
mie bien pleine, avec un grand air de distinc- 
tion et une rare aisance de manières, la tenue 
d'un colonel de cuirassiers qui serait en mémo 
temps homme du moude, voilà M. de Chabaud- 
Latour. La voix est forte et le regard franc. 
Au résumé, fort beaux restes qui permettent 
de deviner et do reconstruire le galant capi- 
taine de la monarchie de Juillet, le parfait 
officier du théâtre de Scribe, guerrier en cam- 

rigne, diplomate eu affaires, berger en amour, 
n Changariiier de moindre parfum. » i Le» 
Fortrititt de Ktt-Kun. 1M75.I M. de Chabaud- 
Latour, qui n'avait accepté qu'à son corjw dé- 
fi ndaiit le portefeuille do 1 Intérieur, et qui, 
durant les neuf mois qu'il passa aux affaires, 
offrit plusieurs fois sa démission, ne rechercha 
lias les occasions de prendre la parole. Il eom- 
nattit cependant les lois organiques, et repoussa 
l'institution d'un .Sénat quand l'assemblée eut 
adopte l'amendement Pascal Duprat, qui faisait 
élire la seconde Chambre par le suffrage uni- 
versel. Quand il quitta le pouvoir (10 mars 
I*7'r, il eut i>our successeur au ministère do 
l'Intérieur, M. buffet. Porté candidat dans le 
fiard aux élections sénatoriales de janvier 1x70, 
il échoua avec 215 voix sur 431 électeurs; mais 
il fut élu le 16 novembre 1877, sénateur inamo- 
nlile, en remplacement d'Ernest Picard. Il 
siégea à la droito du Séuat et vota jusqu'à sa 
iiir-rt avec les conservateurs, notamment : contre 
1 article 7, contre les lois sur l'enseignement, 
contre tous les ministères de gauche, contre la 
*tispeusion de l'inamovibilité de la magistra- 
ture, etc. Il mourut eu juin 1885, des suites 
d'une chute faite quelques mois auparavant 
dans l'escalier do la Compagnie de l'Ouest, dont 
il était administrateur. Le général de Chahaud- 
Latour était membre du conseil central «les 
fcplises réformées. 

CHABAUD-LATOUR (Abthcb -Hkxri-A i.- 
rno.SbE, haros i»k), fils du précédent, représen- 
tant à l'Assemblée nationale de 1871, né à 
Paris, le 6 juin 1839, entra à l'école de Saint- 
Çrr, d'où il |>assa à l'école d'état-major eu 1860. 
fvnjissionnairo l'anuée d'après, lors do son 
mariage avec Mlle do Tascher, nièce du comte 
de Moutalivet, il reprit du service quaud éclata 
1» guerre de 1870, et fut attaché, comme capi- 
taine d'état-major au titre auxiliaire, à l'armée 
m la Ivoire. Il fut nommé chevalier de la Lé- 
ftou d'honneur à la fin de la camnague. Admi- 
nistrateur des miues d'Anzin, M. Arthur de 
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Chabaud-Latour avait, d'autre part, par suite 
•le son alliance avec les Moutalivet, dos inté- 
rêts dans le Cher; cette dernière circonstance 
motiva sa candidature conservatrice dans ce 
département, à l'élection complémentaire du 
-'juillet 1871. En remplacement do Thiors (qui 
avait opté pour la Seine», il fut élu représen- 
tant à l'Assemblée nationale par 32, 430 voix 
i61,M91 votants, ;>4,9.'ll inscrits i, contre 28,757 à 
M. (iirault, républicain, ancien député au Corps 
législatif. Peu après (8 octobre), il devint aussi 
conseiller général du Cher pour le canton do 
Sancerre. Il siégea, comme son père, au centre 
droit do l'Assemblée nationale, et vota : pour 
les pétitions des évoques, contre le retour à 
Pans, pour le pouvoir constituant, pour l'ac- 
ceptation de la démission de Thiers, pour le 
septennat, pour l'état de siège, pour la loi des 
maires, contre la dissolution «le l'Assemblée et 
contre les amendements Wallon et Pascal Du- 
prat; il $'af>»tinl do prendre part au vote sur 
l'ensemble des lois constitutionnelles. Aux élec- 
tions législatives du 20 février 1*76, M. A. de 
Chabaud-Latour se représenta; mais il échoua 
dans 1 arrondissement de Sancerre avec 4.653 
voix contre 10,6% accordées à l'élu, M. Ernest 
Duvergier de Hauraune, républicain modéré, 
qui précédemment avait été nommé en même 
temps que lui et en qualité de conservateur. 
( M. Guillautnin, bonapartiste, réunit 2,8s8 voix.) 
Candidat officiel, le 14 octobre 1877, dans la 
même circonscription, il ne lut pas plus heu- 
reux, et n'obtint que H,7«.»:t voix contre M. Miu- 
gassou, républicain. 1U,8%. 

CHABAULT Michki/), députe à l'Assemblée 
constituante do 1780, né à la Chaussée-Saint- 
Victor i Loir-et-Cher», le 2X avril 1714, mort à 
uno date inconnue, curé do la Chaussée-Saint- 
V ictor, siégea dans l'Assemblée constituante, 
où il se fit d'ailleurs peu remarquer, on «pla- 
nté de député du clergé, élu le 24 mars 1789, 
par le bailliage de Ulois. 

CHABERT (Thkod jrk, raro.v , député au 
Conseil des Cinq-Cents, né à Villefraneho 
Rhône ), le 16 mars 1758, mort à Grenob'e 
( Isère i, le 27 avril 1845, s'engagea à seize ans 
dans le régiment de Hourbonnais, et, après s'être 
élevé rapidement do grade eu grade, fut arrêté 
comme royaliste sous la Terreur, jugé, acquitté, 
et nomme peu après général de brigade (1794). 
Il passa à l'armée dos Pyrénées-Orientales sous 
les ordres de Dugommier, puis, à l'armée dos 
Alpes, sous KelUrmaun. A la dissolution de 
cette armée, il fut nommé commandant de 
la ville do Marseille, et élu, le 24 germinal au 
VI, député des bouchos-du-Rhôiie au Conseil 
des Cinq-Cents, par 92 voix. 11 parla contre les 
déprédations du ministre do la guerre, et de- 
manda l'application de la loi contre les embau- 
cheurs aux naufragés do Calais ; à sa sortie du 
Conseil, il revint à l'armée du Danube, sous 
Masséua, commanda l'avant-garde de la division 
du Saint-Gothard, chassa les Autrichiens jus- 
qu'à Hcllinzona, et fut envoyé à Naples sous 
les ordres de Soult. Do retour on France, il se 
prononça contre le consulat à vio: il n'en fut 
pas moins nommé membre de la Légion d'hon- 
neur, le 19 frimaire au XII, et commandeur du 
même ordre, le '25 prairial suivant. 

Envoyé plus tard à l'armée d'observation de 
la Gironde, sous lo général Dupont, il comman- 
dait l'avant-garde à la défaite de Kaylen, et 
malgré sa brillaute conduite personnelle en 
cette circonstance, ayant été choisi avec le 
géuéralMarescot pour traiter do la capitulation, 
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il fut enfermé à la prison do l'Abbaye, à son re- 
tour on Franco, avec les généraux Dupont et 
Mareseot, destitué le l' - ' mars 1812, et envoyé 
en surveillance dans le Rhône. A la première 
Restauration, le roi le réintégra dans ses gra- 
des. Au retour de l'ile d'Ells», l'empereur le 
chargea fie contenir dan* les Hautes-Alpes les 
généraux Oardanne et Loverdo, et le nomma 
général de division (17 avril 1815'!. H passa 
ensuite sous les ordres du maréchal Suciiet a 
l'année des Alpes, se retira dans les environs 
«le («renoble au second retour des Bourbons, fut 
nommé prévôt dans la Haute-Vienne le 15 mai 
181U, et admis a la retraite comme général de 
division, lo 13 août 1842. 

CHABERT ( fîKKuoiRK-KroKîJK), représentant 
du peuple à l'Assemblée législative uo 18 19. né 
à Aulmnas (Ardèche /, le 17 novembre 1818, 
mort à Aul»enas, le 17 juillet 1*5:1. était ingé- 
nieur civil. Il fut élu représentant, du peuple, 
le 13 mai 1849, par le département de l'Anlèche. 
le 4* sur 8, avec 33,220 voix 1 08,890 votants, 
105,0111 inscrits), et prit place h la gaucho de 
l'Assemblée législative. Avec la minorité démo- 
cratique, il combattit les diverses motions pro- 
posées par lo gouvernement de L.-N. Bonaparte 
et adoptées par l'Assemblée, se prononça nette- 
ment contre la politique de l'Elysée, et protesta 
contre le coup d'Etat de décembre, ipii mit lin 
à sa carrière politique. 

CHABERT DE LA CHARIÈRE (Hilaiuk- 
François;, député a l'Assemblée constituante 
<le 1781», né à Baillif, à la Basse-Terre (.nade- 
loujie), en 1741, mort à Saybrook ( Etats-l'nis j, 
le 7 juin 17W, était magistrat lors il») la Révo- 
lution. Lo Moniteur est muet sur lo rôle qu'il 
joua dans l'Assemblée constituante. On sait 
roulement qu'il fut élu, en 1789, député de la 
Guadeloupe aux Etats-Généraux. 

CHABLE D'ESSAYi.Tacolks-I'rasçois-Oeu- 
VAi»-HoNoHÉ >,députéau Conseil des Cinq -Ce lit», 
né à Faverolles l'Orne } en 1745, mort à une date 
inconnue, fut élu le 24 germinal an V, par 222 
voix, député de l'Orne au Conseil des Cinq- 
Cents. Jl s'y lit peu remarquer, et en sortit en 
l'an VIL 11" demeurait à Taris « rue de Valois, 
a" 409. » 

CHABOT (François}, député à l Assemblée 
législative d • 1791 et membre do la Convention, 
né à Saiut-Ueniez (Aveyrom, le 22 octobre 1759, 
exécuté à Paris, le 5 avril 1(94, était Hls du 
cuisinier du collège de Rodez ; un professeur 
s'intéressa a lui et commença son instruction: 
puis il entra chez les capucins de Rodez, y fit 
profession, et était devenu gardien (supérieur) 
du couvent sous le nom de frère Augustin, 
avant la Révolution. Compromis par de» allu- 
mons politiques dans un panégyriuue île Kaint- 
.lérôme, qu'il avait prononcé à Rodez, le .'kJ no- 
vembre 1788, il reçut de levêque de Hodoz 
défense de prêcherdans le diocèse (février 1789). 
refusa do quitter Rodez où vivait sa mère déjà 
âgée, et, sous l'iuHuenco des lectures philoso- 
phiques du temps, prit parti pour la Révolution, 
et devint vicaire episcopal de l'évêque consti- 
tutionnel de Blois, (iregoire. Le 2 septembre 
1791. le département de Loir-et-Cher l'élut 
député à l'Assemblée législative, le 4** sur 7, à 
la pluralité des voix ; il siégea parmi les révo- 
lutionnaires les plus ardents, à côté d'Albitte, 
de Bazire, etc., révéla le Comité autrichien, 
accusa Pillon et Lafayotte, et alla si loin dans 
ses dénonciations quo ses collègues demandé- 
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rent qu'on l'enfermât à l'Abbaye. Cette menaco 
no l'arrêta pas ; il continua à signaler <.: les 
traîtres », s'écria, le 19 octobre 1791, que « l'ar- 
mée de ligne n'avait été commandée jusque là 
que par des scélérats ». rassembla le peuple en 
juin 1792, dans l'église des Enfants-Trouvés 
pour y fomenter l'insurrection, et fut dénoncé, 
lo25 juin, pour avoir voulu soulever le faubourg 
•Saint-Antoine et prêché l'assassinat du roi ; il 
tit partie du comité insurrectionnel qui se réu- 
nit, le 20 juillet, au Cadran bleu, boulevard du 
Temple, pour préparer le 10 août. On prétend 
même qu avant cette journée, il avait proposé 
à Oraiigeueuve de s'entretuer pour rejeter le 
crime sur les royalistes, et pour provoquer une 
insurrection populaire, et que Orange-neuve 
serait seul venu au rendez-vous. Quoiqu'il en 
soit de cet incident, Chabot fut des premiers, 
avant le P» août, à traiter de la déchéance du 
roi. et à déclarer « qu'en blanchissant et en 
savonnant le pouvoir exécutif », l'assemblée 
ne pouvait pas, selon lui, enchaîner la volonté 
du ]«uplo. Lorsque le roi se fût réfugié à la 
Convention, Chabot lit observer que la Cons'i- 
tution interdisait toute espèce de délibération 
en présence du roi. Cette observation fit enfer- 
mer la famille royale dans la loge du logo- 
graphe. U* 15 août', il obtint la destitution des 
administrateurs du département, la nomination 
d'une commission populaire pour jug'T « les 
conspirateurs des Tuileries », et l'alndition des 
droits féodaux sans indemnité. Lo 17, il accusa 
les royalistes constitutionnels de l'Assemblée 
d'avoir provoqué le 10 août, en s'opposaut au 
décret (l'accusation contre Lafayette, et de- 
manda la mise à prix de la tète de ce général, 
« traître à la patrie. » Le 18, il réclama l'ar- 
mement de tous le* citoyens, et « enrôla, séance 
tenante, dans la légion de « tyrannicides » pro- 
posée par Jean Debry. L'Assemblée le chargea, 
le 2 septembre, d'aller aux prisons protéger les 
prisonniers; il en revint, et dit à l'Assemblée 
<r qu'il était impossible d'empêcher la justice 
du peuple. » Néanmoins, il sauva du massacre 
l'abbé 8ieard, qui lui avait rendu autrefois 
quelques services. 

Elu par le département de Loir-et-Cher, 
membre de la Convention, le 4 septembre 1792, 
lo2* sur 0, n la pluralitédes voiv sur 303 votants, 
ce fut lui qui, dès la seconde séance de la Con- 
vention 121 septembre 1792 , prononça le pre- 
mier le mot de «ans-culotte*. Manuel avait pro- 
posé do loger le président de la Convention 
aux Tuileries ; Chabot s'y opposa : « Vous no 
pouvez, ajouta-t-il, rechercher d'autre dignité, 
que de vous mêler aux sans-culotte* qui compo- 
sent la majorité de la nation. »On lui doit aussi 
!e mot de itiutciulins (de musc), pour désignor les 
royalistes; ce mot lui paraissait une suprême 
injure à lui qui regardait la plus vulgaire pro- 
pieté connue un vice d'aristocrate. Accusé peu 
après par M. do Narbonne d'avoir reçu de 
l'argent de la cour, il se défendit molleinont, 
demanda l'abolition de la loi martiale, et réussit 
à sauver la princesse de Rohau-Rochefort eu 
la fais mt passer pour aliénée. En décembre 
17i>2, il combattit la motion de Buzot deman- 
dant le bannissement de tous les Bourbons, et 
défendit avec une sollicitude particulière le due 
d'Orléans; au commencement de janvier 1793, 
il demanda un décret d'accusation contre Louve t 
et Marat, et. le 5, accusa les Oirondins de l'agi- 
tation générale dont on se plaignait. Dans lo 
procès du roi, il rejeta l'appel et le sursis et 
dit au 3 e appel nominal: 

« Si je voulais modilier mon opinion, l'enve- 
lopjter de quelques nuages,je pourrais demander 
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enCu que Louis fût tenu «lo déclarer se» com- 
plices, et qu'il» fussent conduit» à la même 
guillotine. Mais je no met» pas de restriction 
a mou jugement, et je prononeo la mort, parée 
que Louis a été tvran, parce qu'il l'est encore, 
parce qu'il peut fe redevenir. Je suis loin de 
partager l'opinion de mes collègues oui croient 
n'être pas juges. C'est une qualité «pli les honore 
autant que celle de législateur. Lo sang du 
tyran doit cimenter la KépuMique. Je vote 
pour la mort. » 

Après la capitulation de Mayence, il prit la 
défense de Merlin, de Thionvillo et de Howhell, 
et soutint, le 5 février, la jKÎtition de la Société 
ilt s Jacobins, demandant 1 annulation des pour- 
mites dirigées contre les auteurs (les massacres 
de septembre. Après s'être détendu d'en avoir 
été le provocateur ou le complice, il ajouta : 
«Dans une révolution, on ne sait d'abord où 
s'arrêter, et, quand on la commence, chacun 
doit craindre de porter sa tète sur l'échafaud, 
et, dans ce moment où le peuple anglais fer- 
mente, vos poursuites sembleraient lui dire : 
« Arrêtez, car si, dans une juste révolution, 
vous vous égarez un moment, vos représen- 
tants pourront vous condamner à perdre la 
vie. » bans la discussion de la Constitution, il 
«'éleva contre les légistes : « La liberté, dit-il, 
n'a pas de plu.» grauds ennemis que les prati- 
ciens, les écrivains et les avocats. Or, vous 
devez j>euser cjue cette espèce d'hommes, qui 
dominera encore dans la première assemblée 
législative, parce qu'ils surprendront le» suffra- 
ges du j>euplo par leur bavardage, conservera 
ces tribunaux inique» où la forme emporte lo 
fond, et on il ne faut pour tout talent que savoir 
ruiner égalemeut les deux partis. » 

Chabot fut un des promoteurs de la journée 
da 31 mai 17U3, et do l'arrestatiou des (Jiron- 
dins; il demanda l'expulsion totale des aristo- 
crates, nno loi du maximum, et la taxe du 
j>ain à un sol la livre sur tout le territoire de 
la République. Le 14 août, il fut au nombre 
des commissaires nommés pour l'exécution du 
décret de la levée en masse. Ce fut le 7 sep- 
tembre qu'il dit, dans un discours, que « le citoyen 
Jésus-Christ était le premier sans-culotte du 
monde entier.» Le 13, il demanda une nouvelle 
lr»i plus sommaire contre les émigrés, puis sou 
/ele révolutionnaire parut se refroidir; au com- 
mencement de 1794, il fit voter un décret por- 
tant qu'aucun mombre de la Convention no 
pourrait être décrété d'accusation sans avoir 
ete entendu par ses collègues : « S'il n'y a pas 
de côté droit, dit-il À cette occasion, J'en for- 
merai nn à moi tout »eul, dussè-je perdre la 
tète, afin qu'il y ait une opposition, et qu'on 
ne dise pas que nous rendons des décrets do 
confiance et sans discussion. » Mais le décret 
fut rapporté lo surlendemain, sous la pression 
de» Jacobins. Après la fête de la liaison < 2U bru- 
maire), la Convention décréta, sur sa proposi- 
tion, que tout citoyen, qui no croirait pas à une 
religion, serait dis|>en»e d'en salarier le culte. 

Mais, sou» de» apparences sordides, l'ex ca- 
pucin cachait des convoitises qui le rendaient 
très accessible à la corruption. I n complot 
/étant formé entre les émigrés et la coalition, 
pour gagner le» plus fougueux révolutionnaires, 
Chabot fut vise par le banquier autrichien, 
Jnnius Frey, qui lui offrit la main de sa sa ur 
Léopoldiue avec uue dot de deux cent mille 
francs. Chabot accepta, so lança dan» les spécu- 
lations et dan» le» intrigues, falsifia, de con- 
cert avec Julien, Delaunay et Cabre d'Eglan- 
tioe, un décret sur la Compagnie dos Indes, et, 
» voyant sur le point d'être découvert, alla 



tout révéler au comité de Salut public et so 
constituer prisonnier. Mien qu'il prétendit qu'il 
n'était entré dans l'affaire que pour mieux on 
suivre les incidents, il fut mis an secret comme 
les autres, à la prison du Luxembourg. Le 2 
ventôse an 11, il s'adressa a Saint-Just, « jurant 
qu'il était et resterait jacobin ». — « Toi qui 
chéris les patriotes, écrivit-il encore h Robes- 
pierre, daigne te souvenir que tu m'as compté 
dans leur liste, que j'ai toujours marché der- 
rière toi, dans le bon chemin... » 11 supplia éga- 
lement Merlin et d'autres montagnards, mais 
ce fut en vain. Le rapport d'Amar envoya Cha- 
bot et ses complices devant le tribunal révolu- 
tionnaire « comme fauteur» dit conspiration 
et coupables d'avoir voulu «avilir la repré- 
sentation nationale en violant les principes 
de l'honneur et de la probité. » Jugé en 
môme temps qne Danton et Camille Desmou- 
lins, et condamné à mort, Chabot tenta vaine- 
ment de s'empoisonner avec «lu sublimé-corrosif, 
et monta Courageusement sur l'échafaud. 

CHABOT i Gkiki.ks-An toink, cukvalikh), 
dit Chabot i>k l'Allikk, membre de la Con- 
vention, député au Conseil des Anciens, membre 
du Tribunat et député au Corps législatif, né 
à Moutlucon (Allier), le LJ avril Iïôm, mort à 
Taris, le l'J avril 18PJ, fit seB études de droit 
dans cette ville, et, reçu avocat, revint dans 
son pays natal, l'artisan très réservé de la 
dévolution, il fut nomme successivement pro- 
cureur-syndic de district et président du tri- 
bunal de Hontluçou. Le H septembre l7i)J, il 
fut élu député-suppléant à la Convention, par 
le département de l'Allier, « à la pluralité des 
voix, » et ne fut admis k siéger qu'en l7£(ô, en 
remplacement de Vidaliu, décédé. Cette admis- 
sion n'eut pas lieu sans do grandes difficultés; 
en effet, la commission chargée de vérifier les 
titres de Chabot trouva dans sou dossier un 
mandat prescrivant àr ce député de se réunir 
aux amis de la monarchie. Par ces cause», son 
élection fut annulée, sur la proposition de 
Merlin de Thionville, do Homme et deThuriot, 
le "24 octobre 171)4; mais le décret d'annulation 
ayant été rapi»orté quelques mois après, Chabot 
entra dans l'Assemblée. Il y fit partie de 
quelques comités et fut l'auteur d'une proposi- 
tion qui tendait à accorder aux créanciers des 
émigrés un nouveau délai pour déposer leurs 
titres. Député par son département au Conseil 
dos Anciens, le 2,1 germinal au VII, il y com- 
battit la loi sur l'emprunt de» 1QÛ millions, 
dénonça la « licence des journaux », et réclama 
des poursuites contre lo journal la Parisienne. 
H fut secrétaire du Conseil. Favorable au 18 
brumaire, Chabot fut désigné (4 nivôse an VIID 
pour faire partie du Tribunat, qu'il présida 
quelque temps. Ce fut lui qui prit l'initiative, 
au lendemain du traité d'Amiens, d'une mani- 
festation du Tribunat en l'honneur do IJona- 
parto: peu de jours après, lo consulat h vie 
était décerné au chef de Etat. En 18<>4, Chabot 
fut de ceux qui se déclarèrent avec le plus 
d'enthousiasme en faveur do la motion de 
Curée pour l'élévation de Napoléon à l'Empire: 
il répondit à Carnot, qui dénonçait dans ce 
projet uno « arrière pensée ». « ou'il y en avait 
une en effet et qu'il ne s'en cachait pas. » l>e 
plus en plus dévoué à la ]iersouue et a la poli- 
tique de l'empereur, il rit décréter (1805) qu'il 
serait élevé sur une des principales places de 
Paris uue colonne, sur lo modèle de la colonne 
Trajane, surmontée de la statue de Napoléon. 
D'autre paî t Chabot se mêla assez, fréquem- 
ment aux travaux préparatoires du Code civil, 
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et fut chargé d'un oortain nombre do rapports 
sur des matières do législation. Commandeur de 
la Lésion d'honneur lo 25 prairial au XII, 
iusjHje.teur des écoles do droit do Paris et do 
Toulouse lo 22 lévrier chevalier do 

l'Empiro lo 22 juillet 1*08, Chabot (do l'AIlior) 
lit encore partio du Corps législatif impérial, 
où il ne cessa do se distinguer par ses motions 
ultra-im|>érialistes, jusqu'au jour où il quitta 
l'Assemblée i28 mars l*tl9), ayant été nommé 
membre do la Cour de cassation ; puis il devint 
inspecteur général de l'I'niversité. Après avoir 
adliéré à Ta déchéance, il revint à Napoléon 
sous les Cont-Jours, présida la députation du 
département de l'Allier au Champ de Mai, et 
présenta à l'empereur une adresse do félicita- 
tions. Cependant, lors de la seconde Restaura- 
tion, il conserva tous ses emplois. — On a de 
lui plusieurs ouvrages do jurisprudence, entre 
autres un Commentaire sur la loi tU» »wcct*- 
ëion» (1818, 3 vol.; 

CHABOTDUPARC (Al'opstix-Pkitdkxt , 
comtk de), députe de 1827 a 1830, né à Nantes 
(Loire-Inférieure), lo 3 avril 1776, mort à 
a Nantes, le 20 décembre 1849, propriétaire a 
Motichamps (Vendée), fut élu, lo 24 novembre 
1827, député de la Vendée au collège do dépar- 
tement. 11 prit place au côté droit et vota avec 
les royalistes, mais ne compta point parmi les 
ultras, l'uo biographie de 1829, favorable aux 
constitutionnels, pretoau comte de Chabot «des 
mœurs douces et tolérantes et des sentiments 
patriotiques. » Il ne fit pas j>artie d'autres lé- 
gislatures. 

CHABRIÉ (Pikiikk), député en 1870, puis de 
1881 a 1885, né à Cnmboboiin.ee (Lot-et-Ga- 
ronne), lo 15 février 1823, était avocat à Mois- 
sac. D'opinions républicaines, il combattit sous 
l'Empire les candidats officiels du gouverne- 
ment dans lo département do Tarn-et-Garonno, 
et se porta lui-même candidat d'opposition aux 
élections du 1 er juin 1803 ot du 24 mai 1909 : 
la première fois il échoua daus la 2' circons- 
cription de ce département, avec 2,314 voix 
contre 23. 048 à M. Bolinontet impérialiste, élu; 
la seconde fois il réunit 7,081 voix contre le 
député sortant, réélu par 18,011) suffrages. 
M. Chabrié Représenta eucoro sa us succès le 8 
février 1871 : il figurait alors sur la liste des 
candidats républicains, ot n'obtint que 10,324 
voix, taudis que lo moins favorisé des élus con- 
servateurs, M. Lespinasse, passait avec :t2,00G 
suffrages. Enfin aux élections do 1870, M. Cha- 
brié tut élu député de l'arrondissement de 
Moissac : il l'emporta au scrutin do ballottago, 
le 5 mars, avec 7,177 voix sur son concurrent 
conservateur, M. Brassier 7,024 14,070 votants, 
17,009 inscrits). Il siégea dans la majorité de 
la Chambre et fut des 303. S'étant représenté 
après la dissolution, il échoua le 14 octobre 
1877 avec 0,434 voix contre 8,030 à M. Trubort, 
élu; l'invalidatiou do ce dernier ayant été pro- 
noncée par la Chambres un nouveau scrutiu 
s'ensuivit, lo 7 juillet 1878 : M. Chabrié ne fut 
pas plus heureux. 11 ne l'emporta sur le même 
concurrent qu'au renouvellement du 21 août 
1881, avec 7,018 voix (14,990 votants, 17,728 
inscrits), contre 7,341 accordées au député sor- 
tant. Il était maire do Moissac ot conseiller 
général de Tarn-et-Garonne. Sa profession do 
foi portait : « On vous dit que nous avons la 
guerre ; on vous trompe ! Le gouvernement de 
la République ne rôvo pas do conquête. Ou voua 
dit que notre situation financière est en péril; 
ou vous trompe! Jamais la fortune publique n'a 



10" CHA 

atteint un aussi grand développement qu'aujour" 
d'hiti ; nos budgets se soldent en excédents, etc. » 
Il vota à la Chambre avec les opportunistes, 
contre l'élection de la magistrature, contre la 
séparation do l'Eglise et do l'Etat, soutint la 
politique de M. .1. Ferry, se prononça pour 
l'expédition du Tonkin et pour le maintien do 
l'ambassadeur près du paj>e, etc. Eu relevant 
les votes de M. Chabrié pendant la législature, 
un biographe intransigeant do 1«85 ajoutait : 
« Maire de Moissac, jurisconsulte habile, répu- 
blicain d'une modération excessive, maishnmmo 
intelligent, honnête, obligeant, nous n'enten- 
dons contester aucune dos qualités que ses 
amis reconnaissent à M. Pierre Chabrié. » 
Porté eu octobre 1885, sur la listo opportuniste 
de Taru-et-Garonne, il échoua avec 2K.082 voix 
contre 30,745 accordées au dernier élu de la 
liste conservatrice. 11 échoua encore après 
l'invalidation de l'élection d'octobre, lo 20 dé- 
cembre 1835, avec 30,357 voix. 

CHABRIER PELOUBET (François du), sé- 
nateur du second Empire, né à Lauzuti (Lot- 
et-Garonne), le 21 juillet 1789, mort a Paris, le 
23 mars 1871, fut nommé sénateur par décret 
impérial du 5 octobre 1804; le mois précédent 
il avait été admis a la retraito comme conseil- 
ler-maître à la cour des comptes. 11 était entré 
dans cette Compagnie, avec co titre, en 1857. 
M. de Chabrier-Pelouliot vota jusqu'en 1870 
avec les partisans du régime impérial. Son rôle 
politique daus l'assemblée fut d'ailleurs assez 
effacé. 

CHABRILLAN (Hi rwi.vTB-CKSAit Guioub* ok 
Morktos MARyi'is i»k), député de 1815 à 1820 
et do 1K24 a 1827, né à Paris, le 10 novembre 
1707, mort a Paris, le 1G octobre 1835, descen- 
dait d'une des plus nobles familles du Dati- 
phiué, où ost située la terre de Chabrillan, 
échangée eu 1450 au dauphin qui fut Louis XI, 
et érigée en marquisat par lettres-patentes eu 
1074. Apres avoir suivi la carrioro des annos, 
M. de Chabrillan émigra (1791) eu Espagne, (ut 
arrêté au moment où il allait passer en Angle- 
terre, incarcéré à Toulon, ot sauvé du massa- 
cre des prisons do cette villo (mars 1795) par les 
généraux Bonaparte et Bixanot. Mis en liberté 
en 1797, il rentra dans une partio de ses biens 
après le 18 brumaire et se tint, pondant la durée 
de l'Empire, dans uue réserve plutôt bienveil- 
lante. La Restauration le fit gentilhomme d'hon- 
neur du comte d'Artois, et lieutenant-colonel, 
et le collège de département delà Drômo, dont 
il était président, 1 élut député, le 22 août 1815, 
par 75 voix sur 131 votants et 185 inscrits. Il 
siégea dans la majorité de la Chambre introu- 
vable, fut réélu le 4 octobre 1810, par 03 voix 
sur 124 votants et 177 inscrits, et, dans la ses- 
sion do 1819, protesta contre la qualification 
de « représentants du peuple français » donnée 
aux députés daus une pétitiou. Il ne se pré- 
senta pas aux élections du 13 novembre 1820, 
mais fut renvoyé à la Chambre par le collège 
de département de la Drôrae, le 0 mars 1824, 
avec 78 voix sur 119 votants et 142 inscrits, 
contre M. de Cordoue, député sortant, qui n'eut 
que 39 voix. 11 siégea à la Chambre septen- 
nale près do MM. de Villèle et de Corbière; 
les élections du 24 novembre 1827, où il échoua 
avoc 49 voix contro 54 accordées à M. do Cor- 
doue, élu, le rendirent à la vie privée. 

CHABRILLAN ( Alpred-Philibickt-Victor 
Guiuubs i>k MouKroN, MAR«iCis de), fils du pré- 
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cèdent, mi à Taris, le 4 octobre 1800, mort 
à Paris, le 10 mars 1871, fut membre du conseil 
g< lierai de la Drôme; puis il entra le 14 juin 
1827, à la Chambre des pairs par droit d'héré- 
dité, pour y remplacer son oncle, lo comte do 
^aint- Vallier. Cette substitution eut lieu en 
vertu d'une ordonnance royale du 28 décembre 
1823; les lettres-patentes du majorât sont datées 
de Baint-Cloud, le 4 juin 18*7. Il siégoa parmi 
les royalistes constitutionnels, et conserva sou 
siège à la Chambre des pairs sous le repue de 
Louis-Philippe. A l'époque du procès du 15 
avril 1834, il écrivit au président de l'Assemblée 
qu'il s'abstiendrait de siéger tint ipio la loi 
annoncée par l'article 28 de la Charte ne défi- 
nirait pas d'une manière précise les crimes de 
haute trahison et les attentats à la siïroté de 
l'Etat, soumis a la juridiction de la Cour des 
pairs. En plusieurs occasions il témoigna de 
l'indépendance de ses opiuious. Il rentra dans 
la vie privée en 1848. 

CHABRILLAN (Loris -Ouviek-Théodohk 
Giioltes i>k Mouktos, comtk de), député au 
Corps législatif de 1852 à 1863, né à Paris, le 
0 mai 1811, mort à Paris, le 28 février lr«66, 
entra en mai 1830 au service du roi de Bavière, 
avec le grade de sous-lioutenant, revint en 
France trois ans après, et se rallia au gouver- 
nement do Juillet qui lo nomma auditeur ait 
conseil d'Etat et attaché au ministère des af- 
faires étrangères (IH37). Il vivait depuis plu- 
sieurs années à l'écart des affaires publiques, 
depuis la révolution de févrior 1848, quand il 
devint, lo 29 févrior 1852, lo candidat officiel 
•lu gouvernement au nouveau Corps législatif 
dans la 4' circonscription de .Saone-et-Loire ; 
il fut élu par 24,763 voix sur 26,477 votants et 
40,628 inscrits, contre 1,450 accordées à 
M. Guyeunot, maire de Pierre. 11 fit partie 
de la majorité dynastique, vot.t avec elle jus- 
qu'en 1863, ayant été réélu le 22 juin 1X57 par 
1S,727 voix (25,406 votants, 39,102 inscrits), 
contre ML Boutelior, 6,629. Conseiller général 
du canton do Palinges (1848-1861) et chevalier 
do la Légion d'honneur. 

CHABROL (G a frp a u d- Claude- Fuaxi, ois, 
comte de), député aux Etats-Généraux de 1789, 
né à Kiom (Puy-de-Dôme), lo 16 janvier 1740, 
mort à Kiom le 5 décembre 1816, était lo fils 
cadet de Guillaume-Michel Chabrol (1714-1792), 
avocat du roi au présidial fie Kiom, puis con- 
seiller d'Etat, à qui Louis XVaccorda, en 1767, 
des lettres de rappel de noblesse, on raison do 
son remarquable Commentaire. »ur la coutume 
d'Auvergne, et dos alliances do sa tamille 
avec les Armand do Pomponno et d'Andillv, 
les do Bas maison, les Sirmond, etc. Gaspard- 
Claude-François entra dans la magistrature, 
et était lieutenant-criminel do la sénéchaussé:j 
de Kiom, quand l'assemblée bailliagère do 
cette sénéchaussée, présidée par son père, 
l'élut, le 24 juillet 1789, député suppléant de 
la noblesse aux Etats-Généraux, par 31 voix 
sur 58 votants. Il fut admis à siéger le 16 sep- 
tembre suivant, on remplacement du comto do 
Langeac, démissionnaire, et prit place au côté 
droit, où il se fit peu remarquer. Arrêté commo 
suspect et incarcéré pendant la Terreur, il fut 
rendu à la liberté eu 1795,ot vécut dans la retraite 
jusrpi'à la Restauration, llfutrommé, on 1815, 
président du collège électoral de département 
du Puy-de-Dôme, et crée comte par lettres- 
patentes du 27 janvier 1816, lesquelles attri- 
buaient le même titre à ses cinq enfants mâles, 
dont quatre suivent. 
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CHABROL DE CHAMÉANE i Anmisk-. Jo- 
seph, comte des, député do 181S à 1820 et de 
1*22 à 1827, né à Kiom (Puy-de-Dôme), J e 
15 décembre 1770, mort au château de Ver'nay 
Nièvre), lo 4 octobre 1859, tils ainé du précé- 
dent, émigra en 1790, et servit à l'année de 
Coudé. Rentré en France sous l'empire, il de- 
vint, sous la Restauration, maire do Nevers, 
conseiller général de la Nièvre, cbevalier de la 
Légion d'honneur, et fut élu député, lo 27 oc- 
tobre 1818, par le collège de département de la 
Nièvre, avec 314 voix sur 44'J votants et 761 
inscrits. 11 siégea et vota avec la majorité mi- 
nistérielle sans jamais monter à la tribune, et 
no se représenta pas aux élections générales 
du 13 novembre 1820. Candidat aux élections 
du 13 novembre 1822, il fut élu par lo 1" col- 
lège électoral do la Nièvre (Nevers» avec 
208 voix sur 289 votants et 373 inscrits, contre 
72 voix données à M. Heulhard de Montignv, 
ancien représentant â la Cliambre dos Cent- 
.lours; lo même collège lui renouvela son man- 
dat, le 25 février 1821, par 201 voix sur 254 vo- 
tants et 353 inscrits, coutre 41 voix données à 
M. Dupin ainé. Après la dissolution de la 
Chambre (6 novembre 1827i, M. de Chabrol de 
Chaméane renonça a la vie politique. Le nom 
de Chaméane a été donné à une placo de No- 
vers. 

CHABROL DE CROUZOL < Christophe, 
comte de), deuxième fils du député aux Etats- ' 
Généraux, député de 1820 à 1822, minière et 
pair de France, né à Riotu (Puy-de-Dôme), le 
16 novembre 1771, mort au château do Cha- 
bànues (Puy-de-Dôme), le 7 octobro 1836, fut 
destiué à l'état ecclésiastique, et élevé dans la 
congrégation do l'Oratoire; il s'en sépara sur 
son relus de prêter serment a la constitution 
civile du clergé, fut emprisonné pendant la 
Terreur avec sa famille, remis on lit>erté eu 
1795, et n'entra dans la vie publique que lo 
25 thermidor an XI, comme auditeur au conseil 
d'Etat. Créé chevalier de l'empire, lo 11 août 
1808, maitre des requêtes (1809), il fut envoyé 
eu Toscane comme membre do la commission 
de liquidation générale des dettes do ce pays, 
promu comto de l'Empire lo9mars 1810, nommé 
président de chambre à la cour impériale île 
Paris mars 1811), puis intendant général 
des provinces illyriennes (16 août suivant). Il 
s'acquitta de cotte mission do façon à mériter 
les éloges particuliers de l'empereur. Un corps 
d'armée autrichien s'avançaut sur La v bac h 
(août 1813), M. do Chabrol revint a Paris, et, 
en 1814, so rallia à la Restauration, qui l'ap- 
pela au Conseil d'Etat (5 juillet 1814, section 
des finances), puis a la préfecture «lu Rhône 
(22 novembre de la même année . A la nouvelle 
du retour de l'île d'Elbe. M. de Chabrol s'ef- 
força de mettre Lyon en état de défense, mais 
voyant l'inutilité 'do la résistance, il sortit de 
la ville au moment oii Napoléon y entrait, et 
rejoignit le comte d'Artois. 11 ne rentra à Lyon 
qu'après Waterloo, le 17 juillet 1815, et reprit 
ses fonctions do préfet dès que les Autrichiens, 
commandés par le comte de JJubna, eurent oc- 
cupé la ville. Entraîné par lo zèle réactionnaire 
du géuéral Canuel.il ne put ou n'osa pas arrê- 
ter les excès qui furent commis à cette époque, 
et so prêta A la prétondue conspiration du 
22 octobre 1816, qui servit de prétexto à dres- 
ser la guillotine en i«>rmaiieme, et ramona à 
Lyon les plus mauvais jours de la Terreur. 
Louis XV 111 chargea lo maréchal Marmont 
(5 septembre 1817) do mettre tin à cet état de 
choses; le général Cauuel fut révoqué, et M. do 

2 
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Chabrol rappelé, tut nommé, en compensation, 
sous- secrétaire d'Etat au ministère <le l'inté- 
riour 24 septembre .fonctions qu'il quitta quand 
M. Decazes remplaça M. Laine à ce ministère. 
Il reprit alors ses fonctions au Conseil «l'Etat 

(10 juillet 1*20,, et fut élu, le 13 novembre 

suivant, par le eollègo <lo département du Puy- 
de-Dôme, avec 227 voix sur Ml*» votants et 
349 inscrits. 11 siégea dans la majorité ministé- 
rielle, et fut appelé, à la mort de M. Barairou, 
à lui succéder à la direction générale de l'en- 
registrement et des domaines 1/23 janvier 1821 i. 
Keolu, le 10 octobre suivant, dans le même 
collège, par 231 voix sur 280 votants et 862 ins- 
crits, il fut nommé pair de France, le 23 dé- 
cembre 1823, puis ministre de la marine, dans 
les ministère Villèle et Martignae, du 4 août 
1H24jiu 2 mars 1828. En dépit des railleries des 
journaux de l'opposition sur l'incompétence du 
nouveau ministre de la marine, son passade au 
ministère fut marqué par la formation du con- 
seil d'amirauté, le rétablissement des préfec- 
tures maritimes, l'organisation d«>s équipages 
do ligne, la création d'une école d'application, 
la reprise des constructions navales, l'applica- 
tion do la loi française aux colonies, etc. A la 
chute du cabinet Villèle, M. de Chabrol, qui 
s'était toujours montré plus modéré que ses 
collègues, et passait pour avoir désapprouvé 
le liconcement de la garde nationale, fut le 
seid des ministres conservés dans le ministère 
Martignae Mais M. de Martignae ayant ré- 
prouve à la tribune (12 février 1828) lès procé- 
dés électoraux du ministère Villèle, et la Cham- 
bre ayant, par 187 voix contre 173, qualifié ce 
ministère de « déplorable », M. do Chabrol 
qui eu avait fait partie, donna sa démission 
de ministre de la marine, et fut remplacé par 
Hydo do Neuville; il rentra, le 7 août 1829, 
comme ministre des Huances dans le ministère 
Polignac, sur les vives instances de Charles X, 
à qui il ne cacha pas les craintes que lui faisait 
concevoir la composition du nouveau cabinet. 
] >ans ces fonctions, il réussit à émettro un em- 
prunt de 8*) millions, à établir un nouveau rè- 
glement d'administration financière qui réali- 
sait 0 millions d'économie, à assurer aux 
travaux publics une réserve de plus de »V0 mil- 
lions, etc. 11 donna sa démission le 18 mai 1830, 
no voulant pas recourir, au cas où les élections 
prochaines ramèneraient une majorité hostile, 
aux moyens extrêmes arrêtés daiis l'esprit du 
roi et de M. do Polignac. M. de Chabrol prit 
alors plus de part aux délibérations de la 
Chambre des pairs, tout on s'occupaut d'agri- 
culture, de lottres et de sciences; il combattit 
notamment à la tribune les motions d'exil 
contre Charles X et sa famille, et contre la 
famille Iionapa rte. On a de lui une justification 
de son administration à Lyon : Sur le» éréne- 
menttt de Lyon au moi» de juin 1H17 (1818), et 
Duscour» parlementaire», 

CHABROL DE TOURNOEL (Ouillai mk- 
MiciiKt., ii.iituN i»K. . frère des précédents, dé- 
puté do 1815 à VU» et do 1821 A 1823, né à 
Kiom (Puy-de-Dôme), le 8 janvier 1770, mort a 
Kiom, le 25 décembre 1*23, avait été créé baron 
de l'Empiro lo 8 avril 1812. Il se rallia à la 
Restauration, et fut élu. le 22 août 1815, député 
du Puy-de-Dôme, au collège de département, 
par 227 voix sur 229 votants et 287 inscrits. 
« Impossible, dit un biographe du temps, de 
trouver une famille plus résolument aristocrate 
que la famille des Chabrol. On la rencontre 
partout: elle est inévitable; olle même est 
embarraséo de retrouver à tout propos et ses 
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! titres et sou nom; il lui a fallu créer des dési- 
gnations propres a éviter la confusion des 
honneurs et des places qu'elle est en possession 
d'obtenir. Cependant, le» dénominations limou- 
sines de Tournoël, de Volvic, de Chaméane. 
ne sauraient empêcher les bévues, et les trois 
frères sont, eu politique comme en administra- 

! tien, l'objet d'éternels quiproquos. » M. do 
Chabrol de Tournoël siégea au côté droit. 
Maire de Clermont, il fut réélu député le 4 oc- 
tobre 181*5, par 220 voix sur 239 votants et 
2S<> inscrits, il redevint encore député le l ,r oc- 
tobre 1821, ayant été nommé, cette fois, par 
le arrondissement du Puy de- D'une (Kiom); 
il joua d'ailleurs, un rôle modeste dans les di- 
verses législatures dont il tit partie. « «Sa per- 
sonne, écrit le biographe déjà cité', répond 
assez bien au portrait qu'on se fait en général 
d'un auvergnat : gros de corps, gros de tète, 
physionomie commune, taille moyenne, le chef 
co tas d'une perruque noire à la Titus. Ce dé- 
puté réserve son éloquence pour les salons; il 
parle beaucoup en société et pas du tout à la 
tribune; rien do plus muet que son suflVage, 
de plus silencieux que son vote. » 11 mourut 
avant la fin de la législature. 

CHABROL DE TOURNOEL Makik Hk.vbi- 
(il H.i.At iik. vioomtk uk t . pet it-fils du précédent, 
représentant à l'Assemblée nationale de 1871, 
né à Paris, lo 18 mai 184*', passa sa jeunesse à 
voyager, surtout en Amérique, et, à son retour 
en* France, collabora au (Jorre*pondant, nuis 
au Français. Lié avec plusieurs des membres 
dirigeants du parti orléaniste, il contribua, en 
outre, à la fondation de l'Indépendant du t 'en- 
tre, à Clermont-Ferrand. Ce journal, d'opinions 
conservatrices-libérales, faisait une guerre assez 
vive à l'Empire; il fut poursuivi lors de? la 
souscription en l'honneur de Itaudiu. Après le 
4 septembre, M. de Chabrol de Tournoël vint 
à Paris; il s'engagea peudant le siège dans les 
rangs de la garde nationale, puis fut élu, lo 
8 février 1871, représentant du Puy-de-Dôme à 
l'Assemblée nationale, le 9 r sur 11, avec 
45,063 voix (96,000 votants, 17*',4*>l inscrits). Il 
s'inscrivit au centre droit, fut membre de la 
commission de décentralisation et rapporteur 
du projet de loi d'organisation municipale. Il 
vota : iH>ur le paix,j>o«r les prières publiques, 
ftour l'abrogation des lois d'exil, contre le re- 
tour de l'Assemblée à Paris, pour la démission 
de Thiers au 24 mai, pour le septennat, pour 
le ministère de Hroglie, contre les amendements 
Wallon et Pascal l'uprat et contre l'ensemble 
des lois constitutionnelles. 

CHABROL DE VOLVIC iCii.iikkt-Joski-h- 
Gasi'ard, cohtk i»K), quatrième fils du député — 
aux Ktats-Oénéraux député de 1816 à 181*, du 
1824 à 1830, de 1839 à 1843, né à Kiom i Puy- 
de-Dôme) le 25 septembre 1773, mort à Paris, 
le 30 avril 1S43, fut destiné au génie militaire. 
Obligé au début de la Révolution, do faire 
campagne comme simple soldat, puis revenu 
dans sa famille, il fut emprisonné avec. elle sous 
la Terreur: rendu à la liberté en 1795, il entra 
à l'Ecole polytechnique, avec le numéro 1 
(1 er nivôse an IV), en sortit lo premier deux 
ans après, fut nommé, lo 28 germinal an IV, 
ingénieur des ponts et chaussées, et, le lende- 
main, membre de la commission des sciences 
et arts, adjoint à l'oxpédition d'Kgypte, ot 
membre de l'Académie de Gênes. Il se ménagea 
peu dans cette campagne, et le bruit de sa 
mort courut même a Paris. A son retour, il 
collabora au grand ouvrage qui fut publié sur 



Digitized by Google 



CHA 



19 



CHA 



l'Egypte par les soins «lo la commission , et fit 
paraître eu mitre un volume estimé Sur le» 
uîtrur» et le* usage» Egyptien* iuv< le rites. 

Napoléon renvoya connu.'' sous préfet à Pou- 
tiyv, où il dirigea lus plans et l'exécution des 
monuments publics dont l'empereur voulait 
doter la ville nouvelle qu'il avait en vue; de 
là il fut ap|*'lé à la préfecture de Mouteuottc 
(31 janvier lsiMv où 1 empereur projetait aussi 
de prands travaux, et où le nouveau préfet 
traça et commença 1» telle route de la Cor- 
niche; ce fut à sa présence dans ro départe- 
ment que fut due en grande partie la décision 
de l'empereur d<- fixer à Sa voue la résidence 
du pape ' 1809-1810) ; M. do Chabrol s :t eu 
effet entretenir avec le souverain-pontife les 
relations les plus courtoises, sans se départir 
des rigueurs administratives qui lui étaient 
imposées. En coupé à Paris, il publia uno sta- 
tistique de soudé]>arteuient, qui fut considérée 
alors comme un modèle du penre. Au retour de 
lacampapuo de 1812, l'empereur, mécontent du 

Ïiréfet de la Seine, Frochot, appela M. doCha- 
•rolàle remplacer (23 décembre 1814 . La Ins- 
tauration le trouva à ce poste et l'y maintint 
malgré les détracteurs, auxquels Louis XVIII 
répondit un jour : « Chabrol a épousé la ville 
de Paris, et j'ai al>oli le divorce » ; il le nomma, 
enl8l4, conseiller d'Etat et officier de la Lé- 
piou d'houneur. M. de Chabrol ho retira pen- 
dant les ('eut -Jours, et rentra eu juillet 1815 
à la préfecture do la Seine, où il demeura 
jusqu'à la révolution de 1830. Son administra- 
tion nu fut pas saus éclat; il aupmenta la do- 
tation de l'assistance publique, acheva le canal 
de l'Ourcq, creusa les canaux St-Martin et 
St-Deuis, construisit la Halle aux vins, les 
abattoirs, des ponts, la Bourse, des églises, le 
séminaire de M-Sulpico, les collèges Stanislas 
et Kollin, restaura la Sorbouuo, créa un très 
grand nombre d'écoles primaires, lit composer 
et publier le recueil rte tous les documents 
statistiques relatifs à Paris, mit a l'étude la 
canalisation des eaux, commença le réseau des 
égonts, institua d<>s pensions pour les prix de 
Koire, eucourapea les arts par de nombreuses 
commandes, et substitua aux décorations en 
mosaïque la peinture éiuaillée sur lave, tient 
l'invention lui e>t duo et le lit entrer à l'Ins- 
titut en 182<». 

Il avait été élu député, le 4 octobre 1H1«5, au 
collège de département do la Seine, et fut ren- 
voyé à la Chambre, le 20 février 1824, par lo 
2* arrondissement électoral du Puy-de-IVuuo 
(Rioun puis, par le collège do département du 
Pu v-de- Dénie, les 24 novembre 1827 et 3 juil- 
let 1830. 

La révolution de Juillet 1830 lui lit donner 
sa démission de préfet do la Seine et de dé- 
puté, lo 11 août: il écrivit au président de la 
Chambre des députés : 

« Paris, 11 aofit 1830 

« Monsieur le président, 

« Une santé altérée apré« 3<> ans d'un service 
actif, et des sentiments profonds que ma raison 
a combattus saus pouvoir les vaincre, me for- 
cent à prier la Chambre d'accepter ma démis- 
sion. Eu rentrant pour toujours dans la vie 
privée, jo fais les vœux les plus ardcuts pour 
la gloire et la prospérité do mon pays, qui ont 
été l'objet constant de ma pensée pondant ma 
carrière administrative. 

a Veuillez, etc. 

Le comte de Ciiaukoi. de Volvic. 
Il affronta cependant encore les luttes élec- 



torales aux élections générales du 2 mars I839i 
et fut élu dans le 3'' collège électoral du Puy- 
de-Dôm • iRiom) par 132 voix sur 202 votants, 
contre M. Maipnol, député sortant, 12G voix : 
il fut encore réélu le 1» juillet 1842 ot mourut 
pendant la session. Il avait été mis à la re- 
traite, comme préfet de la Seine, le 4 octobre 
1836. 

CHABRON (Makik-Etik.vnk- Emma ni ku 
Bkkthanh uk), représentant à l'Assemblé na- 
tionale de 1871, sénateur inamovible, né à Re- 
tournac { Hauto-Ixnroi le 5 janvier lSOfi, est le 
fils do Bertrand de Chabron et de Marie-Louiso 
Félicité de Charltonuel. Sa famille, originaire 
d'Auvergne, y avait possédé, avant 1780, un 
prand nombre do seipneuries, entre autres 
collas de Hohac, do Chassapnolcs, do Soli- 
lhac, etc. Elève de la Flèche, il s'enpapoa en 
1X24, dans lo 20" régiment de lipue, devint 
sons-lieutenant en 1830, et fut promu capitaine. 
Il fit les campapnes d'Afrique et de Crimée, 
fut cité à l'ordre du jour après la bataille do 
l'Aima, parvint au gratin de lieuteuaut-colonel, 
et entra un des premiers a Sébastopol avec le 
3 L zouaves. Puis il passade nouveau ou Afrique 
et prit part aux diverses opérations diripees 
contre les Arabes insurgés. Il fit la campagne 
d'Italie, se distingua à Palestre, et devint gé- 
néral de brigade 121 juin 1859t. Nommé au 
commandement de la l r ' subdivision de la 20" 
division militaire, il passa, on 1868, dams le 
cadre de réserve, fut rappelé à l'activité lors 
de la déclaration do puerro en 1870, ot placé à 
la tête d'une division du 15'' corps «le l'armée 
delà Loire. (îénéral de division le 25 novembre 

1870, il se signala en janvier suivant, en enle- 
vant lo faubourg do Blois fortement occupe 
par les Prussiens. Aux élections du 8 février 

1871, lo département de la Haute-Loire lo 
choisit, par 2(1,554 voix (48,379 votants, 84,079 
inscrits/, pour représentant à l'Assemblée na- 
tionale. Conservateur, le général «le Chabron 
siégea au eentroj et vota souvent avec les 
orléanistes, mais il manifesta en plusieurs cir- 
constances, et uotamiuent lors du vote des lois 
constitutionnelles, l'intention do se rapprocher 
des républicains modérés. Il se prononça ipour 
la paix, pour les prières publiques, pour l'abro- 
gation «les lois doxil, pour le pouvoir consti- 
tuant de l'Assemblée; mais il opina contre la 
«(émission «le Thiers au 24 mai. Puis il sembla 
incliner vers la «Iroite, ot soutint lo ministère 
de Bn.plio, auquel il accorda son suffrapo pour 
l'état «le sièpe, pour la loi sur les maints, ete; 
il se décida à accepter la Constitution de 1875. 
On a mémo dit que c'était la voix du pénéral 
de Chabron eu faveur de l'amendement W allon 
qui avait emporté le vote en faveur do la Ré- 
publique. Lo représentant «le la Haute-Loire 
voulait s'abstenir; seulement, lorsqu'il apprit 
que l'écart des voix pour et contre était si peu 
considérable «ju'il fallait procéder à nu poin- 
tapo, il n'hésita plus et vota pour l'amende- 
ment, qui no passa en effet «pi à une voix de 
majorité. Président du conseil pénéral «le la 
Haute-Loire, où il représentait depuis 1871 le 
canton de Monislrol, le pénéral «le Chabron 
adhéra plus nettement encore à la République 
constitutionnelle dans le discours qu'il prouonea 
à l'ouverture do la session d'avril. Aussi fut-il 
le candidat des pauches de l'Assemblée natio- 
nale à un siège de sénateur inamovible; il fut 
élu, le 15 «bk-embro 1875, au 7 e tour do scru- 
tin, par 330 voix. Au Sénat, il fit partie «lu 
centre pauehe, et vota avec ce proupe : contre 
la dissolution de la Chambre des députés eu 
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1877, pour lo ministère Dufaure, pour l'article 7 
do la loi sur l'enseignement supérieur, et pour 
les ministère* de gauche modérée «pli se sont 
succédé depuis lors. Dans la dernière session, 
il s'est prononcé pour lo rétablissement du 
scrutin uninominal (13 février IHS'.d, pour le 
jirojet do loi Lisbonne restrictif «le la liberté 
«lo la presse, pour la procédure à suivre de- 
vant le .Njnat pour juger les attentats contre 
la sûreté de l'Etat (affaire du général Bou- 
langer), 

CHABRON DE SOLILH AC ( O k. >no ks-M au- 
ckllik), député «le 1815 à is-j«i, né à Saint-Pau- 
lien (Haute-Loire), lo 12 octobre 1760, mort à 
Bnint-Pattlicn, le '20 novembre 1829, é migra dès 
1790, servit dans l'armée do Coude, et, rentré 
eu France, fut aide-de-camp de Charetto. Ayant 
été traduit avec Cormatin devant un conseil 
de guerre pour avoir violé le traité do la Jau- 
nais.il fut condamné a la détention, s'évada, 
reparut à l'avènement de l'Empire, et rem- 
plit les fonctions de mairo do Saint-tîenoys. Elu 
député le 2*2 août 1815. par le collège de dé- 
partement de la Haute-Loire, avec 79 voix sur 
127 votants et. 210 inscrits, il siégea parmi les 
ultras de la Chambre introuvable, et fut nomme 
prévôt dans son département. Réélu, le 4 oc- 
tobre 1810, par 77 voix sur 141 votants et 213 
inscrit^, il mit place à côté de MM. de Vil 
lèle et de Corbière, vota pour les lois d'ex- 
ception ipii suivirent la cnute du ministère 
Decazes, et, h la séance du 7 mars 1X20, pro- 
nonça contre la liberté individuelle un loup 
discours où il disait : « Toutes les fureurs ont 
été décharnées par la presse, et le citoyen ne fait 
plus un pas sans être provoqué à la rébellion; 
il la lit dans les journaux, il la voit sur les 
murs de la capitale, elle est partout, jus pie 
dans l'air qu'il respire... Pourriez-vous danscet 
état do choses, ne pas consentir à «les sacrifices 
passagers, mais salutaires ? Pilotes imprudents, 
abandonneriez-vous le vaisseau de 1 Etat aux 
fureurs de la tempête, et rofuseriez-vous do 
jeter à la mer une partie de la cargaison pour 
sauver l'équipage? » Les opinions de M. Cha- 
bron de Solilhac ne se modifièrent point au 
cours des diverses législatures dont il tit partie, 
jusqu'à sa mort, ayant été successivement réélu, 
le 13 novembre 1820 par 73 voix sur 1 15 vo- 
tants et 111 inscrits, contre M. Deliqiiesde Fer- 
rainghe, 31» voix ; le fi mars 1824, par fil voix 
sur 103 votants et 150 inscrits, contre M. Do- 
liques de Ferrainghe, 38 voix; le 24 novem- 
bre 1H27 par 80 voix sur 99 votants et 140 ins- 
crits; il mourut pendant la session. 

CHABROUD i..ïk Ax-IÎArnsTK-Cu ahlksi, dé- 
puté aux Etats-Oénéraux «le 1789, né à Vienne 
(Isère) le 5 mars 1750, mort à Paris le 1 er fé- 
vrier lHlfi, était avocat à Vienne au moment 
où la Révolution éclata. Elu, le 4 janvier 1789, 
député du tiers-état aux Etats-Cénéraux par 
la province de Dauphiné, il se déclara énergi- 

Îjuemcut pour les niées nouvelles, et vota avec 
a majorité. Chargé de faire le rapport «le la 
procédure instruite au Châtelet sur les événe- 
ments desô et fioctobre, il impliqua dans les pour- i 
suites le duc d'Orléans et Mirabeau, «pie la Cons- 
tituante mit hors de cause, après une vive dis- 
cussion. Apnelé à la présidence de l'Assemblée, 
le 9 avril 1790, il déposa uu remarquable Projet 
d'organisation du pouvoir judiciaire, demanda 
«pie les municipalitésfussHiit seules chargées de 
réprimer les séditions, s'éleva (5 mai; contre 
l'influence réclamée par Cazalès pour le roi 
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dans la nomination des juges, coin battit (27 juil- 
let) la demaude de Roiiiïï et l'ordre «le Mont- 
moriu relatifs au passage des troupes autri- 
chiennes en France, ainsi «pie l'opinion de 
Thouret «pli voulait abandonner à l'élection po- 
pulaire la nomination des commissaires du roi 
«.ministère public;; il répondit à Louis XVI 
(avril 1791) «pli se plaignait d'avoir vtv empê- 
ché par la populace d'alh'r à Saint-Cloud : 
« Une pénible inquiétude <-st inséparable du 
progrès de la liberté ». réclama les honneurs 
du l'anthéon pour son compatriote Mably, et 
s'<>| posa à la substitution de la guillotine a la 
pot. 'lice. La fuite de Varennes lo jeta parmi 
les adversain's les plus ardents do la cour ; il 
demanda «pie les complices du roi fussent jugés 
par uno Haute-Cour, provoqua les mesures les 
plus sévères contre leséuiigrés, et appuya forte- 
ment lo rapport deCamus sur la suppression des 
ordres de clievalerie (séance du 30 juillet 1791) : 
«On a éludé, dit-il, les dispositions «les décrets 
de l'assemblée: on a bien vu «pi'il ne fallait pas 
prendre directement les titres de duc ou de 
comte, mais on a un langage particulier avec 
lequel on s'entend et l'on s'entendra éternelle- 
ment ; on prend la «pialité «le ci-devant duc, 
ci-devant comte : les expressions qu'on prend 
soin d'employer dans les actes de famille sont 

rirécisément la même chose «pu) si l'on prenait 
es anciens titres, et serviront, dans tous les 
temps, à compléter les preuves «le noblesse. Je 
crois donc, si vous voulez, que l'égalité établie 
par votre constitution ne soit pas intervertie, je 
crois que vous devez faire cesser ces qualifica- 
tions. » H obtint aussi la suppression «lu titre 
de dauphin, et déposa, le 7 août, son rapport 
sur le code pénal militaire, «pii fut mal ac- 
cueilli par l'Assemblée. Il avait été nommé, lo 
4 mars 1791, suppléant du tribunal do Caassa- 
ti«m pour le département «le l'Isère, et il pu- 
blia, £n juillet 1792, un /Vo/ei d'acte d'union 
île* citoyens fronçai*, qui appelait une fédéra- 
tion de tous les citoyens à la défense «le la Cons- 
titution. Ce souci lui fut fatal ; dénoncé par 
Manuel, et décrété d'accusation sur la motion 
de Roliespierro (thermidor au II), il écrivit au 
comité do salut public pour protester de son 
patriotisme, et n'évita que difficilement l'écha- 
faud. Remis en lilierté, il siégea au tribunal do 
Cassation jusqu'en l'an V. s'établit à Paris 
comme avocat consultant, «bîviut, sous l'Em- 
pire (8 juillot l8»Mj), avocat à la cour de Cas- 
sation, à la cour d«>s prises et au Conseil d'Etat, 
donna sa démission après le retour des Uour- 
bous, et se retira chez sa tille, à la campagne, 
près Paris. Ou a de lui : Opinion* sur qneluite» 
ouations relatives à l'ordre judiciaire (1790); 
Rapport sur la procédure du dhâtclct sur Caf- 
fairc des ô et 6 octobre (1790). 

CHADENET ( Fki.ix-.Ikan-IUftistk), repré- 
sentant du peuple aux Assemblées constituante 
ot législative de 1848 et l*4'.l, député au Corps 
législatif de 1863 à 1X7<>, né à Verdun (Meuse), 
le 7 avril 1798, mort au château de M tir eau 
i Meuse», lo 28 septembre 1874, rit à Paris ses 
études de droit. Avocat à Verdun sous la Res- 
tauration, il combattit dans les rangs de l'op- 
position libérale qui triompha en juillet 1830, 
devint bâtonnier de sou ordre et conseiller gé- 
néral de la Meuse. Apres février 1818, M. Clia- 
denet fut élu représentant do la Meuse à 
l'Assemblée constituante par 37,2fiO voix. 11 
appartint au comité de l'administration dé- 
partementale et communale, et vota avoc la 
majorité do droite: pour le rétablissement du 
cautionnement et de la contrainte par corps. 



Digitized by Google 



CHA : 

pour les poursuites contre Louis Blanc etCaus- 
sidière, jmnr l'état de siège, contre l'abolition 
•le la peine do mort, contre l'amendement 
Grévy. contre le droit au travail, contre la 
réduction de l'impôt du sel. Lors du vote 1 -jan- 
vier 1849) sur la célèbre proposition Bateau, 
tendant à hâter le terme des opérations do 
lassembléo, M. Chadenet était absent. Cepen- 
dant on trouva dans l'urne un bulletin eu hou 
nom. Le représentant do la Meuse, écrivit alors 
»n Moniteur officiel : 

« Monsieur le rédacteur, 

« Retenu chez moi par une maladie, je n'ai 
pu assister & la fiance du 12 janvier; je sais 
qu'il s'est trouvé dans l'urne uunullcliii eu non 
nom qui appuyait la prise en considération : jo 
dois à la vérité de dire nue ce bulletin a par- 
faitement exprimé ma volouté. » 

« Agrée/,... etc. 

« Chadkxkt (Meuse). 

Après l'élection présidentielle de L.-N. Bona- 
parte. M. Chadenet appuya « ait dedans et au 
dehors, dit une biographie, la politique de 
l'Klysée. » Jl fit de mémo à l'Assemblée législa- 
tive, où il entra lo 13 mai 1819, comme l'élu du 
même département, avec 32,178 voix 59,869 vo - 
Ui, te. 1^2,490 inscrits). 11 vota avec les chef* de 
la droite pour toutes les lois de compression, y 
compris celle du 31 mai sur le suffrage uni- 
versel; puis quand la guerre éclata entre lo 
président et la majorité royaliste, il *e prononça 
pour le premier. Après le coup d'Etat, il entra 
daus l'administration, fut nommé maître des 
requêtes en serviceextraordinairc, puis successi- 
vement préfet de Tarn-ct-<îarnuue< 4 mars 1853) ; 
du Loir-et-Cher (30 mars 1HÔ3,; de la Meuse 
(21 juin 1854 ; de la Charente (26 novembre 1866 ;•; 
de l'Yonne (10 avril 1861 . Ketraité comme 
préfet, lo4 août 1862. M. Chadenet se présenta 
avec l'appui officiel du gouvernement, comme 
candidat au Corps législatif, et fut élu, le 
1" juin 1863, daus la 3 ,; circonscription de la 
Meuse, par 11,290 voix (22,513 votants, 
27.0.78 inscrits , contre 6,499 a M. de Balmont, 
et 4,6:11 à M. do Lapisse. 11 fut réélu par le 
même collège, le 24 mai 1869, avec 17,063 voix, 
(21.416 votants, 26,298 inscrits!, contre 4,19:1 à 
M. Billy, et ne cessa, do 1863 à 1870, de voter 
«ycc la" majorité dynastique. Il rentra dans la 
vie privée après le 4 Septembre. 

CHAOOIS (Marc-Axtoisk-Makir-Gaiiuiel- 
I'all dk), représentant a rAsseinblée nationale 
de 1871, sénateur inamovible, né à Saint-Bar- 
thélémy (Lot-et-liaroune) le 12 mars 1830, se 
dentiua de bonne heure à la carrière militaire. 
Officier à l'âge de 21 ans, il parvint au grade 
de capitaine, puis donna sa démission eti 
1867. lors do son union avec Mlle de Ségur. 
Pendant la guerre do 1870, M. do Cbadois, 
chef de batailiou, puis colonel de mobiles, fut 
blessé A la bataille de Coulmiers, et décoré. 
Aux élections pour l'Assemblée nationale 
(8 février 1871), il devint représentant do 
la Dordogue le l* r sur 10, par 80,162 voix 
(97,143 votants, 142,476 inscrits;, fit partie du 
centre gauche, dont il devint l'un dos vice-pré- 
sidents, soutiut la politique de Thiors, et vota : 
iwitr la paix, pour les prières publiques, pour 
l'abrogation des lois d exil, />o»/r le pouvoir 
constituant de l'Assemblée, contre le retour à 
Paris, contre l'acceptation do la démission do 
Thiers, contre le septennat, contre la loi des 
maires, contre l'état de siège et contre lo mi- 
nistère de Broglie. Il se prononça pour les 
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amendements Wallon et Pascal Duprat, ainsi 
que pour l'ensemble de la Constitution. 11 prit 
une part active à la discussion dos luis militaires 
1872). et no cacha pas (1873) sou sentiment sur 
les tentatives de restauration monarchique. Il 
déclara à ce propos que « la Ifépublique con- 
servatrice soutenue par les hommes de bonne 
volonté do tous les partis pouvait seule nous 
préserver de nouveaux déchirements, et, on 
respec tant nos libertés, être assez forte pour 
imposer à tous le respect dos lois. » Candidat 
des gauches pour un siège de sénateur inamo- 
vible, le colonel de Chadois fut élu par l'assem- 
blée, le 11 décembre 1875, au 3' tour, avec 
348 voix. Il siégea au ceutre gauche du Sénat, 
se prononça : contre la dissolution de la 
Cbambro des députés en juin 1877, pour le mi- 
nistère Dufauro, puis pour le ministère Forry, 
vota cependant contre l'article 7 (1880) avec 
27 de ses collègues du centre gaucho, puis lit 
partie do la majorité opportuniste. Il prit la 
parole daus la discussion de la loi sur l'armée; 
dans la dernière session, il a voté pour lo 
rétablissement du scrutin uninominal (13 fé- 
vrier 1889), pour le projet de loi Lisbonne res- 
trictif do la liberté de la presse, pour la pro- 
cédure à suivre devant lo Sénat pour juger les 
attentats contre la sûreté de 1 Ltat (ami ire du 
général Boulanger.) 

CHAGOT (Louis-Julksi, député au Corps 
législatif do 1863 à 1870, né à Paris le 29 mars 
1*01, mort à Paris, le 2'» avril 1877, suivit la 
carrière de l'industrie. Après avoir dirigé, do 
1*28 à 18.30 la cristallerie de Montceuis, do 
1835 â 1836 l'usine du Creusot, il constitua 
pour l'exploitation de la houillère de Blanzy 
(Saône-ot-Loire), dont sa famille était deve- 
nue propriétaire, une société dont il ne tarda 

1«as à devenir le seul gérant. La houillère de 
(lanzy occupa jusquà 4,700 ouvriers. Con- 
seiller général de Saûne-et-Loiro depuis 1852, 
pour le canton du Mont-Saint-Vincent, il se fit 
élire lo l«' r juin 1863, député do la 2 e circons- 
cription de ce département au Corps législatif, 
par 17,907 voix (26,144 votants, 34.641 inscrits), 
contre MM. Daron, 7,291 voix, et Lépiue, 901. 
M. Chagot siégea à droite, soutiut le gouver- 
nement, ot prit plusieurs fois la parole sur des 
questions économiques, sur ramélioratiou do la 
navigation des fleuves, rivières et canaux, et 
sur lo développement dos transports par eau à 
bon marché. 11 fut réélu le 24 mai 1869, par 
14,191 voix (28,845 votants, 36,638 inscrits), 
contre MM. Daron 8,575 voix, Boysset 4.20S, et 
lo comte d'Estampes 1,276. lie quatre Sep- 
tembre rendit M. Julos Chagot h la vie privée. 
Chevalier do la Légion d'honneur on 1*55 et 
officier lo 14 août 1806, il mourut en avril 1877, 
sans enfants. Un de ses frères, égalontout 
décédé, a laissé un fils, M. Léonce Chagot, 
directeur actuel des minos do Blaiizv, et dout 
le nom a été très souvent mêlé aux débats sou- 
levés dans la presse, au Parlement et devant 
les tribunaux, par la grève de Montceau-les- 
Miues ( 1882) et los divers incidents auxquels 
elle a donné lieu. 

CHAGRIN. - Voy. Bhulî.bmail (dk). 

CHAIGNART ( Vincbxt- François- Marik), 
monibro do la Couvention et député au Conseil 
des Anciens, né lo 14 septembre 1746, mort à 
une date inconnue, était maire de Malestroit, 
lorsqu'il fut élu (10 septombro 1792), membre 
sup]déaut de la Convention pour le départe- 
ment du Morbihau, par 176 voix sur 355 vo- 
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tant». 11 tut ilé»»îjrn« (5 floréal an III,; par voie 
du tirage au sort, pour entrer à l'Assemblée 
comme membre titulaire ot siégea effectivement 
à la fin de la session ; puis il tut admis, en qua- 
lité d'ex-conventionnel, lo 22 vendémiaire 
an IV, au Conseil des Anciens. Il s'y fit pou 
remarquer, <juitta le Conseil en l'an Vil. et fut 
nomme par lo gouvernement consulaire, le 
12 rloréal an VIII, juge au tribunal civil de 
Tloërmel. 

CHAIQNEAU ïJkan-Loiis député au Con- 
seil des Cinq-Cents, né à Vouvent (Vendée , le 
25 mai 1707, mort à uno date inconnue, fut 
sous la Révolution, administrateur du départe- 
ment do la Vendée, puis « commissaire natio- 
nal près le tribunal do district de la Châtai- 
gneraie. » Le 25 (Terminal an VI, Chaigneau 
entra au Conseil des Cinq-Cents. Il y prit quel- 
quefois la parole, par exemple, pour présenter 
un rapport sur les versements en assignats faits 
par les comptables. Il siégea jusqu'en l'an V 1 1 1 . 

CHAIGNEAU (EsiH.K-AnjiAxn), fils du précé- 
dent, député de 1X31 à 1X4<>, né à Vouvent 
(Vendée , le 29 juin 1795, était avocat à Nantes 
en 1830. Il fut nommé, après juillet, conseiller 
do préfecture à Nantes, puis (5 juillet 1X31) 
élu député par le 2*' collège de la Vendée (Fou- 
tonayj. Eu sollicitaut les suffrages des électeurs, 
il leur avait adressé uno profession de foi qui 
contenait ce passade : « Dévoué do toute mon 
fi mo aux institutions monarchiques et popu- 
laires, je pense qu'un gouvernement national 
no comporte point de privilèges, toute distinc- 
tion sociale, qui ne repose ni sur l'utilité ni sur 
la raison, étant un grossier contre-sens poli- 
tique. Je voterai contre l'hérédité de la pairie. » 
11 ajoutait : « Je poursuivrai sans relâche la 
suppression des sinécures et la réduction des 
hauts traitements. » 11 se montra fidèl" à ses 
engagements, siégea dans l'opposition dynas- 
tique, et, dans la séance du 22 octobre '1X31, 
réclama des lois répressives contre les bandes 
de chouans qui cherchaient à soulever les dépar- 
tements de l'( hiest ; il demanda en même temps la 
suppression îles pensions accordées aux anciens 
chouans par la Restauration. Il vota : contre 
l'ordre du jour Ganiieron par lequel la Chambre 
exprima sa « satisfaction » au sujet de la poli- 
tique extérieure, protesta contre l'ordonnance 
relativo A la nomination de 30 nouveaux pairs 
au moment où allait être discutée la loi sur 
l'hérédité de la pairie, et se joignit à ceux 
de ses collègues qui repoussèrent la déno- 
mination de tujetê, emplovée par les ministres. 
11 signa enfin, à l'issue de la session (1*32;, lo 
compte rendu dans lequel l'opposition résuma 
ses griefs contre le gouvernement. Pans la ses- 
sion suivante, il s'éleva, à propos do la desti- 
tution de M. Dubois, contre les doctrines pro- 
fessées par M. Rarthe : « Et moi aussi, s'écria- 
t-il, je suis fonctionnaire amovible dans l'ordre 
administratif. En ce qui concerne le fonction- 
naire, je reconnais ma subordination aux ordres 
de M. lo ministre do l'Intérieur; mais pour ce 
qui concerne l'accomplissement do mes devoirs 
dans cette enceinte, mandataire du pays, je 
déclare à ce ministre que je n'ai entenuu* assu- 
jettir à sa volonté aucune de mes pensées. 
(Interruption au centre.) Que M. le Ministre 
apprenne que mes opinions politiques ne lui sont 
et ne lui seront jamais inféodées. Et enfin, qu'il 
se souvienne ou plutôt qu'il apprenne, pour 
s'en souvonir quand il le trouvera conveuable, 
que, dans cette Chambre, à cette tribune, ma 
qualité de fonctionnaire révocable et amovible 
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s'efface tout entière devant le devoir et le droit 
do député honnête homme et consciencieux. » 
(Applaudissements aux extrémités). Lors du 
procès intenté au journal la Trîtiinw, M.Chai- 
gneau fut du nombre des députés qui se récu- 
sèrent. Réélu le -Jl juin 1X34 par 150 voix 
(2XX votants, 350 inscrits), contre MM. île Cha- 
teaubriand 94, et Laval 35, puis le 4 no- 
vembre 1X37, par 152 voix (297 votants, 3X0 ins- 
crits^, et enfin le 2 mars 1839, et le î) juillet 
l*4L\ilfit partie, jusqu'au bout, dr l'opposition 
de gauche, et se prononça notamment, contre 
les lois de septembre 1X35, contre la loi d'apa- 
nage, contre la loi «de disjonction », <î contre 
l'Adresse de 1X39. Le 7 avril 1X00, M. Cliai- 
gneau fut admis à la retraite comme conseiller 
<le préfecture. 11 n'avait cessé jusque-là d'exer- 
cer cette fonction. Chevalier de la Légion 
d'honneur. 

C HAILLON Etikxnkï, député à l'Assemblée 
constituante de 17x9, membre de la Convention 
et député au Conseil des Anciens, néâMontoir 
do Bretagne (Loire-Inférieure), le X avril 173»'», 
mort à Taris, le 5 avril 1790, était fils d'Etienne 
Chaillon et de demoiselle Terrine Vince. Avo- 
cat à Montoir, puis sénéchal de la vicomte de 
Saint-Nazaire, il occupait cette dernière charge 
depuis 177'J, élevant laborieusement les quinze 
enfants qu'il eut de son mariage avec Julienne 
Ollivaud, quand survint la Révolution. 11 en 
adopta avec réserve les principes, fut élu 
(18 avril 17x9), député du tiers aux Etats-tiéué- 
raux par la sénéchaussée do Nantes, et siégea 
dans la majorité. Tendant la session, il fut 
nommé (2 octobre juge au tribunal de 

district de Nantes; mais il n'accepta pas cette 
fonction, et resta â son poste jusqu'à la fin de 
la législature. Le 0 septembre 1*92, Chaillon 
fut élu membre de la Convention par le dépar- 
tement de la Loire-Inférieure, le a* sur X, avec 
297 voix (452 votants. ', 11 alla s'installera Taris 
chez le graveur Melleinann, rue Saint-] lonoré, 
et se montra d'abord républicain résolu. Tou- 
tefois, dans le procès de Louis XVI, il opina 
ainsi, au 3' appel nominal :« Je suis convaincu 
que mes commettants ne m'ont pas envoyé pour 
juger, pas pins que pour exercer les fonctions 
de juré. Je tiens mon mandat d'hommes juste», 
ennemis de la tyrannie, et qui auraient rejeté 
loin d'eux cette cumulatiou de j ouvoirs. C'est 
donc comme homme d'Etat, et pour mesure do 
sûreté générale, que je vote pour la réclusion 
d'abord et pour le bannissement après la 
guerre. Je m oppose h la mort de Louis, préci- 
sément parce que Rome la voudrait pour le 
béatifier. » A partir de ce moment, Chaillon se 
tint a l'écart de la politique militante, ce qui 
lui évita d'être inquiété après le 31 mai, et lui 
jiennit de cacher pendant quelque temps son 
collègue Jarry ( V. ce nom . Vue grave maladie 
(uno fièvre putride), dont il fut atteint vers 
cette époque, l'obligea d'ailleurs à l'inaction. 
Après le 9 thermidor, il fut délégué avec (Jau- 
din à l'armée de l'Ouest, pour travailler à la 
pacification de la Vendée; il figura au nombre 
des signataires du traité de la Jaulnais 20 fé- 
vrier 1795). Rappolé le 29 germinal an 111, il 
rentra à Taris, ou sa santé, toujours très mau- 
vaise, ne lui j ermit plus de s'occuper active- 
ment de politique. Il passa cependant le 4 bru- 
maire au IV, comme ex-conventionnel, au 
Conseil îles Anciens, où il ne se lit pas remar- 
quer. La même année, à l'âgo de soixante ans, 
il épousa en seconde noces, Euialie Honillet, 
âgéo do 40 ans, et nièce d'un médecin de Cor- 
demais. Il mourut quelques mois après, dans son 
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domicile do la rue Caumartiu à Paris, laissant 
neuf enfants et 80,ooo franc* «le fortune. lue 
fille de Chaillon, Aiméo-Gabrielle, épousa à 
Nantes, on 1711"», Sébastien Lotourneux (V*. ce 
nom), ancien avocat do Rennes, qui fut membre 
du C onseil dos Anciens et ministre do l'intérieur 
en 17H7. 

CHAILLOT (Denis-Nicolas), député au Con- 
seil dos Cinq-Conts et au Corps législatif do l'an 
VUJ.né à Provins (Soino-ot-Marne), lo 27 juin 
1701, mort à Provins lo 12 janvier 1814, était 
avocat à Provins. Membre du bureau do con- 
ciliation, et jupe de paix, il fut élu, le 27 ger- 
minal an député de Seine-et-Marne au 
Conseil des Cinq-Cents, et appuya la politique 
de Bonaparte, qui l'admit dans lo nouveau 
Corns législatif ulécision du Sénat conservateur 
en date du 4 nivôso an VIII.) Il avait été, lo 
•I frimaire de la mémo année, « délégué des 
consuls dans la «« division militaire, » c'est-à- 
dire envoyé en mission dans cette division 
pour faire accepter lo nouvel état do choses créé 
par le coup d'Etat de brumaire. 

CHAILLOU 'Rkxé-Pikiiuk), député en 1881, 
lié à Haute-(toulaino (Loire-Inférieure), le 
7 mars 17513, mort à Nantes lo 1 er janvier 
11*42, d'une famille de négociants, sortit do 
l'Ecole polytechnique dans les premiers rangs, 
on 1812. Lieutenant d'artillerie, puis capitaine 
attaché à l'état-major en 181.1, il prit part aux 
batailles do Lutzen et de liautzen, et fut fait 
prisonnier à l'affaire de Lowenberg, le 89 août 
1813. Rentré en Franco le 23 septembre 1814, 
il fut envoyé à Noirinoutier, le 4 avril 1815, 
pour mettre la place en état de défense. La 
Restauration lo licencia eu novembre, mais, 
l'année suivante, lu chargea do la surveillance 
de l'artillerie dans la Vienne. Après avoir servi 
au régiment de Rennes, en 1H1<, il donna sa 
démission en 1820, et vint se tixer à Nantes, 
où il s'occupa de questions économiques et 
agricoles. 

Ses concitoyens l'avaient nommé comman- 
dant du château de Nantes pendant les évé- 
nements de Juillet, et, aux élections du 5 juillet 
J H.** 1 . Ja 2" circonscription du collège électoral 
de Nantes l'envoya siéger à la Chambre des 
députés, par 238 voix sur 424 votants et 565 ins- 
crits. Son concurrent, M. («uérin-Doudet 
n'obtint que 174 voix. Il vota avec la gauche, 
travailla dans les commissions, et, ne parut 
guère à la tribune. 

A la tin de la cession, il fut nommé conseiller 
de préfecture de la Loire-Inférieure ; il était 
membre do la Société académique «le Nantes. 

C H AILLOUÉ (PIKRRE-LOUIS LF.CARI'KXTin 

î>K!, député à l'Assemblée constituante do 17*i», 
'dates de naissance et de mort inconnues i, 
outra dans la magistrature sous l'ancien régime, 
et devint conseiller au Parlement do Rouen. 
Le 20 mars 17*'J, il fut élu par lo bailliage 
d'Alençon député de la noblesse aux Etats- 
Généraux. Avant la réunion de l'Assemblée 
nationale, son ordre le choisit pour secrétaire 
*<î mai.) Il se réunit à l'Assemblée; mais quand 
elle eut décidé de déférer lo serinent civique 
à chacun de ses membres, 1 ..ecarpeiit ier do 
Chailloué hésita. Il commença par prêter le 
«ermont avec des restrictions, puis il insista 
à une autre séance sur les réserves dont il 
croyait devoir accompagner la formule ordi- 
naire; entin il se décida à quitter l'Assemblée, 
non sans avoir adressé au président (1190) uno 



lettre où les motifs de sa conduite étaient 
exposés : « Si la formule du serment proposé, 
écrivait-il, m'est bien présente, ce serment 
renferme deux parties bien distinctes. Il con- 
siste à jurer d'être fidèle à la nation, à la loi et 
au roi ; à promettre de maintenir, de tout son 
pouvoir, la Constitution décrétée par l'Assem- 
blée nationale, acceptée par le roi. I^i pre- 
mière partie de ce serment est gravée dans 
mon cœur, depuis l'instant où j'ai commencé à 
connaître mes rapports et mes devoirs; et 
jamais nia bouche ne se refusera à en consacrer, 
à en renouveler l'engagement, t/uaut à la Cons- 
titution faite et à faire par l'Assemblée, quelle 
que soit mou opinion particulière sur les prin- 
cipes qu'elle aura consacrés, je lui obéirai, 
parce qu'il est du devoir de tout citoyen d'être 
soumis aux lois de son pays : et si c'est là que 
doit se borner lo maintien dont est question, 
je suis prêt, monsieur lo président, de juror 
devant la nation, l'obéissance et la soumission 
à la Constitution décrétée par l'Assemblée natio- 
nale, et acceptée par le roi. L'Assemblée a 
sans doute le droit incontestable d'oxigor l'une 
et l'autre, mais son autorité ne peut s'étendre 
jus |u'à commander à l'opinion. Ello ne pont 
pas commander à chacun de trouver ses décrets 
également bons et justes, également sages; 
elle ne peut donc pas exiger «pie chacun s'en- 
gage à tes maintenir de tout son pouvoir; car 
entin un engagement do cette nature no peut 
jamais être contracté qu'en faveur do la vérité, 
do la justice. » Chailloué soutenait ensuite qu'il 
n'appartenait qu'au peuple seul do décider « si 
laConstitutioncst propre à faire son bonheur,» 
puis il concluait en refusant do « s'engager à 
maintenir de tout son pouvoircette Constitution, 
de la maintenirmêmedans cequi reste à faire, » 
« co quo », disait-il, « je ne connais pas. » 

CHAIS (AtorsTKt, représentant du peuple à 
l'Assemblée constituante de ls4*<, né à Riez 
( Basses- A lpesi, le 20 octobre 1703, mort à Riez, 
le 20novembre 1870, fut le condisciple de Thiers 
et de Mignet à la Faculté de droit d'Aix. Subs- 
titut à Digne en 1818, procureur du roi à 
Tarifs en 1824, avocat général à Grenoble en 
1827, puis à Lyon on 1821». il fut appelé aux 
fonctions de procureur général prés le tribunal 
supérieur d'Alger en 1838, et prés la cour do 
Bastia en 1840. Nommé président de chambre 
à la cour de Montpellier ou 1842, il donna sa 
démission, et lit plusieurs tentatives infruc- 
tueuses pour entrer à la Chambre des députés. 
Il avait échoué le 0 juillet 1842, à Digne, avec 
58 voix contre 155 accordée* a. l'élu, M. («ravier, 
député sortant, puis le l' r août 1805, avec 41» 
voix contre 204 à l'élu, M. d'Oraison, et 70 à 
M. Duchaffault ; mais il fut plus heureux, le 23 
avril 1848, aux élections ponr l'Assemblée cons- 
tituante. Propriétaire, et conseiller général des 
Basses- Alpes, M. Chais fut élu représentant do 
ce département, le 4* et dernier, par 10.577 voix 
(38,425 votants, l."»,004 inscrits, i II lit partie do 
plusieurs commissions importante*, notamment 
do celles de la presse, des chemins de fer, du 
système pénitentiaire, des incompatibilités, do 
la législation do l'Algérie, et vota avec la 
majorité de droite : pour lo rétablissement du 
cautionnement. pour les poursuitescontre Louis 
Blanc et Caussidière, pour le rétablissement de 
la contrainte par corps, contre l'abolition de la 
peine de mort, contre l'amendement Crévy, 
contre le droit au travail, pour l'ordre du jour 
on l'honneur du général Cavaignac, pour la 
proposition Râteau, pour l'expédition de Rome, 
contre l'amnistie dos transportés. Il n'a pas fait 
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Crtie «Vautres législatures. — Officier do 1* 
gion d'honneur, «lu 24 août 1813. 

CHAIX (Bernard (JvruiKx , représentant «lu 
peuple à l'Assemblée législative de 1849, repré- 
sentant en 1871. député «le 1876 à 1877, et de 
1878 à 1888, et sénateur, néàGap Hautes-Alpes), 
le 11 novembre 1821 , se rit recevoir avocat et vint 
exercer «a profession daua sa ville natale. Elu, 
le 13 mai 1849, le 2* sur 3, représentant «les 
Hautes-Alpes a l'AssemMée législative, par 
13,019 voix (21, (VI 4 votants, 36,264 inscrits,, il 
siégea à gauche et vota avec la uiinoritédémo- 
cratnpie. 11 protesta contre le coup d'Etat de 
1851, fut emprisonné pendant deux mois à Ma- 
zas et à Saint© -Pélagie, et se tint a l'écart jus- 
qu'aux élections do 1869 au Corps législatif. Il fut 
alors le candidat de l'opposition «lans l'unique cir- 
conscription électorale torméo par le département 
«les Hautes-Alpes : il v réunit 3,865 voix contre 
le candidat officiel, M. Clément Du venions qui 
fut élu par 17,506 suffrages, l u autre opposaut. 
M. Guiffrey, avait obtenu 7,454 voix. Nommé le 
6 septembre 1870, préfet des Hante»- Alpes par 
le Gouvernement de la Défense, M. (Jyprieu 
Chaix faillit rentrer, le_ 8 février 1871, dans la 
vie parlementaire. Son département l'avait 
nommé, le l*' r sur 2, représentant à l'Assem- 
blée nationale, avec 11,533 voix (18,912 vo- 
tants, 34,111 inscrits,; mais l'élection fut an- 
nulé»» malgré les conclusions du bureau, parce 
«pie M. Chaix avait négligé de donner, dans 
le délai rtxi» par la loi, sa démission de préfet. 
11 fut alors réintégré par M. Thicrs «lans sa 

Itréfectiiie, «pi'il occupa jusipi'au 24 mai ls73. 
^0 2U février 1876, il devint, sans concurrent, 
député de l'arrondissement de Gap, avec 
10,962 voix ^12,274 votants, 17,674 inscrits?. 11 
vota avec le groupe «le l'Union républicaine et 
fut des 363, nuis il se représenta le 14 oc- 
tobre 1877. Tout d'abord, ce fut le candidat 
officiel du gouvernement du 16 mai, M. Ilon- 
toux, qui l'emporta, par 8,120 contre 7,374; 
mais l'eloction de ce dernier fut invalidé*?, et la 
circonscription donna à M. Chaix, le 27 jan- 
vier 1878, 8,622 voix (12,699 v«»tants, I7,735 im- 
crits) contre 3,21 1 à M. Honteux. M. C. Chaix re- 
prit son siège dan» la majorité do la Chambre, 
avec laquelle il opina : pour le ministère Du- 
faure et les cabinets «pii sui\ iront, pour l'élection 
de M. Jules Grévv comme président de la lîé- 
publiipie, contre 1 amnistie plonièic, pour l'in- 
vali«lation de Hlanqui, y>o»r l'art»' le 7 et l'a| - 

Idication des décrets aux Congrégations, pour 
es nouvelles lois sur la presse et le droit do 
réunion. R«'»élu le 21 août 1881. j>ar 9,930 voix 
(U,«î7l votants, 18,654 inscrits), il suivit la 
même ligne politique, combattit la politique de 
la droite et celle «lo l'extrême «anche, soutint 
M. Jules Ferry, approuva l'expédition «lu Ton- 
kin et se montra partisan du maintien tluCon- 
tordat. M. Cyprieu Chaix fut porté, au renou- 
vellement d'octobre 1885, sur la liste opportu- 
niste des Hautes-Alpes, et élu au second tour 
de scrutin, le 2 1 - sur 3, par 11,998 voix sur 
19,486 votants et 31,218 inscrits. Il vota contre 
la proposition Michelin relativement aux auteurs 
responsables «le l'expédition «lu ïonkin, contre 
la suppression d« s sous-préfets, jxtnr le minis- 
tère Itouvier. Aux «de«"tions «lu 5 janvier 1888 

1M»ur le renouvellement partiel du Sénat, 
A. Chaix fut élu sénateur des Hautes-Alpes, 

r 303 voix sur 361 votants, <-n remplacement 
M. Guiffrev, décédé. 11 a pris place à gauche 
et il a voté, dans la «lernière. session, pour le 
rétablissement du scrutin uninominal < 13 fé 
vrier 1889), pour le projet de loi Lisbonne res- 
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trictif de la liberté «le la presse (18 février ,pour 
la procédure à suivro devant lo Sénat pour 
juger les attentats commis contre la sûreté de 
l'Etat t29 mars, affaire du général lloulangen. 

CHAIX D 'EST ANGE < G i « t a v r. - L o v i *- 

A i>oi.i'iiK-ViCTou-Anisrii»K-CHAUi.EsS député eu 
1831, puis de 1836 a 1816. sénateur du se- 
coinl Empire, né à Keims (Marne) le 
11 avril 1800, mort à Paris, le 14«lécombre 1876, 
était lo fils «l'un procureur-général près la cour 
de justice criminelle «le Keuns. Lors de la sup- 
pression «le cetto cour, ses parents vinrent se 
fixer à Taris et lo laissèrent orphelin à dix- 
neuf ans. Il vouait «le terminer ses études «le 
droit. II avait sa jeune mi ur à soutenir et 
«K O francs pour tout néritage ; mais son talent ' 
do parole, qu'il mit d'abord au service «lo la 
cause littérale, lui valut, au barreau de Paris, 
une réputation précoce. Ou lui confia plusieurs 
causes importantes, l'affaire des événements de 
juin 1*20, celle de la conspiration du 19 août 
• même année ; il rédigea une piquante consul- 
tation relative aux publications philosophiques 
du colonel Touquct ; enfin, dans le célèbre pro- 
cès d«>s sergents do la Pochello, la montante 
plaidoierie qu'il prononça acheva de le signaler 
a l'attention publique. Lo procès de Cauchois- 
Lemaire, poursuivi en 1828 pour une lettre 
adressée au duc «l'Orléans, plus taitl Louis-Phi- 
lippe, lui fournit l'occasion do substituer a de* 
points de faits délicats à traiter, une thèse bril- 
lante «le droit constitutionnel, habilement parse- 
méo de citations «in'il emprunta au «Iroit public 
de l'Angleterre. 11 obtint encore nu vif succès, 
«la us le débat survenu, a propos d'une question 
de propriété littéraire, entre MM. Ponillet et 
Grosseliii: dans l'affaire du parricido Ilonoit, 
où plaidant pour la partie civile, et peignant 
d« i s couleurs les pluB vives le meurtre "de la 
mère égorgée par son fils, il arracha presque en 
pleiue audience un aveu au coupable. 11 ren- 
contra moins de sympathies auprès du publie 
lorsqu'il revendiqua, a propos do la pie«-c de 
\ ictor Hugo, Ia; Iioi g'oumur, supprimée par 
la censure, le droit pour l'autorité d'examiner 
au préalable les ouvrages dramatiques : Victor 
Hugo plaida lui-même sa cause, et d'ailleurs 
la perdit 1 1*32>. L'année d'avant, Chaix-d'E*t- 
Ange avait si«'«g«'« à la Chambre «les dé])iités, 
comme l'élu 18 février 183G, du 3' collège «l«- 
la Marno (Reims , en remplacement «le M. Jo- 
bert-Lucas, démissionnaire. Mais il ne se re- 
u'éseuta pas aux élections générales qui eurent 
ieu quehpies mois après. Ce premier et court 
passage «le Chai x-d' Est- Ange au parlement 
n'avait pas répondu aux espérances du parti 
libéral, à en juger par «-et extrait «l'un dos 
comptes rendus de la société vl*'<ic-/oi, le rïW 
/'ni «fera : 

« 11 parait l'ertain (pie M. Chaix-d'Est-Ange 
ne se représentera pas aux suffrag«\s des élec- 
teurs. L'essai qu'il a fait de la tribune politiqne- 
lui a montré qu'il n'était pas encore mur pour 
elle. Ce qui a manqué au jeuno et brillant 
avocat, ost d'arriver à la Chambre avec «1«>h 
principes arrêtés, des id«'es formées sur les 
grandes questions «pi 'agite et «pie résout la re- 
présentation nationale. C'est, «pi'il no suffit 
point, pour être bon député, d'avoir plaidé avec 
talent et patriotisme quehpies causes politique*: 
lo barreau et la Chambre ont des allures toute* 
«lifférentes et la facilité de parole si utile au pre- 
mier est «piehinefois dangereuse pour l'autre. » 

Lo «léputé «le la Marne avait voté tatitôtavec 
les contres, tant«"»t avec l'opposition. Il revint 
au barreau jusqu'en 1836, é|>oquc à laquelle il 
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•* remit à briguer les suffrages des électeurs de 
Reims : il fut « lu le 25 avril en remplacement 
de M. Leroy-Myon, , démissionnaire, et son 
mandat lui * fut* renouvelé, le 4 novembre 
1837, par 369 voix (421 votanls, 047 inscrits , 
pnlt. le 2 mars 1839: il quitta de nouveau 
U Chambre aux élections générales de 1842, 
mais le décès do son successeur, M. Houz.cau- 
Muiron lui en rouvrit les portes, le 23 no- 
vembre 1844, avec 414 voix contre .'144 a Léon 
Faucher, par qui il fut remplacé A non tour en 
1846. Durant les diverses législatures auxquelles 
il appartint, Chaix-d'Est-Ange se montra plu- 
sieurs fois à la tribune. Le 2 mars 1837, il pro- 
nonça contre la loi de disjonction un discours 
qui eut beaucoup de retentissement. Après avoir 
tracé le tableau des malheurs à venir qui sur- 
giraient de l'adoption de laloi, il s'écria : « Au 
nom du ciel, messieurs, au nom de la justice 
qni est bonne, qui est sainte pour tous, qui pro- 
tège les gouvernements comme les individus, 
la société comme les accusés; au nom do la 
juMice plle-mèine, ne faites pascela! Vex posez, 
pas notre justice; elle est pure et respectée, 
elle est exposée A des faiblesses, à deserreurs ; 
mais ne multipliez, pas le» exemples qu'elle en 
donne, et que le respect public qui s'attache 
eueore à elle lui soit maintenu. » Il se lit en- 
core applaudir par l'opposition, en rappelant à 
Gtiizoi, ministre de l'instruction publique, des 
paroles prononcées en 1S20 parGuiy.ot, homme 
d'opposition. Dans la discussion du projet d'a- 
dresse en réponse au discours du trône (14 jan- 
vier 1839i, il protesta contre l'abandon d Au- 
cune et contre une politique qui lui semblait 
contraire à la dignité du pays. Il parla encore 
sur le projet do loi relatif à la navigation in- 
térieure, sur les questions intéressant la pro- 
priété littéraire, etc. Il suivit le plus souvent 
dans ses votes les inspirations de Thiers, ce 
nui lui attira ce conseil d'un bioprapho : «(Jue 
M. Chaix d'Est-Ango v prenne garde : la ban- 
nière rie M. Thiers Hotte un peu à tout vent, 
elle est un pou taillée en pirouette, et tourne 
■-eloii que h* veut du Château est à la faveur ou 
à la disgrâce. » De 1842 à 1814, Chaix-d'Est- 
Ange fut bâtonnier de l'ordre des avocats du 
iarreau do Taris. Rallie plus tard A la politique 
de l'Elysée, il rentra on 1857 dans la magistra- 
ture impériale comme procureur général près 
la cour de Paris. Peu après, il fut nommé con- 
seiller d'Etat, et, par décret du 2 novem- 
bre 1*62, sénateur. Le 18 octobre 1863, il fut 
appelé a la viee-présidencedu conseil d'Etat, et, 
le 5 octobre 1864, chargé de présider la section 
des travaux publics et des beaux-arts. 11 avait 
pris part, comme commissaire du gouvernement, 
a plusieurs discussions importantes du Corps 
législatif. 11 se mêla aussi au .Sénat impérial à 
nu certain nombre de débats; c'est lui qui, eu 
mars 1868, présenta A cette assemblée le rap- 

r-t sur la pétition des catholiques demandant 
« liberté de l'enseignement supérieur. » 
Membre et vice-président du conseil municipal 
de Paris, après avoir été, pendant les premiers 
temps de l'administration de M. Haussmann, 
l'avocat de la ville, il fut promu, le 13 août 1871, 
grand-officier do la Légion d'honneur. 1a* 
i Septembre le rendit Ain vie privée. Les prin- 
cipaux plaidoyers et réquisitoires de M. Chaix 
d'Est-Auge ont trouvé place dans les collections 
du Droit et de la Gazette des Tribunaux. 

CHAIX-D'EST-ANGE (Gustave), fils du pré- 
cédent, député an Corps législatif dos 1869 à 
1870, né A Paris, le 9 juillet 1832, mort A Paris, 
le 23 mai 1887, suivit la même carrière que son 
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père et s'inscrivit au barreau de Paris, mais sans 
s'y faire brillamment remarquer. Son mariage 
avec Mlle Sipière (1852 . le fixa la plus grande 
lartio de l'année dans la Gironde, où il devint con- 
er général pour le canton de Pellegrue (1867- 
1880 . Le 24 mai 186'.», la .V circonscription de 
la Girondo l'élut, comme candidat officiel du 
gouvernetnout impérial, député au Corps légis- 
latif : il l'enit orta avec 15,862 voix (27,837 vo- 
tants, 32.5% inscrits), sur le duc Decaz.es, 
11,867 voix. Son vote fut acquis, jusqu'au 
4 .Septembre, A toutes les propositions gouver- 
nementales, notamment A la déclaration de 
guerre A la Prusse. M. Chaix-d'Est-Ange aban- 
donna alors la vie politique. Chevalier de la 
Légion d'honneur, du 2 novembre 1869. 

CHALAIS (rnix<- K — Voy. Tai.lkvuami- 
Pékhjoro (vk). 

CHALAMET (Jkan-M arik-Autul'r), député 
do 1H76 à li<H3, membre du Sénat, né A Ver- 
nonx 'Ardèche), le 19 décembre 1822, passa 
par l'Ecole normale supérieure, où il fui admis 
en 1842. et entra dans renseignement des lycées. 
Agrégé des lettres, il fut professeur do rhétorique 
à Tournoi), A Caon, A Clermont-Ferrand, puis A 
Lyon, où il collabora A plusieurs journaux de 
la région. 11 était titulaire de cette dernière 
chaire, et chevalier de la Légion d'honneur 
depuis 1869, lorsqu'il se présenta, une première 
fois, sans succès, dans l' Ardèche, le 8 février 1871, 
comme candidat à l'Assemblée nationale : il 
arriva le premier do la liste républicaine, mai* 
avec .J voix seulement, contre 38,258 obte- 
nues par Al. Seipnobos, le dernier élu de la 
liste mixte qui triompha. Son frère, M. Gaston 
Chalamet, mort depuis, était alors préfet de 
l'Ardèche. Il reprit ses fonctions universitaires, 
puis se représenta, le 20 février 1876, A la dépu- 
tation : 9,201 voix sur 9,595 votante et 16,554 ins- 
crits le nommèrent député de la l r " circonscrip- 
tion de Privas. Dans l'intervalle, M. Chalainet 
avait fait A Lyon plusieurs conférences politico- 
littéraires qui avaient eu un certain reten- 
tissement. Il s'inscrivit an groupe de la gaucho 
républicaine, et vota l'ordre du jour des 363. 
Aux élections du 14 octobre 187», il fut réélu 
par 9,411 voix i l 4,241 votants, 17,288 inscrits), 
contre M. Henri Chevreau, ancien ministre do 
l'Empire, candidat officiel du gouvernement du 
Sciz.o-Mai, qui eu obtint 4,791. M. Chalamet 
reprit sa place dans la gauche modérée, vota 
pour les invalidations proposées par la majo- 
rité, et prononça, en février 1*78, A proies de 
la discussion du budget de l'instruction publique, 
uu discours remarqué sur la nécessité d'une 
réforme de l'enseignement supérieur. 11 vota 
ensuite : le 20 janvier 1879, pour l'ordre du 
jour do confiance en faveur du ministère 
Dufaure; le 30 janvier au (Congrès), pour l'élec- 
tion do M. Jules (Jrévy comme président de la 
République; le 21 février, po u r l'amnistie par- 
tielle; le 5 juin, pour l'invalidation do l'élec- 
tion de lllanqui. En 1880, il se prononça en 
faveur de « l'articlo 7 » et dos lois nouvelles 
sur renseignement, déposées par M. Jules 
Ferry : ces lois lui fournirent plusieurs fois 
l'occasiou d'intervenir dans les débats de la 
Chambre. Il fut le rapporteur (23 février 
1880) du projet légèrement modifié par le 
Sénat, sur la « réorganisation du Conseil supé- 
rieur do l'instruction publiquo et des conseils 
académiques » ; défeudit, eu deuxième délibé- 
ration, contre les attaques do MM. Keller ot 
Hounreois, de la droite, la proposition de loi 
Camille Sée tondant à l'organisation de l'onsei- 
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«moment secondaire des jeunes filles, et prit nno 
largo part à la discussion générale sur lu priqot 
«le loi du gouvernement ijui rendait l'enseigne- 
uient primaire obligatoire. Jl s<< prononça, enfin, 
pour l'application des lois existantes aux con- 
grégations non-autoriséos, pour le rétablisse- 
ment du divorce, etc. Réélu, le 21 août 1881, 
comme candidat opportuniste, par 0,018 voix 
sur 1 1 votants et 17,298 inscrits, contre 
4,273 voix à M. Jules Roche, radical, il opina 
avec les modérés de la majorité de jrauclio, 
notamment : le 4 mars 1882, contre l'amende- 
ment Jules Roche sur l'élection d'un maire do 
Paris; le 7 mars, contre la proposition Bovssot 
tendant à l'abrogation du Concordat, etc. bans 
le cabinet du 14 novembre ixsi, préside par 
Uarnbetta, il devint sous-secrétaire d'Etat au 
ministère do l'Instruction publique, Paul Bert 
étant ministre; il se retira avec lui, le 20 jan- 
vier 18S2. Le P r avril 1883, M. Chalamet quitta 
la Chambre pour aller siéger au Sénat, où le 
département de l'Ardèche l'élut ou remplace- 
mont du comte Rampon, décédé; il donna 
son suffrage au projet do loi suspendant 
l'inamovibilité de la magistrature, et au réta- 
blissement du divorce. M. Chalamet a été réélu 
sénateur de l'Ardèche, le 0 janvier 18*5, par 
559 voix contre M. Tailhand, ancien ministre, 
conservateur, 203 voix. Il a voté l'expulsion des 
princes (juin 1880 , et s'est prononcé, dans la 
dernière session, pour le rétablissement du scru- 
tin d'arrondissement (13 février 18X9>, pour le 
jirojet «le loi Lisbonne restrictif de la liberté do 
la presse, pour la procédure à suivro devant 
le Sénat pour juger les attentats contre la 
sûreté île l'Etat (21) mars, affaire du général 
Boulanger.) 

CHALÉON DE CHAMBRIER ( Laî.*hkxt-Ck- 
sah, iiako.n uk), député a l'Assemblée consti- 
tuante de 1789, né a Grenoble i Isère i, le 1."» no- 
vembre 1729, mort après 1811, il fut |iarrain, à 
cette date, de la cloche de Crolles (Isère , était 
conseiller au Parlement de tireunhlc avant la 
Révolution. Elu, le 5 janvier 17*'.», par la pro- 
vince du Dauphitié, député do la noblesse aux 
Etats-Généraux, il se réunit à l'Assemblée 
nationale dans la séance du 25 juin ; mais il se 
trouva bientôt eu complet désaccord avec la 
majorité de ses collègues, et donna sa démission 
le 17 décembre 178'.». 

CHALEY (Joskimi-Camii.i.k), député de 1870 
à 1X81, né à Belley (Ain), le 21» septembre 1823, 
était depuis longtemps propriétaire à Cev/.érieu, 
quand il fut révoque de ses fonctions de maire 
républicain île cette commune par le gouver- 
nement du 24 mai. Membre et vice-président 
du Conseil général de l'Ain, il fut, aux élec- 
tions «lu 20 février 187<î, le candidat des répu- 
blicains modérés de l'arrondissement de Belley, 
et fut élu par 12,1)45 voix (18,870 votants, 
23,330 inscrite, contre MM. Paul Cottin, con- 
servateur, 4,450 voix, et Rosclli-Mollet, répu- 
blicain radical, 1.103. Lue première fois déjà, 
M. Chaley s'était présenté- à la députation : à 
l'élection complémentaire du 2 juillet 1871, mo- 
tivée par la démission de M. Tondret et par l'op- 
tion do Jules Favre pour le Rhône, il avait réuni 
l'J,30l voix sur 00,215 votants. Il fît partie «le 
la gauche modérée, fut des 303, et obtint, le 
14 octobre 1877, sa réélection par 15,322 voix 
(18,7*5 votants, 23,010 inscrits), contre 3,340 
obtenutîs par M. Kécamier, candidat officiel du 
mare. bal. Dans la législature 1*77-1881, M. Cha- 
ley s'associa pleinement à tous les votes do la 
majorité opportuniste : pour les invalidations, 
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pour le ministère I htfaure. pour l'élection de 
M. Jules (irévy comme président de la Képu- 
rontre l'amnistie plémère, pour l'invalidation 
de Blauqui, pour l'article 7 et pour l'applica- 
tion des lois existantes aux congrégations non 
autorisées, pour les lois nouvelles sur la presse, 
le droit de réunion, etc. M. Chaley, candidat 
des opportunistes au renouvellement général 
«lu 21 août 1881, échoua avec 5>47 voix contre 
11,052 accordées au candidat radical, son ancien 
concurrent, M. Ros«lli-Mollot. 

CHALLAN Asîtoisk-Didikr-Jkan-Baptmii!, 
<:hkvamki0, «léj.uté au Conseil «les Cinq-Cents 
et membre «lu Tribunal, né à Meulan Seine-et- 
Oise), le 111 décembre 1751, mort à Paris, le 
31 mars 1831, était conseiller procureur-syndic 

| du roi au bailliage «le Meulan au moment de la 
Révolution. Il passa, eu l7lh>, procureur-syndic 
du département de Seine-ot-t >iso, et, attaché à 
la Constitution de 1791, rédigea l'adresse favo- 
rable au maintien «lu pouvoir royal «pie ce 
département présenta à I Assemblée législative, 
avant le 10 août 1792. .Suspect par ce fait, il 
fut emprisonné aux Récollets do Versailles, et 
no dut la liborté qu'au 9 thermidor. Il devint 
ensuite président «lu tribunal criminel de Seine- 
et-Oise, et fut élu, h; 27 germinal an VI, députe 
de ce département au Conseil des Cinq-Cents. 
Chargé d'une mission dans l't hiest après le coup 
d'Etat do brumaire, annuel il avait donné son 

| adhésion, il entra au i'ribunat, le 4 nivôse 
an VIII, vota pour 1<> consulat à vie, et pour 
rétablissement «le l'empire, fut nommé membre 
«le la Légion d'honneur le 20 frimaire au XII, 
et passa au Corps législatif le 17 février 1807, 
à la suppression du Tribunat. Il s'y montra 
défens«Mir enthousiaste du gouvernement impé- 
riale, ipii le créa chevalier de l'empire, le 
20 avril 1808; mais, le 3 avril 1811, il lut à la 
tribune son rajmort concluant à la déchéance 
«le l'empereur. Rallié à la Restauration, il vota, 
eu 1814, contre la liberté de la presse ut avec- 
la majorité ministérielle, fut promu officier de 

j la Légion d'honneur ' 11» octobre), et reçut des 

. lettres «le imblesso 11» novembre i. Non réélu en 
1815, il entra «Uns la vie privée, et s'occupa 
d'instruction primaire et d'agriculture. Un a «le 
lui: De l'adoption c,,n*U1èrée i/«n«if,< rapport* 
acec la loi naturelle et la polit tout (1*01 : La 
meilleure distribution de* propriété* (180»'»]; 
RéHcriom mr le choix det> députés (4X15); Un 
rêiabl intentent de l'ordre en France (18l4<; 
E**ai sur la po**iliititc de faire écrire le* 
aveuqles (1824 >; des Xotices lu*toriuue* sur Le 
Monier, médecin du roi, sur le marquis de Cu- 
bières, etc. 

CHALLEMEL LACOUR Paol-Amiaxd), re 
présentant à l'Assemblée nationale de 1872 à 
1875, membre du Séuat et ministre, né à Avran- 
, « lies (Manche), lo 19 mai ls27, fit de brillautes 
études au lvcéo Saint-Louis, entra à l'Ecole 
normale supérieure, «t fut recule premier i 1849) 
au concours do l'agrégation de philosophie. 
La facilité et l'agrément do son élocution 
l'avaient déjà rendu presque célèbre parmi ses 
camarades. 11 débuta dans l'enseignement 
comme profess«'ur «le philosophie au lyc«»«.i «le 
Pau. En 1X51, lors «lu coup d'Etat, il «''tait pro- 
fesseur au lvcéo do Limoges. L'ardeur do ses 
opinions républicaines le fit arrêter et empri- 
sonner pendant quelques mois; il dut ensuite 
quitter la Franco et se réfugier en Belgique, 
où il fit nvo<^ succès des conférences à Bruxelles 
et à Anvers. I)o là, il passa en Allemagne, où 
il eut plusieurs entrevues avec le philosophe 
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Schopeuhauer, et en Italie; puis il se fixa en 
Suive, et exerça au Polytecfinicum de Zurich, 
jusqu'à l'amnistie de 1859, les fonctions de 
professeur de littérature française. Rentré en 
France, il donna des nrticles de critique litté- 
raire, philosophique et artistiip.it> au Tentp*, 
nouvellement tonné, a la lierue Xalionale. à 
la Reçue th.* cour» littéraire*, à la lïerne 
moderne, .p. Y dirigea : il fut aussi 1111 des 
collaborateurs les {dus assidus de laiieettC de* 
Doit Monde*; il en devint mémo le gérant. 
¥a\ 1868, il fonda, avec Gaïubetta, la Revue po- 
Hti'jm; et encourut, comme directeur de cette 
publication, une condamnation à propos de la 
souscription Ltaudin. Nommé préfet du Hliône 
après le 4 septembre 1870, il conserva, pendant 
toute la durée do la guerre, une- situation à 
laquelle ses occupations précédentes ne lavaient 
peut être pas suffisamment préparé, et <pio les 
circonstance* rendaient exceptionnellement dé- 
licat». Si ri autorité fut combattue, d'un côté 
par la municipalité lyonnaise <pii revendiquait 
l'autonomie, <fe l'autre par les «anciens partis » 
ijui accusaient le préfet de manquer d'éner- 
gie ou présence du « comité de salut public. » 
Démissionnaire on février 1871, il fut remplacé 
par M. Valentin, ancien préfet du Bas Rhin, et 
fat un des fondateurs du journal la République 
t rancaint. L'annco suivante, il accepta h; man- 
dat impératif que lui offraient les électeurs 
républicains radicaux des llouchcs-dii-Rhôno, 
et fut élu i7 janvier 1872), représentant de ce 
département par 47,'J34 voix (81,700 votants. 
149,50$ inscrite); il rampUçait (îainbetta, qui 
avait opté pour la Seine. M. Challemel-Lacour 
*e rit inscrire au groupe del'l'uion républi- 
caine. C'est dans la discussion des marchés con- 
clus par la ville do Lyon (:>0 janvier 1873), dis- 
cussion où son administration fut très vivement 
attaqué, que» se révéla le talent oratoire do 
M. Challeuiel, talent calme, ferme, froid et pé- 
nétrant. « C'est un lutteur puissant, disait un 
tu"praphe, qui porte à ses adversaires, dans 
un langage toujours littéraire et élégant, do 
miles coups. » Un représentant do la droite, 
M. do Carayon Latour ( F", ce nom) eut ce jour- 
là, avec Si. Challemei, une vive altercation. 
L'interpellation que le député des Bouchos-du- 
IttVuie adressa au ministre de l'intérieur, M. de 
Hrujrlie, sur l'application de la loi des maires 
(mars 1874), le discours qu'il prononça sur le 
projet de loi relatif à la « liberté de l'enseigne- 
ment supérieur » en réponse à l'évèquo d'Or- 
K ; a ns décembre 1874), enfin ses protestations 
11*75.- contre le régime de l'état de siège, forti- 
fiéreut sa situation politique et accrurent sa 
réputation. M. Challemel-Lacour avait voté, 
dans la législature : le 3 février 1872, pour le 
retour île l'Assemblée à Paris; 1« 24 mai 1X7-1, 
ontre l'acceptation do la démission de Thiers; 
le 24juiu, contre l'arrêté interdisant les enter- 
rements civils; les l.J-20 novembre, contre lo 
«eptennat ; le 20 janvier 1874, contre la loi des 
maires; le 30 janvier 1875, pour l'amendement 
Wallon; le 1 1 f< •vrier, />owr l'amendement Pas- 
cal Ihiprnt ; le 25 fé\ 'rier, junir l'ensemble îles 
lois constitutionnelles. Lors des élections séna- 
toriales du 30 janvier 1870, il fut élu sénateur 
des Kouches-du-Rhône par ( X> voix sur 174 
votants. Il suivit dans la Chambre haute la 
même ligutî de conduite que précédemment, 
libéra à la politique opportuniste, et se fit 
'ncore remarquer h. la tribune, en juillet 1870, 
lors do la discussion de la loi sur la collation 
des grades, où il eut une fois de plus l'évê pie 
«rOrléau* pour adversaire; il s'attacha à faire le 
procès du « catholicisme libéral », et s'efforça 



de montrer que cette doctrine avait été cous 
tamment désavouée et réprouvée par la cou 
de Rome. Deux procès également retentissants 
mais d'une issue toute différente, furent sou 
tenus à quelque temps delà par M. Challemei 
Lacour : le premier, contre les frères de la doc 
trine chrétienne de Caluire (Rhêno;, qui se 
plaignaient aux tribunaux de l'occupation mi- 
litaire do leur établissement pendant la guerre 
de 1«70, se termina après de longs, débats à 
Lyon, devant la Cour do cassation et devant 
la Cour de Dijon, par la condamnation de l'an- 
cien préfet du Rhône à de forts dommages-in- 
térêts; la seconde affaire naquit d'une plainto 
eu diffamation intentée par M. ChaUenu-l-La- 
cour à la France non relie, organe légiti- 
miste, qui l'avait désigné comme trichant au 
jeu dans les cercles : (iaml etta vint plaider lui 
même pour M. Challemei, et obtint la condam- 
nation de l'auteur de l'article ainsi que du 
gérant du journal (janvier 187'J.) Le même 
mois, M. Challemel-Lacour fut nommé am- 
bassadeur de France auprès de la République 
helvétique. Kn cette qualité, il eut, lorsqu'il 
prit possession de son poste à Reine, à notifier 
au président île la Confédération suisse l'éléva- 
tion do M. Jules (iréw à la présidence de la 
République française. Fuis, il fut promu am- 
bassadeur do France à Londres le 11 juin 1880. 
Entre ton» j s, M. Challemel-Lacour venait A Faris 

Iuendre part aux plus importants des votes de 
a majorité du Sénat: il avait, par exemple, 
donné sen suffrage à l'article 7. Le 21 février 
ISS2, il quitta définitivement son poste d'am- 
l»assadeur, ayant été désigné pour prendre le 
portefeuille des affaires étrangères dans le ca- 
binet Jules Ferry. Il s'associa pleinement, comme 
ministre, à la responsabilité de l'expédition du 
Tonkin, et fut amené à défendre à la tribune 
du Sénat, l'attitude du gouvernement a l'égard 
de la Chine. Sa santé l'obligea de donner sa 
démission le 17 novembre 188.'!. 11 reprit sa 
place sur les bancs de la gauche sénato- 
riale, et vota, notamment ilSSL pour le réta- 
blissement du divorce. Il fut réélu sénateur des 
Rouches-du-Rhôno, le 0 janvier 1*85, par 234 
voix sur 418 votants, contre 100 obtenues par 
M. Bouquet, radical intransigeant. Il continua 
de voter avec la gaucho et de soutenir les mi- 
nistères opportunistes. Kn décembre 1888, lorsque 
le Sénat fut saisi du budget de 1*8'.», présenté 
par M. Peytral, ministre des finances, le part i 
modéré chargea M. Challemel-Lacour d'exposer, 
A rencontre des projets de réforme introduits 
par M. Peytral dans son projet, la politique finan- 
cière que ce parti entendait suivre. Le discours 
de M. Challemei eut un succès des plus vifs 
auprès de la majorité du Sénat, qui songea un 
instant à en demander l'affichage dans toutes 
les communes de France. Agrandissant lo 
débat, l'orateur avait fente l'apologie do l'op- 
portunisme, et en face de ce qu il appelait une 
politique « d'agitation et do stérilité » il en in- 
diquait une autre, « pour laquelle, disait-il, 
j'ambitionnerais lo nom «le politique de simpli- 
fication, de stabilité, de bon sens et de calme. 
Kilo consisterait a répudier tous les programmes 
fastueux et fanfarons, à s'interdire les promesses 
mémo hasardées, car elles sont souvent déce- 
vantes: elle consisterait h réduire la tâche du 
gouvernement, à la simplifier, à la concentrer 
sur un point unique : raffermir la République 
en pratiquant selon son esprit la Constitution 
do 1*75, en s'imposa nt la tache de rendre à nos 
finances leur ressort et leur vigueur, en tenant 
la main à l'exacte et complète exécution des 
lois par tout le monde, individus ou corps pu- 
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hlies, on s'appliquaut a former une administra- 
tion exercée, équitable et fidèle, enfin en récla- 
mant, si ceux qu'elle a entre les main» a 
l'heure qu'il est ne suffisent plus, les moyens 
de gouverner... » 

Dans la dernière session, M. Cliallem<d-I^i- 
conr a vote pour le rétablissement du scrutin 
d'arrondissement (13 février 1889), nonr le pro- 
jet de loi Lisbonne restrictif de la liberté de la 
presse, pour la procédure à suivre devant le 
Sénat pour juger les attentats, contre la sûreté 
de l'Etat (affaire du général Boulanger): On a 
de lui : une traduction de V Histoire de la phi- 
losophie, de Ritter (1801 Etude sur Guillaume 
de Humboldi (1864,; Œuvre, de madame d'K- 
pinay (1809), etc. 



CHALMEL (Jkan-Loi;isi, député au Conseil 
des Cinq-Cents et représentant à la Cbambre 
des Cent-Jours, né à Tours (Indre-et-Loire), le 
I e ' octobre 1751), mort a Tours, le 20 novembre 
1829, étudia le droit, s'établit avocat à Paris, 
puis quitta le barreau po.r l'administration, et 
suivit l'intendant Toulon à Port-au-Prince, où 
il faillit être arrêté pour s'être montré partisan 
enthousiaste de la Révolution. Rentré à Tours, 
il fut nommé secrétaire-général de son départe- 
ment, vint à l'aris après la chute de Robespierre, 
et passa secrétaire-général de l'instruction pu- 
blique. Le Directoire le priva de ces fonctions : 
il regagna la Touraine où il fut élu successive- 
ment administrateur du département, commis- 
saire du Directoire près la municipalité de 
Tours, et, le 22 germinal an VI, député d'Indre- 
et-Loire au Conseil des Cinq-Cents. L'année 
suivante, il fut accusé d'avoir protesté en 17ï»:i, 
contre les journées du 31 mai et du 2 juin, 
fatales aux Girondins. 11 se défendit, attaqua à 
son tour l'éloction du directeur Troilhard comme 
contrairo à la Constitution, dénonça les agents 
provocateurs qui excitaient le tumulte des tri- 
bunes, et accusa le D : rectoire d'employer sa 
police à la surveillance des députés. Rallié aux 
républicains les plus avancés, il appuya, contro 
les menées de Bonaparte, la motion de déclarer 
la patrie en danger, et défendit la Constitution 
au 18 brumaire. Aussi, fut-il, le lendemain, du 
nombre des soixante et un députés exclus de la 
représentation nationale ; mais il ne tint pas 
longtemps rancune au premier consul, et, dès 
l'an IX, il accepta les fonctions de directeur des 
droits réunis à Mayenco. Au retour de l'ile 
d Elbe, 1 empereur le nomma sous-préfet de 
Loches, ot l'arrondissement de Tours l'élut 
représentant à la Chambre dos Cent-.Iours, par 
•lS voix sur 118 votants, contre 4ft voix données 
à M. Deslandes, maire do Loches. La seconde 
Restauration rendit Chalmel à la vie privée. 
On a do lui: Tablette* chronoloqi<pt,s de VhU- 
totre civile et ecclésiastique de Touraine i 1818); 
Histoire de. Touraine depuis la conquête des 
Gaules par les Romains Uttqu 'à l'année 17110 
(,1828/. 

CHALON (.Ika.n-Ciiari.ks IIardui in, ohkva- 
ukk pk), député à l'Assemblée constituante de 
17<9, né au château de Frans Gironde), lu 
27 septembre 174<>, mo rt à Saint Martin-du -Pny 
(Gironde), à une date inconnue, appartint aux 
armées du roi. Il avait le grade de capitaine de 
dragons, quand la noblosso de la sénéchaussée 
de Castelmoron, en Agénois, l'envoya siéger 
aux Etats-Généraux, le 20 mars 1780. 11 se 
moutra partisan des institutions de l'ancien ré- 
gime, refusa do s'associer à la réunion des trois 
ordres, et protesta contre cette réunion par la 
d claratiou suivante : 
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« Je soussigné, député de la noblesse de Cas- 
telmoron d'Aibret, déclare que, forcé par mon 
mandat de délibérer par ordre, je ne puis par- 
ticiper aux délibérations qui seront prises dans 
l'assemblée générale avant que mes commettait* 
ne m'avent envoyé de nouveaux pouvoirs, et je 
demande acte de* ma déclaration. » 
• « A Versailles, le 30 juin 17*>, » 

« Lk chkvalikr i>k Chalox. » 

• 

CHALRET DURIEUX (Jkan-Fkançois-Rksê. 
Victor», député en 1831, né à Villeneuve (Gi 
ronde), le février 1779, mort a Toulouse 
i Haute-Garonne , le 24 novembre 1808, étudia 
le droit et entra dans la magistrature. Il fut 
successivement, à la cour de Toulouse, subs- 
titut du parquet, avocat général, puis président 
de chambre. H occupait cette fonction, quand 
les électeurs «lu 2* collège de la Hauto-Garonne 
lui confièrent le mandat législatif, le ft juillet 
1831, par 174 voix (289 votants, ftftO inscrits!, 
contre lift au général l'elet. M. Chalret- 

I mrieux siégea dans la majorité conservatrice. 

II poursuivit également sa carrière dans la 
magistrature, et fut nommé, le 3 décembre 1831, 
conseiller à la cour royale de l'aris. l'ar suite 
de cette « promotion a une fonction salariée », 
M. Chalret-Durieux donna sa démission de 
député. 11 fut remplacé janvier 1832) par 
M. Bastide d'Izard. Il mourut sous le second 
Empire, chevalier de la Légion d'honneur et 
« conseiller honoraire à la cour do Paris. » 

CHALVET DE ROCHEMO NTEIX -Ikas- 
Fraxçois -Cu aiii.ks - Elisahkth, MAityris PF • 
député de 1820 à 1823. né à Toulouse [Haute - 
(Jaronnei, le 1G février 177(i, mort à Paris, le 
17 juin 1823, propriétaire à Merville (Haute- 
Garonne) et maire do cette commune, fut, le 
13 novembre 1820, l'élu des royalistes de ce 
département à la Chambre des députés, avec 
233 voix sur 345 votants et 412 inscrits. Il 
siégea au côté droit, et vota avec les ultra* 
dans cotte législature, comme dans la suivante, 
avant été réélu, le 10 octobre 1821, par 240 suf- 
frages (271 votauts, 404 inscrits). L ue biogra- 
phie le dépeint comme un « royaliste ardeut. 
oui a tenu longtemps, à Toulouse, une sorte 
de club niou.m •bique dont le but était de s'op- 
poser aux projets îles libéraux. Quel est l'aveu- 
glement de M. Chalvet ot de ses amis V ajoute 
le biographe. Ils s'opposent à ceux qui ne veu- 
lent que le bonheur de la France et la consoli- 
dation du trône.» M. Chalvet de Rochemonteix 
mourut avant la tin de la session. 

CHAMAILLARD Hf.nry-Pikrkk-Chari.ks 
Pontiiier pk), représentant à l'Assemblée na- 
tionale de 1871, ne à Huelgoët i Finistère^ le 
7 février 1822, avocat à Quiinper et connu dan* 
le pays pour ses senti inents conservateurs et 
rovalistcs, fut élu le 8 février 1871, représen- 
tant du Finistère à l'Assemblée nationale, le 4- 
sur 13, par 58,307 voix (70,088 \ étants, 102,007 
inscrits). Son rôle parlementaire s'est borné a 
préseuter, au nom de la « commission d'enqueto 
sur le 18 mars », un des rapports élaborés par 
cette co-'mission, et a voter avec la droite: 
1 er mars 1871, pour la paix ; 10 mai, pour les 
prières publiques; 10 juin, pour l'abrogation 
des lois d'exil; 22 juillet pour les pétitions des 
évoques; 30 août, pour le pouvoir constituant 
de l'Assemblée ; 3 février 1872, pour le retour 
do l'Assemblée à Paris; 24 mai 1873, pour l'ac- 
ceptation de la démission de Thiers; 19-20 no- 
vembre, pour le septennat ; 20 janvier 1874, 
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pour la lui dos maires; 10 mai, pour le minis- 
tère de Hroglio; 30 janvier 1875, contre l'Amen- 
dement Wallon ; 11 février, contre l'amende- 
ment Pascal-Duprat : 25 lévrier, contre, l'en- 
semble des lois constitutionnelle». 

CHAMANT. — Voy. Lavalettk (comte i>k>. 

CHAMBAUDOIN. — Voy. Uullaxu. 

CHAMBÉ (Fiiançois-Xavikh), député au 
Conseil des Cinq-Cents, dates de naissance et 
«le mort inconnues, juge à Soultx, on Alsace, 
tat élu par 14."> voix, le 22 germinal au V, dé- 
puté du Haut-Rhin au Conseil dos Cinq-Cents. 
Il fut compris, après le 18 fructidor, parmi les 
députés frappés par le Directoire et exclus de 
l'Assemblée. 

CHAMBERLAND (Charles- Edouard., dé 
pittéde 1885 à 1889,né à Chilly-le- Vignoble Jura., 
le 12 mars 1851, fit de bonnes études scientih- 
.ues, eutra à l'Ecole normale supérieure, et 
devint docteur ès-seiences pliysi<iues et agrégé 
dé PCuiversité. Associé de bonne heure aux 
travaux et aux découvertes de M. Pasteur, il 
*-fit, à côté de ce savant, une place distinguée, 
et fut ap|M»lé à remplir à sou laboratoire les 
fonctions de sous-directeur des études scientifi- 
que». Ou doit à M. Chamberlaud, personnelle- 
ment, plusieurs travaux recommandâmes. Porté 
eu octobre 1885, sur la listo républicaine radi- 
cale du Jura, il fut élu au second tour de scru- 
tin, le 3» sur 5, par 89,927 voix (08,240 votants, 
81.095 inscrits). 11 s'inscrivit à la gauche radi- 
cale, et vota avec ce groupe parlementaire, 
notamment (novembre 1887), pour la discussion 
immédiate de l'interpellation Clemenceau sur 
!a politique générale, pour l'urgence sur la 
Imposition do revision déjiosée par M. C. Pel- 
J'itan mars 1888) ; dans la dernière session, il 
*>-«t prononcé pour le rétablissement du scru- 
;iu uninominal (11 février 1889.1, pour l'ajour- 
nement indéfini de la révision de la Constitu- 
tion 14 février, chute du ministère Floqueti, 
MM* les poursuites contre trois députés nieui- 
l'res de la ligue des Patriotes 1 14 marsi, pour 
le projet de loi Lisbonne restrictif de la liberté 
'le la presse (2 avril i, pour les poursuites contre 
le général Boulanger Ï4 avril). 



CHAMBGE (nu). — Voy. Elbhkcq (baron dr). 

CHAMDGE (du). — Voy. Novklles ibauox 

H). 

CHAMBOLLE (Frarçois-Adouphe ', député 
'le 183* à 1848, et représentant du peuple aux 
Assemblées constituante et législative de 1848- 
184Ï», né à La Châtaigneraie (Vendée), lo 13 no- 
vembre 1802. mort à Paris, le 4 décembre 1883, 
•■'ait le fils d'un ancien militaire; il obtint uue 
tours© au collège de Bourbon-Vendée, et ter- 
mina ses é'udeai Paris, au lycée C ha rie magne. 
Admis, par l'inHucuco de Manuel, députe de 
U Vendée, au Courrier français, il passa on 
M80 au National, qu'il quitta pour revenir au 
' ourrier français, puis devint, en 1837, direc- 
teur du Siècle. Elu député lo 10 février 1838, 
Un* le 3* collège électoral de la Veudëo (Bour- 
t'>n- Vendée), eu remplacement de M. Adrien 
fa Jussieu, dont l'élection avait été annulée, 
il siégea à la gauche constitutionnelle, et fut 
successivement réélu le 2 mars 18311, par 129 
voix sur 173 votants, contre M. «le Jussieu 
10 voix, le 9 juillet 1842, par 135 voix sur 194 
votants et 255 inscrits, contre M. l'aube d'Ivoy 



Sï9 en a 

52 voix, et le P' août 1840, par 145 voix sur 
234 votants et 301 inscrits, 'outre M. Sa vin 
K»n \P 0 l* i " i l " n •' , '«odérées, il refusa de suivre 
Odilon Barrot dans la campagne des banquets 
et proposa en vain à l'opposition de donner sà 
démission en masse, et de poser devant les élec- 
teurs la question des réformes. 

l/uaud le Siècle ee déclara catégoriquement 
pour la République, en 1848, Chambolle aban- 
donna ce journal et fonda VOntre. oui ne 
vécut que jusqu'au coup d'Etat de décembre 
IcOl. 

Le 17 septembre 1848, lors d'une élection 
partielle motivée j»ar l'option de M. de Conno- 
nin pouri'Vonne, le département do la Maveuue 
élut Chambolle représentant à l'Assemblée" cons- 
tituante par 24,2:» voix sur 51,203 votants et 
9U,lUo inscrits, contre MM. de la Broise, légiti- 
miste, 24,200 voix, et Louis Bonaparte, 2,001. Il 
siégea au centre droit, et vota contre les incom- 
patibilités des fonctions, contre l'amendement 
Urevy sur la présidence, contre le droit au tra- 
vail, pour kMélicitatiousau général Cavaignac, 
nour l ordre du jour sur l'expédition de Civita- 
\ ecelua, contre la suppression de l'impôt du 
sel, pour le renvoi des accusés du 15 mai de- 
vant la Haute Cour, contre l'amnistio générale, 
pour 1 interdiction des clubs, contre l'amnistie 
des transportés, pour le blâme de la dépêche 
Léon raucher, contre l'abolition de l'impôt des 
Moissons. 

Le 8 juillet 1819, une élection partielle dans 
la Seine, destinée à j>ourvoir au remplacement 
de ouxe représentants avant opté pour d'autres 
départements, l'envoya siéger à rAs8emblée 
législative, Ie8- sur 11, par 110,805 voix sur 
234,oS8 votants et 373,800 inscrits. Il continua 
de voter avec la droite, mais fut de ceux uni 
combattirent la politique de l'Elysée. Au coup 
d Etat du 2 décembre, il figura parmi les pro- 
testataires à la mairie du X» arrondissement 
tut arrêté, conduit à la caserne du «niai d'Or- 
say, puis à Mazas. Exilé par le décret du 
9 janvior 1852, il obtint de rentrer en France 
par un autre décret du ',) août suivant. Il re- 
nonça alors à la politique, et accepta près de 
la Compagnie du chemin de fer do ceinture les 
tondions de secrétaire. 

CHAMBON Aunix Bioorik, «jhkvalikk du), 
membre do la Convention, né à Lubersac (Cor- 
rèM), le 13 août 1757, mort à Lubersac lo 
29 novembre 1793, occupait, au moment do la 
«évolution, l'emploi de trésorier do Franco à 

I zerche, eu Limousin. 11 devint maire de Lu- 
bersac, puis, le 4 septembre 1792, fut élu mem- 
bre de la Convention par le départoment de la 
Corréze, le 4- sur 10, « à la pluralité des voix ». 

II se lia avec les Girondins et servit leur cause 
avec ardeur. Adversaire déclaré do la Mon- 
tagne, il dénonva Pache, traita Robespierre de 
« scélérat », et eut un duel avec Bourdon (do 
l'Oise . Dans lo procès de Louis XVI, Bigorie 
du Chainboii (.pie lo Moniteur apjielle CÎiain- 
bon de la Corrèze, et «pie tous les biographes 
ont improprement dénommé Antoine-Benoît 
Chambon), prit la parole en ces termes pour 
motiver son vote. Au premier appel nominal : 
« Je dis oui, mais je u entends pas me lier do 
manière que je ne puisse par la suite voter 
l'appel au peuple. Car je j>eiise que ce ne sera 
(lit a cette époque que le j>euplo jouira, non en 
théorie, mais eu pratique, do sa' souveraineté. 
Alors seulement je croirai a l'abolition do la 
royauté et a l'affermissement de la République. 
Je demande que les deux décrets soient aussi 

I renvoyés à la sanction du peuple. » Au 2' ap- 
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pel nominal : « Avaut de quitter mes commet- 
tants, je leur ai promis do défendre la lilierté 
dit inoïi pays, aux dépens do ma vie. Lorsque 
je suis arrivé ici, je m'attendais à des événe- 
ments bien différents «le ceux que j'envisage 
aujourd'hui... Je crois ipie le renvoi au peuple 
est un moyen île sauver la République. Tout, 
depuis que je suis ici, nie prouve qu'il existe 
une l'action formidable. C'est la bonne foi de 
mes collègues ou leur faiblesse, qui a étayé 
l'espoir do cette faction. .J'ajoute que s'il y a 
quelque courage à s'exprimer ici sur telle ou 
telle opinion, sans doute c'est sur celle qui a le 
moins de faveur, c'est sur celle qui a été dési- 
gnée à la haine des bourreaux. Comme je vote 
pour «mi, je m'attend» à tout, et je m'honore 
d'être du nombre de ceux qui ont tout à ris- 
quer. » Au troisièmo appel entiii il dit : « J'ai 
toujours cru que Louis était coupable do tous 
nos maux, qu'il avait été un conspirateur, 
qu'il méritait la mort. Mais jo pense que la 
Convention ne doit pas s'endormir sur cette 
grande mesure. 11 lui faut un grand dévelop- 
pement, un grand caractère. Elle doit écraser 
tous les factieux, tous ces hommes qui entra- 
vent nos travaux et répandent des inquiétude». 
Si j'ai apporté quelque crainte à cette tribune, 
ce n'est pas parce que j'y venais pour condam- 
ner le tyran à la mort ; il l'a méritée ; mais 
bien parce qu'elle me parait susceptible d'en- 
traîner lieaucoup d'inconvénients. Je vote pour 
la mort du tyran; mais je demande qu'aussitôt 
on délibère sur les mesures à prendre relative- 
ment aux Bourbons ». Il parla aussi sur un 
arrêté du consuil exécutif concernant les théâ- 
tres, appuya la motion de donner au pouvoir 
exécutif la réquisition directe de la force année, 
s'acharna contre l'acho dont il provou.ua le 
remplacement au ministère de la guerre, et eut, 
eu plusieurs circonstances, une attitude qui Ht 
demander formellement son expulsion par les 
48 sections de l'aris; Marat en soutint la pro- 
position à la tribune. Mais Bigorie du Chauibon 
n'en continua pas moins de s'associer à toutes 
les manifestations du parti girondin, qui l'avait 
fait élire secrétaire do la Convention, alors qu'il 
possédait encore la majorité dans l'Assemblée. 
La veille du :il mai, voyant que cette majorité 
échappait à ses amis, il n'hésita pas à leur 

Imposer de se retirer dans les départements. 
Kicrété d'accusation et d'arrestation, il tenta 
de chercher un refuge dans la Corrè/.e. Mais 
la Convention le déclara traître à la patrie, le 
mit hors la loi et prononça la confiscation do 
tous ses biens. Découvert à Lubersac.dans une 
grange ou il s'était caché, il y fut massacré. 
Le 20 novembre 1793. la municipalité de Luber- 
sac manda a la Convention « que des patriotes 
de cette ville avaient bravement assassiné le 
député fédéraliste Chambon, mis hors la loi, 
qui avait eu l'imprudence do vendre chèrement 
sa vie. » Après le 9 thermidor, la Convention 
accorda des secours et uue pension à la veuve 
de Chambon. 

CHAMBON LATOURi.IiîAN-Mi. UKr.!, député 
à l'Assemblée constituante «le 17S1», membre do 
la Convention, député au Conseil des Anciens, 
né à l'zès (Gard), le 22 août 1739, mort en 1*15, 
adopta avec modération les idé^s nouvelles, 
devint maire d'Czès, et fut élu. le 30 mars 1789, 
député du tiers aux Etats-Généraux, par la 
sénéchaussée de Nîmes et Beaueaire. Il lit par- 
tie de la majorité de l'Assemblée constituante. 
Choisi le 1Ù septembre 1792, par le départe- 
ment du (tard, comme député suppléant à la 
Convention, par 23$ voix sur 477 votants, il no 



30 CHA 

fut admis à siéger nue le 20 mai 1793, eu rem- 
placement de M. Balla, démissionnaire. Il n'eut 
donc pas, ainsi une le prétend la lilofjraphie 
l'nivertdte de Michaud, à feindre d'être ma- 
lade pour éviter de prendre part au jugement 
do Louis XVI. La vérité est qu'il observa jus- 
qu'au 9 thermidor une conduite des plus réser- 
vées, et qu'il réussit à no point se compro- 
mettre. Envoyé, après la chute des Jacobins, 
on mission à Marseille, avec Cadroy, il pour- 
suivit le parti des vaincus, et réclama de la 
Convention des mesures do rigueur exception- 
nelles. Après avoir réprimé violemment l'insur- 
rection do Toulon, il revint a l'aris et n prit 
sa place dans l'assemblée où il fut l'objet, ainsi 
ipie Cadroy et Mariette, de nombreuses accu- 
sations: l'élissier lui reprocha d'avoir prêté les 
mains a l'égorgement des patriotes daus les 
prisons d'Aix. Il se défendit opiniâtrement et 
avec succès : l'affaire n'eut pas de suites. Le 
4 brumaire an IV, Chambon-Latour passa, 
comme ex-conventionnel, au Conseil des An- 
ciens : les mêmes accusations furent portées de 
nouveau contre lui: mais rassemblée n'en tint 
jkis compte. Ia! coup d'Etat de brumaire le 
rendit à la vie privée. 

CHAMBON AS (Victor -Scn-ioît -Lotis- J u - 
ski'ii dk i.a (i.via»K, MAiioj is DKt, ministre eu 
1792, né à une date inconnue, mort à Londres 
(Angleterre) en 1807, était neveu du maréchal 
de Biron : il épousa une fille naturelle de M. de 
Saiut-Florentiuet de madame Sabattier; il s'en 
sépara après de bruyants scandales domes- 
tiques. Il fut maire de Sens au début de la 
Révolution, se montra grand admirateur de 
Lafayette dont il Ht distribuer de nombreux 
portraits dans les départements (1790), devint 
maréchal do camp dans l'armée de Paris 1 1792 ». 
et, après la démission des ministres Ihimou- 
riez, I)uraiithon et Lacoste, fut nommé par le 
roi uiiuistro desaffaircs étrangères 1 17^'uin 1792). 
Il n'occupa ce poste que jusqu'au 31 |uillot sui- 
vant, annonça à l'Assemblée la neutralité de 
Gènes, la reconnaissance du drapeau tricolore/ 
par la Suède, et les préparatifs de guerre faits 
a Berlin, à Vienne et à Londres. L'Assemblée 
ayant annule comme frauduleux un marché 
pour fournitures d'armes qu'il avait passé avec 
Beaumarchais, il fut dénoncé par Brissot, le 9 
juillet, pour avoir caché la marche des troupes 
prussieuues ; il protesta qu'il n'en avait pas été 
informe, et, à la fin du mois, donna sa démission 
avec tous ses collègues, en se déclarant inca- 
pable de résister à l'anarchie. Après la jour- 
née du 10 août, il partit pour Londres, où il 
exerça les métiers d'horloger et d'orfèvre, rit 
des dettes, perdit au jeu l'argent emprunté aux 
autres Français réfugiés, fut traduit, eu 1805» 
par ses créanciers devaut le banc du roi, et 
condamné à l'emprisonnement. Il mourut, deux 
ans après, dans la misère. 

CHAMBORRE ' Jk an- Battis ru), membre de 
la Convention et député au Conseil des Cin«j- 
Cents, né à Maçon ^a">ne-ot-Loireï, lo 20 avril 
17t51, mort à Cruxit les (Saôue-et-Loiro), le 29 
avril 1837, était procureur à Màcou. Elu dépu- 
té-suppléant à la Convention nationale le 9 sep- 
tembre 1792 par le département de Saêno-et- 
Loire, il ne fut admis À siéger dans cette As- 
semblée que le 31 juillet 1793, en remplacement 
«le Mazuyor, condamné à mort. Il s'y fit pu 
remarquer. Il entra au Conseil des Cinq-Cents, 
le 4 brumaire au IV, en qualité d'ex-conven- 
tioiinet, et prit la parole, à la séance du 27 bru- 
maire pour appuyer la pétition du général Mi- 
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nmda, Arrêté et uicarcéré ù cause «le ses an- 
ciennes relations avec les Cirondins, et qui sol- 
licitait s ni élargissement. «Miranda, tlii-il, com- 
me tous les autres citoyens, doit jouir du bien- 
fait de la Constitution; il no doit point ètro pla- 
cé sous le coup d'un acte arbitraire. On dit 
«m'il n'y a pas décharge* contre lui; eli 1»ion ! 
•tans ce cas, point de difficultés: il doit être 
mis en liberté, (/u'est-il besoin pour cela «le 
rapporter un décret de la Convention natio- 
nale y...» Chauiborre intervint encore pour de- 
mander nn état «les domaines nationaux occupés 
i«ar des établissements publics, pour faire attri- 
buer au bureau central de Paris les opérations 
relatives aux contributions, et pour donner 
son opinion sur le paiement do la contribution 
foncière. Apres sa sortie du Conseil, Chainl-orre 
tut nommé (10 ventôse au VII commissaire 
du gouvernement prés le tribunal civil de la 
Seine, puis juge au môme tribunal ; il conserva 
ce poste jus pi à la chute do l'Empire, époque 
à lamelle il rentra dans la vie privée. 



CHAMBORS (Lolis-Joskimi-Jean-Baciim k 

I>K LA BoEbSlKUfc. ( IJHTK DK ', «léjHlt»! aUX KtatS- 

(iéuéraux de 1781», né à Paris le VA janvier 
1750, mort à Montfort l'Amaurv iSeine-èt-Uise) 
le 20 février 1S40, descendait d'un soigneur 
breton privé de ses biens par le duc de Breta- 
gne pour avoir suivi le parti de Louis XI. Plu- 
sieurs «le ses ancêtres furent maîtres d'hôtel 
des rois de France; son bisaïeul, mort a la ba- 
taille de Lens i 1648), son grand père crée com- 
te par Louis XIV, et son père créé marquis par 
Louis XV, s'étaient vaillamment battus an ser- 
>ice du roi. Louis-Joseph suivit, comiiio eux, 
la carrière des armes, et il était gentilhomme 
dïunneur à la cour de Versailles, lorsqu'il fut 
élu, le 28 mai 1781), député «lu tiers-état («puni- 
que gentilhomme) aux Etats-Généraux par la 
vicoiuté de Couserans. Il siégea au côté droit, 
se montra hostile aux réformes, fut promu 
maréchal de camp le 1 er mars ITM, et signa 
les protestations générales des 12 et 15 sep- 
tembre contre les décrets de l'Assemblée. L«i 
comte «le Chambors émigra après la session, e? 
ue n*parut «pie sous la Restauration qui le 
nomma lieuteuant-géueral, le 11 mars 1820. 

CHAMBOST (Clacor-Marik Rivkiukli.x, 
iurox i.kv, député de 1820 à 1«22, né à Lyon 
Khône , lo 10 janvier 170«J, mort h Lyon, le 
13 février 1827, propriétaire, «levint OOlODel 
• oiumaiidant de la garde nationale «le cette 
ville, et «lut à l'ardeur «le se* opinions royalis- 
te* son élection i VA novembre 1820) connue 
député du Rhône, au collège de département, 
|4r20S» voix sur 414 votants et 457 inscrits. Il 
J'rit place à la droite de la Chambre, et 
jusqu'en 18-J2 avec les rovalistos les plus a 
tues, sans paraître d'ailleurs à la tribune. 



CHAMBRA Y | Louib-Fkaxçois mah^ms dk'i, 
député à l'Assemblée constituante de 178i>, né 
au château do Chambrav Eurei, le 24 mars 
1737. mort a Vienne ( Autriche), le 1" avril 1*117, 
appartenait à une ancieuuo famille noble de 
Virmamlio, connue «lès h? onzième siècle. L'n 
Chambray avait été chambellan do Louis XII; 
unatifn avait été député «le la noblesse du 
«ailliago d'Evroux aux Etats de Blois en 1576. 
(«fat encore la noblesse «le ce même bailliage 
irai désigna lo maquis Loofa-Prançois, maré- 
dialde camp, pour la représenter aux Etats- 
Ijénéraux, le '27 mars 1/89. Adversaire des 
idées nouvolles, il défendit l'anciou régime, 
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mort™' ° l (,0 ""'" ,a 4 n ' tr »»g*r jusqu'à sa 

CHAMBRUN (JosKim-I)oMiNiqi;K-Ai.nKB««T 
\ v !'* tk ,>e >- «^l»"»» au Corps législatif 

<lo 18.,, a 18 ( 0, représentant à l'Assemblée na- 
tionale do ls71, sénateur de ls7»i à 1S7!>, né à 
1 ans, le li> novembre IMl'1 , est i.s.su «l'une 
ancienne famille noble de la Marche. II Ht son 
«Iroit, «levint en 1*50 sous-préfet de Toulon 
eu lKol sons-préfet de Saint-Etienne, se rallia 
au coup «l'Etat et à l'Empire, qu'il servit comme 
préfet «lu Jura et quitta l'administration en 
octobre 1*,4. Membre du conseil général do la 
Lozère pour le canton «le Villefort, il entra au 
Corps législatif, le 22 juin 1857, avant été élu 
par 1 uiu.pie circonscription du département 
comme candidat officiel, avec 1H.&62 voix 
-2ii,!>24 votants, 37,685 inscrits), contre H..U4 à 
M. Ifesmollos, député sortant. M. de Cham- 
brun ht partie, dans cette législature, .le | a „, a . 
jonte; il perdit aux élections do 1803 l'appui 
administration, mais il battit le eandidat 
officiel, M. Joseph Barrot, avec 17,871 voix 
contre !>,405, se jeta dans l'opposition dvnas- 
tique, et prit une part assez active aux travaux 
«les bureaux et «les commissions. Réélu le >>4 

riJ* W ' '? r 17 ' MW7 V0ix < ;1 -' 414 V '"*'"S 
40 JOS inscrits, contre M. Barrot, candidat 

officiel, 14,4«kS, il s associa aux manifestations 
du tten-partt, et fut, en juillet 18*59, un des 
signataires do l'amendement dos 45 et de l'in- 
terpellation «les 110. Au mois d'avril 1870 il 
se signala par DM proposition tendant à faire 
soumettre le plébiciste à l'adoption préalable 
du Coqis législatif et du Sénat : cette motion 
avant été rejetee, il écrivit au journal la 
1 re»»e «pi'il s'abstiendrait do participer a cet 
acte, « le plébiciste du 8 mai 1H70 étant la né- 
gation du gouvernement parl.Mnentaire ». — 
« M. «lo Chambrun, dit une biographie était 
célèbre au Corps législatif par nn album de 
trente gravures sur bois qu'il avait commandé 
pour le distribuer A ses électeurs, et où il était 
représente dans toutes les phases «le sa vie pré- 
fectorale et parlementaire. Ou lo voyait soi- 
gnant avec madame la comtesse de Chambrun 
des cholériques, recevant des solliciteurs, dis- 
tribuant des secours aux nécessiteux, «Huant 
avec des ouvriers, posant la premièro pi«,rre 
d une église, assistant comme parrain au bap- 
tême d'une cloche, et réprimant, le pistolet au 
poing, «les insurrections démagogiques. » Elu 
e* février 1H71, représentant de la Lozère à' 
1 Assemblée nationale, le 2° sur A, par 12'*"7 
voix (25,502 votants, 42,006 inscrits), M*?"do 
Chambrun, qui avait pretosté contre la dissolu- 
tion des conseils généraux, siégea au «-entre 
(tant et vota avec les orléanistes de l'Assem- 
blée : pour la paix, pour les prières publiques 
pour 1 abrogation des lois d'exil, p,u,r le pou- 
voir constituant, contre lo retour de l'Assem- 
blée à Paris, pour le septeuuat, pont \ a loi des 
maires, pour le ministère do Broglie, contre la 
dissolution, contre les amendements Wallon et 
Pascal Duprat «<t contre l'ensemble «les lois 
constitutionnelles. 11 prit, d'ailleurs, peu de 
part, comme orateur, aux travaux do l'Assom- 
mée. Auteur «le «juelquesainendeinonts à divers 
muets de loi, il les réunit sous le titre do 
Framnent» politiques (1872). Il publia a usa] : 
De l institution d'une ré r/ence (IH74*. M 
Chambrun fut élu, le a» janvier 1*70, sénateur 
do la Lozère par 145 voix sur 247 votants. H 
siégea 'au .Sénat dans la droite monarchiste, 
vota (1877) la dissolution de la Chambre, et 
s'asso -ia à tous les votes «les conservateurs «le 
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la Chambre haute, jusqu'au renouvellement 
partiel «le 1870. On a encore de lui : .Y«j hit* 
toriens, Onizot, Torauctilte, Thier* >18*8i, 
Etude» politique* et littéraire* (1886). 

CHAMBRUN (Ciiauleh-Emmanm-ki. Pinktox, 
vicohtk vk'i, frère «lu précédent, député île 
1876 à 1880, né à Taris, le 14 janvier 1827, 
mort à llautlumont (Meurtho), le 84 novembre 
1880, appartint à l'armée et servit comme offi- 
cier «le cavalerie ou Afrique. Devenu grand 
propriétaire il ■'occupa activement «l'agri- 
culture, puis fut choisi par les conservateurs 
«le l'arrondissement «le Marvéjols < Lozère) . 
comme cawliilat aux élections législatives du 
20 février 1876 : il obtint 7,807 voix sur «M**» 
votants et 13,286 iuscrits, ot alla siéger à la 
droite de la Chambre. Il avait déclaré, dans 
sa profession «le foi, qu'il resterait Hdèle aux 
princij>es et à la politique traditionnelle, héré- 
ditaire daus sa famille, en ajoutant qu'il « res- 
pecterait le pouvernement du maréchal «1« 
Mac-Mahou ». Avec, la minorité, il soutint la 
politique du Seize-Mai, et, s'étant représenté 
aux élections <|ui suivirent la dissolution, fut 
réélu le 14 octobre 1877, par 7,170 voix (10,933 
votants, 13,520 inscrits), contre 11,710 à M. Mau- 
rice André. 11 continua de voter avec la droite 
royaliste, contre les invalidations prononcées 
par la majorité de gauche, contre le ministère 
Dufaure et le ministère Ferry, contre le retour 
de l'Assemblée a Paris, contre l'article 7 do la 
loi sur renseignement supérieur, etc. Il mourut 
pendant la législature. 

CHAMILLART DE LA 8UZE (Lolis-Fhax- 
cois, makvM'is nie), pair «le France, no à Paris, 
le 15 juillet 1751, mort à Paris, lo 15 avril 183:5, 
suivit la carrière militaire jusqu'au grade de 
lieutenant-général. Nommé pair do France par 
l'ordonnance du 17 août 1*15, il vota la mort 
dans le procès du maréchal Ney, et «louna son 
suffrage à toutes les propositions du gouver- 
nement. Son rôle politique fut d'ailleurs si peu 
important qu'une Biographie de* pair* pu- 
bliée en 1820, no trouvait à «lonner sur lui qui» 
ce simule renseignement : « Do tous les nobles 
pairs, M. de la Suze ost le plus grand amateur 
do musique. » 11 se retira de la Chambre hauto 
â la révolution do 18:*), ayant refusé lo ser- 
ment au gouvernement de Juillet. 

CHAMIOT AVANTURIER (Philibert), dé- 
puté «le 1*31 à 1834, né à Limoges iHauto- 
Vienne), le 20 janvier 1794, mort à une date 
inconnue, était négociant à Limoges et adjoint 
au maire de cette ville. 11 fut élu, le 5 juillet 
1831, député du l" arrondissement do la Haute- 
Vienne ( Limoges i par 322 voix sur H81 votants 
et 443 inscrits, ot vota dans la législature avec 
la majorité conservatrice. 11 ne se représenta 
pas aux élections de 1834. 

CHAMIOT AVANTURIER (.Ikax-Haptistk), 
représentant du peuple à l'Assemblée législa- 
tive «le 1849, né a Limoges (Haute-Vienne i, le 
24 avril 1812, fut préfet en 1848, et devint, le 
13 mai 1889, représentant de la Corrèze à l'As- 
semblée législative : il avait été élu le 7« et 
dernier de la liste, par 19,885 voix (56,046 vo- 
tants, 84,303 inscrits). Républicain, il siégea à 
gauche, ot vota avec la minorité démocratique, 
a la fois contre les monarchistes de l'Assemblée 
et coutre la politique de l'Elysée. Il protesta 
contre le coup d'Etat, et fut du nombre des 
représentant* qui so réunirent â la mairie du 
X- arrondissement. 11 était «l'avis, racouto 
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Victor Hugo, de faire préshkr «'otle séance de 
protestation par Kératry, le « doyen d'âge. » 
« 11 est beau, aurait il dit, d'être préside par 
Nestor. » — « Non, par déroute! » répliqua le 
représentant Victor Heuuei.uin. Chamiot rentra 
«lans la vie privée après le 2 décembre. 

CHAMORIN DE CAPPY ( Basuk-Pieuhk), 
représentant à la Chambre «les Cent-.Jours, 
député do 1815 à 1810, né a Joiguy Voune), 
le 28 décembre 1755, mort â Ch&lons-sur-Marne 
(Marne), lo 21 février 1*29, propriétaire, devint 
mairo de Châlons, et fut élu, le 10 mai 1815, 
représentant «le cet arrondissement à la Cham- 
bre «les Cent-.Jours, avec 54 voix sur h8 votants, 
contre M. llablot, procureur impérial, 30 voix. 
Puis il lit partielle la Chambre « introuvable », 
avant été élu le 22 août 1815, «léputé de la 
Marne, au collège de «lépartoinent, par 151 
voix (197 votants, 282 inscrits). 11 y vota avec 
la majorité. M. Chamorin do Cappy fut eu- 
coro candidat, mais cette fois sans succès, aux 
élections du 1 er octobre 1821 : il obtint dans 
le l rr arrondissement de la Marne (Châlons), 
90 voix contre 155 accordées à l'élu, M. FrOJ 
de la Jloulaye. 

CHAMOUX (Joseph), député au Couseil des 
Cinq-Cents, né à Chambéry (Savoie,, à une 
date inconnue, mort à Valence (Drômei, le 20 
mai 1802, avocat à Chambéry avant la liévo- 
lution, fut député de Cliainbéry-lo-Vioux à 
l'Assemblée «les Allobroges. et devint un «lesins- 

K «tours do la salle (questeur) «le cette assem- 
ée. Membre du couseil général du Mont-Blanc 
à sa formation (1793), après avoir tour à tour 
applaudi aux motions de Mnrat et à la chute 
de liolRjspkrre, il était accusateur public près 
le tribunal criminel du département du Mont- 
liiauc, quand il fut élu, par ce département, 
député au Conseil dos Cinq-Cents, le 25 germi- 
nal an VII, eu remplacement de Poppet, in- 
validé l'année d'avant. Chamoux débuta â 
l'Assemblée par une motion d'ordre, à l'occa- 
sion de l'assassinat des plénipotentiaires fran- 
çais à Rastatlt; membre de plusieurs commis- 
sions, il prit souvent la parolo pour reprocher 
au Directoire de laisser les frontières dégarnies, 
pour demander la formation d'un comité chargé 
«le prendre les mesures mvessaires contre l'in- 
vasion étrangère, etc.; il lut des 171 députés 
oui votèrent la motion «le .Jourdan, demandant, 
«levant las symptômes de coup d'Etat «mi 
allaient aboutir au 18 brumaire, qu'où procla- 
mât « la patrie en danger *. 11 ne fut pourtant 
pas du nombre des dépmés exclus, le 19 bru- 
maire, de la représentation uationale, et, s'il 
no rentra pas au Corps législatif de l'an VJ11, 
il accepta du premier consul, le 12 prairial de 
la mémo année, les fonctions de juge au tri- 
bunal d'appel de Grenoble. 

CHAMPAGNY (.JKAS-liAirisTK Nompbrk, 
OOMTk i>k), on; i>k Cakork, député aux Etats- 
Généraux de 1780, ministre, membre du Sénat 
conservateur, pair de France on 1814, pair des 
Cents-Jours, et pair «le Franco on 1819, né à 
Roanne (Loire), le 4 août 1750, mort à Paris, le 
3 juillet 1834. neveu, par sa mère, dô l'abbé 
Terray, obtint, par la protection de son oncle, 
une bourse au collège de la Flèche, entradans la 
mariuo ou il devint enseigne en 1775, lieuto- 
uant de vaisseau en 17-*, et major en 1786, 
après avoir pris |>art â neuf campagnes, assisté 
à cin«i combats, avoir été blessé grièvement à 
l'un d'eux, et décoré à cette occasion do la 
croix de St-Louis 1 12 avril 1782). 
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Le 23 mars 1789, il fut élu député do la no- 
blesse aux Etats-Uéuéraux par le bailliage du 
Forez, et fut un des premiers de son ordre à se 
réunir au tiers-état. Secrétaire de l'Assemblée 
(février 17. 0), et membre du comité de la ma- 
rine, il proposa quel* mes réformes au code 
maritime, et demaudn l'assimilation de la ma- 
rine marchande à la marine royale. Arrêté 
comme suspect en 1793, il fut remis eu liberté 
à 1» clmte de Robespierre. Après le 18 bru- 
maire, le premier consul le Ht entrer au nou- 
veau conseil d'Etat (3 nivôse au VIII), et le 
nomma (juillet 1801) à l'ambassade de Vienne. 
Chevalier delà Légion d'honneur, du 9 vendé- 
miaire an XII, il quitta Vienne, où l'empereur 
François II accepta d'être le parrain de sou 
tils. |*nir prendre à Paris le portefeuille de 
l'Intérieur (8 août 1804 1 eu remplacement de 
Chaptal^Le 11 décembre, je nouveau ministre 
présenta 'au Corps législatif un exposé de la 
situation do l'empire: « Un a recounu entin, di- 
ttit-il, qu'il n'y avait de salut pour les grandes 
nations que dans le pouvoir héréditaire... Le 
Sénat a été, comme il devait l'être, l'organe 
de l'inquiétude commune: bientôt a éclaté ce 
neu d'hérédité qui était dans tous les cijmrs 
vraiment français... » Il accompagna l'em- 
pereur à Milan eu 1*0-5, au couronnement 
comme roi d'Italie, fut promu grand-aigle de 
la Légion d'honneur, rédigea en février 1800 
M décret qui rendrait au culte le Panthéon et 
St-LVnis, vanta (5 mars), dans un nouvel ex- 
posé, la prospérité due au régime impérial, et 
fut chargé (1807), comme ayant également 
<lau« sou ministère l'instruction publique et 
les beaux-arts, do présenter à l'empereur un 
rapport « sur la décadence des arts et de la 
littérature et sur les moyens d'y remédier ». 
M. de Chatnpagny proposa sur ce point six dé- 
crets dont la plupart, d'une remarquable étroi- 
tesse do vues, furent rejetés par l'empereur, 
mais dont un du moins fut l'origine de l'Ecole 
•les Chartes. 

La disgrâce de M. de Tallevraud Ht pas- 
-er M. de Champaguy du ministère de l'In- 
térieur à celui des Relations extérieures, le 
« août ISO". 11 présenta des rapports (Si oc- 
tobre lso7, 2 janvier 1808) sur l'occupation 
du Portugal, appuva, sur les priefs crées par 
l'intervention «le l'Espagne dans les troubles 
de la Ligue et do la Fronde, les rêves de 
conquête de l'empereur sur ce pays, et fut créé 
comte de l'empire le 24 avril 1808, ot duc de 
L'adore le 15 août 1809; c'est sur le rapport 
jii'il adressa au Sénat concernant les menées 
•le l'Autriche qu« fut ordonnée une levée de 
40,i*M( hommes en vue (l'une nouvelle campagne 
contre cet empire. Dans un autre rapport 
18 décembre 1810 relatif à la réunion du \ abus 
à la France, M. do Champaguy Hattait sans 
ménagement la soif de guerre do l'empereur : 
* Il est de mou devoir de le dire à V. M., di- 
sait-il, elle no peut osjtéror désormais ramoner 
ses ennemis à des idées plus modérées une par 
la persévérance dans le système quelle a 
adopté. » Son zèle ne lui laissa pourtant pas 
soupçonner les intentions de Napoléon vis-à-vis 
de la Russie, et il perdit le portefeuille des 
Relations extérieures pour ne pas les avoir 
pressenties (10 avril 181 F. On le nomma, en 
compensation, ministre d'Etat (21 avril 1811), 
intendant des domaines de la Couronne (1812), 
grand-main v de l'ordre de la Réunion, puis 
sénateur (5 avril 1813). En 1814, lors de l'inva- 
sion, il commandait eu chef une légion de la 
gardo nationale du Paris. Le 14 avril de la 
même année, il n'hésita pas à adhérer a la dé* 
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chéanco de l'empereur, se rallia des premiers 
aux Rourbous, qui le Hrent entrer, le 4 juin 
suivant, à la Chambre des pairs. Le retour do 
Pile d'Elbe réveilla son dévouement pour l'em- 
pereur, qui lui rendit l'intendance des domaines 
de la Couronne, et le nomma pair de l'empire. 
La seconde Restauration le rendit, à sou grand 
regret, à la vie privée. ]>ès le 27 juillet 1815, 
il présonta à Louis XVIII un mémoire justifi- 
catif de sa conduite pendant les Cout-.Iours, 
dans lequel il suppliait le roi de le rétablir 
dans la dignité de pair do France : « Je ne 
suis point avide d'honneurs, écrivait-il, mais je 
ne puis vivre daus la disgrâce d'un souverain 
nue j'aime, je supplie le roi de me rétablir 
dans ma dignité, qui, par ce second choix, mo 
deviendra doublement honorable. » La Restau- 
ration le Ht attendre jusqu'en 181Î); M. Docaze 
le comprit à cette date daus la fournée des 
soixante nouveaux pairs destinée à rendre la 
majorité au ministère. A la Chambre haute, 
M. de Champagny vota avec la droite. Il vécut 
encore assez pour prêter sonnent au gouverne- 
ment de Juillet, et continua de. siéger dans la 
Chambre dos pairs, au contro droit, jusqu'à sa 
mort. 

CHAMPAGNY (Nicolas -Ciiaki.ks - Staxis- 
las-Louis-Mahik Xomi'kkk, vicomtk hk), dé- 
puté en 1830. né à Cayenne (Guyane , lo- 
ti septembre 1789, mort au château de" Kerduel 
(Côtes-du-Xord L lo 4 mai 1803, suivit la car- 
rière militaire jusqu'au grade de maréchal de 
camp. Dévoué au gouvernement royal, il fut 
fait grand ofticior de la Légion d'honneur lo 
30 octobre 1829. Puis il sollicita, avec l'appui 
du ministère, les suffrages dos électeurs du 
département de la Loire : après avoir échoué 
(juin 1830) dans le 2 l> arrondissement (Roanne', 
avec 130 voix contro 140 accordées à l'élu, 
M. Aleock, il fut nommé député au collège de 
département lo 3 juillet, par 132 voix (108 vo- 
tants, 237 inscrits). 11 protesta contro lo renver- 
sement du trône de Charles X, donna sa dé- 
mission pour no pas prêter serment au nouveau 
roi, et fut remplacé avant la (iu de l'année par 
M. Baude. Le 10 février 1841, le vicomte do 
Champaguy fut admis à la retraite avec lo 
grade de maréchal de camp. 

CHAMPAGNY (Louis-Alix Xojipère, duc 
i>k Cakokk kt l'omtr dk), pair do France, né 
à Saint-Viurent-de-Boisset ( Loire), lo 12 juin 
1790, mort à Boulogne i Seine , lo 27 janvier 
1S70, était le fils aiu • du duc de Cadore, ( V. 
p. liait!) ipii fut ministre de Napoléon 1". Il 
était conseiller général de la Loire, quand il 
fut, après la mort de son père, appelé à siéger 
à la Chambre haute ordonnance du 11 sep- 
tembre 1835). 11 vota jus m'en 1848 avec le 
contre droit, et fit partie de la majorité gou- 
vernementale. La révolution de 1848 lo Ht ren- 
trer dans la vie privée. 

CHAMPAGNY (Napoléok-Mabik Nompèrk, 
comtk OK), député au Corps législatif de 1852 à 
1870, né à Paris, le 29 octobre 1800, mort au châ- 
teau de la Balluère (llle-et-Vilaino), le 31 jan- 
vier 1872, était lo troisième fils du (hic de Ca- 
dore; (le second, qui fut de l'Académie fran- 
çaise, François-Josoph-Mario-Tliérèse-Nompère, 
comte de Champaguy, n'a fait partie d'aucune 
assemblée parlementaire). 11 eut Napoléon I rr 
pour parrain, fit ses études au collègo do Louis- 
(e-Uraud, étudia le droit, et fut reçut avocat eu 
1830, puis docteur en droit. Il épousa (1*17) la 
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tillo du général Hercule Corbiueau ; puis il se 
retira daus ses propriétés do Bretagne à Loyat 

alorbihan,, et publia des travaux spéciaux 'sur 
législation et l'agriculture. Auteur d'un 
Traité de la police municipale, ou de Vaut ir- 
rité de» maire*, de l ad mi nul ration et du gou* 
vernement en matière* riyle mentaire* (Paris, 
1844-1801, 4 volumes), puis d'une brochure sur 
les (larantie» à demander au uuffrayt uni- 
versel (1850), il se présenta plusieurs fois sans 
succès à la deuutation sous Louis-Philippe et 
sous la seconde République, et entra dans la 
carrière jtolithpie le 29 février 1852, connue 
député de la 3 circonscription du Morbiliau 
au Corps législatif, élu avec l'appui du gou- 
vernetneut, par 1*,U8 voix (23,998 votants, 
39,120 inscrits , contre M. Paul Harscouè't de 
Saint-Georges, ancien représentant, 5,717 voix. 
Il était alors maire de sa commune. 11 fut de 
la majorité, s'associa A rétablissement de l'Em- 
pire et à la plupart de* votes de la droite dy- 
nastique jusqu'à la tin du tp^imi*. ayant été 
réélu successivement : le 22 juin ixfrîv par 
24,477 voix (24,567 votauts, 3ô,!»90 inscrits i; to* 
1" juin 1868, par 25,4 16 voix (25,573 votants, 
37,030 inscrits , et le 24 mai 1*», par 23,559 voix 
(24,098 votants, :i8,515 inscrits). Il se prononça 
en 1857, contre l'annexion de la banlieue de 
Paris, et réclama, en 1860, la péréquation ùo 
l'impôt foncier. Membre du Conseil général du 
Morbihan dont il fut vice-président eu 1807, 
M. de Chainpagny avait reçu (1801) la croix de 
de la Légion d'honneur, et plusieurs médailles 
daus divers concours agricoles. 

CHAMPAGNY (Jêrômk Paul-Makik-Jkan- 
Baptiste Nomi'érk, comtk du), quatrième tiU 
du duc do Cadore, député au Corps législatif 
do 1853 à 187U et député de is77 a 1878, né a 
Paris le 9 mars 1809, so lit recevoir avocat, et 
fut chambellan honoraire de Napoléon III en 
1859. Membre du Conseil général des Côtes- 
du-Nord, et l'un des éditeurs de la correspon- 
dance do Napoléon !«*, il fui, le 4 septembre 
1853, le candidat du gouvernement à la suc- 
cession au Corps législatif do M. Thieullen, 
nommé sénateur : M. de Chainnaguy fut élu 
députe do la l r " circonscription «les Côtes-du- 
Nord par 15,037 voix (15,799 votants, 30,770 ins- 
crits). H siégea dans la majorité dynastique, 
pendant toute la durée du règne, après avoir 
obtenu sa réélection, toujours comme candidat 
officiel, niais dans la 2 e circonscription do sou 
département : le 22 juin 1857, par 20,543 voix 
(27,557 votants, 41,2i»4 inscrits), contre 3,008 à 
M. Belètre-Yiel, maire do IHnan, et 2,555 à 
M. Marin, ancien sous-préfet; le l ,r juin 1803, 
par 22,933 voix 23,154 votants, 35.788 intente), 
et le 24 mai 1809, j>ar 19,8,'W voix (24,198 votants, 
32,797 inscrits;, contre 4,313 k M. Even, oppo- 
sant. Le 4 Septembre rendit M. do Chain- 
pagny à la vie privéo ; il en sortit pour so re- 
présenter, le 14 octobre 1877, aux éfeetious lé- 
gislatives qui suivirent la dissolution do la 
Chambre, avec l'appui du gouvernement du 
Seize-Mai: il fut élu par la 1™ circonscription 
do Dinan avec 6,009 voix (12,280 votants, 
15,812 inscrits), contre 5,574 à M. Even, dé- 
puté sortant, des 363. M. de Champaguy prit 

S lace dans le groupe de l'appel au peuple et 
t partie, mais pour |>eu de temps ; de la mino- 
rité de droite; sou élection ayant été invalidée, 
M. de u.aii.pagny fut battu, au nouveau scru- 
tin du 3 mars 1878, par sou ancien concurrent, 
M. Eveu : il n'eut uue 4,482 voix contre 7,404. 
— Ofticier de la Légion d'honneur du 14 août 
1865. 
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CHAMPAGNY (H kxki - Fkux - Staxislas - 
Mahik, Nom père dk), parent des précédents, 
représentant à l'Assemblée nationale de 1871, 
sénateur de 1870 à 1885, né à Kéranroux (Fi- 
nistère"), le 17 juin 1831, mort à Saiut-Brieuc 
(Côtes-du-Nord) le 10 avril 1885, s'occupait 
d'agriculture, quand le département des Côtes- 
du-Nord le choisit pour sou représentant à 
l'Assemblée nationale, le ît- sur 13, par 7*,881 
voix (106,809 votants, 163,398 inscrits.. La 
même année il fut conseiller général du même 
département pour le canton de PerrosCJuirec. 
11 prit place a la droite de l'Assemblée, s'ins- 
crivit à la réunion Colbert et au Cercle des 
Réservoirs, et vota avec le* conservateurs légi- 
timistes : pour la paix, les prières publiques, 
l'abrogation des lois d'exil, contre le retour à 
Paris, pour le pouvoir constituant, pour la 
démission de Thiers, pour la prorogation dos 

Souvoirs du maréchal, l'état de siège et la loi 
es maires, pour le renversement du ministère 
de Broglio, contre l'amendement Wallon, et 
contre l'ensemble des lois constitutionnelles. Le 
3.» janvier 1870, M. de Champagnv fut élu sé- 
nateur Jes Côtes-du-Nord par 200 voix (494 vo- 
tants). 11 \ jta constamment avec la droite du 
Sénat qui devint la minorité après les élections 
de 1879, et se prononça notamment : contre 
l'article 7 et les lois Ferry sur l'enseignement , 
contre l'application des décrets aux congré- 
gations, contre la loi nouvelle (l*S2y sur le ser- 
ment judiciaire, contre la suspension < 1*83) de 
l'inamovibilité de la magistrature, contre le 
divorce (18*4i, etc. M. de Champaguy avait été 
réélu sénateur le 0 janvier 1*85, par 742 voix 
sur 1271 votants; mais il mourut trois mois 
après le renouvellement de sou mandat. 

CHAMPANHET Jbak- Axdrk -Hu'Poi.ytk), 
député .le 1833 à 1839, et de 1*42 à 1*48, né à 
Vais (Ardèchoï, le 4 janvier 17*5, mort à Paris 
le 14 février 1848, tit ses études au collège de 
Tournou, alors école militaire, fut reçu avocat 
en 1809, et devint, on 1811, conseiller auditeur 
à la Cour impériale de Lyon. 11 était substitut 
du procureur général près la même cour lors- 
qu'il fut destitué eu 1815. Le miuistem de 
Serres le réintégra dans la magistrature, comme 
substitut du procureur du roi au tribunal du la 
Seine (l*19i; puis il fut promu (1828) substitut 
du procureur général, et ont, en cette qualité, 
À soutenir les poursuites dirigées en 1820 p%r 
le gouvernement contre Béranger. Le gouvoy. 
nemeut de juillet, auquel il se rallia, lo tit COiL. 
soiller à la cour de Paris (1832). Elu, le 7 jai\_ 
vier 1833. eu remplacement de M. Louis-tel?, 
Dubois, démissionnaire, député fin l«' r eollègQ 
de l'Ardèche (Privas), par 110 voix sur 102 vd. 
tauts et 285 inscrits, contre 47 à M. Gamoudh 
il vota avec la majorité conservatrice et fut' 
réélu successivement : le 21 juin 1834, par 
110 voix (2»>2 votants, 312 inscrits), contre 84 
M. de Beruis, et le 4 uovembro 1837, par 161 
voix (280 votants, 312 inscrits), contre 107 
M. Duboit. 11 échoua aux élections de 1839* 
mais reprit l'avantage le 9 juillet 1842, avec 
2o5 voix 403 votants, 475 inscrits), coutr»^ 
MM. Ranipon, député sortant, 119, et le marf 
nuis de ^ ogué, 9 voix. 11 fut encore réélu le 




teur de plusieurs commissions, et déposa un 
amendement au projet de loi sur le chemin de 
for de Paris à Lyon et de Lyon a Avignon. — 
Chevalier de la Légion d'houueur 
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CHAMPANHET (Jka»-Marie-Aco, stb) pa- 
rent du precédeut, repr.taentaut du peuple aux 
Assemblées constituante et législative de 
1*48-411, né à Aubeuas 'Ardèche), 20 novem- 
bre 17%, mort A Annonay (Ardèche), lo 2 jan- 
vier 180»'», fils d'un négociant devenu agricul- 
teur, e: de Mlle Blachieu, s*» fit recevoir doc- 
teur eu médecine nt exerça «a profession dans 
sa ville natale. Nommé maire «l'Aulioiias par 
le ministère Martignac, en 1828, il douua sa 
démission deux ans après, au moment des 
ordonnances do juillet, fut remis ou fonctions 
par Louis-Philippe, devint conseiller général 
de l' Ardèche pour le canton «VAubenas, et sju- 
tiut la politique du « juste-milieu». Le 23 avril 
1*4S, M. Chainnauhet fut élu, le 3' sur 9, re- 
présentant do f Ardèche à l'Assemblée consti- 
tuante, par 37,007 voix. 11 fit partie du comité 
de l'administration départementale et commu- 
nale, siégea à droite, et vota avec les conser- 
vateurs de l'Assemblée : le 20 août, pour les 
poursuites contre Louis Blanc et Caussidière ; 
le l' r septembre, pour le rétablissement de la 
contrainte par corps; le 18 septembre, contre 
l'abolition de la peine de mort; le 7 octobre, 
contre l'amendement Urévy; le 2 uovombre, 
c-mtre le droit an travail : le 28 décembre, contre 
la réduction de l'impôt du sel; le 12 janvier 
184U, pour la proposition Bateau; le 21 mars, 
fxjur l'interdiction des clubs; lo 10 avril, jtonr 
le* crédits do l'expédition «le Home; le 2 mai, 
roi,' rt l'amnistie des transportés; le 18 mai, 
/■outre l'abolition do l'impôt des boissons. 
M. Champauhet fut chargé du rapport de la 
loi des comptes de 18-18. — Réélu, le 8 e et der- 
nier, à l'Assemblée législative par le même dé- 
partement, avec 30,700 voix ( 68,81» votants, 
H6,U91 inscrits), il fit partie do la majorité do 
droite, et ho prononça pour toutes les lois ré- 
pressives, ainsi que pour la révision «lo la 
Constitution. Apres le coup d'Etat du 2 dé- 
cembre, auquel il no s'était pas iuou(ré favo- 
rable, M. Chauipanhot resta quelque temps 
conseiller général de F Ardèche. 11 so présenta 
le 20 février 1852, aux élections du Corps légis- 
latif, mais il échoua avec 4,077 voix contre 
16,050 accordées à M. Chevreau père, qui fut 
élu. Chevalier de la Légion d'honueur 1843,. 

• 

CHAMPEAUX (Joski'h-Nicolas, cukvaukk 
mi, député à l'Assemblée constituante de 1781», 
ne a la Chaume Côte-d'On, lo 24 iuin 17M, 
mort à Moutigny i Soino-ot-Oiso), le 21 juin 
1815, était curé d<> cotte dernière paroisse. 
Elu, le 28 mars 1781», député du clergé aux 
Etats-Généraux par le baillago de Moutfort- 
l'Amaury, il se réuuit au tiers-état dont il 
appuva "les revemlicatious dans rAssombléo. 
Membre du «Comité des rapports », il dénonça 
le 18 février 17U0, le marquis et la mar.piise 
de l'Epiuay du Lut comme les instigateurs et 
les auteurs véritables d'une Adresse au roi, 
«ignée de douze persouues et remplie d'invec- 
tives contre l'Assemblée nationale. « On y dé- 
signe, dit Champeaux, les députés comuie les 
destructeurs du la religion et les ennemis du 
monarque ; ou cherche à y soulever les cam- 
[>agnes contre les villes, notamment contre 
l'aris, qu'on prétend s'être fait déchargor des 
impôts pour en rejeter le poids sur les pro- 
vince*. » L'Assemblée renvoya l'affaire au 
ChAtelet. Le 15 avril, Champeaux fut encore 
le rapporteur «l'une atfaire aualogue. Il ré- 
clama le renvoi au ChAtelet do « quelques 
lettres incendiaires qu'à tait imprimer M. rê- 
vé nie do Blois. Hous prétexte d'éclairor uu 
ecclésiastique qu'il suppose l'avoir consulté, 
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il s'élève contre les décrets de l'Assemblée na- 
tionale, blâme le serinent civique, ot cherche 
à le rendre nul: ailleurs il auuouce que les 
moines qui quitteront leurs maisons no pour- 
ront plus dire la messe dans sou diocèse; qu'il 
défendra do les recevoir à confesse, excepte in 
articnlo mortis. » — L'Assemblée, dit lo procès- 
verbal, se coutente de plaindre M. l'évêque do 
Blois et décide qu'il n'y a pas lieu à délibérer 
sur ce point. 

Plus tard, Champeaux se rallia à Napoléon 
et devint chevalier do l'Empire >23 octobre 
1811). 

CHAMPFLOUR ( Gérahu- ArroŒB-Locm , 
iiakon de), député do 1824 A 1827, né à Cler- 
mout-Ferrand i Puy-de-Dôme), le 21 mars 1777, 
mortâ l'aris, le 30 décembre 1857, propriétaire 
A Moulins, maire de cette ville et conseiller 
général de l'Allier, fut candidat du gouverne- 
ment aux élections législatives du 0 mars 1824 : 
élu député do l'Allier par le collège de dépar- 
tement, avec 85 voix (105 votants, 213 inscrits i, 
il siégea au côté droit et vota constamment 
avec les royalistes, saus paraitro à la tribune. 
« truand on considère, dit la Ilioqraphic tien 
députés <lc la Chambre septennale, cette es- 
pèce d'atonie politi pie dont sont atteints un 
graud uonibro de députés ministériels, ou se 
demande pourquoi les ministres ont pris tant 
do peiue pour faire nommer des hommes qui 
ne veulent ou ne peuvent rien faire. C'est une 
erreur do penser ainsi ; après les homme* qui 
dorment lieaucotip, ceux qui tiennent l>eaucoup 
à ne rien faire sont ceux que le ministère 
estime le plus. Nous n'oserions pas affirmer 
quo M. de Champtlour n'est pas un de ces 
hommes-la. Ce qui est certain, c'est quo le mi- 
nistère a beaucoup travaillé à sa nomination. 
M. do Corbière a même, A cette occasion, passé 
tout un jour saus faire sa sieste. » 



CHAMPIGNY AUBIN (Louis , membre de la 
Convention et représentant A la Chambre dos 
Cent-.Jours, né A Chinon ( Indre-et-Loire t, le 
2 décembre 175*;, mort A Chinon le 14 décem- 
bre 1847, procureur-syndic de ce district, fut 
élu, le U septembre 171)2, député suppléant à 
la Convention par le département d'Iudre-et- 
Loiro, avec 15» voix sur 233 rotauts. Cham- 
pigny-Aubin, que les Table» du Moniteur ont 
confondu avec Champignv-Cléuiont, ne fut 
admis A siéger daus l'Assemblée que longtemps 
après le procès du roi. A la séance du 30 ui- 
vose an 111, il proposa, d'ailleurs saus succès, 
l'abolition de fa peine de mort. Ha motion 
d'ordre contenait cet article : « Toute» les 
guillotines, avec leurs échatauds, qui existent 
dans la République, seront détruitos, brisées et 
brùlée.s, au moment même de la publication do 
la présente loi, par les exécuteurs des juge- 
ments criminels. » La motiou n'ayant été ap- 
puyée par personne, l'Assemblée passa à l'ordre 
du*jour. Champiguy-Aubiu, après la session de 
la Convention, entra dans la diplomatie, 
d'abord comme secrétaire «le légation A la 
Haye, puis comme chargé d'affaires de France 
auprès de la République helvétique (G messidor 
au VI). Pendant les Cent-.Jours, il fut élu, au 
collège de départomout, représentant d'Indre- 
et-Loire (11 mai 1815 A la Chambre dos Cent- 
•Jours, par 02 voix surU2 votants et 223 inscrits, 
et ne reparut plus sur la scèue politique. 

CHAMPIGNY CLEMENT (Kkxk-Jkan), mem- 
bre de la Convention, né A Chinon (Indre-et- 
Loire), le27 décembre 1754, mort A Amsterdam 
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(Hollande, , le 12 septembre 1819, négociant à 
Chiuou, fut élu, le 7 septembre 1792, membre 
de la Convention }>ar le département d'Indre- 
et-Loire, le 6 e sur 8, avec '20b voix (437 votant*). 
11 siégea parmi les modérés et se prononça, 
dans le procès de Louis XVI, « pour la ré- 
clusion, et ensuite pour la déportation un an 
après la paix ». 11 ne fit pas partie d'autres 
législatures. 

CHAMPION i Pikkuk-Féi.ix), député à l'As- 
semblée législative de 1791, né a Charnod (Jura), 
en 1740, mort à Lons-le-Saulnier<Jura), Io9août 
1804, était curé de Vobles avant la Révolution, 
et dut, au concours qu'il prêta aux idées nou- 
vel l.-s.dY'tre élu président du district d'Orgelet, 
lorsque l'Assemblée constituante eut décrète 
la vente des biens du clergé, Chami>iou lui 
adressa une lettre d'adhésion. Elu, le 30 août 
1791, député du Jura à l'Assemblée législative, 
le l tr sur 8, par 273 voix sur 394 votants, il 
siégea parmi les modérés, s'opposa, en 1792, à 
l'abolition des mots Sire et Maje*té,Qt protesta 
éuergi piement contre une adrosse do.-. « Anus 
do la Constitution » do Sarrelouis, qui deman- 
daient à Louis XVI « de quitter le trône». 
Champion vécut dans la retraite après la ses- 
sion, et n'entra ni au Conseil des Anciens, ni 
au Corps législatif, comme Tout écrit jusqu'à 
présent tous ses biographes, qui l'ont confondu 
avec Champion (Mario-François-Xavier). 11 
reparut seulement après le 18 brumaire, et fut 
nommé par le gouvernement consulaire le 9 
nal au VIII, conseiller de préfecture du 

Jura. 

CHAMPION lMabik -Fkascois-Xavikb), dé- 
puté au Conseil des Aucieus et au Corps légis- 
latif de l'an MU, néà Charuod (Jura» on 1744, 
mort à Lyon (Rhône^, le 0 septembre 1*0'.», 
fut homme de loi à Orgelet (Jura), mus prési- 
dent do ce district. L s Tables tin Moniteur le 
confondent avec le curé Champion ( V. p. haut), 
qui fut député à la Législative. Mario-Fran- 
çois-Xavier Champion entra au Conseil des 
Anciens le 23 germinal an V, pour y repré- 
senter les électeurs de son département oui 
lui avaient donné 1«V4 voix. 11 parla : sur la loi 
tles passeports, sur les élections, sur le droit de 
bac, sur les taxations des receveur! généraux, 
lit approuver une résolution concernant les 
comptables des régies des traites et des douanes, 
combattit une motion relative aux expropria- 
tions forcée*, et vota le rejet de celle qui avait 
trait au régime hypothécaire. 11 fut secrétaire 
du Conseil des Anciens, d'où il sortit pour en- 
trer, le 4 nivôse an VIII, au Corps législatif : 
le Sénat conservateur l'avait choisi comme re- 
présentant du Jura. Il siégea dans cette assem- 
blée jusqu'en 1804, et termina sa carrière 
comme juge à la cour d'appel de Lyon. 

CHAMPION Nicolas), dit Champion i»k la 
Mmsk, député au Conseil des Anciens et au 
Corps législatif en l'an Vlll, né à Bar-sur- 
Oruaiu Meuse., le 18 novembre 1750, mort à 
Metz (Moselle), le 14 janvier 1815, était avocat 
â Bar-sur-Oruain avant la Révolution. Ayant 
adhéré aux idées nouvelles, il fut appelé à des 
fonctions administratives, et élu, le 22 germi- 
nal an V, député de la Meuse au Conseil dos 
Anciens, par 178 voix: il prit fréquemment la 
parole sur les questions de finances et d'impôts, 
et se montra le défens ur assidu des intérêts 
lapidaires. Favorable au coup d'Etat de bru- 
maire, il entr.i au nouveau Corps législatif, 
par le choix du Sénat conservateur, le 4 nivôse 
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au VIII. A la fin do la session, il fut appelé, 
le 5 germinal an XII, à la direction des droits 
réunis dans le département do la Moselle, poste 
qu'il occupa jusqu'à sa mort. 

CHAMPION. - Vog. NANSOt TV (coutkdk). 

CHAMPION DE CICÉ (Jkak-Baitistk-Ma- 
k i K», député aux Etats-Généraux de 1789, né 
à Rennes lllle- t-Vilaine). le 10 féxrior 1725, 
mort en émigration à Halberstadt i Prusse), le 
10 août 1805, frère du suivant, entra dans les 
ordres, et fut nommé ovêque d'Auxerre en 1761. 
Elu député du clergé aux Etats-Généraux, en 
avril 1789, par le bailliage d'Auxerre, il dé- 
fendit obstinément les privilèges de son ordre, 
parla contre la déclaration des droits de 
l'homme, et s'associa à toutes les protestations 
de la droite. 11 émigra eu Allemagne en 1792; 
en 184 ri, il envoya des secours aux habitants 
d'uu village incendie dans l'Yonne. 

CHAMPION DE CICÉ (J kuô m r. M a bie, 

comte}, député aux Etats-Généraux de 1789, 
frère du précédent, né à Rennesi llle et-Vilaine), 
le 3 septembre 1735, mort à Aix (Bouches-du- 
Rhôno), le 19 août 1810, entra dans les ordres 
comme sou frère, et l'aida d'à boni dans l'ad- 
ininistrationdu diocèse d'Auxerre. 11 fut nommé 
agent du clergé en 1705, évoque de Rodez en 
1770, et archevêque de Bordeaux en 1781. 
D'opinions libérales, il publia, le 14 février 
1789, un mandement ordonnant des prières 
publique*, pour l'heureuse issue des Etats-Géné- 
raux : « Entrez, disait-il, avec la ferveur de 
ces sentiments religieux et patriotiques dans les 
Assemblées qui vont se former; ne disputons 
que de dévouement et de sacrifices; felicitous- 
nous des dispositions bienveillantes du gouver- 
nement qui rendent à la nation se> antiques 
droits, cette noble et généreuse liberté qui s'est 
perpétuée dans notre soin, ot dont les traits, 
sans nous, auraient pu être effacés à jamais. » 
Ce mandement lui aliéna la noblesse de Gas- 
cogne* il n'en fut pas moins élu, le 8 avril 
17*9, député du clergé aux Etats-Généraux par 
la sénéchaussée de Bordeaux. Dès le mois de 
mai, il proposa «pie le clergé renonçât à tous 
ses privilèges eu matière d impôts ; il fut des 
premiers de son ordre à se réunir au tiers-état, 
entra, le 14 Juillet au comité de Constitution 
et, le 27, déposa le rapport sur le projet de 
Constitution. « Loin de nous tout intérêt 
d'ordre, dit-il, loin de nous tout attachement à 
des usages ou même à des droits que la patrie 
n'avouerait pas ; il n'est rien qui ne doive flé- 
chir devant l'intérêt public. (Quelle classe de 
citoyens pourrait revendiquer des privilèges 
exclusifs, lorsque le roi lui-même cousent à 
baisser son sceptre devant la loi, à regarder le 
bonheur de ses sujets comme la règle et la 
mesure de ses prérogatives et de son autorité ? 

« Et d'abord nous avons juj^é que. la Cons- 
titution devait être précédée d'une déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen, non que 
cette exposition pût avoir pour objet d'imprimer 
à ces vérités premières une foret» qu'elles 
tiennent de la morale et de la raison, qu'elles 
tiennent de la nature qui les a rendues insé- 
parables do l'essence etdu caractère de l'homme ; 
mais c'est à ces titres mêmes que vous avez 
voulu que ces principes ineffaçables fussent 
sans cesse présents à nos yeux et à notre 
pensée. » 

Lorsque lo gardo des sceaux, de Bareutiii, 
fut obligé do démissionner, Louis XVI mit à 
sa place Champion de Cicé (3 août 178'.)). Ce 



Digitized by Google 



CHA 8" 

choix déplut également à l'extrême droite et à 
l'extrême gauche; des dénonciations furent 
portées contre lui devant l'Assemblée, bien 
qu'il eût sanctionné les décrets relatifs à la 
Constitution civile du clergé et donné l'exemplo 
du sonnent. Il dut remettre les sceaux au roi 
en novembre 1790, et émigra après la session. 
Ayant remis avec empressement sa démission, 
à la demando de Pie V II (bref du 15 août 1801), 
il rentra en Franco, et fut récompensé de sa 
soumission par le premier consul, oui l'appela, 
en l'an X, a l'archevêclié d'Aix. 11 y organisa 
les séminaires et s'occupa d'institutions de 
charité. .Malgré sa mauvaise santé, il put at- 
teindre l'àpe de 75 ans, après avoir été créé 
comte de l'Empire, le 10 septembre 18<»8. Sa 
sn'iir, Mlle de Cîcé, fut impliquée dans le com- 
plot de la macliine infernale pour avoir caché 
Carbon, et fut acquittée par le tribunal cri- 
minel do la Seine, après une brillaute plai- 
doirie de Hellart. 

CHAMPION DE VILLENEUVE (Aime-Cle- 
mext-Fki.ix, ministre de l'intérieur, né à Ver- 
sailles (Seine-et-Oise), le 3 novembre 1758, mort 
à Paris en 1814, était fils d'un valet du roi ides 
garçon* l>len*); il étudia le droit et était avo- 
cat aux conseils du roi au moment de la Révo- 
lution. Il se montra, avec modération, partisan 
des idées nouvelles, fut nommé, en 1789, 
membre de l'administration des établissements 
publics à Paris, puis commissaire extraordi- 
naire du roi à Avignon et dans lu eouitat Venais- 
sin. En pleiue onVrvosconee révolutionnaire, 
Louis XV I appela Champion de Villeneuve au 
ministère do Plutérieur (21 juillet 1792V Pour 
essayer de dissiper les défiances dont la cour 
était l'objet, le nouveau ministre invita la mu- 
nicipalité de Paris à faire une visite dans le 
château des Tuileries, mais la municipalité 
répondit par un refus. Blessé, quelques jours 
après, dans une émeute au faubourg Saint- An- 
toine, Champion quitta le ministère après la 
journée du 10 août, et se présenta, pour pro- 
tester do son patriotisme, devant l'Assemblée, 
qui refusa do l'entendre. 11 vécut alors dans la 
retraite, et no reparut qu'on l'an IX, nommé 
par le gouvernement consulaire conseiller de 
préfecture de la Seine, poste qu'il occupa jus 
qu'en 1815. Chevalier de la Légion d'honneur" 

CHAMPLATREUX. - Voy. La Ferté-Mklx. 

CHAMPSAVIN (de). - Voy. Lebrschi-. 

CHAMPVALLIER Jkan-Locis Dumas i»e), 
«leputé a l'Assemblée législative de 1791, dates 
de naissance et de mort inconnues, était homme 
de loi à Champagne-Mouton; il devint plus tard 
juge de paix. Elu, le 5 septembre 1791, député 
de la Charente à l'Assemblée législative, lo 7*' sur 
9, avec 210 voixsur 372 votants, il y marqua peu, 
et ne prit guère la parole que le" l or juin 1792, 
au nom du Comité de* secours publics, pour 
proposer et faire adopter un décret qui récom- 
pensait M. et Mme Lavareuue, « citoyens de la 
ville «le Paris, époux d'un rare mérite. » 
Mme Lavareuue avait été dangereusement 
blessée daus la journée du 6 octobre 1789, en 
sauvant la vie à un suisse et à un des gardes 
du roi. L'Assemblée, sur la motion de Dumas 
de Champ vallicr, accorda aux époux une somme 
de 000 livres. Dumas do Champvallier fut élu 
le 24 vendémiaire an IV, haut juré par le dépar- 
tement do la Charente. 

CHAMPVALLIER (Johh-Alexanphe-Eduab ! 
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DrMAS de), représentant à l'Assemblée natio- 
nale de 1871, et député de 1885 à 1889, né à 
Saint- Pierre (Martinique), le 19 avril 1826, d'une 
ancienne famille de l'Angonmois, était petit- 
fils du député de la Charente à l'Assemblée 
législative do 1791, et fils d'un ancien garde du 
corps de Louis XVIII envoyé procureur du 
roi à la Martinique (1824-lkSO). Il vint eu 
France, avec son père, en 1831, fit ses études à 
Paris, et habita son château de Beaurogard, 
près Rufl'ec, où il s'occupa d'agriculture. Con- 
seiller général de la Charente en 1864 (il fut 
réélu à ce conseil le 8 octobre 1871), pour le 
canton de Champvallier, il se porta candidat 
à l'Assemblée nationale do 1*71, et fut élu, le 
8 février, représentant de la Charente, le 
4» sur 7, par 48,402 voix, 70,«>O7 votant* et 
114,376 inscrits. Il siégea au centre droit, et vota 
pour la paix, pour 1 abrogation des lois d'exil, 
pour la pétition des évô ines, pour le pouvoir 
constituant do l'Assemblée, contre le service 
militaire de trois ans, pour la démission do 
Thiers, pour le septennat, pour le ministère de 
Bi oglie, contre les luis constitutionnelles. Candi- 
dat aux élections du 20 février 1876, il échoua 
au premier tour, et se retira, avant le scrutin 
do ballottage, devant le caudidat bonapartiste, 
M. Ch. Fournier; il ne se représenta que le 
4 octobre 1885, et fut élu, lo 5» sur G do la liste 
conservatrice, par 47,842 voix sur 88,972 vo- 
tants et 112,037 inscrits. Il reprit sa place à 
droite, et vota contre les ministères républi- 
cains qui se succédèrent au pouvoir ; daus la 
dernière session, il s'est prononcé contre le 
rétablissement du scrutin uninominal (11 fé- 
vrier 18*9), pour l'ajournement indéfini de la 
revision de la constitution, contre les poursuites 
contre trois députés membres de la Ligue «les 
patriotes, contre le projet de loi Lisbonne res- 
trictif de la liberté de la presse, contre les 
poursuites contre le général IJoulanger. 

M. de Champvallier a publié quelques bro- 
chures d'intérêt local sur la'vieinalité et l'assis- 
tanco publique dans la Charente. 

CHAMPVALLINS (Ai.kxanork-Dksiré Dc- 
oahinkau de), député de 1827 à 1830, né à Or- 
léans Loiret ), le G février 178G, mort a Orléans, 
lo 25 février 1860, appartenait à la magistrature 
de la Restauration, comme conseillera la cour 
royale d'Orléans. 11 fut élu, lo 24 novembre 1827, 
député du Loiret, au collège do département, 
par 139 voix sur 276 votants 322 inscrits, siégea 
au centre droit, et vota le plus souvent avec les 
royalistes constitutionnels. Il ne parut qu'une 
seiilo fus à la tribune : M fut dans la séance 
«lu 19 février 1828, pour proposer l'admission de 
M. Babey, élu dans le département du .Jura. 
« Nous avons remarqué dans son discours, dit 
une biographie do 1829, des phrases éloquentes. > 

CHAMPVANS (»*> - Voy. Gv iucks. 

CHAMPY (Lolis-Daniki.), député do 182<> 
à 1824, puis de 1827 à 1830, né à Vitteaux 
(Côtes-d'Or), lo l* r novembre 1763, mort à 
Strasbourg (Bas-Rhin), le 18 janvier 1831, était 
maître de forges à Framont (Vosges), ot pos- 
sesseur d'une grande fortune territoriale. Elu 
le 13 novembre 1820, député des Vosges, au 
collège de département, il vota avec les cons- 
titutionnels, jusqu'à l'expiration de son mandat 
(1824 1. 11 no 'fut pas renommé à cette époque; 
mais il reparut au parlement quatre ans plus 
tard, ayant revu, lo 24 novembre 1827, un nou- 
veau mandat des électeurs des Vosges, par 
56 voix sur 93 votants et 102 inscrit*; il 
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110 put ôtro admis à titre définitif qu'en 1828, 
parce que les élection» de son dcpartemeut 
furent annulées comme entachées île gravos 
irrépularités. lîéélu le 21 août 1828, par 
197 voix 202 votant» 303 inscrits), M. Champy 
reprit sa place parmi les lil>éranx du coté 
gauche. « Sa réélection, observait alors un bio- 
graphe, est d'autant jdus honorable qu'il est le 
seul des membres dont se composait la première 
dénutrition dos Vospes qui ait été conservé. » 
M. Champy était chevalier de la Légion d'hon- 
neur. 

CHAMPY 1 l'iEiiiiK i, représentant du jcuplo 
à l'Assemblée constituante de 1848, fils du pré- 
cédent, né à Strasbourg (Bas-Rhin), eu 1<98, 
mort à Paris, le 23 novembre 1870, propriétaire 
à Rothau ( Vospes; et commandant do la garde 
nationale de Strasbourg, se déclara républi- 
cain, fut quelque temps, après février 1848, 
chargé d'affaires en Toscane, et se présenta, lo 
23 avril, aux élections de l'Assemblée consti- 
tuante : il fut élu représentant du lias-Rhin, 
le 11' sur 15, par G8,:i51 voix (188,968 votants, 
132,180 inscrits). Il siépea parmi les démocrates 
modérés, soutint lo gouvernement du général 
Cavaignac, et vota : le 9 août 1*48, contre lo 
rétablissement du cautionnement : M 20 août, 
Conttt les poursuites contre Louis Ltlanc et 
Caussidiére; le l*" r septembre, contre lo rétablis- 
sement de la contrainte par corps: le 18 sep- 
tembre, contre l'abolition de la peine do mort; 
le 7 octobre, contre l'amendement Grévy; le 
2 novembre, contre le droit au travail: le 25 no- 
vembre, pour l'ordre du jour en l'houueur du 
général Cavaignac; le 28 décembre, contre la 
réduction de l'impôt du sel; lo 18 janvier 1849, 
contre la proposition Râteau; le 21 mars, 
contre l'interdiction de» club» ; le 10 avril, contre 
l'expédition de Rome; le 2 mai. pour l'amnistie 
des transportés. M. Champy ne fit point partie 
de la Législative. 

CHANAL (FKASÇois-VicTOR-Anoi.i'HK i>k), 
députe do 187G à 1881, né à Taris, le 2») juin 




Capi- 
taine le 18 février 1841, il fut noté pour ses 
iq inions républicaines par lo gouvernement do 
Louis-Philippe. La révolution do février 1848 
le nomma préfet des Hautes-Alpes. 11 admi- 
nistra eusuite les départements du Gard et do 
l'Ain, et rosta en fonctions sous la dictature de, 
Cavaignac comme pendant la présidence do 
L. Napoléon Bonaparte. Toutefois, il donna sa 
démission lors du coup d'Etat de décembre 1851, 
— il était alors préfet de l'Ain, — et reprit du 
service avec sou grade do capitaine d'artillerie. 
Chef d'escadron en 1854, lieutenant-colonel en 
1800, M. do Chaual reçut mission de se rendre 
en Amérique pour y suivre les opérations do la 
guerre de sécession. A l'armée du Potomac, il 
nc lia avec lo géuéral Grant, devenu plus tard 
président des États-Unis. 11 fut promu colonel 
en 1808 j en cette qualité il lit la campagne 
franco-allemande dans Paris assiégé. General 
de bripado par décision du 18 janvier 1871, il 
se vit confirmé dans cette situation par la com- 
mission de revision des grades, puis il passa, eu 
ls7;j, dans le cadre de réserve. Le général do 
Chanal songea alors à aborder la carrière par- 
lementaire. Il avait des intérêts dans la Cor- 
rèzo : ce fut dans la l rr circonscription de 
Tulle qu'il se présenta et qu'il fut élu, le 20 fé- 
vrier 187(5, par 0,847 voix (12,749 votants, 
15,834 inscritsi,coutro5,878àM.Lestourgie, cou- 
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servatonr, représentant sortant. Il siégea à la 
gauche de la Chambre des députés, fut des 303, 
ot obtint la confirmation de sou mandat légis- 
latif, le 14 octobre, par 0,584 voix sur 12,792 vo- 
tants, 10,141 inscrits, contre 0,173 à M. Les- 
tourgie. candidat officiel. Il prit la parole, eu 
juin 1880, dans la discussion du projet de loi 
sur l'intendance militaire, et soutint l'ancienne 
organisation; il vota, dans la législature, avec 
la gauche modérée : jwur le ministère Dufaure, 
pour l'élection de M. .L Grévy comme président 
de la République, puis pour le retour du par- 
lement a Paris (au Congrès), contre l'amnistie 
plénière, jrottr l'article 7 et l'application des 
décrets, etc. Commandeur de la j^épion d'hon- 
neur, du 11 mars 1808. (Il avait été fait cheva- 
lier do l'ordre en novembre 1848, comme préfet 
de la République). 

CHANALEILLES OU VILLARS (Cham.es- 
François-Guii.i.acmk, MAKyns r»K\ pair do 
Franco, né à Aubenas ( Ardèche), d'une ancienne 
famille du Vivarais, le 19 mars 1707, mort à 
Paris, le 21 août 1845, fut officier dans la ma- 
rine française, et exerça en Egypte, pendant 
l'expédition do Bonaparte, les fonctions d'admi- 
nistrateur des domaines. Créé baron de l'Em- 
pire, le 9 janvier 1810, il reçut du gouverne- 
ment do la Restauration le titre de marquis 
(31 mai 1817). 11 avait le grade de capitaine de 
vaisseau et était conseiller général do rArdèche, 
quand il fut, le 3 octobre 1837, nommé pair do 
France par Louis-Philip]*, t ifticier do la Légion 
d'honneur. 

CHANAY (PiiiMnKKT), représentant du peuple 
aux Assemblées constituante et législative de 
1848-49, né a Belloville-sur-Saôue (Rhône), le 
27 décembre 1800, mort à Lyon (Rhône), le 
20 septembre 1852, étudia lo droit, puis se fit 
inscrire au barreandeLyon.il appartint quelque 
temps a la magistrature, comme procureur de 
la République près lo tribunal de I w instance 
de cette ville. Elu représentant du peuple à 
l'Assemblée constituante par le département 
du Rhône, le 23 avril 1818, avec 54,004 voix, il 
siégea à la gaucho modérée, et vota : contre 
les poursuites contre Louis Blanc et Caussidiére, 
contre l'abolition de la peine do mort, contre 
l'amendement Grévy, pour l'ordre du jour décla- 
rant que le « général Cavaignac a bien mérité? 



de la patrio », pour la suppression de l'impôt 
du sel, contre la proposition Râteau, contre 
l'interdiction des clubs, contre les crédits de 



l'expédition de Rome, îwnr l'amnistie «les 
transportés, etc. Réélu à TAssembléo législative 
le 13 mai 1849, le 1" de la liste, par 72,059 voix 
110,722 votants, 154,710 inscrits), il vota avec 
la minorité démocratique, à la fois contre la 
droite monarchiste et contre l'Elysée. Il pro- 
testa contre lo coup d'Etat, et mourut peu do 
temps après. 

CHANCEL (Pif.ure-Alzonakï, député au 
Corps législatif de l'an X à 1815, né a Angou- 
lême (Charente), le 13 mars 175T>, mort à An- 
goulêmo, le 5 avril 1849, avocat dans cotto 
villo, fut élu, le 0 germinal an X, en vertu 
d'une décision du Sénat conservateur, député 
de la Charente au Corps législatif, et réélu le 
18 février 1808, toujours comme représentant 
du môme département. 11 siégea au Corps légis- 
latif jusqu'en 1815, et, après avoir appuyé de 
ses votes la i olitique impériale, après avoir été 
nommé par Napoléon I rr conseiller municipal 
d'Ançouléme et président du Conseil général do 
la Charente, il opina pour la déchéance do 
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i'.-nij>.<r.'ur, et entra <1ans la magistrature, 
le 23 janvier 1816, comme conseiller à la cour 
royale de ~ 



CH ANC EL (EvAui»TK-ALPHa»»s-|Hojioa*), 
député de 1876 a 1877, né k Briançon (Hautes- 
Alpes), le 19 avril 1820, mort à Briançon, le 
10 juillet 1882, manufacturier dans cette ville 
et conseiller général des Hautes-Alpes, fut 
choisi comme candidat aux élections législa- 
tives de 1876 par les républicains de l'arrondis- 
MUieut de Briançon ; il fut élu député au secoud 
tour do scrutin, le 5 mars, par 2,725 voix 
4,874 votants, 6,868 inscrits), contre 2,130 à 
M. François Moyer, conservateur. M. L'hancel 
prit place à la gaucho modérée et vota : pour 
l'amnistie uartielle, pour les projets de loi non- 



n «les grades et sur l'élec- 
tion des maires, pour l'ordre du jour Laussedat, 
Leblond et de Marcère contre les menées 



ultramoutaines, eutin pour l'ordro du jour des 
gauches réunies, dit des 363. M. L'hancel se 



enfin ik 
i, dit de 

représenta aux élections de 1877, mais sans 
succès. 11 eut pour successeur à la Chambre 
M. Laurençon, de la droite. 

CHANQARNIER < Nicolas », député au Conseil 
des Cinq-Cents, né à Autun Saone-et-Loire'i, le 
25 février 1756, mort à Autun le 31 août 1821, 
était tils de Pierre Changamier et de dame 
Claude Kauvy. l>abord homme de loi dans sa 
Tille natale,' huit ans avant la Révolution il 
était* juge particulier». Il devint (juinl790i 
procureur de la commune d'Autuu, puis il 
exerça, de novembre 1790 an mois d'août 
1792, les fonctions de commissaire du roi près 
le tribunal d'Autun. Sou attachement aux 
idées de l'ancien régime le rit incarcérer comme 
suspect, en l'an II. Il reparut en nivôse an IV, 
dans les fonctions publiques ; membre du bureau 
de conciliation, puis juge au tribunal d'Autun 
i brumaire au V) et président du collège électo- 
ral de Saûne-et-Loiro, il fut élu, le 22 germinal 
do la même année, député de ce département 
au Conseil des Cinq-Cents. Les élections do 
Saône-et- Loire avaient été royalistes : elles 
furent, eu conséquence, anuulées par le Conseil 
avec celle* de 45 autres départements, après 
l'acte du 18 fructidor, et Changamier, qui 
jusque-là avait opiué avec les adversaires du 
gouvernement, fut du nombre des exclus. Il 
devint par la suite, conseiller municipal d'Autun, 
et conseiller d'arrondissement, et rentra dans 
sous la Restauration. 



CHANQARNIER NuoLAs-AssB-THéoDULic), 
représentant du peuple aux Assemblées consti- 
tuante et législative de 1848 et 1849, représen- 
tant a l'Assemblée nationale de 1871, sénateur 
inamovible de 1875 k 1877, né à Autun (Saône- 
et-Loire, le 26 avril 1793, mort à Paris, le 
14 février 1877, était lo tils du précédent ot do 
Marie-Françoise Caillcry. « Culotte do peau 
et ganta gris-perle, moustache de grognard 
et faux-toupet de Céladon, l'œil d'un Bu- 
geaud et les grâces d'un Vestris, lo cheval 
blanc de I<afayette et les gilets jaunes do 
Brummel, stick k la haute gomme, ènaulettes 
mille Heurs, graine d epinards à la berga- 
9. Est-ce un chef de bureau arabe qui part 
•■guerre contre les Bédouins? Est-ce un abonné 
de l'Opéra *jni prépara ses cambrures avant 
d'entrer an loyer de la danse? Est-un vieux 
brave, est-ce uu vieux beau? L'un et l'autre, 
je veux dire cet étonnant phénomène qui 
t'appelle « modestement » Changamier en 
public, et poétiquement Théodule pour l'inti- 
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mité. » Ainsi t'exprimait en 1875, un biographe 
parlementaire. Elève de Saint -Cyr, Changar- 
nier quitta l'école en 1815, avec le brevet do 



Mais, par suite du licenciement 
général et de la paix forcée, Louis XVIII 



s'étaut vu dans la nécessité d'utiliser les 
ciers qui commençaient, à devenir trop nom- 
breux, les « gardes du corps » furent rétablis, 
et le jeune Changamier fut admis, comme issu 
de « bonne bourgeoisie » à eutrer dans cette 
compagnie privilégiée. 11 passa (janvier 1815) 
en qualité de lieutenant, au t*> de ligue, forme 
de la Légion départementale de l' Von ne, prit 
part k l'expédition d'Espagne en 1823, et 
revint capitaine au l <r régiment do la garde 
royale. La révolution de 1830 le licencia, mais 
il offrit son épée au gouvernement nouveau et 
réclama du service. Envoyé en Afrique, il se 
distingua dans plusieurs affaires, notamment à 
l'expédition de Mascara, avec le 2 e léger, devint 
chet de bataillon, montra du sang-froid et de 
la bravoure dans la cam|»agne' contre Achinet- 
Bey, et se signala surtout lors de la retraite de 
Coustantine. Le grade de lioutenant-colouel au 
10" de ligne fut sa récompense. Apres de nou- 
veaux faits d'armes dans l'expédition des 
Portes de fer, dans celles de Médéah, du col de 
Mouzaïa, de Chéliff, etc., il reçut les épaulettes 
de colonel, de général de brigade et du général 
de division. Ce dernier grade lui fut conféré 
(août 1843), lorsm'il eut achevé la .soumission 
des tribus des environs do Tenez, qui soute- 
naient Abd-ol-Kader. En 1847, il reçut le com- 
mandement de la division d'Alger des mains du 
ducd'Aumale, gouverneur général do l'Algérie. 
Le jour ou la colonie apprit la révolution du 
24 février 1848, Changamier commença par 
offrir au prince do Joinvillo et au duc d'Aumale 
de les ramener d'Alger à Paris à la tête de 
l'armée. Les deux princes ayant refusé, le géné- 
ral quitta uu instant l'épéè pour la plume, et 
écrivit au gouvernement provisoire cette lettre 
historique : 

« Je prie le gouvernement républicain d'uti- 
liser mon dévouement a la France. Je sollicito 
le commandement de la frontière la plus ino- 
uacéo; l'habitude de manier des troupes, la 
confiance qu'elles m'accordent, une expérience 
éclairée par dos études sérieuses, l'amour pas- 
sionné de la gloire, la volonté ot l'habitude do 
vaincre, me permettront sans doute do remplir 
avec succès tous les devoirs qui pourront 
m'être imposés. Dans ce que j'ose dira de moi, 
ne cherchez pas l'expression d'une vanité puérile, 
mais lo désir ardent do vouer toutes mes forces 
au salut de la République. 

« Chakoabxikr ». 

Lamartine nomma le général ambassadeur à 
Berlin. Mais Changamier, arrivé k Paris, déclina 
cet honneur en déclarant que son devoir lui 
commandait de veiller de plus près au salut de 
la République, et, de lui-même, il se mit, dans 
la jouméo du 16 avril, k la tête des forces dont 
disposait le gouvernement provisoire. Il accepta, 
pourtant, d'aller remplacer en Algérie, eommo 
gouverneur, le général Cavaignac, qui venait 
siéger k la Constituante; il y resta souletneut 
quelques semaiues. Elu lui aussi, le 4 juin 1848, 
grâce â l'appui du comité conservateur « de la 
rue de Poitiers », représentant de la Seine, par 
195,537 voix (248,392 votants et 414,317 inscrits), 
lors du scrutin roinplémenLiiro d'où sortirent 
avec le sien les noms de Caussidière, Moreau, 
(ioudchanx,Thiers, Pierre Leroux, Hugo, Louis 
Bonaparte, Lagrange et Proudhon, il reçut 



Digitized by Google 



CHA 

bientôt de Cavaignae, devenu chef du pouvoir 
exécutif, le commandement supérieur de la garde 
nationale do Paris, qu'il garda après l'élection 
présidentielle de décembre, et auquel même il 
joignit à deux reprises (9 janvier et 14 juin 1849) 
celui des troupes de la capitale, portées au 
chiffre de 100,1000 hommes. Le général Cban- 
garnier devint alors une puissance. Favorable 
personnellement à l'opinion légitimiste, il vota, 
comme représentant, toujours avec la droite : 
pour le rétablissement du cautionnement et de 
la contralto par corps, pour les poursuites 
contre Louis Blanc et Caussidière, contre l'abo- 
lition do la peine de mort, contre l'amendement 
Grévy, contre l'abolition du remplacement 
militaire, pour l'ordre du jour on l'honneur de 
Cavaignac, pour la proposition Ratcnu, pour 
l'interdiction des clubs, pour l'expédition do 
Rome, etc. Les « anciens partis », très empres- 
sés alors auprès du général Changarnier, se 

Slaisaient à voir en lui le « Monk » qui les 
ébarrasserait do la République au protit de 
tel ou tel prétendant. Apres l'avènement de 
L.-N. Houaparto à la présidence, le général 
parut linéique temps disposé a soutenir, mémo 
contre la majorité do l'Assemblée, le pouvoir 
personnel do l'Klysée, et son attitude dans la 
tournée du 20 janvier 1H49 parut étrange au 
bureau de la Constituante. A l'insu de ce 
bureau, le général Changaruier avait pris, en 
raisou du licenciement de la garde mobile, des 
mesures tout à fait exceptionnelles: le questeur 
Degousée vint se plaindre à la tribune de ce 
manque d'égards: « C'est avec étonnement, dit- 
il, que j'ai vu ce matin, l'artillerie et la cava- 
lerie investir complètement lo palais et ses 
abords... » L'affaire n'eut d'aiil 
suites. 

Le 13 mai 1849, Changamier fut réélu repré- 
sentant à l'Assemblée législative par deux dé- 
partements : celui de Soine-et-Oise, où il passa 
le 2« sur 10, avec 55,227 voix (96,950 votants. 
139,436 inscrits), et celui de la Somme, où il 
arriva le 4" sur 12, avec 85,491 voix < 106,444 
votants, 169,321 inscrits). 11 opta pour la Somme. 
Nommé par les conservateurs, il continua do 
se montrer, à l'Assemblée ot au dehors, l'adver- 
saire dos institutions républicaines; mais en 
faveur de quelle monarchie allait-il se déclarer ? 
« Fin, spirituel, gouailleur, réservé cependant 
dans ses discours, il jouait, a-t-on dit, le rôlo 
d'un don Juan galonné entre la Charlotte roya- 
liste et la Mathurine orléaniste. » Le président 
de la Ri' publique estima bientôt qu'il n'avait 



ileurs pas de 



plus besoin de son appui, et, le 2 janvier 1851, 
un journal ami do l'Llysée attaqua lo général 
et chercha à exciter coîitro lui la majorité par- 
lementaire. L'u cousin du président, Si. Jérôme 
Bonaparte, dénonça à la tribune l'attitude équi- 
voque du commandant de la garde nationale, 
et proposa un ordre du jour de blâme contre 
lui. Le général se justifia aisément, et l'As- 
semblée, sans attendre les explications promises 

Sar lo ministre de la guerre, adopta un ordre 
u jour de continuée. 11 en résulta que le mi- 
nistre de la guerre et, après lui, tous ses collè- 
gues, donnèrent leur démission. Fou de jours 
après, le double commandement du général 
Changarnier était divisé : l'armée de Paris 
était confiée au général Baraguey-d'Hilliers,et 
lo commandement de la garde nationale donné 
au général Perrot (10 janvier 1851 1. Ce coup 
d'autorité souleva à l'Assemblée un violent dé- 
bat. Baroche, parlant au nom du gouverne- 
ment, déclara la guerre à la majorité, et la con- 
clusion fut un ordre du jour par lequel l'As- 
semblée refusait sa confiance au cabinet (18jan- 
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vier). Le cabinet se retira, et le Présideut n'en 
pouvant prendre un autre ni dans la majorité, ni 
dans la minorité, imposa un ministère « d'affai- 
res »(24 janvier). L'Assemblée songea alors, pour 
sa propre sécurité, à confier au général sacrifié 
le commandement éventuel des troupes desti- 
nées à la protéger; mais la proposition «dos ques- 
teurs », destinée à donner a son présideut le 
droit de requérir la force armée, échoua, et 
Changarnier, qui avait jeté du haut de la tri- 
bune un défi au Coup d'Etat, déclarant « que 
l'on ne trouverait pas un bataillon, pas une 
compagnie pour inaugurer l'ère des Césars », 
et uni avait terminé par la célèbre apostrophe : 
« Mandataires do la France, délibérez en paix! » 
ne put rien pour prévenir ni pour empêcher 
l'acte du 2 Décembre. Au matin de cette jour- 
née, il fut enlevé de son entresol do la rue 
Saint-Honoré, et conduit à Mazas, où il passa 
quelques jours. Banni jwir un décret du 9 jan- 
vier 1S52, le général résida en Belgique, à Ma- 
lines. Un décret de mai 1852 ayant imposé le 
serment à tous les fonctionnaires et à tous les 
militaires, le général Changarnier adressa, le 

10 mai, au ministre de la guerre, une lettre cu- 
rieuse, dans laquelle il relatait ses états de 
service, et ajoutait : « J'ai donné ma main à 
Louis-Napoléon pour en faire un présideut, 
non nu empereur; il a tenté bien souvent de 
me faire dévier de la ligne droite que je m'é- 
tais tracée... tous les genres de séduction ont 
été impuissants. Le serinent que h» parjure qui 
n'a pu mo corromj.ro prétend exiger do moi, 
je le refuse. » Il rentra en France a l'amnistie 
do 1859, ot se retira dans ses propriétés de 
Saône-et-Loire. hors do la campagne de 1870, 

11 offrit de nouveau ses services, et demauda au 
gouvernement impérial un commandement en 
chef qui no lui fut pas accordé. 11 se contenta 
alors d'un rôlo militaire tout platonique, celui 
de conseiller. Napoléon III l'ayant ap|>elé, le» 
8 août, à son quartier général de Metz, il 
s'y rendit, resta auprès de Itazaino quand ce 
dernier eut pris la direction «les opérations, 
assista aux combats autour do la ville, et prit 
part à toutes les négociations qui précédèrent 
la capitulation du 27 octobre. Prisonnier do 
guerre eu Allemagne, Changarnier revint 
après l'armistice, et fut élu lo 8 février 1871, 
représentant à l'Assemblée nationale par trois 
départements : la Gironde '99,198 voix sur 
132,349 votants et 207,101 inscrit»), le Nord 
(138,145 voix sur 2i'>2,927 votants, 32(1,440 ins- 
crits) et Saône-ef-Loire (69,619 voix). 11 opta 
pour Saôno-ot-Loire, alla siéger à la droite do 
l'Assemblée, et reprit un rôle politique assez, 
actif. Il vota avec la ma orité conservatrice 
pour la paix, pour les prières publiques, pour 
l'abrogation (Tes lois d'exil, pour le j>ouvoir 
constituant de l'Assemblée, etc., soutint le 
gouvernement du 24 mai, et combattit l'établis- 
sement définitif de la République. Dans la 
séance du 29 mai 1871, à propos (l'une pétition 
relative k la capitulation de Metz, il pria ses 
collègues « de nu pas laisser un odieux soupçon 
peser sur des hommes qui furent de glorieux 
généraux. » Plus tard, il se rallia, cependant . 
au projet d'empiété sur la capitulation. A l'oc- 
casion des poursuites contre les députés jour- 
nalistes qui avaient publié des articles que la 
majorité de l'Assemblée jugeait injurieux pour 
elle, il réclama à leur égard « l ainuistie du 
dédaiu ». L'ordre du jour qu'il proposa, et qui 
contenait ce mot, fut adopté le 11 mars 18*2. 
Sou témoignage dans le procès en diffama- 
tion intenté par lo général Trochu au Figaro 
fit quelque bruit vers la même époque. Dans 
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les premiers temps de la législature, le général 
ramait fréquemment ses soirées chez le chef 
du pouvoir exécutif, son ami de vingt ans; 
mai* «'étant avisé de lui demander le maré- 
cbalat, il s'attira de la part de Thiers un refus 
qn'it ne lui pardonna pan. Thiers allégua les 
tristessea de notre situation militaire, la diffi- 
culté de créer de nouveaux dignitaires; puis, 
en face de sollicitations plus pressantes, pro- 
duisit une délibération négative du conseil des 
ministres. « L© bâton de maréchal, impitoya- 
blement refusé, fut, écrivit plaisamment un 
biographe, une des causes déterminantes du 
Ï4 niai et du bon tour (pie joua le général 
Tbéodule à son vieil ami Adolphe, « le tour du 
bàt«n. » Après avoir été mêlé à un violent 
incident de la discussion de la loi sur l'année, 
eu il reprocha à Deufert-Rochereau d'avoir 
habité une casemate ilo Belfort pendant le 
fiége do la place, et où il échangea avec le co- 
lonel d'amères paroles 1 29 mai 1872 1, Changar- 
nier figura au nombre des délégués de la droite 
rharges de signifier à Thiers leur mise en de- 
meure .'20 juin ; puis il interpella le gouverne- 
ment sur le discours do Uambetta à Grenoble, 
et attaqua directement le chef du pouvoir 
novembre Ce fut encore à sou initiative que 
Ion dut l'interpellation (mai 1873 1 signée par 
ïW députés de la droite sur la récente forma- 
tion d'un ministère ipii inclinait vers le centre 
raacho : cette interpellation amena la chute 
de Thiers, le 24. Tout dévoué à la politique 
*de combat » suivie par M. de Itroglie. il l'ap- 
puya de sou mieux, et s'occupa en même temps 
arec zèle des préparatifs de fusion ainsi tpio 
du projet de constitution monarchique élaboré 
par les chefs de la droite, en atteudaut le succès 
définitif de leurs espérances : M. Changar- 
uier était membre du comité des Neuf. En 
présence du refus nettement exprimé par lo 
comte de Chambord d'adhérer aux transactions 
qui lui étaient soumises, le général Changar- 
nier proposa de confier jM-ndant dix ans le 
pouvoir exécutif a M. de Mac-Mahon, puis il 
se rallia à la combinaison du Septennat ' no- 
vembre 1873). 11 remporta son dernier triomphe 
oratoire en décidant ses collègues a prendre 
des vacances de cpiatro mois : dans un langage 
bucolique, il leur rappelait la douceur des frais 
otnbnges et des plages tièdes, et citait, avec 
me lépère inexactitude, le vers du poète latin : 

Ducere ëollicitiv. jucunda «//«(sic) vihe. 

Cbangarnier vota contre les lois constitu- 
tionnelles. Le 10 décembre 1875, il fut élu sé- 
nateur inamovible par l'Assemblée nationale 
.vrec 365 voix sur 690 votaut*. Il rit partie 
jusqu'à sa mort de la droite du Sénat, et mani- 
festa une dernière fois sou éloignement pour 
les idées démocratiques en présidant le comité 
central conservateur qui combattit, d'ailleurs 
mus succès, les candidatures républicaines aux 
Sections législatives do 1876. 11 succomba v fé- 

ier 1-77 à une attaque d'apoplexie reuse. 
Ses obsèques furent célébrées aux Invalides. — 
Retraité avec le grade de général de division. 
!e4août 1852, il était, en outre, depuis le 5 avril 
1*49, grand officier de la I-égion d'honneur. 

CHANORIER <Jka>). député au Conseil des 
Cin (-Cents, né à Lyon (Rhône), le 15 novembre 
17-16, mort à Croissy (Seino-ct-Oise), le 29 mai 
fut receveur général des finances. Le 
?7 germinal an V]l } il fut élu par le départe- 
ment de Seino-et-Oiso député au Conseil des 
Cinq-Cents. Il devint, après la session (9 fri- 
«aire an VIII), administrateur de la ca 
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d'amortissement. — Chanorier était membre 
de l'Institut (section des sciences mathémati- 
ques et physiques). Il s'était occupé d'agricul- 
ture, au point de vue de la théorie et de la 

rratique, et avait collaboré aux « Annales de 
agriculture française. » Il avait fait aussi 
d'int rossantes expériences sur les laines, et on 
lui doit un Mémoire $nr un drap bleu teint 
tn laine, {»i< \ fabriqué avec les toisons du trou- 
peau do race pure d'Espagne, établi à Croissy- 
sur-Seine en 1786 : cet opuscule est inséré dans 
le tome 11 des anciens mémoires do l'Institut. 

CHANSON (Antoiski, député de 1885 à 
1889, né à Taris, le 5 août 1838, fit son droit, 
et exerça la profession d'avocat de 1X63 & 1867; 

iuiis il acquit une charge d'avoué à Saint- 
Tour, et la dirigea jusqu'en 1883. A cette 
date, il rentra au barreau. Avant les événe- 
ments de 1870, M. Chanson était demeuré 
étranger À la politique. Elu conseiller muni- 
cipal do Saint-Hour en 1878, et nommé adjoint 
en 1876, il se déclara républicain et donna sa 
démission au Seize-Mai. En octobre 1*77, il 
fut réintégré dans sa situatiou d'adjoint; puis 
il devint conseiller général du Cantal eu 1880, 
et fut enfin porté, lors des élections législatives 
de 1*85, sur la liste « républicaine progres- 
siste » de ce département. £lu le 4 r et dernier, 
au second tour (18 octobre), par 18,895 voix 
(41,552 votants, 61,184 inscrits i, M. Chanson 
vota dans la législature avec les opportunistes 
de la Chambre. Dans la dernière session, il 
s'est prononcé contre le rétablissement du scru- 
tin d'arrondissement (11 février 188S), contre 
l'ajournement indéfini do la révision de la 
Constitution, pour les poursuites contre trois 
députés membres de la Ligue des patriotes, 
omtre le projet de loi Lisbonne restrictif de la 
liberté de la presse, pour les poursuites contre 

10 général iloulanger. 

CHANT AGR EL (.Iras), député do 1885 a 
18*9, né à Sauxillanges Puy-de-Dôme), le 14 
avril 1822, fit ses études de droit à Paris, et 
s'établit professeur libre de droit, spécialement 
pour les aspirants à l'auditorat au Conseil d'Etat. 

11 assista au siège de Paris (1870-71) comme 
volontaire dans la garde uatiouale, fut élu 
conseiller général du Puy -do-Dôme en 1880, 
et se porta candidat républicain radical aux 
élections législatives du 4 octobre 1885. 11 fut 
nommé le 8* sur 9, par 75,933 voix sur 132,12* 
votants et 169,883 inscrits, siégea à la gauche 
radicale et s'associa à tous les votes de ce 
groupe: pour l'expulsion des princes, contre les 
ministères Kouvier etTirard, etc. Dans la der- 
nière session, il s'est prononcé contre lo réta- 
blissement du scrutin uninominal (11 février 
1889 , contre l'ajawmeaWBl indéfini M la révi- 
sion de la Constitution, pour les poursuites 
contre trois députés membres de la Ligue dos 
patriotes, contre le projet de loi Lisbonne res- 
trictif de la liberté de la presse, pour les 
poursuites contre lo général Roulanger. 

CHANTAIRE (Pikrrk-Laukkxt), député à 
l'Assemblée constituante do 1789, né a Mire- 
court (Vosges), lo 27 novembre 1743, mort à 
Mirecourt, le 18 avril 1814, était au moment 
de la dévolution conseiller au présidial de 
Mirecourt. Elu, le 31 mars 1789, par ce bail- 
liage, député du tiers aux Etats-Cénéraux, il 
fit partie de la majorité de lu Constituante, 
demanda, le 11 avril 1791, la réduction du trai- 
tement des ministres, et exprima, lo 9 juin, 
l'avis « qu'aucun membre du corps législatif 
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ito j ut aller prendre le commandement des 
armées sans en avoir obtenn l'autorisation do 
la législature ». Vers la fin de la session, Chaii- 
taire fut élu (4 septembre 179P, 1" liaut juré 
dan» son département. En l'an VIII, il fut 
nommé commissaire près le tribunal civil de 
Mirecourt. 

CHANTELAU2E (JBJUMJtAtTM-BALTHAlA*- 
Victok pk), député de 1H27 à 1830 et ministre, 
né à Montbrisou Loire , le 10 novembre 1787, 
mort au château de lkauplan Loire , le 10 
août 1*59, se fit connaître, en 1814, par une 
brochure très lil)érale sur le projet de consti- 
tution que lo Sénat conservateur venait de 
soumettre a Louis \\ 111 ; il fut alors nommé 
substitut du procureur du roi à Moutbrison, et 
donna ostensiblement sa démission pondant les 
Cent-Jours, ce qui lui valut, à la seconde Res- 
tauration, l« s tonctious d'avocat général à la 
cour de Lyon (25 octobre 1816Ï, et la croix de 
la Légiou d'honneur i lf*21 ) ; procureur général à 
la cour do Douai 21 juillet 1*2»; , puis trois mois 
après, à la cour de lîiom, il fut, le 17 novembre 

1827, élu député dans lo 1 e ' arrondissement 
électoral delà Loire Montbrisou), par <V5 voix 
sur 128 votants et PJO inscrits, contre M. Bat- 
tant do l'ommorol, député sortant, 50 voix. 11 
ne fut admis définitivement que lo 11 février 

1828, son élection ayant soulevé quelques dif- 
ficultés au sujet de la possession annale. 11 fut 
rapporteur de la proposition de Coimy deman- 
dant la réélection de tout député appelé à des 
fonctions salariées, et conclut à l'adoption : 
« Soumottre, dit-il, les ministres a la réélection, 
les placer en présence de leurs commettants, 
c'est affermir eu eux la foi politique. » Nommé, 
le 17 avril 1828, membre de la commission de 
la loi sur la prosue, il réclama, dans la discus- 
sion du projet sur les listes électorales, la pro- 
longation des périodes électorales et la sépa- 
ration complète des listes d'électeurs d'avec 
la liste de jurés; dans la discussion du budget 
t2 juillet), il demanda que les fonctions de 
juge de paix fussent honorifiques, comme en 
Angleterre. La session de 1829 lo vit monter à 
la tribune dans la discussion des projeta do loi 
sur la pêche fluviale, sur lo monopole des 
tabacs, sur la dotation de la Chambre dos pairs, 
sur l'organisation des conseils d'arrondissement 
et de département; il combattit sur cette der- 
nière question le projet du ministère, qu'il taxa 
de « tentative périlleuse »; dans une discussion 
précédente il avait dit : « Le ministère a donné 
assez do preuves de son attachement aux prin- 
cipes constitutionnels: je désire seulement 
qu'il n'aille pas trop loin dans la carrière où il 
est entré. » Cette attitude trouva sa récom- 

Iiense dans l'appui que lui donna le cabinet 
'olignac. A l'ouverture de la session de 1830, 
porté par les ministériels, M. de Chautelaose 
obtint lit» voix pour la présidence de la Cham- 
bre. Dans lo comité secret du 15 mars, il pro- 
testa contre le projet d'adresse hostile au mi- 
nistère ; M . de Coùrvoisier, un des ministres, 
ayant donné sa démission (mai 1830 . Charles X 
fit offrir les sceaux à M. de Chautelauzo, qui 
hésita beaucoup à accepter, mais qui se laissa 
gagner (19 mai>. Réélu, le 23 juin, dans lo col- 
lège électoral de Montbrison, par 132 voix sur 
223 votants et 24(*. inscrits, contre M. Lachèze, 
conseiller de préfecture, 87 voix, il prêta réso- 
lument sou concours aux tentatives do résistance 
du cabinet, et signa les ordonnances du 25juillet, 
non saus émotion, mais sans se prononcer dans le 
Conseil ni pour ni contre. 11 suivit le roi jusqu'à 
Rambouillet, et, après l'abdication, se retira 



[ aux environs de Tours. Arrêté et couduit à 
Tours, il se réclama vainement de l'inviolabi- 
lité attachée à son titre de député, et fut mis 
en prison, d'où il fut extrait, lo 26 août, pour 
être amené a Vincennes. \ai lo décembre, les 
ex-miuistres furent transférés au Luxembourg, 
et comparurent le 16 décembre, devant la 
Chambre des pairs; malgré l'éloquente défense 
deM. Sauzet, M. de Chautelauzo fut coudamué, 
le 22, avec MM. de I'evronuet et Oueruou- 
Rauvillo, à la prison perpétuelle, à l'interdic- 
tion légale et aux frais du procès, et subit sa 
jieine au cbftteau de liain. L'amnistie provo- 
quée par le ministère Molé IK18 l'en fit sortir; 
il vécut depuis dans une profonde retraite. 

CHANTEMERLE ( Locis-tJ aspakd-Laurest- 
.I ac^uklot dk\ sénateur do l*7u à 1885, né à 
Coulanges i Allier), lo lfi févrior 1818, exerça 
à .Tali<rny, dans le même département, les fonc- 
tions dé juge do paix. Maire de Ciudré et re- 
présentant du cauton de Jaligny au conseil 
général de l'Allier, il fut, en outre, le 30 jan- 
vier 1876, élu sénateur du département, par 
203 voix conservatrices sur 3*8 votants, le pre- 
mier sur trois. (Le plus favorisé des trois can- 
didats républicains, M. Pâtissier, avait obtenu 
188 suffrages.) M. de Chantemerle prit place i 
droite, et vota jusqu'en ls?(5 avec les monar- 
chistes du S'uat, notamment pour la dissolu- 
tion de la Chambre des députés (1*77), pour le 
frouvemement du 8eizo-Mai, contre le minis- 
tère Dufaure (187!»), contre l'article 7 et les 
lois sur l'enseignement 1880), contre la nou- 
velle loi (1882) sur lo serment judiciaire, contre 
la réforme de la magistrature i lKKii, contre le 
rétablissement du divorce (1884), etc. Il se re- 
présenta au renouvellement partiel du 6 jan- 
vier 1885, mais échoua avoc 280 voix contre 
422 obtenues par le moins favorisé des élus 
républicains, M. Chantemille. 

CHANTEMILLE '.Ioskph), député de 1876 i 
1*85, inombre du S'-nat, né à Saiut-Sauvier 
Allier), le 23 avril 1827, appartient à une fa- 
mille républicaine : un de ses cousins fut 
proscrit lors du coup d'Etat. Riche négociant, 
M. Chautomille n'avait guère d'antécédents 
politiques lorsqu'il fut, après les événements 
do 18*0, choisi pour maire de Moutltiçou et 
pour représentant de ce canton (est) au con- 
seil général do l'Allier. 11 devint vieo-présidont 
du conseil général, et, le 20 février 1876. fut 
porté, par les républicains, candidat a ra 
Chambre dos députés dans la 1" circonscrip- 
tion de Montlucon: il fut élu par 8,312 voix 
(12,824 votants, lé,S48 inscrits). Aux élections 
générales précédentes, celles du 8 février 1871, 
U avait obtenu, sur une listo républicaine, 
30,137 voix contre 49,741 accordées au dernier 
élu des conservateurs, M. de Moutlaur. Après 
avoir siégé a gauche et fait jiartio des 363, 
M. Chantemille fut réélu par lo môme collège 
avec 9.200 voix, contre M. Mouy, ancien dé- 
puté bonapartiste, candidat officiel du Soize- 
Mai, 5,939. M. Chantemille prit assez raremeut 
la parole à la Chambre et vota avec la gaucho 
modérée : pour les invalidations dos députés 
de la droite, pour l'ordro du jour de conhauce 
au ministère Dufaure (20 janvier 1879), iiour 
l'élection do M. Urévy à la présidence de la 
République, pour l'amnistie partielle, pour 
l'invalidation de l'élection Hlauqui , pour le 
retour du Parlement à Paris, pour l'article 7 
et pottr l'application des décrets aux congré- 
gations, pour les lois nouvelles sur la presse 
•t sur lo droit do réunion. Réélu le 21 août 
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19*1, par 7,403 voix (12,400 votante, 19,274 ins- 
crits), contre 4,21!» à M. Boissière, il reprit son 
rang dan» la majorité opportuniste, appuya 
le* ministère* Gainhetta et Ferry, se prononça 
ronfre l'amendement Jules Roche sur l'élection 
d'oii maire de Paris, contre l'abrogation du 
Concordat, contre l'élection de la magistrature, 
contre la revision intégrale de la Constitution, 
jxmr les crédits du Tonkin, etc. Avant la tin 
de la législature, M. Chantemille passa de la 
Chambre des députés au Sénat. 11 fut, eu effet, 
le 6 janvier 1885, élu sénateur de l'Allier par 
422 voix sur 836 votants; son concurrent était 
M. de ( liant . merle, conservateur, sénateur 
sortant ( V. ». haut . Il vota régulièrement avec 
la gauche du Sénat, et se prononça, dans la 
dernière session, pour le rétablissement du 
«rutiu d'arrondissement 1 13 février 18*9), pour 
le projet de loi Lisbonne restrictif de la liberté 
delà presse, pour la procédure a suivre devant 
le Sénat pour juger les attentats commis contre 
la sûreté de l'Etat affaire du général Bou- 
langer). 

CHANTERAC (Hon a vksturk-Pai l La- 
cboptk, comtk dk . député au Corps législatif 
île lëîii à 1855, né à Marseille (iiouches-du- 
Rhôue;, lo H avril 1X06, mort au château do 
Kontblaueho (Boiiehes-du-Rhône) , le G dé- 
cembre 1883, était issu d'une famille du Péri- 
srord. 11 étudia lo droit à Paris et s'établit d'a- 
hord comme avocat à Marseille. 11 Ht partie, 
à plusieurs reprises, du conseil de sou ordre, 
et fut choisi comme bâtonnier eu 1847 : il 
avait rempli pendant quelque temps un poste 
île juge suppléant. Membre du conseil muni- 
cipal de Marseille depuis 184«», adjoint au 
maire à la tin de 1848, puis maire de la ville 
en 1849, il conserva co dernier titre jusqu'en 
1854 : sou administration fut marquée par une 
réglementation nouvelle des halles et marchés, 
par l'établissement d'un marché aux l>estiaux, 
par la construction d'un abattoir, par la conti- 
nuation et l'achèvement du canal de Marseille, 
dont la dépense totale s'est élevée à plus île 
su millions, par l'exécution du la promenade 
connue sous le nom do lu Corniche, qui longe 
le bord de la mer sur une étendue d'une donii- 
lieue, etc. En 1850, il eut à lutter contre l'ef- 
fervescence populaire soulevée par les mesures 
de la municipalité contre l'intendance sanitaire, 
antique institution à laquelle les Marseillais 
étaient attachés. Dévoué au gouvernement do 
L.-N. Bonaparte, M. de Chantérac fut sou 
candidat aux élections du Corps législatif lo 
Si février 1X52 : la l r# circonscription des 
Bouches-du-Rhôno le choisit pour député par 
12,502 voix (20.X74 votauts, 43,326 inscrits), 
contre 2,048 à M. Sauvaire - Barthélémy et 
5,30» à M. Barthélomy, ex-maire de Marseille 
et ancien représentant. 11 s'associa au rétablis- 
sement de l'Empire et Ht partie de la majorité 
dynastique, jusqu'au 16 juiu 1X54, époque à 
laquelle il fut nommé conseiller d'Etat. Membre 
4n comité de l'intérieur, de l'instruction pu- 
bliquo et des cultes, M. de Chantérac fut chargé 
plusieurs fois, comme rapporteur ou comme 
«■"imiiisvuri! • 1 ta gouvernement, de défendre les 
projets de loi relatif-* aux grands travaux exé- 
cutés à Lyon, Marseille, etc. — M. de Chanté- 
rac fit partie du conseil général des Bouches- 
du-Rhône, qu'il présida pendant 18 années. — 
Conuuaiideur de la Légion d'honneur (janvier 
1861 i, il fut admis a la retraite, comme conseil- 
ler d'Etat, le 12 novembre 1873. 

CHANTRIER Ukax-Baftisteï, représentant 
à la Chambre des Cent-Jours, né à Beaune 
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fCôtcMl'Or), le 2 avril 1759, mort à Beaune le 
8 décembre 1836, appartenait à la magistrature 
comme procureur impérial dans sa ville natale, 
après y avoir rempli les fonctions de juge de 
paix et «le commissaire du gouvernement près 
le tribunal, lorsqu'il fut, le 9 mai 1H15, élu re- 
présentant de l'arrondissement de Beaune, par 
o7 voix sur 69 votauts, à la Chambre dito dos 
Cent-Jours. 11 ne reprit pas ses fonctions d» 
laf • 
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CHANZY 'ANToixK-EuoKXK-Ai.KRr.TÔ, repré- 
sentant à l'Assemblée nationale de 1871, séna- 
teur inamovible de 1875 à 18X3, né à Nouart 
i Ardenues) le 18 mars 1823, mort à Paris le 
4 janvier 18X3, descendait d'une famille établie 
depuis longtemps dans les Ardeunes. Son grand- 
père était un simple cultivateur; son père s'é- 
tait engagé sous le premier Empire, et après 
avoir servi, jusqu'au grade de sous-ofHcier 'et 
non de capitaine de cuirassiers, comme l'ont 
prétendu plusieurs biographes), était devenu 
receveur des contributions directes A Nouart, 
(canton de Buzancy, arrondissement de Vou- 
aiersu Le jeune Ctianxy suivit quelque temps 
les cla«ses du collège de Sainte-Menehould ; 
puis il résolut, à seize ans, d'entrer dans la 
marine, et débuta (1X39) eu qualité do mous 
lo vaisseau lo S'eptune : il lit 
timonier, la croisière d'Orient de 18.39-1840, 
dnns l'escadre du contre-amiral Lalaude; mais 
le métier de marin ne lui plaisant pas, il le 
quitta pour s'engager, cette fois, au &• régi- 
ment d'artillerie, en garnison à Metz. En même 
temps, il complétait ses études au lycée de 
cette ville, et se faisait bientôt admettre à 
l'Ecole de Saint-Cyr (1K41). Il en sortit sous- 
lieutenant, fut envoyé en Afrique, au régiment 
de zouaves que commandait alors Cavaignac 
octobre 1843 1, et resta, en Algérie, sans inter- 
ruption, pendant seize années de 1X43 à 1859), 
guerrovant sous les ordres de Cavaignac, puis 
de Ladmirault, lieutenant au 43" de ligne eu 
l*|x, ofticier d'ordonnance du gouverneur gé- 
néral Charon, capitaine au l rr régiment de la 
légion étrangère en 1851, chevalier de la Lé- 
tri. m d'honneur en 1X52, chef du bureau arabo 
de Tlemcen, oii Bazaiue l'avait précédé, et 
enfin chef de bataillon (25 août 1866) au 23» do 
lie'iie. C'est avec ce régiment qu'il Ht la cam- 
pagne d'Italie, dans la première brigade de la 
3*- division du 3» corps «l'armée; il assista aux 
batailles do Magenta et de Solférino. 11 prit 
part ensuite A Pexjiéditiou de Syri*», eommo 
lieutenant colonel au 71 e de ligne, fut promu 
officier do la Légion d'honneur, puis fut com- 
pris, au retour, parmi « les militaires des divi- 
sions d'occupation à Rome », commandées par 
le général de Oîoyon. 11 y demeura près de trois 
ans et eut de fré"p.iontes"entrevues avec lo pape 
Pie IX, à qui il présenta s* femme et sa fille. 
Chanzy ne quitta Rome que pour rentrer en 
Algérie. Colonel du 48 e de ligne, il contribua 
a la répression de la grande insurrection arabe, 
passa au '.*2", puis fut promu (14 décembre 186X) 
général de brigade et charpé du commande- 
ment de la 3* subdivision de la provint e d'Oran 
a Sidi bel Abliès : il avait alors quarante-cinq 
ans. Un décret du 2 juin 1X70 le nomma com- 
mandeur do la Légion d'honneur : son nom 
Hpura en tête des militaires promus ou nommés 
dans l'ordre qui « s'étaient fait remarquer pen- 
dant l'expédition du sud-ouest en Algérie. » 

A la première nouvelle de la déclaration do 
guerre a la Prusse, le général Chanzy sollicita 
du général Leltomf un commandement, qui ne 
lui fut pas accordé. Ce fut seulement après lo 
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4 septembre et sur la recommandation écrite 
du maréchal do Mac-Mnhon, alors prisonnier, 
que Chanzy fut. lu. 20 octobre 1870, nommé 
général do division; sou rêle grandissaut de 
jour en jour, il devint en peu de temps com- 
mandant eu chef du 1G« corps, et enfin de la 
deuxième armée do la Ivoire : cotte dernière 
nomination date du 5 décembro 1870. Sou» co 
titre même: Im deuxihue armée de /<* Loire, 
(1871), il a fait do cette mémorable campagne 
un récit qui, de l'aveu de nos ennemi», est une 
œuvre exacte et impartiale : lo livre eut sept 
éditions successives et fut traduit en allemand; 
la publication du grand état-major de Berlin lo 
cite fréquemment comme une des source» les 

S lus véridiijuos. Au momeut où Chauzy revenait 
'Algérie, pour devenir un des chefs de In 
défense nationale, il ne restait plus à la France 
de troupes régulières. Déjà les Allemands 
avaient envahi la Beauco; un commencement 
d'armée, le 15« corps, qu'avait réuni le général 
de La Motte- Rouge, battait en retraite après le 
combat d'Artenav; Orléans était occupé par lo 
corps bavarois du Von der Thanu ; Chartres 
ouvrait ses portes, et Chàtoaudun, malgré l'éner- 
gique résistance de ses habitants, était pris et 
incendié. Choisi ('2 novembre 1870), pour rem- 
placer lo général Pourcetà la tête du IG* corps, 
sous les ordres de d'Aurelle de Paladine*, 
Chanzy établit sou quartier général à Marche- 
noir, et imprima une activité toute nouvel I- 
aux opérations : le 16* corps prit une part bril- 
lante a la bataille do Couluiiers, qui coûta aux 
Allemands 1 ,20;> hommes mis hors de combat 
et 2,000 prisonniers, et força Von der Thann 
à quitter Orléans et à se retirer sur Etampes. 
Chanxy reçut, à ce sujet, du gouvernement, 
des lettres do félicitations exceptionnelles. Mais 
d'Aurelle ne sut pas user do la victoire? quand 
ello voulut reprendre l'offensive, l'armée do la 
Loire attaqua l'ennemi par fraction, se lit 
battre par lui en détail, et fut bientôt réduite à 
l'impuissance. Cependant Chanzy, qui venait de 
prendre le commandement eu enot des 16*, 17» 
et 21* corps, devenus la « 2 e arméo de la Loire », 
ne désespérait pas encore : pondant deux mois, 
il lutta avec une ardeur iiudomntablo contro les 
armées de Von der Thann, du grand duc de 
Meckleinliourg et du prince Frédéric-Charles, 
et fit preuve de talents militaires do premier 
ordre. « Nous uous félicitons do votre attitude, 
lui écrivait M. de Freycinet, et nous n'avons 
qu'un désir; c'eut que vous puissiez la faire par- 
tager par tous ceux qui vous entourent. » A 
Beaugency, .losnes, Marchenoir et Origny, 
Chanzy arrêta le mouvement offensif des Alle- 
mands. En concentrant son armée entre Vier/.on 
et le Mans, il put continuer .une résistance des 
plus honorables, tuais qui devenait chaque jour 
plu» difficile. I/es positions de Vendômo fu- 
rent défendues pendant deux jours, le 14 et 
le 15 décembre, dans une suite d'engagements 
sérieux. Le 15 au matin, Chanzy adressait cet 
ordre du jour à son armée : «Pour nos nouveaux 
efforts, il faut l'ordre, l'obéissance, la disetplino : 
mou devoir est do l'exiger de tous; je n'y fail- 
lirai pas. La France compto sur votre patrio- 
tisme; et moi, qui ni l'insigne honneur de 
vous commander, je compte sur votre courage, 
votre dévouement et votre persistance. » 
L'armée se battit jusqu'à la nuit : elle empêcha 
renuomi do traverser lo Loir en détruisant le 

Ïout do Frète val, et. refoula les colonnes de 
Yédérie- Charles. Malheureusement nous no 
pûmes tenir contre une vigoureuse attaque du 
3« corps prussien ; il fallut encore battre en 
retraite. Du moins, ce nouveau mouvement ré- 



U CHA 

trogade fut-il, au dire de tous les historiens et de 
tous les critiques militaires, « uno de ces belles 
et savantes retraites, oit le général reste 
maître de ses troupes et oui ne ressemblent pas 
à uno fuite. » Cette retraite, parallèle au front 
d'opérations , eut pour résultat d'eint>éeher le» 
Allemands de s'étendre au sud do la 1 mivo et d'oc- 
cujKjr Bourges. Le lit décembre, Cliauzy arrivait 
au Mans : il n'avait encore perdu ni le dessein 
ni l'espérance do dégager Pari*. Les derniers 
effort» do son armée furent héroïques, mais de 
plus en plus infructueux. l.e 11 janvier. Chanzy 
eut à fouir tête à la fois au uriuco Frédéric- 
Charles et au duc de Meiklcmbourg, comman- 
dant 180.000 hommes aguerris ; la luttedevonait 
impossible; lo général fut contraint do préci- 
piter une retraite, qui, le lendemain, 12 jan- 
i vier, deviut uno déroute. 11 abandonna le Mans 
avec les approvisionnements qu'il renfermait, 
et la ligne de la Sarthe, pour se réfugior der- 
rière la Mayenne et se reformer à l>aval. 
Encore lui fallut-il se défendre opiniâtrement, 
pendant ce mouvement, contre les attaques 
incessantes do l'eunemi. L'armée de la Loire 
avait fait des pertes énormes ; le 1G« et le 17 e 
corps se voyaient « réduits au delà de toute 
expression; » 18,000 soldats, 6 machines et plus 
de 200 wagons tombaient au pouvoir des 
Allemands. Infatigable toutefois, après avoir 
reposé ses troupes à Laval et reconstitué son 
armée, le général se préparait à reprendre 
l'offensive quand l'armistice fut signé. Appelé 
à Paria par le gouvernement, le 1» février, il 
traversa los lignes prusionnes avec un sauf- 
conduit, et rendit compte au général Le Fin, 
ministre de la guerre, de ses opérations mili- 
taires. Dès lo 10 février, de retour à l»aval, il 
porta son quartier général à Poitiers, et établit 
son arméo eu demi-cercle, de Saumur à Nevors. 
« S'il ne pouvait garder cette ligne, a écrit 
M. Alfred Chuquet, il songeait à reculor sur 
le plateau de la Gatine, do Saint-Maixeut à 
Coufoleus, eu appuyant sa droite aux mon- 
tagnes du Limousin et sou centre au massif rte 
l'Auvergne. Il jugeait quo l'Auvergne devait 
être le eieur de la résistance. » Le lendemain 
du jour où il avait arrêté ces dispositions, 
Chanzv apprit (pie le département des Ardennes 
l'avait élu, le 8 février, représentant à l'As- 
sembléo nationale, par 44,225 voix (57,130 vo- 
tants, 1H),265 inscrits.! Partisan de la lutte à 
outrance, il s'en fit l'avocat passionné dès les 
premières séances. Il était venu prendra place 
au centre gaucho de l'Assemblée, après avoir 
confié provisoirement an général Colomb le 
conimandeineut supérieur de toutes les forces 
do l'Ouest. Lo général vota, le 1 er mars 1871, 
contre les préliminaires de paix. Pendant les 
négociations, il aurait voulu donner à son 
opinion lo retentissement de la tribune, et il 
avait composé un discours qu'il ne prononça 
point, M. urévy, président de l'Assemblée, lui 
ayant fait remarquer que la question ue pou- 
vait être soulevée avant le retour de Thiers. 
Au moment du transfert do l'Assemblée à Ver- 
sailles et do l'insurrection du 18 mars, comme 
lo général Chanzy passait par Paris pour aller 
occuper son siège, il fut arrêté à la gare par 
ordre du comité ceutral, mais presque immé- 
diatement élargi. 11 reprit donc sa placo au 
centre gauche, s'abstint de se mêler aux dis- 
cussions de politique pure, et se contenta d'in- 
tervenir dans les débats spéciaux intéressant 
l'armée. Le 14 juin, après que le général 
Trochu eut rendu compte de ses actes pendant 
lo siège de Paris, Chanzy défendit à la tribune 
l'honneur des armées de la province, et exposa 
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«des faits et dos appréciations que le gouver- 
neur do Paris, dit-il, n'avait pu exposer, parce 
qu'il avait complètement ignoré pondant lo 
sège de cette ville ce oui so passait dans les 
départements, » Président de la commission 
d'enguèto chargée dexainiuer la proposition 
Bamberger relative a la publicatiou dos tra- 
vaux du conseil d'enquête sur les capitulations, 
il monta à la tribune * mai 1872 pour deman- 
der le reuvoi a cette commission du projet de loi 
sur la formation du conseil de guerre qui devait 
juger le maréchal Bazaiue. Chanzy prit une part 
importante aux débats sur la dissolution des 
gardes nationales, — il conclut comme rap- 
porteur, à cette dissolution; — puis il parla 
dans la discussion de la nouvelle loi mili- 
taire, pour soutenir les sursis d'appel, et 
pour défendre le service militaire de cinq 
ans. Porté par ses collègues du contre gauche 
à la présidence de cetto réunion, d pro- 
nonça (9 mai 1872) un discours où il décla- 
rait « accepter franchement, dans la forme et 
dans le fond, la République. » Après avoir 
voté : pour les prières publiques, pou/- l'abro- 
gation des 'ois d'exil, pour le pouvoir consti- 
tuant de l'Assemblée et pour le retour à Pari-», 
le général Chanzy se tint a l'écart du monde 

Sade inenta ire. Ou a dit qu'il avait incliné, 
çpuis, vers la cause de la monarchie. Ce 
qn il y a de certain, c'est qu'il s'abstint, au 24 
mai 1873, dans le scrutin sur la démission 
de fluors, oui lui avait confié, lo 29 juillet 1872, 
le commandement du 7 e corps d'armée, et qu'il 
accepta du maréchal Mac-Malien (11 mai 1873 1, 
le gouv. moment général do l'Algérie. Sa situa- 
tion dans ce poste fut souvent fort délicate; il 
*e trouva plus d'une fois en conflit avec la 
population, et un arrêté pris par lui lo 29 mars 
18<4 et par lequel il mit en état do siège la 
cuiumune d'Alger, provoqua de vives protesta- 
tions. .Sous son administration, les travaux pu- 
Mies de la colonie prirent une grande extension, 
plusieurs lignes do chemins de fer furent 
ouvertes, une Exposition algérienne fut inau- 
gurée en 187t>, etc . 

H fut inscrit par la gaucho de l'Assemblée 
nationale, en décembre 187ô, sur la liste des 
sénateurs inamovibles, et fut élu au 2« tour 
de scrutin, par 315 voix sur 090 votants. Chau- 
|Jf ue prit qu'une faible part aux travaux 
de la Chambre haute. En 187ti, il so prononça, 
à propos «lu projet sur la collation dos grades 
|*>. ir le ministère centre-gaucho formé par Du- 
taure: arrivé trop tard d'Alger pour déposer 
rou bulletin, il déclara que ce bulletin aurait 
et« favorable au ministre de l'instruction pu- 
'di que. En 1*78, il parut deux fois à la tribune, 
la première fois pour dire qu'il acceptait le 
texte d'un amendement de M . Lucet sur l'état 
de siège de l'Algérie eu cas de guerre ; la se- 
conde fois (19 mars i, pour entretenir le Sénat 
do la situation de la colonie. 11 so défendit du 
reproche d'avoir modifié par des décrets la 
direction centrale des affaires do l'Algérie. Au 
congrès pour l'élection du président de la Hé- 
publique ;30 jauvier 1871*), les monarchistes 
donnèrent 99 voix au général Chanzy, qui 
n'était lias candidat, et qui protesta par une 
lettre à il. (Jailly, sénateur des Ardeunes. (Quel- 
ques jours après" < 18 février 1879), le présideut 
Grévy nom tuait ambassadeur do France à Saint- 
Pétersbourg son concurrent sans le vouloir. 11 
fat bien accueilli par le czar. Lors de l'arresta- 
tion à Paris du nihiliste Hartmann, par ordre 
de M Andrieux (décembre 1879), les journaux 
reconnurent l'habileté dont le général Chanzy 
| preuve dans le» négociations qui terminèrent 
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heureusement cette affaire. Le 22 août 1878, 
Chanzy avait été promu grand croix de la 
Légion d'honneur. Lorsque fut formé lo tuiuis- 
tèro Cambetta (14 novembro 1881 >, le général 
donna sa démission d'ambassadeur, et revint eu 
Krauco prendre lo commandement du ti« corps 
d'année. Aussi les comptes rendus dos séances 
du Sénat no citent le plus souvent son nom que 
sous la rubrique! n'ont pus pria part aux vofu. 
I ne seule fois, durant l'année 1882 (29 juillet), 
Chanzy parut à la tribune du Séuat pour di- 
feudro la discipline militaire qu'il jugeait me- 
nacée par une proposition du commandaut. La- 
bordère, ainsi conçue : « Néanmoins l'obéissance 
militaire n'étant due qu'aux ordres donnés pour 
l'exécution des lois et des règlements militaires 
et pour le bien du service il n'y a ni crime, ni 
délit lorsque le refus s'applique à un ordre dont 
l'exécution serait un acte qualifié crime par 
la loi et s'il so produit en teuq* de paix avec 
l'étranger. » C'est à Châlons-sur-Marno, au 
siège de son commandement du 6" corps, que 
mourut subitement le général Chanzy: il se 
►reparait a se rendre aux funérailles de Gain- 
>»*tta. Celles du général eurent lieu le 9 jau- 
vier par les soins de l'Etat et aux frais du trésor 
public. Le général Billot, ministre de la guerre, 
avait proposé qu'elles fussent célébrées a Paris, 
aux Invalides. Mais Mmo Chanzy exprima le 
désir que la cérémonie fût faite a la cathédrale 
de Châlons, et qu'ensuite lo corps fut trans- 
porté à Buzaucy. Une allocution fut prononcée 
dans l'église par l'évêque de Chàlons ; puis, sur 
la place de la cathédrale, MM. Eugène Polletan, 
au nom du Sénat, Philippoteaux, maire et 
député de Sedan, au nom du département des 
Ardeunes, Neveux, au nom du conseil général 
de ce même département, les généraux Lalle- 
mand et Vuillemot, enfin le ministre de la 
guerre prononcèrent l'éloge du défunt. — Une 
statue du général Chanzy, ayaut le caractère 
dun monument commémorant en l'honneur do 
la deuxième arméo de la Loire, a été érigée au 
Mans. 

CHAPEL f.lAc<itKs-MAiuic-Lùuis-DKMis kk), 
député do 18.17 à 1842, né à Douai (Nord), le 
14 juillet 178(5, mort à Nimes (Gard), le 21 juin 
1819, appartenait a une ancienne famille ita- 
lienne du nom deCapello, et était fils do Jacques 
de Chanel, éeuyer, lieutenant en 1733, et do 
Louise-Florence de Buissy fille d'un président 
à mortier au parlomeut "de Douai, conseiller 
du roi. Propriétaire àAlais (Gard,, M. doChapeî 
devint maire de cette commune en 1829, et par- 
ticipa à divers travaux d'utilité publique qui v 
furent exécutés. Partisan de la monarchie de 
juillet, il fut élu, le 4 novembre 18>7, député 
du S* collège électoral du tiard (Alaisi, par 187 
voix (323 votauts, 399 inscrits), et réélu par le 
môme collège, le 2 mars 1839. Il siégea daus la 
majorité conservatrice et vota avec elle. 

CHAPEL DESPINASSOUX (An r..i: st*. Si- 
mon), députe de 1830 à 1831, né à Marvejols 
(Lozère), le 13 avril 1777, mort en 1*17, était, 
sous la Restauration, président du tribunal do 
Marvejols, conseiller général do la Lozère et 
chevalier de la Légion d'honneur. 11 fut élu, lo 
23 juin 1830, député delà Lozère, au collège de 
département, par 148 voix ( 258 votauts, 292 ins- 
crits), se décida (septembre 1830), à prêter ser- 
ment au gouvernement nouveau, et siégea jus- 

au'A la fin du la législature. 11 mourut président 
u tribunal do Marvojola. 

CHAPELAIN (Vinckst), député au Couse' 
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des Cin<i-Cents, né aux Epesses ( Vendue 'i, le 22 dé- 
cembre 1757, mort à Fontonayde-Comte (Ven- 
déei, le 87 juillet 1818, était propriétaire et 
conseiller municipal de sa commune, lorsqu'il 
fut élu, le 22 vendémiaire au IV, député de la 
Vendéo au Conseil «le» Cinq-Cents, j»ar '.il voix. 
11 eut inexact, comme le prétendent certains 
biographes, qu'il ait été auparavant député 
suppléant à la Convention. 11 siégea a droite, 
demanda qu'on mit tin à la guerre de la Vendée 
« suscitée, disait-il, par le Conseil lui-même, » 
qu'on relevât do leurs ruines Chollet et plus six 
cents communes incendiées, et dénonça le g««- 
uéral Turreau comme le principal auteur de 
ces dévastations. Turreau fut traduit devant 
un conseil du guerre, mais fut acquitté ; on 
attribue à la pour que cet acquittement inspira 
a Chapelain une tentative de suicide commise 
par ce dernier, le 24 décembre 17%. Après sa 
guérison, il reprit sa place au Conseil, et pro- 
posa de déclarer inéligibles les rebelles graciés. 
Nommé sous-préfet par le gouvernement consu- 
laire, il occulta peu de temps ce poste, et revint 
eu Vendée, où il mourut sous la Restauration. 

CHAPELLE DE JUMILHAC (Hkxrv-Fhax- 
çois-Joskpii, uauoni, député do 1815 à 1820, 
né a Cubjac (Dordoguei, le 31 août 1752. mort 
dans sou château do Grigneville tSeiue-et- 
Oiso), le 7 juillet 1820, suivit la carrière mili- 
taire, servit au régiment d'Artois-eavaleriu, 
fut ensuite chargé du plusieurs missions diplo- 
matiques, et séjourna quelque temps à la cour 
de Prusse. De retour en France, il fut promu 
colonel et envoyé à Lisbonne comme conseil- 
ler d'ambassade. Gendre du marquis do Lauuay, 
gouverneur de la Rastillo, tué un 1789, il avait 
obtenu la survivance de la fonction do son 
boau-père. Le baron deJumilhac u'émigra pas, 
et se lit oublier jusqu'en 1814; il reçut alors de 
Louis XV11I la croix de Saint-Louis avec le 
brevet de maréchal de camp. Elu le 22 août 
1815, au collège de département, député de 
Seiuo-fet-Oiso, par 89 voix (104 votants, 251 
inscrits), il siégea dans la majorité de la Cham- 
bre introuvable, et appuya la proposition La- 
chèso-Murol, teudaut a replacer entre les mains 
du clergé catholique les registres do l'état- 
civil. 11 vota de même avec le coté droit pen- 
dant la législature suivauto, ayant été réélu 
le 4 octobre 1810, par 87 voix sur 105 votants, 
24'J inscrits. 11 avait fait imprimer des Iié- 
Jfexion* sur l'état des finance* 1810), et avait 
fourni quelques articles aux mémoires de la 
Société d'agriculture et des arts du départe- 
ment do Saone-et-Loire. 

CHAPELLE DE JUMILHAC (Odkt.Armaxd- 
FraxçoisMariki, uuc i>k KicHKi.iKr, jiair do 
France, né à Paris, le 11» décembre 180-1, 
mort à Nice (Alpes-Maritimes), le 24 février 1880, 
était le pareut du précédent et le fils d'An- 
toiuo-Pierro-Joseph Chapelle de Jumilhac (1704- 
1820) qui fut lieutenant-général de cavalerie 
sous la Restauration. 11 était aus-d le noven, 
par sa more, du duc de Kicheliou, p i., de 
France et ministre, qui mourut en 1*22 sans 
postérité; ce fut à ce titre qu'il entra lui-même 
à la Chambre des pairs le 23 septembre 1830. 
(Eu vertu d'une ordonnance du roi eu date du 
27 décembre 1818, Odet de Jumilhac avait ac- 

Ïuis le droit de succéder au titre de duc do 
lichelieu et à la dignité de pair. » Il siégea à 
la Chambre haute jusqu'en 1848, sous lo nom do 
duc de Kicheliou. — Chevalier «lo la Légion 
d'honnour. 
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CHAPER (Pikbrk-Achillk-Marik), repré- 
sentant du peuple à l'Assemblée législative de 
184V», né.à Paris, le 5 mai 17%, mort à Paris, 
le 28 juillet 1874, avait appartenu à l'adminis- 
tratiou sous Louis-Philippe, comme préfet de 
la Côte-d'Or et de la Loire-luferioure. Admis à 
la retraite, il fut élu par les conservateurs, le 
13 mai 1849. représentant de la Côte-d'Or à 
l'Assemblée législative, le 5 e sur 8, par 40,713 
voix (92,095 votants, 118,51» inscrits), siégea à 
droite, et appuya de son vote toutes les propo- 
sitions émanées de la majorité monarchiste de 
l'Assemblée : lois coutro les clubs et sur le 
cautionnement, loi sur l'instruction publique, 
loi restrictive du suffrage universel, etc. Il no se 
rallia pas au coup d'Etat de 1851. 

CHAPER • Camh.i.k-Elgèxk >, représentant à 
l'Assemblée natiouale do 1871. né à Grenoble 
Isère}, le 17 janvier 1827, avait apparteuu À 
'armée. Il quitta lu service avec le grade de 
commandant du génie eu 1807, et s'occupa 
d'industrie. Il reprit du service pendant la 

ffuerre et contribua à la défense «lu Paris. Etu 
o 8 février 1871, représentant de l'Isère à l'As- 
somhlée natiouale, le 12 e et dernier, par 52,008 
Voix 102,810 votants, 102,174 inscrits , M. Cha- 
por siégea au centre droit, rédigea le rapport 
sur les opérations du siège de Paris, parla dans 
la discussion sur la loi militaire, et vota avec 
les conservateurs : pour la paix, pour les 
prières publiques, pour l'abrogation des lois 
«l'exil, pour le pouvoir constituant, pour la 
démission du Tluers, contra lo retour à Paris, 
contre la dissolution, pour le septennat, pour 
l'état de siège, pour lu ministère de Uroglîe, 
contre lus amendements Wallon et Pascal Du- 
pral. 11 se rallia au vote des lois constitution- 
nelles, le 25 février 1875. 

CHAPONNET ( Nicolas), député a l'Assem- 
blée législative do 1 71*1 , no à Bar-sur-Seiue 
(^Aiibu) en 1750, mort vers 1815, homme de loi 
a Ilar-sur-.Seiuo, doviut, & la Révolution, maire 
de cette ville. Le département de l'Aube le 
choisit (7 septembre 1<91) pour député à l'As- 
semblée législative, le 3 e sur 9, par 204 voix 
'354 votants). Il y vota avec la majorité. Plus 
tard Chapouuet fut élu 23 voiidémiairo an IV 1 
administrateur du département do l'Aube; il 
fut nommé, le 9 floréal au XI, conseiller d'ar- 
rondissement. 

CHAPOT (JKAS-JAcyrKs-FiiANçois), repré- 
seutaut aux Assemblées constituante et légis- 
lative «le 1848-1849, né au Vigau (Gard , le 6 
décembre 1811, mort à Venise (Italie), le 8 fé- 
vrier 1850, était avocat au Vigau. 11 se signala 
par l'ardeur de ses opinions légitimistes, et 
fut élu, le 23 avril 1818, sur la même liste que 
MM. de Larcy, Reboul, Réchard, etc., repré- 
sentant du Gard à l'Assemblée constituante, 
le 19» et dernier, avec 50,020 voix (103,556 vo- 
tants, 110,415 inscrits! . 11 vota, le plus sou- 
vent, avec la majorité et exceptionnellement, 
sur curtaiues questions, avec la gauche : contre 
le rétablissement du cautionnement, pour les 
poursuites contre Louis Itlauc et Caussidière, 
contre l'abolition do la peint de mort, conire 
l'amendement Grévy, contre le droit au travail , 
pour la proposition Kateau, pour l'expédition 
de Rome, contre l'amuistiu des transportés, 
pour l'abolition de l'impôt sur les boissons. 
Réélu le 13 mai 1849, yur le même départe- 
ment, représentant à 1 Assemblée législative 
le 6« sur 8, avec 50,597 voix (91,741 votants, 
121,533 inscrits), il fut secrétaire «le l'Assem- 
blée, lit partie delà majorité auti-républicaine, 
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mais combattit la politiijuede L.-X. Bonaparte. 
11 protesta nettement contre le coup d'Etat, qui 
k rendit à la vie privée. 

CHAPPE (Iunack UanAis-JKAs), député a 
l'Assemblée législative do 1791, né à Laval 
.Mayenne . lu 20 novembre 1702, mort à Tari-, 
ie 25 janvier 1*29, frère do l'inventeur du télé- 
graphe aérien, était procureur de la commune 
M Mans, lorsqu'il tut élu, le 5 septembre I7U1, 
député de la Sarthe à K Assemblée législative, 
le 9- sur 10, par 20S voix sur 377 votants. -Sou 
rôle politi iuo fut très effacé; il aida surtout 
•uii frère dans ses travaux télégraphiques, et 
lorsque la Convention eut autorisé 1 essai de la 
nouvelle inveutiou, le -1 avril 17'.»'>, il organisa 
les postes de l'Etoile et de Belleville, uni 
fure.it détruits et brûlés par la populace. La 
première ligue télégraphique fut établie à 
Paris, par ses soins, ou ll'Ji, et il fut nommé a 
cetta occasion, avec ses deux autres frères, 
administrateur dos ligues télégraphiques, qui 
s'étendirent successivement à Strasbourg, Lille, 
Brest, Lyon, etc. Après la mort de sou frère, 
il fut nommé, eu 1800, administrateur général 
des télégraphes et créé chevalier de la Légion 
d'honneur le 12 octobre 1X14. 11 fut mis à la re- 



CHAPPON fPnPUMt-JACQUKs), représentant 
du peuple aux Assemblées constituante et légis- 
lative de 1S18 et 1849, né à Meaux (Seine-et- 
Marne , le 13 juillet 17XM, mort a Paris, le G juin 
1849, faisait à Meaux le commerce des farines. 
Président du tribunal de cominerco et chef de 
bataillon delà garde nationale, il fut élu, le 23 
avril 184M, représentant de Seine-et-Marne à 
l'Assemblée constituante, le 6« sur 9, par 
48,168 voix (^1,011 votants, 96,947 inscrits). 11 
iiépoa a droite, et vota avec les conservateurs 
de l'Assemblée : 9 août, pour le rétablissement 
do cautionnement ; 20 août, pour les pour- 
suite* contre Louis Blanc et Caussidière ; l* r 
septembre, pour le rétablissement de la con- 
trainte par corps; ls septembre, contre l'abo- 
lition de la i>eine de mort; 7 octobre, contre 
l'amendement Grévy ; 2 novembre, contre le 
droit au travail; 25 novembre, pour l'ordre du 
jour de félicitations à Cavaignac ; 12 janvier 
1849, pour la proposition Bateau; 21 mars, 
pour l'interdiction dos clubs; 16 avril, pour 
le crédit destiné à l'expédition do Rome; 2 mai, 
eontre l'amnistio dos transportés; 18 mai, con- 
tre l'abolition de l'impôt sur les boissons. 
M. Chappon venait d'être réélu (13 mai 1849 1, 
le 5* sur 7, représentant du mémo département 
à l'Assemblée législative, par 31,903 voix 
(70,8*7 votants, 98,983 inscrits), quand il mou- 
rut le 6 juin, au début de la session. 

VPSAL (JijajC'An tuink), député au Con- 
i Anciens, né à Rioin (Puy-de-Dôme), le 
34 septembre 1753, mort a Kiom, le l« r avril 
1834, était fils de Jean Chapsal, conseiller du 
roi et receveur des tailles de l'élection de 
Kiom. 11 entra, lu 14 avril 1773, au régiment 
roral de Berry -cavalerie ; quand la Révolution 
éclata, il avait le grade de lieutenant. Com- 
mandant eu second du 1 er bataillon du Puy- 
de-Dôme en 1791, puis adjudant géuéral de 
brigade (an II) et géuéral de division (au 111), 
il commanda, sous Jourdau , l'avant-garde 
de l'armée de 8ambre-et-Meuse, et assista 
■ou* les • (pires de Klel>er au siège do Maas- 
tricht (1794). Il fit, eu outre, les campâ- 
mes de Suisse et d'Italie, et fut placé k la 
tête des dîvisious de Lyon et de Dijon. Elu, 
le 23 germinal an VI, député du Puy-de-Dôme 
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au Conseil des Anciens, il devint questeur de 
l'Assemblée. Plus tard, il se rallia au gouver- 
neiueut de la Restauration : une ordonnan- 
ce royale du 15 avril 1810 le nomma cheva- 
lier de Saint-Louis et commandeur do la Légion 
d'honneur. — En 1814, le général Chapsal rit 
paraître a Riom, des Ul,»i n ation* sur i'in- 
fanierie franca'me brochure de 38 p.). 

CHAPT. — Koy. Rastioxac (marquis de ). 

CHAPTAL (Jkax-Axioixk, couru ur. Chan- 
TKLoi'i*}, membre du Sénat conservateur, mi- 
nistre, pair des Ceuts-Jours et pair de France, 
né à Saint-Pierre-de-Xogaret Lozère), le 4 juin 
1756, mort à Paris le 29 juillet 1H32, rit ses 
études aux collèges de Meude et de Rodez, et 
destiné à la médecine par sa famille, se rendit 
chez un de ses oncles, médecin distingué et 
professeur à l'Ecole de médecine de Montpel- 
lier. 11 suivit eu même temps les leçons de 
chimie de Poyre au Jardin des Plantes, fut 
revu docteur en 1777, et vint à Paris où ses re- 
lations avec l'abbé Delille, avec Fontanos, Le- 
inierro et d'autres, faillirent l'entraîner vers la 
littérature; il s'adonna cependant définitive- 
ment à la chimie, et, grâce à linrluence de 
M. de Joubert, trésorier des Etats du Langue- 
doc et de l'archevê pie de Xarbonne, fut bien- 
tôt pourvu d'une chaire de chimie, créée eu sa 
faveur à l'Ecole de médecine do Montpellier. 
Les applications industrielles qu'il s'empressa 
de tirer d'une science qui était avant lui 
de pure curiosité, lui valurent le cordon de 
Saint-Michel et des lettres de noblesse (17*l'i. 
Se-* Elt tosntê de chimie (1790). dans lesquels il 
préconisait les théories nouvelles de Lavoisier, 
fureut traduits en plusieurs langues. 

Sollicité par quelques gouvernements étran- 
gers, il refusa de quitter la Frauce et, lorsque 
la Révolution éclata, en adopta avec ardeur 
les principe*. Ayant pris la défense des Giron- 
dins daus son Itialot/ue entre un Montagnard 
et un Girondin, M fut arrêté après le 31 mai 1793, 
relâché au bout de quelque temps, et appelé à 
Paris par le comité de salut public, <jiii lui 
donna les fonctions do directeur des ateliers de 
salpêtre de Grenelle, où il reudit les plus grands 
services, eu assurant l'approvisionnement des 
arsenaux. Cette poudrière avait été installée 
pour produire huit milliers do poudre par 
jour; Chantai lui eu fit produire jus pi'à trente 
milliers. Il fut chargé ensuite de réorganiser 
l'Ecole de médecine, et fut nommé professeur k 
l'Ecole polytechnique à sa fondation. Puis il 
retourna à Montpellier, où il devint adminis- 
trateur du département do l'Hérault, et revint 
définitivement à Paris, après avoir été admis à 
l'Institut i.3 brumaire au IV 

Il créa prés de Paris do nouvelles manufac- 
tures de produits chimiques, et no résista pas, 
au moment du coup d'Etat de brumaire, aux 
avances de Bonaparte, qui le nomma conseiller 
d'Etat, puis, après la retraite de Lucien, mi- 
nistre de 1'iuténeur par intérim, le 15 brumaire 
an IX, et ministre titulaire !e l ,r pluviôse sui- 
vant. Chaptal créa des chambres de commerce, 
des écoles de métiers, améliora l'assistance 
•ublique, réorganisa le» mouts-de -piété, rétablit 
es meurs hospitalières , et fonda la Société 
centrale do vaccine. Chargé concurremment de 
l'administration de l'instruction publique, du 3 
nivôse an VIII au 20 ventôse an X, il prépara 
un plan «le réorganisation générale < brumaire 
au XI i, qui fut écarté, et dans lequel il récla- 
mait « la liberté pour chacun d'ouvrir «les 
écoles pour les eufants de tous ceux «pii n'au- 
raient pas pour l'instituteur public le degré 
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de confiance nécessaire ». Les oxigoncos do 
l'empereur l'obligèrent, aasuro-t-on, a donner 
sa démission de ministre do l'intérieur, lo 20 
thermidor an XII ; on l'en dédommagea par la 
croix do la Lésion d'honneur (9 vendémiaire 
au Xlll), par le cordon do grand officier (25 
prairial suivant i, par un siège au Sénat con- 
servateur (19 thorinidor de la même année); il 
devint trésorier de la haute Assemblée. Créé 
comte de l' Empire lo 26 avril 180* (sa bollo 
terre de Chauteloup fut, à cette occasion, érigée 
en majorât), grand-croix de la Légion d'hon- 
neur le 3 avril 1*13, il fut envoyé a Lyon, le 
26 décembre suivant, comme commissaire ex- 
traordinaire. 11 n'abandonna la villo qu'à 
l'arrivée des Autrichiens, adhéra à la déchéanco 
de l'empereur, ot se tiut à l'écart pendant la 
première Restauration, l^e retour de l'ile d'Elbe 
le rappela à la vie publique ; directeur général 
du commerce et des manufactures CU mars 
l!Slô i, ministre d'Etat (18 avril i, pair des Cent- 
Jours (2 juin), il ne cousorva ces fonctions 
que jusqu'à;) second retour des Bourbons, qui 
le rayèrent du nombre des pairs. Mais les ser- 
vices qu'il avait rendus et qu'il etait^ encore 
prêt à rendre eu dehors do la politique, ie tirent 
entrer à l'Académie des science-, lors de la 
réorganisation de mars 1810, au conseil général 
des hospices i 1*17 l et a la Chamhrw des pairs \b 
mars l*19i, où il se moutra lo constant défeu- 
seur des libertés constitutionnelles. 11 siégea à 
la Chambre haute jusqu'à «a mort, et prêta 
serment a la monarchie de Juillet. Dos revers 
de fortune attristèrent ses dernières années. 
Comme chimiste, Chaptal a simplifié la fabri- 
cation de l'aeide sulfurique, donné la formule 
de l'alun artiticiel, trouvé les procédés de la 
teinture du coton en rouge, vulgarisé la cul- 
ture du pastel, appliqué le chlore au blanchi- 
ment des pâtes de papier, développé la fabri- 
cation du sucre do betteraves, inventé un 
vernis pour les poteries, perfectionné les pro- 
cédés do distillation du viu, et--. Un lui doit 
uu graud nombre de publications sur des ma- 
tières scientifiques, agricoles et de chimie in- 
dustrielle. 

CHAPTAL (.lEAX-lUrnvrr-M.vKiE, vicomt^, 
fil» du précédent, représentant a la Chambre 
des Cent-Jours pour l'industrie, né à Montpel- 
lier (Hérault), le 15 septembre 17*2, mort à 
uno date inconnue, étudia la chimie dans le 
laboratoire de sou père, et se livra aux entre- 
prises industrielles. Pendant le blocus continen- 
tal, te.< fabriques de savon de Marseille souf- 
fraient de la pénurie et du prix élevé des soudes. 
Chaptal établit en Provence un vaste établisse- 
ment de fabrication de soudes par la décompo- 
sition du sel marin, et rendit la prospérité aux 
savonneries. Il possédait aussi uu établissement 
aux Ternes (Paris ), fut nommé maire de Neuilly 
eu 1*13, membre du conseil général des manu- 
factures en 1*14, et fut élu, le * mai 1*15, re- 
présentant do la Seine, à la Chambre des repré- 
sentants, pour l'industrie, par (52 voix sur 112 
votants ot 216 inscrits. La politique lo tenta 
peu, et il ne lit pas partie d'autres législatures. 
Juge suppléant au tribunal de commerce eu 
jauvier 1817, membre de la Chambre de com- 
merce de Paris en mars 1-81*, il fut élu jugo au 
tribunal de commerce en décembre de la mémo 
année. Il obtint, pour ses produits une médaille 
d'or à l'exposition des produits de l'industrie 
française (1*19), et fut, à cette occasion, décoré 
de la Légion d honneur ;28 août). 

CHAPUY (Hvacinthk-Adhikn-Jobkpii, chk- 
valikb), député au Conseil des Cinq-Cents et 



au Corps législatif do l'an XI à 1815, représen- 
tant à la Chambre des Cent-Jours, né à Carpeu- 
tras t Vaueluae), le 2 mars 1704, mort à Paris, 
le 28 novembre 1817, appartint, sous l'ancien 
régime, à la congrégation des doctrinaire» ou 
prêtres de la doctrine chrétienne, congrégation 
séculière qui fut supprimée par la Révolution. 
Chapuy adopta les idées nouvelles, devint ad- 
ministrateur a Carpentra?, et fut élu, le 23 ven- 
démiaire au IV, par 55 voix, député de Vau- 
duso au Conseil dos Cinq-Cents. Le Conseil 
l'autorisa dans la séance du 6 thermidor, à figu- 
rer comme témoin, avec d'autres représentants, 
à la réquisition de l'accusateur public du tribu- 
nal criminel du Gard, dans te procès d'un 
nommé Messonnier, prévenu de conspiration. 
I^o 9 brumaire an VI, il combattit lo projet oui 
tendait à assimiler aux émigrés français les 
habitants du ci-dovant Comtat, sortis de leur 
pays avant sa réunion à la Eraivo : « Ce sont 
tous des ouvriers, dit-il, do petits marchands 
ou de vieux serviteurs. Grossir la liste des 
malheureux, quand la paix vient rendre le bon- 
heur au monde, ce no peut être l'intention des 
représentants d'un grand peuple. » Lo 8 floréal, 
il prit i>art à la discussion sur les théâtres, et 
demanda que par un règlement les théâtres 
fussent tonus de ne point éloigner de leur réper- 
toire les ehefs-d'iciirre de Corneille, Racine, etc. 
Chapuy se rallia à la politique de Bonaparte 
qui le nomma (5 frimaire an X secrétaire gé- 
néral de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
L'année d'après (,0 germinal an XI i, une déci- 
sion du Sénat conservateur l'appela à représen- 
ter le département de Vaucluse au Corps légis- 
latif : ci'tte fonction lui fut continuée le 8 mai 
1*11; il siégea ainsi pendant toute la durée de 
l'Empire. Il fut, do plus, élu, le 13 mai 1815, re- 
présentant à la Chambre « des Cent-Jours » 
par l'arrondissement de Carpentras, avec l'una- 
nimité des votants (au nombre de 1*;. Membre 
de la Légion d'honneur du 4 frimaire au XII, 
Chapuy avait été créé chevalier de l'Empire le 
2S janvier 1*09. 

CHAPUYS DE MONTLAVILLE iBksoit- 
Maiuk-Lolis-Ai.cestb, iiakosi, député de 1*33 
à 1818 et sénateur du second Empire, né à 
Touruus (Saôno-ot-Loire j, le 19 septembre 1800, 
mort À Chardounay, près Mâcon i.Saôno-et- 
Loiro), le 9 février 1*0*, d'une vieille famille 
du Maconuais, fit ses études à Lyon, publia, à 
25 aus, uno Histoire du Dmiphiné, et collabora 
à plusieurs journaux politi pies de la région. 
Le l' r juin 1*33, il fut élu député par le 7 e col- 
lège électoral de Saôno-et-Ixnre, avec 102 voix 
sur 275 votants et 305 inscrits, contre M. Le- 
rouge(109 voix) on remplacement de M. Guil- 
lomaut-Maill y, démissionnaire. Il siégea h 
gauche et vota avec. l'opposition autid\ nau- 
tique, jusqu'à la révolution de février 1848, 
ayant été successivement réélu, le 21 juin 1834 
par 100 voix sur 294 votauts ot 396 inscrits, 
contre M. Alexandre de Ségur (114 voix); le 
4 novembre 1837, par 22ô voix sur 325 votauts 
et 457 inscrits, contre M. Lorin (94 voix); lo 
2 mars 1839, par 230 voix sur 337 votauts «t 
150 inscrits, contre M. Houri Boutolior 1 83 voix); 
lo 9 juillet 1842, par 234 voix sur 240 votants 
et 447 inscrits ; et le 1" août 1846, par 278 voix 
sur 282 votants et 464 inscrits. 

Maire de la commune de Chardounay, con- 
seiller général du canton de Beauropaire de 
1*42 à 1848, puis du canton do Lugny do 1856 
à 180*, il récla ua, dés 1811,1e suffrage univer- 
sel, dans son livre : Réformt électorale : le 
principe et l'application. 11 se prouonça, dans 



Digitized by Google 



CHA 



de la Chambre, en février 
de la duchesse d'Orléans. 



la dernière 
1818, pour la 

Le gouvernement du prince L.-Xapoléon l'ap- 
pela à la préfecture de l'Isère (décembre H 1'.' . 
où il se montra administrateur habile, puis à 
celle de la Haute-Gai h ; (1852), où il releva 
les croix abattues eu 1831, et s'appliqua à taire 
observer lo repos du dimanche. L u décret im- 
périal du 4 mars 1853 le rit entrer au Sénat. 
Lors de la discussion do l'adresse de 1861 (mars), 
il pro|N)sa rétablissement d'un impôt spécial 
sur le romau-feuilletou, et l'interdiction de la 
Tente des journaux de romans, afin d'arracher 
les Fraudais « aux excitations de l'imagination, 
brillante faculté quand elle s'exerce sous l'ins- 
piration du bon sens, flamme qui brûle et qui 
sème l'incendie autour d'elle, quand elle est 
abandonnée à sa seule nature. » Officier d'aca- 
démie, graud officier do la Légion d'Iionueur 
(lÙtiT), commandeur de St-Orégoiro-le-Oraud, 
de Charles III d'Espagne et des saints Maurice 
et Lazare, il était aussi membre titulaire de 
l'Académie de Lvou, et membre correspondant 
de* Académies de Dijon, Bordeaux, etc. Ou a 
de lui, outre les ouvrages déjà cités, Etude «ttr 
Timon (1838); Lamartine, vie publique et 
privée (1843t, etc. 

CHAPUYS DE MONTLAVILLE (Astoink 
GfSTAVKi, fils du précédent, député au Corps 
législatif de 1803 k 1800, né à Lyon ( Rhône), 
le 13 décembre 1824, mort à Chardonnay . Saone- 
et-Loire;, le 15 octobre 1866, entra dans l'admi- 
nistration, et fut successivement maire de Char- 
dounay (1849-1851), sous-préfet de Nantua le 
1 er décembre 18» 1, de Trévoux le 9 mai 1852, 
de Brignoles le 7 juin 1854. Démissionnaire le 
23 novembre 1865, il se présenta, le l or juin 
1»63, avec l'appui officiel du gouvernement, 
»ux élections du Corps législatif, et fut élu dé- 
puté de la 4* circonscription de Saôue-et-Loiro 
jwu 18,906 voix (22,890 votants, 32,438 inscrite). 
11 nt partie de la majorité dynastique et fut 
remplacé à sa mort (lSOOi par M. Boutelier. 
Chevalier de la Légion d'honneur (1852) et 
cauimaudeur de St-Urégoire-le-Uraud. 

CHARAMAULE ( Hirrour tk-Mkloîi-Victor), 
député de 18:31 à 18-12, représentant du peuple 
aux Assemblées constituante et législative de 
1848 et 1849, né à Mèzo < Hérault), le 13' avril 
1794, mort à Lunas (Hérault), le 23 janvier 
1886, étudia le droit et se fit, comme avocat, 
dans sou département d'origiue et dans toute 
la région, une réputation brillante. Les idées 
démocratiques qu'il professait n'avaient pas nui 
à sa notoriété : elles firent de lui, le 5 juillet 
1831, le candidat do l'opposition à la Chambre 
des députés, dans le 2 e collège de l'Hérault 
(Montpellier). Elu, Charamaule prit place à 
l'extrême gauche, et s'associa a toutes les ma- 
nifestations de ce groupe contre la politique 
ministérielle, entre autres au célèbre « compte- 
rendu » de 1832. Lors du renouvellement du 
21 juin 1834, il échoua dans le 0 e collège do 
l'Hérault (Lodève) avec 141 voix contre 148 ac- 
cordées à l'élu, M. Fumeron d'Ardeuil; mais 
l'élection de ce dernier ayant été annulée, les 



électeurs appelés à un nouveau scrutin, le 20 sep- 
tembre 1834, donnèrent 155 voix à M. Charamaule 
sur 302 votants et 386 inscrits, contre 144 seule- 
ment À M. Fumeron d'Ardeuil. Redevenu dé- 
puté, Charamaule continua de voter avec l'op- 
position démocratique et de combattre le parti 
doctrinaire. 11 obtint encore sa réélection le 
4 mars 1839, avec 2.)ô voix 397 votants) contre 
J92 à M. Fumeron d'Ardeuil, et fit partie de la 
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Chambre des députés jusqu'en 1842. A cette 
date, il no se représenta point. Toutefois il 
lutta, dans son département, contre le système 
politique dont Ouizot était le représentant, se 
déclara eu mainte occasion pour la réforme 
électorale, et prit une active part à la campagne 
des Itauquets en 1847 : c'est par sou initiative 
et sous sa présidence que fut organisé celui de 
Montpellier. A la révolution de Février, Chara- 
maule adhéra à la République, et la proclama 
à Montpellier comme président de la commis- 
sion executive qui s'était formée à l'H<*> tel -do- 
ville. Nommé commissaire du gouvernement 
provisoire dans l'Hérault, il eut comme tel uue 
attitude et des procédés administratifs qui lui 
aliénèrent le parti avancé; sur les plaintes que 
ce parti lui adressa, Ledru-Rollin, donna pour 
successeur à Charamaule, M. Brives, .-on tutur 
collègue à la Constituante (21 mars 1848). Les 
républicains modérés portèrent alors Chara- 
maule comme candidat aux élections du 23 avril, 
et le fireiit passer, lo3« sur 10, avec 50,028 voix. 
Membre du Comité de législation, Charamaule 
prit plusieurs fois la parole dans l'Assemblée, et 
attacha son nom à divers amendements qui ten- 
daient à assurer la liberté de la presse ; il vota : 
le 9 août 1848, puis lo 20 avril 1819 contre le 
rétablissement et le maintien du cautionnement 
des journaux. 11 se prononça aussi avec les 
démocrates : le 18 septembre 1848, pour l'abo- 
lition de la peiuo do mort; le 7 octolire, jwur 
rameudemout Cîrévy ; le 22 janvier 1849, 
contre le renvoi des accusés du 15 mai devant 
la Haute-Cour. Mais dans presque toutes les 
autres questions, Charamiiulo se rapprocha de 
la majorité de droite; c'est ainsi qu'il vota les 
poursuites contro Louis Blanc et Caussidière, 
le rétablissement de la contrainte par corps, 
l'interdiction des clubs, l'expédition de Rome.etc. 
Il fut réélu le 13 mai 1849, représentant à l'As- 
semblée législative, en tête de liste, par le même 
département, avec 37,675 voix (82,706 votants, 
125,151 inscrits), et alla prendre place dans les 
rangs de la majorité conservatrice. Cependant, 
il se sépara fréquemment «le ses voisins de 
droite pour voter avec la minorité, ce qui a fait 
dire à Victor Hugo : « Charamaule est un 
homme de haute taille à la figure énergique et 
à la parole convaincue ; il votait avec la gau- 
che, mais siégeait parmi la droite. A l'Assem- 
blée il était voisin de Montaleuihcrt et de 
Riancoy. 11 avait quelquefois avec eux do vives 
querelles que nous voyions de loin et qui nous 
égayaient t Histoire d'un crime). » S'étant dé- 
claré favorable au maintien de la Constitution 
républicaine, il combattit, aux approches du 
coup d'Ktat, la politique de l'Elysée, et compta, 
lors du Deux- Décembre, parmi les représentants 
qui descendirent dans la rue pour tenter de 
supposer à l'acte du président. H se trouva 
avec Victor Hugo, Edgar QoinOt, Baudiii, 
Théodore Bac, Armand do l'Ariégo, etc., à la 
réunion du numéro 70 de la rue Blanche : « 11 
était vêtu d'une sorte do caban militaire eu 
drap bleu, et armé. » (Histoire d'un mme, 
tome 1). 11 suivit avec Victor Hugo les boule- 
vards du Temple et Saint-Martin, essayant de 
soulever la foule contre le coup d'Etat; puis 
il so rendit aux barricades. Charamaule se tint 
à l'écart jusqu'au 1 er juin 1863, époque h la- 
quelle il obtint, comme candidat d'opposition 
au Corps législatif, dans la l r «" circonscription 
de l'Hérault, 3, 116 voix contre 19,631 accordées 
à l'élu, M. l'agézy, candidat officiel. Deux 
opposants recueillirent également : M. Do u met, 
4,944 voix, et M. Brives 1.9U2. Il rentra ensuite 
dans la vie privée. Néanmoins le nom de Cba- 
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ramaulo fut rappela à l'attention publique lo 
27 mai 18"'.), Victor Hugo ayant posé, d'ailleurs 
sans succès, la candidature do son ancien col- 
lègue à un siogo do séuateur inamovible. 

CH ARBONNEL Joseph - Claude - Marque - 
rite-Jixes, eoMTK 'de Sales), pair do France, 
né a Dijon Côte-d'Or), lo 24 mars 1776, mort à 
Paris, le 10 mars 1846, entra À l'école militaire 
de Châlons, en sortit dans l'artillorie, tut envoyé 
a l'arsenal d'Auxouuo en 1792, et destitué par 
les représentants en mission. Réintégré, parce 
qu'on mauijuait d'officiers do son arme, et 
envoyé à Toulon, il repoussa les Anglais qui 
voulaient surprendre les îles d'Hyèros, passa 
comme capitaine a l'armée des Alpes, puis à 
celle du Rhin, où il commanda la 3« division 
d'artillerie. 11 dirigea les batteries devant 
Luxembourg, et assista au siège d'Ehreubretist- 
tein. Désigné pour l'expédition d'Egvpto^ il 
oucourut à la prise do Malte et à celle d'A- 
li- xandrie, se battit à Chebreis et aux Pyra- 
midal où il fut fait cbef do bataillon), com- 
manda l'artillerie au Caire, et, atteint d'une 
opthalmie, se prépara à rentrer en France. Pris 

Sar les Turcs pendant la traversée, il fut con- 
uit à Janina, accompagna Ali-Paçba dans 
plusieurs expéditions, et parvint à s'échapper 
et a gagner Corfon, nuis la Frauco vl*M;. Le 
gouvernement consulaire lo nomma lieutenant- 
colonel, puis colonel du C f d'artillerie légère, 
Chef d'état-major au 32», avec lequel il fit la 
campagne do 1805 et de 1800, et se distingua 
A Iéna. Blessé au dessus du genou, au passage 
du Bug. il suivit quand mémo l'armée en Po- 
logne, se battit a Eylau, et commanda le bom- 
bardement de Kamîgsberg. La capitulation de 
cotte place lui valut la plaque do comman- 
deur de la Légion d'honneur, et, peu après, le 
titre de barou de l'empire (10 septembre 1808), 
et le grade do général de brigade. 11 assista 
encore aux batailles d'Eekiuulh, de Katisbonno 
et d'Essling, et, k la conclusion do la paix, fit 
partie de la commission française de délimita- 
tion dos frontières entre la Bavière et L'Autri- 
che. De là, il se rendit en Espagne, \k la tête 
do l'artillerie du corps du maréchal Ney, prit 
part au siège d'Almcida, aux combats do la 
Sierra d'Alcola, de Miranda do Corvo, de 
Fuente-d't )gnoro, etc., et, après des preuves de 
courage qui lui valurent les élogos dn comman- 
dant en chef, rovint en France, et suivit la 
grande arméo on Russie en qualité de chef 
d ''état-major général de l'artillerie. 11 se battit 
a Witepsk, à la Moskowa, courut munir d]ar- 
tillorie la place de Dautzig, fnt nommé général 
de division (15 mars 1813), et, attaché encore 
au corps do Ney, prit part anx batailles de 
Lutzen et do Bautzen. Battu k Leipsig, à la 
tète des débris de l'armée de Silésie, il fit la 
campagne de France, fut présent k Areis-sur- 
AubeT» Montereau, à la Fcrté-sons-Jouarre, k 
Nogent. Le gouvernement de la Restauration 
le nomma inspecteur général de l'artillerie, 
ot président de la commission d'armoment, après 
lui avoir conféré lo titre do comte (24 janvier 
1814). Le gouvernement de Juillet l'appela à la 
pairie, le 2.'» décembre 1841 ; il monta quelque- 
fois h la tribune, par exemple, lors de la discus- 
sion du projet de loi sur la chasse (22 mai 1843), 
et comme rapporteur du projet d'établissement 
d'un port à Saint-Nazairo (15 juillet 1815). 

CHARBONNEL i Féux-Joski'h-Louis-Marie 
©k), représentant du peuple k l'Assemblée cons- 
tituante de 1848, né a Lyon (Rhône) le 29 mars 
1797, mort à Paris lo 27 juin 1848. suivit la 
carrière des armes et fut officier! d 
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Retrait avec le grade do chef d'eseadrou, et 
officier de la Légion d'honneur, il fut élu repré- 
sentant de la Haute-Loire k l'Assemblée cons- 
tituante, le 23 avril 1848, sans s'être porté can- 
didat, lo 7 e tur la liste républicaine modérée, 
par 21,808 voix sur 64,302 votants et 72,701 
inscrits ; beaucoup de bulletins do vote por- 
taient, ioiute à sou nom, la qualification de 
« père du peuple » ou « ami clos ouvriers ». 11 
siégea peu de temps a l'Assemblée, et sou nom 
ne figure pas dans les scrutins les plus impor- 
tants. Dès lo début do l'insurrection de juin, 
il sejoignit aux représentants et aux officiers 
qui marchèrent aux barricades pour combattre 
les insurgés. H se trouvait, le 25 juin, k l'at- 
taque de la barricade de la place de la lias- 
tille, et v fut frappé mortel letneut comme le 

' de lui. Le numéro du 
cette 
noms 

des représentants qui ont été victimes du la 
lutte terrible dont Paris a été le théâtre. M. de 
Charbonuel a succombé aux suites de la bles- 
sure qu il a reçue k côté du général do Né- 
grier. » 



tille, et v fut trappe mortel letneut comi 
général îîégrior, et k côté do lui. Le uumé 
journal le Sièc/e,du 29 juin 1848. contient 
mention « « Nous avons publié les 



CHARBONNIER (Joseph), membre de la 
Convention, né k Toulon (Var) en 1721, mort 
k Toulon le 14 août 1807, était directeur des 
vivres de la marine à Toulon, quand il fut élu, 
le 4 septembre 1792, membre de la Convention 
par le départemeut du Var, le 2* sur 8, avec 
310 voix sur 491 votants. Il prit place k la 
Montagne, vota, dans le procès de Louis XVI, 
contre l'appel au peuple et coutre lo sursis, et 
répondit au 3* appel nominal : « 8i j'étais sûr 
que demain les puissances de l'Europe recon- 
naissent de bonne foi la République française, 
je voterais, à cette condition, la grâce de Lonis; 
mais si elles font des préparatifs, ne vous y 
trompes pas, c'*»t uniquement pour le remettre 
sur le trône. Non, ce n'est pas assea d'avoir 
renversé l'idole, il tant la briser, i>onr la ravir 
tout-à-fait à ses stupides adorateurs. Il reste 
eucore des préjugés; il existe dans quelques 
esprits une vieille idolâtrie pour la royauté. Lo 
roi quo vous avez k juger fut un tyran, un 
rssassîu; ses forfaits sont sans nombre; il & 
mérité la mort; le salut de la patrie exige qu'il 
la subisse, l'intérêt publie le demande : je vote 
pour la mort. » 

Accusé, après la chute de Robespierre, d avoir 
provoqué une insurrection à Marseille dans le 
but de délivrer les Jacobins enfermés au fort 
Saint-Jean, il fut traduit à Toulon devant uue 
commission militaire, et, malgré l'absence do 
prenves, détenu au fort Lamalgue jusqu'à l'am- 
nistie de brnmaire an IV. A cette époque, il 
reprit ses fonctions dans la 
mort. 
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CHARDEL ( Casimie - Makie - Marcki.m» - 
Pc«trRK-Céi.*MTisV, député de 1828 à 1831 puis 
do 1833 à 1834, né k Rennes (llle-et-Vilaine), le 
21 mai 1777, mort k Paris, le 9 février « 
son droit et entra dans la magistrature. Jir 
suppléant au tribunal civil de la Seine* 
jrige titulaire en 1809, il fnt tin des prt 
signer en 1814 la déclaration suivante : 

« Le tri Mm, il de première instance exprime 
au Sénat et au gouvernement provisoire s* 
profonde reconnaissance pour le décret qui 
prononce la déchéance de Napoléon liwmaparte. 
(nie). Il forme le vœu le plus ardent pcwr que 
le sceptre de Louis XVI soit replacé dans les 
mains de Louis XVI11, son légitime succes- 
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ToiUefois lorwiuo Napoléon revint de l'île 
dtlbe, M. Chardel lui prêta de nouveau ser- 
ment. Sous la Restauration, il conserva eucoro 
ses fonctions judiciaire*. Avant manifesté, 
dans les dernières années du règuo de Charles 
X. des tendances « coustitutiounelles » et libé- 
rales, il fut choisi le 21 avril 1828, par les élec- 
teurs du 6* arrondissement de Paris pour lus 
représentera la Chambre dos députés: élu par 
370 voix (688 votants, 8i>2 inscrits), il vota plu- 
sieurs fois avec l'opposition, et s'éleva à )& tri- 
bune coutro l'institution des juges-auditeurs, 
par cette raison qu'elle créait (tes magistrats 
amovibles, et plaçait ainsi la justice dans les 
mains du pouvoir. Kéélu député le 12 juillet 
1830. par 558 voix (G1G votants, 870 inscrits}, 
M. Chardel prit part aux journées de juillet et 
présida un comité insurrectionnel. La com- 
mission municipale le nomma directeur général 
des postes ; mais à l'avènement du ministère 
Guitot, il échangoa ces fonctions contre celles 
de conseiller a la Cour de cassation (27 août). 
Cette promotion l'obligea à demander a ses 
••lecteurs le renouvellement de son mandat ; il 
l'obtint le 21 octobre, mais no fut pas réélu au 
renouvellement général do 1831. 11 rentra, d'ail- 
leurs à la Chambre, le l" août 1833, en rem- 
placement de M. de Ratnbuteau, nommé pré- 
fet de la Seine, lo 1« collège électoral de 
Saône-et-Loire (Mâcou), l'ayant élu par 134 
roix (252 votauts, 333 inscrits.) 11 vota, jusqu'à 
1» fin do la législature pour le gouvernement 

• 

CHARDON (Alpbki»), représentant à l'As- 
semblée nationale de 1871, membre du Sénat, 
né i Bonneville (Haute-Savoie) le 4 octobre 
1828, étudia le droit à l'Université de Turin ; il 
était avocat à Ikmneville lors de l'annexion do 
U Savoie à la France. 11 deviut membre du 
Conseil général de la Haute-Savoie, dont il 
fat plus tard lo vice-président, et fut élu lo 
$ février 1871, représentant de sou département 
i l'Assemblée nationale, le 2 e sur 5, par 20,306 
roix (37,302 votants, 76,099 inscrits). 11 siégea 
a la gauche républicaine et vota: />o«r la paix, 
rontre l'abrogation des lois d'exil, pour le 
retour à Paris, contre lo pouvoir constituant 
de l'Assemblée, contre la démission do Thiers 
au 24 mai, contre le septennat, contre l'état de 
contre la loi des maires et contre lo 
de Broglie. Au mois d'octobre 1873, 
alors qu'on parlait de;restanratiou monarchique, 
M. Chardon lit la profession de foi suivante : 
s Dans un pays aussi divisé que la France, 
avec les exigences du suffrage universel, dans 
les conditions spéciales où se trouve notre 
société moderne, un seul gouvernement est 
possible, c'est la République; elle seule peut 
nous assurer la sécurité daus le présent et dans 
l'svenir. » M. Chardon s'était abstenu sur la 
question des prières publiques (proposition 
Cazenove del'radine). 11 se prononça pour les 
amendements Wallon et Pascal Duprat et pour 
l'ensemble des lois constitutionnelles. Aux 
élections sénatoriales du 30 jauvier 1876, U fut 
élu sénateur de la Haute-Savoie, comme candi- 
dat républicain, par 218 voix sur 382 votauts. 
Il siégea à gauche, et vota (juin 1877) c+nlre la 
dissolution du la Chambre (Tes députés. Durant 
Il prorogation du Sénat, nécessitée par cette 
dissolution, M. Chardon fut de la part du gou- 
vernement du Seize- Mai l'objet d'une poursuite 
correctionnelle pour avoir assisté à une réunion 
fwblique nou-autorisée. Les membres de la 
oùuonté du Sénat, ses collègues, ayant été 
■itiauîfji s à protester contre une action judi- 
âéclarèreut illégale, parce qu'elle 
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se produisait sans autorisation préalablo 1a 

ïènVt iT'W k * band0,m « r '» P^rsuite! Au 
»enat, M. Chardon vota constamment avec U 

I article i et pour les lois Ferry sur lWnzne- 
mont pour las lois nouvelles sur la presse, etc 
i£L \ f en * te " r ,e 8 janvier 1882 par le" 
département de la Haute-Savoie, etso prononçai 
pour la modification du serment judiciaire 
ponr l* reforme do I» magistrature, pour lè 
retebli.^.n*ntdu divorce, pour la nouvelle loi 
militaire; d.,u, l a dernière session, il a voté 

fa ?«l e r£ ,t ?wi. , i Wemont . du 8Cr,,tin ««inominal 
rlfil Pt a lH ? J \P°" r . le Piolet de loi Lisbonne 
restrictif de la liberté de la presse, pour la 
procédure à suivre devant le Sénat pour juger 

ne à Clermout-Ferrand (Puy-de-Dôme) le <»8 
septembre 1766, mort à Chalus (Puy-de-Dôme*) 
le 29 décembre 1847, était propriétaire dans 
cette dernière localité, maire de la commune et 
conseiller gênerai du Puy-de-Dôme. Rovalistw 
ardent, ,1 Fut élu le 10 octobre 1821, au graS 
™1 £?/ ? U l Ô d ? ^ d «P»rtement, par 148 voix 

1824, le même collège lui renouvela son man- 
dat. thardon-Duranouet de Chalus fit partie, 4 
1 égard du ministère Villèle, de ce qu'on appela 
a « coutre-opposition. » Uno biographie le 
loue de « taire une honorable exception, par 
sou indépendance parlementais, à la servilité 
innée dans 1 âme de ceux do ses collègues qui 
sont comme lui membres des conseils généraux 
do département. » Il partagea les sentiments et 
les votes de MM.de la Bourdonnaye etDuples- 
sis de Grenédau dans les délibérations de la 
Chambre j^ndant les sessioas de 1824 et de 
182o et combattit en toute occasion les projets 

CHARENCEY (Chablxs-Guillatthk Goc- 
hikb, comtk iik), député de 1822 a 1830 né & 
Charencey (Orne), le 5 septembre 1773, mort à 
^ eut ' le "?? tr P u (Eure-et-Loir), lo 29 octobre 
1838, propriétaire et maire do Saint Maurice- 
les-lharencov, fut élu, le 16 mai 1822, par le 
collège do département de l'Orne, avec 220 voix 
sur 229 votants et 367 inscrits. A la Chambre, il 
prit idace au côté droit, et vota avec le petit 
nombre de royalistes intransigeants qui firent 
une guerre systématique au ministère Villèle. 
Il fut roc u : le 6 mars 18Î4, par Ï12 voix (205 
votants, 290 inscrits) et le 24 «ovombre 1827. 
par 210 voix (218 votants, 277 inscrits). « Con- 
sidère comme législateur, écrit un biographe 
M. de Charencey a pris date lors do la délibéra- 
tion de la loi d'indemnité. Daus uue discussion 
où l'influonce du ministère parvint à faire rejeter 
presque tous les ameudemeuts qui venaient au 
secours d'une loi défectueuse dans sa formo et 
ses dispositions, M. do Charencey fut assez 
houreux pour faire adopter uu article addi- 
tionnel à la loi d'indemnité. » Cet article fut 
proposé et adopté daus U séance du 24 mars 
182o. 11 était ainsi conçu: « 11 sera auuuelle- 
nieiit distribué aux Chambres, avec les projet* 
de loi des comptes, des états détaillés do toutes 
les dispositions arrêtées, conformément aux dis- 
positions de la présente loi, pendant l'exercice 
auquel se rapporteront ces projets. » Ce texte 
fut voté malgré le présideut du conseil dout 
l'opposition se flatte d'avoir contrarié secrète- 
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ment les vues, parce que l'article tendait i 
soustraire à son influence exclusive les ojwra- 
tions do la commission centrales de liquidation 

CHARENCEY Chaulks-Lisosck Goiuikr, 
court; de), tils du précodent, représentant aux 
Assemblées constituante et législative de 184* et 
1849, né à Chareneov (Orne), le 2'.» décembre 
1804, mort à Tourouvio (Orne), le 4 juillet lr*OU, 
entra, ses études de droit terminées, dans la 
magistrature en 1*28. 11 se rallia au gouverne- 
ment issu de la révolution de Juillet, et se lia 
avec Moutalombort. Substitut du procureur du 
roi prés le tribunal civil de la Sein»*, il fut des- 
titue, en février 1*4*, parle gouveruoinout pro- 
visoire. Elu le 23 avril, représentant de l'Orne 
a l'Assemblée constituante, le 9 e sur 11, avec 
40,575 voix, il fit partie du comité des cultes, 
siégea à droite, et vota constamment avec les 
conservateurs de l'Assemblée: contre le bannis- 
sement de la famille d'Orléaus, pour le réta- 
blissement du cautionnement, pour les pour- 
suites contre Louis Blanc et L'aussidiere, con- 
tre l'abolition do la peiuo de la mort, contre 
rameudeiuent Grévy, pour l'ordre du jour eu 
l'honneur de Cavaiguae, contre la suppression 
de l'impôt du sel, pour la proposition Râteau, 
contre l'amnistie générale, pour l'interdiction 
des clubs, pour les crédits do l'expédition de 
Kome, contre l'abolition do l'impôt des bois- 
sons. Ce fut M. de Charencoy qui. le premier, 
demanda une enquête parlementaire sur l'en- 
vahissement de 1 Assemblée au 15 mai: cette 
proposition fut produite le jour même, et avant 
que Lamartine et Ledru-Rolliu fussent reve- 
nus de l'Ilôtel-de-Ville. M. do Charencey fit 
partie aussi do l'Assemblée législative, où le 
même département (13 mai 1849j l'envoya sié- 
ger, le 4 e sur 9, nar 43,9*0 voix (94,068 votants, 
120,090 inscrits j. 11 s'associa à tous les votos de 
la majorité monarchiste, appuya l'exp.'ditiou 
romaine, opina pour les lois restrictives sur la 
presse, l'instruction publique, le suffrage uni- 
versel, et demanda la révision do la Constitu- 
tion, mais il ne se rallia pas a la politique 
personnelle du prince-président. Il figura parmi 
les représentants séquestrés par le coup d'Etat 
à la caserne du quai d'Orsay. 11 rentra alors 
dans la vie privée, tout en restant membre du 
Conseil général de l'Orne, où il siégeait déjà 
avant 1*18. 

CHARETON (Jean-Joseph Vkvk i>k), repré- 
sentant à l'Assemblée nationale do 1871, séna- 
teur inamovible de 1875 a 1878, né à Montéli- 
mar (Drômo), le 8 juillet 1813, mort à Taris, le 
14 juiu 1878, fut admis a l'Ecole polytechnique, 
et en sortit avec le grade de sous-lieutenant 
du génie (octobre 1834). Lieutenant eu 1*36, 
capitaine eu 1840, chef d'escadron on 1353, il 
fit la campagne d'Afrique où il assista au siégo 
de Constantine, puis celle de Crimée, où il fut 
deux fois blesse et où il gagna le çrade de 
lieutenant-colonel. 11 travailla aux fortifications 
de Lyon, de Grenoble, de Toulon, devint colo- 
nel en 1861, et fit partie, on 1870, du 5 e corps 
de l'armée du Rhin: fait prisonnier à Sedan, il 
fut emufeué ou Allemagne et interné à Wios- 
baden. A son retour, élu (8 février 1871) repré- 
sentant de la Drôme a l'Assemblée nationale, 
le 3« sur 6, par 35,947 voix (64,809 votants, 
100,516 inscrits), et pou do temps après, le 
24 avril, promu au grade de général de bri- 
gade, il devint aussi, le 8 octobre de la même 
année, conseiller général de la Drôme pour le 
canton de Montélimar. D'opinions républicaines 
modérées, le général do Charetou s'iuscrivit à la 
réunion de la « gauche », et, après avoir voté 
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I pour les préliminaires de paix et s'être abstenu 
| dans la question des prières publiques, il se 
• prononça contre l'abrogation des lois d'exil et 
contre le pouvoir constituant do l'Assemblée. 
Rapporteur, après la mort do M. de Chassoloup- 
Laubat, de la sous-commission de réorganisa- 
tion de l'armée pondant la session de 1871-72, 
il défendit, à la tribune, le service de quatre 
ans, et prit nue part active et distinguée à la 
plupart dos débats sur les lois militaires. « Ses 
rapports, éloquents dans leur forme technique, 
dit un biographe, ont été très-remarqués. » Le 
général de Charetou *'al,*ti ni encore lo 4 décem- 
bre 1*73, sur la question du maintien do l'état 
de siège: mais il vota avec les républicains: 
contre lo gouvernement du 24 mai, contre l'ar- 
rêté sur les enterrements civils, contre lo sep- 
tennat, contre la loi des maires, pour le* amen- 
dements Wallon et Pascal-Duprat, et pour 
l'ensemble des lois constitutionnelles. Il fut 
promu au grade de général de division, le 
3 mai 1875. Lors des élections des sénateurs 
inamovibles par l'Asseinbléo nationale, en dé- 
cembre de la môme année, le général Charetou, 
porté candidat par les gauches, fut uoiuiué 
sénateur par 330 voix sur 591 votants, au 7" 
tour do scrutin. 11 prit place à la gauche de la 
Chambre haute, repoussa, ou juin 1*77, la disso- 
lution de la Chambre des démîtes demaudée 
par lo gouvomouiont du Seize Mai, et s'associa 
a la lutte des sénateurs et députés républicains 
contre ce gouvernement. — Commandeur de la 
Légion d'hounour du 0 mars 1807. On doit an 
général deCharetou un Projet de réurqaniaation 
militaire de la France (1*71), écrit pendant sa 
détention ou Allemagne. 

CHARETTE DE LA CONTRIE ' A ihanask 
Cuaki.ki»-Makik, iiaron i>k), pair de France, 
né à Nantes (Loire-Inférieure >, lo 14 janvier 
1790, mort à la Contrie < Loiro-lnférieuro), le 

10 mars 1818, neveu du célèbre général veu- 
déou, et tils d'uu auciou lieutenant au régi- 
ment do Viennois tué dans la guerre de Ven- 
dée, entra dans les gardes du corps a la Res- 
tauratiou, l'endaut les Cent-Jours, il prit part 
au soulèvement de l'Oue t sous M. d'Andigné, 
et, à la seconde Restauration, fut nommé chef 
d'escadron des chasseurs de Vendée. 11 était 
colonel des cuirassiers de Bi-rry (4« régimeut), 
lorsqu'il fut promu à la paiii j par ordonnance 
royale du 23 décembre 1823; il épousa Mlle d'Is- 
soudun, fille naturelle du duc de Berry, née en 
Angleterre. 

En 18:*), il accompagna en exil la famille 
royale, mais revint secrètement en France (juin 
1*31) pour préparer un mouvement dans l'Ouest; 

11 accompagna la duchesse de llerry dans la 
tentative malheureuse de 1*32, se battit le 
0 juin au Chôuo-ou-Vioille-Vigne, et, devant 
l'inutilité de la lutte, réussit à s'embarquer. 11 
habita Lausanne jusqu'à l'ëpo pie où le gou- 

I vernemont de juillet lui permit de rentrer eu 
France, et se retira à la Contrie, où il mourut. 
Ou a de lui : Quelque* mot» »nr le» ivèiiement» 
de la Vendée eu (1840) ; lté punie au mar- 
qui» de Goulaine (1840c Journal militaire 
d'un chef de l'Ouest (1842 . 

CHARETTE DE LA CONTRIE i Atiianask- 
Cuaki.ks-Makik, kauo.n DK i, représentant à 
l'Assemblée nationale do 1*71, né à Nantes 
(Loiro-lnférieuro), lo 18 mai 1*32. fils du pré- 
cèdent, s'engagea, en 1800, dans 1 armée ponti- 
ficale réorgauiséepar Lanioricière,et fut nommé 
lieutenant-colonol des zouaves pontificaux, qu'il 
commanda à Castelfidardo et â Montana. Après 
l'occupation de Rome par les troupes italiennes 
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■septembre 1870), il fut ramené en France, | 
forma arec le» débris des zouaves pontificaux 
la légion des Volontaires do l'Ouest, qui fut 
attaché au 17 e corps d'armée, et se battit bra- 
Tetnent avec elle à Pata.V (2 décembre), où il 
fut grièvement blessé. Il Venait d'être nommé 
général de brigade au titre auxiliaire, le 14 jan- 
vier 1871, quand la capitulation «le Paris sus- 
pendit les opérations militaires. Bien qu'il eût 
refusé toute candidature â l'Assemblée nationale, 
il fut élu, le 8 février 1871 , représentant des Bou- 
ches-du-Rhône, le 8* sur 11, par 47,203 voix sur 
75,803 votant» et 140,189 inscrits, et donna im- 
médiatement sa démission. Il fut du nombre 
des légitimistes qui allèrent saluer le comte de 
Chambord â Anvers (24 février 1872), mais ne 
prit aucune part aux essais de restauration 
monarchique tentés en 1873 et 1874. Officier do 
I» Légion d'honneur «juillet 1871). 

CHARLEMAGNE (.Tkam-Claud^, représen- 
tant a la Chambre des tient-Jours et député do 
1818 à 1820, né à Issoudun (Indre) lo 12 avril 
17*12. mort â Châteauroux i Indre le 27 janvier 
1863, fils de Nicolas- Jean Chariemagne et do 
dame Marie-Françoise Cnntamin, succéda â 
ton père connue trésorier de France à Bour- 
res, et épousa la tille d'un député du tiers-état, 
M. Le (irand. Membre du bureau do paix, 
maire de sa ville natale en 1793, membre du 
Directoire du département de l'Indre et de 
l'administration centrale, il si? montra partisan 
4u coup d'Etat de brumaire, et fut nommé 
conseiller de, préfecture de l'Indre, lo 17 per- 
mutai an Vlll. Le collège do département do 
l'Indre l'élut représentant a la Chambre des 
Ont-Jour*, le 13 mai 1815, par 50 voix sur Kl 
i; lo mémo collège l'envoya à la Cham- 



bre des dé?putéB, le 2») octobre 1818, avec 234 
voix sur 401 votants et 730 inscrits. II siégea 
iusqn'en 1H20 dans l'opposition. Chevalier de 
la Légion «l'honneur. 

CHARLEMAGNE 'Edmond), fils du précé- 
dent, député do 1831 à 1S42, représentant du 
Lieu pie aux Assemblées constituante et légis- 
lative d« 184K-1K49, né à Châteauroux (Indre» 
le 4 septembre 1795, mort à Châteauroux lo H 
février 1*72, outra dans la magistrature, fut 
successive ment substitut, puis procureur du roi 
près le tribunal de Châteauroux de 11)19 à 1H37, 
époque à laquelle il donna sa démission. Klu, 
le 5 juillet 1X11, député du 4' collège électo- 
ral de l'Indre (Le Blanc , par 112 voix sur 192 
votants et 240 inscrits, contre M. Fombelle 
du Blanc), 70 voix, il siégea dans l'opposition 
légitimiste, et fut réélu le 21 juin 1834, par 
108 voix sur 171 votants et 246 inscrits, contre 
M. Michel (40 voix). Ayant donné sa démission 
de procureur du roi en 1X17 pour conserver 
toute son indépendance, il se présenta, aux 
élections du 4 novembre de cette année, dans 
le l rr collège électoral (Châteauroux), et fut élu 
par 203 voix sur 415 votants ot 190 inscrits, 
et réélu, lo 2 mars 1X31», dans le même col- 
lège. H modifia dans ces dernières législatures 
sou attitude politique, et jtassa île l'opposition 
légitimiste à l'opposition de gaucho. Il prit 
quelquofois la parole, et M. de Cormenin le cite 
parmi les orateurs de la gauche constitution- 
nelle. I,os élections de 1812 le remplacèrent par 
M. Muret de Bord, sa santé ne lui permettant 
pins d'habiter Paris. Nommé, à la révolution de 
184S, sons-commissaire du gouvernement pro- j 
visoire à Issoudun, il fut, le 23 avril, élu repré- 
sentant do l'Indre à l'Assemblée constituante, 
le l" sur 7, par 55,214 voix sur 60,569 votants 
et 71,004 inscrits. Il siégea à la gauche rao- 
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dérée, et vota jtour le bannissement de la 
famille d'Orléans, contre la proposition Prou- 
dhon, pour les poursuites contre Louis Blanc, 
contre. les poursuites contre Caussidièro, contre 
l'impôt progressif, contre l'amendement Grévy 
sur la présidence, contre le droit au travail, 
contre la SU] pression de l'impôt du sel, pour 
le renvoi des accusés du 15 mai devant la 
haute cour, pour l'interdiction des clubs, con- 
tre la demande d'accusation contre lo prési- 
dent et bos ministres, pour l'abolition do l'im- 
pôt îles iHiissons. 

Elu, le 13 mai 1849, représentant de l'Indre 
a la Législative, le 1" sur 5, par 27,073 voix 
sur 50,138 votant" et 73,5-16 inscrits, il prit placo 
au centre droit, vota avec la majorité, et se 
montra favorable au coup d'Etat ifo décembre. 
Aussi, après la dissolution do l'Assemblée, fut- 
il appelé au Conseil d'Etat, section dos finan- 
ces <25 janvier 1852); il fut retraitécommetel le 

10 octobre 1K60. Commandeur de la Légion 
d'honneur de la promotion du 14 août IkiJO. 

CHARLEMAGNE (RAori.), fils du précédent, 
député au Corps législatif do 1850 à 1870, et 
député de 1877 â 1881 , né â Châteauroux (Indre 
le 28 décembre Pi2L maire do Châteauroux 
(1855-1865), et conseiller général de l'Indre, se 
présenta comme candidat officiel dans la 1™ 
circonscription de l'Indre â une élection par- 
tielle, le 15 janvier 1X51», en remplacement do 
M. do Bryas, décédé, et fut élu par 20.484 voix 
(28,203 votants, 36,411 inscrits i, contre M lo 
comte do Lancosmo- Brèves, 7,7<M> voix ; il sié- 
gea dans la majorité dvuastique, ot vit son 
mandat renouvelé aux élections du 31 mai 
1863, par 23,413 voix sur 33,996 votants et 
37.843 inscrits, et â celles du 23 mai 1869, par 
22,561 voix sur 23,910 votants et 39,822 ins- 
crits. Il fit partie du groupe des 116 et appuya 
la tentative de l'Empire libéral. Kendo „à la 
vie privée par la révolution du 4 septembre 
1870, il no rentra au parlement qu'aux élec- 
tions du 14 octobre 18<7, comme candidat du 
gouvernement du Seize-Mai dans la l tf circons- 
cription de Châteauroux, avec 7,163 voix sur 
14,142 votants et 18,390 inscrits. 

Son élection avant été invalidée, un nouveau 
scrutin (3 mars 1878) lui confirma son mandat 
par 7,165 voix sur 13,746 votants et 18,254 
Inscrits, contre M. Bottant, 6,207 voix ; il sié- 
gea dans le groupe de l'Appel au peuple, et 
vota jusqu'à la fiu de la législature contre les 
ministères de gaucho qui se succédèrent au pou- 
voir. Chevalier de la Légiou d'honneur du la 
promotion du 14 août 1862. 

CHARLES ( Jkan-Cî aspaki>-Bkxoit), député 
au Conseil des Cinq Cents, né à Rouen (Seine- 
Inférieure > on 1731», mort à Rouen le 20 février 
IHVl, fut substitut au parlement do cotte ville. 
Le 22 germinal au V, il devint député do la 
Seine-Inférieure au Conseil des Cinq-Cents: il 
avait muni 279 voix. Il fit peu parler de lui dans 
cette Assemblée où il siégea jusqu'en l'an VIL 

11 demeurait â Paris « quai Voltaire, n° 5. » 

CHARLES ! Louis-Joskimi), député au Corps 
législatif de 1811 â 1815, né au Luc (Var), le 
17 novembre 1760, mort au Luc le 15 mars 1829, 
était un propriétaire riche et Influent de cette 
localité. Sou attachement â la politique impé- 
riale le fit désigner, lo 8 mai 1811, parle Sénat 
conservateur comme député du Var au Corps 
législatif. Il y siégea jusqu'en 1815, quittala vio 
politique sous la Restauration, et passa ses 
dernières auuées à sa campagne de Boullidou, 
près de Luc. 11 était chevalier de la Légion 
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d'honneur. 6a mort, survenue eu 1829, donna I 
lieu à un grave incident qui mit tout le pavH 
en émoi. 

M. Charles, qui était la providonce des 

Sauvres do la contrée, avait refusé au curé 
u Luc do recevoir les sacrements. Le clergé 
ne voulut pas lui accorder les honneurs de la 
sépulture, et enjoignit aux fossoyeurs d'ouvrir 
la fosse dans la partie du cimetière réservée 
aux malfaiteurs. Le maire du Luc s'y opposa. 
Le corps fut conduit à sa dernière demeure au 
son du tambour, escorté de toute la municipa- 
lité et de près de 2000 habitants. 

CHARLES (Pierre), représentant du peuple 
à l'Assemblée constituante de 1848, né à Bre- 
loux (Deux-Sèvres), le 30 avril 1804, mort à 
Breloux, le 24 juin 1878, était cultivateur ot 
meunier à Breloux, ot conseiller d'arrondisse- 
ment pour lo canton de Saiut-Maixent; les opi- 
nions républicaines qu'il avait toujours pro- 
fessées, lui valurent d'être élu, lo 23 avril 1848, 
représentant des Deux-Sèvres à l'Assemblée 
constituante, le 2' sur 8, par 51,834 voix sur 
78,335 votants. 11 siégea à la gauche modérée, 
aans monter à la tribune, lit partie du comité 
do l'agriculture et du Crédit foncier, ot vota 

Sour le cautionnement des journaux, pour le 
roit au travail, pour l'impôt progressif, contre 
l'amendement Duvergier de Ilauranne sur les 
deux Chambres, contre l'amendement Gréw 
sur la présidence, coiuVe le remplacement mili- 
taire, contre la proposition liateau, pour la 
diminution do l'impôt du sel, contre la sup- 
pression des clubs. Après la session, il refusa 
toute candidature à 1 Assemblée législative, et 
se retira à Breloux, où il mourut célibataire. 

CHARLES X (Ciiables-Phiuppe de Bour- 
bon, comte d'Artois), pair de Franco et roi, 
né à Versailles (Seine-et-Oise ï, le 9 octobro 1757, 
mort à Goritz (Autriche), le 6 novembre 1*30, 
était le 4<- fils du dauphin, fils de Louis XV et 
de Marie-Josèphe do Saxe. Confié au duc de la 
"Yauguyon, puis à M. du Coëtlosquot, évêquo 
de^ Limoges, le comte d'Artois, trop loin du 
trône pour pensor y monter jamais, ne reçut 
qu'une éducation frivole, et peu d'instruction. 
Il épousa, le 16 novembre 1773, Marie-Th rèse 
de Savoie, sœur de sa belle-sœur, la comtesso 
do Provence, et coutinua sa vie de plaisirs et 
d'intrigues galantes, dont son duel avec le din- 
de Bourbon, à la suite d'un scandale au bal de 
l'Opéra, ne fut qu'un bruyant épisode (mars 
1778). Au moment de la guerre avec l'Angle- 
terre, lo comte d'Artois coopéra au blocus de 
Gibraltar (août 1782). A l'Assemblée des nota- 
bles do 1787, il fut président d'un bureau, et se 
montra hostile x\ toutes les réformes réclamées; 
son bureau vota à l'unanimité contre la propo- 
sition de doubler la représentation du tiers- 
état; lo bureau que présidait le comte de Pro- 
vence (depuis Louis XVIII) fut le seul qui vota 
en faveur do cette mesure. Lo comte d'Artois 
devint dès ce moment le champion en vu© de 
l'intégrité des prérogatives royales. Il accepta 
seulement pour la noblesse l'égalité des charges 
publiques, mais, après la prise de la Bastille, 
son attitude menaçant sa sécurité, Louis XVI 
l'engagea à partir, ce qn'il fit dans la nuit du 
16 au 17 juillet 1789, en compagnie do ses deux 
fils, les ducs d'Angoulême ot de Berrv, des trois 
Condé et de leurs amis. Il gagna Bruxelles, et 
se rendit de là à Turin, à la cour de son beau- 
pore, fut rejoint par un certain nombre d'émi- 
grés, essaya de soulever le midi, puis tenta, à 
Mantoue (20 mai 17W\ d'obtenir des secours 
de l'empereur d'Autriche. Après le retour de 
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Varennes et la captivité du roi, il fut mandé a 
Namur près du comte do Provence, qui pre- 
nait déjà le titre do régent, uo s'entendit pas 
avec lui, et se rendit aux conférences de 
PilniU (août 17U1 ) avec sou conseiller ordi- 
naire, le comte de Calonno. Désavoués officiel- 
lement par Louis XVI, rappelés en France par 
deux décrets de l'Asseuibléo nationale, qui 
mettait leurs biens sous séquestre, les princes 
ne firent que hâter les préparatifs de la cam- 
pagne de 1792. Elle fut désastreuse pour la 
coalition, et lo comte d'Artois n'y prit pas 
directement part : il devait v commander un 
corps d'émigrés, qui sur l'ordre formel de 
Louis XVI, fut licencié avant l'entrée en cam- 
pagne. U apprit à Hamm ( Westphalie) l'exé- 
cution du roi; quelques jours après (février 
1793), il partait pour la Bussie où l'impératrice 
Catherino préparait une ligue redoutable contre 
la France révolutionnaire. Ello reçut magnifi- 
quement le prince français, et lui offrit une 
epée garnie do diamants quo le comte d'Artois 
rapporta à Hamm, et ne tira pas du fourreau. 
Ajqielé, en 1795, par le ministère anglais, à la 
tète d'une nouvelle expédition en Vendée, il 
annonça sou arrivée à Charette et à Stofflet, 
et aborda en effet à l'ilo d'Veu (29 septembre): 
mais cédant bientôt à d'autres conseils, il perdit 
uu temps précieux, puis se rembarqua pour 
l'Angleterre. C'est À cette occasion que Cha- 
rette écrivit à Louis XVIII la lettre célèbre : 
« Sire, la lâcheté de votre frère a tout perdu! » 
Le comte d'Artois alla habiter en Ecosse le 
château d'Holv-Kood, nuis revint à Londres à 
la rupture do la paix d'Amiens; il y reçut (fé- 
vrier 1800), les jeunes princes d'Ùrléaus, qui 
revenaient des Etats- Luis et parvint à tes 
réconcilier avec Louis XVIII; ce fut là qu'il 
perdit la comtesse de Polastrou, « sa dernière 
faute et sou dernier amour »; la comtesse d'Ar- 
tois mourut à Klagenfurth, en 1806. Les vic- 
toires de Napoléon semblaient défendre pour 
toujours tout espoir de restauration, lorsque le 
triomphe de la coalition, eu 1814, réveilla des 
espérances. Le comte d'Artois se rendit a 
Naucv, à la suite des coalisés, et apprit par 
M. de Vitrolles les chances que l'ambition 
obstinée de Napoléon rendait à sa maison; 
bientôt, le retour de l'ancienne dynastie devint 
le vœu général ; le comte d'Arto'is partit pour 
Paris, et y fit une entrée acclaméo lo 12 avril 
1814; on lui prêta alors le mot heureux trouvé 
depuis par Beugnot : « Bien n'est chaugé on 
Franco, il n'y a qu'un Français do plus. » En 
octobre suivant, il parcourut les départements 
do l'est et du midi, où sa bonne grâce et un 
réel esprit d'A-propos lui concilièrent vite les 
cœurs. En apprenant le débarquement de l'île 
d'Elbe, Louis XVIII l'cuvoya à Lyon, qu'il 
quitta dès que fut connue l'occupation de Gre- 
noble; il suivit le roi à Gand, puis, pendant 
la seconde Restauration, devint le représentant 
de la uiouarcbie telle que le comprenait la 
« Chambre introuvable de 1815 », en opposition 
avec le régime constitutionnel adopté par 
Louis X VIII ; aussi dut-il se démettre du 
commandement général des gardes nationales 
do Franco; mais l'assassinat du duc de Berry, 
et l'avènement du ministère Villèle (14 décem- 
bre 1821), lui rendirent bientôt l'influence 
momentanément perduo. 11 avait soixante-six 
ans quand il succéda à son frèro, lo 16 sep- 
tembre 1824. 

L'espoir qui accompagne toujours un règne 
nouveau, des mesures de clémence, quelques 
mots heureux, la concession au duc d Orléans 
du titre d'Altesso royale, et la restitution de 
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ses bien», semblèrent ouvrir nne ère n nivelle 
de conciliation. Mai* l'inriuence de « la Con- 
régation » reparut vite dan» la présentation 
es loin sur le sacrilège et sur le milliard d'in- 
demnité. Le sacre du roi a Reims (29 mai 1825), 
eieita les railleries de la presse libérale, et la 
présentation d'un projet ne loi rétablissant le 
droit d'aînesse, les cérémonies du jubilé, le 
projet de « loi d'amour » contre la presse, con- 
tribuèrent encore a agiter les esprits. La garde 
nationale, a une revue passée par le roi, le 
» avril 1827, ayant crié : « Vive la Cbarte! à 
bas les ministres! » fut licenciée, la ceusure 
fut rétablie, la Chambre dissoute, et une nom- 
'n'usf fournée <]<■ pairs fut appelée à neutra- 
liser l'opposition de la Chambre baute. Les 
élection» nouvelles forcèrent le ministère do 
M. de Villèlo a se retirer; il fut remplacé lo 
4 janvier 1828, par le ministère Martignac, qui, 
dans l'es;. rit du roi, ne devait être qu'une con- 
cession passagère a l'esprit libéral. Les com- 
plaisances du nouveau cabinet ne désarmèrent 
point l'opposition; mis en échec à la Chambre 
sur une simple question do priorité, M. de Mar- 
tignac se retira, et, sur lavis de M. Royer- 
Collard « que, dans l'état de division 'des 
esprits, le roi pouvait composer son conseil 
sans crainte d'avoir à se aire qu'il eût pu 
mieux choisir », Charles X se laissa aller a son 
secret désir de résistance, et forma le minis- 
tère Polignac (8 août). 

Ce ministère fut très mal accueilli par l'opi- 
nion : mais le roi avait pris son parti et, à l'ou- 
vertnre de la session législative (2 mars 1830), 
il déclara qu'il était résolu « a surmonter les 
obstacles nue de coupables manœuvres pour- 
raient susciter à son gouvernement ». L'adresse 
des 221 répondit a cette parole imprudente, en 
refusant an ministère lo concours de la Cham- 
bre, «pii fut immédiatement prorogée, puis dis- 
ante (21 avril!. 

Le succès de l'expédition d'Alger (juin et 
juillet 1830) ne parvint pas à calmer les esprits, 
et la nouvelle Chambre, élue les 2.8 juin et 
3 juillet, ramena les 221. Charles X refusa la 
démission des ministres, et des ordonnances 
rétablissant la censure et modifiant le régime 
électoral furent décidées en principe. Sur l'as- 
snrance qu'elles n'excédaient point les limites 
delà Cbarte, Charles X les signa lo 25 juillet, 



* Saint-Cloud, en disant : « Plus j'v pense, pli 

îst impossible de faii 

autrement. » 



je suis convaincu qu'il est imp 
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La révolution éclata dans Paris et y fit des 
progrès rapides; lorsque, le 29, le roi accorda 
aux instance* de M. do Sémonville, la révoca- 
tion des Ordonnances, il était trop tard. Le 
31 juillet, la famille royale dut songer à sa 
sûreté, gagna Trianon, nuis Rambouillet; là, 
le roi nominale duc d'Orléans lieutenant-géné- 
ral du rovaume (2 juillet), et se décida à abdi- 
quer en faveur do son petit-fils, lo duc de Bor- 
deaux. Ce ne fut qu'à la nouvelle que dix mille 
parisiens marchaient sur Rambouillet, que le 
vieux roi consentit à s'éloigner; il prit le che- 
min de Cherbourg, s'emliarqiia le 10 août, sur 
un naviro américain, et, escorté par deux bâti- 
ments de guerre français, mouilla, lo 17j devant 
Porstm outli, et débarqua à Cowes trois jours 
après. Il revint habiter le château d'Holy-Rood 
on il avait déjà vécu des années d'exil; puis 
la rignour du climat lo conduisit à Prague, où 
l'empereur «l'Autriche mit à sa disposition une 
partie du château du Hradschin. 

En 1*16, il décida do se fixer à (Joritz, on 
Styrie, et s'y installa le 8 octobre; atteint par 
le choléra le l m novembre, Charles X succomba 



le 6, et fut enterré, le 11, dans l'église du cou- 
vent des Franciscain». 

CHARLIER (Louis-JosEnt), député à l'As- 
semblée législative de 1791, membre de la 
Convention et député au Conseil des Anciens, 
ué à Laon (Aisne), à uue date inconnue, mort 
à Paris, le 1 er mars 1797, était avocat dans sa 
ville natale. La Révolutioti, dont il adopta las 
idées avec enthousiasme, le tit administrateur 
du district de Châlons-sur-Marne ; puis il fut 
élu, le 4 septembre 1791, député do la Marne à 
l'Assemblée législative, le *• sur M, par 2»U) 
voix sur 412 votants. 11 siégea dans la majo- 
rité, parmi les plus ardents. Député à la Con- 
vention nationale, lo 3 septembre 1792, par le 
même département, avec 2*n voix (483 votants), 
il se montra l'un des plus fougueux révolution- 
naire*, et se signala, dès les premières séances, 
par une proposition qui tendait à supprimer le 
recrutement de l'infanterie : « 11 suffirait, 
disait-il, de sonner le tocsin pour que 25 mil- 
lions d'hommos prissent les armes. » Il prit très 
souvent la parole dans l' Assemblé*), fit le pre- 
mier la motion de veudre les biens dos émigrés, 
et demanda, plus tard, que tons ceux qui 
seraient arrêtes sur le territoire français, fus- 
sent fusillés dans les vingt-quatre heures. Dans 
le procès de Louis XVI, il vota « la mort »; 
puis il prit parti contre les Girondins, réclama 
ta mise en jugement de Brissot et se fit le 
défenseur de Marat. 11 attaqua ensuite violem- 
ment los fournisseurs des armées, qu'il accusa 
de friponnerie, obtint un décret d accusation 
contre son collègue Perriu i de l'Aube), chargé 
de l'examen des marchés. Charlier se tourna 
ensuite contre les Jacobins, fit cause commune 
avec los auteurs du 9 thermidor, et attaqua 
Robespierre. Pourtant, il s'efforça ensuite d'en- 
rayer lo mouvement do la réaction, vota contre 
les propositions faites eu faveur des émigrés 
du liant et Bas-Rhin, et se prononça pour le 
maintien des taxes révolutionnaires. Son arres- 
tation proposée par Hardy, en 1795, no fut pas 
adoptée par l'Assemblée. Le 23 vendémiaire 
an IV, Ciiarlier entra comme ex-conventionnel 
au Conseil des Anciens. Il y fit uu jour la pro- 
position que les députés eussent toujours le 
poignard a la main, pour punir quiconque ten- 
terait do rétablir la royauté. Charlier, atteint 
d'une maladie mentale' au commencement de 
l'année 1797, mit fin à ses jours dans uu accès 
de fièvre chaude. 

CHARLIER (Louis-Victor), député au Corps 
législatif de 1852 à 1857, né à Port-Nord-Ouest 
(Ile-Maurice), le 10 septembre 1803, était maître 
de forges et conseiller général du Jura. Il fut 
élu, avec l'appui du gouvernement, le 29 fé- 
vrier 1852, député au Corps législatif par la 
2 e circonscription du Jura, avec 29,251 voix 
(30,485 votants, 42,344 inscrits^ contre 400 voix 
à M. Jules Orévy, et 13* à M. Borgeret. L'au- 
teur des Profil* critiques et biot/raphirjues Aes 
sénateurs, conseillers d'F.tat et députes (1852) 
augurait favorablement des mérites do M. Char- 
lier : « C'est sa fortune, écrivait co biographe, 
beaucoup plus uno son esprit qui a fait entrer 
M. Charlier au Palais-Bourbon. Heureusement, 
cette fois la fortune n'a pas été aveugle : elle 
s'est adressée à un homme très intelligent, 
très instruit, qui a touché au Journal des 
Débat», ou du moins à son feuilleton, assez pour 
que sa capacité littéraire ait été consacrée. On 
ait plus de bien encore de «on caractère que de 
son esprit. Croyons donc à sou indépendance.» 
Ayant perdu l'appui officiel aux élections du 
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22 juin 1857, M. Charlier échoua avec- 2,003 voix 
seulement contre 24,071 obtenues par M. de 
Toiilongeon, candidat de l'Empereur, élu. 

CHARLY (J k x s - H a p t i s t ■ - F n a n ç 0 i s ■ 

Etikxnk), député au Corn» législatif de l'an Xll 
à 1808, n«'- à ramiers f Anège), le 8 février 1748, 
mort à Toulouse! Haute-Garonne t, le 8 avril 1813, 
était fils de IL François de Charly, avocat au 
parlement, et de dame Anne du Kibante; il 
fut lui-même, de 1771 à 1781 , « avocat 
plaidant aux sénéchal et présidial de Pamiers. » 
Puis, il entra dans la magistrature comme pro- 
cureur du roi aux mêmes cours: il occupa cet*e 
fonction jusqu'en 171)0. Svudlc-général des 
Etats do Poix en 17*1, il fut, de 1790 a 1792, 
membre du district rie Mirepoix; il fut encore 
juge au tribunal de l'amiers et commissaire du 
roi près le même tribunal, l'endant la période 
révolutionnaire, Charly fut nommé aux emplois 
suivants : président du bureau de conciliation 
ule 1792 à l'an II , membre du jury d'instruc- 
tion publique (du 9 brumaire au 111 au 5 bru- 
maire an IV), président du tribunal civil do 
l'Ariège (du f» brumaire an IV au l* r messidor 
an VI II), enfin jupe a la Cour d'appel do Tou- 
louse (du l ,r messidor an VIII au 1 er brumaire 
an XII.) Le Sénat conservateur admit Charly, 
le 19 vendémiaire an Xll, au Corps législatif 
impérial, comme député de l'Ariège; il y siégea, 
jusqu'en 1808, parmi les partisans 'les plus 
dociles de la politique de Napoléon. Promu, le 
.'t0 avril 1811, lors un la réorganisation du per- 
sonnel judiciaire, conseiller à la cour impénale 
do Toulouse, Charly mourut dans l'exercice do 
ces dernières fonction;). 

CHARMES iMAitiK-JuuKx-FuANcis-.TosKniV 
député de 1HS1 a Ihsô, né à Aurillac (Cantal , 
le 21 avril 1*48, étudia le droit à Paris et se fit 
recevoir avocat. 11 prit part, comme officier 
des mobiles du Cantal, à la guerre franco- 
allemande, et suivit toute la campagne de 
l'armée de la Loire. Après la conclusion de la 
paix, il entra dans le journalisme. Il déluta au 
A IX e Siècle, y défendit la République conser- 
vatrice telle que la comprenait M. Thiers, et 
passa au Journal de* Débats, pour y soutenir 
les même doctrines, quand Saint -Marc -G irardin 
eut quitté ce journal (août 1*72). Il appartint 
longtemps à sa rédartiou, et le bulletin poli- 
tique dont il était chargé, ainsi que les 
articles qu'il publia durant la période du Seixe- 
Mai contre le ministère do Broglio-Fourtou, lo 
mirent en évidence. Nommé chevalier de la 
Légion d'honneur en 1878, il se présenta, le 
21 août 1881, comme candidat républicain mo- 
déré, dans l'arrondissement de Murât (Cantal), 
qui l'envoya siéger a la Chambre par 4,207 voix 
(»i,40O votants, 9,043 inscrits), contre M. Teis- 
sèdre, député sortaut, 1.067 voix, et Dubois, 540. 
Il fit partie du groupe de l'Union démocratique, 
et vota généralement avec la majorité oppor- 
tuniste, notamment contre l'amendement Jules 
Roche sur l'élection d'un maire de Paris, contre 
l'abrogation du Concordat, contre l'élection de 
la magistrature, contre la révision de la Cons- 
titution, pour lo maintien de l'ambassadeur 
auprès du pape. Il parut plusieurs fois à la tri- 
bune : dans fa question égyptienne (février et 
juin 1882), il se montra partisan de l'interven- 
tiou française a côté do l'Angleterre, intervint 
(août 18*3_) dans la question do Madagascar, 
déteudit (décembre 1883) la conduite de M. Bou- 
rée en Chine , attaqua lo gouvernement 
(20 juin 1884) sur sa politique équivoque en 
Egypte, et déposa (mars 1885) un ordre du 
tour hostile au gouvernement, mais « confiant 
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dans la bravoure de l'armée et dans l'énergie 
de ses chefs, » au moment de l'affaire de Lang- 
Shju. M. F. Charmes se prononça contre le» 
crédits du Tonkin. « Charmant jeune homme, » 
écrivait de lui, eu 1885, tin biographe intransi- 
geant, « sanglé, lustré, peigné, pommadé, 
musqué à vous eu faire venir l'eau à la )>ouche. 
Gentil comme un cu-ur. Et avec cela posé, 
réfléchi, correct, instruit, disert, poli!... Un 
détail amusant et caractéristique : M. Charmes 
(Francis!, à la veille des élections, fit distribuer 
à profusion dans son arrondissement son por- 
trait superltoment gravé. 11 est clair qu'il 
comptait sur I'intiuenco des dames. » 11 se 
représenta sans succès aux élections du 
4 octobre 1885, dans lo Cau'al, ayant obtenu 
17,630 voix contro 18.H95 voix données au der- 
nier élu de ce département. M. Chanson. De- 
puis, M. Charmes a été nommé directeur des 
affaires) olitiquesau ministère des affaires étran- 
gères, fonctions qu'il a occupées jusqu'aux élec- 
tions générales du 22 septembre 1S89, et a été 
promu, le 0 juillet 1HH1», officier de la Légion 
d'honneur. L'un de ses frères, M. Xavier Charmes 
ont un dos principaux fonctionnaires du ministère 
de l'Iutruction pi blique. Le secoud, plus jeune, 
est publiciste. 

CHARNER (LKONARD-VicroR-Jo8KPii\ repré- 
sentant du peuple à l'Assemblée législative de 
1849, sénateur du secoud Empire, né à Saint- 
Brieuc (Côtes-du-Nord i, le 13 février 1797, mort 
à Paris, le 8 février 1809, entra à l'Ecole de 
marine de Toulon eu février 1H12, devint aspi- 
rant en 1815, enseigne en 182*.», et lieutemant de 
vaisseau en 182S. Il prit part eu 1H30, à, l'expé- 
dition d'Alger, et consigna le résultat de ses 
observations dans un mémoire sur la durée de* 
évolutions navales. Après avoir reçu ( 1832) la 
croix de la Légion d'honneur à la priwo d' Au- 
cune, il passa capitaino de corvette en 3837, et 
accompagna, comme second de la Hellc-Poule, 
le prince do .loiuville à Sainte-Hélène. Capi- 
taine de vaisseau eu 1S41, et bientôt officier do 
la Légiou d'honneur, il fut chargé, dans les 
dernières années du règne do Louis-Philippe, 
de divers comiuaiidemon's à la mer. Le 13 mai 
1849, M. Chaî ner fut élu représentant dos Côtt »- 
du-Nord à l'Assemblée législative, le 3» sur 13, 
avec 74,242 voix (110 201 votants, 104,242 ins- 
crits); il ,-iégea dans les rangs do la droite, et 
se rallia à la politique du prince-président. 
Membre de la commission n'enquête sur la 
marine, il se mêla souvent a la discussion des 
questions techniques. En mémo temps que 
représentant dos Côtes-du-Nord a la Législa- 
tive, il était membre du conseil général du 
même département. Après le 2 Décembre, il 
fut nommé chef d' état-major du ministre de la 
marine, contre-amiral le 3 février 1852, puis 
commandant on second de l'escadre de l'Océan 
au mois d'août 1853. Il se distingua à la guerre 
de Crimée, où il eut à soutenir, lo 17 octobre 
1864, contre les batteries do mer de Sébastopol, 
un combat des plus rudes : le Napoléon, qu'il 
montait, brava ]>cndaiit cinq heures les feux 
du fort Constantin, tira 3,000 coups de canon 
et reçut 100 boulets dans sa coque. Il fut promu 
vice-amiral le 7 juin 1855, et présida le conseil 
dos travaux de la marine. Chargé (mai 1860), 
dn commandement en chef dos forces navales 
dans les mors de Chine, il seconda les ova- 
tions du corps expéditionnaire, et après avoir 
dirigé lo débarquement des troupes au Peïo, il 
attaqua avec ses canonnières (5 août ) les forts 
qui défendaient l'entrée do la rivière. 11 eut 
ensuite, comme commandant supérieur des 
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force* de terre et «le mer en Cochinchine, la 
plus grande part à rétablissement de la domi- 
nation française dans ce pays. 11 rentra eu 
France au mois de septembre 1861. Elevé à la 
dignité do sénateur, le 22 janvier 1862, il siégea 
jnsuu 'à sa mort parmi les défenseurs du répuue 
impérial, et fut fait amiral par décret du 15 no- 
vembre 1864. Crand-croix de la Légion d'hon- 
du 10 février 1861. 



CHARON iMfjiois-Chaiii.ks), représentant 
du peuple à l'Assemblée constituante de 1848, 
né a Ludres l Meurthe), le 31 mars 17'.t8, mort à 
Nancy (Meurthe), le 19 septembre 1870, s'établit 
comme notaire à Nancy et y exerça longtemps 
ces fonctions. Puis il s'occupa de politique, 
et secouda dans son département les efforts 
de» démocrates contre la politique de Guizot. Il 
adhéra au gouvernement républicain de fé- 
vrier 1848, et fut aux élections du 23 avril 184* 
le candidat des modérés à l'Assemblée consti- 
tuante. Elu le 8" sur 11, par 70,014 voix 
100,120 votants), représentant de la Meurthe, 
il prit place à gauche, fit partie du comité do 
l'instruction publique, et vota : contre lo réta- 
blissement du cautionnement, contre, les pour- 
suites contre Louis Blanc et Caussidière, pour 
le rétablissement de la contrainte par corps, 
contre l'abolition de la peine de mort, contre 
l'amendement Urévy, contre le droit au travail. 
rentre la proposition Kateau, contre l'amnistie 
jrénérale, contre l'exinidition do Rome, jwur 
l'amnistie (le 2 mai). M. Charou s'était prononcé 
contre la politique do l'Elysée. 11 no £ut pas 
réélu à l'Assemblée législative. 

CHARON (Viai.a,bako.\), sénateur du second 
Empire, né à Taris, lo 29 juillet 1794, mort à 
Pans, le 2"> novembre 1880, sortit de l'Ecole 
polrtechniiiue à dix-neuf ans, prit part à la 
défense do Metz en 1814, et assista, dans lo 
t> corps de l'année du Nord, comme lieutenant 
du génie, à la bataille de Waterloo. Capitaine 
en 1821, il fit la campagne d'Espagne (1828), 
tut à la prise d'Anvers, où il gagna la rosette 
d'officier de la Légion d'honneur (14 janvier 
1&J2), partit pour l'Algérie (1835), passa chef de 
tataillon (31 décembre), commanda le génie à 
Bougie, à Orau et à Alger, et se distingua à 
Blidah.et dans les expéditions de Cherchell, de 
Milianab, de Mascara, du L'héliff et dos Plissas. 
Lieutenant-colonel (22 janvier 1839), colonel 
2 juin 1840), il avait été appelé au commande- 
ment en chef du génie (1841 1, et aux fonctions 
de maréchal do camp (24 juin 1845). Le gouver- 
nement issu do la révolution de février 1848 
le nomma directeur des affaires do l'Algérie 
(6 juin), nuis général de division et gouverneur 
général de la colonie (9 septembre). Il revint 
en France en 1849, comme président du comité 
des rortiticationspi'ut promu grand-officier de la 
Légion d'honneur lo 2 décembre 1850, coopéra 
au coup d'Etat de décembre 1851, et fut 
nommé sénateur le 31 décembre 1852; il siégea 
dans la majorité dynastique jusqu'au 4 sep- 
tembre 1870. Le général Charon a présidé 
longtemps le comité consultatif do l'Algérie. 
(Irand-croix de la Légion d'honneur du 31 dé- 
1857. 



CHARONNAT (JKA»-BAtiTiSTK-Jri,Ks), dé- 
puté de 1887 à 1889, né à Mézières-Ia (irande- 
raroisse (Aube), le 4 novembre 1834, était 
notaire dans ce département. 11 se présenta 
pour la première fois aux élections législatives 
d'octobre 1885, et obtint au premier tour, sur 
la liste républicaine radicale de l'Aube, 17,582 



voix, tandis que M. Jean Casimir-Périer, lo 
plus favorisé de la liste opportuniste, en réunis- 
sait plus de 25,000, et M. Vint, de la liste con- 
servatrice, plus <le £1,000. Le désistement des 
radicaux amena au second tour lo succès des 
républicains modérés. Lorsque le décès de M. de 
Koys eut produit une vacance dans la députation 
du département, M. Charonuat posa à nouveau sa 
candidature radicale au scrutin du 20 février 
1887. Los opportunistes lui opposèrent M.Coutu- 
rat, manufacturier à Troyes, qui s'était prononcé 
contre la politique intransigeante et contre la 
séparation de l'Eglise et de l'Etat. M. Charonuat 
obtint 29.519 voix (57,51)0 votants, 77,274 ins- 
crits), contre 22,752 à M. Couturat, et fut élu 
député. 11 siégea à la gauche radicale, et s'asso- 
cia aux votes de co groupe parlementaire; dans 
la dernière session, il s'est ahttenu sur le réta- 
blissement du scrutin d'arrondissement (11 fé- 
vrier 1889), s'est prononcé contre l'ajournement 
indéfini île la revision de la constitution, s'est 
abstenu sur les poursuites contre trois députés 
membres de la Ligue des patriotes, et sur le 

rirojet de loi Lisbonne restrictif do la liberté de 
a presse; il a voté les poursuites contre le 
général Boulanger. 

CHARPENTIER (Nicot.asï, député do 1881 à 
1K34, et de 1X19 à 1842, né a Kombas (Moselle ,, 
le G juillet 178(5, mort à Met/. ( Moselle), le 25 jan- 
vier 1861, fit ses études do droit a Paris, puis 
vint h Metz exercer la profession d'avocat 
(4 avril 1811). Il acquit au barreau de la répu- 
tation. Libéral militant, il fut, après la révolu- 
tion de 1830, nommé par Dupont (de l'Eure) 
procureur général prés la cour do Metz, puis 
premier président de cotte cour en remplace- 
ment de M. d'Hamoncelles. Le 5 juillet 1831, 
M. Charpentier fut élu député par le 5 e collège 
do la Moselle (Briev), avec, 120 voix sur 194 vo- 
tants et 233 inscrits, contre 04 a l'amiral de 
Kigny. Il siégea au centre gauche et vota avec 
le tiers-parti. Non réélu eu 1834, il reprit sa 
placo à la Chambre, après son élection, le 
3 mars 1839 dans le 3« collège de la Moselle 
(Metz), au second tour de scrutin, par 140 voix 
contre 122 à M. Bompard, maire de la ville. De 
tous les magistrats nommés eu 1830, M. Char- 
pentier était le seul qui ne fut pan décoré. 11 
avait, a-t-on dit, refusé un siège a la Cour de 
cassation. 11 fut admis à la retraite, le 10 jan- 
vier 1857, et reçu* le titre de premier prési- 
dent honoraire. 

CHARPENTIER (Tuéoi>ork-Alkxis), député 
de 18/0 a 1881, né à Etamnos (Heine-et-t lise), le 
24 décembre 1812, mort à Etampes le G décembre 
188;}, était propriétaire dans cette ville, qu'il 
administra comme maire à plusieurs reprises, et 
dont il représenta le canton au Conseil général 
de Seinc-ot-Oise depuis 1848. Le gouvernement 
du 24 mai 1873 le destitua de >o* fonctions muni- 
cipales. Il so trouva ainsi désigné aux suffrages 
des républicains, lors des élections législatives 
du 20 février 187G: l'arrondissement d'Etampes 
le nomma député par 5,188 voix (9,405 votants, 
11,588 inscrits), contre 4,111 à M. Goupy, bona- 
partiste. M . Charpentier prit place au centre 
gauche et vota : iwiir le projet do loi nouveau 
sur la collation «les grades, pour la nouvelle 
loi sur l'élection des maires, pour l'ordre du 
jour contre les menées ultramontaines, enfin 
pour l'ordre du jour, dit dos 3G3, hostile au 
gouvernement du 1G mai. 11 so représenta avec 
succès lo 14 octobre 1877, et fut réélu par 
6,871 voix (8,917 votants, 11,636 inscrits). Il 
revint siéger parmi les modérés de la gauche, 
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soutint le ministère Dufaure, puis le ministère 
Ferry, se prononça au Congrès pour l'élection 
«le M. J. Grévy a la présidence de la Répu- 
blique, et jK>ur le retour du parlement à Paris; 
vota l'invalidation de Blauqui. l'article 7, 
l'application des décrets aux congrégations non 
Autorisées, etc. M. Charpentier n'obtint pas sa 
réélection au renouvellement de 18*1; il échoua 
au second tour de scnitin, le 4 septembre, avec 
2,299 voix contre 3,151 accordées à l'élu, 
M. Féau, et 2,071 k un autre candidat, M. Mé- 
nault. Vice-présideut du Conseil général do 
.Seine-et-Oise et chevalier de la Légion d'hon- 
neur. 

CHARPIN-FEUGEROLLES (Hippolytk-Ax- 
phé-Suzaxnk de), comtk dk Souzr, député au 
Corps législatif de 1857 à 180:1, et de 1809 à 
187U, néaChazeau(Loiroi,lo 11 septembre 1810, 
est le fils d'André-Camille de Charpin-Feuge- 
rolles, chef d'escadron sous le premier Empire, 
et appartient à une ancienne famille nui a 
fourni trois comtes de Lyou. Propriétaire à 
Chazeau, maire do cette commune, puis con- 
seiller général de la Loire, il fut en outre élu 
député de la 2* circonscription de ce départe- 
ment, le 22 juin ls:,7, par 12,489 voix (18,302 
votants, 26,373 inscrits), contre 5,038 accordas 
k M. .Sain; il avait été le candidat du gouverne- 
ment impérial, dont il alla grossir la majorité 
au Corps législatif. M. de Charpin-Feugerollos 
ne fut pas réélu le 1" juin 1803, n'ayant ob- 
tenu que 7,254 voix contre l'élu du parti démo- 
cratique, 11, Dorian. qui en réunit 7,392. Mai* 
il reparut à l'Assemblée lors du renouvellement 
du 24 mai 1809 : la l rr circonscription de la 
Loire lui donna 14,830 voix sur 29,015 votants 
et 38,732 iuscrits, contre M. Bertholon, ancien 
représentant, candidat de l'opposition, qui eut 
14,130 suffrages. 11 vota la déclaration do guerre 
a la Prusse, et rentra dans la vie privée au 
4 Septembre. 

CHARRAS '.iKAX-IUpTtsTK-AnoT.r-HK), repré- 
sentant du peuple aux Assemblées constituante 
et législative de 1848 49, ministre intérimaire 
de la guerre, né à Phalsbourg (Meurthe., le 
7 janvier 1810, mort à Baie (Suisse), le 23 jan- 
vier 18«iô, était le rils d'un général de l'Empire, 
le baron .Joseph Charras (1709-1839 , nue la 
Restauration mit en disponibilité. Elevé dans 
des sentiments hostiles aux Bourbons, le jeune 
•Charras, qui, après de brillantes études au col- 
lège de CI.-rmont-Ferrand, était entré à l'Ecole 
polytechnique, fut expulsé de cette école trois 
mois avant la révolution do 1830, pour avoir, 
daus un banquet l'étudiants, porté uu toast a 
La Fayette et chanté la Marseillaise. Dans 
les journées de juillet, il fut aux premiers rangs 
des combattants des barricades, contribua avec 
plusieurs de ses camarades à la prise de la 
caserne de Babylone, à cello do l'Hôtel-de- 
Vilie et des Tuileries, fut nommé aide de camp 
do la commission municipale, puis, ses études 
terminées k l'école d'application de Metz, devint 
lieutenant d'artillerie, et entretint des relations 
suivies aveï les chefs do l'opposition démocra- 
ti |ue. Ami d'Armand Carrel, il publia ( 1833) 
dans le National, sur les questions militaires, 
des « Etudes critiques » qui firent uno vive 
impression sur les hommes du métier. Arrivé à 
l'ancienneté au grade de capitaiue, il fut dé- 
tache à la manufacture d'armesde Saint-Etienne; 
mais ses opinions républicaines lui tirent bien- 
tôt enjoindre do partir pour l'armée d'Afrique: 
il en fut un des plus brillants officiers, com- 
manda l'artillerie a Chercholl (1841), à Mascara 
(1842), et fut choisi peu de temps après comme 



officier d'ordonnance par Lamoricière. La bra- 
voure et l'habileté dont il fit preuve dans la 
campagne de 1H43, en pré|»arant la surprise du 
camp d'Abd-el-Kader et la défaite des troupe 
de l'émir, appela sur lui l'attention do ses chefs : 
le maréchal Bugeaud et le général Tempoure 
le. signalèrent comme un ofh'cier de premier 
ordre. Néanmoins Charras restait capitaine. 
Enfin il fut nommé chef de bataillon, mais dans 
la légion étrangère. En 1H46, il reçut le com- 
mandement d'un bataillon de ces disciplinaires 
appelés Zéphyr» : il les rit travailler, eutre 
doux combats, k l'établissement d'un centre 
de colonisation, aux environs d'Oran (1847) : 
la nouvelle villo (Saint-Denis du Sig) excita, 
dit-on, l'admiration du duc d'Aumale qui pro- 
mit k Charras le grade de lieutenant-colonel. 
Mais les événements en décidèrent autrement. 

Quand éclata la révolution de février 1*48, 
Charras, en congé pour la première fois, ve- 
nait do débarquait a Marseille ; il y apprit la 
proclamation de la République et sè rendit en 
Lato à Paris. Le gouvernement provisoire le 
nomma « secrétaire de la commission de défense 
nationale », puis lieutenant-colonel, enfin sous- 
secrétaire d Etat au ministère do la guerre. 
Elu, le 23 avril 1848 représentant du peuple k 
la Constituante par le département du Puy-de- 
Dôme, avec 82.786 voix (125,432 votants, 
173.000 inscrits), le 3" sur 15, Charras prit placo 
à gauche, parmi les républicains modérés.L» 
commission exécutive l'appela, le 11 mai, à 
exercer, par intérim, les fonctions de ministre 
de la guerre : il no garda le portefeuille que 
six jours, et, après ravoir remis H 7 mai) an 
général Cavaignac, il reprit son poste do sous- 
secrétairo d'Etat, qu'il occupa jusqu'à l'avène- 
ment do L.-N. Bonaparte à H présidence de la 
République. 11 contribua, jwndant son passage 
au pouvoir, k l'accomplissement do plusieurs 
réformes d une certaine importance, telles que 
la suppression do la seconde section du cadre 
de l'état-major. Lors de l'insurrection de juin, 
il s'associa aux mesures de répression et par- 
tagea l'avis de Cavaignac sur le plan stratégi- 
que à suivre ; il opina, lui aussi, en faveur de 
la combinaison qui donnait pour base d'opéra- 
tions à l'armée un centre fixe, sur lequel cha- 
cune des ailes devait pouvoir se roplier au 
besoin, sans jaruan risquer d'être coupée. Ce 
fut Charras qui fournit a Cavaignac les forces 
militaires dont il eut k disposer, et ce fut lui 
oui, après le refus de Bar atfuey-d' Milliers 
d'accepter uu commandement dans ces tristes 
journées, désigna a sa place au chef du pouvoir 
exécutif le général Négrier, qui arrivait de 
Versailles : Négrier accepta avec e npressement, 
et fut tué quelques heures après. Comme repré- 
sentant, le colonel Charras se prononça : le 
26 août, contre les poursuites contre Louis 
Blanc et Caussidière ; le 1«' septembre, pour le 
rétablissement de la contrainte par corps; le 
21 octobre, pour l'abolition du remplacement 
militaire; le 2 novembre, contre le droit au 
travail; lo 25 novembre, pour l'ordre du jour 
do félicitations à Cavaignac : le 27 décembre, 
pour la suppression de 1 impôt du sel ; le 12 jan- 
vier 1839, contre la proposition Râteau; le 
10 avril, contre les crédits de l'expédition de 
Rome; le 2 mai, pour l'amnistie des transportos; 
le 18 mai, pour l'abolition de l'impôt des bois- 
sons : (il avait signé cette proposition avec La- 
trade, Maréchal, Lagarde, Chavois et Richier). 
En janvier 1849, il fut nommé membre d'une 
commission chargée d'élaborer les lois organi- 
ques do l'armée. Réélu le 13 mai 1849, par le 
Puy-de-Dôme, représentant k la Législative, lo 
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S'sur 13, par 48,956 voix (168,305 inscrite), il 
st<-p»« dans la minorité républicaine, et prit 
une part active aux délibérations, combattant 
la politique du président, repoussant l'expédi- 
tion romaine, la mise en état de siège de Paria 




semblée. C barras avait plusieurs fuis signalé 
à ses collègues ce qu'on nommait alors la cons- 
piration de l'Elysée; il avait iusisté vainement 
«après de la gauche pour la décider à voter la 
proposition des questeurs, qui eût mis la force 
armée aux main» de l'Assemblée. Lui-même, 
«a surplus, semblait avoir repris quelque con- 
fiance, à la veille du coup d'Etat. « Le 1" dé- 
cembre, a dit Victor Hugo, Charnus haussa les 
épaules et déchargea ses pistolets. » Le lende- 
main, il était arrêté à son domicile du n u 14 
de la me Saint-Honoré (il demeurait tout près 
dn général Changarnior), par un commissaire 
de police nommé Courtille. Los pistolets vides 
du colonel étaient sur sa table; le commissaire 
se jeta dessus. 

— «Imbécile! lui dit ('barras; s'ils avaient 
été chargés, tu serais mort ! » 

Ces pistolets, avaient été donnés à Charras, 
lors de la prise do Mascara, par le général Re- 
"1, « lequel », ajoute Victor Hugo, qui a 



noté ce détail, « au moment où le coup d'Etat 
arrêtait Charras, était à cheval dans la rue 
pour le service du coup d'Etat. » Charras fut 
d'abord conduit à Matas, puis transféré à Haut. 
l>ans la nuit du 7 au H janvier, M. Léopold 
Lelion, chef du cabinet du ministre do l'inté- 
rieur, M. de MoruVj vint l'v trouver, et lui 
signifia qu'il allait'otre conduit à la frontière, 
ayant été compris dans le décret d'expulsion. 

« — Colonel, lui dit-il, vous serez accompa- 
gné de deux agents qui ont dos instructions 
spéciale.*, et je dois vous prévenir que vous 
voyagerez par ordre avec un faux passeport 
et sous le nom de Vincent. 

« — Ah ! pardieu ! s'écria Charras, voilà qui 
est fort! Qui est-ce qui s'imagine qu'on me fora 
voyager par ordre avec un faux passeport et 
soas un faux nom? 

« Et. regardant fixement M. Lehon : 

— Sachez, monsieur, que je m'appelle Char- 
ras et non Vincent, et quo je suis d une famille 
où l'on a toujours porté le nom de sou père... » 
[Hittoire d'un crtme.) 

A la gare de Creil, Charras se rencontra avec 
Changarnier, que l'on faisait voyager sous lo 
nom de Lei>lanc. Les agent* de police français 
escortèrent le colonel jusqu'à Bru II fut 

rayé des contrôles de l'armée, lo 23 janvier 
1862, refusa publiquement, j>ar uno lettre éner- 
gique, le serment quo lui avait demandé le 
préfet du Puy-de-Dôme (Charras était conseiller 
général du département), et dut quitter la Bel- 
gique en 1854, lo gouvernement impérial ayant 
obtenu son éloignemeut. Il passa en Hollande, 
puis de là eu Suisse, où la mort le frappa. 11 
avait épousé, dans l'exil, Mllo Kostner, fille de 
i'ancieu représentant de Haut-Rhin. Les funé- 
railles du colonel Charras eurent lieu à Baie 
avec une grande solennité : Edgar Quinet, 
Etienne Arago, etc., prononcèrent «les discours 
sur sa tombe. Ou doit à Charras uno importante 
Hutoire de Ut campagne de IH15 ( Bruxelles, 
1863); il avait également préparé les matériaux 
d'un autre ouvrage non inoins considérable : 
ïHistoirt de la guerre de 1HIX en Allemagne. 

CHARRAS. 
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Coxstatt), représentant à l'Assemblée consti* 
tuante de 1K48, né à Bourg ( Ain), le 12 septembre 
1802, mort à Lyon (Rhône), lo 16 décembre W4, 
étudia le droit, et, reçu avocat, s'inscrivit sfti 
barreau de Bourg. Ses opinions républicaines 
d'ailleurs très modérées, le firent choisir, au 
lendemain de la révolution de février, comme 
maire de Bourg, puis, le 2:1 avril IMïs, comme 
représentant de l'Ain à l'Assemblée constituante : 

11 fut élu le 3 e sur 9, par 56,985 voix, et soutint 
de ses votes le gouvernement du général Ca- 
vaignac. Inclinant tantôt vers la droite, tantôt 
vers la gauche, il se prononça : lo 26 mai 1848, 
•ont le bannissement de la famille d'Orléans; 
le 9 août, jwur le rétablissement du cautionne- 
ment; le 26 août, pour les poursuites contre 
Louis Blanc, et contre les poursuites contre 
Caussidière; le l* r septembre, pour le rétablis- 
sement de la contrainte par corps; le 18 sep- 
tembre, contre l'abolition de la peine de mort; 
le 7 octobre, contre l'amendement Grévy; le 

12 janvier 1K4'.», pour la proposition Râteau ; le 
12 u. . -u :i- supplément de 50.000 francs 
par mois au traitement du président do la Ré- 
publique; le 16 avril, pour les crédits de l'ex- 
pédition de Rome; le 2 mai, pour l'amnistie 
des transportés. 

CHARRASSIN (Frédéric), frère du précé- 
dent, représentant du peupla à l'Assemblée lé- 
gislative de 1850 à 1851, né à Bourg (Ain), le 
25 décembre 1803, mort à Nice (Alpes-Mari- 
times), le 30 avril 1876, étudia le droit, et s'ins- 
crivit au barreau de Lyon, où il no tarda pas à 
se faire eouuaitre par son talent et par l'ardeur 
do ses opinions démocratiques. Le procès d'avril, 
où il fi.t un des défenseurs choisis par les ac- 
cusés, le mit surtout en vue. 11 s'occupa en- 
suite de linguistique, et publia (1812) en col- 
laboration avec M. F. François, un remarquable 
Dictionnaire de» racine* et dérivés de la lan- 
gue française, où les mots sont classés par ra- 
cines et par familles, d'après la consonnance et 
la signification. Eu mémo temps, il preuait une 
part active aux débats passionnés ouverts avant 
1K48 sur la question sociale ; ami et disciple 
du philosophe Buonarotti, il se rangea dans la 
fraction la plus avancée du parti républicain. 
Au lendemain de la révolution de février, il 
présida un club dans le quartier Saint-Marceau 
et publia uno fouillo intitulée : Le Défenseur 
du peuple. Son nom, populaire à Paris, avait 
été mis en avant, dès 1*49, par lo « Conclave 
socialiste » comme candidat a l'Assemblée lé- 
gislative : il réunit alors, sans être élu, plus de 
100,000 suffrages; mais il n'entra à l'Assemblée 
que lors de l'élection complémentaire de Saône- 
et-Loire, nécessitée par les condamnations dont 
la Haute-Cour de Versailles, à la suite de l'af- 
faire du 13 juin 1849, avait frappé six représen- 
tants de co département. Le 10 mars 1850, 
M. Charassin obtint, le 3 e sur 6, 61,321 voix 
(105,573 votants, 157,148 inscrits), et fut pro- 
clamé élu. Mais l'élection fut invalidée en bloc, 
par la majorité de droite, et M. Charrassin dut 
se représenter le 28 avril 1850, aux suffrages 
des mêmes électeurs ; 73,014 voix lo renvoyèrent 
alors à l'Asaemblée (120,162 votants, 154.015 
inscrits). Il siégea à la Montagne, ot vota régu- 
lièrement avec la minoriré démocratique. Plu- 
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sieurs propositions déposées par lui furent 
repoussees par l'Assemblée, comme favorables 
au socialisme.il combattit vivement la politique 
de l'Elysée, et protesta contre lo coup d'Etat. 
Arrêté au Deux-Décembre et compris dans le 
décret d'expulsion, il se réfugia en Belgique, 
d'où il passa en Angleterre. 11 revint depuis, 
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mourir en France; il était «été êtr»nger t depuia 
lors, A la politique active. 

' CHARREL (Pirrrk-Françoisï, membre de 
la Convention, député au Conseil des Ciuq- 
CentH et au Corps législatif de Tan VIII a 
1803, né àCorboymienx (Isère) en 17GO, mort à 
Constance (Suisse) en 1817, était homme de 
loi ; il adopta les principes de la Révolution. 
Membre du district de la Tour du Pin, il fut 
élu, le 10 septembre 1792, membre de la Con- 
vention par le département do l'Isère, avec 
300 voix sur 4M votants. Dans le jugemeut 
de Louis XVI, il s'exprima ainsi : « do vote 
pour la mort, sauf à examiner ensuite la ques- 
tion de savoir s'il ne serait pas utile de différer 
l'exécution ». Il se déclara pourtant contre 
le sursis. 11 prit, d'ailleurs, peu de part aux 
travaux de 1 Assemblée. Passé au Conseil des 
Cinq-Cents, en qualité d'ex-conveutiounel, le 
4 brumaire an IV, il y représenta le départe- 
mont de l'Isère, une première fois jusiu'en 171*7, 
puis une seconde fois, à partir du 24 germinal 
an VII, ayant été élu à nouveau par ce dépar- 
tement. Dans l'intoivalle il avait été nommé 
(23 germinal an VI) administrâtes de l'Isère. 
Charrel adhéra au Coup d'Etat de brumaire, et 
entra le 4 nivôse an VIII, par décision du 
.Sénat conservateur, au Corps législatif, comme 
député de l'Isère; il en sortit eu 1803. Depuis, 
il vécut retiré dans son pays natal, jusqu'en 
1816, époque, où, atteint par la loi contre les 
« régicides », il se rendit en .Suisse et se tixa 
à Constance, où il mourut dan» la gêne. 

CHARREYRON (Piehrki, député de 1834 a 
1839, né à Bellac (Haute-Vienne), le 8 juillet 
1788, mort à Bellac, le 2 juillet 1813, était 
d'une famillo do magistrats. Il rit son droit, et 
commença par exercer la profession d'avocat. 
Après la révolution de 1830, il fut nommé 
(2< août), procureur du roi près lo tribunal de 
Bellac; puis il devint, le 4 janvier 1832, prési- 
dent de ce même tribunal. Le 3 e collège élec- 
toral de la Haute-Vienne l'ayant choisi (21 juin 
1834) pour son député par 1*11 voix :mr 225 vo- 
tants et 270 inscrits, contre 110 a M. Résilier, 
il siégea dans la majorité conservatrice, vota 
constamment avec ello, et reçut, pendant la lé- 
gislature, la croix de la Légion d honneur. Sou 
attitude extrêmement favorable au pouvoir et 
la distinction dont il venait d'être l'objet lui 
attirèrent, de la part d'un journal légitimiste 
delà Haute-Vienne, la Gazette du haut vt ba* 
Limousin, des attaques très vives et plusieurs 
fois répétées. M. Charreyrou poursuivit le jour- 
nal devant les tribunaux et obtint une con- 
damnation contre lui. Mais les mêmes accu- 
sations ayant été renouvelées lo député do 
Bellac crut devoir s'adresser au président de 
la Chambre. Il lui écrivit do Limoges, le 
2 février 1837, une longue lettre qui fut insé- 
rée au Moniteur ofjiciel et où il sollicitait 
l'autorisation d'être poursuivi. « Dans les pre- 
miers jours d'octobre, écrivait-il, j'eus l'hon- 
neur de vous informer de l'attaque odieuse 
dont mou honneur avait été l'objet dans un 
journal légitimiste qui s'imprime à Limoges, 
et qui n'a pu parvenir à soutonir sa misérable 
existence qu'en appelant à son aide les passions 
démagogiques. Dans son numéro du 25 sep- 
tembre dernier, co journal, sous lo prétexte «le 
la décoration de la Légion d'honneur qu'il a 
plu au roi do me conférer, discutait, d'une ma- 
nière amèrement offensante, mes titres à cette 
distinction, et terminait en disant : que j'étais 
suffisamment récompensé par une placo do 



président obtenue d'uue manière étrange, et 
par les émoluments quo je percevais, sans occu- 
|»er ma place, et sur les fonds secrets; et ajou- 
tait qu'on n'aurait pas dû eucore venir donner 
le scandale do la croix. » M. Charreyrou con- 
tinuait eu exposant qu'une nouvelle imputa- 
tion «le faux venait d'être dirigée contre lui 
par la même feuille; une instruction était ou- 
verte sur co point, et, comme l'inviolabilité 
parlementaire paralysait l'action du ministèro 
puhlic, l'auteur de la lettre sollicitait un congé 
de (piatre mois pour |H'rmettre à la cour d'as- 
sises de so prononcer. « Il me somblo, disait-il, 
qu'il en est du ministre de la justice comme du 
ministre des autels; il ne doit exercer le sacer- 
doce do la loi que lorsque sa réputation est 
intacte aux yeux de tous. » La Chambre des 
mises en accusation de la cour de Limoges 
ayaut rendu, le 20 avril 1837, un arrêt do non 
lieu eu sa faveur, M. Charreyrou reprit l'exer- 
cice du « sacerdoce de la loi. » D'autre part, 
son mandat législatif lui fut continué le 4 no- 
vembre 1837, par 202 voix sur 293 votants et 
333 inscrits. Il continua do voter avec les mi- 
nistériels, et échoua au renouvellement de 
1839. 

CHARREYRON < Jacqiks-Charlks), repré- 
sentant a l'Assemblée nationale do 1871, né i 
Bellac. (Hauto- Vienne i, lo 27 décembre 1813, 
mort a Bellac, le 9 décembre 1871, appartint à 
la magistrature. 11 fut élu, le 8 février 1871,1e 
b' sur 7, avec 43,242 voix (68,174 votants, 
87,375 inscrits), représentant de la Haute- 
Vienne a l'Assembb'O nationale, siégea au 
centre droit, et s'associa aux premiers votes 
des conservateurs monarchistes de la majorité, 
notamment no«r la paix ot pour les prières 
publique*. H mourut la première année do la 
législature. 

CHARREYRON ( .1 e à I - B a r- r i s r k - G kdéos) . 
représentant à l'Asseinbléo nationale de 1X72 .i 
a 1876, né à Bellac Haute-Vienne), le 7 juin 
1X25, était de la même famille (pie le précé- 
dent. Il lui succéda, lo 7 janvier 1872, comme 
représentant de la liante-Vienne : il avait ob- 
tenu 22,830 voix (42,739 votants, 85,224 ins- 
crits. Il avait été précédemment sous-préfet, 
puis était outré dans la magistrature, et était 
devenu également conseiller à la cour do Li- 
moges, fonctions cpi'il occupa jusqu'à l'époque 
do sa utiso à la retraite (21 mars 1884). Elu 
comme conservateur, M. Charreyrou rit partie 
du centre droit, et soutint de tout son pouvoir 
le gouvernement du 24 mai et le miuistère de 
Broglie. H vota : le 24 mai 1873, pour l'accep- 
tation do la démission de Thiers; le 19-20 no- 
vembre, pour le Septennat, le 4 décembre, pour 

10 maintien de l'état de siège; le 20 janvier 
1874, pour la loi des maires; le 30 [envier 
1X75, conf rei'amendeiuout Wallon; le 11 février, 
contre l'amendement Pascal Duprat; le 25 fé- 
vrier, pour l'ensemble des lois constitution- 
nelles. 

CHARRIER (Mauc-Astoink), député aux 
Etats-Généraux de 1789, né à Nasbinals (Lo- 
zèr .-), le 25 juillet 1755, exécuté à Rodez Avev- 
rou),le 10 juillet 1793, était rila d'un notaire do 
Marvejols. 11 rit son droit à Toulouse, s'engagea 
dans le régiment de Bourbonnais, avec lequel 

11 alla so battre en Corse, puis reviut dans sou 
pavs natal, reprendre la charge do son pore. 
Elit députe du tiers aux Etats-Généraux, lo 
29 mars 1789, par la sénéchaussée de Mende, 
il siégea parmi les défenseurs de l'ancien re- 
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gitne, et signa los protestations générale» «le» 
12 et 15 septembre 1791 contre !>■- décrets de 
l'Assemblée. Keveuu dans la Lozère après la 
session, il se mit à la tète des royalistes de la 
région, souleva le département, et fut décrété 
d'accusation le 12 avril 1792. 11 parvint à 
gagner la montagne, puis, après la mort du roi 
et l'ordre de la levée de 300,000 hommes, il 
reparut (mars 1793), s'empara de Marvejois et 
meuaça Meude. Les trou]ies républicaines le 
cernèrent bientôt à Marvejois, et s'empareront 
de lui (31 mai), grâce à la trahison d'un de ses 
parents. Traduit devant lo tribunal criminel de 
rAveyrou, il fut condamné à mort le 16 juillet 
1?J3, et exécuté le lendemain. Son frère, le 
curé Antoine Charrier, fut exécuté, comme 
complice, le 18 octobre suivant. Au retour 
des Bourboas, son fils reçut des lettres de no- 



ise <<» septembre 1*14 i, et fut décoré de la 
Légion d'honneur (24 septembre). 

CHARRIER DE LA ROCHE (Louis, bakox ), 
député aux Etats-Utuéraux de 17S9, né à Lyon 
ÇBofine) le 17 mai 1738, mort à Versailles 
! Seine-e t-Uise) le 17 mars 1H27, fut reçu docteur 
en théologie le 15 mars 1764, et devint graud- 
ricaire «le l'archevèipie de Lvou. Ses tendances 
jansénistes lui Hreut jierdre ses fonctions, 
quand M. de Marlœuf succéda sur le siège de 
Lyon à M. de Muutazet. Charrier de La 
Roche était curé-prévôt du chapitre noble 
d'Ainay, et prieur du Bois-la-Salle en Baujo- 
lais, quand il fut élu, le 28 mars 1789, député 
du clergé aux Etats-Généraux par la séué- 
chaussée de Lyon. Il adhéra aux idée* nou- 
velles, se joignit des premiers au tiers-état, 
publia une brochure sur le Culte public de la 
religion nationale catholique en France, où 
il préconisait des réformes, ot prêta serinent à 
la constitution civile du clergé. Nommé le 22 
mars 1791, évoque constitutionnel do la Seiue- 
lut'érieure, il publia quelques mandements sur 
la conciliation nécessaire des parti- douua sa 
démission (26 octobre), et revint à Lyon, où il 
lit paraître VExamcn du décret du 27 août 
ll'Jl, sur le mariage civil, le célibat des prê- 
tres et le divorce. Arrêté comme suspect sous 
la Terreur, il put échapper à l'échafaud, se ré- 
concilia avec le Saint-Siège après avoir recouvré 
sa liberté, fut appelé eu 1802 à 1 ovôohé de 
Versailles, et nommé premier aumônier de 
l'empereur eu 1804. Napoléon le créa, lo 22 no- 
vembre 1808, baron do l'Empire. Un a de lui : 
Réfutation de V instruction de M. de Asseline, 
tenjue de Boulogne contre la constitution 
ciede du clergé { 1791 \; Questions sur les affaires 
présentes de' l'Eglise de France (1791) ; Exa- 
men des principes sur les droits de la religion 
(17'J1); Lettre circulaire aux curés de mou dio- 
ci$e contre les bref ■ du pa-pe (1791): Quels sont 
les remèdes aux malheurs qui désolent la 
France (1791J, etc. 

CHARTIER i Louis-Joski-h), député au Con- 
seil des Anciens, dates de naissance et de 
mort inconnues. Un ne sait rien de ce législa- 
teur, si ce n'est la date de son élection au 
Conseil des Anciens, le 24 germinal au VI. Il 
représentait lo département du Mont-Blanc, et 
demeurait à Paris, « rue Nicaiso, u» 18 ». 

CHARTIER DESRIEUXi Philippk-François), 
député au Conseil des Anciens, né à Belléuie 
(Orno), le 11 février 1751, mort à une date in- 
connue, était homme de loi a Bollèuie, et fut 
nommé, «ou* la Révolution, juge du district de 
cette ville. Député au Conseil de» Anciens, lo 
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24 vendémiaire au IV, ]>our le département de 
l'Urne, qui lui avait donné 188 suffrages, il y 
combattit (séance du 15 ventôse) uue résolu- 
tion sur le changement d'exercice de la contri- 
bution foncière, changement qu'il déclara aussi 
contraire à l'intérêt public qu à l'intérêt privé. 
Un proposait de fixer au 1" germinal l'année 
administrative et de faire commencer a cette 
date, au lieu du 1 er vendémiaire, l'exercice de 
la contribution foncière. « Pour décider cotte 
question, dit Chartier, reportons-nous au com- 
mencement de germinal, et voyons quelle est, 
à cette époque, la situation du cultivateur ou 
vigneron, soit propriétaire, soit fermier, puis- 
qu'on cette dernière qualité celui-ci est tenu 
de faire l'avance de la contribution. Depuis six 
mois ils approvisionnent tous deux le consom- 
mateur des fruits de leur récolte et du produit 
do leur vendauge; leurs ressources, affaiblies 
par la subsistance de leur famille durant les 
rigueurs de l'hiver, viennent d être épuisées par 
les avances qu'ont nécessitées l'ensemencement 
des mars, et le travail préparatoire do la vigne; 
ils sont m peine pourvus du strict nécessaire 
jus pi'à la nouvelle récolte : quel contraste entre 
lu position de ces mêmes citoyens au couimeu- 
coment de vendémiaire! Tout le grain ost en- 
core renfermé daus l'épi ; le vin, à peine sorti 
delà cuve, bouillonne daus les tonneaux; le 
inoiucnt arrive où ces denrées sout livrées au 
commerce; voilà l'instant d'aisance du contri- 
buable foncier; il tient en main toute sa ri- 
chesse; c'est alors que le législateur doit lui 
demander lo tribut de ladetto qu'il a contractée 
envers la patrie qui lo protège; c'est alors aussi 
que lo contribuable reconnaissant, sentant que 
ses moyens lui permettent de s'acquitter, court 
chez lo percepteur t-t, pour écarter do son es- 
prit pondant le reste de l'année toute idée de 
contrainte, solde la totalité de sou imposition. » 
Chartier- Desrieux ne siégea que jusqu'en l'an 
V. Lo 3 Horéal au Vlll il fut nommé conseiller 
de préfecture de l'Urne. 

CHARTON (JKAX-BAPnsTK), représentant à 
la Chambre des Cent .Jours, né à Bar-sur-Aubo 
(Aube), lo 18 avril 1759, mort à Bar-sur-Aube 
le 24 février 1833, était, souk lo premier Empire, 
président du tribunal civil de Bar-sur-Aube. 
Le 8 mai 1815, il fut élu représentant do cet 
arrondissement à la Chambre des « Cent-.! ours » ; 
puis il reprit, après la session, ses fonctions de 
magistrat, dans lesquelles le confirma 1 14 fé- 
vrier 1810) le gouvernement do la Restaura- 
tion, et qu'il exerça jusqu'à la révolution de 
Juillet. 



CHARTON (Edouard-Thomas», représentant 
du peuple à l'Assemblée constituante de 1^48, 
représentant eu 1871, et sénateur, né à Sens 
(Yonne), le 11 mai 1807, fut reçu avocat à Paris 
en 1H28, et devint, eu 1829, rédacteur ou chet 
du Journal de la société de morale chrétienne 
et du Bulletin pour l'instruction élémentaire. 
11 adoptait, à la même époque, les doctrines 
saiut-simoiiieuues, qu'il abandonna en 1831, 
lors de la transformation socialiste et théocra- 
tiqiie imposée par le P. Enfantin ; il fonda, en 
1833, le magasin pittoresque, qui eut, au point 
de vue do là vulgarisation de la gravure sur 
bois, un si vif succès. Lorsque Camot, son an- 
cien confrère saint-simouieu, fut nommé mi- 
nistre de l'Instruction publique eu 1H48, il ap- 
pela auprès de lui comme secrétaire géuéral 
Charton, qui, le 23 avril 1848, fut élu repré- 
sentai de l'Youne, le 8* sur 9, par 35,765 voix 
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( lo procès-verbal d'élection ne mentionne ni le 
nombre de» votant* ni celui dos inscrit»). A 
l' Assemblée Chartou déposa une proposition 
privaut du droit de suffrage le» citoyen» abso- 
lument illetrés, et vota pour le bannissement 
de la famille d'Orléau», contre les poursuites 
contre Louis Ulauc, pour l'abolition de la peine 
de mort, contre, l'impôt progressif, pour l'amen- 
dement Urévv sur la présidence, contre le droit 
au travail, pour l'ordro du jour de félicitations 
au général Cavaignac, pour la suppression de 
l'impôt du sel, contre le renvoi des accusés du 
16 mai devaut la baute Cour, contre l'interdic- 
tion des clubs, et donna sa démission le 20 avril 
1849, avant été nommé par l'Assemblée con- 
seiller "d'Etat (section de législation». 11 pro- 
testa contre le coup d'Etat de décembre 1861 et 
rentra dans la vie privée. 11 avait contribué, 
eu 1843,à fonder l'Illustration ; VAmide lu Mai- 
son, qu'il créa en 1856, n'eut pas de succès, mais 
le Tour ilu momie, dout il prit la direction en 
1860, et la Bibliothèque de» merveille* qu'il 
entreprit ensuite, réussirent pleinement. 

11 avait essayé, sou» l'Empire, de rentrer 
dans la vie politique, en so présentant au Corps 
législatif, comme caudidat de l'opposition démo- 
cratique, lo 22 juiu 1H57. dans la 3« circons- 
cription de l'Yonne; il échoua avec 3,746 voix 
contre 20,116 données au candidat officiel, 
M. Lecomte, et 1,578 à un autre candidat in- 
dépendant, M. ( Jariel. 11 se représenta le 1 er juin 
184V», cette fois dans la 2« circonscription de 
l'Yonne, et ne fut pas plus heureux avec 6,558 
voix contre 16.895 au candidat officiel, M. Léo- 
pold Javal, et 3,321 ù M. Billebaud du Chaf- 
faud. 

Au 4 septembre 1870, le gouvernement de la 
Défense nationale nomma M. Charton à la 
préfecture de Seiue-et-Oiso qu'il n'occupa que 
jusqu'à l'entrée des troupes allemandes à V er- 
sailles. Le département de l'Yonne l'envoya 
siéger à l'Assemblée nationale, le 8 février 18 < 1, 
le 1 er sur 7, par 57,721 voix sur 61.K63 votants 
et 113.057 inscrits, il siégea à gauche, et vota 
pour la paix, contre l'abrogation des lois d'exil, 
contre la pétition des évolues, contre le pou- 
voir constituant do l'Assemblée, pour le ser- 
vice militaire de trois ans, contre la démission 
de Thiers, contre lo septennat, contre l'admis- 
sion à titre détiuitif des princes d'Orléans daus 
l'année, contre le ministère do llroglie, pour 
les lois constitutionnelles. 11 refusa d'être pré- 
senté aux élections dos sénateurs inamovibles, 
et fut élu sénateur de l'Youue, le 30 janvier 
1W76, par 350 voix sur 557 votants, contre 
M. Frémy, caudidat conservateur, qui obtint 
219 voix.* 11 se fit inscrire à la gauche républi- 
caine, dont il devint le président, fut réélu, au 
renouvellement du 8 janvier 1882, par 344 voix 
sur 576 votants, et s'abstint dans le scrutin sur 
l'expulsion des princes. Dans la dernière ses- 
sion, il s'est prononcé pour le rétablissement du 
scrutin d'arrondissement (13 février 1889), pour 
le projet de loi Lisbonne restrictif de la liberté 
de la presse, pour la procédure à suivre devaut 
le Sénat pour juger les attentats commis contre 
la sûreté de l'Etat (affaire du général Boulau- 
ger). Correspondant do l'Académie des sciences 
morales depuis 1867, membre libre de la même 
Académie depuis 1876. On a de lui : Lettre» sur 
Pari» (1830); Dictionnaire de* prof e^i on» 
(1812); Cm voyageur» ancien» et moderne* 
(1855-1867) ; Ht»toire de France depuis le» 
temps les plu» reculi» jusqu'à no» jour» d'après 
le» document» originaux et le» monuments de 
l'art de chaque époque (1863-1869) ; de nom- 
broux articles à la Revue encyclopédique, au 
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I Bon Sens, au Temps, au Monde, au Magasin 
pittoresque, etc. 

CHASLES (PiKKKK-JAcqirKs-MicHKLi, mem- 
bre do la Convention, né à Chartres (Eure-et- 
Loir», le 9 juin 175J, mort à Paru, le 21 juin 
1826, fils d'un menuisier do Chartres, fit de 
bouues études, ot entra dans les ordres. 11 fut 
professeur de rhétorique au collège de sa ville 
natale, puis secrétaire del'archevê pie de Tours, 
M. de Conzié, qui lui confia pou do temps après 
un canonicat daus sa cathédrale. Quand éclata 
la Révolution, Chaslcs, très attaché alors aux 
principes monarchiques, commença par rédiger, 
pour le compte de l'archevêque, un journal qui 
défendait l'ancien régime. Mais il se rallia 
bientôt aux idées nouvelles, et mit tant de zèle 
à les servir qu'il fut, le 7 septembre 1792, élu 
membre do la Convention par le département 
d'Eure-et-Loir, le 9° et dernier, avec 196 voix 
sur 359 votants. 11 prit place à la Montagne, 
dénonça les fermiers des ci-devant nobles à 
propos d'une disette dont se plaignaiont les 
habitants do Chartres, rappela les relations de 
Ouadet avec la famille royale, et demanda qu'il 
fût forcé de quitter la présidence quand s ou- 
vrirait la discussion sur les papiors de l'armoire 
de fer ; il voulut s'opposer à ce quo lo roi eût 
la faculté de se choisir dos conseils, et se joi- 
gnit à ïhuriot pour faire repousser l'interven- 
tion du roi d'Espagne en faveur de Louis XVI. 
Lors du procès, il s'exprima en ces termes : 
« Je ne crains pas de dire, eu face de la patrie, 
eu présence de l'image de llrutus, devant ma 

Copre couscience, que le moment où l'Assom- 
me a écarté la proposition de l'appel aux as- 
semblées primaires a été un jour de triomphe 
pour la République. Quant à la crainte do oo 
que vous appelez mal à propos les puissances 
étrangères, je l'écarté par cette seule penséo : 
c'est en présence de leurs armées que vous 
avez décrété l'abolition de la rovaute. Je vote 
pour la peiuo do mort et pour l'exécution dans 
le plus bref délai. » Chasles fit décréter d'accu- 
sation le général d'Harambure, défendit le tri- 
bunal révolutionnaire, appuya la mesure du 
maximum pour mettre un terme à la cupidité 
des marchands de blé, et prit parti contre les 
Girondins au 31 mai. Bientôt après il fut en- 
voyé comme commissaire à l'armée du Nord; 
blessé d'un éclat d'obus à la jambe, le 8 sep- 
tembre 1793, la bataille d'Hondschoote, il se 
fit transporter à A r ras pour y être soigné. Pressé 
i>ar la Convention de venir reprendre son poste 
a Paris, il s'excusa plusieurs fois sur l'état de 
sa sauté, que les représentants Uodin (d'Indre- 
et-Loire) et Lonqueue (d'Eure-et-Loir) furent 
appelés à constater ot à certifier. Il ne put faire 
sa rentrée à l' Assemblée que le 5 mars 1794, 
appuyé sur deux bé iuillos et soutenu par les 
huissiers. Il s'expliqua alors sur sa conduite, 
reudit compte de sa mission, et répondit aux 
accusations dont il avait été l'objet. Fidèle au 
parti des jacobins, il prit une part active aux 
délibérations de la société de ce nom et s'y 
plaignit, le 13 août, que la mémoire de Marat 
fut outragée impunément 1 i Chasles avait quelque 
temps contiuue la publication du journal l'^mi 
du peuple.) Le l or goriuinal an III (21 mars 
1795) il rappela la Convention au respect de la 
déclaration des Droits do l'homme; il demanda 
l'exécution de la Constitution de 1793, et attaqua 
la loi de grande police proposée par Sieyès. 
Mais sou attachement à l'ancienne Montagne 
le fit bientôt dénoncer par André Duuiout 
(12 germinal), comme un dos promoteurs de» 
troubles qui venaient d'éclater -dans Paris. 11 
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tut arrêté et enfermé au château de Haut. Am- 
nistié par la lui du 4 brumaire an IV, il fut, eu 
considération de sa blessure reçue à l'eunenu, 
admis à l'hôtel dos Invalider. Le 17 germinal 
au IV, il refusa le ^rade de général de bri- 
gade, et préféra rester aux Invalide*. « Le titre 
de citoyen français, écrivit-il a ce sujet au mi- 
uistre (le la guerre, me parait assez l«au, sur- 
tout quand il est accouipagué do celui de dé- 
fenseur de la patrie. » Lors de la création des 
droits réunis, il obtint à Paris, sous le nom do 
ta femme, un débit de Ubac. 11 mourut sous la 
Restauration, étranger à la politique. 

CHASLES (Hkxm-Lubix-Adku'uk), député 
de 1831 A 1848, né à Chartres (Eure-et-Loir), le 

5 octobre 1795, mort à Paris le 28 janvier 1*08, 
était til» d'un uégociaut de Chartrus. 11 fut no- 
taire à Paris sous la Restauration. Sa sauté 
lavant forcé de quitter les affaires, il accepta, 
à la révolution do Juillet, les fouctionsde maire 
de sa ville natale. Le 21 octobre 1830, le député 
d« cette circonscription lie l or arrondissement 
électoral d'Eure-et-Loir), M. Bussou, ayant été 
umuujé sous préfet, M. Chaslesse présenta pour 
lui -...■•!■ i ; mais il échoua avec 154 voix 
contre 271 accordées à l'élu, M. Isambert. 11 
fut plu» heureux le 5 juillet 1831, et devint 
alors député de Chartres par 354 voix i7O0 vo- 
iaut«, 903 inscrits), contre 349 obtenues par le 
député sortant. Il appartint à la majorité con- 
servatrice, et fut constamment réélu, pondant 
toute la durée du règne de Louis-Philippe : le 
il juin 1834, par 391 voix (730 votants, 1012 ius- 
crits , contre M. Isambert, 308; le 4 novembre 
1X37, par 442 voix (815 votauts, 1130 inscrits/; 
le i mars 1839, le 9juiu 1842, par 474 voix 

votant*, 1159 inscrits] contre 344 à M. Ma- 
rescal; enfin le P r août 1846, par 588 voix 
(991 votant*, 1294 inscrits) contre 273 & M. Bar- 
thélémy et 114 a M. Manoury. M. Chaslos vota 
toujours avvec le ministère; il prit plusieurs 
fois la par olo à la tribune de la Chambre, prin- 
cipalement dans les questions d'affaires; il 
parla, notamment, sur les attributions dos 
conseils municipaux, sur l'organisation du cou- 
leil d'Etat, sur les chemins vicinaux, sur les 
patentes, les octrois, les logements militaires, 
l'expropriation pour cause d utilité publique, la 
raj>artition de l'impôt foncier, lee envois d'ar- 
pent par la poste, le recensement de la matière 
imposable, les chemins de fer, etc. Membiede 
la commission des archives départementales et 
communales (1841), il fut, en outre, rapporteur 
du budget du ministère do la Justice pour 1835, 
ainsi que du projet de loi concernant le crédit 
à ouvrir pour les réparations de la cathédrale 
de Chartres (1837), etc. M. Chasles fut président 
du Conseil général du département «fEure-et- 
Loire ou il siégea à côté de son père. — Che- 
iralierde la Légion d'honneur. 

CHASOT (Paul dk), député au CoriM légis- 
latif de 1868 à 1*09, ne i Mortagne (Orne., le 

6 décembre 1802, mort à Eporrais .Orne), le 
19 mai 1880, appartenait à une ancienne fa- 
mille originaire de Salives, près Dijou, et dout 
le nom s'est écrit Chamot ou Vhasot : la branche 
ainée do cette famille a produit le chevalier 
de Chasot, ami de Frédéric de Prusse : c'était 
h grand oncle de M. Paul de Chasot, qui, lui 
aussi, suivit la carrière militaire. Sorti en 1822 
de l'Ecole de Saint-Cyr, il servit jusqu'où 1825 
dans les gardes du corps, compagnie de Xoailles, 
puis il donna sa démission, et se livra a l'agri- 
culture dans son propriétés. Conseiller général 
de l'Orne on 1862, il fut élu, le 30 mai 1858, eu 
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remplacement de M. Mercier, décédé, député 
de ce département au Corps législatif par 
14,3:»0 voix (27,178 votauts, 43, loi inscrits), 
contre MM. Oscar Mercier, 0,345, Eugène Po- 
riquet 3,502, Pichon Premelé 1,214,- le comte do 
Fonteuav 550, Deville 555 et le comte des 
Maxxis, u39 voix. M. de Chasot fit partie de la 
majorité. Réélu le 1" juin 1H03, par 23,524 voix 
(25,854 votauts, 42,721 inscrits), contre l,419att 
comte de Fontnuay, il soutint lo gouvernement 
a ^législature. Chevalier de la 
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CHASSAIGNAC i.Xobll député à l'Assem- 
blée législative do 17'Jl, no à Juillac iCorrèze), 
le 5 juin 175*. mort à une date inconnue', 
avocat, doviut juge de jwtix du canton de Juillac, 
président de l'administration municipale, et 
plus tard conseiller d'arrondissement. Lo l«sen- 
totnbre 1791, il fut élu député de la Corrèxe à 
l'Assemblée législative, le 4» sur 7, « à la plu- 
ralité dos voix. » Il fil, dans la séance du 
10 mai 1792, un rauportaur les troubles d'Avi- 
gnon, et proposa d'annuler « les actes et opé- 
rations » faits par les commissaires nommé* 
par le département des Bouches-du-Rhôiie. 11 
réclama aussi lu trausfert à Villeneuve du tri- 
bunal séant à Aviguou. Le 22 août, il fit adopter 
un décret relatif aux événements survenus à 
nie-Housse les 29 février, 1 e ' mars et jours 
suivants, et reuvoyaut devant le tribunal cri- 
minel de la Corse les administrateur et procu- 
reur-syndic du district de l'Ile- Rousse. Le 
18 floréal au VIU, Chassaiguac fut norw 
juge suppléant au tribuiial civil de Brives. 

CHASSAIGNAC . - F«f. Latrad. (m). 

CHASSAIGNE-OOYON ( Alexandre), repré- 
sentant à l'Assemblée législative du 1849, né 
à Thiers (Puy-de-Dôme), le 10 décembre 1814, 
fit ses études classiques a Cleimout-Ferrand, 
et vint suivre à Paris les cours do la Faculté 
de droit. Reçu avocat eu 1834, il obtint quel- 
ques succès au barreau de sa ville natale, ainsi 
qu'à la courdoRiom. Eu février 1848, il devint 
maire de Thiers, et bientôt conseiller général 
du Puy-de-Dôme. Il se présenta en avril aux 
élections de la Constituante, et recueillit un 
grand nombre de suffrages; mais il ne fallait que 
quinze représentants et il se trouva classé 
le seizième. Plus heureux l'année suivante 
(13 mai 1849), il devint représentant du Puy- 
de-Dôme à l'Assemblée législative, avec 49,090 
voix sur 108,305 inscrits. Il siégea à droite, 
vota avec les conservateurs, et appuya la poli- 
tique de L.-X. Bonaparte. Pourtant M. Chas- 
saigue-Ooyou eut quelques velléités de j>ro tes- 
ter, au 2 décembre, contre le Coup a Etat ; 
mais il se rallia presque aussitôt, fut membre 
de la commission consultative et de la com- 
mission d'organisation du Conseil d'Etat, où il 
entra en 1852, comme maître des requêtes de 
l" classe. Peu après, il fut aj>pclë à la préfec- 
ture de la Manie, qu'il quitta en 1864; il revint 
alors au Conseil d'Etat, comme conseiller en 
service ordinaire, section de législation; il a 
été admis à la retraite eu cette qualité, le 12 
décembre 1878. Commandeur de la 
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Inférieure), le 18 août 1754, mort à Paris, le G 
octobre 1833, descendait d'une famille distin- 
guée dans la carrière des armes, et dout cer- 
tains membres avaient figuré avec houueur à 
Norwinde, à Fonteuoy, etc. Il suivit aussi l'état 
militaire, entra à l'École de Mézières, d'où il 
sortit lieuteuaut d'artillerie en 1774, et devint 
lieuteuant du génie le 10 février 1781, et capi- 
taine le 1" avril 1791. A l'année du centre on 
1792, il se battit devant Givot, commanda le 
génie à Moutmédy assiégé par les Prussiens, 
tut nommé chef de bataillon au combat d'Ar- 
lou contre les Autricbieus (1793), passa à l'ar- 
mée do Sambrc-et-Mouse, et gagna le grade 
de colonel à la prise de Maastricht (1794). 
Après avoir pris part au siège do Mayence 
(1 «96), il reçut le commandement on chef du 
génie à l'armée d'Italie (1796), se distingua au 
passage du IV», par la rapidité avec laquelle il 
établit on vingt-quatre heures des travaux do 
défeuse, et conduisit le siège de la citadelle du 
Milan. Les batailles de Lonato, de Castiglione, 
d'Arcole, de Rivoli, lui valurent des citations 
â l'ordre de l'armée, le Bonaparte, qui le nomma 
général de brigade. Il fut chargé janvier 1797), 
de reconnaître le cours supérieur de l'Adige, 
et fut membre de la commission do limitation 
«les nouvelles frontières italo-autrichiennes tra- 
cées par le traité de Leolien. Envoyé ensuite 
sur le Rhin pour créer une ligne de défense 
de Nimègue a Mayence, il fut rapjsdé on Italie 
en 1799 a la téte du génie militaire; pour cou- 
vrir la retraite de Sehérer derrière l'Adda, il 
établit eu dix, jours, à travers l'Apennin, une 
route do neuf lieues, «jui permit do sauver l'ar- 
tillerie. Général de division du 18 septembre 
1799, il était de retour à Paris au coup d'Etat 
do brumaire, auquel il se montra favorable; 
il retourna en Italie avec Bonaparte, et après 
la brillante campagne do Marengo, fut chargé 
de 1801 a 1806, de fortifier les plus importantes 

Jilaces italiennes, et entre autres Alexandrie, 
lembre do la Légion d'honneur (19 frimaire 
au XII), commandeur (25 prairial suivant), il 
fut à la tête du génie dans la campagne de 
Prusse i 180»;), et dirigea notamment les travaux 
de la tête du pont de Praga, du siège de Daut- 
xig, du siège de Stralsund, et des fortifications 
de Magdebourg. Eu 1808, il présidait, eu Italie, 
aux projets de fortifications de Venise et d'An- 
cône, recevait (7 juin) le titre de barou de 
l'Empire, et commandait eu chef à Mantoue, 
en 1809; do retour ou France en 1810, il ac- 
compagna l'empereur en 1811, à Cherbourg, 
en Hollande, et fut nommé, le 30 juin, grand 
officier de la Légion d'honneur et conseiller 
d'Etat. Pendant la campagne de 1812, il traça 
les ouvrages avancés du pont de Kowno, le 
camp retranché de Wilna, inspecta, au retour, 
les places de Dautzig, Stettin, Magdebourg et 
Wesel, et fut créé comte de l'Empire, membre 
du Sénat conservateur 1,5 avril 1813), et chargé 
du l'inspection des jdaces fortes d'Italie. Eu 
1814, le comte de Chasseloup-Laubat ne fut 
pas des derniers à voter au Sénat la déchéance 
ue l'empereur, et fut nommé par Louis XVI II, 
pai" do France (4 juin 1814), chevalier de Saint- 
Louis et grand cordon do la Légion d'honneur. 
Il se tint à l'écart pendant les Cout-Jours, re- 

(»rit À la seconde Restaurât i U sa place à la 
/hambre des pairs, où il vota pour (a déporta- 
tion dans le procès du maréchal Ney, fut fait 
commandeur de Saint-Louis le 3 mai 1816, et 
créé marquis par le roi en 1817. En 1830, il 
prêta serment au gouvernement de Juillet : il 
était devenu complètement aveugle quand il 
mourut. Grand-croix de l'ordre de la Réunion, 
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commandeur de la Couronne de for d'Italie. Ou 
a de lui : Estai *ur quefautê parties d'artil- 
lerie et de* fortification* (1801), etc. 

CHASSELOUP-LAUBAT (Justin, mardis 
i>k), fils du précédent, député de 1837 à 1847, 
lié à Paris, le 20 juin 1800, mort à Francfort 
i Allemagne), le 6 octobre 1847, suivit la car- 
rière des armes, où plusieurs membres de sa 
famille s'étaient distingués. Reçu, le 1 er janvier 
1819, eu qualité d'élève surnuméraire à l'Ecole 
d'application d'état-major, il fut créé sous-lieu- 
tenant le 6 octobre do la même année, et admis 
comme élève-titulaire le l , r janvier 1820, En 
1*21 il passa au 17» chasseurs (chasseurs des 
Pyrénées i avec le grade d'aide-major; puis au 
1" régiment de grenadiers à cheval do la 
garde, comme lieutenant aide-major : il avait 
pris part à la guerre «l'Espagne et à la pris» 
du 1 rocadéro. truand le géuéral Guilloininoi 
fut chargé île l'ambassade de Coiistantiuople, 
Chasseloup-Laubat lui fut attaché comme offi- 
cier d'état-major. Un le chargea d'importants 
travaux topographimies sur les cotes du Bos- 
phore et do la mer Noire, et il eut à remplir, 
pendant les années 1H-J4, ÎH-Jô et 1826, des mis- 
sions en (îrece, en Egypte et en Syrie. Do 
retour en Turquie (juin 1826), il fut admis 
dans les cadres du corps royal d'état-major, 
mais mis eu disponibilité. L'ordouuance du 10 
décembre 1826, qui réorganisa ce corps, plaça 
Chasseloup-Laubat au l fT hussards, d'où il 
tassa, le 3 mai 1829, avec le grade de sous- 
ieutenant, dans le 2' cuirassiers de la garde. 
A la révolution do juillet, il perdit momenta- 
nément sa situation dans l'armée; mais le 
maréchal Maison lo rapjiela bientôt à l'activité 
eu se l'attachant comme officier d'ordonnance 
(25 octobre 1830). Chasseloup-Laubat l'aecora- 
ua a l'ambassade de Vienne, puis à celle 
lint-Pétersbourg. l>e retour on France, il 
fut chargé eu 1836, d'une mission en Algérie; 
elle lui valut le grade dochof d'escadron d'état- 
major. Peu de mois avant, il avait été élu 
conseiller général de la Seiue-Iuférieuro pour 
le canton de Têtes. Puis il sollicita 4 novem- 
bre 1*37) les suffrages des électeurs de l'arron- 
dissement do Dieppe (8" collège de la Soine- 
lnférieure)et fut élu député par 2IO voix sur 360 
votants et 486 inscrits. Il avait dit dans sa 
circulaire électorale : « Ami sincère do nos 
institutions, je veux les affermir et les com- 
pléter par des développements sagement pro- 
gressifs. Je veux tout ce qui est favorable au 
oieu-être du peuple et à l'accroissement des 
richesses intellectuelles du pays, mais je re- 
pousse avec une force égale, soit ces dange- 
reux essais dont les vaines théories égarent les 
uopulatious, soit toute tendance rétrograde 
vers des principes incompatibles avec notre 
époque. Mon drapeau, c'est le drapeau uatio- 
ual, la Charte de 1080 et lo roi élu par les 
Français. » Chasseloup-Laubat soutint le gou- 
vernement de sos votes, mais avec une certaine 
indépendance, et obtint sa réélection : le 2 mars 
1839, par 321 voix (370 votants, 492 inscrits^, 
le 9 juillet 1842, par 310 voix (374 votants, 50o 
inscrits), contre 54 a M. do Merleinoiit, et Je 
l« août 1846, par 353 voix (386 votanU, ;»*' 
inscrits). Il débuta à la tribune lo 9 mars 1838. 
en appuyant la proposition du colonel Garaube, 
combattue par le ministère, et relative a une 
pension k accorder À la veuve du colonel 
Combes, tué sous les murs de Constantine. H 
parla en 1839 sur la fixation du cadre de l'état; 
major général de l'armée, et réclama une loi 
nouvelle et définitive sur la matière. II com- 
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battit le projet do loi ministériel uni établissait 
pour les otriciors généraux nue double limite 
d'âge, l'une facultative, déterminé.) par lo 
pouvoir royal, la seconde, obligatoire, déter- 
mine3 par la loi. Il se mêla aussi à la discus- 
siou du projet destine a assurer le maintien des 
armements maritimes, et aburda, à ce propos, 
la nuestion espagnole. 11 soutint le ministère 
Mole, et vota avec les conservateur» dans les 
questions de politipio intérieure, jusi|u'à sa 
nomination comme ministre plénipotentiaire 
de Frauce prés la Confé lération Cormauuiuo. 

CHASSELOUP-LAUBAT ( Ji sti x-Napo- 
léos^amuki.-Pkosi'kh, mauqi ih i>ki, frère «les 
prérr»"?d«tit», député de 1837 a WJs, représen- 
tant «lu peuple à l'Assemblée Initiative de 
l*4i). député au Corps législatif do 1*57 â lxti2, 
sénateur du «M*ond Empire, ministre, repré- 
sentant eu 1871, né a Alexandrie i Piémont \ 
1*? 2.» mars 1*6, mort à Versailles iSeino-et- 
Oiseï, le 20 mars 1873, fit ses étude* au lycée 
Louis le-<irand puis ph dostina à la carrière 
administrative. Lu 182*, il tit partie du comité 
du contentieux du Conseil d'Etat eu qualité 
d'auditeur <V> '2" classe. Après la révolution de 
juilk't 1*3' >, il fut, dos lo 4 août, attaché au 
général Lafayetto, en <|ualité de capitaine aide 
d? camp, foiisorvé dans la nouvelle organi- 
sation du Uonseil d'Ktat, et promu, au mois de 
novembre, maître des rejuétosen service ordi- 
naire, chargé des fonctions du ministère public, 
qu'il a remplies pendant six ans. Eu 183G, 
M. de t'liassetoU|wLaub:it fut adjoint à M. 
Mande, commissaire du roi on Algérie, et rem- 
plit s.i mission a Alger, puis à Tunis, à B'«n«, 
et à Constantino ; il assista au malhuuroux 
siège de cotte place, et vint ensuite reprendre 
ses fonction» au Conseil d'Etat, l'eu do temps 
après, lo :i septembre 18 57, il entra au Parle- 
ment ; élu avec 111 voix sur 23) votants, contro 
105 à M Loterme, député du 5- collogo do la 
Cliareutc-1 n férié uro 1 Maronnes;, on remplace- 
ment de M. Duchatol ipii venait d'être nommé 
préfet, il ."'assit au centre gauche et obtint sa 
réélection : le 4 novembre Ih:J7, avec ttV» voix 
ijfl! votants, Ml inscrit*!; le 2 mars 183'.); lo 0 
juillet 1812, par 175 voix <2ô2 votants, .*&35 ins- 
crits, enfin lo 1 er aoùi I84ti, par 2t>o voix i3»l) 
votants, 370 inscrits). Il soutint lo gouverne- 
ment, vota avec le tiers-parti et monta ipiol- 
•jtietois à la tribune : comme rapporteur de 
(élection do ltoxiers ils:ls, ? pour défendre, 
contrairement au pcomt do loi sur les cours 
d'eau, le droit «jue l'aduiiuistration semblait 
abandonner; au nom du la commission chargée 
d'examiner la loi sur l'amélioration des 
ports, etc., M. de Chassehmp-Lauhat avait 
été nommé conseiller d'Etat e.i 18;>*. H était 
aussi membre et président du conseil géné- 
ral do la Charente-Inférieure. La révolution 
de février l'écarta momentanément de la po- 
litique, mais il y rentra le 13 mai 1841), avant 
été élu le ')•• su'r lo, par 42,1)24 voix ili0,7o.) 
votants, 142,041 inscrits), représentant de la 
Charente-Inférieure à l'Assemblée législative. 
Il vota avec les conservateurs de la droit©, 
]*>ur l'expédition romaine, pour les poursuites 
coutro les représentants do la Montagne, pour 
toutes les lois répressives, soutint la politique 
de l'Elysée, et fut désigne par le priuce-presi- 
dent pour lo portefuuiïlu do la marine, qu'il 
parda du 10 avril au 2o' o tobre lsûl. Après lo 
coup d'Etat, il fut nommé membre de la com- 
mission consultative, et le gouvernement lo 
présenta, le 29 février 1852, comme sou candi- 
dat, aux électeurs do la 2 circonscription do la 
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Charente-Inférieure; il y obtint 12.170 voix 
(H»,5»',ij votants et 2;>,55»> inscrits'i, ot fut élu 
député au Corps législatif. Ses concurrent* 
avaient ou, le général Montholon 2,C» l'J voix, 
et M. Koy-Hry 418. Il prit part au rétablie- 
semont do l'Empire, et fut de la majorité dvnas- 
ti pie, dans cette législature comme dans la 
suivante : il fut en effet réélu, lu 22 juin 1857, 
par 13,422 voix 1 .15,151 votants, 27,70 S inscrit* i, 
contre l.:UKt à M. Dupont do Hussac. Mombre 
«lu conseil de colonisation prés du nouveau 
ministère <x de l'Algérie et de* colonies », créé 
on l-vX, lo comte de Chaasoloup-Lanljat fut 
bientôt app de ydéciiet du 21 murs de la même 
année , a succéder cotnme ministre au précé- 
dent titulaire, lo prince Napoléon. 11 visita 
personnellement, un mois après, notre colonie 
algérienne, et mit à l'étude plusieurs questions, 
notamment celle des ports «le refuge; à ouvrir 
sur le littoral «le l'Océan et do la Méditerranée. 
Il soutint la nécessité d'augmenter le personnel 
do léut-major «le la manne française (août 
IStil i, tit décréter l'établissement des pupilles 
de la marine pour les orphelins des marins 
morts au service il.** novembre lso2', et limita 
aux bâtiments «le la marine <-t aux sémaphores 
des eûtes l'usage «lu code o ommercial «les si- 
gnaux. L u di cà-et «lu 25 mai 18tJ2 lo nomma 
sénateur. Aorès avoir présidé à la transforma- 
tion générale do la Hotte et dos armements 
maritimes, il donna sa démission de ministre 
en 18:37, mais fut rappelé au pouvoir le 17 juil- 
let l8i('.», et investi dos fonctions do ministre 
présMan: le Conseil d'Etat : il remplaçait 
M. Vuitry. Il fut mêlé, en cette «pialité, à 
l'application «lu programme «lo l'empire « libé- 
ral et parlementaire », indiqué par Napoléon 1 1 1 
dans lo message du 12 juillet. Il se retira avec 
tous ses collègues on dé -ombre de la même 
année, pour faire place à un cabinet plus favo- 
rable encore aux doctrines «lu régime parle- 
mentaire, et reprit son siège au Mjuat. Elu l<3 
8 février 1*71, représentant «le la Charente- 
Inférieure, lo fS" sur 10, par 42,357 voix > IOÔ.m » » 
votants, 148,277 inscrits >, M. «1 ) Cliasseloup- 
Laubat tit partie «lu centre droit, vota pour la 
paix, pour les prières publiiiuos, p >ar le pou- 
voir constituant de l'Assemblée, con'rc le re- 
tour de l'Assemblée à Paris, fut nommé rappor- 
teur de la loi sur l'organisation do l'armée, et 
«léposa sou travail le 2'» mars 1872 ; j' rapport 
provoqua des discussionsapprofondies. M. Chas- 
oeloup-Laubat mourut un au après, pondant la 
l.'gislaMre. — Président de U S > ci été do 
géf .«graphie et collaborateur assidu de la Ii' Vut 
ili>* lt:nr-Mnn lri, il était, depuis le 15 août 
I8>t>, grand croix do la Ljgion d'iionneur. 

CHASSELOUP-LAUBAT (Jr sris PKtnKNT, 
maisucis i»kj. frère du préeé«lent, roitrest-ntaut 
du jKîiiple a l'Asseinldéo législative «le 1S 4'.), no 
i Paris, le 10 mars 1n02, mort à Paris, le 17 dé- 
cumbro 18iJS, suivit, comme sou pér.>, la car- 
rière militaire. Il était, lors de la révolution «le 
février 1848, colonel au H»" léger. Il fut bien- 
tôt uoinuié général «le brigade. I/anné i d'après, 
il sollicita 13 mai 1849 1, les suffrages des con- 
servateurs «lo la Seino-lnférienre. «pii l'élurent, 
le 14« sur Itï, par 83,ô27 voix ( 1 1»'>,22'5 votants, 
213,301 inscrits), représentant à l'Assembloo 
législative. Il y vota l'expédition romaine, les 
lois contre la presse, sur l'enseignement, etc., 
et compta parmi les plus stédés champions do 
la politique anti républicaine de la maiorité. Il 
fut mèiim un des dix-sept mombres" chargés 
spécialement \>ar le président do préparer la loi 
sur les modifications i apporter au suffrage 
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universel (loi du 31 mai 1850.. Au lendemain 
du coup «l'Etat, il fut appelé à faire partie do 
la commission executive, devint général de 
division le 10 août 1853, et grand officier «le 
la Li'-ion d'houneur le 7 août 1859. 

CHASSET (CiiAïu.Kè-AsTeixK, c«»mtk'i, dé- 
puté à l'Assemblée constituante de 17*11, mem- 
bre do la Convention, dtputé au Conseil des 
Cinq-Cents, député au Conseil «les Anciens, 
membre du Sénat, né à Yillofrancho Rlenie, 
le 25 mai 1745, mort à Tournas Saône-et- Loire , 
le 10 sept Miibre 1824, était avocat dans sa ville 
natale. 11 fut élu, le 21 mars 1789, député du 
tiers aux Etats (îénéraux par la sénéchaussée 
du Beaujolais, et prit place dans la majorité. Il 
vota la suppression des dîmes du clergé, parla 
sur l'application des arrêtés du 4 août et sur la 
réponso faite à ces arrêtés par le roi, demanda 
(pie le taux de l'intérêt do l'argent ne fût fixé 
«pie par le «-ours des effets publics, et fut choisi 
pour secrétaire, puis pour président par l'As- 
bembléo constituante. 11 rendit compte des 
travaux du comité féodal, lit un rapport détaillé 
sur la suppression des dîmes, les trais du culte 
et l'entretien de ces ministres, et déclara, au 
nom du comité, l'intention de donner aux curés 
de campagne dos revenus territoriaux. Les ma- 
tières ecclésiastiques furent de sa part l'objet 
d'une attention constante; il monta fréquemment 
à la tribune, et fit adopter un très grand nom- 
bre do dispositions relatives au traitement des 
évoques et autres membres du clergé. 11 fut 
encore l'auteur do divers rapports et comptes 
rendus : sur l'opposition du clergé d'Alsace à 
la vente «les bions nationaux, sur les établisse- 
ments d'étiule et d'enseignement formés par 
des étrangers, sur les événements arrivés à 
Amiens à l'occasion du serment des prêtres, 
l'artisan de la Constitution civile du clergé, il 
obtint lo remplacement do plusieurs eeclésias- 
thpies, fit régler la duréo «les baux consentis 
par les corps et communautés, et astreindre l«s 

rrédieareurs a la loi du serment. Choisi pour 
un des commissaires chargés do recevoir lo 
sonnent «les troupes, il rendit compte de sa 
mission dans les départements du Rhin. A l'ox- 

firation «le sou maudat, il devînt juge au tri- 
n nal «le cassation pour lo département de 
Rhôno-ot-Loire. Elu, le 4 septembre 1792, 
membre do la Convention, le l ,r sur 15, avec 
826 voix sur 8*31 votants, par le département 
de Rhône-et-Loire, Chasset siégea parmi les 
modérés, demanda le rappel a l'ordre de Bil- 
laud-Varennes uni so prononçait pour la sup- 
pression dos tribunaux, s'opposa au choix illi- 
mité des juges parmi tous les citoyens, et, dans 
le procès du roi, au 2 e appel nominal, so pro- 
nonça contre l'appel au peuple : « .Je crois, dit-il, 
que la Couveutiounationalo n'a retenu ce juge- 
meut que pour exercer des fonctions polithpieset 
non judiciaires ; sous ce point do vue il ne peut 
pas y avoir d'appel au peuple ; comme représen- 
tants du peuple, comuio politiques, nous avous 
été envoyés avec des pouvoirs illimités : je dis 
von. » Au 3° appel nominal, il repoussa la 
peine de mort. « Il no m'est pas permis do voter 
pour la mort. Ce n'est pas seulement une peine 
a infliger ; il s'açit de faire entièrement dispa- 
raître la royauté. Louis n'inspire plus aucun 
sentiment à craindre, tandis que son fils rece- 
vrait, par sa mort, et inspirerait le plus grand 
intérêt. Je vote pour la détention jusqu'à la 
naix. » Ami des Girondins, il lutta contre la 
Montagne, demauda l'arrestation des pétition- 
naires du fauboug Saint-Antoine, fit supprimer 
le tribunal révolutionnaire de Lyon, et défoudro 



aux armées révolutionnaires d'agir sans réqui- 
siuii .!vs corps administratifs. A la séance du 
11 juillet lT'.Ct, Chasset fut dénoncé par Cou- 
thon comme le principal complice «le Biroteatl 
et des insurgés de Lyon: <c Chasset, députe du 
département de Rhône-et-Loire, vient, «lit-il, 
d'arriver à Lyon pour y soufth-r le f«-u «le la 
guerre civile. » Le comité do saint public pro- 
posait eu consi inmnce l'arrestation de c«^ repré- 
sentant. Il fut déclaré traître a la patrie, et la 
confiscation «le ses biens fut prononcée. Mais 
la réaction du i> thermidor le sauva : il fut rap- 
pelé à la Convention avant la fin de la législa- 
ture. Puis, il entra au Conseil «h'* Cinq-Cents, 
b> -J2 vendémiaire an IV, avec IOîS voix comme 
député «le Rhone-et-Loire, fut nommé président 
de cette assemblée, pn-senta un long projet 
sur les «h-lits de presse, fit ordonner l'impressieu 
d'un message au Directoire concernant les écri- 
vains «pli favorisent les conspiration*, ot prit 
part à plusieurs débats importants. Passé, lo 
21 germinal an VI au Conseil des Anciens, il 
combattit une résolution concernant les créan- 
ciers, les co-obligés, et les co-partageants des 
émigrés, fit «les rapports sur les domaines enga- 
ges, sur les rentes viagères et usufruit- consti- 
tués au profit d'émigrés et de prêtres déportés, 
s'éleva contre le rejet «l'une résolution relative 
aux biens regardés comme nationaux, s'opposa 
a l'adoption de celle qui concernait les inscrip- 
tions liypotlu'caires, etc. Rallié à Bonaparte, 

11 se montra favorable au coup d'Etat «lo bn- 
maire, et fit partie <4 nivôse an VI1L «lu Sénat 
conservateur, où il siégoa jusqu'à la fin de l'Em- 
pire. H fut nommé, le 9 vendémiaire au XII, 
membre delà Légion d'honneur, et, le 25 prai- 
rial de la même anmV, commandeur do cet 
ordre. Puis il exerça les Jonctions de chef do 
division au ministère de l'intérieur, et reçut, le 
26 avril 1808, lo titre «lo comte de l'Empire. Le 
2 «lécembre 1813, lo comte Chasset fut envoyé 
extraordinaire à Metz., ot, pendant les Ceiit- 
Jours, commissaire extraordinaire «lans la 22 e 
division militaire. Frappé à tort par la loi du 

12 janvier 1816 contre les régicide*, il réclama, 
et obtint de pouvoir router en France, où il 
vécut désormais «lans la retraite. 

CHASSIRON (OfSTAVK-CiiAni.Es- Alrxas- 
nnu Mautin, iiauon i«k). député «le 1831 à 1848 et 
sénateur «lu second Empire, né à La Rochelle 
(Charente-Inférieure), le 26 avril 171)1, mort au 
château de Beauregard (Charente-Inféri«?tire*, le 
10 novembre 186*, était fils de Pierre-Charles 
Martin de Chassiron 0750 1825 . conseiller- 
maître à la cour des Comptes, en é baron par 
Napoléon l or . 11 se destina à l'administration, 
entra comme auditeur au Conseil d'Etat en 
1811, fut envoyé comme directeur do la polico 
à Onasbrilck "(Westphalio), puis attaché au 
3' régiment «les gardes d'honneur. La première 
Restauration le nomma sous-préfet à La Ro- 
chelle, puis, le 14 mars 1816, sous-préfet do 
Rochefort. Démissionnaire en 1817, il ne rentra 
dans la vie politique «pie lo 16 octobre 1831, 
ayant été élu député du 2° collège électoral «le 
la Charente-Inférieure (La Rochollo), par 104 
voix sur 132 votants et 239 inscrits, contre 
M. de Berville, 12 voix, et en remplacement de 
M. Adinirauld, qui avait opté pour le \ rT col- 
lègo électoral du même département. 11 siégea 
à droite, vota constamment avec les conserva- 
teurs, et fut successivement réélu le 21 juin 1834 
par 111 voix sur 139 votants et 230 inscrits, le 
4 novembre 1837 par 148 voix sur 160 votants 
ot 237 inscrits, le 2 mars 1831), sans concurrent, 
le 9 juillet 1842 par 128 voix sur 197 votautset 
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268 inscrits, contre M. Rivaille do Chczcan, 
46 voix, et le l* f août 1*46 par 192 voix sur 259 
votants et Mit» inscrits, « - ou t m M. Labretonnière 
26 voix, et M. de Saint-Marsault 16 voix. 11 
rentra dans la vie privée à la révolution do 
IMS) et, rallié au régimo impérial, fut nommé 
sénateur le 19 juin 1*54. 11 siégea jusqu'à sa 
mort dans la majorité dynastique : il «'tait 
depuis longtemps conseiller général do la Cha- 
rente-luférieure pour le canton de Courçon. 
Cht-raliorde la Légion d'honneur du 3 avril 1814, 
oflicier du 27 juin 1839. 

CHASSIRCM LA FOSSE (Pikrrk - C n ari.rs 
Martin, hakon i>k;, député au Conseil «les An- 
ciens, et moindre du Tribunat, né à La Rochtdlo 
(Charente-Jnférieure), lo l tr novembre 1753, 
mort à Paris, le 18 avril 1*26, était tils de 
Pierre-Mathieu Martin de Chassiron < 1704-1767 1, 
trésorier do France, conseiller d'honneur au 
iiré*idial de La Kochello. Son l'ère lui lit faire 
de lionnes études littéraires et juridiques. Maî- 
tre d'une fortune considérable, Chassiron- La- 
fosse s'essaya d'abord à la poésie, puis, ayant 
ac jnls une charge de trésorier do 1* ranco à la 
Rochelle en 1776, il s'y consacra désormais, en 
Blême temps qu'il s'occupait d'agriculture, de 
statistique, etc. 11 fut membre et président do 
l'Académie de La Kochelle, et commença, ou 
1789, à jouer un rôle politique à l'Assemblée «le 
1a noblesse de sa province, l'eu enclin aux idées 
révolutionnaires, il combattit les sociétés popu- 
laires, et les Jacobins à leur tour proscrivirent 
en lui un adversairo «h claré. Arrêté comme 
suspect, il fut détenu quelque temps à La Ko- 
chelle, puis à Kochefort: quand il sortit do 
prison, co fut pour s'établir dans un domaine 
qu'il possédait aux euvirons de sa ville natale : 
il y réalisa plusieurs améliorations agricoles. 
L'iufliience «lu parti contre-rév«dutionuaire le 
fit 

député 

<les Anciens; il échappa pourtant aux mesures 
«le rigueur prises le 18 fructidor. 11 borne d'ail- 
leurs sou action j>arleuiontaire à intervenir 
dans les questions de nuances )>arla sur l'as- 
siette de la contribution foucière, sur la loi des 
liasse-ports, sur le projet relatif aux contri- 
butions directes, sur les droits do W, lo droit 
d'euregistremeut, l'emprunt do 100 millions, etc. 
Il combattit rini]»»t du sel, fit adopter un projet 
de défrichement entre la Loire et la (îiroude, 
et le plan d'un canal de navigation outre 
La Kochelle et Niort. Favorable au 18 bru- 
maire, Chassinm-Lafosso fut désigné, lo 19, pour 
faire partie de la « Commission intermédiaire » ; 
puis il entra, le 4 nivôse au VIII, au Tribunat. 
Il s'y montra l'adversaire de Benjamin Cons- 
taut sur le droit «lo pétition, et le partisan des 
lois destinées à restreindre la liberté. Il fut pré- 
sident «lu Tribunat, lo 13 février 18<X>, attaqua 
le ministère anglais, se prononça contre le 
nouveau plan d'iustructiou publique, et appuya 
.établissement do l'Empire, qui lo nomma, le 
28 septembro 1807, membre do la cour des 
Comptes 1 1 le créa chevalier (3 juin 18tH\ 
puis haron (29 septembre 1809). Chassiron-La- 
tosse prit une part active aux travaux de la 
Société d'agriculture do l'aris, à laquelle il pré- 
seuta un graud nombre «le rapports et do mé- 
moires. H a publié, eu outre, plusieurs écrits 
sur des matières d'économie politique et do 
législation. 

CHASTEAU (Louis-Aitoustin), député à l'As- 
semblée législative «lo 1791, no à l'arthonay 
iDeux-Sèvresj le 10 mais 1754, mort â Mazio- 
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res-en-Gàtine Deux-Sèvres le 10 février 1833, 
était fils d'un notaire do l'arthonay. Il vint à 
l'aris «les sa jeunesse, entra chez DO procureur, 
et revint à Partheuay repren.lre l'étude «le sou 
père. OfhYior municipal de l'arthonay en 1790, 
pais adtniuistratenr et président de l'adminis- 
tration «lu département, il présida l'assemblée 
électorale du 3 septembre 1«91, et fut élu par 
elle député des Doux-Sèvres à l'Assemblée lé- 
gislative, le 2- sur 7. par 227 voix sur 335 votants. 
Il siégea parmi les modérés, n'aborda point la 
tribune, et, après la session, fut nommé jugo 
de paix à l'arthonay, président (an III <îu 
tribunal criminel militaire à Niort et â Fonte- 
nay, devint an IV) procureur-syndic «lu district 
«le Parthenav, puis membre et président do 
l'administration centrale «les Deux-Sèvres. 11 
reprit, l'année suivante, ses fonctions de juge 
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dire, le 23 germinal an V, par 157 voix, 
puté d« la Charente-Inférieure au Conseil 
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de paix, qu'il ne quitta plus qu'en l'an IX, p" 
la place «le juge au tribunal do 1" instance < 
l'arthonay. 11 présida le conseil d'arrondisse- 
ment, de l'an IX en 1*06. et fut désigné en l'an 
XII, puis en W'Kî comme candidat au Corps- 
légitdatif, sans y i*>tre admis par le Sénat con- 
servateur. Chevalier «le la Légion d'honneur. 
Un a de lui: Oraison funhbrt tic Mirabeau 
prononcée à Niort (179i), plusieurs brochures 
jiolitiques, et une autobiographie inédite. 

CHASTEL ( François^, député au Conseil des 
Cinq-Cents, né â V. igy (province de Carouge, 
(Suis.se lo 6 mai 1765, mort à une date incon- 
nue, avait été, avant la Révolution, repivseu- 
tant «le Veigy à l'assemblée des Allobroges, et 
membre do la commission d'admiiiistratiou pro- 
visoire des Allobroges. Après la création du 
département du Mont Blanc, il devint menibro 
du directoire do ce département qu'il repré- 
senta silencieusement au Conseil des Cinq- 
Cents, depuis le 25 germinal an VI jusqu'à 
l'an VIII. Le gouvernement consulaire le nom- 
ma juge au tribunal «ivil de Genève, et il 
devint, sons l'Kmpire, receveur général du dé- 
partement du Léman. 

CHASTELLAIN ' J k a x-C t.a ut>e), membre de 
la Convention et député au Conseil «les Cinq- 
Cents, né à Henné Seine-et-Marne), le 4 s«>p- 
totnbre 1741. mort à Subligny ( Yoiinet, 1» 31 
décembre 1*24, embrassa avec modération h«s 
principes do la Révolution, fut administrateur 
du district de Sens, et entra lo 7 septembre 1792, 
à la Convention nationale, comme député de 
l'Yonne, élu lo 9 e et dernier, par 108 voix sur 
liV4 votants. 11 siégea «laus la «plaine et vota 
ainsi lors «lu procès do Louis XVI: de vote 
pour la détention pondant la guerre et pour lo 
bannissement à cette épotjiio. » Chastellain 
protesta contre lo 31 mai 17'J3, et comme Aiuar, 
ne pouvant lire un nom sur la liste des cons- 
titutionnels décrétés d'arrestation, proposait do 
no pas comprendre le nom illisible dans les 
poursuites: «Je m'y oppose, s'écria Chastellain 
co nom est lo mien ; je demande a partager lo 
sort dômes collègues.» 11 fut en effet arrêté, et 
resta en prison jusqu'à la chute de Robes- 
pierre. Réélu par lo département de l'Yonne 
député au Conseil des Cinq-Cents, avec 214 
voix, il se rallia à la politique de Bonaparte, 
et devint, le 9 germinal au \ III, juge au tribu- 
nal do Sons. Un a de lui: Pacte social combiné 
sur l'intérêt physique, politique; et moral de la 
nation française et autres nations 1 1795). 

CHASTELLIER i Mauik .To.m itiM-Isrr> <nK dei 
députe do 1827 à 1837, pair do France, né à 
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Nîmes ((ianl , lo 8 juillet 177.% mort il Nîmes, 
le 15 juillet 1X01, entra, à l'Age île douze an», 
en qualité d'élève de la marine, dans la marine 
militaire, et jirit part à toutes les campagnes de 
la Révolution. Kn 1795, il était sur la frégate 
l'Aie*!?, <|ui soutint un combat dos plus vit» 
sur les côtes de Provence contre plusieurs 
vaisseaux do li^ue anglais. M. do Chastellier, 
resté presque seul debout, fut nommé enseigne 
de vaisseau. 11 tut, en 1798, de l'expédition 
d'Egypte, et y gagna lo grade do lieutenant 
de vaisseau; mais les listes de propositions qui 
allaient être adressées à la ratitication du ï>i- 
rectoire disparurent avoe le vaisseau amiral 
["Orient, incendié, et ne purent être confirmées. 
Bloqué à Malte pendant deux ans. lo jeune 
marin fut i>ris par les Anglais, puis ramené en 
Francp. înentôt après, la signature des préli- 
minaires de paix a Londres et la perte do son 
père et do su mère, engagèrent Chastellier a 
quitter le service do la mariue. Nommé con- 
seiller municipal de Nîmes en 1810, il devint 
adjoint au maire, puis maire do la ville < 1825) 
et assista au sacre do Charles X. 1a) 24 novem- 
bre 1*27, il fut élu, au collège de département, 
député du Gard, par 137 voix, sur 235 votants 
et 272 inscrits; il siégea parmi les royalistes 
constitutionnels, fit partie do la majorité qui 
soutint le ministère Martignac, et vota l'adresso 
des 221. Sur uu amendement dont il était l'au- 
teur, et qui fut voté par la Chambre (1828), lo 
cautionnement des journaux quotidiens fut 
abaissé de 10.000 fr. tto rente à 6.000. Réélu le 
19 juillet 1830, par 154 voix (2*» votants, 294 
inscrits), M. do Chastellier accepta le régime 
nouveau, prêta serment à Louis-Philippe, fut 
nommé conseiller général du Gant, et obtint 
encore le renouvellement do sou mandat do 
député: le 5 juillet 1831, dans lo l«' r collège du 
Gard (Nîmes), avec 348 voix (594 votante, 076 
inscrits), contre 234 à M. Ferd. Bécliard, légi- 
timiste; puis le 21 juin 1831, avec 313 voix 
(602 votants. 651 inscrits), contre 282 à M. de 
Fitz-James, légitimiste, M. de Chastellier vota 
constamment avec la majorité eonservatrieo et 
gouvernementale. 11 avait cessé d'être maire de 
Nîmes au début de l'année 1832. li tut, à Ja 
Chambre, l'auteur do diverses propositions. Eu 
183-1, lors de la discusiou du budget, il obtint 
de la Chambre lo rejet d'un amendement do la 
commission qui retranchait une somme de onze 
cent mille francs demandée par le ministère 
pour pourvoir a l'entretien des routes royales. 
Au commencement do 1835, le cabinet du 10 dé- 
cembre ayant donné sa démission, un long in- 
térim ministériel paralysait les affaires: M. de 
Chastellier prit 1 initiative d'une proposition 
tendant à « supplier le roi do vouloir bien faire 
cesser cet état do choses. » Officier do la Lé- 
gion d'honneur en 1837, il fut appelé à la 
Chambre des pairs par ordonnance du 25 dé- 
cembre 1841 ; il continua d'y soutenir lo gou- 
vernement, jusqu'à la révolutiou do 1848, qui 
lo rendit à la vie privée. 

CHASTELLIER(CH.vnLKs-Loi;is .Salmoncom- 
TEm; >. pair de France, né au château du Chas- 
tellier (Eurei, le 24 août 1761, mort a Evieux 
(Eure jlo 8 avril 1x41, entra dans les ordres, et 
fut pourvu de l'évèché d'Evroux sous la Res- 
tauration. Le 5 décembre 1*24, il fut nommé 
pair du France; mais le comte Salmon du Chas- 
tellier prit peu de part aux travaux législatifs. 
« Homme doué de vertus évaugéliques, dit une 
Jiioijr<r]i!tic <1< * pair» de France, Mgr l'évoque 
d'Evroux suit lidèlomont les canons du con- 
cile de Trente qui proscrivont la résidence; 
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il est plus connu dans son diocèse qu'au Luxem- 
bourg. Iaî vénérable prélat a soutenu la plupart 
des mesures du ministère Villèle». il quitta 
la Chambre des pairs après la révolution de 
1830, et resta à la tète do sou diocèse jusqu'à sa 
mort. 

CHASTELLUX iC't-.sar-Laurrxt, comtk dr), 
député de 182"> à 1*23, et pair de France, né 
à Versailles i.Scine-et-Oise), lo 14 février 178U, 
mort au château do Chastellux ( Yonne Ie3 sej>- 
tembre 1854, émigra avec sa famille au début 
de la Révolution, et ne rentra en France 
qu'avec les Rourbous. Pendant les Cent-Jours, 
il suivit le duc d'Angoulémo dans le Midi, et 
fut nommé, à la seconde Restauration, colo- 
nel des chasseurs de la CVdo-d'Or. Président du 
collège électoral de l'Yonne en 1*20, il fut élu, 
le 13 novembre de la même année, député de 
l'Yonne, au collège de département, par 140 
voix sur 180 votante. Il prit place à droite, fut 
réélu. lo 10 octobre 1821 par 144 voix sur 170 
votants, et moinu au grade de maréchal de 
camp le 13 décembre suivant. 11 fit avec dis- 
tinction la campagne d'Espagne (1823), et fut 
élevé à la pairie, le 23 décembre 1823. Ayant 
refusé do prêter au gouvernement de Juillet le 
serinent exiiré par la loi du 31 août 1830, il 
donna sa démission de pair et d'officier supé- 
rieur. 

CHASTELLUX ( A urko - Lo t : i s - .T kax - Phi - 

MPPK, comte hk), député de 1X32 à 1842, et pair 
do France, né à Paris, le 20 février 1789, mort 
à Lucy-le-Hois ( Yonne i. le 8 septembre 1X56, 
était le ri!s posthume de François-Jean, mar- 
quis do Chastellux (173H78X', «pii tut maré- 
chal de camp et membre de l'Académie fran- 
çaise. 11 suivit d'abord la carrière administra- 
tive, fut nommé auditeur au Conseil d'Etat, le 
19 janvier 18l0j puis sous- préfet à Hambourg 
(1812); ensuit? il s'engagea 1813) dans l'état- 
major du lieutenant-colonel Yandamue, et 
devint (1814) chef d'un bataillon de garde na- 
tionale organisé par le prince tl'Eekmilhl. La 
révolution de Juillet lo trouva capitaine au 
corps royal d'état-major. 11 s'attacha à la mai- 
son d'Orléaus, reçut la dignité de « chevalier 
d'honneur » de Mme Adélaïde, et fut élu le 27 
décembre 1832, député du 1 er collège de 
l'Yonne i A vallon), en remplacement de M. Finot, 
démissionnaire. M. de Chastellux vota avec la 
majorité conservatrice et ministérielle, et repré- 
senta à la Chambre des députés le parti de la 
cour. 11 fut réélu : lo 21 juin 1834, par 114 
voix (172 votants, 2<>7 inscrits), contre 84 à 
M. Raudot;lo4 novembre 1837, par 90 voix 
(128 votants, 228 inscrits); en tin le 2 mars 1839. 
Ayant cessé, aux élections de 1842, do ropré- 
senterrarrondissoment d'A vallon, il fut nommé 
pair do France, le 4 mai 1X45; il continua, 
dans la Chambre haute, de soutenir de ses votes 
le gouvernement. — M. de Chastellux était 
conseiller général do l' Yonne, et ofhYier de la 
Légion d'honneur. 

CHASTELLUX - Voy. Rauzak(iujc uk . 

CHASTENAY-LANTY ( Evu-vun-L... is-Gi v, 
comtk m; . député aux Etats-Généraux de 1789 
et au Corps législatif do 1X11 à 1M5, né à 
Essarois i t.Y.to-d'Ori, le 30 janvier 1748, mort 
à Paris lo 21 avril 1X30, suivit uu moment la 
carrière des armes, puis lit des voyages d'ins- 
truction en Europe. Il était sous-lieutenant des 
chevau- légers, quand il fut élu, le 26 mars 
1789, député delà noblesse aux Etats-Généraux 
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parle bailliage do Chatillon-sur-Seine ; il se 
réunit au tiers-état, fut promu maréchal «le 
camp il" mars 171)1), et prêta serment «le fidé- 
lité a la natiuu au moment de la fuite de Ya- 
remies. Mais ses opinions se modifièrent peu 
après: le 8 août 1791, il protesta coutre l'aboli- 
tion des titres de noblesse, et se retira 
«Uns ses propriétés do la Cote-d'Or. Arrêté 
comme suspect sous la Terreur, il fut traduit 
devant lo tribunal révolutionnaire de Paris, 
défendu par Kéal. et acquitté eu raison des 
acte* «le bieufaisauce qu'il n'avait cessé de 
répandre «lans son département. Le gouverne- 
ment consulaire le nomma, eu l'an VllI, con- 
cilier général de la Gôto-d'Or; rem})ereur le 
décora do l'ordre de la Réunion, et le .Siuat 
conservateur l'élut député de la Côte-d-Or au 
Corps législatif, le 4 mai 1811. Il vota, le 1" 
avnl 1814, la déchéance de Napoléon, et fut 
ii«ré par la Restauration (30 août 1814) au 
jrrado «le lieutenant-général. 

CHASTENAY LANTY (Iïksri-Locis, comtk 
pk), tils du précédent, pair de Franco, né à 
Paris, le 8 juillet 1772, mort à Taris, le 5 mai 
l&M, entra fort jeune dans les gardes du corps 
et appartint, comme sous lieutenant, à la gartle 
constitutionnelle do Louis XVI. Devenu sus- 
pect )*-iidaiit la période révolutionnaire, il fut 
ejiipnsonué et no recouvra la lil>ort«3 «ju'au 9 
thermidor. La R«>stau ration lo rappela aux 
honneurs : Louis XY11I le fit officior supérieur 
des clievau-légers de la garde, colouel, puis 
maréchal «le canin. Cliasteuay-Lanty prit part 
a l'expédition «1 Espagne en 18*23. Après la 
révolution de Juillet, il accepta «lu gouverne- 
ment nouveau la dignité du pair do France 
(11 octobre 1832), et siégea à la Chambre 
haute jusqu'à sa mort. — ba souir, Mine Vic- 
torine de Chastenay-Lanty, née eu 1770. s'est 
fait connaître par la publication do divers 
ouvrages, ontro autres par une traduction des 
Mystères dTdoljdie, lo roman anglais d'Anuo 
Radcliffe. 

CHASTENET - Voy. Pcyséour (db). 

CHATEAUBRIAND(Fkascois-Rkxè. vicomte 
dr), pair de France et ministre, né a Saint- 
Halo (Ille-et-Vilaine), lo 4 septembre 17G8, 
mort àFaris, le 4 juillet 1848, descendait d'une 
vieille famille bretonne, dont l'origine prouvée 
remonte à la fin du x c siècle, et était le dernier 
des dix enfants («matre moururent en bas-âge) 
d'Auguste de Chateaubriand, seigneur de 
Combourg, et de Jeanne-Suzanne «le I iodée. 
On l'envoya d'abord au collège de I>ol, puis à 
celui do Reunes; ses parents le destinaient 
à la marine, mais il demanda a entrer dans 
les ordres, et fut placé au collège de Dinau. 
Une passion malheureuse, dont on trouve les 
traces dans René, le détourna de l'état ec- 
cléaiatique, et il voulut partir pour le Canada. 
On obtint pour lui un brevet de sous-lieutenant 
au régiment de Navarre (I78*î). 11 }>er«lit sou 
père cette même année; eu 1 788, sa mère solli- 
cita son entrée «lans l'ordre de Malte | mais 
Chateaubriand rêvait déjà la gloire 1-tteraire. 

de la Révolution ne l'en détournè- 



pas; ou 1790, son principal souci était 
d'avoir la protection de Pelille de Sales pour 
faire insérer une idylle dans Y Alnutnac.h de» 
Muses. Mais le temps des idylles était passé : 
au printempsde 1791, il s'embarqua pour l'Auié- 
riuue, avec l'idée de découvrir le passage du 
nord-ouest par la uier polaire. 11 visita les 
Etats-Unis, fut reçu P»r Washington, près de 
qui le marquis de la Rouairie lui avait donné 
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des lettres «le recommandation, et porta ses 
pas jusque chez les tribus indiennes; un jour- 
nal lui ayant apprLs l'arrestation du roi à 
Vareuues, il revint e.i France (janvier 1792), où 
il épousa Mlle Céleste do La Vigne-Buisson, 
petite-fille d'un ancien gouvernour des Indes 
françaises à Pondichéry. Le 15 juillet suivant, 
il abaudouuait sa femme pour émigrer avec 
son frère, et s'engageait «lans les rangs des 
émigrés chargés d'assiéger Thiouville. (iriévo- 
meut blessé et malade, il dut mendier à 
Bruxelles, où on l'avait abandonné; «les se- 
cours qu'il reçut do son frèro lui permirent 
do gagner Jersey, puis Londres (1793), où il 
vécut pauvrement, taisaut des traductions pour 
les libraires. En 1797, il publia sans succès son 
Essai sur les Révolutions. La mort misérable 
de sa mère et «lo sa somr, qui avaiout été empri- 
sonnées sous la 'l'erreur, vint à co moment « le 
rappeler a cette roligiou dans laquelle il avait 
été élevé. J'ai pleure, dit-ilj et j'ai cru. » Et il 
commença le dénie du christianisme, soutenu 
par les encouragements do Foutaues, que la 

C>scriptiou de fructidor vouait d'exiler à 
Ddras. 

Eu 18O0, il ne put résister au désir de revoir 
la France, et il revint à Paris avec un passe- 
port suisse, sous le faux nom de Lassaigoe. 
En 1801, il publia . Itala * qui arracha à l'Eu- 
rope, dit M. deCarué, un long cri d'étonnemenl 
et d'a«lmiratiou »; l'année suivante, parut \j 
Qinit du christianisme, qui eut un pro«li- 
gieux succès ; dans son épitro dédicatoire, Chà- 
teaubriaud le mit « sous la protection de celui 
que la Providence avait marqué de loin pour 
1 accomplissement «le sos desseins prodigieux, » 
et le frère de l'élu providentiel, Lucien Bona- 
parte, se déclara hautement le patron de l'ou- 
vrage, <jui soconuait si brillamment la politique 
religieuse du premier consul. 

L'année suivante, Chateaubriand fut nommé 
premier secrétaire d'ambassade à Rome, et, eu 
novembre, ministre de France dans le Valais; 
mais il envoya sa démission lo soir mémo de 
l'assassinat «lu duc d'Eughien (21 mars 1804), 
et résolut d'aller visiter la Terre-Sainte, où il 
voulait placer l'action du nouvel ouvrage qu'il 
avait conçu, les Martyrs. Il quitta Paris le 
13 juillet 180t>, s'embarqua à Trieste, et par- 
courut la Grèce, l'Asie-Miueure, la côto d'Afri- 
que et l' Espagne.C'est pendant ce voyage «pie Na- 
poléon, qui ne lui avait pas pardonné sa démission 
do 1804, lo fit porter sur la dernière liste d'émi- 
grés qui ait été dressée en France, datée, le 
15 novembre 1807, « «lo notre palais impérial 
de Fontainebleau. » 11 lui enleva également lo 
privilège du Mercure. 

Retiré à la Valléo-aux-Loups, nou loin de 
Sceaux, Chateaubriand écrivit alors les Mar- 
tyrs, qui parurent en 1809, et qui furent suivis 
(1811) de V Itinéraire de Paris à Jérusalem. 
L'empereur s'était radouci, et, sur sa recom- 
mandation, Chateaubriand fut appelé à l'Institut 
pour succéder à Marie-Joseph Chômer ; mais il 
ne lui fut pas permis do prononcer, sur sou 

B'édécesseur, le discours qu'il avait préparé, 
ans une lettre du 27 septombre 1825, Chateau- 
briand a fourni sur l'incident une note au moins 
curieuse : « J'avais reçu, écrit-il, l'ordre du duc 
de Rovigo de me présenter pour ca ml ni.it a l'Ins- 
titut, sous peine d'être eufermé pour le reste 
do mes jours à Vinceuues. » 

11 resta en dehors de la politique jusqu'au 
retour dos Bourbons; il y entra par la publica- 
tion du pamphlet célèbre : De tiuonaparte et 
des Bonrlutns, pamphlet qui, selon le mot de 
Louis X VIII, « valut aux Bourbons une armée ». 
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La reconnaissance royale fut discrète : on 
nomma M. de Chateaubriand à la légation do 
Suède. 11 allait se rendre avec regret auprès 
do Bernadotte, quand Napoléon deharqua de 
l'ïU d'Elbe. Châteaul >riand, dan» le* réunions 
qui mirent lieu chez M. Lainé (mars lHlô). pro- 
posa « de se ranger tous autour du roi pour y 
être égorgés, afin que leur sang l'ut une se- 
mence d'où renaîtrait la monarchie. » Lafayette 
raconte que Benjamin Constant sourit du dé- 
dommagement 'l u °" lui offrait , et Chateaubriand 
accompagna le roi à Gaud, avec lo titre de 
ministre d'Etat. 

Au retour, il conserva ce titre, ayant refusé 
d'entrer au ministère a côté de Fouché. Prési- 
dent du collège électoral du Loiret, il fut 
nommé pair de Franco lo 17 août 1*1», vota 
pour la mort dans le procès du maréchal Xey, 
et, quoique entraîné par les circonstances pliis 
nue par son tempérament, du côté des ultras, 
il ne cessa de détendre le gouvernement repré- 
sentatif et la liberté de la presse. La Monarchie 
telon la Charte refléta cette double influence. 
Emporté par sa propre polémique, Chateau- 
briand combattit, dans sou journal le ('omer- 
rate.tir, le ministère du duc do Richelieu, et, 
après l'assassinat du duc de Berry. porta le 
dernier coup au ministère Dociz.es :« Les pied-, 
écrivit-il, lui ont glissé dans le sang. » Le mi- 
nistère \ illèlo le nomma ambassadeur à Berlin, 
puis à Londres; en septembre 1*«"J2, il repré- 
senta la France au Congrès de Vétonno, y dé- 
fendit la cause des (Jrecs, et se montra tempo- 
risateur sur la question de la guern* d'Espagne. 
Cette attitude, partagée parle ministère, lui fit 
donner le portefeuille des affaires étrangères, 
en remplacement de M. de Montmoieney, parti- 
san d'une guerre immédiate ci* novembre 182*2). 
La guerre d'Espagne n'eu eut pas moins lieu. 
Dans l'exercice du pouvoir , Chateaubriand 
se montra sans esprit de suite; M. do Villèle, 
moins brillant, mais plus habile, le jalousait : le 
ministre desaffaires étrangères Savait pas caché 
son hostilité à la conversion desreutes.au renou- 
vellement septennal ; son silence à la Chambre 
eucourageatt l'opposition. Lo roi, qui no l'ai- 
mait pas. en conçut une vive colère : «Ecrivez- 
lui, dit-il, iiue je lo chasse. » M. de Villèle. 
écrivit seulement : « M. le vicomte, j'obéis 
aux ordres du roi, et je vous transmets 1 ordon- 
nance ci-jointe. » — « Monsieur le comte, ré- 
pondit le ministro, appelé a d^ autre* fonctions, 
*e quitte l'hôtel des affaires étrangères; ce 
département est k vos ordres. » Sa chute fut 
un triomphe, et, excité par une popularité qu'il 
n'avait jamais connue, il entra au Journal de* 
Débats, et commença nue guerre implacable 
contre le ministère Villèle, qu'il renversa, après 
trois ans de lutte acharnée. Le ministère Marti- 
gnac, redoutant un si terrible voisinage, le nomma 
ambassadeur a Rome; mais l'avenemeut du 
ministère l'oliguac lui fit donner sa démission 
et reprendre la plume: il était à Dieppe avec 
Mme Récamier, quand parurent les Ordon- 
nances; il accourut, et, au moment où il fran- 
chissait les barricades pour aller à la Cham- 
bre des pairs, il fut reconnu et porté eu triom- 

Sho par les vainqueurs de .Juillet, aux cris 
e : « Vive le défenseur de la liberté do la 
presse! » Le 30, comme les membres de la 
Chambre haute cherchaient les movens do 
sauver la royauté : « Eh ! messieurs, s'éeria-t-il, 
do quoi vous occupez- vous là? .Sauvez d'abord 
la liberté de la presse; si vous la sauvez et que 
le roi soit renversi'*, je ne vous demande qu'une 
plume et deux mois pour lo rétablir sur sou 
trône! » 
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La liberté de la presse fut sauvée, mais la 
monarchie fut perdue. Chateaubriand fit quel- 
ques jours après, à la même Chambre, un ma- 
gnifique discours en faveur du duc de bordeaux, 
puis quitta la Chambre dos pairs, en refusaut 
de prêter serment au gouvernement nouveau. 
Il combattit opiniâtrement ce qu'il appelait « le 
pot-au-feu d'une monarchie domestique » dans 
son ouvrage : De ta Pe.ttatiration et île la mo- 
narchie élective, où il se déclarait « bonrbon- 
nien par honneur, royaliste par raison et par 
conviction, républicain par goût et par carac- 
tère », puis dans des brochures à l'occasion do 
la loi de bannissement de la branche aînée, et do 
l'arrestation de la duchesse do Berry. Il fut 
même emprisonne eu 1832, pour avoir écrit à 
la duchesse : « Madame, votre fils est mon roi. » 
Défendu par Berryer, il fut acquitté. 

Il fit « ses pèlerinages à la cour de l'exil », à 
Prague, en ls;ï.'i et 1*34, puis ne s'occupa plus 
(pie de la rédaction do ses Mémoire* a'oulrt- 
tomhe qui parurent dans la Prt**c aussitôt après 
sa mort. Il composa aussi un E**ai »ur la lit- 
térature anijlamc (18'k>), une traduction du 
Parmi in perdu do Milton 1 1XJ7 Je L'owfrh de 
Vérone i m*>. la Vie de fiancé (1844). 11 mourut 
à Paris, dans la maison qui porto aujourd'hui 
le u° 70 de la rue du Bac. Conformément au 
vti u exprimé par lui des 1*2">, sa dépouille mor- 
telle fut déposée sur la pointe la plus avancée 
de l'ile du Crand-Bé, daus la rade de St-Malo. 
Sa statue en marbre, <euvro do Duref, a été 
placée dans une des salles de l'Institut en 1S6U, 
et nue autre statue a été élevée en son honneur, 
eu 1804, par la ville de Saint-Malu. 

CHATEAUQIRON <Rk\k- Chatu.ks- Hippo- 
lytk Le Prkstkk, xuiwrris dk), pair de France, 
né à Rcuncs (llIc-et-Vilaiuo), le 17 septembre 
1774, mort a Nice .Alpes-Maritimes), lo fi juin 
1818, passa en Allemagne les années do sa jeu- 
nesse, revint en France en 171W, et fut, à 19 aus, 
officier de cavalerie. Aide de camp do Marceau, 
il fut blessé à la bataille du Mans, devint 
suspect commo ancien noble, et fut empri- 
sonné au Luxembourg pendant neuf mois. 
Rendu à la liberté, il quitta le service mili- 
taire, remplit jusqu'en 1 au VII les fonctions 
de secrétaire de légation eu Prusse, puis pen- 
dant les ans X, XI et XII, celles de secrétaire 
d'ambassade eu Russie. Nommé, lo 20 mats 1*15, 
inspecteur commandant les gardes nationales 
do l'arrondissement de Sceaux, il se rallia en- 
suito au gouvernement de la Restauration, et 
accepta de Louis XV11I le poste de conseiller 
général do la Seine (1818). Lo 11 septembre 
18.H5, une ordonnance do Louis-Philippe l'ap- 
pela à la pairie ; mais le marquis do Château- 
giron déclina cette dignité, et ne prit jamais 
séance au Luxembourg. 

CHATEAUNEUF RANDON ;Aiexa»dbï : 
Paci. Gt K.Rix m:), MAïu/ris i»k TofitSKL, députe 
à l'Assemblée constituante de 17SH, membre de 
la Convention, né à Tarifs (Hautes-Pyrénées), 
le 18 octobre 17ô7, mort à Epervan» (Saône-et- 
Loire), en 1*1<5, appartenait à une ancienne et 
illustre famille qui compta parmi ses membres 

10 fameux duc de Joyeuse. Venu jouno à 
Paris, Châteauneuf-Randon fut attaché â la 
maison du comte d'Artois, qui lui fit donner un 
brevet do capitaine de cavalerie. Dès le début 
do la Révolution, il en embrassa les principes 
avec ardour et, député de la noblesse aux Etats- 
Cénéraux {'M) mars 17S9J, par la sénéchaussée 
de Monde, s'associa aux revendications du tiers. 

11 devint secrétaire de l'Assemblée, et y rit un 



Digitized by Google 



CHA 

rapport »ur la Itonne conduite «lit régiment do 
Toul-artillerio. Après la session, il tut nommé 
{M septembre 1701) administrateur du dépar- 
tement do la Lozère. Puis, lo ;*j septembre 175)2, 
ce morne département le choisit pour un de ses 
dipntés à la Convention nationale, le 2 r sur ô, 
« a la pluralité des voix » 225 votants.. 11 
siégea à la Montagne, prit la parole pour jus- 
tifier le général Lahourdonnave, pour iiifuljx>r 
le général Duhoux, pour faire décréter qu'il 
n y avait pas lieu à arrestation contre Malus 
et d'Espaguae relativeuieut à leurs marché*, 
et vota, ou ces termes, pour la condamnation 
île Louis XVI: « L'assemblée a décrété, à 
I unanimité, Louis convaincu de conspiration; 
!a loi lo condamne à la mort. Los considéra- 
tion! politiques n'ont été invoquées «pie par lo 
fanatisme et la tyrannie. Heureusement lo règno 
eu est passé. On parle d'une faction: je n'y 
crois pas: si je pouvais y croire, j<« ne la ver- 
rais ipie du côte do ceux «pli mettent tant de 
méchanceté à supposer des partis. Mais, si 
qnelque ambitieux osait attaquer la liberté. l«s 
l;ras du peuple a >nt levés, et je briguerais 
l'honneur de porter les premiers coupa. Jo vote 
pour la mort do Louis le dernier. » L'hâteau- 
ueuf-Kandoii fit partie du comité de sûreté 
générale, fut euvoyé eu mission dans la Lozère, 
puis à l'année des Alpes, puis à Lyon, où il 
assista Cou thon dans les opérations du siège 
et dans la répression de 1 insurrection. Investi 
des pouvoirs les plus étendus dans toute la 
région et jusque dans les départements de 
l'Aveyron, du Card, de l'Hérault, il prit la part 
la [dus directe à la poursuite, à la défaite et à 
la condamnation capitale de Charrier (F. ce 
nom), son ancien collègue de la Constituante, 
001, à la tête des royalistes, avait soulevé le 
département do la Lozère. Dans le Cantal, il 
fit occuper Saint-Flour « qui avait, écrivait-il 
à la Convention, conservé monstrueusement 
ses murs et ses fortifications ». La lettre, du 
1* décembre I7i).'t, est datée de « Saint- Flour, 
dit le Fort-Cantal, mais bientôt le Fort-rasé ou 
le Fort-libre. » Kontré a la Convention, Châ- 
teauneuf-Kandon continua de s'v montrer un 
de» plus ardents soutiens do la Montagne, 
même après la chute do Robespionv. Accusé 
de « vandalisme » par les contre-révolution- 
naire* de la commune do Saint-Flour, il échappa 
à grand peine à un décret d'arrestation. Lors pie 
la Constitution de l'an 111 eut été établie, le 
Directoire utilisa l'énergie do Châteauneuf- 
Kandou en lui confiant d'abord le comman- 
dement militaire du département do la Lozère, 
puis celui de la place do Mayence, avec le 
grade «le général do brigade: mais ses dissenti- 
ments avec le général lourd an au sujet d'une 
«mise en réquisition » des habitants de l'Alsace 
le fit révoquer. Il se rendit à Paris, et accepta 
plus tard de Bonaparte (,12 brumaire an X . le 
poste de préfet des Alpes-Maritimes; il ne lo 
farda, d'ailleurs, «pie jkîu de temps. 11 mourut 
dan» l'obscurité, l'année même où la hù contre 
les « régicides » allait l'obliger à s'expatrier. 

CHATFAUN EUF-R ANDON. - Foi/. Apcuiku 

(KABQCIS DE). 

CHATEAUVIEUX (Ci. a r n e-M a r i e-Hf.nki 
Meisboxmku dk), député au Conseil des An- 
ciens, né à Saint-Sauveur (Ardèehei, le 15) avril 
1754, mort h Saint-Sauveur, le n novembre 



1W5, avait appartenu à l'armée et l'avait «init- 
téo avec le grade de capitaine. Plus tard, il 
devint juge de paix. Il siégea au Conseil dos 
Anciens, depuis le 22 germinal an Y, date de 
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«on élection comme député do l'Ardècho avec 
14 s voix, jusqu'en l'an VII, et ne s'y lit pas 
remarquer. L' Aliiunuuh national le «brigue 
ainsi: « t'hàteah (Vieux), rue des Vieille* 
Etuves, n° 15. » 

CHATELET LOMOND ( Loiis-Maiuk-Flo- 
rksi-, Dire nv\ appelé aussi Du I'uaiki.ki 
»'HAKAi <orn r, député à l'Assemblée consti- 
tuante do 17*1, ne à Semur (Cote-d'Or,,. le 
20 novembre 1727. mort à Paris, le 13 dé- 
cembre 171»3, était le fils de la célèbre marquise 
(iabrielle-Kmilie du Châtolet, «pii fut l'amie et 
la compagne «le Voltaire. 11 entra de bonne 
heure au service, sous les auspices de sou pore, 
le manpiis du Châtolet- Louiond, lieutenant 

f général, d'une grande famille do Lorraine. Co- 
onol à seize ans, il fut blessé à la batailln 
d'Hastembeck, où se distingua le régiment de 
Navarre qu'il commandait. Après avoir éto 
« menfal » du Dauphin — on appelait ainsi, 
dans l'ancienne France, le* six gentilhomme! 
spécialement attachés â la personne de ce 
prince, — puis chambellan du roi Stanislas, 
ambassadeur à Vienne et â Londres it7ol), 
chevalier des ordres du roi (17t',l), après avoir 
joint au titre de duc, qu'il reçut en 1777. ceux 
de comte do Ligny-en-Barrois, seigneur do 
Chamblav (Thiaucourt), etc., il refusa la place 
de chef du conseil des finances, mais accepta 
le grade de lient -nant général et les dignités 
^gouverneur général do Toul et Toulois. «le 
gouverneur de Pont-à-Moussou, et «le « colonel 
du régiment du roi. » La mort du maréchal 
do Biron ayant laissé vacante la place de co- 
lon-d dos gardes françaises, elle fut encore 
accordé.» au duc du Châtolet. Cette nomination 
fut mal accueillie par les soldats, «pli, très at- 
tachés à leur ancien chef et à sa famille, au- 
raient voulu, a-t-on dit. lui voir donner pour 
successeur le duc de Lauzun, héritier de son 
nom et de son titre. Lo duc du Châtolet mit le 
comble au mécontentement de ses troupe* par 
les réformes imprudentes qu'il voulut intro- 
duire dans le régiment, et par la discipline 
nouvelh qu'il prétendit lui imposer. Elu, le 
16 mars 1789, député de la noblesse aux Etats- 
(iouéraux par le bailliage do Bar-le-Dtie, du 
Châtolet siégea â droit.-, tout en faisant aux 
idées nouvelles quel. pies timides concessions. 
Dans la nuit du 4 août, il vota pour le rem- 
boursement de la dinie et de tous les droits 
féodaux sur le pied «l'une juste estimation, et 
souscrivît a l'abolition des corvées seigneu- 
riales et des servitudes personnelles. 11 était 
d'avis «pie le rachat des droits féodaux serait 
tout à 1 avantage des titulaires). Il soutint «pie 
tous les ministres du roi devaient être respon- 
sables «le leur gestion, et proposa d'adopter a 
leur égard le marrant a'Augloterre. « Cet 
ordre, dit il. est une garantie que contracte lo 
secrétaire d'Etat envers celui contre «pu il est 
donné. » 11 s'opposa à l'expropriation du cierge, 
tout en proposant l'affectation, nu payement de 
la Dette, de 400 millions de biens ecclésias- 
tiques. Pour lo reste, il suivit les opinions do 
son ordre, réclama pour lo roi le droit «le paix 
et de guerre, fut «l'avis qu'on négociât avec le 
papo la question de la souveraineté d'Avi- 
gnon, etc. Au surplus, il ne tanin pas à se 
montrer tout à f ut opposé aux progrès de la 
Révolution. L ue listo découverte dans les pa- 
piers de la reine et sur laquelle figurait le dut- 
du Châtelot, acheva do lo rendre suspect ; il 
fut arrête en Picardie, traduit devant le tribu- 
nal révolutionnaire, et condamné à la peine 
capitale. 11 essaya vainement de so donner lui- 
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même In mort dans sa prison, et fut exécuté à 
Paris, lo 13 décembre 1793. 

CHATELIN (Ai.kxaxi»re-Ai.krki> , représen- 
tait à l'Assemblée nationale de 1*71, né à 
Azav-lo -Rideau (Indre-et-Loire , le 12 mars 
1815, était négociant et n'avait aucun antécé- 
dent politique, lorsqu'il fut élu, le 8 février 
1871, représentant do Maine-et-Loire à l'Assem- 
blée nationale, le 5« sur 11, par 100,067 voix 
(120,174 votants, 151 ,588 inscrits . 11 s'inscrivit 
au 08BtN droit, et vota obscurément avec ce 
groupe parlementaire, sans prendre jamais la 
parole. -M. Chatelin s<> prononça, dans la légis- 
lature : l" mars 1871, pour la paix: 16 mai, 
pour les prières publiques; 10 juin 1871, jtonr 
l'abrogation des lois dexil; 22 juillet, pour les 
pétitions des évoques; 30 août, pour le pouvoir 
constituant de I Assemblée; 3 février 1872, 
contre le retour de l'Assemblée à Taris; 24 mai 
1873, pour l'acceptation de la démissiou de 
Tbiers; 10-20 novembre, pour la prorogation 
des pouvoirs du maréchal ; 20 janvier 1874, pour 
la loi des maires; 16 mai, pour le ministère de 
Broglie; 30 janvier 1875, contre l'amendement 
Wallon; 11 février, contre l'amendement Tas- 
cal Duprat: 25 février, contre l'ensemble de» 
lois constitutionnelles. 

CHATENAY I . Ai.kxani>rk-Makik Gbxr pk\ 
député de 1885 à 1885», né au château de ller- 
nicourt (Oise), le 3 septembre 1830, s'occupait 
d'agriculture dans ses propriétés de l'Oise, et 
était, depuis 1870, conseiller général du canton 
de Crèveca-nr, lorsqu'il se présenta, lo 3 mars 
1878. à l'élection législative nécessitée par l'in- 
validation do M. Lahitte (Auguste); il échoua, 
avec 8,029 voix, contre M l«evavasseur, 11,619. 
Mais aux élections du 4 octobre 1885, il fut 
élu député do l'Oise, le o" sur 6, par 51,337 
voix (91,643 votants, 110,761 inscrits). 11 siégea 
à droite, parmi les conservateurs, combattit 
les ministères de gauche, et su prononça no- 
tamment, dans la dernière session, contre le 
rétablissement du scrutin d'arrondissement 
(11 février 1889), pour l'ajournement indéfini 
de la revision de la Constitution i 14 février), 
contre les jmursuites contre trois dépotée mem- 
bres do la Ligue des patriotes i 14 mars), contre 
le projet de loi Lisbonne restrictif de la liberté 
de la presse ^2 avril i, contre les poursuitos 
contre le général Uoulanger 4 avril). 
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leur ensemble les principes de la dévolution 
naissante. Elu, le 23 mars 178'.», par la séné- 
chaussée d'Anjou, député du clergé aux Etats- 
Généraux, i| « 0 réunit, il est vrai, au tiers- 
état le 19 juin; mais il se sépara bientôt de la 
majorité, et, après avoir voté le veto suspensif, 
après avoir repoussé le décret qui saisissait les 
biens du clergé, et celui «pli rendait aux Juifs 
tous leurs droits d'hommes et de citoyens, il 
donna sa demis-ion do député, revint à 8on- 
laiues, protesta contre la constitution civile du 
cierge, et chercha à créer dans sa paroisse un 
centre de résistance religieuse. Recherché par 
la garde nationale d'Angers, il dut prendre 
la fuite et se cacher quelque temps à Taris. 
Tuis. comme le danger augmentait, il réalisa 
sa fortune et passa en Allemagne, puis en 
Angleterre. Il no revint en France qu'en 1802; 
il reprit alors quelque temps ses fonctions de 
curé de Soulaines, après quoi il se retira avec 
une peoeioa de l'Etat, à Angers, où il mourut 
« encore mal réconcilié, dit un biographe, avec 
les béuéliciers et à demi pardonne de ses pre- 
mières ardeurs. » Il le» avait pourtant expiées 
depuis i»ar maint ouvrage orthodoxe : Lettre 
au P. Villart, èvhpte intrus du département 
de la Mayenne; Lettre d'un rurè catholique 
d'Anjou à neg paroi»*icn#, cm prête ri-ut if 
contre l'entrii/ncuicnt des paitctirs constitu- 
tionnels (1792)", etc. 

CHATRIANT (Lacrknti, député à l'Assem- 
blée constituante do 1789, né à Lunéville 
(Meurthe), le 4 mars 1732. mort a Lunéville, 
lo 24 août 1814, était curé de Saint-Clément, 
en Lorraine. Député suppléant du clergé aux 
Etats-Généraux pour le bailliage de Toul, le 
7 avril 17*9, il tut admis à prendre séance le 
28 juin 1700, on remplacement de M. liastion, 
décédé, <•: ne ioua dam l'ÀMembléti o-n-ti- 
tuante qu'uu rôle très effacé. 



CHATIZEL DE LA NÉRONNIÈRE fPm 
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Jkkomk), députe à l'Assemblée constituante de 
1789, né à Laval ( Mayenne), le 29 septembre 
1733, mort à Angers 1 1 Maine-et-Loire i, lo 20 sep- 
tembre 1X17, Ht ses études théologiquea à An- 
gers, et fut pourvu du prieuré de Saint-Nicolas 
de Magnv, puis d'un vicariat A la Trinité do 
Laval (17*65 . En 1772, il devint curé de Sou- 
laines (Maine-et-Loire i. Chatizel se Ht connaître 
par plusieurs publications, outre autres, par un 
Traité du pouvoir des évèques (te France sur 
les empêchement» de mariai/e, habilement dédié 
au pape, et qui n'en contenait pas moins une 
assez vive revendication des droits du clergé 
inférieur contre les bénéticiers et les chapitres. 
Sa Lettre de MM. le* curé* du dioce*e d'Anjou 
à Monseigneur l 'cvêtpte d 'A noers 1 1 7'*s> i, accen- 
tuait encore la netteté do ces réclamations: 
elle souleva d'ardentes polémiques dans lo 
inonde ecclésiastique. La convocation des 
Etats-Généraux fournit à Chatizel une occa- 
sion nouvelle de lancer des écrits passionnés 
contre ses supérieurs hiérarchiques; mais son 
indépendance n'alla pas jusqu'à accepter dans 



CHATRY-LAFOSSE ( Tikkrk- Jacqcks-Sa- 

Ml.' Kl., CUKVAMKK I»K , député AU CoUSCll des 

Anciens, et au Corps législatif de l'an V1H a 
1806, né à Caen (Calvados i, le 5 janvier 1737, 
mort à Taris, le 23 mai 1814, était dessinateur 
et graveur, il fut élu, le 25 vendémiaire an IV, 
député du Calvados au Conseil des Anciens, par 
208 voix sur 399 votants, et prit quelquefois la 

Enrôle dans cette assemblée, notamment en 
iveur do la résolution qui avait pour objet la 
prohibition des marchandises anglaises. Il sou- 
tint qu'elle devait être approuvée, pour déjouer 
le projet formé |»ar le ministère britannique de 
paralyser notre industrie au moyen do l'intro- 
duction des marchandises provenant de ses 
nombreuse» fabriques. « On dit, s'écria l'ora- 
teur, que beaucoup do particuliers vont faire 
des pertes considérables sur les marchandises 
anglaises dont ils sont propriétaires. Mais ne 
sont-ils pas réfractaires, ceux-là qui ont spécule 
sur ces objets? Itangorons-nous dans la classe 
des bons citoyens ceux qui, dans la crise ou se 
trouve la République, se livrent à des négocia- 
tions dent le résultat est do faire sortir notre 
numéraire? » Le l- r brumaire an VI, Chatry- 
Lafosse devint secrétaire de l'Assemblée; puw 
il fut réélu membre du Conseil de* Anciens, le 
23 germinal an VII, par le même département. 
Favorable à la politique de Bouaparte, il lu* 
désigné, pour faire partie, le 19 brumaire 
au VIII, do la « commission intermédiaire». U 
passa ensuite (4 'livôso) au Corps législatif ou 
le Sénat conservateur l'appela à représenter Je 
Calvados, et v siégea jus pi en 18o6. Membre do 
la Légion d'honneur, le 4 frimaire an ML 
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Cbatry-Lafosse fut f«it chovalior de l'Empire 
le 27 juillet 180S. 

CHATRY-LAFOSSE (Jacques Louis, chk- 
vameki, député de 1*32 à 1837, né à L'aen (Cal- 
vados), lo 8 décembre 177(5, mort à Taris, le 
:i août 1*04. suivit la carrière militaire, fut créé 
chevalier de l'Empire lo "27 juin 1811, et 
devint colonel d'état-major de la place du Paris. 
En possession de ce grade, il fut élu, le 27 mai 
1*12. député du 1> » collège du Calvados i l'aen , 
en remplacement de Adam de la Pommeraye, 
iit-cédi\ par 209 voix sur 430 votants, et 040 ins- 
crit*, contre 167 au général Tarayre. Il siégea 
laus la majorité conservatrice et vota avec elle, 
lléélu le 21 juin 1834, par 2X0 voix (500 rotants, 
«2 inscrits), contre 174 à M. Troilliard, il le fut 
encore le 22 décembre 18:ï*î. Ce dernier scrutin 
avait été motivé par la promotion do Chatry- 
Lafo*se. le 22 novembre, au grade de uiaré- 
« liai de camp. Il fut admis à la retraite comme 
général de brigade le 30 mars 1848, par le 
gouvernement provisoire, Commandeur de la 
Légion d'bouneur. 

CHAUBRY DELA ROCHE (François-Jean, 
bauom, député à l'Assemblée législative do 
1791, né a la Flèche iSarthei, le2l septembre 17.").'), 
mort à une date inconnue, devint sous la Révo- 
tion, administrateur du département de la 
Haute-Vienne, et, le 30 août 1791, fut élu 
député de ce département à l'Assemblée légis- 
lative, le 1« sur 7, « à la pluralité des voix. » 
11 y vota avec la majorité. I»nns la séance du 
22 avril 1792, Chaubry de la Roche s'exprima 
ainsi: « Dans un instant où les citoyens se dispu- 
tent l'honneur de contribuer au salut de la patrie, 
j'ai cru devoir vous faire une proposition «pie 
votre eu ur ne desavouera pas sans doute. On 
disait autrefois : Iiei/m ad es> niplar totnacompo- 
nitur vrhia. Changeons cette maxime féodale et 
.«uh»tituons y celle-ci: «La moralité des législa- 
teurs est la moralité des citovens. » Je demande 
que chacun do nous voue à la patrie le tiers de 
mu indemnité pendant les mois de mai, juin et 
juillet. Lo sacrifice produira une somme de 
4<»'.,770 livres, c'est-à-dire 540 livres pour 
chaque député. » La motion, combattue par 
Bâïire, n'en fut pas moins votée par acclama- 
tion. \m Moniteur en avait dans son procès- 
verhal de la séance, attribué l'honneur au 
dépnté Juéry (.de l'Oise), «mi réclama lui-même 
contre cette" erreur par une lettre rectificative 
au rédacteur. Cl.nubry de la Hoche fut, plus 
lard, maire de Congy i Marne). Un décret du 
U décembre 1810 le créa barou de l'Empire. 

CHAUCHARD (Jk an - Baptiste - Huu'olytic 
barox i, représentant du jieuple aux Assemblées 
de 1818-1841», député au Corps législatif de 1852 à 
1^70, néàLangres (Haute-Marne, le8mars 1808, 
mort à Cauterets (Hautes-Pyrénées), le 5 août 
1877, fut destiné au barreau par sa famille; 
mais, «es études de droit terminées, il entra en 
qualité de surnuméraire dans les bureaux du 
ministère de l'in.-truction publique. 11 publia, 
•oui ou en collaboration, divers écrits, parmi 
lesquels plusieurs brochures relatives aux inté- 
rêts de sou département, et un « Cours métho- 
dique de géographie à l'usage des établisse- 
ments d'instruction et des gens du monde» ( 1839). 
DtVMHI sous-chef «le bureau au ministère et 
r "n*eiller général dans la Haute-Marne pour 
le canton do la Ferté-sur-Atnauce, il fut choisi 
I'»r nés concitoyens, le 23 avril 1K48, comme 
candidat aux élections de l'Assemblée Consti- 
tuai* et nommé représentant de la Haute- 



CI1A 

Marne, le 2« sur 7, arec 39,019 voix (67,900 
votants, 78,579 inscrits). « Sans fortune et, par 
conséquent, sans autre moyen d'intluenec, dit 
une biographie, comment "avait-il pu réussir à 
se faire nommer ? Eu «'occupant avec une ar- 
deur sans «'-gale de la question du chemin de 
for de Saint-1 h/.ier à Uray, qui doit apporter 
aux usines métallurgiques du département une 
grande vigueur. » Malgré ses préférences orléa- 
nistes, il se déclara dans sa profession de foi, 
rallié à la République, et partisan d'un impôt 
somptuairc, ainsi que de la liberté illimitée de 
la presse. M. Chauchard siégea cependant à la 
droite de l'Assemblée et vota régulièrement 
avec les conservateurs: pour lo rétablissement 
du cautionnement, pour les poursuites contre 
Louis Blanc et Caussidière, jtour le rétablisse- 
ment de la contrainte par corps, coufrv l'abc- 
litiou do la jteine de mort, contre l'amendement 
(ïrévy sur la présidence, rontre le droit au 
travail, pour l'ordre du jour en l'honneur du 
général Cavaignac, contre la réduction de l'im- 
iôt du sel, pour la proposition Râteau, contre 
'amnistie des transportés, pour l'interdiction 
des clubs, contre l'alndition de l'impôt sur les 
boissons. Il s'était prononcé pour la candida- 
ture de Cavaignac, lors de l'élection prési- 
dentielle du 10 décembre, mais, après le succès 
de L.-N. Bonaparte, il appuya la politique «le 
l'Elysée, et continua do la soutenir à l'Assem- 
blée législative, où le même département l'en- 
vova lo 13 mai 1849. le 1" sur 5, par 31,147 
roîx (57,693 rotants, 80,3X5 inscrite. Il y mar- 
cha d'accord avec la majorité de droite, vota 
l'expédition do Rome, puis, vers la fin de la lé- 
gislature, opina pour le rappel de la loi du 31 
mai et contre la proposition des questeurs. 
Cette attitude lui valut, bien qu'il ne se fut pas 
associé tout d'abord au coup d'Etat de décembre 
1X51, d'être désigné comme le candidat du gou- 
vernement au Corps législatif, lo 21» février 1852 : 
il fut élu, surdos déclarations assez ragues, par 
la 2"" circonscription do la Haute-Marne, avec 
25,230 voix (20,433 votants, 39,425 inscrits), 
contre 444 voix obtenues par M. Walferdin. Il 
prit part au rétablissement de l'Empire, et vota 
constamment avec la majorité dy mastique jus- 
qu'en 1HT,9, avant été réélu: lo 22 juin 1*57, 
par 24,900 voix 25,402 votants, 3(5,722 inscrits), 
puis le 31 mai 1*03, par 25,411 voix (20,437 vo- 
tants, 30,995 inscrits). Officier de la Légion 
d'honneur. 

CHAUCH ET BOURGEOIS (Richahi,). dé- 
puté au Conseil des Cinq-Cents, né à llouillon 
(Belgique), le 30 mai 1707, mort à llouillon, le 
24 février 1844, se fit recevoir docteur en droit et 
prit rang, vers 1787, parmi les avocats de la cour 
souveraine de sa ville natale. l'artisan modéré 
de la Révolution, il devint successivement secré- 
taire do sa commune, juge de paix, puis commis- 
saire du Directoire exécutif dans le département 
des Ardeunes, qui le nomma, le 23 germinal au 
VII, député au Conseil des Cinq-Cents. Son ac- 
tion politique y fut do peu d'importance : il no 
prit la parole qu'une seule fois, a la séance du 7 

Jirairial an VII, pour réclamer, dans un discours 
lotit l'impression fut votée, «l'établissement 
d exercices gymnastique* où so formerait la jeu- 
nesse guerrière ». Sous l'Empire, Chaucliet- 
liourgeois refusa, au dire d'un biographe, la 
préfecture des Vosges que lui aurait fait offrir 
Napoléon. Il s'était fixe à Bouillon. Chauchct- 
Bourgeois servit ensuite le gouvernement des 
Pays-Bas, comme membre de l'administration 
municipale de Bouillon, ainsi que les Ktats pro- 
vinciaux. L'arrondissement de Xeufchâteau le- 
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lut, on 1831. sénateur. Eu ls.'li», il devint bourg- 
mestre do Bouillon, et obtint enfin, quelques 
jours avant sa mort CM janvier JH14), la croix 
de l'ordre do Léopold. 

CHAUDORDY( Jkax-Bai'tis t K-Tii'>ji.v»CM>n r. 
m:;., députe de 18-14 à 181S. no a Agen (Lot-et- 
Garonne i, le octobre 17*1, mort à Agen le 
17 octobre ISl'.l, étudia le droit ut entra dans la 
magistrature. Conseillera la cour royale d'Agon, 
et tout dévoué au gouvernement do Louis- 
Philippe, le eouite du Cliaudordy débuta dans 
la vie parlementaire le 17 août 1H44, comme 
l'élu du 2' collège du Lot-et-Garonne, avec '241 
voix sur votants, en remplacement de 
M. Rouet, démissionnaire. 11 siégea dans la ma- 
jorité ministérielle, vota pour rindeiunité Prit- 
cliard, contre la pro|w»sition tendant à réduire le 
nombre dos dejmtés fonctionnaires, et repoussa 
toutes les motions émanées de l'opposition. Vers 
la tin de la législature, M. de Cliaudordy fut 
promu président do chambra «bien qu'il fût, 
observe nn biographe, le dix-neuviéme conseil- 
ler sur la liste. » Le 1" août IXltî, il obtint, 
comme conservateur, sa réélection, avec 2U1 
voix (4<W votants, (517 inscrit»!, contre MM. do 
la Kocliejacipielein, y» voix, et .1. Laftitto 18. 
M. de Cliaudordy quitta a la fois, en 184*, ses 
fonctions de magistrat et son mandat législatif 

CHAUDORDY ( J i:\x-Haptistk-Ai.e vasdhk 
Damazk. cojiTK vk), représentant à l'Assem- 
blée nationale de 1X71, né à Agen (Lnt-et -Ga- 
ronne) le 4 décembre 18*27, fils du précédent, 
suivit la carrière diplomatique, et entra au 
ministère des Affaires étrangères en l*4s. Atta- 
ché à l'ambassade do Homo i K>»h, fiio cessi ve- 
inent secrétaire d'ambassade a Y\ oimar, à Ma- 
driil, à Copenhague, à Carlsruho, il devint 
sous-chef ilu cabinet du ministre (octobre 1X(>2), 
sous-directeur du cabinet i. 1S<V<> i, et ministre 
plénipotentiaire en 1So7. Directeur aux affaires 
étrangères au moment de la révolution du 4 
septembre, il fut le délégué do ce ministère à 
Tours, réfuta les notes de M. de Bismarck, et 
protesta contre les excès commis par les armées 
allemandes. I>o X février 1^71, le département 
du Lot-ot-Gaioune l'élut représentant à l'As- 
semblée nationale, le 2" sur »>, par ôx,057 voix 
sur 7»i,N7J votants et 1U3.W- inscrits. 11 prit 
placo à droite, et vota : «ourles prières publi- 
ques, pour l'abrogation cfes lois dexil, pour le 
pouvoir constituant de l'Assemblée, pour l'ac- 
ceptation de la démission de Thiers, ^jo«o - la 
circulaire Pascal, pour l'arrêté contre les enter- 
rements civils, pour le septennat, pour le main- 
tien do l'état de siège, pour le ministère do 
Broglie, contre le retour du parlement à Paris, 
contre l:i dissolution de l'Assemblée : il s'abstint 
sur la paix (1 er mars 1871 (, sur l'amendement 
Wallon, et sur l'ensemblee des lois constitu- 
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Nommé ambassadeur près la Confédération 
helvétique (tî décembre 18-731, puis à Madrid 
(5 septembre 1874), il refusa le mémo poste à 
Coiistaiitinoplo au moment de la guerro tureo- 
russe, représenta cependant la France dans 
cette capitale à la conférence diplomatique do 
1878, revint à Madrid, et fut mis en disponibi- 
lité le 11 décembre 1878. Lo ministère Uam- 
betta le nomma ambassadeur à Saint-Péters- 
bourg .-27 décembre 1881), mais il n'eut pas le 
temps d'occuper son poste, ayant été remplacé 
le '21 février Iks-2, par l'amiral Jaurès. M. de 
Cliaudordy est memure de \fl Commission des 
Archive» diplomatiques au ministère dos Af- 
faires étrangères. Chevalier de la Légion d'hon- 



neur du 14 août 18«13, officier du MO août 1800, 
commandeur du '2 mai lx7iî. (ïraud croix do 
l'ordre de Charles 111 'juin 187t>!. On a de lui : 
La France à la *uitc de la t/utrre île JH7U- 
1*71 1887,. 

C H A U DOT ( A s to i n k ) , député de l*:dià 1831, 
né à .loiguy i Yonne s le *2 avril 1774, mort i 
•loigny le lô novembre 1S.V2, propriétaire dam 
cotte ville et maire de la commune, était sans 
antécédents politiques, lorsqu'il fut élu. le ,'5 
juillet lKiO, imputé do l'Yonne, au collège de 
département. 11 accepta le régime issu de la 
révolution de Juillet, prêta serment à Louis- 
Philippe, et n'eut d'ailleurs a la Chambre qu'un 
rôle politique sans importance. 

CHAUDRON ROUSSEAU G- ii.i.ai mk i , dé 

r>nté à l'Assemblée législative de 1 Tî» 1 et iiiem 
>ro de la Convention, né à Bourbonue-lcs-Bahi* 
(Haute-Marne), le 12 février 17.V2, mort a uuc 
date inconnue, fut, au début de la dévolution, 
procureur-syndic de son district. Le départe- 
ment de la Haute-Marne l'envoya siéger a 
l'Assemblée législative, le 1 er septembre I7i*l, 
par •»:*> voix et;»:} votants), le 7« sur 8; il fut 
de la majorité. Klu membre de la Convention 
nationale, le 4 septembre 17!**2, le ,V sur 7, 
avec HÎ3 voix sur 4o;» votants, il fit partie de 
la Montagne, et. lors du procès de Louis XVI, 
se prononça pour la mort sans appel ni sursis, 
« convaincu, dit-il, que l'existence de Louis ne 
pourrait cesser d'être funeste a la République.» 
Envoyé en mission dans les Pvréné>e«-Urientn- 
les, il organisa à Perpignan les premiers kitail- 
lons scolaires pour les enfants de 8 à 16 ans, 
et leur douna un drapeau portant : E*poir <k 
la patrie. Par un arrêté du 3 messidor au II. 
il déclara suspects hs parents qui ne feraient 
pas inscrire leurs enfants sur les contrôle* de 
ces bataillons. En mis-non dans la Haute-(îa- 
ronue, il prit dans plusieurs villes du midi des 
mesures révolutionnaires, contribua a la répres- 
sion des troubles qui avaient éclaté à Bordeaux 
ainsi que dans la Loxère et l'Aveyrou, rendit 
compte de ses opérations à l'Assemblée, et fit 
renvoyer au tribunal révolutionnaire les inetu 
bres de la « Commission populaire » de la com- 
mune de Bordeaux. A son retour à la Conven- 
tion, il eu fut élu secrétaire. Après' le 1> thermi- 
dor, Chaudron-Rousseau s'attacha à justifier 
les auteurs de l'acte du 31 mai, et déclara qu'il 
avait saisi dans sa mission à Bordeaux une 
correspondance des députés proscrits qui dé- 
montrait de leur part le projet de mettra le fils 
de Louis XVI sur le trône. Ouand le parti de 
la Montagne eut été écrasé dans les journée» 
des "2 mars et "21 avril 17'.(ô, Chaudron-Rousseau 
fut décrété d'arrestation et emprisonné. Mai* 
l'amnistie du 4 brumaire lui rendit la liberté. 
Après le 18 brumaire, il fut nommé par le 
gouvernement consulaire sous-imqiocteur des 
forêts A Bourboiuie-les-Bains. et conseiva ce 
poste jusqu'à la Restauration. La loi «d'amnis- 
tie » du 12 janvier 1810 l'obligea de quitter la 
France: il mourut eu exil quelques année» 
après. 

CHAUFFOUR (Jui.ks-Ionack), représentant 
du peuple à l'Assemblée constituante de 1848, 
né a Colmar Haut-Rhin), le 1» janvier 180-*. 
mort à Colmar (Haut-Khin). le G décembre 
1X79, frère du suivant, se distiugua au barreau 
d'Altkirch, et fit campagne, sous le règne do 
Louis-Philippe, avec le» radicaux pour la réforme 
électorale. Après la révolution de février 1848, 
Ignace ChautVour fut nommé procureur général 
près la cour d'appel de Colmar; puis, caudidat 
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républicain à l'Assemblée constituante, il fut 
élu le 2.'5 avril, représentant <ln peuple par le 
département «lu Haut-Khin. le 10 F sur 12, avec 
voix (94,4<>8 votautsi. 11 prit place A 
pattehe et se prononça : 9 août lx-Ls. <-<>n/re le 
réiaUi**oinent «lu cautionnement: 20 août, 
t-ow/zr- le* poursuite» contre Louis ltlane et 
Canssidière; 18 septembre, j>eitr l'abolition de 
la peine de mort; 2 novembre, contre le droit 
an travail : 4 novembre four l'adoption de l'en- 
*.-aible do la Constitution. Co fut le dernier 
<1m vote» auxquels il prit part. Le 24 novem- 
bre, il donna sa démission de représentant, ro- 
viut dans «on pays natal et reprit sa profession 
d'avocat. 

CHAUFFOUR (Makik-Yktok), représentant 
anx Assemblées constituante et législative de 
1 "H*. 1*19. né A ColuiarfHaut-Rliiu;, le 13 mars 
1819, mort à l'aris, le 24 juin 1H.SU, était le rils 
d'un avocat distingué de Coliuar, légitimiste. 
Victor Chauffeur suivit d'abord la carrière pa- 
ternelle, pni< devint, en 184s, professeur sup- 
pléa ut à la Faculté de droit Ue Strasbourg: 
son père m- lui avait laissé pour toute fortuite 
que neuf frère» et sœurs ou bas Age à élever. 
Apres la révolution do février, il servit avoe 
ardeur la cause do la République, et se mit à 
la tète «lu comité organisateur des candida- 
tures démocratiques dans son département. Lo 
f-1 avril 1*18. les électeurs du 1 las-Rhin l'élurent 
représentant à l'Assemblée constituante, lo 11k 
sur 15. par 7<MI39 voix sur 123,90* votants et 
lo2,l*0 inscrits. Il prit place à l'extrême-gauche, 
fit partie du comité ue législation, prit «juel- 
'locfuis la parole, et vota pour le bannissement 
de la faniill." d'Orléans, courre la loi sur les 
attroupements, contre lo décret sur les chil.H. 
contre les poursuites contre Louis Blanc et 
L'aussidière, pour l'abolition do la peine de 
mort, contre rimjtôt progressif, pour l'amen- 
dement Cïrévy sur la présidence, runtre le 
droit au travail, /'ourla suppression de l'impôt 
du sel. coutre\e renvoi des accusé* du 15 niai 
devant la Haute-Cour, pour l'amnistie générale, 
vo\trr. l'interdiction dos clubs, pour l'amnistie 
des transportés, pnur le blâme de la dépêche 
Léon l'aucher. pour l'abolition de l'impôt des 
baissons. A]>rés l'élection du prir.ee L. -Napo- 
léon à la présidence de la lîépubliiiue, il com- 
battit énergiquoment la politique do l'Elysée, 
et vota pour In mise en accusation du prési- 
dent et de ses ministres et contre l'expédition 
de lioiue. Réélu, lo 13 mai 1819, dans le mémo 
département, représentant à l'Assemblée légis- 
lative, le 2'- sur 12, par 49,025 voix (95,*03 vo- 
tants, 110,942 inscrits), il soutint la Montagne 
dans sou hostilité contre la politique de la 
majorité monarchique, protesta contre lo coup 
d'Etat do décembre 1851, et fut banni après 
cet événement. 

11 se tixa à l'aris après la guerre franco-alle- 
mande, et se présenta aux élections générales 
du 20 février 1870, dans lo VIII e arrondissement 
avec l'appui de Gambetta, contre le duc I lo- 
cales ot Raoul Duval; mais il n'obtint au pre- 
mier tour, «pie 3,612 voix, et se désista eu 
faveur du duc Decaz.es. Il fut appelé au conseil 
d'Etat le 14 juillet 1879. Aux obsèques de Gam- 
betta, il prononça un discours au nom de 
1 Alsace. On a de lui : Etiole* gur h» réforma- 
ttun (hi XVf* «iède, Ulrich de Iluttcn et 
Aciuyle (1*53). 

CHAUFFOUR (Louis), frère des précédents, 
représentant A l'Assemblée nationale do 1*71, 
ne à Coluiar (Haut HIlin) , le « avril 1*10, 
mort à Taris, lo 5 juillet 1888, était avocat à 
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Colmar. Républicain comme les autres ineic- 
bres de sa famille, il fut, le 8 février 1S71, élu 
représentant du Haut-Hhin à l'Assemblée na- 
tionale le <V' sur 11, par 5.1,'. Kl' voix (01,128 
votants, 123/>22 inscrit-)}, se rendit â Bordeaux, 
et s'assit à la gauche de l'Assemblée. Mais 
après N'être prononcé contre lus préliminaires 
de paix, il dut, do mémo que ses collègues 
des déj)arteiuents annexés, donner sa démis- 
sion de représentant. Il entra en 1*78 dans 
la magistrature comme conseiller à la cour 
de Besancon, et fut promu, 7 juillet 1*>M>, prési- 
dent de Chambre à la même cour. 9 janvier 
1**2 premier président â la Cour de' Dijon, 
enfin, 25 janvier ltsr*:> conseiller à la Coiir de 
cassation. 

CHAUFTON (Jkax-Astoi.m..-, déjuité â l'As- 
sembléo législative de 1791, dates do naissance 
et de mort inconnues, était juge de paix à Or- 
léans. Le 7 septembre 1791, il fut. le *•- sur 9, 
et par 17!» voix sur 252 votants, élu député du 
Loiret A l'Assemblée législative. Le Moniteur 
officiel ue fournit aucuue indication sur cet 
obscur législateur. 

CHAUMONT ' Jkax-Fraxçois . membre do 
la Conventionné » Aire (Landes, eu 17 r w», 
mort à une date iucouuue, était notaire a 
Hennés. 11 adopta les princijves de la Révolu- 
tion, fut nommé président du district de 8aint- 
Malo. commandant de la garde nationale, puis 
devint sous le gouvernement directorial, 
« messager d'Etat ». Lo 5 septembre 17 »2, 
Châtiment avait été élu par lo département 
d'Ille-et-Yilaino, le 5 r sur 9, « A la pluralité des 
voix ». membre de la Convention. Il prit place 
à la Montagne et vota avec elle dans le procès 
du roi. 11 s'exprima ainsi au 3 e appel nominal: 
«x D'après votre premier décret, qui déclare 
Louis coupable, et d'après lo code pénal, la 
peine A infliger ne j>eut plus être mise en ques- 
tion; elle est la mort. » Il fit rendre, dans 
la séance du 2<> septembre 179.5, un décret 
chargeant le ministre des affaires étrangères 
« de négocier avec lo gouvernement danois et 
d'obtenir de lui, conformément au droit îles 
gens, la faculté de faire rendre dans ses Etats 
les prises qui ont été et qui seront conduites 
dans ses ports par les croiseurs français, pon- 
dant le temps .pie la République sera en 
guerre. » 

CHAUMONT (Jkax-Bai'tistk), frère du pré- 
cédent, député au Conseil des Cinq-Cents, né à 
Aires [Landesi, le 17 octobre 1740, mort à Aire, 
le 29 septembre 1*12, était homme de loi clans 
sa ville natale. 11 devint plus tard juge à la 
Cour d'appel, et (25 germinal au Vl)) député 
des Laudes au Conseil des Cinq-Coûts, ou il no 
se fit point remarquer. 

CHAUMON T-QUITRY (OnoS-CuARi.Ks-.Jo- 
flKi'H, MAiiyt is nui, député au Corps législatif 
no 1854 A 1*03, né A l'aris, le '23 août 1827. 
mort au château de Landin (Eure), le 24 août 
1800, fut nommé, A l'établissement du second 
Empire, chambellan do Napoléon III. Il n'avait 
pas d'autre titre, lorsqu'il fut, le 3<ijuillet 1854, 
en remplacement du général Hogé, décédé, 
élu député de la \ r « circonscription do la Sartho 
an Corps législatif par 17,074 voix 1 17,1 li vo- 
tants, :13,300 inscrits). Il vota avec les plus zélés 
défenseurs du régime impérial, et fut réélu le 
22 juin 1*57, dans la même circonscription par 
18,: 102 voix (20,<»G9 votants, 32.023 inscrits 1 , 
contre 1,440 A liaspail père. Il était encore 
chambellan lorsqu'il mourut. — Chevalier de 
la Légion d'honneur. 
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CHAUMONTEL (Louis-Fhançoib), membre 
du Sénat, né a Anuecv (Haute-Savoie), le 2 
octobre 1828, étudia le" droit, se rit recevoir 
avocat, et, après avoir exercé cette profession 
dans sa ville natale, devint inaire d'Annecy et 
conseiller général de ce canton iNordt. Répu- 
blicain modéré, il tut destitué de ses fonctions 
municipales après le 21 mai 1873, mais rétaldi 
par M. JJuft'et. 11 débuta dans les assemblées 
parlementaires lo 30 janvier 1870, avant été 
élu, par 220 voix, sénateur de la Haut ' Savoie, 
en même temps que M. Chardon; tous deux 
prirent place à gauche. M. Chaumontel se 
prononça contre le gouvernement du Seize- 
Mai et contre la dissolution de la Chambre 
des députés demandée par le ministère de 
Hroglie-Fourtou ; puis.il soutint les ministères 
Dutaure et Ferry, vota l'article 7, les lois sur 
1 enseignement, l'application des décrets aux 
congrégations, et tut réélu le 8 janvier 1882, 
par .*i8L» voix. Il donna son sufl'rage à la for- 
mule nouvelle du serinent judiciaire, à la 
réforme de la magistrature, au rétablissement 
du divorce, à l'expulsion dos princes; dans la 
dernière session, d a voté pour le rétablisse- 
ment du scrutin d'arrondissement (14 février 
1889), pour la procédure à suivre devant le 
Sénat pour juger les attentats contre la sûreté 
do l'Etat (affaire d u général Boulanger), et 
s'est abstenu sur lo projet do loi Lisbonne 
restrictif do la liberté «le la presse. — Prési- 
dent du consoil général de la Hante-Savoie et 
chevalier de la Légion d'honneur. 

CHAUR AND (.Jkax - Dominique - Brcxo - 
Au and, h a box), représentant à l'Assemblée na- 
tionale de 1871, né à Lyon (Rhône), lo 23 mars 
1813, d'une des plus anciennes familles du Vi- 
varais, possessionnée dans cotte province depuis 
le xiv siècle, fit ses études a Lvon, sou droit a 
Paris, fut reçu avocat en 1835, et consacra sou 
temps et son zèlo à la Société de Saint -Vineent- 
de-1 aul fondée par son compatriote et ami. Oza- 
nam; le 4 juin 1835, il fut nommé administra- 
teur-adjoint du bureau de bienfaisance «lu 
9" arrondissement. Il se fit inscrire au barreau 
de Lyon, le 9 août 1836, et fut un dos fonda- 
tours, en 1K45, de la Gazette de Lyon, suppri- 
mée par décret iminhial en 1860; Si avait pro- 
teste énergimiement dans cette feuille contre lo 
coup «l'Etat de décembre 1861. M. le baron Chau- 
rand fut aussi président do la Société d'agricul- 
ture, histoire naturelle et arts utilos «le Lyon, 
président de la Société régionale de viticulture 
de Lyon, et maîro de Saint-Cenis-Laval. Le 
8 février 1871, le département de l'Ardècho 
l'élut représentant à l'Assemblée nationale, lo 
6«sur8, par 41,019 voix sur 73,015 votants et 
115,623 inscrit*. Il prit place à l'extrême^lroite, 
présida un certain nombre do commissions, et 
prit plusieurs fois la parole, notamment pour 
reclamer la dissolution îles commissions muni- 
cipales et départementales nommées h la suite 
du 4 Septembre, et, dans la séance du 12 juillet 
18« 2, pour protester contre ces paroles do T"hiers : 
« \ ous nous avez donné une forme de gouver- 
nement qu'on appelle la République »; il lui 
rappela « le pacte de Bordeaux, le contrat fidè- 
lement observé par l'Assemblée et violé par le 
chef du pouvoir exécutif, eu affirmant la Répu- 
blique que nous n'avons pas acceptée et que 
nous ne voulons pfta ». 11 déposa une proposi- 
tion restreignant aux enfants légitimes le béné- 
fice des dispenser du service militaire. Il vota 
pour la paix, pour les prières publiques, pour 
l'abrogation «les lois dexil, pour le pouvoir 
constituant de l'Assemblée, pour la démission 
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de Thiers, pour le septennat, pour lo maintien 
de l'état de siège, contre le retour du parle- 
ment à Paris, contre lo ministère de Broglie, 
contre la dissolution de l'Assemblée, courre 
l'amendement Wallon, contre l'ensemble des 
lois constitutionnelles. Il n'a pas fait partie 
d'autres législatures. Commandeur des ordres 
de Pie IX et de François I", chevalier de 
l'ordre de Saiut-Grégoire-le-Gran«l. 

CHAUVEAU (FiiANCK-JosKrit Ciiaih.ks\ dit 
Fkax« k-Ciiai vkau, «léputé «le 1876 à 1885, 
membre du Sénat, né à Paris, le 1 er septembre 
1846, fils d'un avoué, fut élève du collège des 
Jésuites de la rue de Vaugirard, puis étudia le 
droit et se tit recevoir docteur, il voyagea en- 
suite on Europe, devint, k son ret«»ur a Paris, 
1 er sei rétaire de la Conférence des avocats, où 
il prononça un discours do rentrée sur lord 
Brougham. et président «le la conférence Molé. 
Avocat à la cour d'appel de Paris et proprié- 
taire à Coye, près Chantillv (Oise), il se pré- 
senta comme républicain modéré aux élections 
qui eurent lieu le 1 er octobre 1876, dans l'ar- 
rondissement de Senlis, en remplacement de 
M. Sobert, décédé, et fut élu par 10,022 voix 
(19,914 votants, 24,207 inscrits), contro 9,699 
voix à M. Picard d'Ivry, ancien avoué de la 
Ville «le Paris, conservateur, M. Hippolyto 
Butfenoir avait tout d'abord posé sa caiulida- 
ture républicaine intransigeante, puis l'avait 
retirée avant le scrutiu. M. Franck-Chauveau 
avait fait une déclaration ainsi conçue : 
a La République est un gouvernement d'apai- 
sement et de conciliation, ouvert à tous ceux 
qui lui apportent loyalement leur concours, 
conservateur «les intérêts légitimes, respectueux 
des droits acquis, des services rendus, de toutes 
les croyances et de toutes les libertés; elle «loit 
pardessus tout maintenir l'ordre, faire respecter 
la loi, 8e garder de l'esprit d'utopio, dos aven- 
tures et des révolutions. Développeim-nt do 
l 'instruction à tous les degrés, extension des 
franchises municipales, recherche de toutes lus 
économies, étude attentive des mesures qui in- 
téressent l'agriculture, le commerce et l'indus- 
trie, «pli augmenteront le bien-être dt?« classes 
laborieuses, tels sont les objets que le gouver- 
nement républicain doit poursuivre, les progrès 
«pi'il doit réaliser. » Le député de Sentis prit 

S lace à gauche, et fut des 363. 11 présenta, 
ans la session, divers rapports sur le projet 
modifiant la loi sur l'état «te siège, sur la loi 
relative au Conseil d'Etat, etc. Aux élections 
nui suivireut la dissolution do la Chambre des 
députés, le H octobre 1877, son mandat lui fut 
renouvelé par 11,558 voix (21,580 votants, 
24,438 inscrits), contre 9,888 à M. Picard, can- 
didat officiel. Il revint siéger sans la majorité 
opportuniste, et vota notamment avec la gauche 
modérée : le 23 janvier 1879, pour l'ordre du 
jour de confiance accordé au ministère Dufaure; 
le 30 janvier (au Congrès), pour l'élection de 
M. J. CJrévv à la présidence de la République; 
le 21 février, pour l'amnistie partielle; lo 
5 juin, pour l'invalidation de Blauqtii; lo 
19 juin (au Congrès), pour le retour «tu par- 
lement à Paris; pour 1 article 7 et les lois nou- 
velles sur la presse et le droit de réunion, etc. 
Réélu lo 21 août 1881, par 12.228 voix (19,187 
votants, 24,548 inscrits, coutre MM. Pascal Du- 
prat, 5.344 voix, et l>aniainvillo,843, il s'associa 
encore, dans cette législature, aux votes dos 
opitortunistes : le 4 mars 1882, contre l'amende- 
ment J. Roche sur l'élection d'un maire de 
Paris ; le 7 mars, contre la proposition Boysset 
tendant à l'abrogation du Concordat; lo 29jau- 
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Tier 1*83, contre l'élection de la magistrature; 
le ti mars, contre la révision et />o»<r lo minis- 
tère Ferry, ftc. 11 se prononça en outre, pour 
le* crédits do l'expédition du Tonkin, pour le 
mamtieu de l'ambassadeur près 'lu pape , 
contre l'élection des sénateurs au suffrage uni- 
versel, et prit plusieurs fois la parole, par 
exemple, on 1882, sur l'organisation du protec- 
torat français à Tunis. 11 demanda à la Chambre 
de vouloir bien s'en rapporter au gouvernement 
en lui laissant l'initiative complète des diverses 
mesures à prendre. C'est pendant cette législa- 
ture. 1*81-1885. «pie l'influence do M. F. Chau- 
veati dans le département de 1'* lise, considérable 
tpielipics années auparavant, déclina sensible- 
ment, les monarchistes et les radicaux s'étant 
mis d'accord pour la combattre. Ces derniers 
lui reprochèrent ses relations avec le duc d'An- 
nulé, ses fréquentes visites au château de 
Chantilly, et son titre de marguillier do la 
paroisse do Notre-Damo-de-l,oretto àl'aris.Après 
avoir échoué comme candidat au Conseil général 
de l'Uise dans le canton de Crépy, M. Franck" 
Cuauveau n'obtint aux élections législatives 
du 4 octobre 1885, sur la liste opportuniste de 
l'Oise, <|ue 20,473 voix, taudis «pie le dernier 
élu de la liste conservatrice, M. A. Duchesno, 
en réunissait 50,802. H se préseuta dans l'Uiso 
aux élections sénatoriales pour le renouvello- 
nieut triennal du 5 janvier 1888, et fut élu, le 
2» sur 3, par 635 voix sur 1,100 votants. Dans 
la dernière session, il a voté pour le rétablis- 
sement du scrutin d'arrondissement (13 février 
1**.. {tour la procédure à suivre devant lo 
S^nat pour juger les attentats contre la sûreté 
do l'Etat affaire du général Boulanger), et s'est 
abstenu sur le projet do loi Lisbonne restrictif 
de la liberté de la presse. 

CHAUVELIN i. Bernai»»- François, MAityris 
de . membre du Tribunat, député do 1817 à 
1*20, de 1822 à 1824 et de 1827 à 1829, ué à 
Paris, lo 21» novembre 17»»*», mort à l'aria, le 
H avril 1832, rils du marquis de Chauvelin, <|ui 
fut, sous Louis XV, lieutenant-général, ambas- 
sadeur et poète, fut attaché à la cour de 
Louis XVI comme maître de la garde-robe, et, 
an début de la Révolution, se montra partisan 
des idées nouvelles. Le crédit de Talleyrand lo 
lit nommer ambassadeur à Londres t I7i»2j. I/O 
12 niai, il présenta a lord Granvillo une note 
justificative de la déclaration de guerre adressée 
par Louis XVI au roi de Hongrie et de Bohême, 

Sirotera, le 22, contre une proclamation hostile 
[u roi (îeorges, réclama, le 25 juillet, l'applica- 
tion uniforme du droit des gens sur mer comme 
*ur terre, en temps de guerre, et se montra, en 
toute occasion, et dans des circonstances si 
difficiles, lo digne représentant des intérêts oui 
lui étaient confiés. L'exécution de Louis XVI 
mit fin à sa mission; le gouvernement anglais 
lui enjoignit l'ordre de sortir du royaume avant 
le l'"' février. Il revint en France, et fut nommé 
ministre plénipotentiaire à Florence; n'ayant 
pu obtenir du grand-duc la reconnaissance de 
la République, il renonça momentanément aux 
fonctions publiques et se tint à l'écart jus qu'au 
18 brumaire. Le gouvernement consulaire le 
nomma membre du Tribunat, à sa création 
(5 nivôse an VIII); il devint bientôt secrétaire 
de cette assemblée, et y prit souvent la parole, 
notamment lo 22 janvier 1800, pour pousser à 
la guerre contre l'Angleterre : « Appelez-en. 
dit-il, à l'énergie républicaine, au courage, à 
l'indignation des Français. L'humanité, qui 
pleure sur les plus brillantes victoires, doit 
«rouer uuo guerre dont lo but est de conqué- 
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rir la paix.» Il appuya la réduction du nombre 
des justices do paix, et, après la campagne do 
Alarongo, félicita le premier consul « d'avoir 
noyé dans des torrents de gloire et d'espérance 
les" derniers levains des passions ». 11 combattit 
(mai UWt) la création do la Légion d'honneur, 
distinction qu'il traita de « préjugés », et n'en 
accepta pas moins cette décoration, le 25 prai- 
rial au XII; il venait «l'être nommé \ 11) plu- 
viôse i préfet du département de la Lys. L'em- 
pereur le nomma conseiller d'Ktat le 5 octobre 
1810, puis intendant général de la Catalogne. 

Lo retour dos Bourbon* l'avait rendu à la 
vie privée, lorsque le collège de département 
do la Côte-d'Or, lélitt député, le 20 septembre 
1817, par OU» voix sur 1,132 votants et 1,558 
inscrit*] il prit place à l'extrème-gaucho, et ne 
laissa pas échapper une occasion de combattra 
d'une parole vivo et mordante les tendances 
réactionnaires du gouvernement et de la majo- 
rité: il défendit la loi militaire (»ouvion-St-Cyr 
il- 11»), demanda le rappel des proscrits,lo renvoi 
«les régiments suisses, défendit la liltert«i do la 
presse et la liberté individuelle compromises 
après l'assassinat du duc do Berry, et sauva, à 
la majorité d'une voix, la loi électorale de 1817, 
en so faisant porter presquo mourant à la 
Chambre pour déposer sou bulletin de vote en 
faveur de l'amendement Camille .Jordan (T. ce 
nom). La jeunesse libérale l'acclama au sortir 
de la séance, mais une manifestation contraire 
le menaça de coups do bâton. Non réélu en 
1820, il reparut au parlement aux élections du 
1» mai 1822, qui lui donnèrent, dans le 2* arron- 
dissement électoral de la Côte-d'Or (Boauno), 
255 voix sur 420 votants et 48* inscrits, contre 
151 voix à AL Fouquerand. Lo ministère parvint 
à faire échouer sa candidature en 1824, mais le 
1 er arrondissement électoral de la Côte-d'Or 
\I)ijon), le renvoya à la Chambre, le 17 novem- 
bre 1827, par 313 voix sur 5117 votants et »i55 
inscrits, contre 208 voix à AL Saunac. Fatigué 
par ces luttes incessantes, AI. de Chauvelin 
donna sa démission en 1821», et se retira à Ci- 
teaux. ancienne abbaye bénédictine qu'il venait 
d'ac piérir. Il essaya d'y établir dos ateliers 
industriels, mais il mourut trois ans après du 
choléra, pendant un voyage à Taris, avant 
d'avoir pu profiter de ses nouvelles entreprises. 

CHAUVET (Pierre-Antoine), député à l'As- 
semblée législative de 1791, né le 23 octobre 
1746, mort à une date inconnue, était notaire 
à Noyers (Basses- Alpes). Il devint procureur 
général syndic du département, et fut élu, lo 3 
septembre 17l»t, député de ce département & 
l'Assemblée législative, le 2" sur 0, avec 141 
voix 303 votants;. Ce fut un membre obscur 
de ln majorité. 

CHAUVIER t Ci.aui»k-Fraxçois-Xavibr), 
membre do la Convention, député au Conseil 
des Cinq-Cent», né à Luro (Hante-Saône», le U 
mars 1748, mort à Luro, le 20 février 1814, 
exerçait la médecine dans cette ville, lorsqu'il . 
fut élu député du département de la Haute- 
Saône à la Convention nationale, le 4 septem- 
bre 17l»2, par ll»5 voix (385 votants), le 4* sur 7. 
11 siégea parmi les modérés^ct, dans le procès 
de Louis XVI, «lit : « Je vote pour la détention 
actuelle et le bannissement à la paix. » 11 so 
prODOnç*. d'ailleurs, contre l'appel au peuple 
et le sursis. Adversaire «les Jacobins, Chauvier 
fut, après thermidor, envoyé, pour bis com- 
battre, dans les départements «le la Corrèzu 
et «le la Dordogne. Le 21 vendémiaire au IV, 
il entra au Conseil des Cinq-Cents, où il repré- 
senta encore la Haute-Saône qui l'avait réélu 
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par 179 voix. Il devint ensuite maire de Lure 
et conseiller général do la llauto-Saôue. 

CHAUVIN iPikkrk), représentant du j>enjdo 
a l'Assemblée législative de 1849) né à Sion 
(Loire-Inférieure!, h* 29 janvier 1S'N5, mort le 
11 janvier 1808, était docteur en médecine, 
ll'opinious monarchistes très accentuées, il fut 
élu, sur la liste conservatrice, lo 11° et dernier, 
représentant de la Loire à l'Assemblée légis- 
lative, le 13 mai 181'.», par 60,228 voix \ 14*,353 
inscrits). Il siégea à droite, et lit partie, pen- 
dant toute la législature, de la majorité anti- 
républicaine. Avec elle il vota : jtour l'expé- 
dition de lïome et pour les poursuites contre 
les représentants promoteurs de la journée du 
13 juin, îfjur toutes les lois de répression con- 
cernant la presse, les clubs, le suffrage univer- 
sel, pour 1> loi Falloux-Parieu sur l'instruction 
publique, etc. 11 ne se rallia pas à la politique 
de l'Elvsée, et rentra dans la vie privée au 
coup d'Etat de 1851. 

CHAUVIN DE BOIS-SAVARY j Jkan-Au- 
oi's TK-AitM a n i) i , députe au Corps législatif de 
1813 a 1815, et député de 1815 à 181(5, né à 
Argenton-Château (Deux-SévresY le 13 décem- 
bre 1709, mort au château de la Bruuetière, 
commune de Saint-Martin-de-Sansay (Deux- 
Sèvres), le 18 lévrier 1834, était le rils d'un 
avocat au Parlement, sénéchal do Chatillon- 
sur-Sèvro. Il entra dans l'année au début do 
la Révolution, et fut capitaine de cavalerie de 
l'an 111 à l'an VI. De l'an VI à l'an IX, il 
exerça les fonctions d'administrateur du dépar- 
fement des Deux-Sèvres, et devint conseiller 
d'arrondissement de Bressuiro en 18(30. 

Elu député des Deux-Sèvres au Corps légis- 
latif, par le Sénat conservateur, le 6 janvier 
1813, il vota (avril 1814) la déchéance do Pom- 
pereur, et lut chargé par sou département de 
présenter au roi une adresse de fidélité. Le 20 
août 1815, il fut élu député, au collège de 
département des Deux-Sèvres, par 114 voix sur 
173 votants et 228 inscrits, et siégea dans la 
minorité do la Chambre introuvable. Le gou- 
vernement lo choisit comme président du col- 
lège électoral de départomont, mais sa santé 
no lui permit pas de conserver ces fonctions, 
et, après avoir échoué aux élections du 4 oc- 
tobre 1810, avec 31 voix contre 1)7 données a 
M. Jard-Panvilliers, élu, et 37 à M. Morisset, 
il rentra daus la vie privée. 

CHAUVIN DE LÉNARDIÈRE (Chart.ks- 
EriESSB-Lofis-CAMux»:), député au Corps 
législatif do 1852 à 1859, né a Bonillé-Saint- 
l'aul (Deux-Sèvres), le 12 novembre 1790, mort 
à Paris, le 18 décembre 185'J, était issu d'une 
vieille famille bretonuo et descendait do Fran- 
çois Chauvin, célèbre jurisconsulte du XTî* siè- 
cle, qui fut conseiller au Parlement de Bre- 
tagne; il était le neveu de Chauvin de Bois- 
Savarv V. ce nom) oui fut député sous l'Empire 
et la Restauration. M. Chauvin de Lénardière 
tit ses études au lycée Napoléon, à Paris, 

Suis il revint dans les Doux-Sèvros, à Saint- 
ouin-sous-Chàtillou ou il était propriétaire. 
Conseiller municipal do Châtillon-sur-Sèvre, 
de 1822 à 1827, conseiller général de son dé- 
partement 11829), il sollicita vainement à quatre 
reprises, sous le règne do Louis-Philippe, en 
1837, en 1839, en 1842 et en 1840, les suffrages 
dos électeurs législatifs. A la tin do l'année do 
1848, il devint maire do Nueil-sous les-Aubiers. 
11 exerçait ces fonctions, lorsque, après uuo 
nouvelle tentative infructueuse aux élections 



do 1849 à la Législative, il f„t élu comme 
candidat du gouvernement présidentiel, le 29 
février 1852, député do la 2° circonscription dos 
Deux-Sèvres i liressuire et Parthenay i : il avait 
obtenu 14,109 voix sur 24,180 votants et 38,(KJ5 
inscrits, contre 5,001 à M. .1. Faille, et 3,0*4 a 
M. R. Moriu. Sa notoriété politique était 
limitée à sou département, et l'auteur des 
Profils critiqua et biograuhiquei le cons- 
tata en ces termes : « XI. Chauvin de Léuar- 
dière a un nom do vaudeville. C'est un person- 
nage, et son importance n'est nullement 
contestée à Nueil-sous-les- Aubiers, où l'on 
serait fort étonné, si un étranger disait qu'il 
uo connaît pas M. Chauvin, autrement que 
par les caricatures. Le députe n'a de chauvin 
que lo nom. M. Chauvin du Corps législatif en 
est, certainement, le membre le plus pa<itique; 
ce qui vient à l'appui des démonstrations de la 
presse ministérielle, pour prouver que l'empire 
ce n'est pas la guerre, et le chauvinisme une 
passion belliqueuse. » M. Chauvin do Léuar- 
uièro vota le rétablissement de l'Empire et 
s'associa à toutes les manifestations de \& 
majorité dynastique. Réélu le 22 juin 1857, 
dans la 3' circonscription des Deux-Sèvres, par 
13,084 voix sur 14,050 votants, 27,381 inscrits, 
il reprit sa place à droite, et mourut pendant 
la législature d'une attaque d'apoplexie. 

CHAUVIN-HERSANT FnAXÇois-AuursTis), 
membre de la Convention, députe au Conseil 
des Cinq-Cents et représentant â la Chambra 
des Cent Jours, né à .Niort (Deux-Sèvres), le 11 
août 175(5, mort à Boirateau Deux-Sèvres», en 
1834, était tils de Michel-Jean Chauvin, con- 
seiller du roi et son avocat à la sénéchaussée 
de Poitou au siège royal de Niort, et de «lame 
Henriette-Angéli pie Hersant. Il fut élevé chez 
les oratoriens do Niort, lit son droit a Poitiers, 
et 8 établit avocat à Niort eu décembre 1<<6. 
Favorable aux idées de la Révolution, il devint, 
le 14 novembre 1790, substitut du procureur de 
la commune de Niort, et, on septembre 1791, 
fut élu accusateur public près le tribunal cri- 
minel des Deux-Sèvres. Le 8 septembre 1792, 
le département des Doux-Sèvres l'élut membre 
suppléant do la Convention par 179 voix sur 
348 votants; il ne fut appelé à siéger qu'eu 
juillet 1793, en remplacement de Ducliàtel, 
exécuté avec les Girondins. Chauvin-Hersaiit 
prit prudemment place à la Montagne : « Je 
suis assis au pied do la Montagne, écrivait-u a 
ce moment, mais incessamment je monterai au 
faite. » Les événements lui évitèrent cette 
ascension ; il vota contre Robespierre au J 
thermidor, et les thermidoriens l'envoyèrent * a 
mission dans la Vienne, la Creuse et la Haute- 
Vienne, oii il s'efforça d'effacer les souvenirs 
de la Terreur. Elu, le 21 vendémiaire an D , 
député des Deux-Sèvres au Conseil des Cinq- 
Cents, par 78 voix, il siégea dans cette Assem- 
blée jus-ju'en l'an VI, et fut nommé à sa sertie 
adjoint a l'administration ceutrale des Deux- 
Sèvres, puis, en l'an VII, président de 1 admi- 
nistration du même départomont. Le gouver- 
nement consulaire l'appela (19 germinal au 
VIII) au Conseil de préfecture de Niort, et lui 
conlia ffl tloréal suivant i lo poste de secrétaire 
général de la mémo préfecture; le 25 pluviôse 
an XII, il joignit à ces fonctions celles de pré- 
sident du canton do Coulonges. Destitue au 
retour des Bourbons, il fut élu, aux Cent-Jours, 
le 11 mai 1815, par l'arrondissement de «* 0 ™j 
représentant à la Chambre dos députes, par »J 
voix sur 102 votants, contre M. Morisset, .u 
voix ; la seconde Restauration le rallia a w 
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liuso monarchique, eu le nommant, le if» août 
isltj, président du tribunal civil de Niort. 

CHAVANNE (Ai-kxis), député de 1*7* à 
né à Lvon (Rhône), le 12 octobre 1*21, 
étudia la médecine, et. reçu docteur en 1*401, 
fut attaché à l'Hôtel-Dieu «le Lvon. Entre 
terni* il s'occupait do politique. Pourtant il 
n'entra personnellement dans la lutte électo- 
rale que lors du scrutin complémentaire du 
iî> septembre 1*78 : eu remplacement de 
M. Pierre Duraut, décédé, il fut élu député de 
la M circonscription de Lyon par 8,7;M> voix 
• 14.4G7 votants, 28,*01 inscrits i, contre MM. Ila- 
beueek, 3,100 voix, Costanier, 1,288, et Mil- 
leron, 780. Il se rit inscrire Ma fois à l'extrême 
gauche et à PUniou républicaine do la Cham- 
bre : « au premier de ces deux groupes, disait- 
il un jour, pour les principes, et au second 
pour la conduite politique ». 11 vota, on consé- 
quence, tantôt avec les radicaux, tantôt avec 
les opportunistes : le 30 janvier 1879 (au Cou- 
grés) pour l'élection do M. Jules Urévy comme 
président de la République ; le 5 juin, pour 
l'invalidation de Jilanqui ; le 19 juin (au Con- 
gre*', po.nr l'abrogation do l'art. Il do la Cons- 
titution, c'est-à-dire pour le retour du parle- 
ment à Paris; le 14 février 18*0, pour la propo- 
sition Louis Blanc en faveur de l'amnistie 
panière ; le 16 mars 1880, pour l'ordre du jour 
Devés en faveur du gouvernement se déclarant 
prêt à appliquer les lois existantes aux congre* 
gâtions religieuses non autorisées; le 8 février 
tMlj pour le projet tendant au rétablissement 
du divorce, etc. M. Chavaune s'était engagé 
envers ses électeurs à poursuivre lo rétablisse- 
ment do la mairie centrale do Lvon : il déposa, 
en effet, le 13 février 1879, une proposition 
tendant à « restituer A la villo do Lyon ses 
droits municipaux et sa mairie centrale. » Sur 
un rapport favorable do M. Jozon, déposé le 
13 juillet, la Chambre vota une loi qui abro- 
geait les articles 1, 3, G et 7 de la loi du 3 avril 
1*^4, et disposait que la villo do Lyon serait 
eouruise au même régime «nie les autres com- 
munes do France, « sauf les exceptions sui- 
vantes, disait lo texte. » C'est-à-dire qu'il y au- 
rait à Lyon uu maire et douze adjoints; que 
1* commune de Lyon continuerait a être divi- 
^ée, pour la tenue dos registres do l'état civil 
mx arrondissements municipaux, lo maire 
déléguant spécialement six do ses adjoints 
four remplir les fonctions ci-dessus désignées. 
Réélu, le 21 août 1881, par la 4" circonscrip- 
tion de Lyou, avec 11,35b voix (10,751 votants, 
28,223 inscrits), contre 3,3x5 voix à M. Millo- 
ron, 204 à M. Minard et 157 à M. Radissou, 
M. A. Chavanno, tout en votant parfois avec 
l'extrême-gauche , inclina davantage vers la 
conduite itolitiqne conseillée par (lambotta. 
Il soutint le « grand ministère », vota pour la 
séparation de l'Egliso et de l'Etat et >;,ntre le 
maintien do l'ambassadeur auprès du pape; 
mais la presse intransigeante lui reprocha, no- 
tamment à propos du Toukin, plusieurs votes 
favorables au ministère Ferry. Aux élections 
d'octobre 1885, il fut porté dans lo Rhône sur 
la liste du Comité central (liste opportuniste) 
et fut élu, au second tour, lo 5« sur 11, par 
*'>,717 voix (136,430 votants, 178,887 inscrits). 
11 s'inscrivit à la gaucho radicalo, et, sans pa- 
raître à la tribune, vota avec co groupe poli- 
tique. 11 soutint généralement lo ministère 
Kfoquet, et se prononça dans la dernière ses- 
sion, pour le rétablissement du scrutin d'ar- 
rondissement (11 février 1889), pour l'aiourne- 
taeut indériui de la révision de la Constitution, 
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Cur les poursuites contre trois députés mom- 
:>s de la Ligue des patriotes, pour lo projet 
do loi Lisbonne restrictif de la liberté de la 
presse, pour les poursuites contre le général 
Boulanger. 

CHAVANNE (Marics), député do 1881 A 
18*5, né à Saint- Etienne (Loiret, le ls février 
1X47, mort à .Saint- Etienne lo l" décembre 
1SS0, était maire de Saint-Chamond Loire). La 
part qu'il avait prise aux luttes électorales pré- 
cédentes, et les polémiques très vives auxquelles 
il avait été mêlé comme maire, le désignèrent 
aux élections de 1881, comme le candidat des 
républicains radicaux intransigeants de la 
3 e circonscription de Saint-Etienne : il y obtint 
6.806 voix sur 13,471 rotants el 21,958 inscrits, 
contre M. Hicharme, opportuniste, 6,328 voix, 
et s'inscrivit au groupe do l'extrême gauche, 
avec laquelle il vota : contre le ministère Gam- 
betta dans la journée du 26 janvier 1**2, p oltr 
la revision intégrale, pour l'abrogation du Con- 
cordat et la séparation de l'Eglise et de l'Etat, 
contre lo ministère Ferry et les crédits du 
Toukin, contre la loi sur les récidivistes, contre 
le maintien de l'ambassade auprès du pape. etc. 
— Porté, le 4 octobre 1885, sur la liste radicalo 
socialiste où figuraient aussi MM. Maujan, Oi- 
rodet, etc., il ne fut pas réélu, et mourut l'an- 
née d'après. 

CHAVASSIEU (Laluest), représentant du 
peuple aux Assemblées constituante et légis- 
lative de 1848-ls4«j, né à Moutbrison i Loire, 
le 18 octobre 1787, mort à Moutbrison le 14 
juillet 1879, était industriel à Rive do-Gier et 
connu depuis longtemps par ses opinions répu- 
blicaines, lorsqu'il tut nommé maire de Mout- 
brison après la révolution de février, et élu, le 
23 avril 1818, représentant do la Loire à l'As- 
semblée législative, le 2 e sur 11. par 85,412 
voix. Il prit place à gauche, fat membre du 
comité;de l'agriculture et du Crédit foncier, et 
vota pour le maintien du cautionnement des 
journaux, pour le droit au travail, pour l'impôt 
progressif, contre l'amendement Duvergier do 
llaurauue sur les deux Chambres, pour l'amen- 
dement Grévy sur la présidence, contre lo 
remplacement militaire, pour la proposition 
Râteau, pour la dimiuutiou do l'impôt «lu 
sel, contre la suppression des clubs, pour la 
mise eu accusation du président et de ses mi- 
nistres. Réélu par lo mémo département, à 
l'Assemblée législative, le 13 mai 181'.», le i-r 
sur 9, avec .T.», 877 voix sur 75,232 votants et 
118,427 inscrits, il continua do voter avec la 
Montagne contre les mesures réactionnaires 
présentées par le gouvernement et par la ma- 
jorité, et notamment contre la loi d'enseigne- 
ment de l'alloux-Parieu, et contre la loi du 
31 mai restrictive du suffrage universel. Au 
Coup d'Etat de décembre 1851, il fut un mo- 
ment enfermé à Ma/.as. 11 quitta alors la vie 
politique. 

CHAVASSIEU (Jkax-IUptistr). Hls du pré- 
cédent, représentant à l'Assemblée nationale 
do 1871, député de 1876 à 1879, membre du 
Sénat de 18*9 à 1888, né à Moutbrison Loire), 

10 16 octobre 1814, était propriétaire et maire 
de Montbrison quand il fut élu, le 2 juillet 
1871, par 47,357 voix (75,080 votants, 143,055 
inscrits), représentant de la Loire à l'Assem- 
blée nationale : il remplaçait Thiers qui avait 
opté pour la Seine. La même année 18 octobre' , 

11 devint conseiller général de sou départe- 
ment. Il siégea au groupe do l'Union républi- 
caine, et vota avec les républicains : le 22 juillet 



Digitized by Google 



C1IA 

1*71, contre les pétitions dos évoques ; le 30 août, 
contre le pouvoir constituant do l'Assemblée ; lo 
24 mai 1*7:», contre l'acceptation «lo la démission 
do Thiers; lo 24 juiu, contre l'arrêté relatif aux 
enterrement» civils; les 10-20 novembre, contre 

10 septennat: lo 20 janvier 1*74, contre la loi 
do» maire»; le 30 janvier 1*75, pour l'amende- 
iiiout Wallon ; lo2Ï févrior, /unir l'amendement 
Pascal Duprat; lo 25 février pour l'ensemblo 
dos luis constitutionnelles. 11 dotait ahatenn 
sur la question du rotour do l'Assemblée à 
Paris. Candidat aux élections sénatoriale» do la 
Loire, lo 'M janvier 1*711, il échoua, avec 1*8 
voix contre 103 au dornior élu conservateur, 
M. Arbol, mais fut plus heuroux, le 20 févrior 
do la môme anuéo aux élections de la Chambre 
dos députe» dans la l" circonscription rie Mout- 
brison : il passa avec 7,0:50 voix < 12.0*2 vo- 
tants, 17.oi*>S ins rit»i, contre 4.712 à M. Hou- 
chetal-Larocho, aucieu député- bonapartiste. 11 
siégea à franche et fut de* 303. Hé -lu comme 
tel. lo 14 octobre 1*77, avec *,377 voix (13,234 
votants, 17.3W inscrits:, contre 4,850 à M. Bou- 
chetal-Laroeho. il s'associa do nouveau aux 
vote-» delà majorité républicaine, et se prononça 
notamment pour les invalidations d'un grand 
nombre île député» de la droite. Lo ."• janvier 
187'.i, M. Chavassieu passa de la Chambre au 
fsénat, les électeurs sénatoriaux do la Loire 
lui avant donné 20* su tira go» sur :VJ ) votant*; 

11 prit place dan» la nouvelle majorité do 
gauche, vota avec elle l'article 7 et les lois 
Ferry sur renseignement, l'application des dé- 
cret» aux congrégations, etc., soutint la poli- 
tique opportuniste et les ministères qui furent 
chargés do l'appliquer, se prononça pour la 
réforme judiciaire et la suspension do l'inamo- 
vibilité, pour le rétablissement du divorce, 

S onr l'oxpulsioïi des prince», p.mr l'adoption 
e la nouvelle loi militaire, etc. Il ne fut pai 
réélu au renouvellement triennal de IjHS. 

CHA VER BIÈRE Voy. 8a i, (i»k}. 

CHAVOIX (.Ikan-Bai'tistk ï, député à l'A» 
semblée constituante do 17*!', né à Juillac 
(Corrè/.e\ lo 4 octobre 173*, mort à Juillac le 
1'.» septembre 1*1*, avocat dans sa villo natale, 
fut élu, le 1* mars 17*'.», déjmté du tiers aux 
Etats-Céuéraux par la séné i'fiau»sée de Limo- 
ges. Il vota avec la majorité. Tins tard. Cha- 
voix devint (24 gorminaran V;., haut juré dans 
le département do la t'orrè/.o, puis conseiller- 
général. 

CHAVOIX (Jean HAPnsrK , représentant du 
peuple aux Assemblées constituante et législa- 
tive de l*4»-l*4.», pais député do 1*7* à 1**1, 
no à Kxcideuil (Dordogue), lo 20 août 1*05, 
mort à Lxcideuil, le 10 septembre 1*S1, se Ht 
recevoir eu 1*27, docteur on médecine et vint 
exercer sa profession à Kxcideuil. Lo docteur 
('havoix lit, dans les rangs du parti démocra- 
tique, une opposition assez vivo à la Instau- 
ration et au gouvernement de Louis-Philippe, 
et, devenu, après 1*30, conseiller municipal et 
mairo de sa ville natale, il prit part à toute» les 
luttes des radicaux réformistes dans la Dor- 
dogne. Il se tit nommer, eu 1*30, conseiller 
d'arrondissement de Péri»ueux,et, eu 1*^11), con- 
seiller général : il remplafa dau» co dernier 
poste le maréchal Ihigeaud, que l'administra- 
tion avait soutenu de tout son pouvoir. 11 tenta 
aussi do supplanter le mémo concurrent à la 
Chambre des député»; mais il échoua dan» lo 
2- collège do la Dordoguo, avec 141 voix; lo 
maréchal Hugeaud l'emporta par 10* suffrages. 
Destitue des fonction» do maire d'Excideuil eu 
1*10, il fut réintégré par la Képublique de 
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février 184* et nommé, en outre, commissaire 
du (iouvernement provisoire dans la Dordoguo. 
Puis, le 23 avril 1*1*, il obtint do ce départe- 
ment aux élections de la Constituante, 34,313 
voix (110,501 votants, 14i>.0*7 inscrit») et fut 
élu représentant du peuple, le 13° et dentier do 
la liste républicaine. Il rit partie do la gaucho 
et fut secrétaire du comité do l'intérieur. 11 
vota : 20 août 1*1*, contre le» ]>oursuites contre 
Louis lilauc etCaussidière; W septembre, jtour 
le rétablissement de la contrainte par corps; 
18 septembre, pour l'abolition de la peine do 
mort: 7 octobre, pour l'amendement (irévy ; 
21 octobre, contre l'abolition du remplacement 
militaire: 27 décembre, pour la suppression de 
l'impôt du sel; 12 janvier 1*11), contre la propo- 
sition Kateau; 21 mars, contre l'interdiction 
des clubs; 10 avril, cont re les crédits de l'expé- 
dition de Rome; 2 mai, p>ur l'amnistie des 
transportés: Il mai, pour la miso en accusa- 
tion du président et do ses ministres; 18 mai, 
yiour l'abolition do l'impôt des boissons. A l'As- 
semblée législative, où il fut réélu lo 13 mai 
1841», par la Dordoguo, le 1"' sur 10, avec 
02,1*1 voix ! 105,(177 votants, 145,771» inscrit»), 
M. Chavoix continua de combattre ardeinmout 
la politique do l'Elysée. Il opina presque tou- 
jours avec la Montagne, notamment contre 
l'expédition de Homo, contre lo» poursuites 
exercées contre plusieurs représentants do la 
gaucho à l'occasion du 13 juin, contre la loi du 
31 mai 1850, ot contre la loi Falloux Parieu sur 
renseignement. Il eut, pondant la législature, 
avec un de ses collègues, M. Dupont (do la 
Dordoguo,;, un duel au pistolet, <pn se termina 
»ar la mort do hou adversaire. Traduit devant 
a justice sous l'inculpation do meurtre volon- 
taire, il fut acquitté, mai» il dut payer à la fa- 
mille de la victime de» dommages considérables. 
M. Chavoix protesta contre le coup d'Etat de 
1*51, et, compris dans le décret d'expulsion, so 
retira ou Espagne. Il refusa sa grâce tpuo le 
gouvernement lui avait accordée on 1*52, 
et ne rentra eu France qu'après l'amnistie de 
1*51». Il recommença la lutte contre l'Empire, 
et tiosa, aux élections de 1*0'.) pour le Corps lé- 
gislatif, sa candidature d'opposition dans la 
l r ' circonscription do la Dordogno : il réunit 
10,*00 suffrages contre le candidat officiel, 
M. Paul Dupont qui fut élu avec 22,339 voix. 
Après le 4 Septembre, il figura encore sur la 
liste renublic.ii no do la Dordogne, lors dos élec- 
tions do l'Assemblée nationale, lo * février 1871 ; 
mais il n'obtint que 20,021 voix (lo dornîjr élu 
de la liste mixte qui l'emporta, M. Fourichou, 
passa avec 73,203 voix.) M. ('havoix ne rentra 
au parlement qu'après la périodo du Seize- 
Mai. Lo 14 octobre 1877, il avait été lo can- 
didat des républicains dans la 2'" circonscrip- 
tion de Périguoux; mais M. Kaynaud, député 
conservateur sortant, avait été proclamé élu 
avec 0,3*0 voix contre 0,337. L'élection de 
M. Kaynaud fut invalidée par la majorité, ot 
lo nouveau scrutiu du 27 janvier 1*7* donna 
au docteur Chavoix 0,4*0 voix 12,040 votant», 
15,020 inscrits i, contre 0,114 a M. Alfred Magne, 
bonapartiste. Définitivement élu, il prit place 
à la L'anche modérée, et vota : pour le minis- 
tère Du taure; pour l'élection do M. Crévy à 
la présidence de la Képuhli que; pour l'amnistie 
partielle; pour l'invalidation do l'élection do 
hlampii; pour l'article 7 et l'application de* 
décrets; pour les lois nouvelles sur la presse et 
le droit de réuniou. M. Chavoix vouait d'être 
réélu, dans la mémo circonscription, lo 21 août 
1*81. par 7,1*17 voix (10,3»* votants, 10,01) I ins- 
crits), contre 247 à M. do Ljstraie, ot 100 à 
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M. Laroche quand il mourut à Excidenil, avant 
l'ouverture de la Chambre nouvelle. Par suite 
du décès de M. Desseaux et de la non-réélection 
de M. Séuard, le doyen d'âge de l'Assemblée 
eût été précisément M. Chavoix. Sa mort cou- 
lera ce privilège à M. Bol, député de la Savoie, 
né comme sou collègue en 1805; niais M. Bel 
était absent le jour de la séance «le reutrée, et 
cette séance fut présidée par M. Pierre Blanc, 
également députe de la Savoie, né en 1800. 

CHAVOIX (Henri), député de 1881 à 1889, 
neveu du précédent, né à Excidcuil (I)ord<jgne i, 
le 28 janvier 1844, était notaire dans cette ville. 
11 se présenta, après la mort de sou oncle pour 
recueillir sou siège de député dans la 2" circons- 
cription de Périg ueux, et fut élu, comme can- 
didat républicain, le 4 décembre 1X81, par 
8,W>1 voix (11, 275 votant s, 16,071) inscrits), « outre 
3,144 à M. de Lestrade, conservateur. H vint 
siéger au groupe de V Union républicaine, et 
vota avec les opportunistes : 4 mars 18<2, contre 
l'amendement J. Roche sur l'élection «l'un maire 
«le Paris; 7 uiars, contre la proposition Boysset 
relative à l'abrogation du Concordat; 29 jan- 
vier 1883, contre le principe de l'élection de la 
uiapistrature; 0 mars, pour l'ordre du jour de 
confiance au ministère Ferry a propos de la 
révision: enfin, il se prononça eu faveur dos 
crédit* du Tonkin, pour le maintien do l'am- 
bassade auprès du pape, etc. En 1885, M. Henri 
Chavoix devint conseiller géuéral de la Dor- 
dogne pour le canton d'Hautefort, et, porté le 
4 octobre sur la liste républicaine opportuniste 
deco «lépartenient, il fut élu, le 1«' sur 8, par 
61,812 voix (120,527 votants, 140.593 inscrits), 
reprit sa place dans la majorité de la Chambre 
nouvelle, et soutint les ministères Kouvier et 
Tirard : dans la dernière session, il s'est pro- 
noncé pour le rétablissement du scrutin d'ar- 
roudissement (11 février 1889ï, pour l'ajourne- 
ment Indéfini de la révision de la Constitution, 
pour los poursuites contre trois députés mem- 
bres «le la Ligue des patriotes, pour le projet 
do loi Lisbonne restrictif de la liberté do la 
presso, jwur les poursuites contre le géuéral 
llouJau^er. 

CHAZAL (Jkan-Pikrrk, haron), membre de 
la Convention, député au Conseil dos Cinq* 
Ceuts et membre du Tribunat, né à Pont-Saint- 
Esprit (Gard i, le P r mars 1700, mort à Bruxelles 
le 23 avril 1840, était avocat a Pont-Saint-Es- 
prit avant la Révolution. 

Partisan des idées nouvelles, membre actif 
do plusieurs sociétés populaires, il fut élu, le 
8 sentent hre 1792, membre «le la Convention 
par le départemeut du Gard, le 8' et dernier, 
avec 250 voix sur 890 votants. H siégea adroite, 
vota avec les Girondins, et, dans le procès do 
Louis XVI, répondit au 3'' appel nominal : 

« Mes commettants m'ont euvoyé pour pro- 
noncer sur le sort de Louis. Je n'ai jamais douté 
de cette mission. Je suis convaincu «pie Louis 
est coupable. Mais sa mort, tptoiipie junte, me 
parait avoir des dangers «pie n'a pas sa conser- 
vation. Ces dangers «pii grondent dans l'aveuir, 
et qui sont déjà prêts à s'élancer sur ma pa- 
trie, me font un devoir de soumettre à mes 
commettants une décision éventuellement fu- 
neste, ou à eu preudre une «pli ne soit pas irré- 
vocable. Je vote pour la mort, mais en adhé- 
rant à la réserve propjsée parMailhe, relative 
au sursis. » 

Il demanda la levée du sé piastre mis sur 
les biens des étrangers, la suppression des com- 
missions executives qui avaiout remplacé les 
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ministères, appuya la mise ou accusation de 
Marat, signa une adresse du département du 
Gard contre le 31 mai, et fit partie «lu comité 
«lo Salut public. Envoyé en mission «lans 
l'Avoyron, le Cantal, l'Ardéche, la Lozère, la 
Haute-Loire et le Puy-de-Dôme, il s'y Ht re- 
marquer par sa modération, n'exigea «les prê- 
tres «pie la soumission au pouvoir établi, ce qui 
lui valut son rappel ;il se cacha, et put échapper 
ainsi au sort des Girondins. Le 4 brumaire au 
IV, il entra commo ox-conveutionnel au Conseil 
des Cinq-Cents, demanda le maintien do la loi 
qui confisquait les biens des émigrés et des 
conspirateurs, parla en faveur «les prêtres in- 
sermentés, et réclama la tin des mesures yio- 
lent« s «pii compromettaient la liberté. Réélu 
au même conseil par le département «lu Gard, 
le 24 germinal an Vl, avec 148 voix, il s'associa, 
le 18 fructidor, aux proscriptions décrétées par 
la majorité républicaine ; il embrassa, au 18 bru- 
maire, le parti «le Bonaparte, et, le 19, il rem- 
plaça au fauteuil Lucien Bonaparte, lors pie 
celui-ci se retira, avant l'entrée des soldats, 
devant l'hostilité menaçante de l'Assemblée. 
Cha/.al fut nommé, ce même jour, membro do 
la Coininissiou intermédiaire des Cinq-Cents, 
»;t entra au Tribunat lo 4 nivôse an VIII. Il y 
proposa le droit pour l'Etat de recueillir les 
successions immédiatement après les collaté- 
raux du second «legré, comlâttit la réduction 
du nombre des justiiMis de paix, et se prononça 
contre le Co«le civil. Son opposition l'en fit 
sortir, à la première élimination de 1802. 11 fut 
nommé 27 fructidor an X) préfet des Hautes- 
Pyrénées, puis membre do la Légiou d'hon- 
neur (25 prairial au XII t, officier du mémo 
ordre 23 juillet 1808), préfet des Hautes-Alpes 
1 12 mars 1813). et baron de l'Empire. Destitué 
au retour des Bourbons, il fut appelé, pendant 
les Cent-Jours, à la préfecture du Huistère 
(mars 1815), et tomba, à la seconde Restaura- 
tion, sous le coup «le la loi «lu 12 janvier 1810 
contre les régicides. Il se retira a Bruxelles, 
rentra en Franco aprèa la révolution de Juillet, 
et fut admis à la retraite comme préfet lo 18 dé- 
cembre 1830. Il mourut au cours d'un voyage 
à Bruxelles. Il a publié : J. P. Vhazal a ses 
anciens collègue* à* Tribunal (1802). 

CHAZALLON < Antoixk-Marik-Réjii), repré- 
sentant du peuple à l'Assemblée constituante 
de 1848, né a Desaignes(Ardècho), le 7 janvier 
1802, mort à Desaignos, lo 23 décembre 1872, 
passa i>ar l'Ecole polyttichuique, et fut admis à 
sa sortie (1824) dans lo corps des ingénieurs 
hydrographes, oii il no tarda pas à se distinguer. 
M. Chazallou eut la plus graudu part au grand 
travail hydrographique dirigé par Beautoinps- 
Boaupré pour la publication du l'ilote français, 
étudia les marées do nos ports, rédig«ia une 
série de tables indiquant la hauteur des pleines 
et basses mers i>oiir chaque jtort et à chaque 
heuro «le la journée, découvrit les marées quart- 
diurne, semi-tiers diurne, semi-quart diurne, in- 
venta le marégraphe, destiné à indiquer toutes 
les phases de la marée, etc. M. Chaaallon lit 
paraître, sur ses importantes matières, plusieurs 
ouvrages techniques, tels «pie Y Annuaire des 
marée» dt» côtes de France, depuis 1839, et un 
«rraud mmibre de mémoires insérés dans les 
l'ompte*rendus de l'Académie des scieiu:es, 
dans les Annales hydrogratthhiues et autres 
recueils. Le 23 avril 1848, il aborda la politique, 
et entra à l'Assemblée constituante : lo dépar- 
tement de l'Ardéche l'avait élu représentant lo 
8" sur 9, par 28,859 voix. H siég«'a à gauche et 
vota avec les républicains les plus moilérés : 



[ 



Digitized by Google 



CHA 

9 août 1848, pour le rétablissement du cantion- 
nonieut; 20 août, pour les poursuites contre 
Louis Blanc etCaussidière; l r septembre, pour 

10 rétablissement tic- la contrainte par corps; 
18 septembre, contre l'abolition do la peine de 
mort. Il se joignit aux démocrates plus avancés 
pour appuyer l'amendement («révv sur la pré- 
sidence, et se prononça ensuite : 2 novembre 
1818, canin io droit au travail: 85 novembre. 

j> • l'ordre du jour de félicitations au général 

Cavaignac: 28 décembre, contre la réduction 
de l'impôt du sol. Après l'élection présidentielle, 

11 fit une opposition modérée à L.-N. Bonaparte, 
vota : 12 janvier 1849, contre la proposition 
Râteau, 21 mars, contre l'interdiction des cluks, 
et 2 mai, mur l'amnistie des translatés, mais 
repoussa, le 11 mai, la demando d'accusation 
contre lo président et ses ministres. Non réélu 
à la Législative, il se retira dans l'Ardèche, fut 
admis à la retraite, le 5 janvier 1801, comme in- 
géuieur-hvdrographe de première classe, et de- 
vint membre correspondant de l'Académie des 
sciences en juillet 1809. Chevalier do la Légion 
d'honneur. 

CHAZAUO (Jean-François-Sihok), députe 
a l'Assemblée législative de 1791, membre de 
la Convention, né en 174:t, mort à une date 
inconnue, était d'une famille originaire du Poi- 
tou. Homme de loi a Confoleus, il adopta les 
principes de la Révolution, devint administra- 
teur de son district, et fut élu, le ('» septem- 
bre 1791, député do la Charente à l'Assemblée 
législative, le 9" et dernier, par 179 voix sur 
350 votants. Il fut de la ina)orité. Réélu, le 
4 septembre 1792, membre do la Convention 
par le même département, le 3* sur 8, avec 
463 voix (532 votants., il siégea à la Mon- 
tagne, et, dans le procès de Louis XVI, dit : 
« Je condamue Louis a mort. » A la séance du 
20 frimaire an 111, il prit la parole au nom d'un 
pétitionnaire nomme Pellemeule, et demanda 
pour lui le grade do capitaine adjudant de 
place et une gratification do 200 livres. << Vous 
vovez a votre barre, s'écria-t-il, dausle langage 
de* l'époque, un de ces enfants chéris de la 
gloire, pour qui les iniquités des rois ont pré- 
paré, ont assuré le premier rang dans les an- 
nales des vertus républicaines ; un de ces braves 
dont vos armées sont pleines; un de ces héros 
enfin dont les veines sont intarissables ouand 
leur sang coule pour la patrie. Pellemeule est 
sou nom; Saint-Venant 1 a vu naître; vingt-trois 
blessures, plus profondes et plus graves les 
unes ijue les autres, couvrent sou sein : je les 
ai comptées ce matin. Avec quel attendrisse- 
ment vous les eussiez contemplées! Pour lui, 
citoyens, lu seul sentiment qu'il manifeste, le 
seul regret qu'il exprime, c'est do n'avoir pu 
verser encore tout son sang pour la cause sa- 
crée de la liberté. » Et il raconta, aux applau- 
dissements répétés de l'Assemblée, quelques- 
uns des traits d'intrépidité qui avaient signalé 
la carrière de Pellemeule. Le 23 prairial do la 
même année, Chazaud soumit à la discussiou 
un projet de décret relatif a l'établissement 
d'un nouveau mode do contribution foncière. 
Enfin, le 24 messidor, il appuya le renvoi au 
tribunal criminel de Paris du ci-devant mar- 
quis de Lacoste, arrêté à Lyon et « prévenu 
d'émigration. » Chazaud fit "observer que le 
prétendu marquis était, d'ailleurs « aussi rotu- 
rier qu'il e.-t possible de l'être.» Après la session, 
il reutra momentanément dans la vie privée, et 
devint plus tard, sous l'Empire, receveur gé- 
néral à Alton, puis à Poitiers. 

CHA2AUD^AciiiLLE-Jt*LE8-PiEBBF.),représou- 
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tant du peuple à l'Assemblée législative de 1K49, 
no à Poitiers ( Vienne), le 1 er juillet 180», e»it 1» 
|>etit-fils du conventionnel Chazaud ( V. p. haut) 
et le fils d'un officier de cavalerie qui tut, pen- 
dant trente-sept ans, après son père, receveur 
général à Poitiers. Sans antécédents politiques 
personnels, IL Cha/.aud fut élu le 13 mai 1849, 
représentant du peuple à l'Assemblée législative 
par le département de la Vienne, le 5" sur 6, 
avec 32,70:.' voix (55,712 votants, 87,090 ins- 
crits;. Il siégea au centre, vota le plus souvent 
avec les conservateurs, et rentra dans la vie 
privée après le coup d'Etat do 1851. 

CH AZAULO Antoine), député au Conseil des 
Cinq-Cents, dates do uaissauce et de mort in- 
connues, tut, au début de la Révolution, adminis- 
trateur municipal à Chalon-sur-Saône, puis de- 
vint commissaire du Directoire pour ce canton. 
Lo 25 germinal an VII, il fut élu par lo dé- 
partement de Saône-et-Loire, député au Conseil 
des Cinq-Cents II s'y fit peu remarquer. 

CHAZELLES (Pierre-Léon Bkii.vhi» i>k re- 
présentant du ]>«uple à l'Assemblée législative 
de 1849, député au Corps législatif de 1852 à 
1803, né à Clermout-Forrand (Puy-de-Dôme), 
le 15 mars 1K>4, mort à Cannes (Alpes-Mari- 
times), le 5 décembre 1850, était propriétaire 
dans le Puy-de-Dôme, et avait manifesté, sons 
le règne de Louis-Phillippe, des opinions légi- 
timistes et surtout catholiques : il s'était dé- 
claré eu faveur de la liberté de renseignement. 
Les conservateurs du Puv-de-I V.me l'envoyèrent, 
lo 13 mai 1849, par 47,270 voix sur 108.3U5 ins- 
crits, à l'Assemblée législative. M. de Cha- 
melles siégea à droite, et opina avec la majo- 
ritéanti-republicaino : pour les lois sur la presse 
et les écrits périodiques, contre les clubs, sur 
renseignement, pour la restriction du suffrage 
universel (loi du 31 mai 1850); pour la loi sur 
l'instruction publique,;*""* la révision delaCous- 
titutiou. 11 ne favorisa pas tout d'abord les projets 
personnels de L.-N. Bonaparte, et tut du 
nombre des représentants qui protestèrent, le 
2 décembre 1851, à la mairie du lO e arrondisse- 
ment eoutre le coup d'Etat; mais il se rallia, 
deux jours plus tard, au fait accompli, accepta 
de figurer (3 décembre'! sur une liste supplé- 
mentaire de la commission consultative, reçut 
la décoration de la Légion d'honneur, et fut 
enfin le candidat officiel du gouvernement aux 
élections du Corps législatif, le 29 février 185*2; 
la l r '" circonscription du Puv-de-Dôme le nom- 
ma député par 20.719 voix (21,513 votants, 
3:1,084 inscrits ,, contre 250 à M. Pellissière, doc- 
teur-médecin. (Sans être candidat, Charras 
réuuit 290 suffrages). M. de Chazelles devint 
maire du Clerinont. Au Corps législatif il siégea 
dans la majorité de droite, obtint sa réélection, 
sans concurrent, le 22 juin 1857, avec 
18,803 voix (19,030 votants, 31,270 inscrits» 
mais échoua au renouvellement du l tr juiul8<>'5: 
l'administration avait patronné à sa place 
M. Mego, oui obtint 20,980 voix, tandis que 
M. «le Chazolles en eut seulement 2.959 ; M. Mege 
avait déjà, l'année précédente, succédé à M. de 
Chazelles comme maire de Clermont. 

CHAZOT (Emmanuel-Guillaume), député à 
l'Assemblée législative de 1791, date de nais- 
sance et de mort inconnues, était homme de 
loi à Saint-Chély. Elu, le 7 septembre 1791, dé- 
puté de la Lozère à l'Assemblée législative, le 
:1 e sur 5, à la«pluralitédesvoix,»iln'y jouaqu'uu 
rôle obscur, et reutra ensuite dans la vie privée. 

' CHAZOT (Emile-Augustin , fils du précé- 
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dent, député «le 1837 à 1842, et de 1846 & 1*4*, 
né à Sahit-Chély ( Lozère;, le 27 septembre 1805, 
mort à Ni me* (Gard), le 17 janvier 1854. entra 
(Luis la magistrature. Il était procureur du roi 
âLaigeutière, quand il fut, le 4 novembre 1837, 
élu député par le 3* collège de la Lozère i Mar- 
rejols '■, avec 141 voix (263 votants, 232 ins- 
crits . il siégea dan» la majorité conservatrice, 
et soutint de sou vote le ministère Molé dans 
la question de l'adresse de 1839. « Il a beaucoup 
obtenu, pour lui et les siens, lit-ou dans une 
biographie de 1839, et dans ce sens on neut 
dire que ses 15 mois de députation ont été bien 
employés. » Réélu par lo même collège, le 
2 mars 1S39, M. Chazotdut se présenter a nou- 
veau devant ses électeurs le 18 juillet 1840, 
avant revu du gouvernement le poste de con- 
seiller à la cour royale de Nime* : son mandat 
lui fut continué par 162 voix sur 232 votants. 
11 uVu usa que pour voter eu faveur du minis- 
tère jusqu'en 1812. 11 échoua alors (9 juillet) 
avec 13*5 voix contre M. Toye, élu par 140 suf- 
frages, et revint an Palais-Bourbon, le 
1" août 1840, ayant battu à son tour le député 
sortant, par 209 voix contre 164 (375 votants, 
'&î inscrits»; il continua do voterjiisqu'en 184*, 
avec les conservateurs. La révolution de fé- 
vrier lo fit rentier daus la vie privée. 11 mou- 
rut conseiller à la cour impériale do Nimes. 

CHEAULIEU ii.vhon Dit). — Voy. Rotouhs 
(des,. 

CHEBROU DE LA ROUUÈRE (Jkan-Vic- 
tob-Ma<h»klkink), député de 1315 a 1316 et de 
lS24 à 1*27, né à Niort i Deux-Sèvres), lo 19 no- 
vembre 1768, mort à Niort, lo 30 juillet 1*46, 
était officier de dragons avant la Révolution. 
Il e migra eu 1791, rentra eu Franco eu 1801, 
devint membre du conseil général des Deux- 
Sèvres eu 180b\ et lieutenant de louveterie en 
lalU. Au retour des Bourbons, il fit partie de la 
' députation -qui alla porter au roi t'adresse do 
fidélité du département, fut nommé pou après 
maire de Niort puis président du conseil géné- 
ral, fonctions qu'il couserva pendant les Cout- 
Jours. Président du collège électoral de Niort 
sous la seconde Restauration, il fut élu député 
par le collège do département, le 22 août 1815. 
par 110 voix sur 176 votants et 228 inscrits. Il 
siégea au centre, et échoua, après la dissolu- 
tion, aux élections du 4 octobre 1H16, avec 
27 voix, contre 1(59 voix données à M.Morisset, 
élu, et 45 .voix à M. Chauvin de Bois-Savary ; 
iine fut pas plus houreux, le 20 septembre 1817, 
avec 109 voix contre 453 à l'élu, M. dard-Fan- 
villiers, et 102 à M. d'Abbadie, le 13 novembre 
1820 avec 80 voix contre 142 à l'élu, M. An- 
drault, et le 16 mai 1*22 avec 21 voix contre 
117 à l'élu, M. Clerc-Walle, 63 au général 
Aymé, et 5 à M. d'Abbadie. 

11 ne rentra à la Chambre que lo 25 février 
1821, élu dans le 2° collègo électoral a Niort, 
par 187 voix sur 354 votants et 395 inscrits, 
contre 157 voix à M. de Sainte-Hermine, et 
siégea parmi les ministériels. Ce fut sa dernière 
législature, car il échoua successivement : le 
17 novembre 1327 dans sou arrondissement 
avec 112 voix contre IL Maneuîn, 241 voix, 
élu; le 24 novembre 1827, au cofiègo do dépar- 
tement avec 14 voix contre M. do Sainte-IIer- 
raiue, 93 >oix, élu, et M. Janvro de la Boucho- 
tiore, 51 voix, et le 8 avril 1828 avec 19 voix 
contre M. Tounot-Hersant, élu par 281 voix, et 
le général Aymé, 7 voix. 

Chebrou de la Roulière resta maire do Niort 
jusqu'à la révolution de Juillet, et mit à l'étude 
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le projet de eaptation des eaux du Vivier. Che- 
valier do la Legiou d'honneur. 

CHEOANNEAU (Augustin- Rou.ano-.Jkan- 
Andkk Fkcutini, député a l'Assemblée législa- 
tive do 1791, membre de la Convention, né en 
1757, mort à Chaumout ! Charente), lo 19 août 
1850, était administrateur do l'hôpital de Kuffec. 
lorsqu'il entra à l' Assemblée législative, lo 
4 septembre 1791, comme l'élu de la Charente, 
le 6'' sur 9, avec 183 voix (327 votants i. Il vota 
avec la majorité réformatrice. Puis il fut en- 
core élu, le 4«' sur 8, par le même département, 
membre do la Convention, avec 263 voix sur 
544 votants. Sou action politique y fut modeste. 
Chédanneau no prit la parole que 'dans le procès 
du roi : « Jo vote, dit-il, pour la mort, avec 
ramondomeut de Madhe » lo sursis,'. Il quitta 
plus tard la vie publique, et se retira dans son 
pays où il mourut à un âge très avaucé. 

CHÉDEAUX (PWbrk-Joski-h), député de 1331 
à 1832, né à Metz (Moselle), le 31 août 1767, 
mort à Paris, le 13 avril 1832, fut destiné de 
bonne heure au commerce, passa quelques an- 
nées à Lyon, puis revint daus son pays natal, 
et y fonda un grand établissement do soierie. 
Appelé en 1813 au Conseil général du Commerce 
de France, il fut nommé maire do Metz on 1815. 
Il publia sur des questions industrielles et éco- 
nomiques, plusieurs mémoires parmi lesquels 
on peut citer : Réflexions sur la nére»»ité <( 'éta- 
blir de» eut repôts sur tous les point* princi- 
paux </e la France, et particulièrement à 
Metz ( 1819 1; Opinion (le M. L'hédeaux, de Metz, 
sur ht question tien entrepôt» extérieur» ; Pro- 
jet d'établissemsnt d'une foire européenne à 
Metz (1822 1. Se* produits' manufacturiers lui 
valurent «les récompenses aux expositions dé- 
partementales de 1323, 1326, 1328. Lo 5 juillet 
1831, il fut élu député par le l or collège do la 
Moselle (Metz), avec 148 voix (213 votants, 
239 inscrits), contre 59 au général Semelle, dé- 
puté sortant. Il vint prendre place dans la ma- 
jorité conservatrice, et mourut au bout de quel- 
ques mois. 

CHEFFONTAINE(Ni(;oi.as-Rkné-MahikPkn- 

fkntkxvo oki. député de 1822 à 1827, né à 
Saint-Malo (Ille-et- Vilaine), le 25 juin 1770, 
mort À Nantes (Loire-Inférieure), le 18 septem- 
bre 1849, était issu d'une vieille famille de la 
Basse-Bretagne, qui compta parmi ses membres 
le cordelier Christophe do Chcrlontaiuo, célèbre 
théologien du xvi» siècle. — Penfentenyo n'est 
«pie la traduction du nom de Choffontaino eu 
bas-breton : de peu et do feuntenyo, fontaine. 
— Nicolas-Roné-Marie parvint au grade do maré- 
chal de camp, sans (pie ses étatsde service aient 
été à la connaissance des biographes parlemen- 
taires do l'époque : «Nous n'avons rien négligé, 
dit l'un d'eux, pour nous procurer le recueil 
des exploits do M. de Chetffontaine; en vain 
avons-nous interrogé les militaires de l'ancienne 
et do la nouvelle armée, ce nom leur est aussi 
inconnu que lo personnage qui lo porte. » M. de 
ChetTontaïuo fut élu, lo 13 novembre 1322, dé- 
puté du 4" collègo du Finistère (ijuhnper i, avec 
138 voix (213 votants, 240 inscrits), et réélu, lo 
25 février 1324, par 148 voix '185 votants, 210 
inscrits), contre 36 à M. de Kératry. « Nous 
espérions, poursuit la même notice, *quo la no- 
menclature de ses travaux législatifs nous dé- 
dommagerait de la stérilité de la vio militaire 
du maréchal de camp breton, et nous avons 
appris que le député de Quimper ne parlait pas 
plus qu'il n'agissait. Souvent mémo il ne quitte 
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pas sa place pour voter, et il confie sa boule 
ministérielle a son ami et doublement collègue, 
M. de la Fruglayc, pour qu'il la dépose dans 
l'urne de nos destins. » — < >fficier do la Légion 
d'honneur, M. de ChelTfontaine devint, dans les 
dernières années de la Restauration, gouver- 
neur de l'île Bottrbon, avoc le grade de capi- 
taine de vaisseau. 

CHÉGARAY Mn 111:1. i Ihari.ks), député de 
1837 à 1*4H, représentant du peuple à l' Assem- 
blée législative de 1*49, né a Bayonne 1 Basses- 
Pyrénées), lo 18 avril 1H02, mort à Taris, le 
20 janvier 1809. fit ses études classiques au 
collège Henri IV, puis à l'Ecole de Droit de 
Paris. 11 entra ensuite dans la magistrature 
(1820) comme juge-auditeur au tribunal do 
Bayonne, devint, Vannée d'après substitut du 
procureur du roi daus cette ville, et pansa à 
Orthez eu la même qualité. La révolution do 
Juillet lui donna de 1 avancement. Nommé suc- 
cessivement procureur du roi à Montbrison, 
substitut du procureur général à la cour royale 
de Lyon (décembre 1*30), puis procureur du 
roi à Lyon en juin 1*32, M. Cbégaray fut, do 
plus, en vertu d'une ordonnance royale du 
16 avril 1834, désigné avec MM. Plougoulm, 
Franck-Carré et do la Tournelle, par le gouver- 
nement de Louis-Tbilippe, pour porter la parole, 
comme avocat général, devant la cour des 
pairs, dans le grand procès politique do Lyon, 
Saint-Etienne, Paris, etc., dit procès d'avril. 
Comme les prévenus, par la voix d'un de leurs 
avocats, M* Jules Favre, avaient peint la ré- 
pression sous les couleurs les plus sombres et 
reproché au parquet do Lyou d'être resté iuac- 
tit eu présence des assassinats que lui avait 
dénonces la clameur géuérale, M. Cbégaray, 
qui précisément avait exercé à Lyon les fonc- 
tions de procureur du roi, répliqua que des 
plaintes formelles n'avaient pas été déposées, 
et prétendit qu'à l'examen, les faits qu'on avait 
signalés d'une manière assez, précise pour qu'ils 
fussent pris eu considération, avaient été re- 
connus faux ou exagérés. 11 soutint, eu outre, 
que l'armée était innocente des accusations 
odieuses dont elle était l'objet, accusations 
dans lesquelles il voyait le résultat d'un sys- 
tème dont l'application aurait déjà été plusieurs 
fois faite, « parce que l'armée était restée fidèle 
à son devoir, parce qu'ello avait constamment 
suivi le chemin do l'honneur... x D'après la 
déposition du général Avmar, le nombre des 
morts et des blessés aurait été à peu près égal 
de part et d'autre ; mais suivant M. Ciiégarav, 
qui donnait ces renseignements comme précis, 
le nombre des militaires- blessés ou tués avait 
été de 322, dont la moitié étaient morts sur le 
coup, et le nombre des civils tués s'élevait à 
100 ; il ne parlait pas de ceux qui n'avaient été 
que blessés. M. Chégarav prit encore la parole, 
après le réquisitoire du procureur général 
Martin (du Nord), pour reproduire en la déve- 
loppant, l'argumentation de ce magistrat. 11 
insista longuement sur les faits immédiats qui 
lui paraissaient de nature à prouvor que tout, 
jusqu'à l'heure même de l'insurrection, avait 
été prévu et médité : telles étaient l'attaque 
des petits postes militaires, l'arrestation des 
soldats d'ordonnance, l'affiuence en masso des 
Mutuellistes et des membres de la Société 
des Droits de l'homme sur plusieurs points, la 
construction simultanée des barricades en di- 
vers lieux. L'autorité, d'après M. Cbégaray, 
avait été partout attaquée; elle n'avait fait qûe 
se défendre. Après avoir soutenu que les faits 
individuels cites par les défenseurs étaient con- 



trouvés, l'avocat général s'attacha à montrer 
que l'insurrection n'avait pas été amenée par 
une cause industrielle, mais qu'ello avait été 
préparéo par un parti politique, par le parti 
républicain. Faisant allusion enfin aux tenta- 
tives des accusés pour repousser la compétence 
do la cour des pairs, M. Cbégaray termina par 
les paroles suivantes : « Que n'a-t-ou pas fait, 
messieurs, pour obtenir un tel résultat? Com- 
plication de difficultés matérielles, appels cap- 
tieux à une générosité qui, dans de telles cir- 
constances, eut été faiblesse ou aveu d'impuis- 
sance, négation de votre compétence, attaques 
à vos personues, à votre juridiction, insultes, 
menaces aux témoins produits devant vous 
saturnales furieuses jusqu'au sein de vos au- 
diences, rien n'a été épargné. Vous avez patiem- 
ment, glorieusement triomphé de tous ces obs- 
tacles. Vous achèverez ce grand ouvrage, et 
votre arrêt montrera enfin que sur cotte terre de 
France, il y a un autre droit que la force, une 
autre justice que la victoire. » M. Cbégaray fut 
nommé procureur général près la Cour d'Or- 
léans, en 1*35, et près celle de Bennes en juin 
1837. Lors de l'élection partielle du 18 septem- 
bre 1 h; 14, motivée dans le 2* collège des Basses- 
Pvrénées, par l'option de M. Duséré pour Dax, 
M\ Cbégaray posa sa candidature à la Chambre 
des députés; il échoua avec 36 voix contre 93 
accordées à l'élu. M. Faurie. 11 fut plus heureux 
lo 4 novembre 1*37 : lo même collège l'envoya 
siéger dans la majorité conservatrice, par 150 
voix sur 278 votants et 332 inscrits. Conseiller 
général des Basses-Pvrénées, depuis 1838, 
M. Chégarav fut réélu député : le 2 mars 1830, 
puis le 9 juillet 1*43 avec 212 voix (299 votants, 
359 inscrits,, contre M. Basterrèebe, 74; le 
17 septembre 1*43, (à cause de sa promotion 
au poste d'avocat général à la Cour de cassa- 
tion), par 237 voix sur 273 votants; oufin le 
l« r août 1*46, par 246 voix (328 votants, 387 ins- 
crits), contre 53 à M. Détrovat. Haut fonction- 
naire du gouvernement, il lui donna constam- " 
ment son suffrage, soutint les ministères Molé 
et Unizot, et se prononça contre toute motion 
émanée de l'opposition. La république do 184* 
l'avait révoque comme magistrat et momenta- 
nément écarté du parlement; il ne fit pas partie 
de la Constituante. Mais le 13 mai 1*49, il fut 
élu représentant du peuple à l'Assemblée légis- 
lalive par le département dos Basses-Pyréuees, 
le 7- sur 10, avec 32,976 voix (71,403 votants, 
117,931 inscrits). Il prit place à droite, et ap- 

{mya de ses votes la majorité anti-démocratique. 
Je fut lui qui fut chargé du rapport sur la 
réintégration des magistrats île la Cour des 
comptes révoqués en 184*. Kallié au eouverno- 
ment de l'Elysée, puis à l'Empire, il reçut de 
Napoléou 111 lo titre de conseiller à la Cour 
de cassation (18 décembre 1851;. 11 exerça ces 
fonctions jusqu'à sa mort. 

CHEGUILLAUME (Joseph i, représentant à 
l'Assemblée nationale de 1871, né à Nantes 
(Loire-Inférieure), le 18 juin 1825, était manu- 
facturier à Nantes, et membre de la Chambre 
do commerce de cette ville. D'opinions con- 
servatrices, il fut élu, le 8 février 1871, 
représentant de la Loire-Inférieure à l'Assem- 
blée nationale, le 2* sur 12, avec 71,375 voix 
(95,897 votants et 155,400 inscrits). H se fitins- 
criro au centre droit, en même temps qu'à la 
réunion des Béservoirs, et, sans prendre la 
imrole, vota dans la légistature, avec, la droite 
de l'Assemblée: pour la paix, pour les prières 

Imbliques, pour 1 abrogation des lois d'exil, pour 
e pouvoir constituant de l'Assemblée, contre 
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!•• retour à Pari*, pour la démission do Thiers 
mur le septennat, pour l'état do siège, pour la 
loi des maires, pour le ministère do Broglio, 
tontre les amendements Wallon et Pascal lhi- 
prat. M. Cheguillaume n'abstint, le 25 février 
1^75, de prendre part au vote sur l'ensemble des 
lois constitutionnelles. Il ne lit pas partie d'au- 
tres législatures. 

CHENAIS (Loti»), député de 1837 à 1816, 
représentant du peuple à l'Assemblée Consti- 
tuante de 1848, né à Mayenne (Mayenne), le 
14 décembre 1793, mort à Mayenne, le 16 mars 
1851, n'avait d'autre titre que celui de « pro- 
priétaire» dans son pays natal, lorsque les 
électeurs du 3" collège de la Mayenne, l'envo- 
yèrent, le 24 novembre 1837, siéger à la Cham- 
bre dos députés, avec 92 voix sur 1(52 votants 
et lit' inscrits contre M. de Ptiizard, député 
wrtant,70 voix. D'opinions libérales, M.Chenais 
siégea au centre gaucbe et vota plusieurs fois 
?vec l'opposition, notamment contre le minis- 
tère Mole. 11 fut successivement réélu par le 
même collège : le 2 mars 1839, puis le 9 juillet 
1842, cette fois avec 89 voix (U59 votants, 197 
inscrits), contre 43 à M. Lepescbeux et 31 à 
M. de Puiauird. Eu février 1*48. il adhéra à la 
République, et fut élu, le "23 avril, représentant 
de la Mayenne à l'Assemblée Constituante, le 
7 f 9iir9. par 43,992 voix (93,437 votants, 105,259 
inscrits). Il ne prit séauce que vers le mois de 
septembre 1848; s'étaut rangé parmi les mo- 
dérés, partisans du général Cavaignac, il vota : 
le 18 septembre, conlrc l'abolition de la peine de 
mort; le 7 octobre, contre l'amendement (irévy ; 
le 21 octobre, pour l'abolition du remplacement 
militaire (amendement Deville); le2 novembre, 
contre le droit au travail ; le 25 novembre, 
pour l'ordre du jour do félicitations a Cavaignac ; 
le 12 janvier 1849, contre la proposition Râ- 
teau; le 12 mars, contre une augmentation de 
traitement de 50.000 fr., par mois au président 
de la République; le 2 mai, contre 1 amnistie 
des transportés; le 11 mai, pour la mise en 
accusation du président et de ses ministres; le 
18 mai, pour l'abolition de l'impôt sur les bois- 
sons. Adversaire déclaré de L.-X. Bonaparte, 
M. Cheuais s'était sensiblement rapproché de 
la gaucbe avancée dans les questions où la 
personne du président bo trouvait eu cause.. 11 
ne Ht pas partie de l'Assemblée législative. 

CHENARD (Louis-Silvaix), député au Con- 
teil dos Cinq-Cents, meinbro du Tnhuuat, dates 
de naissance et de mort inconnues, était prési- 
dent de l'administration centrale du départe- 
ment de la Meuse-Inférieure, quand ce dépar- 
tement le nomma (23 germinal au VII) député 
au Conseil des Cinq-Cents. Il se déclara eu fa- 
veur du coup d'Etat de brumaire, et le gouver- 
nement de Bonaparte l'appela, le 4 nivôse au 
VIII, à faire partie du Tnbunat. 11 n'y resta 
•lue jusqu'en 1M02. Chénard demeurait alors a 
Paris « rue de .loubert, n° 518, Chaussée d'Au- 
tin. » 

CHENEAU f Ai.frkd-Hksri), député de 1881 
à 1885, né à Paris, le 2 mai 1845, so trouva, 
de bonne heure, possesseur d'une certaine for- 
tune qu'il tenait, de même que sir Richard Wal- 
lace, d'une libéralité du célèbre lord fïeymour. 
11 passait plusieurs mois de l'année dans son 
château de Brécy, près Bourges, et occupait 
une partie de ses loisirs k des essais de compo- 
sition musicale. 11 devint maire de la commune 
de Brécy et conseiller général du Cher pour 
le canton des Aix-d'Augiliou ; il s'était pré- 
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sente comme républicain. La faveur do M. 
Henri Brissou Ht choisir M. Chenoau couimo 
secrétaire par la majorité du Conseil, puis lui 
valut la décoration de la Légion d'honneur 
(lft»). Aux élections législatives du 21 août 
1*H1 F il fut, contre M. le prince d'Arenborg 
député conservateur sortant, ot surtout contro 
M. Eugène Brissou maire «le Bourges, le can- 
didat désigné par M. Henri Brissou aux suf- 
frages do la l r<> circonscription de Bourges. Lo 
premier tour de scrutin donna la majorité rela- 
tive au prince d'Areuberg ; los deux candidats 
républicains, de nuance opj>ortuniste l'un et 
l'autre, se partageaient le reste des suffrages ; 
M. Eugène Brissou, qui arrivait en troisième 
ligne, so retira de la lutte avant le ballottage, 
et laissa ainsi le champ libre a M. Cheueau, 
qui fut élu député, le 4 septembre 1881, par 
8.316 voix (16,360 votants, 21,320 inscrits), 
contre 7,x*6 a M. d'Areuberg. 11 alla siéger à 
gaucho et contribua, sous l'inspiration de son 
protecteur, M. H. Brisson, a la fondation du 
nouveau groupe de la (fauche radicale. Il ne 
parut d'ailleurs jamais à la tribune, se montra 
même assez rarement aux séances do la Cham- 
bre, et se borna, quand il y vint, à voter régu- 
lièrement avec les opportunistes: contre la sé- 
paration de l'Eglise et de l'Etat, contre l'élec- 
tion «le la magistrature, contre la révision de 
la constitution, pour les créditsdu Tonkiu, etc. 
M. Henri Chenoau ne se représenta pas aux 
élections de 1*85 pour lo renouvellement de la 
Chambre des députés : il avait déjà cessé do 
faire partie du Conseil général du Cher. 

CHENET (Jean), député au Conseil des Cinq- 
Cents, représentant a la Chambre des Cent- 
Jours, né à Baalon (Meuse), le 26 décembre 
1764, mort à Montinédy (Meuse), le 5 juillet 
1K58, était magistrat dans cette dernière ville. 
Il fut élu, le 25 germinal an VII, député de la 
Meuse au Conseil des Cinu-Cents, et s'y montra 
favorable aux desseins do Bonaparte. 11 devint, 
le 22 prairial an VIII, président du tribunal 
civil de Montmédy, conserva ce poste pendant 
toute la durée do l'Empiro, fut élu, le 13 mai 
1815, représentant de sou arrondissement à la 
Chambre « des Cent-.Iours », et y vota de ma- 
nière à mériter d'être confirmé, le 1 er mai 1816, 
par le gouvernement royal dans ses fonctions 
do magistrat. 11 les occupait encore a sa mort, 
sous le règne de Louis-Philippe. Chevalier do 
la Légion d'honneur. 

CHÉNEVAZ BKNorr-FiiASçois-CAsnmK i, dé- 
puté do 1824 a 1829, né à Grenoble (Isère) le 
27 septembre 177-*, mort au château do Mo- 
auou (Isère lo 29 mai 1829, lit son droit, devint 
sous l'Empire, conseiller auditeur a la cour d'ap- 
pel de Grenoble, et, sous la Restauration, pré- 
sident de chambre à la mémo cour. 11 s'était 
rallié, au début de la Rostauratiou, aux roya- 
listes los plus exaltés, et ce fut avec l'appui de 
1'ndministration qu'il fut élu député, le 25 fé- 
vrier 1824, dans le l" r arrondissement électoral 
de l'Isère (ire noble), par 264 voix sur 4*9 vo- 
tants et 524 inscrits. Il siégea au centre, prit 
la parole pour soutenir la loi du sacrilège, et 
vota pour toutes les propositions ministérielles. 
Non réélu dans son arrondissement, le 16 no- 
vembre 1827, avec 199 voix contre 219 données 
à M. Périer, élu, il passa huit jours après (24 no- 
vembres, au collège de département, ayant 
obtenu 16"* voix sur 2"28 votants et 291 inscrits 
Il continua de soutenir lo ministère de so 
votes, ot mourut pendant la session. 
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CHÉNIER (.To8ki-h-Marik-Ri..ube nv.% mcm- I 
bre (le la Convention, député au Conseil des 
Cinq-Cents, nfembre «lit Tnbunat, né â Constan- 
tino]tle (Turquie , le 28 août 1704, mort à Taris, 
le 11 janvier 1811, était le tils d'un ancien 
consul général et ancien chargé d'affaires à 
Constantinople. Marie-Joseph de l'hunier garda 
toujours l'impression profonde des scènes tra- 
giques dont il avait été le témoin dans son en- 
fance, et, quand il quitta Constantinople, a 
peiue âgé de onze ans, il avait déjà une haine 
ardente contre le despotisme. Il Ht ses études 
au collège Mazarin, où ses progrès furent ra- 
pides. L'indépendance de son caractère s'an- 
nonçait alors par des saillies satiriques contre 
quelques-uns do ses professeurs, dont un surtout 
encourut presque son aversion. Ce professeur 
était Geoffroy, qui, plus tard, retrouvant son 
ancien élevé dans la carrière littéraire, devait 
satisfaire sur ses œuvres la vieille rancune de 
l'ainour-propre l.lessé. .«es études terminées à 
seize ans, Chénier fut nommé sons-lieutenant 
dans un régiment de dragons (1781). Ce régi- 
ment était ou garnison a Niort ; Chénier y 
passa près de huit années, n'occupant beaucoup 
de littérature, l'uis il donna sa démission, et so 
rendit a Taris avec tout un bagage d'études, 
d esquisses poétiques, de plans do tragédies. 
Bientôt il aborda hardiment la scène; il avait 
vingt-deux ans quand il fit représenter son pre- 
mier ouvrage : Azémire, joue à Fontainebleau 
devant la cour, le 4 noveml re 178tl, et qui 
subit une seconde et plus décisive épreuve, a 
Taris, sur lo Théâtre-Français, le 6 du même 
mois. La ville fut plus sévère que la cour. 
Chénier, cependant, ne se laissa pas décourager 
par les critiques. Le 4 novembre 1789, 
Charlc* IX ou la Saint-liarthélemy parut au 
Théâtre-Français et obtint un brillant succès, 
auquel contribuèrent les circonstances poli- 
tiques. La tragédie de Chénier, en retour, eut 
une grande influence sur l'opinion publique; 
véritable acte d'accusation contre la tyrannie 
et le fanatisme, elle émut vivement les" esprits 
et les oeurs. Aussi l'auteur se vit-il en butte 
â de violentes attaques qui l'élolgnèrent encore 
davantage du parti de la monarchie : il em- 
brassa ardemment la cause populaire, et mit 
tant son talent au service de cette cause dont 
le triomphe restait encore douteux. Henri VIII 
et Jean Cala», joues en 171*1, offrirent un inté- 
rêt plus vif que Charte* IX : dans la seconde 
de ces deux pièces, l'auteur prêchait la tolé- 
rance eu disciple de Voltaire: son drame fut 
taxé d'impiété. Cependant la Révolution mar- 
chait à grands pas, et les passions politiques 
s'exaltaient «le plus en plus. Tar la réputation 
que lui avaient faite ses ouvrages, Chénier était 
appelé à y jouer un rôle important. Le départe- 
ment de Seiue-et-()ise le nomma, le 15 septem- 
bre 1792, le 14 r et dernier, par JRHî voix sur 671 
votants, membre de la Convention nationale. 
Il avait d'abord été royaliste constitutionnel 
comme son frère André; ils se séparèrent bien- 
tôt : Marie Joseph se déclara républicain; 
dans le procès de Louis XVI, il s'exprima 
aiu^i : « J'aurais vivement désiré, je l'avoue, 
de ne prononcer jamais la mort de mon sem- 
blable, et si je pouvais m'isoler un moment de 
ce devoir pénible qui m'est imposé, je voterais 
pour la loi la moins sévère. Mais la justice qui 
est la raison d'Etat, l'intérêt du peuple, me 
prescrivent de vaincre mou extrême repu-* 
gnance. Je prononce la peine qu'a prononcée 
avant moi le Code pénal. Je vote pour la 
mort. » Chénier, par une défiance naturelle, se 
tînt éloigné do la tribune et s'abandonna rare- 
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ment aux ris pies' do l'improvisation. 11 retrou- 
vait toute sa puissance dans les comités. Au 
commencement de l'année 1792. il avait donné 
la tragédie de Caïut tîrarchu», tentative de 
réhabilitation du tribun. I/O célèbre hémistiche: 
I)t" loin et itou du sang! ayant été interprété 
comme une protestation contre les actes du 
comité de salut public, il y eut des scènes 
tumultueuses, et la pièce fut frappée d'inter- 
diction. Cependant André Chénier, qui, resté 
tidèle â la Constitution do 1791, avait continué 
à la défendre dans les journaux, était envoyé 
à Féchafaud. Ce ne fut pas assez pour Marie- 
Joseph d'avoir à pleurer son frère, il lui fallut 
encore entendre la calomnie lui reprocher d'être 
le complice de sa mort : cette accusation le 
poursuivit longtemps, et des mains inconnues 
tracèrent plusieurs fois ces mots sur la porto 
de la maison qu'il habitait : « Caïn, qu as-tu 
fait de ton frère? » Longtemps Chénier n'op- 
posa que le silence aux calomniateurs. A la tin, 
l'indignation l'emporta et, dans VEpUrt tur la 
calomnie, il répondit avec l'accent d'une sensi- 
bilité profonde. Teu de temps avant la mort 
d'André, il avait composé son ehef-d'u-nvre, lo 
plus célèbre do ses hymnes patriotiques, le 
Chaut du Départ. Il fut aussi l'auteur d'uu 
Hymne r our la Fédération, d'un Hymne à la 
liaison, d'un Hi/mne tur la prire M Toulon, 
d'un Hymne à J.-.I. Itons*eau, etc., etc. .Son 
attitude à la Convention se ressentit do l'amer- 
tume que lui avaient fait éprouver tant d'attaques. 
11 avait tenté do sauver les Girondins; préoc- 
cupé avant tout d'arrêter l'effusion du saug, 
il se trouva entraîné à voter contre Robespierre 
au 9 thermidor; plus tard, il demanda le rappel 
des représentants proscrits, et crut devoir 
prendre parti contre l'insurrection do prairial. 
Mais son influence législative s'exerça surtout 
dans des missions et des travaux relatifs a la 
littérature, aux arts, à l'instruction publique. 
Le plus jrraud nombre do ses discours témoi- 
gnent d'un zèle assidu pour les lettres : ils 
concernent les récompenses auxquelles out 
droit les savants, les artistes, le* écrivains, la 
propriété des o-uvres littéraires, la conserva- 
tion des monuments, des livres, des objets 
d'art. C'est A Chénier que l'on doit l'établisse- 
ment du Conservatoire de musique : il le proposa 
et, après l'avoir obtenu, présida lui-même â 
l'organisation de l'institution. lx) 25 novembre 
17'.'3, c'est sur sa proposition que la Conven- 
tion avait voté à l'unanimité le décret suivant : 
« Considérant qu'il n'y a point de grands 
hommes sans vertu, la Convention décrète que 
le corps d'Honoré Riquetti Mirabeau sera re- 
tiré du Tanthéou français, et que le même jour 
le corps de Marat y sera transféré. » Le 23 
vendémiaire au IV, il fut élu par le départe- 
ment de Scine-et-Oiso, député au Conseil des 
Cinq-Cents, et ce mandat lui fut renouvelé en 
(Terminal au VI, par les départements do la 
Seine et de Seine-et-Oise. Le 19 brumaire 
an IV. il fut admis à l'Institut. Secrétaire, 
puis président du Conseil des Cinq-Cents, Ché- 
nier sembla incliner d'abord vers des mesures 
contraires à la liberté do la presse, ainsi qu a 
la liberté des suffrages : on le vit appuyer la 
création d'un ministère de la police, etc. Après 
avoir soutenu le Directoire dans la journée du 
18 fructidor, il ne se montra pas hostile aux 
débuts de la conspiration du 18 brumaire, et 
Rona]>arte, le lendemain du coup d'Etat, M 
nomma membre do la <t commission intermé- 
diaire ». Bientôt après (4 nivôse au VIII ), Ché- 
nier entrait au Tnbunat. Mais il no tarda pas 
à reprendre dans cette assemblée un esprit 
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d'opposition républicaine; et se» dernières 
paroles comme tribun f liront une attaque des 
plus hardies contre les tribunaux d'exception. 
Aussi Chénier fut-il compris dans l'élimination 
il« 1*02, avec Benjamin Constant, Thiessé, 
Farent-Réal, etc. (Sorti du Trilumat, il fut ap- 
pelé aux fonctions d'inspecteur général des 
études I.1H03), mais il fut destitué en 1H06, à la 
suite de la publication de son Ejntre à Vol- 
taire. Ses leuvres dramatiques étaient alors 
exilées du théâtre, par ordre de l'autorité : sa 
dernière tragédie, Cyru», parue lors de la so- 
lennité de l'intronisation impériale, avait excité 
chez Napoléon un dépit violent. Le poète dut 
accepter une modeste situation dans nn pen- 
sionnat dirigé par M. Hix : il y Ht, pendant 
plusieurs années, un cours de littérature <pii le 



sauva à peine de la misère. Vers la tin de 1810, 
la maladie dont il souffrait depuis longtemps 
prit un caractèro plus alarmant : il mourut le 



11 janvier 1811, à l'âge de quarante-six ans. 
Aruault, l'auteur do Marina h Minturnes, pro- 
nonça sur sa tombe, au nom de l'Institut, un 
remarquable discours. Parmi les ouvrages ma- 
uuscrits qu'on trouva dans ses papiers après 
sa mort et qui ont été publiés, ou distinguo 
sou Philippe II, qui était reçu depuis long- 
temps au Théâtre-Français, une tragédie do 
Brut h» et Ca*«ius, des imitations de Y<Edim 
Roi et de VtEdipe h Colone de Sophocle, des 
fragments de V Ecole de la médisain-e, de Shé- 
riilan, enfin et surtout un Tihïre, qui fut joué 
pour la première fols, avec un très grand suc- 
cès, le lô janvier 18-14, trente-trois ans après 
la mort de l'auteur. représentation de cette 
pièce souleva d'ardentes polémiques. Jules 
Janin en avant pris occasion pour publier dans 
lo Journal de* î)cbats un feuilleton offensant 
pour la mémoire do Mario-Joseph de Chénier, 
Félix l'yat riposta dans la Reforme, par un 
virulent pamphlet intitulé : Marie-Joseph Ché- 
nier et le prince des critiques, pamphlet qui 
fit condamner le journaliste démocrate à six 
mois de prison. Dans ce parallèle entre Ché- 
nier et Janin, Félix l'y»* appréciait avec en- 
thousiasme l'autour de Tihère. 

Chénier avait donné en prose un Tableau 
historiette de l'état et du propres de la litté- 
rature française depuis 17*'.», qui suffirait, À 
défaut d'autres titres, â lui assigner une place 
distinguée parmi les écrivains français. 

CHENON DE BEAU MONT iGAimiEi.-FnAx- 
coin), député à l'Assemblée constituante do 
1781», dates de naissance et de mort inconnues, 
était, sous l'ancien régimo, conseiller à l'élec- 
tion du Mans. Elu, le 2ô mars 17*'.», député du 
tiers aux Etats-Géuéraux par la sénéchaussée 
du Maine, il vota obscurément avec la majo- 
rité, et devint plus tard (29 vendémiaire an IV) 
juge au tribunal du Matis. 

CHENU (François-Bernard), représentant 
s la Chambre des Cent-.lours. né â Saint- 
Aignan (Loir-et-Cher), le 13 juin ITGtl. mort à 
une date inconnue, était DU de « François 
Chenu, marchand, et d'Elisalieth-Françoiso 
Leloup ». 11 fut, an début do la Révolution, 
administrateur de district, puis de département, 
avocat â la cour d'appel d'Orléans, et, après lo 
coup d'Etat de brumaire, conseiller de préfec- 
ture* Hlois (5 floréal an VIII). Lo 11 mai 1*15, 
l'arrondissement de Blois le nomma représen- 
tant â la Chambre des Cent-Jours, par '17 voix 
sur 50 votants et 172 inscrits, contre 14 * 
M. Deshrosses. 11 rentra dans la vio privée 
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CHÉPIÉ i JKAX-BAPTisTE-JAi gt i s i, député de 
18H8 à 188'.», uéà Lyon (Rhône), loô février 1*53, 
était dans cette ville inspecteur «Tu travail des 
enfants dans les manufactures. Los délégué* 
du comité central opportuniste du Rhône, réu- 
nis au théâtre Bellecour à Lyon, le dési- 
gnèrent pour être leur candidat" à l'élection 
complémentaire du 8 juillet 188*, motivée par 
le décès de M. Rochot. Interrogé sur la revi- 
sion de la Constitution, M. Chepié avait dé- 
claré que la révision immédiate par une cons- 
tituante ferait courir do graves dangers à la 
République. M. Chépié, qui se qualifiait « répu- 
blicain progressiste, » avait ,»our concurrents 
MM. Ed. Vaillant, conseiller municipal de 
Paris, alors rédacteur en chef do Y Homme lilire, 
candidat socialiste révolutionnaire, et Mon- 
teilhet, ancien député do rextrèmo-gaiu lie, 
radical-socialiste. Les voix au premier tour 
furent ainsi réiiarties : M. Chépié, 37,133 voix ; 
M. Vaillant, 17,147; M. Mouteilhet, 10.144. 
Avant le scrutin de ballottage, MM. Ed. Vail- 
lant et Mouteilhet renoncèrent A la lutte, et, 
lo 22 juillet, M. Chépié, seul candidat, fut élu 
par 32,1X12 voix 37,841 votants, 1*3,340 inscrits.) 
Malgré son désistement, M. Ed. Vaillant eut 
1,049 suffrages. 

M. Chépié prit place * l'Union dos gauches, 
dans la majorité opportuniste, et vota avoc 
elle; dans la dernière session, il s'est prononcé 
pour le rétablissement du scrutin uninominal 
(11 février 1889), contre l'ajournement indéfini 
de la revision de la Constitution, pour les 




les poursuites contre le général Boulanger. 

CHERADE. - roy. Moxtiiron (mc). 

CHER FILS (JeanBaptiste-Mii-ueO. député 
à l'Assemblée constituante de 17*'.», né à Bos- 
ville (Seine-Intérieure), le 14 novembre 1737, 
mort en 1*07, était procureur du roi à Cany. 
Elu député du tiers aux Etats-Généraux par 
le bailliage de Caux, lo 23 mars 17*U, il siégea 
dans la majorité de la Constituante, où il no 
joua qu'un rôle effacé. 

CHÉRIER (Jkax-Oi.aude), député à l'Assem- 
blée constituante do 17X0, memhre do la Con- 
vention, député au Conseil des Cinq-Cents, au 
Corps législatif de l'an VIII à 1815, députe do 
1*15 h 1816, né à Neufchàteau (VosgeM, le 5 
février 17"»2, mort * Neufchàteau, lo 7 mai 1*2.3, 
était lieutenant général du bailliago de cette 
ville. Le bailliage do Mirocourt le nomma 
(31 mars 17*1» ; député du tiers aux Etats-Géné- 
raux. Il se borna à voter silencieusement avec- 
la majorité de l'Assemblée constituante. Dé- 
signé le 4 novembre 1702, par Ht* voix sur 304 
votants, comme député suppléant â la Conven- 
tion, il n'y fut admis comme titulaire qu'après 
le jugement de Louis XVI, en remplacement 
do Noël. Ses collègues le chargèrent, en l'an 
III, d'une mission dans les départements du 
Cher et de l'Indre. 11 écrivit de Bourges au 
•résident, le 2*> brumaire au III: « La commune 
e Bourges est fidèle aux principes qu'elle a 
suivis depuis le commencement de la Révolu- 
tion. Je ne puis surtout donner trop d'éloges 
au zèle et à la sagesse do la Société populaire. 
Le même esprit anime dos départements du 
Cher et de 1 Indro; on croirait qu'ils ont tou- 
jours vécu sous le régime républicain... H 
existe encore dans quelques communes des 
campagne* un reste d'attachement aux erreurs 
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religieuses ; mais le temps, la sagesse dos 
mœurs, et surtout l'organisation <h< l'instruis- 
tion piibliqueaehèverout ce graml ouvrage. » — 
Le 2'»' vendémiaire an IV, Chéricr fut « lu dé- 
puté au Const-il île;» CimpCVnts, avec 104 voix, 
par le département «les Vosges. Il le renré»enta 
encore au nouveau Corps législatif, «le 1 an VIII 
à 1*15. Comme il s i tait montré favorable à Ho- 
naparte, le !"»é»at conservateur l'admit, le 4 ni- 
vôse, dans cetto Assemblée où il siégea pendant 
tout le régime imj érial, après avoir obtenu, le 
18 février lsos, le renouvellement de son titre 
de député. Le s fructidor an XI, il avait été 
nommé sous-préfet de Neufcliâteau. Il se rallia 
également à la déchéance de Napoléon, et 
Ht partie de ia Chambre introuvable, ayant 
obtenu, comme candidat royaliste, 90 voix sur 
158 votants et 255 inscrits, au collège deilépar- 
tement dos Vosges, le 2*2 août 1815. — Le 14 
décembre 1820, Chérier fut admis à la retraite 
comme sotis- 



CHÉRON-LA BRUYÈRE fLoris-'CLACMt). 
député à l'Assemblée législative «le 1791, né à 
Paris, le 28 octobre 1758, mort à Poitiers 
(Vienne), le 13 octobre 1807, était tils «l'un 
fonctionnaire de l'administration des forêts. Il 
cultivait les lettres et avait publié «multptcii 
essais dramatique* en vers tels que : le l'oète 
anonyme, comédie eu 2 acte* (178&), Coton 
d'IJtttjite, tragédie en 3 actes imitée «l'A«ldison 
(1781»), 1 Homme à eentimente, comédie en 8 
actes, etc., quaud éclata la Révolution, dont il 
adopta les idées avec beaucoup «le réserve. 11 
fut nommé membre du directoire «lu départe- 
ment de Seino-et-Oise, puis, le 8 septembre 
1791, député suppléant à l'Assemblée législa- 
tive, par 144 voix sur 281 votants. 11 prit séance, 
psr suite de la démission do Le breton, le 15 
octobre 1791, et vota avec les réformateurs 
modérés; il fit partie du comité des domaines. 
Cbéron eut avec 1«- maire de Paris, Pétion, de 
fréquentes controverses ; ils échangèrent plu- 
sieurs lettres publiques. Dan» une do ces lettres, 
Chéron s 'exprimait ainsi : « La loi seule et 
ceux «pii commandent en son nom ont «lroit à 
ma soumission. Le despotisme est mort; j'ai 
eu l'honneur «l'aider à le tuer, et c'est firc<- «"/««- 
bit tricolore <l< la liberté «pie je porte le deuil 
du monstre, de n'obéirai jamais au roi, aux 
autorités constituées, à vous-même, monsieur, 
que lorsqu'on me commandera au nom de la 
loi, de la loi, seule souveraine d'un peuple 
souverain... » Emprisonné peudant le n'-gime 
révolutionnaire, Chéron-La Uruvère recouvra 
la liberté après le 9 thermidor. " Elu membre 
du Conseil (tas Cinij-Cents en 1798, il refusa «le 
remplir ces fonctions, et, dans sa retraite, 
s'adonna tout entier aux lettres. On lui doit, 
outre plusieurs pièces de théâtre, un certain 
nombre de brochures et divers écrits traduits 
do l'anglais. 

CHER PIN 'Cuari.es), représentant à l'As- 
semblée nationale de 1871, député «le 1870 à 
1879, sénateur de 1879 à 1884, né à Seveliuge 
(Loire \ le 8 mars 1813, mort a Koanne (Loire , 
le 12 novembre 1884, étudia le droit, et appar- 
tint quelque temps à la magistrature comme 
.juge-suppléant. Avocat au barroau «le Koanne, 
il avait manifesté des opinions démocratiques 
et libérales, lorsqu'il fut élu. le 8 juillet 1871, 
représentant de la Loire à l'Assemblée natio- 
nale: l'option du général Trochu pour un autre 
département avait déterminé une vacance, et 
M. Cherpin, candidat républicain, obtint 40.4*9 
voix (,7o,080 votants, 143,055 inscrits.) « J 0 
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crois, avait-il dit, dans sa profession de foi, 
«pie le système républicain est le plus propre» 
atteindre le but, parce «pi'étant la loi par tous 
il doit être la loi pour tous, et «pi'il tient la 
porte «jranile ouverte à toutes les améliorations 
sociales «pie la discussion et le temps ont ren- 
duos possibbïa. » M. Cherpin s'ius«;rivit à la 
gauche modérée, et vota : contre la pétition des 
évoques, }n>nr le retour de l'Assemblée a Paris, 
rfMiVrlo pouvoir constituant, contre la démission 
do Thiers au 24 mai, contre le septennat, contre 
l'état «le siège, contre la loi des maires, contre 
le ministère de llroglio, pour les amendements 
Wallon et Pascal Duprat, pour l'ensemble des 
lois constitutionnelles. 11 « abstint dans la ques- 
tion de l'arrêté relatif aux euterrements civils. 
Le 8 octobre 1871, il avait été élu conseiller 
général do la Loire pour le cantou «le Saint- 
Ilaoïi-le-Châtel. Le 20 février 1870, il fut réélu 
député par la 1" circonscription de Koanne, 
avec 9,705 voix 1 14,844 votants, 19,533 inscrits), 
contre 5,'>83 â M. (îenton, ancien député impé- 
rialiste. Dans la nouvelle Chambre, il suivit la 
même ligne politique et fut des 303. Comme 
tel, il obtint sa ré«loction le 14 octobre 1877, 
avec 10,132 voix 1 15,515 votants, 20,020 inscrits*, 
contre M. de Sugny, ancien représentant, 6,299. 
11 s'assoc ia aux votes de la majorité républi- 
caine et fut (décembre 1H78) rapporteur du pro- 
jet de loi sur l'organisation de retisoignenieut 
secomlaire des jeunes tilles. Puis, le 6 janvier 
1879, il alla siéger au Sénat : le département de 
la Loire lui avait donné 275 voix sur 390 vo- 
tants. Dans cette nouvelle Assemblée, M. Cher- 
piu, intentionnellement , ne se fit inscrire a aucun 
groupe; il vota le plus souvent avec le centre- 
gauctie, notamment, au Cougrès, pour l'élection 
de M. Juhts Grévy a la présidenco de la Képu- 
btiqoe, 6t pour le retour de l'Assemblée à Paris; 
pour l'article 7 et les lois nouvelles sur l'ensei- 
gnement, p««<r la réforme judiciaire, etc. 11 prit 
surtout une part active à la discussion du 
tarif des douanes (1881), eu co «pii concerne les 
armes de Saint- Etienne et les filés de coton- 
M. Cherpin avait même à cette occasion, apporté 
a la tribune une quantité innombrable d'échan- 
tillons d'étoffes, destinés à corroborer les argu- 
ments qu'il faisait valoir. 

CHESNELONGi Pikrrk-Cii ari.ks), député au 
Corps législatif «le 1805 a 1870, représentant en 
1872, député en 1870, et sénateur inamovible, 
né à Orthez (liasses-Pyrénées), lo 14 avril 1820, 
fit ses études a Paris, et prit, en 1857. la direc- 
tion do l'importante maison «le draperie que 
lui laissait son père. Eu 1848, il s'était mêle à 
la politique et dans les réunions préparatoires 
aux élections du 23 avril, il avait exigé du 
candidat, M. Larrabure, l'engagement « do ne 
travailler qu'à l'établissement dune république 
franchement démocratique. » Membre du Con- 
seil général dos liasses-Pyrénées en 1852, et 
maire d'Orthez eu 1855, il «louua son concours 
au régime impérial, et fut élu, comme caudidat 
officiel, le 4 novembre 1805, député de la 2* cir- 
conscription des liasses-Pyrénées on remplace- 
ment no M. Larrabure, démissionnaire, par 
19,708 voix sur 20,387 votants et 34,813 inscrits, 
contre M. Ixmis Laçante, 0,589 voix. Le gou- 
vernement l'avait accopté comme can«lidat r 
«iiioiquo très clérical, pour reuforcer sa majorité 
«l'un orateur. Il débuta à la tribune, le 25 fé- 
vrier 18*37, dans la discussion relative au décret 
impérial tlu 19 janvier, et son talent chaud et 
vibrant, «pioique toujours académique, ne 
trompa point les espérances do l'administra- 
tion. Dans la discussion sur la question romaine 
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J décembre suivant), il défendit éloquent ment 
le jK)uvoir temporel du îwpo, demanda sa con- 
sécration par une conférence européenne, et, 
•outenu par M. Thiers, amena M. Boulier à 
prononcer à la tribune le fameux Jamais ! qui 
fermait impérieusement à l'Italie le* porte» de 
Rome. Réélu, le '24 mai 18451», par 17,35* voix, 
sur 29,447 votant-» et 34,580 ii serits, contre 
M. Louis I^aca/e, 12.019 voix, il suivit l'évolu- 
tion de l'empire libéral, prit la parole dans 
plusieurs discussions financières, et, rapporteur 
îlu budget de 1870, demanda la réduction du 
nombre des fonctionnaires, pour alléger le bud- 
get et pour rendre aux professions libres « les 
force» détournées de» voies où elles pourraient 
être mieux utilisées. » Il vota pour la guerre 
contre la Prusse. 11 se tint à 1 écart après la 
révolution du 4 Septembre, fut élu, le 8 octobre 
1871, conseiller général du cauton d'Orthez, 
et se représenta a l'élection partielle du 4 jan- 
vier 1872, dans les Basses-Pyrénées, en rempla- 
cement de l'amiral Jauréguiberry, démission- 
naire ; il fut élu p»r 40,068 voix sur 72.993 vo- 
tants et 109,216 inscrit», contre le marquis de 
Noaille». candidat républicain, 31,&9*J voix, prit 
place à l'extréme-droite, ot devint un des cbefs 
au parti légitimiste. Rapporteur de la commis- 
sion chargée d'examiner la proposition Fave, 
qui demandait que le» réunions publiques fus- 
ant autorisées pour le» élections aux Conseil» 
généraux i janvier 1872), il conclut au rejet ; il 
appuya les pétitions en faveur du pa]K>, coopéra 
au renversement de Tbier», appuya la déclara- 
tion d'utilité publique de l'église du Sacré- 
Cour a Montmartre, fit partie du pèlerinage 
'le Faray-le-Monial, et joua le rôle plus actif, 
sinon le plu» heureux, dan» les tentatives de 
restauration monarchiijue de 1H73. Membre 
de la commission dos Neuf, il alla porter au 
comte de Chamhord le programme rédigé par 
cette commission, et, a »on retour, le 1H octo- 
bre, déclara que le programme était accepté 
par le roi, y compris la question du drapeau. 
La 27, parut dans V Union, une lettre du comte 
'le Cliambonl déclarant qu'il maintenait le dra- 
peau blanc. Ce démenti mit fin aux négocia- 
tiens, et, le 29 novembre, M. Cliesneloug vota 
pour le septennat. Rapporteur du budget de 
1*74, et membre r"e la commission des lois 
constitutionnelles, il se voua surtout alors à 
I établissement d'Universités catholiques, a la 
direction des cercles catholiques «fouvriers, 
dans lesquels il parla eu faveur du repos du 
dimanche. A la Chambre, il combattit 1 amen- 
dement Wallon, vota contre los lois constitu- 
tionnelles 25 février 1875) etdéfeudit la loi sur 
l'enseignement supérieur. 

L'arrondissement d'Orthez le réélut, le 20 fé- 
vrier 1H70, par 8.378 voix sur 16,716 votants et 
l'.',532 inscrits, contre M. Vignaucourt, candidat 
républicain, 8,298 voix. Mais, après vérification, 
lo bureau de la Chambre trouva que M. Chos- 
nelong manquait de 3 voix pour avoir la majo- 
rité requise au premier tour; il fut invalidé, et 
les électeurs d'Orthez convoqués a nouveau, le 
-'1 mai 187(5. donnèrent cette fois la majorité a 
M. Vignaucourt, par 9,042 voix contre 8,809 à 
M. Cliesneloug. 

Le 24 novembre suivant, M. Cliesneloug fut 
élu sénateur inamovible par le Sénat, au 2*- tour 
de scrutin, avec 147 voix contre 142 a MM. Re- 
nouard et André. 11 prit place a l'extréme- 
droite et vota la dissolution do la Chambre 
demandée par le cabinet de Hroglie en juin 
1S77. Son rôle politique n'a cessé d'être des plus 
actifs dans la Chambre haute : il protosta (juil- 
let 1880, contre la suppression do l'aumônerie 
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militaire, demanda (mars 1880) le maintien 
des lettres d'obédience, dénonça (juin suivant) 
l'obligation et la laïcité de l'instruction, comme 
un attentat a la liberté et une concession a 
l'athéisme, défendit (mars 188^ l'unité de légis- 
lation jMmr les associations laïques et les con- 
grégations adoptée par la commission du Sénat 
dan» son projet de loi sur le droit d'association, 
et attaqua i31 mai) la tolérance du gouverne- 
ment pour le» manuels d'enseignement civique. 
La discussion du budget (janvier 18*4) pro- 
voqua de sa part de vives critiques de l'admi- 
nistration financière républicaine ; il articula 
plus nettement encore se» griefs au mois de 
décembre suivant en relovant uno à une toutes 
les fautes politiques et financières attribuables 
selon lui au gouvernement depuis 1876, et re- 
nouvela souvent ses critiques lors de la présen- 
tation dos budgets successifs. Lorsque le mi- 
nistre de la guerre, général Itoulaugor, raya 
des contrôles de l'armée les princes d'Orléans 
(juillet 1886), ce fut M. Cliesneloug qui inter- 
pella le ministre accusé d'avoir violé la loi de 
1834 sur l'état dos officiers. M. Cliesneloug a 
pris la parole dans de nombreuses discussions, 
notamment au sujet des lois Ferry sur rensei- 
gnement; il a toujours voté avec l'extrême- 
droite. Dans la dernière session, il s'est pro- 
noncé contre le rétablissement du scrutin uni- 
nominal (13 février 18401, contre, le projet de 
loi Lisbonue restrictif do la liberté de la presse, 
contre la procédure à suivre devant le Sénat 
pour juger les attentats contre la sûreté d'Etat 
affaire du général Boulanger.) Officier delà 
Légion d'houueur du 4 août 1847. 

CHESNON DE BAIGNEUX (Pikrrk Bkb- 
trasi»), député à l'Assemblée constituante do 
1789, né en 1751, mort à Chinou { Indre-et-Loire), 
a une date inconnue, était lieutenant criminel 
dans cette ville. 11 fit partie de la majorité de 
l'Assemblée constituante, comme député du 
tiers-état du bailliagede Touraiue, élu le24 mars 
1 781*. Après le coup d'Etat de brumaire, il 
entra dans la magistrature, et devint (2* floréal 
an VIII), président du tribunal civil do Chinon. 
Il exerça ces fonctions jusque sous la Restaura- 
tion, (pli les lui confirma eu 1*19: il mourut 
avec le titre do « président honoraire. » 

CHESTRET (.Jeax-Rkmi ok), député au Corps 
législatif do l'an XII À 1809, né a Uège (Bel- 
gique), le 15 mars 1739, mort à Paris le 3 juil- 
let 1H09, était d'une famille du Hainaut : sou 
grand père avait été élu quatro fois bourg- 
mestre de Liège, et avait eu quinze enfants, 
parmi les quels l'ierre Rémy do Chestrot, avo- 
cat, greffier de la justice so'uveraine do Liège, 
père do Jean-Rémi. J.-R. de Chestrot suivit 
ue bonne heure la e arrière militaire: il prit 
part à la guerre de Sept ans eu 1750, eu qua- 
lité d'officier au régiment de Horion Rentré à 
Liège, il se tint à l'écart pendant quelques an- 
nées. Toutefois il se montrait favorable 



« idéos françaises » et comliattait le régime 
théoexatiquo de son pays. Lié avec les chefs 
du groupe des patriote», il devint bourgmestre 
de Liège en 1781 : dans cette situation il réussit 
à éviter un emprunt destiné a payer le passage 
des troupes Impériales qui se rendaient eullol- 
laude pour forcer les l'i o\ ineos-l nies à respec- 
ter la liberté de l'Escaut, ce qui lo fit mal no- 
ter à Vienne et à la cour do Liège, qui avait 
compté imposer aux bourgeois de la cité, sans 
égard pour leurs privilèges, l'obligation d'hé- 
l>ergcr les soldats allemands. Bientôt, l'opposi- 
tion songeant a s'organiser sérieusement, Ches- 
trot se jeta en plein dans lo mouvemont avec 
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Fahry, Masse nge et antres. En 1789, il Ht partie 
de la nouvelle administration élue, et fut mô- 
le aux événement» tumultueux qui so produi- 
sirent dans la ville vers cette époque. I n re- 
tour offensif du prince de Liège contre les «pa- 
triotes » destitua Cliestret de ses fonctions de 
bourgmestre, et l'obligea à s'expatrier. 11 se 
retira à Kessel prés de Kuremondo, et fut frap- 
pé d'un décret de prise do corps et de confisca- 
tion de ses biens. Mais les événements se pré- 
cipitèrent; les proscrits liégeois purent rentrer 
à la suite du vainqueur de Jemma|>es. Cliestret 
fut alors élu suppléant à la convention natio- 
nale liégeoise et membre de la municipalité ; 
mais il dut bientôt donner sa démission, comme 
suspect de modérantisme. Au lieu d'accompagner 
l'armée républicaine qui battait en retraite, le 
5 mars 1793, il alla s'installer à Bruxelles, et 
mit a profit ses relations avec le ministre Mot- 
ternich. Lorsque la réunion du pays de Lièpo 
à la Franco fut un fait accompli, il "revint dans 
sa ville natale, et so mit sur les rangs pour la 
législature. Un mémoire qu'il publia le 10 rlo- 
réal an V (5 mai 1797 1, quelque* jours après 
les élections, nous apprend qu'il essuya un 
échec. 11 ne put contenir sou dépit et se répan- 
dit en plaintes amères (Mémoire* du fitotftn 
Che*tre.t,an 1", in 8"). Choisi enfin par le Sénat 
conservateur (18 frimaire an XII), pour repré- 
senter le département de l'Ourtbe au Corps lé- 
gislatif, il y remplit les fonctions de secrétaire, 
et fut appelé, en cette qualité, à contresigner 
les premiers livres du Codecivil. Cliestret avait 
reçu lo titro do commandant de la garde d'hon- 
neur du premier consul. 

CHEVALIER (Etikxnk), député à l'Assemblée 
constituante de 1789, né a Argenteuil (Soino-ot 
Ois») le 23 décembre 1750, mort à uue date 
inconnue, était cultivateur-vigneron à Argen- 
teuil. Il fut, le 2 mai 1789, élu par la prévôté 
et vicomté de Paris député du tiers aux Etats- 
Généraux. Ardent aux réformes, il appuya de 
son vote toutes les revendications de son ordre, 
et prit la parole pour accuser les curés d'ex- 
citer le peuple à ne pas payer les impôts, pour 
demander une loi sur lo duel, et pour signaler 
(19 juillet 1791) le patriotisme des habitants 
d'Argenteuil : « A la possibilité de l'invasion 
des frontières, dit-il, ils voulaient tous partir. 
A présent ils font des prières publiques pour la 
conservation des lions citovens, et chacun 
reste fidèle au poste qui lui est attribué. Les 
femmes sont à l'église, les hommes dans les 
champs et les jeunes gens montent la garde. » 
Au début de fa législature, Chevalier avait fait 
imprimer nue curieuse brochure : Vieux d'un 
patriote et rtjicxions soumise» à MM. les dépu- 
tés des trois^ordres roui ponant les Etats-Géné- 
raux du royaume. 11 y réclamait l'union des 
« communes » avec les deux ordres privilégiés, 
et s'écriait : « Nous sommes tous eufants de la 
mère-patrie; devenons tous frères, sinon égaux, 
du moins amis. Nous sommes réellement égaux 
au moral et au physique, car il n'y a point do 
différence entre le fer honorable qui défond la 

Îiatrie, et le soc utilo qui la nourrit; les arts et 
e commerce la soutiennent, l'emliellissent et la 
vivifient, et toute profession utile honore l'homme 
partout où il se trouve. Venez, brave noblesse, 
preux chevaliers ; venez, vénérable clergé, 
dignes et utiles pasteurs; réunissons-nous dans 
cette salle auguste, dont l'étendue et la splen- 
deur nous indiquent sa destination; réunissons- 
nous, dis-je, pour le soutien de la patrie, un 
bon et digne père nous y invite, empressons- 
nous do répondre a ses soins paternels; serrons- 
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nous autour do son trône, notre bonheur en 
dépend: sa puissance affermit nos droits, et 
établit l'équilibre entre nous... » 11 concluait 
par cette singulière remarque : que le nom du 
«ligne monarque dos Français présentait une 
sorte d'anauramme d'un heureux présage: 
Louis t6 vaut t'A et 4. » isie\ c'est à dire 
Louis XII et Henri IV, et s'adressant directe- 
ment au roi, il le conjurait ainsi : « Soyez tou- 
jours le soutien des opprimés, laissez parvenir 
la vérité jusqu'aux pieds de votre trône, et nous 
porterons à la postérité la gloire de votre au- 
guste règne, et le nom délit ic>tx de Louis XVI, 
le chéri des Français, sera à jamais révéré cher 
les races futures d'une nation aussi reconnais- 
sante qu'elle est généreuse et fidèle. » 

CHEVALIER MJiuikrt), membre de la Con- 
vention, né à Montluçon (Allier , le 7 octo- 
bre 1735, mort à une date inconnue, était avo- 
cat à Montluçon. Il fut élu. le 4 septembre 1792, 
par lo département de l'Allier, député a la Con- 
vention nationale, le 2- sur 7, à « la pluralité 
des voix ». Son rôle dans l'Assemblée fut très 
effacé ; dans le procès de Louis XVI, il réjion- 
dit, au 8" appel nominal : « Je crois devoir 
în'abstonir do voter. » 

CHEVALIER (Jacques), membre de la Con- 
vention, né à Saint-Auhin-de-Lociiuenay (Sar- 
the . le 9 décembre 1734, mort a une date 
inconnue, propriétaire-cultivateur, adjoint au 
maire de Saint-Aubin, fut élu, le 7 septem- 
bre 1792, membre do la Convention par le dé- 
partement de la Sarthe, le 8 e sur 10, « à la plu- 
ralité des voix » (540 votants). Il siégea dans 
la plaine, et motiva ainsi son vote dans le ju- 
gement de Louis XVI, au 8" apnel uominal : 
« La loi ne permettait nue la déchéance du 
roi; mais comme mesure do sûreté pénérale,je 
vote pour la détention pendant la guerre, et le 
bannissement à la paix, » Ami des (ïirondins, 
Jacques Chevalier donna sa déuiis>irm de re- 
présentant après les événements du 31 mai 1793. 
rlu« tard, en août 1795, la nouvelle majorité 
de la Convention lo rappela dans son sein. Il ne 
fit pas partie d'autres législatures. 

CHEVALIER ïMarix-Gervais), député en 
1834, né A René (Sarthe), le 30 août 1780, mort 
à Mamers i Sarthe), le 20 novembre 1835, négo- 
ciant à Mamers, était maire do cette commune 
et conseiller général delà Sarthe. Il fut élu, lo 
21 juin 1H34, député du 7' collège de ce dépar- 
tement i beaumout-sur-Sarthe), par 138 voix sur 
227 votants et 2f>9 inscrits, contre M. Perrot, 80 
voix; mais il eut à peine le temps de prendre 
séauco et donna sa démission presque aussitôt. 
Il fut remplacé, le 18 septembre 1834, par 
M. Buon. 

CHEVALIER (Michel), député do 1845à 1840 
sénateur du second Empire, né a Limoges 
(Haute- Vienne), le 13 janvier 1806, mort à 
Lodèvo Hérault), le 28 novembre 1S79, était le 
fils d'un modeste marchand de droguets et de 
flanelles do Limoges qui lui fit donner uuo 
solido instruction. Admis, à 18 ans, A l'Ecole 
polytechnique, Michel Chevalier en sortit élève 
de l'Ecole des mines, et fut nommé ingénieur 
îles mines dans le département du Nord quel- 
ques jours avant la révolution de Juillet. 

Entraîné vers lesdoctrines saiuf-siinonieunes, 
il quitta bientôt son poste pour venir prendre 
à 1 aris la direction nu journal le Globe, où il 
mit an service do la cause sa verve infatigable, 
ses connaissances acquises et uue grande puis- 
sance de travail. Quand la police eut formé la 
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maison do la rue Monsigny où se tenaient 
les soirées saint-simoniennes," Vapotre Michel 
Chevalier suivit lu Père suprême dans sa 
retraite de Méuiltnoutant, puis devant la Cour 
d'assise*, où la secte était traduite sous la pré- 
vention <\ l'offense à la morale oubli jueet de réu- 
nion illégale. Ses articles Au Hlobe valurent 
à Michel Chevalier un an de prison, dont le 
gonvernement lui Ht remise de moitié. A l'expi- 
ration de sa peine, il demanda au ministre «les 
travaux publics «l'être remis eu fonctions ; on 
l'envoya alors (novembre 18:1*2) en mission aux 
Etata-lnis pour y étudier le système de com- 
munications par eau et par terré, et surtout les 
chemins do ter. .Son voyage dura deux ans, 
pendaut les4piels il adressa au Journal de» 
Dtbat* nue série de Lettre* *nr C Amérique du 
Sord, qui furent très remarquées. En 1X36, il 
alla faire les mêmes études eu Angleterre, et il 
publia, eu 183X, sous le titre des Intérêt* ma- 
téritU en France, un onvraee dans lequel un 
vaste programme de travaux publics ouvrait à 
la prospérité nationale les horizons les plus 
séduisants. En 1840, il fut nommé conseiller 
d'Etat et professeur d'économie politique au 
collège de France, à la plac<» laissée vacante 
par Rossi. l'eu après, il fit paraître sa Lettre à 
M. M<>(é, contre les fortifications do l'aris; il 
«posait en même temps, dans sou cours au 
collège de France, la thèse théorique de la 
libeité iudustrielle et commerciale. Le '25 jan- 
vier 1*45, il fut, avec l'appui du gouvernement, 
élu député clans le 1 er collège électoral do 
l'Avevron ( Rodez) par 244 voix sur 3X5 votants, 
contre M. de Séguret, ancien député, 136 voix, 
llûégea au centre, et ne prit la parole que dans 
les questions de sa compétence spéciale : mais, 
anx élections générales du 1" août 1846, les 
mineurs do l'Avevron, peu partisans du libre- 
éi'hange, tirent échouer sa candidature, et il 
n'obtint que 11*4 voix contre 238 accordées a 
M. Cabrol, élu, M. Chevalier prit alors ouver- 
tement, avec Bastiat, la direction du mouve- 
ment libre-échangiste qui ajrita le pays surtout 
eu 1*47. La révolution de février vint arrêter 
'~e mouvement, d'abord en ramenant les esprits 
vers la politique, puis en donnant aux doc'riues 
saiiit'siinoniennos oubliées un crédit nouveau 
et «puai officiel. M. Chevalier, destitué de ses 
fonctions do conseiller d'Etat et de professeur 
au collège de Franco, attaqua en face le socia- 
li»me d'Etat qui tenait ses assises au Luxem- 
bourg, dans ses <Juest ion* des trarntlleurs, 
parues dans la livvnt de* Deux Mondes, et 
'lans ses lettres sur l'organisation du travail, 
m Journal des Débat*. Il entra à l'Académie 
d«s sciences- morales et politiques en ixôl,et, 
l'anm-e suivante, le prince président l'appela 
an conseil d'Etat, et lui rendit sa chaire au 
<*' liège de France; aussi, en septembre 1852, ce 
fut lui nui, au nom du Conseil général de 
I Hérault, félicita le prince, à Liiuel, et salua 
d'avance l'avènement prochain do l'empire. Il 
fut promu peu après au grade d'ingénieur en 
chef des mines, tomme conseiller d'Etat, il dé- 
fendit, en 1854, devant lo Corps législatif, la loi 
sur les livrets d'ouvriers; l'Exposition de 1X55, 
dont il présida le jury, lui valut la plaque de 
commandeur de la légion d'honneur (14 no- 
vembre' ; l'empereur le nomma sénateur le 
14 mars 1800. Dans la haute Assemblée, il ne 
cessa de défendra la liberté des banques. Vice- 
président du jury do l'exposition de Londres en 
1*62, il se prononça contre les brevets d'inven- 
tion. Chargé de diriger la publication des 
Rapports officiels sur l'Exposition de 1807, il 
éenvit, pour co travail, une Introduction 
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remarquable. En juin 1809, il présida la Ligue 
internationale de la paix, et rentra dans la vie 
trivée après la révolution du 4 septembre ix7<». 
•rand officier de la I^égion d'honneur «lu l , r 
janvier 1801, et décoré d'un grand nombre 
d'ordres étrangers. Ses principaux ouvrage sont : 
Histoire et description des voies de eommuni' 
ration aux Etat-Uni* (1840); Cours d'écono- 
mie politique (1842-1860.!; La liberté aux 
Etats-Unis ( 1X4H i; Examen du système pro- 
tectenr (1851); Le. Mexique ancien et minier ne 
(1X03); Le Monoptdeet la Liberté <Wû>; Com- 
ment une nation rétablit sa prospérité 1871); 
Des moyen* pour un Etat de refaire te» fi- 
nance» etc., etc. 

CHEVALIER iGciLLACMK-ArarsTK), député 
an Cor]»s législatif do 1853 à 1x0s, né à Li- 
moges Haute-Vienne), le 26 oct >bre 1XO0, mort 
à l'aris, le 26 novembre 18418, frère du précédent, 
entra A l'Ecole normale le 3 novembre 1828, se 
Ht recevoir licencié ès-sciences, et fut nommé 
régont de mathématiques à Sens le 1(1 octobre 
1830. Agrégé ès-sciences mathématiques le 9 
septembre ix:t4, il passa, le 27 février 1835, pro- 
fesseur suppléant de mathématiques au collège 
roval de Saint-l^ouis à Paris, et, le 8 octobre 
suivant, fut chargé d'une division de mathé- 
matiques au collège Louis-lo-Craml. 11 fut en- 
suite attaché à la direction du mouvement 
du chemin de fer du Nord, et, on 1848, fut 
nommé par lo prince L. Naj>oléou secrétaire 
général de la présidence de la République. 
Candidat officiel à l'élection du 4 septembre 
1853, dans la 3- circonscription île l'Aveyron, 
pour remplacer M. Nougarède de Favet, dé- 
cédé, il fut élu par 19,920 voix sur 21,805 
votants et 35,066 inscrits, contre M. Charles 
Rolland, i,HiïH voix; il fut réélu aux élections 
générales du 2*2 juiu 1H57 par 21,969 voix sur 
22,004 votants et 35,960 inscrits, l'artisan da 
libre-échange comme son frère, il prit plusieurs 
fois la parole pour défendre le traité do com- 
merce de 1860. et pour affirmer ses doctrines 
économiques. En novembre 1862, il prit la di- 
rection politique des journaux réunis le Pau» 
et lo Constitutionnel, et fut encore élu, le 
1" juin 1863, par 22,602 voix sur 28,607 votants 
et 35,768 inscrits, contre M.Dubruel. 5,928 voix. 
Il mourut avant la fin de cette législature. 

CHEVALIER (Ernkst-Armahi>\ député de 
1885 à 1X87, né à Villers-ou-Vexin (bure), le 
14 août 18*20, mort à Taris le 5 décembre 1X87, 
étudia lo droit h Paris, se fit recevoir docteur, 
et fut nommé, >n 1845, substitut du procureur 
du roi & Calais. Il suivit la carrière, et fut ap- 
pelé en 1807 au poste do procureur général a 
ta Cour imnériale d'Angers. Lo t» septembre 

1870, M. Cnevalior fut révoqué par décret do 
M. Crémieux ministre do la justice, paru en ces 
termes an Journal Officiel du 7 septembre 1X70: 
« Par décret du 6 septembre, M. Guitton aîné, 
avocat, est nommé procureur général prés la 
cour d'Angers en remplacement 1 de M. Cheva- 
lier. » Cette mesure provoqua la démission 
immédiate de M. Merveilleux duVignaux, pre- 
mier avocat-général à la même cour, et do 
M. Bigot, deuxième avocat-général. M. Cho- 
valior se retira dans ses propriétés de Cha- 
lonnes-sur- Loire, devint conseiller général eu 

1871, puis maire de Chalonnes, ef, porté aux 
élections du 4 octobre 188ô, sur la liste con- 
servatrice de Mainc-ct-l<oire, fut élu député, le 
2 r sur 8, par 73,185 voix sur 123,110 votants et 
151,859 inscrits. 11 siégea à droite, vota contre 
l'amnistie plénièro, contre l'expulsion des 
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princes, et généralement, conire les ministères 
républicains qui m succédèrent au pouvoir. 11 
mourut dans le cours do la législature. 

CHEVALIER (Charlks-Fraxçoi*;. député do 
1885 à 1889, no à Coutancos (Manche!, le 
17 mai WJ, était avocat dans cette villo, et 
devint bâtonnier do l'ordre. 11 entra de bonne 
heure dans la politique, comme conseiller d'ar- 
rondissement du canton de Coutancos, fut de 
1871 à 1878, adjoint au maire de la ville, et 
manifesta des opinions conservatrices qui lo 
tirent porter, le 4 octobre 18S5, sur la liste 
monarchiste do la Manche : il fut élu, le 4 e sur 
8, avec 57,*21 voix (109,795 votants, 139,724 
inscrits), prit place à droite, dans le groupe 
bonapartiste, auquel le rattachaient se» préfé- 
rences, et vota dans la législature, contre les 
divers ministères do gauche qui se succédèrent 
au pouvoir. Il se prononça : pour le maintien 
de l'ambassadeur près du pape, contre la nou- 
velle loi militaire, contre les lois sur renseigne- 
mont, contre l'expulsion des princes, etc. Dans 
la dernière session, il a vote : contre lo réta- 
blissement du scrutiu d'arrondissement (11 fé- 
vrier 1881»), pour l'ajournement indéfini de la 
revision de la Constitution, contre les poursuites 
contre trois députés membres de la Ligue des 
patriotes, contre le projet de loi Lisbonne res- 
trictif do la liberté de la presse, entre les 
poursuites contre le général Boulanger. 

CHEVALIER-LEMORE 'Gaspard), député 
do 1810 à 1831, né à Vssingeaux (Haute-Loire), 
le 13 février 170H, mort à Paris le 1" janvier 
1838, entra au barreau, et était procureur du 
roi dans sa villo natale, quand il fut élu, lo 
4 octobre 1*10, au collège do département, dé- 
puté de la Haute-Loire, par 87 voix sur 12*2 vo- 
lants et 213 inscrits. 11 prit place au centre et, 
rapporteur ordinairo do la commission des j>é- 
titious, demanda obstinément l'ordre du jour. 
Successivement réélu le 4 novembre 182<>, daus 
le 2<* collège électoral do la Haute-Loire ( Vssin- 
goaux), par 140 voix sur 100 votants ot 2O0 ins- 
crits, lo 25 février 1824 par 141 voix sur 150 vo- 
tants ot 205 inscrits, le 17 novembre 1827 par 
89 voix sur 127 votants et 171 inscrits, contre 
M. do Choumouroux, ancien député, 35 voix, et 
le 23 juin 1830 par 102 voix sur lOii votants ot 
141 inscrits, il dut a son inébranlable ridélito 
aux intérêts ministériels, un avancement con- 
tinu : président du tribunal de première instance 
d'Vssingeaux, vice-président du tribunal de la 
Seine (27 août 1821), conseiller à la cour royale 
de Paris (1826), et chevalier «le la Légion 
d'honneur. Dans le cours «le ces diverses légis- 
latures, il avait pris la parole pour soutenir 
certaines revendications du clergé. 

CHEVALIER M ALIBERT (Cksar-Emsa- 
rkth), député à l'Assemblée législative de 1791, 
député de 1810 à 1820, né à Mavenne l Mayenne), 
le 19 janvier 1751, mort à Paris lo 25 février 
1825, était avocat à Mavenne. Administrateur 
du département en 1790, il fut, l'année d'après 
(29 août 1791}, élu député do la Mayenne à 
l'Assemblée législative, le 7 e sur 8, par 170 voix 
sur 272 votants. Il siégea parmi les modérés. 
Ou le retrouve juge do paix eu l'au X, puis, 
sous l'Eu» pire ( 18 octobre lHUSi, jugo-suppleaut. 
Rallié à la Restauration, il fut élu, comme 
royaliste, lo 4 octobre 1810, au collège de 
département, député de la Mayenne par 122 
voix (191 votants, 250 inscrits). Il Ht partie de 
la majorité de la Chambre jusqu'en 1H20, et fut 
de nouveau candidat, mais sans succès, aux 
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élections du 25 février 1824 : il obtint 51 voix 
contre 218 à M. de Hercé, qui fut élu. 

CHEVALIER MALIBERT Michkl), représen- 
tant à la Chambre des Cent-Jours, né à Laval 
(Mayenne !. lo 9 octobre 1709, mort a Laval, le 
24 mars )- |-, fut ofticier municipal au début 
de la Révolution, dont il s'était montré parti- 
san. IKj l'an 111 à l'an VI, il exerça les fonc- 
tions de secrétaire général du département do 
la Mayenne; puis, de l'au VI à l'an VII, cellos 
«le président de l'administration municipale à 
Laval. La même année, il fut nommé, en outre, 
administrateur des hospices civils. Favorabbi 
au coup d'Etat de brumaire, il devint conseiller 
de nrofi'cture «le la Mayenne, en germinal au 
VIII : après avoir servi l'Empire en cette qualité, 
il accepta la déchéance «le Napoléon (1814), 
ne compta point parmi ses défenseurs dans la 
Chambre «les Cent-Jours, où il fut élu repré- 
sentant lo 12 mai 1815, par l'arrondissement do 
Laval (47 voix sur 82 votants et 180 inscrits), 
et se rallia complètement au gouvernement do 
la Restauration, qui lo fit 1 19 juin 1819) sous- 
préfet «le ««-gré. 

CHEVALLAY (Hernarpin), député de 1830 a 
1883, né à Chambéry (Savoie , le 15 août 1H1G, 
mort à Paris, le 12 février 1*H3, propriétaire, sa us 
antécédents politiques, fut élu, le 22 août 188*1, 
député de la l re circonscription de Chambéry, par 
10,871 voix (11,310 votants, 19,18? inscrits) en 
remplacement de M. Parent, nommé sénateur. 
Républicain ON ortuiuste, il prit pla e a la 
gauche modérée, vota pour le ministère, et 
adopta l'ensemble des lois nouvelles sur la 
presse et le droit de réunion. M. Chovallav 
obtint sa réélection lo 21 août 1X81, par 1(),H5Î» 
voix (11,355 votants, 19,219 inscrits et suivit 
la même ligne politique que précédemment. Il 
se prononça notamment contre l'amendement 
Jules Roche sur l'élection d'un maire de Paris, 
contre la proposition Roysset tendant à l'abro- 
gation du Concordat, contre le principe d-3 
l'élection de la magistrature. 11 mourut à 
Paris, au cours do la législature. 

CHE V ALLER EAU (Jacwitks-Rksé), député 
au Conseil dos Cinq-Cents, né le 24 juin 1750, 
mort à une date inconnue, était presulent de 
l'administratiou du canton de Lucon. Il fut élu, 
le 22 germinal an V, par le «lépartoment de la 
Vendtîe, député au Conseil «les CimpCents ; 
mais il donna sa démission lo 13 ventôse au VI, 
sans «pie le Moniteur ait eu, «lans l'intervalle, 
a enregistrer son nom daus les procès-verbaux 
des séances. 

CHEVALLIER i François), député a l'As- 
semblée constituant * do 178'.*, ne au village de 
la M«dtière, paroisse «le lléric ( Loire-Iuférieure), 

10 20 février 1733, mort à Saiut-Lumiiie-de- 
Coutais, le 24 juin 1813, fils de Julien Chevallier 
cultivateur, et de Mario I -uastard, deviut or- 
phelin de bonne heure, et dut quitter le collège 

S our se retirer à la Moitié™, chez ses sœurs, 
on tuteur, l'abbé Aly, recteur de le paroisse 
do lléric, le destina à la carrière ecclésiastique. 

11 fut nommé vicairo à Saint- Luiniue-do-Cou- 
tais, puis curé «le cette paroisse (1704). Lorsque 
l'Assemblée diocésaine du clergé du second 
ordre se réunit, le 2 avril 1789, dans la grande 
salle «les Jacobins «lo Nantes, pour rédiger le 
cahier des doh'auces et procéder aux élections 
pour les Etats-tiéuéraux, l'abbé Chevallier fut 
nommé tout d'abord cornu issairo pour la rédac- 
tion des cahiers; puis il fit partie de électeurs 
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choisi* parmi les recteurs-curés; enfiu (22 avril) 
il tut élu député du clergé aux Etats-Généraux 
[tour la sénéchaussée de Nantes. Il alla se loger 
a Versailles avec Moyou et le député suppléant 
Lebretou de Gaul>ert, et rédigea un journal dos 
t'vëuemeuts dont il fut le témoin. M. René 
Kerviler ? qui a eu entre les mains le curieux 
manuscrit de l'abbé Chevallier, rapporte que 
l'anteur de ces notes était dominé d'un bout à 
l'autre par la préoccupation de démontrer que 
ia Révolution avait été préparée et accomplie 
par les protestants, heureux de prendre leur 
revanche de la révocation de l'édit de Nantes, 
et <le réaliser le projet de république huguenote 
rêvé jadis par eux du temps de Louis Mil. 
Indra de pareilles idées, l'abbé Chevallier no 
pouvait demeurer longtemps d'accord avec la 
majorité de ses collègues de l'Assem Idée. Après 
avoir, dans les premières séance*, uni sou suf- 
frage à ceux des membres de la droite, il réso- 
lut, avec Moyon et Maisonneuve. de donner 
tous les trois ensemble leur démission (novem- 
bre lTWu Chevalier refusa le serment à la Cons- 
titution civile du clergé. Il rémwità se tenir caché 
ùwuu'à l'époque de rinsurrectiou vendéeune. 
Mais au mois de mars 1793, lorsque l'affaire de 
Macbeeoul amena en permanence dans cette 
région les troupes républicaines, il dut quitter 
le pays. 11 suivit alors l'armée royaliste d'Anjou 
en qualité d'aumônier. Le Concordat le rétablit 
officiellement dans sa cure. 

CHEVALLON (Albxanbrk), représentant du 
peuple à l'Assemblée constituante de 1848, né 
a Kmnagne (Vienne), le 1?» octobre 1798, mort 
i Paris, le 2<) juillet 1874, était le tils d'un no- 
taire de la Motte-Saiiite-Hérayo (Deux-Sèvres). 
Elève du lycée Napoléon à Taris, en 1814, il 
rit ensuite âou droit à Poitiers, devint secré- 
taire de Manuel, député do la Vendée, entra 
par lui, en relation avec l'opposition libérale, 
s affilia aux carbonari, et Ht île nombreux vova- 
pe» en Allemagne, en Espagne et en Itali.\ 
pour relier entre ellos les sociétés secrètes de 
M divers pays. A Poitiers, lors de Parfaire 
Berton, il faillit délivrer les accusés. Un bio- 
graphe a raconté l'entrevue secrèto qu'il eut, 
atD<i que Charles Thomas et Charles Teste, au 
commencement d'août 1830, comme délégué de 
la Société Aide-toi, le ciel t 'aidera, avec Louis- 
llulippe. « Les républicains étaient venus 
pour s entendre avec, le duc d'Orléans, qui de 
wn côté, croyait qu'une audience lui avait été 
demandée. M. Thiers, l'auteur do cotte double 
méprise, avait imaginé ut conduit Parfaire, pour 
marier le roi avec la République. Louis-Phi- 
lippe ayant exposé son plan et ses moyens de 
gouvernement : « Eh bien, nous vous ferons de 
l'opposition », dirent les chefs du comité, et 
il* se retirèrent. » Quelque temps aprèsj Louis- 
Philippe fit offrir la préfecture do Vionno à 
Chevallon, qui refusa. 

11 entra alors dans l'industrie, et se mit fabri- 
cant de chaux hydraulique aux Mouliueaux et 
»ux Hnttes-Chaumont, près Paris. Après la ré- 
volution de février, le département des Deux- 
S"vres l'élut, le 23 avril 1818, représentant des 
ltoux-Sèvres à l'Assemblée constituante, le 8' 
M dernier, par 83,728 voix sur 78,335 votants. 
H siégea à gauche et vota pour le bannissement 
de la famille d'Orléans, contre le décret sur les 
;lub«, pour l'abolition du cautionnement des 
journaux, contre les poursuites contre Louis 
Blanc et Cauasidière. pour l'abolition do la 
peine do mort, contre 1 amendement lirévy sur 
1» présidence, pour les félicitations au général 
Cavaiguac, pour la réduction de l'impôt du sel, 
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contre le renvoi des accusés du 15 niai devant 
la Haute Cour, pour l'amnistie des transportés, 
pour la mise en accusation du président et de 
ses ministres, jtour l'abolition de l'impôt des 
boissons. 

Nommé, après la session, moinbre de la com- 
mission d'administration de l'hôtel des Invalides, 
il quitta la vie politique à l'avènement de I Jvn- 
piro, et rentra dans l'industrie. 

CHEVANOIER (Axtoixk-Damki.), représen- 
tant à l'Assemblée nationale de 1871, député 
do 187»; à 1889, né à Serres i Hautes-Alpes;, le 
27 mai 1822, se fit rocovoir docteur-médecin en 
1840. Etabli vers 1818 k Die, dans le départe- 
ment de la Drôme, il se fit counaitre par ses 
opiuious républicaines. Après le 4 septembre 
1870, le gouvernement de la Défense nationale 
le nomma sous-préfet de Die; mais M. Chevau- 
dier donua sa démission au bout de quelques 
jours, afin de pouvoir se présenter aux élec- 
tions pour l'Assemblée nationale. 11 fut élu, le 
8 février 1871, représentant de la Drôme, lea* 
sur b\ par 35,71i voix (64,809 votants, 100,516 
inscrits;, et se fit inscrire aux deux grouj>es de 
la gauche et do l'Union républicaines. 11 vota 
dans la législature : 8 février 1871, pour la 
paix; 22 juillet, contre la pétition des évoques; 
30 août, contre lo pouvoir constituant do 
l'Assemblée; 3 février 1872, pour lo retour de 
l'Assemblée à Paris ; 24 mai 1873, contre l'ac- 
ceptation de la démission de Thiers; 19-20 no- • 
vombre, contre le septennat; 4 décembre, con- 
tre l'état de siège ; 20 janvier 1874, confi e la 
loi des maires; 16 mai, contre le ministère de 
Itroglie; 30 jauvier 1875, pnur l'amendement 
Wallon; 11 février, jtour l'amendement Pascal 
Duprat; 25 février, pour l'ensemble des lois 
constitutionnelles. M. Chevandier s'était abs- 
tenu dans le scrutin sur« les prières publiques ». 
Réélu député, le 20 février 1876, par l'arrondis- 
sement de Die, avec 11,005 voix ( 16,(46 votants, 
1 19,451 inscrits), contre 5,395 à -M. de Courcellos, 
il siégea dans la majorité républicaine de la 
nouvelle Chambre, et fut.des :t63. Lo ministère 
du 16 mai lui opposa, après la dissolution, un 
candidat officiel, M. Morin, ancien député bo- 
napartiste, qui ne réunit (pie 5,2*3 voix ; 
M.Chevandier fut réélu par 1 1,055 voix .sur 16,390 
votants et 19,510 inscrits. 11 vota avec les mo- 
dérés de la gauche : peuple ministère Dufaure. 
puis pour le ministère Ferry, pour l'amnistie 
partielle, pour l'invalidation de Blanqui, pour 
l'article 7, pour l'application des décrets aux 
congrégations religieuses, pour les lois nou- 
velles sur la lil»orté de la presse et lo droit de 
réunion. Sur sa proposition (juin ltftâ), la 
Chambre assimila les euterremonts civils aux 
obsèques religieuses, au point de vue des hon- 
neurs funèbres et des mesures administratives. 
Le 21 août 1881, M. Chevandior obtint encore 
sa réélection par 10,316 voix (14,303 votants, 
19,103 inscrits), contro 3,45'J à .M. Cînillard- 
liaucel et 376 k M. Madier de Moutjau. 11 
continua de s'associer aux votes des opportu- 
nistes, notamment con're la séparatiou do 
l'Eglise et de l'Etat, contre la magistrature 
élue, etc. Toutefois il s'abstint de prendre 
part à un certain nombre des votes importants 
de la législature, tels (pie ceux (pli portèrent 
sur les crédits du Toukiu, sur la suppression 
de l'ambassade au Vatican, sur l'élection des 
sénateurs par le suffrage universel. Le docteur 
Chevandier avait fondé à Paris un établisse- 
ment médical où il traitait par la téiébenthino 
les affections rhumatismales. Un biographe anti- 
opportuuiste de 1885, eu prit texte pour écrire : 
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« L'illustrissime docteur Chevandior traite ses 
malades par la térébenthine et ses électeurs 
par dessous la jambe. Radical à la détrompe, 
rouge faux teint, ce transigeant, après avoir 
prétendu que sa candidature était avant tout 
« anti-cléricale et révisionniste » n'a rien trouvé 
de mieux à taire que de voter le maintien du 
budget des cultes. » Avant la tin do la session 
(6 janvier lHS.'n, M. Chevandier so présenta, 
mais sans succès, aux élections sénatoriales de 
la Drôme : il écboUA avec 172 voix contre 
M. Loubet, 407. Eu revanche, le 1 octobre 
18s.">, son mandat de député lui fut renouvelé; 
il fut élu, le 2 e sur 5, par le département do la 
Drôme, avec 43,101» voix (74,089 votaut-s et 
95,343 inscrits). 11 soutint do son vote los di- 
vers ministères de gauche qui se succédèrent 
aux affaires, et se prononça, a la hw do la légis- 
lature, pour le rétablissement Au scrutin 
d'arrondissement ^11 février 1889 , contre 
l'ajournement iudeHuî de la révision de la 
Constitution, pour les poursuites contre trois 
députés membres de la Ligue des patriotes, 
pour le projet do loi Lisbonne restrictif do la 
liberté de la presse, pour les poursuites contre 
le général Boulanger. 

CHEVANDIER DE VALDROME (Jkax-Ai - 
orsTKi. député de 1821 à 1837, et pair do 
Fiance, né à Lyon (Rhône), le 23 juillet 1781, 
mort au château de Sainte-Catherine < Meurthe i, 
le 6 octobre 18»)'), resta étranger à la politique 
jusqu'à la révolution de 1830. Principal pro- 
priétaire des fabriques de Saiut-Ouiriu, u n'était 
guère connu que dans le commerce des ver- 
reries, lorsqu'il se présenta, le 5 juillet 1831, 
comme candidat lil>éral aux élections législa- 
tives. Il fut élu, par 72 voix sur 130 votants et 
153 inscrits, contre 48 voix au général Fabvior, 
député du 0" collège de la Meurthe (Sarre- 
bourg) : « Fort de ma conscience et de mes 
sentiments, avait-il dit aux électeurs, je me 
présente à vous qui connaissez mes opinions ; 
je voterai contre l'hérédité, «pie la raison re- 
pousse et qui est devenue impossible depuis la 
révolution de juillet. » Mais, après sou élec- 
tion, M. Chevâudier ne tarda pas à subir l'in- 
fluence du gouvernement, dont il devint un 
des soutiens les plus tidèles. 8ans paraître A la 
tribune, il se signala par l'ardeur et la fréquence 
de ses « interruptions » en faveur du ministère. 
M. Chevandior fut réélu lo 21 juin 1834, par 
71 voix sur 116 votants et 154 inscrits, contre 
41 a M. Marchai. Dans ses comptes rendus de 
la session de 1834, la Société Ai'h-toî, le rie! 
t'aidera lui consacra les ligues suivantes : 
« Parmi les interrupteurs ministériels et les 
vociférateurs monarchiques, M. Chevandier, 
par son caractère bouillant, était appelé a jouer 
un rôle brillant et multiple. Cet honorable 
cultive avec succès l'interruption brute; il est 
do première force sur le rire éclatant, et il 
enlevé tous les suffrages dans les clameurs fu- 
rieuses et prolongées. Le cercle ministériel 
auquel il préside, ne peut, & coup sûr, lui re- 
procher de ue pas prêcher d'exemple. Dans 
cortains moment d'effervescence, M. Chevan- 
dier ne se possède pins; il s'agite avec violence, 
il crie, il gesticule, il va s'élancer, il ne con- 
naît plus d'obstacle. On a peine à concevoir 
que des facultés humaines suffisent a cetto 
bruyante spécialité. » Après avoir, durant deux 
législatures, donné tout son appui à la poli- 
tique gouvernementale, M. Chevamlior de Val- 
drome, député, conseiller général de la Meurthe, 
fut, le 3 octobre 1837, élevé à la dignité de 
pair de France. Il siégea dans la Chambre haute 
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jusqu'à la révolution de 1848, qui le reudit à 
la vie privée. 

CHEVANDIER DE VALDROME (JlAH- 
Pikkkk-Eiuknk Napoi.é »x), député au Corps 
législatif de 1859 à 1870 et ministre, né a Saint- 
Ouirin (Meurthe), le 17 août 1810, mort à Paris, 
le 1 er décembre 1878, fils du précédent, entra, 
eu 1831, à l'Ecole centrale des arts et manu- 
factures, y devint répétiteur de géométrie des- 
criptive, de chimie et de mathématiques, et, à 
sa sortie, fut nommé directeur du laboratoire 
de chimie. U quitta ces fonctions pour outrer 
dans l'industrie, dirigea les manufactures do 
glaces de Cirey et de Mauuheim, fut élu (1818> 
membre du conseiller général de la Meurtho 
pour le canton de Lorquiu, et devint membre 
du conseil d'administration des manufactures 
de Saiiit-Colxainet des chemins de for do l'Est. 
Ij« 2'« juillet 1*59, la 3" circonscripti >u élec- 
torale de la Meurthe l'élut député au Corps 
législatif, par 28,804 voix (28,969 votants, 
33,730 inscrits), on remplacement de M. Viard, 
décédé. Candidat officiel, il siégea dans la ma- 
jorité dvnastique et fut réélu, le l* r juin 1863, 
par 27,6*86 voix (28,003 votants, 3i 1,976 inscrits). 
Rapporteur des projets de loi sur lo reboise- 
ment des montagnes, sur rExpositiou univer- 
selle de 1867, secrétaire de la commission du 
budget, il prit une part active aux travaux 
législatifs, appuya la tentative de « l'Empire 
libéral », et signa* l'interpellation des 116. Réélu, 
le 24 mai 1869, par 27,631 voix sur 28,5KB vo- 
tants et 33,5ô.'l inscrits, il fut élu vice-président 
du Corps législatif en décembre suivant, et 
fut appelé au ministère do l'intérieur dans le 
cabinet Emile Olivier, du 2 janvier 1870. Il 
institua en cette qualité une commission de 
décentralisation sous la présidence d'Odilon 
Barrot, et se désintéressa des candidature* 
officielles. Il démissionna avec le cabinet eu 
août 1870, après les premières défaites, et rentra 
da ;s la vie privée. On a do lui des traités sur 
la chimie et la sylviculture ; il était membre 
do la Société centrale d'agriculture, et membre 
correspondant de l'Institut depuis 1857. Com- 
mandeur do la Légiou d'honueur, de la promo- 
tion du 14 août 1869. 

CH EV AS SU ( Ecstachk-Fiuxcois-Désiré], 
représentant du peuple à l'Assemblée consti- 
tuante de 1848, né à Polignv (dura), le 15 juil- 
let 1810, mort à Poligny, le" 18 mai 1869, avait 
exercé les fonctions de notaire dans cette ville. 
Il était maire de Poligny et conseiller géuéral 
du Jura, quand il fut, le* 23 avril 1848, élu re- 
présentant de ce département à l'Assemblée 
constituante, lo8« sur 8, par 41,443 voix (74,155 
votants.) Il siégea parmi les républicains très 
modérés, et vota avec le parti du général Ca- 
vaignac : 9 août 1848, contre le rétablissement 
du cautionnement; 26 août, pour les pour- 
suites contre Louis Blanc et Caussidière : t" 
septembre, pour le rétablissement de la con- 
trainte par corps; 7 octobre, contre l'amende- 
ment <«révy (toute la représentation du Jura, 
sauf l'auteur de l'amendement, avait voté con- 
tre); 2 novombre, contre le droit au travail; 
25 novembre, pour l'ordre du jour de félicita- 
tions au général Cavaignac; 12 janvier 184'J, 
pour la proposition Râteau ; 21 mars, contre 
l'interdiction des clubs; 16 avril, pour les cré- 
dits do l'expédition de Rome; 2 mai, pour 
l'amnistie dos transportés (il vota contre en- 
suite, le 26 maii; 18 mai, ;>onr l'abolition de 
l'impôt des boissons. Après la législature, 
M. Chcvassu se retira à Poligny, où il ost mort. 
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CHEVÉ ' Joseph ï, représentant du peuple à 
l'Asseinblée constituante do 1848, né à Uros- 
mieres (Marthe), le 19 mars 1W07, était ouvrier 
fondeur de métaux à Saint-Pavin-des-Champs. 
Républicain de nuance modérée, il fut fin, le 
23 avril 1848, représentant do la Sarthe a l'As- 
*.'tublée constituante, le 9* sur 12, par 00,952 
voix (114,212 votants), et vota presque toujours 
arec la majorité : pour le rétablissement du 
i-autionueiuent, jtour les poursuites contre 
Louis Blanc et Caussidiére, jtour le rétablisse- 
ment de la contrainte par corps, contre l'aniou- 
dt'nieut (ïrévv, pour 1 ordre du jour du 25 no- 
vembre 1*48 «m» l'honneur de Cavaignac, contre 
h réduction <le l'impôt du sel. 11 se rapprocha 
de la gaucho pour opiner contre l'interdiction 
de* clubs (21 mars 1*49), contre l'expédition de 
Rome ! 10 avril ) et pour l'amnistie des trans- 
portés :7 maii, qu'il repoussa d'ailleurs le 20 
du même mois. Chevé était en comjè le jour 
du vote sur le droit au travail (2 novembre 
l*4*i. Après l'expiration de son mandat, il ren- 
tra dans la vie privée. 

CHEVENON DE BIGNY (Juan - Baptiste), 
député de 182-1 à 1827, né à Terjat i Allier), le 
Ijauvier 1775, mort à sa terre de Beaussau 
(Allier , le 14 septembre 1852, « propriétaire et 
nuire de Moiitluçou», fut, lo 25 février 1824, 
élu député parle 2° arrondissement de l'Allier 
(Montluçon), avec 208 voix sur 319 votants et 
£4 inscrits, contre 107 à M. de Tracy ; il siégea 
au côté droit et soutint le ministère. I n bio- 
praphe parlementaire de l'époque s'égayait du 
{■eu de notoriété de M. Clievenon de Bigny : 
«Electeur aux cent écus, qui parcours ce livre 
arec une coupable indifférence, sais-tu de 
combien de veilles il est le fruit V Sais-tu que 
le* recherches qu'il a nécessitées (et cela au 
moment où l'on augmentait le prix des courses 
d? cabriolet ) tueraient le génie de dix agents 
do police, de vingt secrétaires d'ambassade et 
et «le treute inquisiteurs ? Sais-tu qu'aucun éle- 
vé de l'Ecole polytechnique n'a pâli plus quo 
nous sur Yiiu omiû. M. Clievenon «le Bigny, par 
exemple, enteudis-tu jamais prononcer ce nom? 
L'as-tu vu figurer dans lo compte rendu de 
quelque séance ? dans quelque bulletin ? dans 
quelque prosj>ectus ? dans ces listes de souscrip- 
tion ou tu vois tout le monde ? Tu fais uu signe 
négatif. Eh bien; nous qui, nouveaux Curtius, 
nous sommes plongés tout vifs dans le gouffre 
dee procès-verbaux de la Chambre, nous 
n'avons rien pu savoir sur le compte do M. Clie- 
venon de Bigny. Une foule d'habitants de l'Al- 
lier (me nous avons consultés, n'ont pu nous 
tirer do cette pénible incertitude, et nous com- 
mençons à croire que les électeurs do l'Allier 
ont nommé XI. 
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Clievenon de Bigny sanslo con- 
féra» »(BU>graphU de» député» ' de la Chain- 
tn septennale). M. Cheveuon de Bigny ne 
fut réélu ni en 1827, ni on 18:K): cette dernière 
foi*, il échoua avec 87 voix contre 207 accor- 
Umi l'élu, M. Camus do Kichemout. 

CHÉVERUS (Jkas-L OLTIS-A XN K-M A DELK1N K 
LerencKK, losctk ok), pair do France, né à 
Mayenne (Mayenne) le 28 janvier 1708, mort à 
Rordeaux ((iiroude) le 11» juillet 1830, d'une 
vieille famille de robe, Ht ses études à Louis- le 
(irand à Paris, entra au séminaire do Saint- 
Maploire, et fut reçu prêtre le 18 décembre 
1"*). 11 éinigra en Angleterre au début do la 
Terreur, et y vécut des leçons do français et 
de mathématiques qu'il donna dans une peu- 
Bon protestante. Après trois ans de séjour, il 
passa en Amérique, à la mission catholique do 



Boston, prêcha l'évangilo chez les Indiens, et 
montra un tel dévouement pendant une épidé- 
mie de fièvre jaune t t ui ravageait Boston, qu'il 
fut nommé ovôipio do cette ville ( I7tts„ et 
poursuivit, avec la simplicité de cœur et do 
vie des tennis primitifs de l'Eglise, sa mission 
de charité. M. Hyde de Neuville, qui avait été 
le témoin de son zèle, eu |»arla, au moment de 
la Restauration, à Louis XVIII, oui offrit à 
M. deChéverus l'évêché de Montauhan, et eut 
de la peine à le lui faire accepter (1824). L'é- 
yêque montra beaucoup de courage lors d'une 
inondation du Tarn (I825t, et les éloges unani- 
mes que lui prodigua la presse à cette occasion, 
lo rirent appeler, l'année suivante, a l'archevê- 
ché de Bordeaux, vacant par la mort île M. 
d'Aviau (1820 1. Le 5 novembre de la même 
année, il fut nommé pair de France, puis con- 
seiller d'Etat et commandeur de l'ordro du 
Saint-Esprit, 

La révolution do 1830 avant supprimé les 
pairs créés par Charles X, M. de Chéverus eu 
profita pour se retirer de la vie politique, et 
refusa la pairie du gouvernement do juillet, 
qui, du moins, demanda et obtint pour lui lo 
chapeau do cardinal (9 mars 1830). Il mourut, 
quatre mois après, d'une attaipio d'apoplexie. 

CHEVILLARD DE MARLIOZ Josvra-LorM- 
VlCTOK), député au Corps législatif de 1809 à 
1*15, né à Aix-los-Baius (Savoie), le 21 février 
1757, mort à une date inconnue, appartint à 
l'armée piémontaise. Admis à la retraite avec 

10 grade «le colonel, il vivait à Aix-les-Bains, 
lorsque lo Sénat conservateur du premier Em- 
pire l'appela C- niai 1*09) à représenter le «lé- 

1>artement du Mont-Blanc au Corps législatif. 
1 v siégea iusqu' on 1815. Napoléon l'avait fait 
officier de la Légion d'honneur et, le 20 avril 
IKK», lui avait conféré lo titre do chevalier do 
l'Empire. 

CHEVILLON iJoskpii-Eluèxk-Maiuk), dépu- 
té de 1885 à 1889, né à Marseille ( Bouchos-du- 
Khôue), le 21 mars 1849, était fils ot neveu do 
médecin. A sou tour, il fit ses études médica- 
les à Paris. Il était étudiant eu 1809, lorsque, 
pour avoir pris part à l'organisation d'un punch 
un l'honneur do Uatnbetta, candidat irréconci- 
liable, il fut frappé d'une peine disciplinaire 
par la Faculté, qui lui intérim do prendra sos 
autr«<s inscriptions. 11 fit la guerre franco-alle- 
mande do 1870-71, puis, reçu docteur, reviut 
exercer la médecine dans sa ville natale. Pen- 
dant l'épidémie cholérique de 1HH4-85, il fut 
membre du conseil supérieur des médecins. Mem- 
bre du conseil municipal do Marseille, puis du 
conseil général des Bouc hes-du -Rhône (1880), 

11 défendît «lans ces deux assemblées la politique 
radicale. Aux élections législatives «l'octobre 
1*85, lo docteur Chevillon figura sur la liste 
radicale-socialiste qui fut élue au second tour : 
il passa, lo 18 octobre, lo 6* sur *, avec 54,703 
voix (93,420 votants, 139,340 inscrits). 11 s'ins- 
crivit & l'extrême gauche de la Chambre, prit 
«piehpiofois la parole dans les discussions «1 in- 
térêt local, et fit partio de la commission du 
nrojet do loi militaire. M. Chevillon vota pour 
l'amendement Colfavru |>ortant suppression des 
sous-préfets, contre le ministère Bouvier et 
«Mur la discussion immédiate d»» l'interpel- 
lation Clemenceau 19 novembre 1887), contre 
le ministère Tirard. 11 fut un des premiers à 
s'associer aux projots personnels du général 
Boulanger, et fut mêlé, «lès le début, à la fon- 
dation du Comité contrai boulaugiste, dit 
«Comité national»; il a signé tous les maui- 
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fostos do c© comité. Dans la dernière session, 
M. Chovillon s'est prononcé contre le rétablis- 
sement du scrutin d'arrondissement (11 février 
1889), s'est abstenu sur l'ajournement indéfini 
do la révision de la Constitution, a voté contre 
les poursuites contre trois députés membres de 
la Ligne des patriotes, contre le projet de loi 
Lisbonne restrictif de la liberté rte fa presse, 
contre les poursuites contre le générai Bou- 
langer. 

CHEVILLOTTE ( Jkax-Ch mm»), député do 
1H85 à 1881», né à Brest (Finistère i, le 3 février 
1*18, armateur dans cette ville, président de 
la Chambre de commerce depuis 1878, et prési- 
dent, depuis 188.1, du tribunal de commerce, 
fut nommé conseiller municipal de Brest par 
les conservateurs. 11 fut un «les promoteur* do 
la fondation des « écoles libres », après la laï- 
cisation. Comme armateur, il avait créé plu- 
sieurs ligues do bateaux à vapeur reliant le uort 
de Brest aux autres ports français, le Havre, Bor- 
deaux, Dunkorque, et, comme membre et pré- 
sident do la Chambre de commerce, il avait 
publié un certain nombre de rapports sur les 
tarifs de transport par chemin do fer, sur la 
marine marchande, Bur les traités de commerce, 
sur la législation commerciale, quand il fut, le 
4 octobre 1885, porté candidat à la Chambre 
des députés sur fa liste conservatrice : il fut 
élu le 0 e , par 61,440 voix (121,900 votants, 
107,017 inscrits). Il prit place à droite, vota 
contre l'expulsion des princes, contre le projet 
de loi sur renseignement primaire, pour le 
maintien de l'ambassade du Vatican, contre 
les divers ministères de gauche qui occupèrent 
le pouvoir. Dans la dernière session il s'est 
prononcé : contre le rétablissement du scrutin 
d'arrondissement (11 février 1889), pour l'a- 
journement iudéli ni de la revision delà Consti- 
tution, s'est abstenu sur les poursuites contre 
trois députés membres de la Ligue des patrio- 
tes, et a voté contre le projet de loi Lisbonne 
restrictif de la liberté de la presse, et contre 
les poursuites contre le général Boulanger. 

CHEVREAU .Jkan-Hkxki), député au Corj« 
législatif de 1852 à 1X54, ne à Airvault (Deux- 
Sèvres), le 10 mars 1794, mort a Nantes (Loire- 
Inférieure ), le 10 janvier 1854. fut maitre do 
pensiou à Saint-Mandé. 11 se rallia, comme 
son tils aîné ( V. p. ba»), alors préfet do l'Ar- 
dèche, à la politique de L.-N. Bonaparte, fut 
fait chevalier de la Légion d'honneur, et, le 
29 février 1852, fut élu député au Corps légis- 
latif par la l r « circonscription de l'Ardèche, 
10,059 voix (20,819 votants, 35,168 iuscrits), 
contre M. Champanhet, ancien représentant, 
4,077. « Quand ou a un Bis préfet de l'Ardèche 
jusqu'au 1 er février et, depuis, secrétaire géné- 
ral du ministère de l'intérieur, il u'est pas bien 
difficile, écrivait à ce propos l'auteur des 
Profil» critique» et biographique» (1852), de se 
faire nommer député par îes électeurs de l'Ar- 
dèche, sans examen préalable ; il s'agissait seu- 
lement de constater son identité. M. Chevreau 

itère est un ancien maitre de peusiou de Saint- 
dandé : ce fut chez lui que mourut Armand 
Carrel. En reconnaissance de cotte fraternelle 
hospitalité, et surtout à cause do ses sentiments, 
à l'unisson de ceux du gouvernement provisoire 
de la République, M. Chevreau père fut nommé 
commissaire ; Von voit cependant que, parmi 
les commissaires de I^edru-Uolliu dont l'opinion 
a fait si durement le procès, il y en avait d'assez 
faciles A ramener.» M. Chevreau prit part au ré- 
tablissement de l'Empire, et vota avec la majorité 
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dynastique jusqu'à sa mort, survenue on 1854. 

CHEVREAU (Jui.iKN-THKoruiLK-IlKHHi), sé- 
nateur du second Empire, ministre, député de 
1885 à 1886, né à Belleville (Seine), le 27 avril 
1828, tils du précédent, l'occupa de littérature, 
et publia avec Laurent Picliat, eu 1814, des 
vers : les Voyageur». 11 tenta, sans succès, d'en- 
trer dans la politique en 1848, échoua aux 
élections pour l'Assemblée constituante, et 
s'attacha à la fortune du prince L. Napoléon, 
oui, un mois après son élection à la présidence 
de la République, lo nomma préfet de l'Ardè- 
che (10 janvier 1849). Après le coup d'Etat de 
décembre 1851, il devint secrétaire général et 
Chef du personnel au ministère de l'Intérieur, 
membre du conseil général de l'Ardèche, et, la 
même année, conseiller d'Etat en service ex- 
traordinaire. Ayant été ap|>elé à défeudre le 
budget de l'intérieur devant le Corps législatif 
(1853), il no s'acquitta pas de sa tâche au gré 
de sou ministre, M. do Persigny, fut envoyé 
comme préfet à Nantes, et passa de là (12 sep- 
tembre 1804) à la préfecture du Rhône; l'em- 
pereur l'appela au Sénat le 15 mars 1805. Le 
5 janvier 1*70, le ministère Emile Olivier avant 
exigé la démission de M. Haussmann comme 
préfet de la Seiuo, mit à sa place IL Henri 
Chevreau ; la guerre survint, et lors pie ce 
même ministère tomba ( 10 août 1870) sous le 
vote d' « incapacité » do la Chambre,' M. Che- 
vreau reçut, dans le nouveau cabinet présidé 
par le comte de Palikao, lo portefeuille de 
l'Intérieur (10 aoûU 11 s'occupa activement de 
l'organisation de la garde mobile, mais la révo- 
lution du 4 Septembre l'obligea de quitter 
Paris; il se rendit en Belgique, puis en Angle- 
terre, auprès de l'impératrice Eugénie. De re- 
tour en France, il tenta de rentrer dans la 
vie politique, aux élections du 14 octobre 1877, 
et il se présenta comme candidat conservateur 
dans la l rc circonscription de Privas i Ardècho), 
où il échoua avec 4,791 voix contre 9,411 don- 
nées à M. Chalamet, élu. Les élections du 
4 octobre 1885 lui furent plus favorables; il fut 
élu, le 6« et deruicr de la liste conservatrice 
de l'Ardèche, par 44,089 voix sur 88,137 votants 
et 111,845 inscrits, et siégea à droite, dans ln 
groupe de l'Appel au peuple. Mais tous les élus 
de l'Ardèche furent invalidés et les électeurs, 
convoqués à nouveau le 14 février 1880, don- 
nèrent la majorité à la liste républicaine; 
M. Chevreau ne recueillit (pie 44,524 voix, 
tandis que le dernier élu do la liste opposée, 
M. Saint-Prix, passait avec 47,193 suffrages. 
M. Chevreau rentra dans la vie privée; il avait 
été admis à la retraite cotnmo ministre de l'In- 
térieur le 8 décembre 1874. Chevalier de la Lé- 
gion d'honneur en 1850, officier en 1852, com- 
mandeur du 18 août 1855, grand oflicier du 
13 août 1801. 

CHEVREAU (Léon -Théophile^ député do 
1870 à 1889, né Saint-Mandé (Seine), le 22 oc- 
tobre 1827, frère du précédent, entra de bonne 
heure dans l'administration comme chef du ca- 
binet de M. Honri Chevreau, son frère, préfet de 
l'Ardèche. Successivement, il fut sous-préfet a 
Forcalquior, puis au Havre, préfet de l'Ardèche 
à son tour en 1853, puis préfet de la Sartlie, 
enfin, en 1800, préfet de l'Oise, avec le titre de 
conseiller d'Etat en service extraordinaire. Il 
profita assez habilement d'un autagonisme 
entre la compagnie du Nord et des compagnies 
d'intérêt local pour faire exécuter un vaste 
réseau do chemius de fer dans ce dernier dépar- 
temeut. En août 1870, il fut nommé directeur 
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du nersouuel au ministère do l'Intérieur et con- 
cilier d'Etat hors section. Rentré dans la vie 
privée à la suite de-» événements du 4 Septom- 
dre, M. Léou Chevreau fut admis officielle- 
ment à la retraite, comme préfet, on 1874 : il 
so lit alors attribuer, dit le Dictionn lire uni- 
vtrtd des Conte utjtorains, « une jiension an- 
uuolle de 5,754 francs avec des arrérages do 
17,090 francs ouviron ». Après une première 
putative infructueuse faite par lui, en 1872, 
pour entrer à l'Assemblée nationale, M. L. 
Cuevreau se présenta, le 20 février 1870, comme 
candidat des conservateurs dans la 2" cir- 
conscription de Boauvais, et fut élu par 7,910 
voix (15,045 votants. 17,892 inscrits), coutre 
MM. Lafhneur, républicain, 4,256 voix, et Dos- 
jardins, 2,687. Il tut du groupe de l'Appel au 
peuple, et vota avec la droite pour le gouverne- 
ment uu «Soize-Mai, qui lui accorda, après la 
dissolution, sou appui officiel, et l'aida à obtenir 
>a réélection, le 14 octobre 1877, par 9,690 voix 
1 15,423 votants, 17,984 inscrits), contro 5,567 à 
M. Laffineur. 11 reprit sa place à droite et vota 
avec la minorité anti-républicaine : contre le 
ministère Dufaure, contre l'élection do M. J< 
Grévy à la présidencode la République, contre 
l'amnistie, contre l'article 7 et f application des 
décrets aux congrégations, contre les lois nou- 
relles sur la presse et le droit de réunion, otc. 
Kéélu le 21 août 1881, par 7,639 voix (14,455 vo- 
tants, 17,403 inscrits}, il continua sou opposition 
au gouvernement, vota contre le ministère 
Ferry, et vit son mandat renouvelé une fois de 
plus "le 4 octobre 1885, le 2« sur 6 do la liste 
conservatrice de l'Uise, par 47,013 voix {94,002 
votants, 110,857 inscrits). Avec la minorité do 
ite, il se prononça contre tous les miuistères 



de la législature, depuis le cabinet Brissou jus- 

r'au cabiuot Flouuet. Dans la dernière session, 
a voté contre le rétablissement du scrutin 
d* arrondissement 11 février 1839), s'est alwtenu 
sur l'ajournement indéfini de la révision do la 
Constitution, et s'est prononcé contre les pour- 
suites contre trois députés membres do la Ligue 
des patriotes, contre le projet do loi Lisbonne 
restrictif de la liberté de la presse, contre les 
poursuites contre le général Boulaugor. 

CHEVREUIL (Fraxçois-Charlks), député à 
l'Assemblée constituante de 1789, né à une date 
inconnue, mort à Paris, le 16 juillet 1792, entra 
dans les ordres. « Docteur eu théologie de la 
maison et société de Sorboune », il fut investi 
eu outre des titres ot dignités de chanoine de 
l'église de Paris, de chancelier de ladite église 
et de l'Université, enfin d'oflicial et vicaire- 
général du diocèse do Paris. Dans l'ancienne 
France, le chancelier de l'Université était l'of- 
ficier chargé de sceller les lettres des grades et 
des provisions. 11 y en avait deux : l'un dépen- 
dait de l'arche vê pie. l'autre de l'abbé de Sainte- 
Geneviève. L'official était le juge ecclésiastique 
délégué par l'archevêque pour exercer en son 
nom uue juridiction contentieuse. Lé 30 avril 
1789, Chevreuil fut élu par la ville de Paris 
député du clergé aux Etats-Généraux. Lo nom 
de ce savant personnage ne figure pas dans les 
procès-verbaux de l'Assemblée au Moniteur 
officiel. 

CHEVREUSE (de). - Voy. Albert db 
U>'). 



CHEVREUX (Ambroisk-Auoitste) , député 
à l'Assemblée constituante de 1789, n j à Or- 
(Loirot) eu 1728, mort à Paris le 3 sep- 
1792, entra daus les ordres et devint 
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général de la Congrégation do Saint-Maur. 
Député du clergé aux Ëtats-Généraux pour la 
ville do Paris lo 30 avril 1789, dom Chovreux, 
— quelo Moniteur appelle à tort OkêVTêUW. — 
fut, dans la séance du 11 août, un des premiers 
signataires de la déclaration par laquelle plu- 
sieurs ecclésiastiques firent « aba .don des 
«limes aux mains de la nation ». Mais il ne 
tarda pas A se pronoucer contre la Révolution; 
devenu suspect, il fut arrêté, détenu à Paris, 
ot compris dans les massacres des prisons (sep- 
tembre 1792). 

CHEVREY. - Voy. Ramkait. 

CHEVRIER DE CORCELLES'Marif.-Locis- 

Félix), député de 1827 à 1834, né à Bourg 
(Ain), lo 31 décembre 1782, mort À Lyon 
(Rhône), lo 20 janvier 1855, était fils de Jean- 
Félix Chovrier de Corcelles, conseiller du roi, 
lieutenant eu l'élection de Bresse, et de Marie- 
Barbo-Constanco Périer. Il fit ses études à 
l'école centrale du département de l'Ain, où il 
eut pour professeur le savant Ainpèro, puis se 
fit recevoir avocat. Pou do temps après, il fut 
nommé substitut du procureur impérial à Lyon, 
et, bientôt, appelé à la présidence du tribunal 
de premièro instance de Bourg. Il fit paraître 
en 1825, un ouvrage do philosophie intitulé : 
Essai sur les abstractions] nuis il se présenta, 
le 17 novembre 1827, à la aéputatiou. Elu par 
le 1 er arrondissement de l'Ain (Bourg), avec 
136 voix (187 votants, 224 inscrits), contre 50 à 
M. Dubuisson de la Boulaye, il siégea parmi 
Iob royalistes modérés, et fut réélu député le 
23 juin 1830, par 149 voix (203 votants, 227 ins- 
crits;, contre 53 à M. do La Teyssonniore. 11 
prêta serment à Louis Philippe, et ne se 
montra pas hostile à sou gouvoruomeut, après 
avoir éié réélu encore uue fois par le 2 e col- 
lège do l'Ain, lo 5 juillet 1831, avec 117 voix 
sur 180 votants et 223 inscrits, contro 23 à 
M. de Cormoniu. — En 1845, il reçut le titre de 
président honoraire du tribunal de Bourg. — 
Conseiller général de l'Ain et chevalier de la 
Légion d'honneur. 

CHEYNET (Jkax-Loitis), député à l'Assem- 
blée constituante de 1789, ne à Moutélimar 
(Drôme) lo 4 mars 1741, mort à Moutélimar. lo 
25 septembre 1809, était avocat dans cotte ville. 
11 fut élu, le 5 janvier 1789, député du tiers aux 
Etats-Généraux par la province du Dauphiué, 
et fit partie de la majorité do l'Assemblée cons- 
tituante. Do retour dans sou pays natal, après 
la session, il y devint président de la Société 
des amis de la Liberté et de l'Egalité : en 
cette qualité il prononça, lo 4 octobre 1792, un 
Discours qui fut publié (Moutélimar, iu-8°, 
8 p.). Il ne joua du reste qu'un rôle très se- 
condaire durant touto la période révolution- 
naire. Le 18 germinal an VIII, le gouverne- 
ment do Bonaparte nomma Cheyuet adjoint au 
maire do Moutélimar ; puis, le 12 prairial do la 
même année, il fut ajipelé aux fonctions de 
commissaire près le tribunal civil. 

CHI APPE (Asuk-Marie), membre de la Con- 
vention et député au Conseil des Ciuq-Ceuts, né 
à Sartoue (Corse) le 30 avril 1766, mort à Paris 
lo 18 juillet 1826, appartenait à une famille 
influente de l'île; en 1789, il avait été élu par 
la Corse député suppléant aux Etats-Généraux. 
Successivement officier muuicii al de Sartène, 
chef de bataillon de la garde nationale, et 
membre du directoire de départomeut, il fut 
élu, lo 17 septembre 1792, par le département 
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de la Corse, membre de la Convention, le 2 e 
sur 6, avec 209 voix sur 405 votauts; il siégea 
parmi le» modérés, contesta d'abord la compé- 
pétence de l'Assemblée dans le procès de 
Louis XVI, et répondit au l« appol nomiual; 
« Soit que je regarde Louis comme citoyou et 
moi comme juge, soit que je regarde Louis 
cumme roi et moi comme représentant, je dé- 
clare que je le regarde comme coupable. » Il 
dit, au 2 e appel nominal : 

« L'on doit respecter sans doute les opinions, 
mais non pas les personnalités; on a parlé ici 
do lâcheté, do vénalité; est-ce qu'où voudrait 
attribuer ces bas moyens à tous ceux qni opi- 
nent pour l'affirmative dans la question de 
l'appel au peuple? Couuaissent-Us bien, ces 
hommes iuipudeuts, les sentiments de tous les 
membres qui sont pour l'affirmative? Je ne 
hasarderai jamais de jugement» téméraires 
contre mes collègues. L'expérience nous les 
fera connaître. Je pense que l'or et l'iionueur 
n'ont jamais été mis dans la même balance par 
les vrais républicains. 

« J'espère, et il est important que ces injures 
cessent parmi nous. Il est temps que la diffé- 
renco des opinion» ne soit plus regardée daus 
cette Assemblée comme un crime. {Quelque* 
voix : au fait!) Jo suis un do ceux qui pour- 
raient voter contre l'appel au peuple sans 
commettre d'inconséquence, parce que je ne 
me trouvais pas parmi vous au moment où 
vous avez décrété le renvoi do la Constitution 
à la sanction du souverain, mais vous avez 
bien fait. Eh bien! qu'est-ce uni vuus arrête 
maintenant? Expliquez-vous. 1 rouverait-ou lo 
jugement de Louis XVI moins important pour 
la république qu'un autre do vos décrets? 

« On affecte ue craindre la guerre civile; c'est 
bien pour l'éviter, c'est pour prévenir les 
grands inconvénients tpio cette affaire pré- 
sente; c'6it aussi pour ne point commettre 
d'attentats contre la souveraineté du peuple, 

Sue votre jugemeut doit être soumis à sa rati- 
cation. Les puissances étrangères tremble- 
ront; elles respecteront eu silence ce grand 
jugement, quel qu'il soit, quand elles réfléchi- 
ront qu'au lieu d'avoir été rendu souveraine- 
ment par sept cent quarante-cinq députés, il l'a 
été par la république entière. On parle de cou- 
rage; s'il en faut dans cette affaire, c'est bien 
en prononçant le renvoi au peuple. Je vote 
pour oui, » 
Au 3' appel nominal, il vota ainsi : 
« Jo ne consulte aucune loi dans cotte 
affaire, parce que je ue puis pas être juge, 
applicateur de peine, lorsque je suis législa- 
teur; mais comme homme d'Etat, représentant 
du jHîuple, je consulte la loi suprême, colle du 
salut 01 ÛO l'intérêt de tous les Français nos 
frères; ainsi, pour mesure de suret-! générale, 
je vote la détention de Louis poudaut la 
guerre, et sa déportation après. » 

Il s'oppose autant qu'il pot aux empiéte- 
ments do la commune do l'aris sur le pouvoir 
législatif, notamment dan* la séance du 20 avril 
1793, fut nommé secrétaire de la Convention, 
fut envové en mission dans le Midi, après le 
il thermidor, ol faillit y pardre la vie. Il entra 
comme ex-coaventionuel au conseil dos Cini- 
Ceuts, le 23 vendémiaire an IV, et y prit la 
défense des députés accusés d'avoir participé au 
mouvement des sections le 23 voudémiairo. 11 
ne favorisa pas lo coup d'Etat de brumaire, 
tuais il accepta, de l'empereur, le poste do 
consul aux Etats-Unis, à (tottoiubourg (Suède), 
a Carthagèno (Espagnol, et les fonctions de 
sous-préfet de l'arrondissement d'Alba (Stura) 
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(10 décembre 1811). Il rentra dan» la vie 

privée à la première Restauration. 

CHIAVARINA (À*éoKK). député au Corps 
législatif de 1**7 à 18H, né à Turin (Italie), le 
20 février 1775, mort à une date inconnue, 
était docteur en droit. Décurion de la ville de 
Turin, puis officier municipal et adjoint, il fut, 
sous la dorainatiou française, nommé maire do 
Candiolo, et choisi, le 1* avril 1807, par le 
Sénat conservateur, pour représenter au Corps 
législatif le départemeut du Pô. 11 siégea jus- 
qu'en 1811. 

CHlÈVRES*FlKKKK-jAC<iUBS-NlC0tJk.S-(iAS- 

pard dk), député de 1824 à 1*27, ué à Aujac 
(Charente-Inférieure), le 18 mars 1709, mort à 
Rouen (Seiue-Inférioure), le 19 juin lï*3l, fit 
ses études à l'école militaire de Brionne. Il se 
montra, lors de la Révolution, pleiu de aèlo 

Sour la cause de l'ancien régime, et servit 
ans l'armée de Condé. Au retour de l'émigra- 
tion, Bonaparte, dont il avait été le camarade, 
la nomma percepteur des contributions directes 
à Rouen. II occupait encore eo;te situation, 
lorsqu'il fut élu, le 6 mars 1824, député de la 
Charente-Inférieure, par 131 voix sur 250 vo- 
tants et 344 inscrits. Lo miuistore n'avait pas 
soutenu la candidature de M. de Chièvres. Il 
n'eu vota pas moins le plus souvent, jusqu'à la 
fin de la législature, pour lo cabinet. 

CHIFFLET D'ORCH AMPS Marik-Bkxigxb- 
Fkrréol-Xavikr, vicomtki, député de 181o A 
lHUi, do 1820 à 1827 et pair de France, ué à 
Besançon (Doubsi lo 21 février 1760, mort à 
Moutmirey (Jura) lo 13 septembre 1*35, était 
fils d'un premier président du parlement de 
Besançon. 11 suivit la carrière paternelle, et 
entra comme conseiller au parlement de Be- 
sauçon eu 17S0; mais la Révolution ayant sup- 
primé les anciens corps do judicaturo, M. Chif- 
llet éinigra, et rejoignit sur lo Rhin l'armée 
dos priuces, dans la nielle il fit la campagne 
de 1792. Sa santé l'obligea de quitter l'armée; 
il étudia alors le droit daus les Universités 
d'Allemagne. Rentré en France au début du 
Consulat, il accepta de l'empereur les fonc- 
tions de conseiller à la cour impériale de Besan- 
çon (1811). Lo retour des Bourbons réveilla 
ses sentiments monarchiques, et, élu, le 22 août 
1815, au collège do département, député du 
Doubs, par 94 voix sur 145 voKuts et 22D ins- 
crit», il fit partie do la majorité ultra de la 
Chambre introuvable. Dans la discussion do la 
loi « d'amnistie » ( janvier I8l0i, il demanda la 
quasi confiscation "des biens des proscrits; il 
réclama, dans la mémo session, la restitution 
au clergé de ses bieus invendus, se prononça 
pour l'abolition du divorce, et vota contre la 
liberté individuelle et contre la liberté de la 
prosse. Le 27 mars suivant, il fut nomme pré- 
sident à la cour de Besançon. Non réélu après 
la dissolution de 1810, il reparut à la Chambre 
ou 1820, ayaut été élu, le 13 novembre, par 
H5 voix sur" loi) votants et 101 inscrits ; il parla 
(12 mai 1821) en fav eur do 1'augmoutatiou des 
pensions ecclésiastiques, et pour l'achèvement 
des canaux, et fut nommé 21 novembre) pre- 
mier président do la même cour. l>aus la ses- 
sion de 1822, il prit la parole dans la discus- 
sion (U la loi sur les délits commis par la presse, 
non pour adoucir les rigueurs du projet. Lo 
collège de département du Doubs lui renou- 
vela son mandat, le 0 mars 1824, par 110 voix, 
sur 127 votauts et 140 inscrits; lors de la dis- 
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„j émigré», il fit admettre 
les héritiers de ceux-ci au bénéfice de la loi, 
et, comme rapporteur de la loi du sacrilège 
(avril 1825), conclut à l'adoption. Chariot) A. 
l'appela à la pairie, le ô novembre 1827 ; â la 
Chambre haute, il prit part à la discussion de» 
projeta de loi sur le duel (mars 1829), sur la 
contrainte par corps, etc. Le gouvernement de 
Juillet n'a vaut pas reconnu les nomination* de 
pair* faites par le dernier règne, M. Chifttet 
sortit de la Chambre haute, quitta égalomeut 
ses fonctions à la cour de Besançon, et se re- 
tira dans nés propriétés du Jura. 

CHILHAUD DE LA RIGAUDIE (Pikubb.chk- 
taubrï, député au Corps législatif de l'an XI 
a 1815, député do 1815 à 1817, de 1824 à 
1827, et de 1830 à 1831, né à Cherval-Crésignac 
(Dordogne), le 17 novembre 1749, mort à Paris, 
le 4 octobre 1834, était d'une aucieune famille 
du Périgord. Ses études tenniuées. il »o destina 
à la magistrature, et devint en 1770. conseiller 
au prwidial de Périgueux. Il occupait cette 
place quand la Révolution éclata. Nommé (1790) 
membre du directoire du département do la 
Dordogne, il fut remplacé, le 15 octobre 1792, 
comme suspect d'opinions royalistes. Bientôt 
arrêté, conduit à Paris et incarcéré à la Con- 
ciergerie, il devait comparaître devant le tri- 
bunal révolutionnaire, quand le 9 thermidor le 
sauva. Il fut encore (floréal an 111) président 
dt- l'administration contrale dans la Dordogn*, 
pnis reutra (brumaire au IV) dans la magistra- 
ture, comme jugo au tribunal civil do Péri- 
gneu*. Ayant continué de servir la cause de l'an- 
cien régime, Chilhaud de la Kigaudiu courut do 
nouveaux dangers eu fructidor au V; il fut, 
pour la MOOndo fois, décrété d'arrestation on 
avril 1798, et ne recouvra la liberté qu'après le 
18 brumaire. 11 accepta do Bonaparte et du 
Sénat conservateur, le titre d«» député de la 
Dordogne au Corps législatif (29 thermidor an 
XI); le 10 août 1810, son mandat lui fut con- 
firmé pour le même déjtartement. Il appartint 
au Corps législatif pendant toute la durée du 
règne; en munie temps il remplissait les fonc- 
tions do conseiller à la cour impériale de Bor- 
deaux, où Napoléon l'avait nommé le 12 mai 
1811. 11 reçut encore do l'empereur la croix de 
la Légion d'honneur et celle de la Réunion. Il 
vota cependant la déchéance en 1814, et compta 
parmi les partisans les plus ardents du réta- 
blissement dos Bourbons. Il refusa son adhé- 
sion à l'acte additionnel, et donna sa démission 
de magistrat pendant les ('eut-Jours. Elu, le 
22 août 1815, au collège de département, député 
do la Dordogne, par 144 voix (201 votants. 274 
inscrits», Chilhaud de la Rigaudie partagea les 
opinions delà majorité do la « Chambre introu- 
vable », fut nommé, le 21 janvier 1M16, prési- 
dent de Chambre à la cour royale de Bordeaux, 
et obtint du grand collège de la Dordogne sa 
réélection connue député, le 4 octobre 1*16, par 
106 vois (187 votants, 272 inscrits!. Ayant cessé 
ses fonctions de législateur par suite du renou- 
vellement par cinquième de la Chambre en 
1817, il no se représenta pas tout d'abord, et no 
rentra à la Chambre, toujours comme député 
de la Dordogne, que lo 13 novembre 1820. Il 
se montra aussi r-elé royaliste daus cette légis- 
lature que daus les précédentes, et dans celle» 
où il fut successivement réélu: le 16 mai 1822, 
par 175 voix (181 votants, 339 inscrits), et le 
6 mars 1824, par 154 voix (204 votants, 323 ins- 
crits). Il présida la Chambre, en qualité de doyen 
d'âge, à l'ouverture des sessions de 1824 et de 

l'avoir promu of- 
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ficierde la Légion d'honneur, lo nomma, le 22 ma 
1825. conseiller à la cour de cassation. En 1826, 
une biographie parlementaire traçait ce portrait 
de M. Chilhaud île la Rigaudie : « II est d'une 
taille moyenne, légèrement voûtée. Sa tète a 
du être belle. .Sa figure respire la bienveillance 
et la bonté. Ses cheveux blancs sont poudrés, 
et il porte oncore la queue et les ailes ,I 0 pigeon. 
Il est exempt d'infirmités. Nul n'est meilleur 
père de famille que ce vénérable magistrat, qui 
est aussi rempli d'obligeance pour tous ses coin* 
mettants. Il se plait a rendre service, et il m 
fait généralement aimer. Ses manières sont 
gracieuses, attables : sa gaité, sa bonne humeur 
le rendent très attable eu société. 11 conte avec 
grâce et il se plait aux longs récits. » Lo che- 
valier Chilhaud do la Rigaudie no fit point 
partie do la législature do 1827. Mais il fut 
encore réélu, une dernière fois, lo 3 juillet 1830, 
député de la Dordogne, par 116 voix sur 216 
votants et 298 inscrits, contre M. de Boaumont, 
97. — 11 fut admis a la retraite, commo magis- 
trat, le 13 septembre 18.33. B 

CHILLAU ( J kan-Baitjstk-Locis-Phiuppk dk 
Félix, comtk du), pair do France, no au châ- 
teau de la Charricre < Charente Inférieure ), le 
7 octobre 1735, mort à Tours (Indre-et-Loire), 
le 26 novembre 1824, appartenait à une vieille 
famille du Poitou. 11 suivit l'état ecclésiastique 
et parvint rapidement à la dignité do vicaire 
général do Met/. Puis il fut appelé à la cour 
comme aumônier de la reine Mario Leczinska 
et continua co ministère auprès do Marie-An- 
toinette. Abbé de Saint-Clément dans le Maine 
et de la Valasse en Normandie, il devint (1781) 
évêquo de Chalon-sur-Saône, et fut membre des 
Etats de Bourgogne et de l'Assemblée des nota- 
bles. Son vif attachement aux idées do l'ancien 
régime l'avait rendu très impopulaire dans son 
diocèse. 11 ne se rallia nullement, eu 17*9, aux 
projets do réforme, et, lorsque la Constitution 
civile du clergé eut été décrétée par l'Assem- 
blée, l'évoque de Chalou, dans nue Lettre pasto- 
rale sur le schisme (1790), excita ses diocésains 
à la résistance. Il revint sur lu même sujet 
dans plusieurs écrits, notamment dans un Aver- 
fÎMSMenJ sur relation tir* érty/iten constitu- 
tionnel* tl'Antun et île Uijn.t, e£ dans une 
seconde Lettre pastorale, n'i il publia le bref 
du pape Pie VI, du 13 avril 1791, relatif aux 
affaires de légliso de France. Bientôt il dut 
quitter la Franco. Réfugié «l'abord eu Suisse, 
il passade là eu Bavière, puis en Autriche, et 
continua dans l'émigration de lutter contre les 
principes et contre les actes de la Révolution. 
Apres avoir souscrit, lo 15 août 1798, avec 48 
autres éyèques, à Y I itxtruetion sur te* atteinte» 
portée* à ta relit/ion, il refusa de reconnaître 
le Concordat, et ne rentra eu Franco qtt'ATte 
mis XY111, en 1 H 1 4 . Il adressa alors au i>a|ie 
une lettre de soumission (ISUm, qui în-rmit au 
roi do lo nommer archevêque de Tours : du 
Chillau prit possession de son siège en 1811». Lo 
31 octobre IK-J-J, à l'âg 0 ,1e 88 ans, il fut appelé 
â la pairie. 11 mourut doux ans plus tard, doyen 



CHIMAY(Fkaxçois-Juskpii Phiuppk Riqukt 
comtk dkCahama*. prixck i«), député de 1815 
â 181b, ne a Paris, le 20 septembre 1771, ruort à 
Ton loi iso ( Haute ( îaroune ), le 2 mars 1S|;$, était 
le fils du comte Victor-Maurice Riqiiet de Ca- 
ramau et de la princesse Mario-Anne do Chi- 
may. Il suivit la carrière des armes, et était 
officier de dragons au moment de la Révolution. 
11 émigra avec sa famille, rentra en 
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avec les Bourbons, qui lui donuèrent la croix 
de Saint-Louis, lo grade de colonel de cavalerie, 
et le Dominèrent lieutenant de louveterie. Elu 
député par le collège do département «les Ar- 
deunes, le 22 août 1*15, avec 103 voix sur 120 
votants et 239 inscrits, il siégea dans la mino- 
rité do la Chambre introuvable, et ne se repré- 
senta par* aux élections qui suivirent la dissolu- 
tion de 1816. H alla habiter les Pays-Bas, ou il 
devint, en 1820, membre de la première Cham- 
bre dos Etats-Généraux, et fut confirmé, en 
1821, dans son titre do prince do Chimav, par 
le roi Guillaume l rr . 



CHIRAT ( Jkas-Pi k n n k - A N T o i N k ) , député à 
l'Assemblée législative do 1791, né à Lyon 
(Rhône), le 27 mai 1757, mort à une date in- 
connue, fut, au «lébut de la Révolution, nommé 

Iirocureur général syndic du département <Ie 
{hône-et-Loire. Maire de la commune deSouzy, 
il fut, en outre, élu, le 4 septembre 17'.»1, député 
de Rhône-ei -Loire à l'Assemblée législative, le 
14' sur 15, par 290 voix 427 votants,. 11 s'y fit 
peu remarquer. Plus tard, il se rallia au gou- 
vernement de la Restauration, et devint juge de 
paix i25 avril 1816| du canton de Saint-Lnurent- 
de-Chamousset (Rhône). 

CHIRAT (CiiAHLKs-HKitSAuniN), frère du pré- 
cédent, député au Corps législatif de 1810, né 
à Lyon (Rhône), le 7 septembre 1761, mort à 
nue date inconnue, industriel à Lyon, devint 
juge au tribunal civil de cette ville, président 
du même tribunal, et fut designé, par le Sénat 
conservateur, le 10 août 1810, pour faire partie 
du Corps législatif ommo député du Rhône. Il 
remplit ce mandat jusqu'à la fin du régno do 
Napoléon I". Chirat demeurait à Paris, « rue 
Notre-Dauie-de>-Yictoires, Hôtel des Quinze- 
Vingts. » 

C H IRIS (Fraxvois-Antoink-Lkon), représen- 
tant à l'Assemblée nationale en 1874-75, député 
do 1876 à 1882, membre du Sénat, né a Grasse 
(Alpes-Maritimes), le 13 décembre 183'.», fils 
d'Autoine-Anselme-Léopold Cliiris, manufac- 
turier, et de Marie-Claire-Paule Isuard, fut placé 
dans son pavs natal à la tète de la manufac- 
ture qu'un des siens avait fondée en 1768. .Son 
mariage avec une nièce do Thiers décida de 
son entrée dans la vie politique. Conseiller 
général des Alpcs-Ma . : depuis 1869, il so 
présenta avec M. Médecin aux élections com- 
plémentaires du 18 octobre 1871, pour recueillir 
a l'Assemblée nationale la succession de 
MM. Piccon, démissionnaire, et Bergondi, dé- 
cédé. — M. Claris fut élu représentant dos 
Alpes-Maritimes en remplacement do M. Ber- 
gondi, par 18,528 voix sur 35,506 votants et 
55,235 inscrits. 11 s'était présenté, ainsi que 
M. Médecin, comme caudidat essentiellement 
français ; il se déclarait, en même tomps, par- 
tisan d'une République conservatrice : « Je 
suis plein de respect, disait-il, pour les pou- 
voirs que l'Assemblée nationale a conférés pour 
sept ans au maréchal de Mac-Mahon, comme 
président de la République: uiahs je suis intime- 
ment convaincu aussi uuo des institutions défi- 
nitives peuvent seules les consolider et donner 
à la France un pouvoir stable et réparateur 
dont lo pays, las du provisoire, a plus besoin 
que jamais. » M. Chiris prit place au centre 
gauche, et vota avec ce groupe : le 30 janvier 
1875, pour l'amendement Walion; le llfévrier, 
pour l'amendement Pascal Duprat; lo 25 fé- 
vrier, pour l'ensemble des lois constitution- 
nelles. — Le 20 février 1876, il devint député 



de l'arrondissement do Grasse, par 11,736 voix 
12,022 votants, 20,686 inscrits). Il avait, dans 
sa nouvelle profession de foi, renouvelé ses 
déclarations eu faveur de la politique du 
centre gauche, politique qu'il définissait ainsi : 
« Maintenir et défendre la constitution répu- 
blicaine du 25 février, que j'ai votée. Respecter 
scrupuleusement les pouvoirs confères au maré- 
chal do Mac-Mahon par l'Assemblée nationale. 
Considérer la clause de révision comme un 
moyen pacifique et léjral d'améliorer le gou- 
vernement de la République, et non comme une 
arme réservée à ses ennemis. » M. Chiris fut 
choisi pour secrétaire par la Chambre des 
députés. Il fit partie de la majorité, et vota 
avec les 363. Réélu, le 14 octobre 1S77, député 
de Grasse, par 13,204 voix ( 16,193 votauts, 
21,310 inscrits), contre 2,971 à M. Rigal, il 
vota, comme précédemment, avec les républi- 
cains modérés : pour le ministère Dufaure, 
pour l'élection de M. J. Grévy comme prési- 
dent de la République, pour "l'invalidation de 
Blauqiu, j)our le retour du Parlement à Paris, 
contre l'amnistie plénière, pour l'article 7 et 
pour l'application des décrets aux congréga- 
tion nou-autorisées, jhiur les nouvelles lois sur 
la presso et le droit de réunion. Les élections 
du 22 août 18*1 lo renvoyèrent encore à la 
Cliambro, par lo,778 voix (11,277 votautn, 
21,829 inscrits), contre 3,336 a M. Baptistin 
Giraud. Mais il quitta bientôt le Palais-Bour 
bon, ayant été, le 8 janvier 1882, par 200 voix 
sur 210 votants, élu sénateur des Alpes-Mari- 
times, eu remplacement de M. Garnier, décé- 
dé. 11 prit nlace alors dans la majorité oppor- 
tuniste do la Chambre haute, et so prononça 
avec, elle : }iour la loi nouvelle sur lo serment 
judiciaire, pour la suspension de l'inamovibilité 
de la magistrature, pour le rétablissement du 
divorce, etc. M. Chiris a été réélu sénateur le 
6 janvier 18S5, par 367 voix sur 397 votant*. 
Depuis lors il a voté : pour la uouvelle loi 
militaire, et en dernier lieu, pour lo rétablis- 
sement du scrutin d'arrondissement (13 féviier 
1889), pour lo projet de loi Lisbonue restrictif 
de la liberté de la presse, pour la procédure à 
suivre devant lo Sénat pour juger les attentats 
contre la sûreté de l'Etat (affaire du géuéral 
Boulanger). Chevalier do la Légion d'honneur 
depuis l'Exposition universelle de 1867, officier 
du même ordre à l'occasion de l'Exposition de 
1889. 1 

CHIRON (Cl,ei-Mabik), député au Corps 
législatif do l'an XJ11 à 1815, né A Quimper 
(l-iuistère), le 13 novembro 1760, mort le 26 
janvier 1823, avocat, fut nommé juge sous la 
Révolution, puis devint commissaire du gou- 
vernement près le tribunal, et enfin président 
du tribunal de Brest. Le 4' jour complémen- 
taire de l'an XIII, Chirou fut élu par le Sénat 
conservateur député du Finistère au Corps 
législatif : lo même corps électoral lui reuou- 
vela son mandat, pour le mémo département, 
le 4 mai 1811. 

CHIRON DE BROSSA Y (Jaco.uk»- Yvbs- 
Bkrnakd), représentant à la Chambre des Ceut- 
Jours, né a Blaiu (Loire-Inférieure), le 19 mai 
1765, mort à une date iuconuue, avait appar- 
tenu à la magistrature, comme juge à Savenay 
(Loire-Inférieure), lorsque cet arrondissement lo 
nomma représentant à la Chambre « des Ceut- 
Jours », le 15 mai 1815, par 18 voix sur 29 vo- 
tants et 162 inscrits, contre 7 voix accordées à 
M. Chottard, ancieudéputé aux Cinq-Cents. — 
11 ne fit pas partie d'autres législatures. 
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CHISEUIL < H yacixthk Maibi.axc, barox 
pki, député au Corps législatif do 1803 a 186», 
ne à Digoin (Haôue-et-Loire), le 11 novembre 
1T5W, mort à Paray-le-Monial Saône-et-Loire), 
le 8 avril 1870, appartint à l'armée sous la 
Restauration, comme ofHcier de chovau-légers, 
puis passa dans les chasseurs et dans la gardo 
royale. Maire de Paray-le-Montal (1840 lKiW.et 
conseiller général de Saône-et-Loiro pour lo 
canton de lh'goin (1842-1 848) et pour le canton 
de Paray-le-Monial (1848-1870, il fut élu, lo 
1 er juin 1803, député au Corps législatif par la 
3* circonscription do Sa<*<ue-et-l^oire, avec 
16,31*2 voix sur 20,7% votants et 28,570 inscrits, 
contre MM. de Laguuhe, 3,272, et Pézerat, 
1.189. Nommé, grâce à l'appui du gouvernement, 
M. de Chiseuil vota pendant touto la législa- 
ture avec la majorité dynastique. Il no fut pas 
réélu en 1K09. — Chevalier de la Légiou d'hon- 
neur (1856 'i, ofHcier du même ordre (1808), et 
commandeur de Saint-Grégoiie-le-Graud (1805). 

CHOCKŒR (Ekasmr-Loi'18 Surlkt, rarox 
dk), député au Corps législatif de 1813 à 1815, 
né a Liège (Belgique), lo 27 novembre 1709, 
mort au château de Gingelom ( Belgique), le 7 
août 1839, était le second tilsde Jean-Guillaume 
Arnold de Surlet de Chock.er, seigneur de 
Gingelom, conseiller do la cité de Liège, et de 
dame Marie-Gertrude Deproz. Il appartenait à 
une ancienne famille, originaire du duché de 
•luliers. D*abord destiné à l'état ecclésiatique, 
Krasme-Louis de Chockœr suivit une toute autre 
carrière, et, après s'être rangé, en 1789, parmi 
ks adversaires do levé pie de Liège, H<ens- 
brueck, il devint aide de camp du général Don- 
ceel, commandant en chet do l'armée dos 
patriotes. Il passa ensuite dans les rangs dos 
Belges soulevés contre la domination autri- 
chienne, et obtint, le 12 octobre 1790, nu brevet 
de lieutenant d'infanterie. Après la restauration 
de l'évoque Huuisbrœck a Liège et de Peui|>e- 
rcur Léopold II à Bruxelles, Chocka-r chercha 
pendant quelque temps un refuge en Hollande, 
puis revint furtivement au château de Gingelom. 
On le perd de vue pendant les bouleversements 
qui suivirent la bataille de Jommapes. Après 
1 installation du Directoire, il fut élu (20 mai 
1797), administrateur du département de la 
Meuse-Inférieure. Deux ans après, le premier 
consul le nomma membre du conseil général 
de ce département, fonctions qu'il eonserva 
après rétablissement de l'Empire. Ayant été 
désigné comme candidat au Corps législatif 
impérial par le collège électoral do Hasselt, il 
vit ce choix ratifié par le Sénat conservateur, 
le 6 janvier 1813, et, jusqu'à la capitulation de 
Paris, il représenta, comme député, lo dépar- 
tement de la Meuse-Inférieure. Ijuand le 
royaume des Pays-Bas eut été constitué, Cho- 
ckœr se rallia au nouvel ordre de choses : il 
devint 1 1816) représentant do la province do 
Liiubonrg aux Etats-Généraux nommés par lo 
roi Guillaume 1". Puis, le 27 juillet 1827, il 
fut créé banni par le même prince. Reuvoyé 
l'aimée suivante, à la seconde Chambre des 
F.taU-Généraux, il inclina vers l'opposition 
belge, et, finalement se prononça (1830), dans 
la session extraordinaire, pour la séparation 
administrative des deux royaumos. Chockœr se 
trouva dés lors associé à tous les actes consti- 
tutifs du nouvel état belge. H signa, le premier, 
1* proposition par laquelle cinquante deux dé- 
putés demandaient pour chef de l'Etat, le duc 
de Nemours : le 3 février 1831, le fils de Louis- 
Philippe l'emporta sur son compétiteur, Au- 
guste de Beauharnais, duc de Leuchtenberg, 
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et fut élu roi des Belges; Chocka-r si rendit 
à Paris à la tète d'une députatiou, harangua 
Louis-Philippe au Palais- Royal, et lui offrit la 
couronne pour son fils; mais le roi des Frai* 
çais la refusa. Après l'insuccès do cette dé- 
marche, l'établissement d'une régence avant été 
décidé par lo gouvernement provisoire, Cho- 
ekur fut nomme rftjent de la Ikliftque par 108 
suffrages sur 157 votants. 11 const tiia un premier 
cabinet qui n'eut qu'une durée éphémère, puis 
un second, qui resta eu fonction jusqu'à l'élec- 
tion comme roi du prince Léopold de Saxe- 
Cobourg Lo 20 juillet 1*31, le Congrès décréta 
que M. lo baron Erasme-Louis-Surlet de Cho- 
êkoer avait bien mérité do la patrie, et lui alloua 
une pension viagère do dix mille florins à la 
charge du trésor public. 11 se retira dans sou 
château de Gingeloui, entre Landeu et Wa- 
reinine, et n'exerça plus d'autres fonctions que 
celles do bourgmestre «lo sa commune. 

CHOISEUL D' AILLECOURT (M|0HH>F* 
mx- Victor comtk dk , député à l'Assemblée 
constituante de 178'.», ué à Paris, lelOavril 1754, 
mort en 1815, était issu d'une des nombreuses 
branches de l'illustre famille champenoise des 
Choiseul, dont le premier membre connu fut 
vassal du comte do Langres, vers 1000. Choi- 
seul était une ancienne barounie du Bassiguy, 
aujourd'hui département de la Haute-Marne. 
Choisoul d'Aillecourt appartint aux armées 
du roi. Il était colonel, quand il fut élu, 
le 28 mars 178'.», député aux Etats-Généraux 
par la noblesse du bailliage de Chaumont-en- 
Bassigny. 11 no prit pas une part très active 
aux délibérations do l'assemblée. Le comte de 
Choiseul d'Aillecourt fut promu maréchal de 
camp lo l , r mars 1791. 

CHOISEUL D'AILLECOURT (Gasi-arp-Ma- 
HiK-Vir roR comtk i»k), fils du précédent, député 
de 1824 à 1X30, né à Paris, le 14 décembre 1779, 
mort en 1854 entra, sous lo promier Empire, 
dans l'administration, et fut successivement 
nommé auditeur au conseil d'Etat en 1809, 
sous-préfet à Versailles eu 1811, et préfet du 
Finistère en 1813. 11 se rallia aux Bourbons, et 
n Monsieur », alors lieutenant-général du 
royaume, l'appola en 1814, à la préfecture de 
l'Eure. Destitué pendant les Cent-Jours, il fut, 
à la seconde Restauration, préfet de la Côte* 
d'Or, puis préfet de l'Oise. En prenant posses- 
sion dé son poste à Dijon, le comte de Cnoiseul 
d'Aillecourt avait publié une proclama- 
tion qui contenait ce passage : « Lo men- 
songe et la perfidie ont égaré plusieurs d'entre 
vous, mais l'erreur est dissipée. Le rétablisse- 
ment de la dime et des droits féodaux n'est ja- 
mais entré clans la pensée de notre bon roi : 
lui-même l'a déclare avec cette noble fran- 
chise qui fut toujours lecaractère doson illustre 
race. 11 garantit aussi, par sa parole royale et 
par la Charte constitutionnelle, l'irrévocabilité 
des ventes des biens nationaux, otc » Le 
0 mars 1824, M. do Choiseul d'Aillecourt, pré- 
fet do l'Oise, fut élu député par le collège de 
dé]>artemeut de l'Orne avec 170 voix (205 vo- 
tants, 290 inscrits). 11 siégea parmi les roya- 
listes de la droite, vota avec eux et fit partie 
de la contre-opposition qui combattit le minis- 
tère Villèle. Il fut réélu le 24 novembre 1827, 
par 157 voix (218 votants, 277 inscrits); puis le 
3 juillet 1830, par 143 voix ;218 votants, 280 ins- 
crits). Huit jours avant, il avait échoué dans le 
2° collège de l'Orne Argentan» avoc 113 voix 
coutre 227 accordées à l'élu, M. His. M. de 
Choiseul d'Aillecourt no reconnut pas le gou- 
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vernement de Louis-Phillippe. Quand lo ser- 
ment eut été demandé aux députés, il adressa 
la lettre suivante au président de la Chambre : 
« Paris, lo 15 août 1830. 

« Monsieur le Président, 

« Mes principes et le mandat (pie j'ai reçu de 
mes commettants ne me permettent pas do sié- 
ger à la Chambre des Députés ; je la prie de 
vouloir bien agréer ma démission. 

a J'ai l'honneur etc, 

Le oomtk pk Ciioiskci. d'Ait.i.kcourt, 
Député de l'Oise. » 
11 rentra alors dans la privée. 

CHOISEUL-BEAUPRÉMarik-Oaiirikl-Fu)- 

ItBNT-AlJUUHTK, C'OMTK DE), dit C'OMTK DR OHOI- 

SKUi.-(ji>uKKiK.K, à cause du mariage qu'il con- 
tracta, très jeu ue encore, avec l'héritière do cotte 
famille, pair do France, né a Taris, le 27 sep- 
tembre 1752, mort à Aix-la-Chapelle (Prusse), 
le 20 juin 1817, Ht ses études au collège d'Har- 
court, et suivit d'abord la carrière militaire, où 
il parvint au grade de colonel. Mais son goût 

[tour les lettres et les arts, ses relations avec 
'abbé Barthélémy, l'hôte et l'ami du duc de 
Choiseul, ancien premier ministre de Louis XV, 
le déterminèrent à quitter le service, pour aller 
visiter les contrées célèbres qui avaient t'ait le 
sujet lo plus ordinaire de ses entretiens : au 
mois de mars 177t>, ftpé de 24 ans. il s'embarqua 
sur Y Atalante, commandée par le marquis de 
Chabert, membre de l'Académie dos sciences, 
et passa trois années à parcourir la (irèce et 
P Asie-Mineure, eu savant, en homme de goût, 
en observateur et en philosophe. l>e retour en 
France, il publia les résultats de ses travaux et 
de ses découvertes, dans nu volume qu'il avait 
illustré lui-même, et qu'il intitula : Voyage pit- 
toruquê de lu (irice (1782). Célèbre avant même 
d'être imprimé, et connu par quelques fragments 

3 ni avaient été communiques à des membres 
e '.'Académie des Inscriptions et belles-lettres, 
l'ouvrage ouvrit à son autour les portes de 
cette compagnie. Choiseul y succéda à Fonce- 
raagne (177l> s puis il se présentai 1781 ) à l'Aca- 
démie française, quoique les membres de l'Aca- 
démie des Inscriptions fussent convenus de ne 
point cumuler ce double honneur. Aussi l'ad- 
mission de Clioiveul fut-elle suivie d'un cu- 
rieux incident. Le savant Anquctil-Dupcrrou 
accusa son confrère des Inscriptions n'avoir 
manqué à sos engagements, ot ont l'idée singu- 
lière de déférer la question au tribunal d'hon- 
neur des maréchaux de France, qui se déclara... 
incompétent. Choiseul entra doue a l'Acadé- 
mie française, lo même jour que Hailly, et 
en remplacement do d'Alembort. La même 
année (I784 i, Louis XVI nomma Choiseul son 
ambassadeur à Coustautiuople. Cette mission, 
dans laquelle il eut pour compagnons de 
voyage plusieurs artistes et gens do lettres, 
entre autres Delille, lui donna l'occasion de 
revoir la CJrèce. Comme diplomate, il avait 
reçu des instructions tendant a assurer dans le 
divan l'ascendant do la France, et à faire re- 
fleurir notre commerce dans les échelles du 
Levant. 11 réussit à obtenir l'élargissement de 
PamUssadeur de Russie, enfermé dans lo châ- 
teau des Sept-Tours à la suite de la déclaration 
de guerre entre la Porte ot la Russie, et pré- 
vint l'emprisonnement de l'internonco d'Au- 
triche. Lue imprimerie qu'il avait fait établir 
dans le palais de France a Constantiuople lui 
fut très utile dans une occasion difficile et 
délicate où il ap]*la à son aide toutes les res- 
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sources de la diplomatie. Un ministre étranger, 
jaloux de l'influence de Choiseul, avait fait 
remettre au divan, un exemplaire du Voyage 
pittoresque en Grèce. Or, l'auteur, dans l'in- 
troduction, exhortait les Grecs à s'insurger 
coutre la Sublime Porte et à conquérir leur in- 
dépendance. Choiseul, informé de cette iu 
trigue, rit imprimer un carton par son atelier 
typographique, et envoya un exemplaire ainsi 
modifié au divan eu l'assurant que le passage 
dénoncé avait été ajouté dans une édition con- 
trefaite et qu'il désavouait. Choiseul adressa à 
l'Assemblée constituante le don pàtriotiqnc 
des Français qui se trouvaient a Constanti 
nonle; mais il était trop attaché à l'ancien 
ordre do choses pour rester «l'accord avec les 
partisans do la Révolution, ltappelé eu 1791, 
pour aller occuper à Londres lo posto d'am- 
bassadeur, il persista à rester à Constantiuople, 
et a ne correspondre qu'avec les princes, frore» 
de Louis X\ I, qui se trouvaient alors en Alle- 
magne. Eu révolte ouverte coutre l'Assemblée 
législative, puis contrôla Convention, il s'effor- 
ça de leur tenir tète; mais les papiers de sa 
correspondance étant tombé* entre les mains 
des armées républicaines, il fut décrété d'ac- 
cusation sur la motion d'Hérault de Séchelles 
et, a l'arrivée de son successeur, Sénumvillo, il 
dut partir en toute hâte pour Saint-Pétorsl>ourg, 
où la txariuo Catherine II le reçut avec em- 
pressement. 11 devint ensuite le pensionné ot le 
conseiller intime de Paul I ,r , et dirigea l'Aca- 
démie des Arts et la 1 ihliotnéque impériale de 
Russie. En 1802, il obtint sou retour en France, 
reprit lo cours de ses travaux archéologiques, 
et continua la publication de >.»n Voyage, pit- 
toresque. Sur les modèles qu'il avait apportés, 
il tit exécuter une reconstitution du lemple 
qui, dans .Athènes, était consacré à Théséo, et 
la plaça dans un édifice coustruit tout exprès 
à l'extrémité des Champs-Elysées, et connu 
depuis sous lo nom de Jardin" Marbeuf; cette 
collection est aujourd'hui au Musée du Louvre. 
En qualité d'ancien membre de l'Académie des 
Inscriptions, Choiseul avait repris place dans 
la deuxième classe de l'Institut, en même temps 
qu'à l'Académie française. Louis XVIII le tit 
membre du Conseil privé, et ministre d'Etat. 
Le 17 août 1815, une ordonnance du roi l'appela 
à la pairie; il parut plusieurs fois à la tribune 
de la Chambre haute. Dans le procès du ma- 
réchal Ney, il vota pour la mort. Membre de 
l'Institut, il lut à cette compagnie une Disser- 
tation sur Homère, un Mémoire sur V Hippo- 
drome d'Olympia, des Recherche* sur l'origine 
du Bosphore de Thrace. 11 avait épousé en 
secondes noces la princesse Hélèuo de Hauffre- 
moiit, et il était parti avec elle pour les eaux 
d'Aix-la-Chapelle, afin do rétablir sa sauté, 
quand il fut enlevé par une nttaque d'apo- 
plexie, lo 20 juin 1817. 

CHOISEUL-BEAUPRÉ (Axtoimk-Lotjis-Oc- 
tavk, eoMTi: de), fils du précédent, pair de 
France, né h Paris, le 13 décembre 1773, mort 
à Florence (Italie), le 4 novembre 1840, appar- 
tint à l'armée, et fut admis à la retraite, avec 
le prado do colonel de cavalerie, le l« r juillet 
1827. Après la mort de son père, il fut appelé 
par droit héréditaire (13 mars 1811») à lo rem- 
placer a la Chambre des pairs, où il «iégea 
jusqu'à sa mort. 

CHOISEUL PRASLIN (Rkc.saijd-Ck8A.b- 
Locis, duc de), député a P Assemblée consti- 
tuante de 1789, né à Paris, le 18 ianvier 1735, 
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mort à Paris, le 5 décembre 1791, fils do Cosar- 
<iabri«l de Choisenl-Praslin (1712-1785), était 
parvenu au grade de maréchal de oainp, lors- 

Jn'il fat éhi, le 4 avril 1789, par la sénéchaussée 
'Anjou, député do la noblesse aux Etats-Uéné- 
raux. 11 siégea dans l'Assemblée parmi les parti- 
sans de^ la monarchie constitutionnelle, vota 
l'admission do douze députés de Saint-Domin- 
jrne, et réclama pour eux voix délihérative. Or- 
gane de la province d'Anjou, il développa k la 
tribune des observations sur le remplacement, 
que cette province proposait, de l'impôt de la 
gabelle par un autre impôt moins onéreux pour 
le peuple. En 17îH>, il exposa le» causes de la 
ruine de la compagnie des Indes, et se prononça 
pour que le droit de paix et de guerre fut con- 
féré au roi. Ce fut lui ipiî fit décréter, en 1791, 
qu'il serait attaché aux drapeaux do tous le-» 
régiments des cravates tricolores. Au mois do 
juin de la mémo année, il proposa d'approuver 
la conduite des commissaires de l'Assemblée 
qui ramenèrent A Paris Louis XVI arrêté à Va- 
rennes. Il mourut pou de temps après la fin de 
la législature. La plupart des biographes l'ont 
confondu jusqu'ici soit avec le suivant son 
fils, duc Antoine-César de Choiseul-Praslin, soit 
avec le. duc. Charles-ltaynard-Laure-Félix son 
petit-fils, ( V. j>. bas). — Son nom fut trouvé, 
ainsi que celui de la duchesse do Choiseul, sur 
la liste d.-s protégés de Marie-Antoinette. 

CHOISEUL-PRASLIN (Antoi-vk-Césak, nrc 
Dl), fils aîné du précédent, député à l'Assemblée 
constituante de 178'.», membre du Sénat con- 
servateur, né à Paris, le fi avril 1756, inurt A 
Paris, le 28 janvier ISO*, était colonel du régi- 
ment de Lorraine-infanterie. Le 21 juin 178'.i, il 
fut élu député suppléant de la noblesse aux 
Etats-Généraux pour la sénéchaussée du Mai- 
ne; la démission de M. do Montesson le fit en- 
trer à l'Assemblée comme membre titulaire, 
le 20 août. 11 prit peu do part aux délibéra- 
tions, approuva la conduite de Mouillé à Nancy 
(août septembre 1790), et, après lo départ dit 
roi, prêta serment à l'Assemblée nationale. 
Dans les procès-verbaux officiels il est désigné 
sou» le nom de M. Pftulin le jeune. Promu ma- 
réchal de camp (28 novembre 1791). il n'émigra 
point; mais il devint suspect ou 1793, et fut 
arrêté et emprisoitté fugqii*M 9 thermidor. H 
resta alors dans la vie privée jusqu'au coup 
d'Etat de brumaire, puis il se rallia au gouver- 
nement consulaire. iJonrtparte l'appela, le 4 ni- 
vôse an VIII, a faire partie du Sénat conserva- 
teur, et le nomma, le 9 vendémiairo an XII, 
membre do la Légion d'honneur, et, lo 25 prai- 
rial de la même année, commandeur du mémo 
ordre. 

CHOISEUL PRASLIN CnAin.Ks-IÎAYXABn- 
Lapbe-Fkux, duc un), lils du précédent, pair 
de France on 1814, pair des Ceiit-.Tonrs, et pair 
de France, né A Paris, lo 24 mars 1778, mort 
à Paris, le 2-< juin 1841, entra A Vêt •oie. poly- 
technique, s'attacha A la fortune do Napo- 
léon I", qui le fit chambellan en 1805, lo créa 
comte de l'Empire le 31 janvier IKIO, et l'ap- 
pela (1811) a la présidence du collège électoral 
de Seine-et-Marne. Il n'eu accueillit pas avec 
moins d'empressement la première Restauration, 
et, dès que le Sénat eut proclamé la déchéance 
de Napoléon, il fut dos premiers a proposer une 
souscription p 0U r le rétablissement de la statue 
d'Henri IV sur lo Pont-Neuf. Le 4 juin 1814.il 
fut admis dans la Chambre des pairs. I/empereur, 
au retour de lUe d'Elbe, ne lui tint pas rigueur et 
lecoaserva(2juin 1815) sur la liste des pairs des 
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«Cent-Jonrs». Le 6 juillet 1816, il signa lo pre- 
mier la déclaration des chefs do la garde natio- 
nale oti faveur du drapeau tricolore Après une 
disgrâce momentanée, la dignité de pair lui fut 
conférée nne seconde fois par lo gouvernement 
do Louis XVIII, le 21 novembre 1819. Après 
les journées de juillet il adhéra au nouveau 
gouvernement. Chevalier de la Légion d'hon- 
neur ot conseiller général de Seine et-Marne. , 

CHOISEUL PRASLIN (Auiéric-César-Giy- 
eoMTK tn± pair de France, né a Paris, le 8 oc, 
tobre 1787, mort au chAteau de liaillet (Seine- 
et-Oise) le 17 juillet I8fi8, avait le titre de gen- 
tilhomme ordinaire de la chambre, quand il 
fut appelé, le 5 novembre 1H27, à la Chambre 
des pairs, où il ne joua qu'un rôle effacé. 

CHOISEUL PRASLIN (CnAni.KS-LAt'KK-Hc- 
utrKs-TiiKon u.n, comtk i»f. , fils de Charles- Ray- 
nard-Laure Félix de Choiseul-Praslin t F. p. 
haut), député de 1h:$9 à 1842, pair de France, 
né à Paris, le 29 juin 18<iô, mort A Paris, le 
24 août 1847 (?) entra à la Chambre dos députés, 
le 2 mars 1839, comme l'élu des conservateurs 
du 1" collège de Seine-et-Marne (M ohm), avec 
2.13 voix (4t»r> votants;,, contre 228 a M. do Sel- 
ves, député sortant. Il vota jusqu'en 18-12 avec 
la majorité ministérielle. Le fi avril 18-15, il fut 
nommé pair de France. 11 était alors chevalier 
d'honneur île la duchesse d'Orléans. Mais la 
triste célébrité ac ptise par le duc de Pras- 
liu ne lui vint pas de son rôle politique et 
parlementaire, qui fut très efface.- Il avait 
épousé, le 18 octobre 1824, Mlle Altarico-Ro- 
salba Sébastiani, née à Constantinople, le 14 avril 
1807, tille unique du maréchal Sébastian! et de 
Françoise Franqnotot de Coigny. Elle lui avait 
apporté en mariage du chef de sa mère plus de 
100,000 francs de rente; différents héritages 
avaient élevé sa fortune à plusieurs millions de 
capital. Le duc de Praslin était fort riche lui- 
meme. En 1*41 il avait hérité de son père. De 

plus, les éj x ai aient A atti lldre II forttUM 

du maréchal Séba<tiani, du général Tiburce 
Sébastian!, (pii n'avait pM (Penfant, et leur 

S art dans l'héritage de la duchesse douairière 
e Praslin, sceur du comte de Bretonil. Dix 
enfants étaient nés A la duchesse de Praslin ; 
neuf" vivaient, six filles et trois garçons. Mais 
In mésintelligence s'était mise assez vite dans 
le ménage. C'est dans les lettres laissées par 
Mme de Praslin qu'on a pu lire cotte histoire 
intime. Ilref, le duc cessa un jour toute rela- 
tion avec sa femme, et lui retira sos enfants, 
qu'il confia A des gouvernantes. Une demoiselle 
Deluzv Desportes entra en cotte qualité dans 
la maison, le 1*' r mai 1841. La gouvernante 
devint bientôt souveraine maîtresse, et la du- 
chesse, délaissée, eut avec son mari les scènes 
les plus violentes. Pourtant une terrible mala- 
die nerveuse ayant atteint Mme do Praslin, 
son mari sembla se radoucir. De grandes dé- 
penses qu'il avait faites au château de Vaux, 
illustré par Fouquet, dont il voulait égaler les 
magnificence*, avaient gravement compromit 
sa fortune personnelle. Lo déshonneur pouvait 
suivro la séparation dont le menaçait la du- 
chesse ; il fit tout pour l'éviter, ot éloigna 
Mlle Deluzy. Mais il no put so résoudre 
A cesser de la voir; il conduisait même auprès 
d'ello ses enfants, qui la traitaient comme leur 
mère. Lo lfi août 1847, au soir, il avait en avc« 
elle nne ontrevne. Une maîtresse de pension, 
chez qui elle habitait, demandait nn certificat 
de la duchesse; lo duc promit de l'obtenir; sans 
doute la duchesse le refusa, la démarche du 
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duc l'ayant exaspérée. Lo lendemain, 17, entre 
quatre "et cinq heures du matin, un violent coup 
de sonuette éveilla dans l'hôtel Sébastiani, 
occupé par les deux époux, rue du Faubourg- 
Saiut-1 tonoré, 65, une femme de chambre uni 
couchait au-dessus do l'appartement de la du- 
chesse. On entendit des cris; on se précipita 
aux portes de la chambre à coucher, mai» on ne 
put les ouvrir; à ce moment la duchesse ne 
poussait plus que de sourd» gémissements, 
truand l'olwtaclo fut franchi, on aperçut la 
duchesse baignée dans son sang et frappée de 
plus de trente coups de couteau. Elle était ap- 
puyée sur une causeuse placée près de la che- 
minée. Tous les secours des médecins furent 
inutile*. Ou eut la preuve que la victime, sur- 
prise dans son sommeil, avait opposé a son 
mourtrier une vive résistance. Le crime produi- 
sit dans tout Pari» une stupéfaction profonde. 
A la suite de la première information faite par 
les magistrats instructeurs, il fut décidé qu'à 
l'exception des enfants de la duchesse, toutes 
les personnes présentes dans l'hôtel, au moment 
de la perpétration do l'attentat, seraient gardées 
à vue jusqu'à nouvel ordre, avec interdiction 
d'en sortir. Bientôt après des soupçons d'une 
extrême gravité s'élevèrent contre lo duc de 
Prasliu; une foule d'indices matériels se réu- 
nissaient pour l'accuser. On se décida à l'inter- 
roger catégoriquement. D'abord il rit mine de 
s'offenser, puis il tomba dans uue sorte de tor- 
peur stupide. Il fut alors confié à la garde du 
chef de servico de sûreté, on attendant qu'une 
ordonnance royale convoquât la Chambre des 
pairs. Un scrupule arrêtait les magistrats. La 
Charte disait bien qu'un député pouvait être 
arrêté dans le cas de flagrant délit sans l'auto- 
risation de la Chambre ; elle ne contenait pas 
le même texte pour les pairs de France. On 
n'arrêta doue pas lo duc do Frasliu ; on se con- 
tenta de le surveiller de près. Cependant une 
ordonnance du 19 août convoqua la Cour des 
paire pour juger l'accusé ; elle venait à peine 
de se séparer après avoir prononcé la condam- 
nation de deux aurions ministres, Teste et le 
général Cubièrca, convaincus de corruption et 
d'escroquerie. Le chancelier duc Pasquier fut 
chargé de diriger l'instruction du nouveau pro- 
cès, avec l'assistance de six autres pairs de 
France. Le 21 août, le duc de Prasliu, transféré 
an Luxembourg, subit un long interrogatoire. 
Mais on apprit tout à coup que le meurtrier, 
pour échapper au déshonneur d'un jugement 
public, avait attenté a ses jours en avalant le 
contenu d'une petite tiolo saisie dans sa cham- 
bre, et qui renfermait de l'acide nitrique et de 
l'acide arsénieux. Le 24 août, le gouvernement 
fit annoncer sa mort : le docteur Rouget, mé- 
decin de la prisou du Luxembourg et de la 
Chambre dis pairs, et les docteurs Louis et 
Andral, auxquels furent adjoints MM. Ortila et 
Tardieu, reçurent la mission officielle de cons- 
tater le décès et de faire l'autopsie du corps. 
Malgré taut de formalités, l'opinion publique 
s'obstina toujours à révoquer en doute le pré- 
tendu suicide du duc do Prasliu, et à croire 
que la justice avait favorisé sa fuite. On pré- 
tendit même qu'il avait vécu longtemps à 
Londres, caché sous un nom d'emprunt. 

CHOISEUL PR ASLIN (Euoèjîk-Antoike- 
Hoback, comte i>k), député au Corps législatif 
de 1869 k 1870, représentant en 1871, et député 
do 1876 à 1886, ne à Paris le 23 février 1837, 
fils du précédent, entra dans la mari no en 
1853, puis s'engagea, eu 1864, dans le 1 er hus- 
sard, fit les campagnes de Crimée et d'Italie, 
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et quitta l'arméo on 1AÎ6, avec le grade do 
sous-lieutenant, décoré de la médaille militaire 
et de la Légion d'honneur. Il se retira dans ses 
propriétés prés do Melun, devint membre du 
conseil général do Seine-et-Marne 0*07), et 
maire de Maim-y; le 24 mai 1869, candidat do 
l'opposition libérale dans la l re circonscription 
do îSeinc-et-Marno, il fut élu député au Corps 
législatif, au second tour de scrutin, par 17,634 
voix sur 31,206 votants et 35,721 inscrits, contre 
M. de Boauverger, député sortant, 13,378 voix. 
11 siégea au ceutre droit, et vota contre le plé- 
biscite, et contre la déclaration de guerre a la 
Prusse. Eu août 1870, il sollicita vainement du 
service dans l'année active, et fut élu, après 

10 4 {septembre, chef du 96* bataillon de la 
gardo nationale de Paris. Elu, le 8 février 1871, 
représentant de Seiuo-et-Maruo à l'Assemblée 
nationale, le 1" sur 7, par 36,298 voix sur 
43,61)6 votauts et 97,413 inscrits, il prit place 
au centre gauche, fut nommé, le 29 mars sui- 
vaut, miuistro de Frauce eu Italie, donna sa 
démission de co poste en novembre, et rentra 
à l'Assemblée. C ost sur sa proposition que 
colle-ci déclara que M. Thiers « avait bien 
mérité de la j»atrie »;il vota pour le retour de 
l'Assembléo a Paris, pour l'arrêté contre les 
enterrements civils, pour la dissolution, contre 
le pouvoir constituant do l'Assemblée, contre 
la démission do Thiers, rontre le septennat, 
contre lo maintien do l'état de siège, contre le 
ministère do Broglie, nour l'amendement Wal- 
lon, pour l'ensemble des lois constitutionnelles. 
L'arrondissement de Melun lui reuouvela sou 
mandat, aux élections du 20 février 1876, par 
8,796, voix sur 13,2i»5 votants et 17,577 ins- 
crits, contre 2,966 voix à M. Sacré, candidat 
radical ; il siégea a gaucho, vota contre le mi- 
nistère de Broglie-Fourton, uni l'avait révoqué 
do ses fonctions de maire doMaincy, lo 2 août, 
et fut des 363. Réélu, eu cette qualité, lo 14 
octobre 1877, par 9,682 voix sur 15,356 votants 
et 17,790 inscrits contro le candidat officiel, 
M. Hennecart, 5,666 voix, il fut membre du 
comité de résistance organisé par la gauche 
contre le ministère do Rochebouët, et vota» 
ensuite pour lo ministère Dufaure, et pour les 
ministères opportunistes. Le 28 septembre 1880, 

11 entra comme sous-secrétaire d'Etat aux 
Affaires étrangères dans le ministère Jules 
Ferry, et occupa ce poste jusqu'à la chute du 
ministère (10 novembre 18SI). Lo 21 août de la 
même année, il avait été réélu par 8,938 voix 
sur 13,885 votauts et 17,753 inscrits, contre 
MM. Hennecart 3,787 voix, et Sacré 942. Porté, 
aux élections générales du 4 octobre 1885, sur 
la liste exclusivement opportuniste de Seine- 
et-Marne, il échoua avec 18,111 voix, taudis 
que le dernier élu do la liste radicale, qui 
triompha, M. Humbert, obtint 40,604 suffrages. 

CHOISEUL-STAINVILLE (Claude-Antoiîte- 
Gabriki., nue i>k), pair do Frauce, né à Houé- 
court (Vosges), lo 26 août 1760, mort à Paris 
lo 1 er décembre 1B3H { était le neveu du duc de 
Choiseul, ancien ministre; il succéda à son titre 
et à sa pairie. 11 était colouel du régiment de 
Royal-dragons au moment de la Révolution, 
et fut chargé par le marquis de Bouille, au 
moment do la fuite de Vareuues, de protéger 
le passage du roi à Pont-de-Sommervifte. Em- 
prisonné à Verdun, après cette affaire, puis & 
Orléans, où il devait comparaître devant la 
Haute cour, il dut la liberté à l'amuistie qui 
suivit l'acceptation de la Constitution par 
Louis XVI. 11 fut nommé chevalier d'honneur 
do la reine, et, sa tête ayant été mise à prix, 
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H éroigra en Allemagne, ou il lova un régi- 
ment de hussards formé des proscrit» français. 
Pris, un se rendant en Angleterre, eu 1795, em- 
prisonné à Dunkerque, il réussit a s'enfuir, 
gagna le Hanovre, et s'engagea avec le gouvor- 
neinent anglais à conduire aux Indes le régiment 
qu'il avait formé. Il s'embarqua à cet effet, le 
12 novembre, à Stade, fut jeté parla tempête sur 
Il cote de Calais, arrêté, et conduit devant un 
rouseil de guerre, qui l'acquitta. Mais la coui 
de cassation, à qui avait été déféré l'arrêt d'ac- 
quittement des « naufragés de Calais », le 
cawa et le Conseil des Cinq-Cents prononça 
une condamnation à mort, qui eut été exécutif, 
sans les lenteurs calculées du général Landre- 
mout. L'affaire fut évoquée à nouveau devant 

10 gouvernement consulaire, après le coup 
d'Etat du ÎH brumaire, et M. de Choiseul fut 
déporté en Ilollaudo (l" janvier ÎHOO. 

11 revint en France en 1X01, fut arrêté, en- 
fermé au Temple, et déporté de nouveau. En 
1802, nn décret de Bonaparte le raya <le la 
liste des émigrés, et lui accorda mio peusiou 
de 12,000 francs. La première Restauration 
appela M. de Choiseul a la pairie (4 juin 1*14), 
lui reconnut le grade de maréchal de camp et 
le nomma chevalier de St-Louis ; lo 18 août 
suivant, il fut promu au grade do général de 
division; il défendit, à la Chambre haute, les 
libertés octroyées par la Charte, et, dans le 
procès du maréchal Ney, s'efforça de sauver 
l'accusé; il s'abstint, lors du vote sur la peine à 
appliquer. En 18:20, il parla en faveur du gé- 
atral Merlin, dont le pére avait demandé, au 
Conseil des Cinq-Cents, l'exécution des « nau- 
fragés de Calais »; cette attitude lui attira peu 
les faveurs de la cour; il fut cependant appelé 
au poste de gouverneur du Louvre (28 mai 
1^20 > ; nommé major général de la garde na- 
tionale do Taris par le ministère Dessolos, 

11 crut devoir envoyer au roi, à l'avènement 
du cabinet Villèle, sa démission de ces fonc- 
tions. 

A la révolution do Juillet, la popularité dont 
il jouissait lui valut d'être inscrit, par la com- 
mission de l'Hôtel-de-Villo, au nombre des 
membres du gouvernement provisoire j il prêta 
sermeut à Louis-Philippo, qui lo choisit pour 
un de ses aides-de-camp, fut élu, eu 1833, con- 
seiller général de Seine-et-Marne, et siégea à 
la Chambre haute jusqu'à sa mort. 



CHOISY D'ARCEFAY Jkan-BaptibtiO, dé- 




le 25 mars 1789, député du tiers aux* États-Gé- 
néraux par le bailliage de Chalons-sur-Marue, 
et vota avec la gaucho de l'Assembléo consti- 
tuante. 

CHOLAT (FRAxçois-JosKPH-EuafeNK), repré- 
MOtantdu peuple aux Assemblées constituante 
et législative de 1848-49, né à la Tour-du-Piu, 
Isère) le 4 novembre 1808, mort à la Tour-du- 
nn, le 13 février 1861, entra, en 1826, a l'Ecole 
polytechnique, et en 1828 à l'Ecole d'application 
de Metz. Nommé lieutenant d'artillerie ou 1832, 
il était, lors de la révolution de février 1848, 
capitaine au 4 e régiment d'artillerie en garni- 
son i Lyon. L'année d'avant, il avait été fait 
chevalier delà Légion d'honneur. Képublicaiu 
décidé, il prit part i la proclamation du nou- 
veau gouvernement à Lyon, et se mit à la 
disposition de M. Emmanuel Arago, commis- 
général de la République dans lo dépar- 
'* du Rhône, qui le nomma chef de l'otat- 



major des gardes nationales lyonnaises. La 
lermeté et l'habileté dont il lit preuve dans ce 
poste difficile lui concilièrent l'estimo des dé- 
mocrates de toutes nuances. Aux élections du 
23 avril 1848, ses compatriotes de l'Isère lui 
offrirent la candidature à l'Assembléo consti- 
tuante, ot M. Cholat fut élu représentant du 
peuple, lo 10* sur 15, par 80,610 voix (136,486 
votauts, 159,723 inscrits. ) Membre du comité do 
la marine, il siégea à gauebe et vota presque 
toujours avec les démocrates les plus avances : 
contre le rétablissement du cautionnemeut, 
contre les poursuite» contre Louis Blanc et 
Caussidière, contre le. rétablissement de la con- 
trainte par corps, contre le maintien do l'état 
de siège |>endant la discussion du la Constitu- 
tion, pour l'amendement Grévy, pour l'aboli- 
tion mi remplacement militaire, pour le droit 
au travail, contre l'ordre du jour : « Le général 
Cavaiguac a bien mérité de la patrie », pour 
la suppression de l'impôt du sel, contre la pro- 
portion Râteau, contre lo renvoi des accusés 
du 15 mai devant la Haute (tour, contre les 
crédits de l'expédition de Rome, pour l'amuistio 
dos transportes. Le 21 mars 1H49, il déclara 
s'être ahatenn volontairement sur la question 
do l'interdiction des clubs. — Cholat fut du 
petit nombre des représentants démocrates-so- 
cialistes qui se prononcèrent, le 4 novembre 
1848, contre l'ensemble de la Constitution. Il 
avait, au début des journées de juin, voté 
contre la miso en état de siège do Paris, et 
s'était associé à la protestation des représen- 
tants de la Montagne. Lo 11 mai 1849, il fut 
aussi parmi les signataires de la proposition do 
Ledru-Rollin, Considérant, Médal, etc., ten- 
dant à décréter d'accusation le président de 
la République et ses ministres à 1 occasion de 
l'expédition de Rome. Réélu, le 13 mai, à l' As- 
semblée législative par le département de 
riséro, le H' sur 12, avec 69,090 voix (105,869 
votants,160,450 inscrits), il combattit avec uno 
ardeur persistante la coalition dos anciens 
partis et la politiuue do l'Elysée. Aussi fut-il 
des premiers représentants oui, après lo coup 
d'Etat du 2 décembre, se virent atteints par 
le décret d'expulsion. Eu même temps il fut 
rayé des cadres do l'armée. 11 rentra en 
France à l'amuistio de 1859, et mourut peu 
après. 

CHOLET (François-Armaxd cokteV député 
au Conseil des Ciu pCents, mombro du Sénat 
conservateur et pair de Franco, né à Bordeaux 
(Gironde) le 8 juillet 1747, mort à Paris le 4 
novembre 1826, était fils de Guy Cholet, « an- 
cien consul et trésorier de la ville de Bordeaux 
et de demoiselle Augéliquo Ribail ». Procureur 
du roi à l'amirauté de Guyenue avant la Révo- 
lution, officier municipal de Bordeaux (19 mars 
1790), il devint administrateur du département 
de la Gironde le 16 juillet suivant, et fut élu, le 
24 veudémiaire au IV , député do co département 
au Consoil des Cinq-Cents par 371 voix sur 
424 votants. 11 s'opposa (16 novembre 1796) 
au rétablissement ae la loterie, défondit les 
« naufragés de Calais » (Vou. ChoitCHl-Stain~ 
ville), et fit rapporter la loi du 21 floréal an IV 

Ïui avait exilé do Paris 198 conventionnels, 
la juillet 1797, il vota le maintien des ventes 
des presbytères, mais demanda la suspension 
des ventes uon eucoro effectuées; le 21 août, il 
se prononça contre la violation du secret des 
lettres, et combattit la motion d'interdire aux 
ex-nobles les emplois publics. Réélu au même 
Conseil, le 27 germinal an VII, par 246 voix 
sur 424 votauts, il deviut, lo 2 fructidor, r 
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taire de l'Assemblée, protesta contre la formule 
<le« haino a l'anarchie » contenue dans le nou- 
veau serment imposé A l'armée, se montra fa- 
vorable au 18 brumaire, et Ht partie de la com- 
mission intermédiaire nommée pour reviser la 
Constitution (19 brumaire an VIII). Membre du 
Sénat conservateur, à sa création (4 nivôse an 
VIII), commandeur <!e la Lésion d'honneur (25 

firairial an XII), il fut créé comte de l'Empire, 
o 21 avril 1808, vota la déchéance de l'empereur 
{avril 1814), et fut nommé pair de France par 
Louis XVI11 (4 juin 1814). TV nu à l'écart pen- 
dant les Cent Jours, il reprit sa place dans la 
Chambre haute à la seconde Restauration, 
vota pour la déportation dans le procès du 
maréchal Ney.et siégea, jusqu'à sa mort, dans 
la majorité ministérielle. 

CHOLET (AaronrB-FAHBX cbitaukb), dé- 
puté au Corps législatif de l'an XII à 1810, 
né a Paris, le 12 septembre 1744, mort a Paris, 
le 30 décembre 1822, étudia le droit. Il était 
procurour au Châteletde Paris, quand il devînt 
bailli de lié/iors, lo 25 décembre 1775. Il fut, 
en cette qualité, commis par lo roi, le 10 no- 
vembre 177H, pour exercer l'emploi de secré- 
taire-greffier et de commissaire aux Etats de 
Languedoc. Privé do ses fonctions fie bailli de 
Béziers lo 2 décembre 1781, il obtint, lo 15 
janvier suivant, l'office do secrétaire du roi, 
conservateur, on la chancellerie do France, 
des hypothèques et oppositions sur les finances. 
Laissé sans emploi en 17*9, et emprisonné 
comme suspect pondant le régimo révolution- 
naire, il était à peine sorti de prison, qu'il fut 
nommé 4 messidor an IV) conservateur des 
hypothèques à Versailles, et, le 27 messidor an 
IV, juge-suppléant au tribunal civil du même 
lieu'. Promu titulaire le 15 floréal an V, il dut 
résigner son emploi de conservateur «les hypo- 
thèques, incompatible avec la qualité de juge- 
président du tribunal civil de Versailles, le 2 
frimaire an VI; il devint, le 14 germinal 
an VIII, juge au tribunal d'appel de Ta Seine, 
et, deux jours après, président du tribunal cri- 
minel de Versailles. Enriu, lo 12 fructidor an 
XII, le Sénat conservateur lui donna à repré- 
senter le département do Seino-et-Oise au 
Corps législatif. (Il était membre de la Légion 
d'honneur depuis le 25 prairial, tjuand son 
mandat parlementaire fut expiré, L'holet fut 
compris ;8 décembre 1810) au nombre des con- 
seillers à la Cour impériale de Paris. Il présida, 
en cette qualité, la cour d'assises <pii prononça 
la nid no uo mort contre La valet te. il s'était 
rallié à la Restauration, et il exerçait encore, 
à sa mort, en 1822, ses fonctions de magistrat. 
— Cholot avait été ? le 28 janvier 1809, créé 
chevalior de l'Empire. 

CHOLET (CiURMîs-AnniKX, baron ), dé- 

{nité de 1824 à 1830. né à Longeait x (Meuse), 
e 12 juillet 1779, mort à Mauvages (Meuse), le 
14 décembre 186M, était propriétaire dans cette 
dernière ville. 11 se présenta, pour la première 
fois, le 16 mai 1822, aux élections pour la 
Chambre des députés; mais il n'obtint alors 

Îuo 6îl voix sur 147 votants, et ne fnt pas élu. 
'lus heureux le 20 février 1824, le baron 
Cholot, devenu député de la Meuse, avec 
97 voix (141 votants 152 inscrits), siégea au 
centre droit, et vota pour le ministère Villèle. 
Réélu lo 24 novembre 1827, par 66 voix (117 vo- 
tants, 134 inscrits) il reprit sa place au centre, 
et ne se montra d'ailleurs jamais à la tribune. 
Il échoua aux élections du 3 juillet 1830, avec 
44 voix seulement sur 141 inscrits. Conseiller 



général de la Menue et officier de la Légion 
d'honneur. 

CHOLET Jl-i.es, cohtki, fils du comte Fran- 
çois-Armand Cholet, pair de France, né à Paris, 
le 25 mars 1798, mort a Hcauregard (Loir-et- 
Cher), le 7 décembre 18s |, fut reçu a l'Ecole 
Polytechnique on 1817, et en sortit officier d'ar- 
tillerie. Il fit, comnto tel, la campagne d'Es- 
pagne (1823). La mort de son père lui ayant ou- 
vert les portes du Luxoml>ourg, le comte Cho- 
let, par droit héréditaire. devint pair do France 
le 4 janvier 1827. II continua de siéger après 
la révolution de Juillet, et soutint lo gouver- 
nement de Louis-Philippe après avoir défendu 
celui do la Restauration, (juand il mourut, eu 
1H84, à un Age très avancé, il était, depuis 1848, 
étranger a la politique. Officier de la Légion 
d'honneur. 

CHOLLET f AxnnK-Fi.oniMo*r0, député de 
1888 à lHs;t, né à Saint-Paulien ( Haute Ivoire), le 
20 novembre 1*30, était propriétaire a Saint- 
Thomas la-Carde, aux environs de Montbrison; 
il se livra, dans ses domaines, à des études et à 
des expériences agricoles qui lui valurent daus 
le pays une certaine notoriété. 11 s'intéressa 
particulièrement a la reconstitution de la vigne 
ravagée par lo phylloxéra, et devint président 
de la Société de viticulture de la Loire. Il con- 
tribua aussi à l'organisation d'écoles do greffage, 
a la vulgarisation des procédés de culture de 
la vigne et a la fondation de plusieurs syndi- 
cats agricoles. Conseiller général do la Loire 
depuis 1883, pour le canton de Saiut-Jean-So- 
leymieux, auteur, en 1SS4, d'une brochure inti- 
tulée : Coup d'oeil sur la rritt tociak et les 
problème* du travail, M. Chollet fut désigné 
par le « Congrès électoral départemental de 
l'Alliance des républicains «le la Loire » (répu- 
blicains opportunistes), comme candidat a la 
] Chambre des députés, on remplacement de 
M. Duché, décédé. Ce Congrès, que présidait 
M. Crozot-Fourneyron, député, désigna en 
même temps que M. Chollet, et pour un autre 
siège, également vacant dans lo même départe- 
ment, M. de la Berge, qui fut élu aussi. Ce 
fut avec 42,421 voix sur 59,529 votants et 
15:1,07* inscrits que M. Chollet devint député 
de la Loire, lo 26 février 1*K8. Il avait dan» 
son programme, exprimé la volonté d'en finir 
avec la politique de « désordre et de stérilité » 
provoquée par les dissensions des partis, et de 
travailler a la concentration républicaine. 
M. Chollet siégea à gaucho : dans la dernière 
session, il a voté pour le rétablissement du scru- 
tin uninominal (11 février 18S9), pour l'ajour- 
nement indéfini do la revision de la Constitution, 
pour les poursuites contre trois députés mem- 
bres do la Ligue des patriotes, pour le projet 
de loi Lisbonne restrictif de la liberté de la 
rosse, pour les poursuites contre lo général 
loulanger. 

CHOLLET-BEAUFORT [Pmn), député an 
Conseil des Cinq-Cents, puis au Corps législa- 
tif de l'an VIII à 1802, né à Aigueperso (Pny- 
de-Dême), le 31 janvier 1762, mort a Paris, le 
20 novembre 1803, était, en 1789, avocat au 
bailliage do Montpensier. 11 fut nommé par les 
suffrages de ses concitoyens agent national et 
administrateur du district du département du 
Puv-de-Dûme ; lo bureau concernant les émi- 
grés faisait partie de ses attributions. EIn, le 
26 germinal au VIII, dépnté du Pay-de-Dômo 
au Conseil des Cinq-Cents, il s'y fit pou remar- 
quer. Après lo 18 brumaire, il fnt choisi par le 
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' pour représenter le même dé- 
partement au Corps législatif. 11 quitta cette 
•Meublée en 1802, lors du renouvellement par 
tien. A cette époque, comme le Piémont, di- 
visé en départements, venait d'être réuni à la 
France, Lebrun, troisième consul, qui s'inté- 
ressait à lui, obtint sa nomination à la préfec- 
ture de Turin ; mais Chollet-Beaufort ne put 
Accepter ce poste, à cause du mauvais état de 
11 mourut peu de 



CHOMBART(Pikrrk-Josrimi-Marik), député 
à l'Assemblée constituante de 17*9, et au Con- 
seil des Anciens, né à Herlies (Nord), lo 12jan- 
rier 1755, mort à Herlies eu 1805, propriétaire, 
maire de Ilorliei», fut élu, le 2 avril 17811, par 
le bailliage de Lille, député du tiers au Etats- 
Généraux. 11 opina avec la majorité et signa, 
en décembre liH«), avec plusieurs autres dépu- 
tes des province* de Flandre et du Cauihrésis 
un compte-rendu à leurs commettant», insère 
au Moniteur du 10 décembre. L>» auteurs do 
cette lettre s'étaient proposé do mettre le peuple 
en parde coutro les bruits calomnieux semés 
relativement aux intentions et aux actes do 
l'Assemblée. Plus tard (23 germinal an VU, il 
nt partie du Conseil des Am iens où il repré- 
senta le départomeut du Nord jusqu'en l'an VIII. 

CHONET DE BOLLEMONT I kançois- 
Chirlk»-U<>hkr r), député au Corps législatif 
de l'an X à 1M>4, ne à Arrancy (Meuse., le 
joaout 1749, mort à Arrancy, le 17 décembre 
1* là, entra an aorvico comme aspirant dans lo 
corps roval de l'artillerie le 12 février 1764, 
devint élève- surnuméraire en 1766, élève titu- 
laire en 17*'»7, et fut nommé lieutenant au 
n^nment de Metz-artillerie le 28 mai suivant. 
Capitaine en 1771», il servit daus ce corps jus- 
quÀ l'époque de la Révolution, dont il adopta 
les principes. Employé à l'année des Alpes, ou 
il commanda l'artillerie de lavant-garde, il 
marcha, dans la nuit du 21 nu 22 septembre, 
à la tête d'une compagnie de cauouuiers, à 
l'attaque des redoutes des Abîmes (Savoie), et 
contribua puissamment au succès. Il se distin- 
gua encore dans d'autres ex]s<ditions. Il passa 
ensuite à l'année do Belgique, comme directeur 
de l'équipage de campagne; il était alors chef 
de bataillon au 4' régiment d'artillerie à pied. 
Promu an grade de chef de brigade 1 15 août 
lîîfâ), il fut chargé du commandement eu 
*?c«nd de l'artillerie de l'armée du Nord, par 
arrêté des représentants du |>euple Duquesnoy 
et Carnet. Chouet de Itollemout devint général 
de brigade le 4 brumaire au 11. Destitue comme 
noble lo 15 pluviôse suivant, il fut rap|>clé au 
«rrice le 17 floréal, en qualité de commaudant 
en chef de l'artillerie de l'armée de la Moselle, 
et fut fait général de division lo 19 du môme 
mois. 11 eut à diriger l'expédition des Ardennes, 
et te trouva à l'attaque des Autrichien» à Neuf- 
càateau. Le 25 prairial, il rit la reconnaissance 
de la place de Charleroi, et cou manda l'artil- 
lerie au siègo do cette place, puis, en l'an 111, 
w siège de Maastricht et au blocus de Mayence. 
Envoyé a l'armée de Sambre-et-Meuse eu 
l'»n IV, il prit |»art à toutes les oiiératious de 
cette campagne; à Wurtzbourg.il fut obligé de 
céder aux forces supérieures des Autrichiens, 
et ae rendit prisonnier de guerre le 1H fructidor 
*n IV. A sou retour en ï rauce, le Directoire 
le nomma aux fonctions d'inspecteur général 
d'artillerie. Enfin, le 8 pluviôso an X, uue 
dédrion du Sénat conservateur appela « lo 
citoyen Rollemont, général d'artillerie », a 
nùre partie du Corps législatif. Il y siégea, 
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comme député de la Meuse, jusqu'en 1804. 
Admis a la retraite le 20 prairial an XI, il fut 
nommé membre de la Légion d'ho: ueur le 
4 frimaire an XII, et officier de l'ordre le 1" fi i 
maire an XIII. 

CHOPIER (CLArnK-FRANr.US-CllMI.LAtJMF.- 

GanRiKL), député à l'Assemblée constituante 
do 178'J, ilatos «le naissauce et de mort incon- 
nues, était curé de Flins-sur-Seinn, en Beauce, 
— aujourd'hui Seine-et-Oise, — au moment de 
la Révolution. Le SB mars tW0, il fut élu 
député du clergé aux Etats-( iénéraux tour le 
bailliage de Mantes et Meulan. Sou rôle dans 
l'Assemblée fut secondaire, et le Moniteur n'eu 
a pas fait meutiou. 

CHOQUE (EMMAXCKL-Loris-.To8Ei'H), député 
de 1845 à 1846, représentant du jeuido aux 
Assemblées constituante et législative de 1848- 
1*49, député au Corps législatif de 1852 à 1863, 
et de 1869 à 1*70, né à Douai ' Nord i, le 15 sep- 
tembre 1806, mort a Douai le 4 novembre 1873, 
se fit recevoir docteur en droit à Paris en 18;i9, 
s'établit notaire a Douai, et fut élu. la môme 
année, membre du conseil général du départe- 
mot du Nord. I*e 27 septembre 1*15, le 4' col- 
lège électoral du Nord i Douai ) l'élut député, 
)>ar 264 voix sur 523 votants et 606 inscrits, 
contre M. Danel, conservateur, 255 voix, en 
remplacement de M. de Montozon, décédé; il 
prit place dans l'opposition constitutionnelle; 
mais il échoua, aux élections générales du 
1" août 1846, avec 259 voix contre 312 données 
à M. Bomruart, élu. 11 soutint activement, dans 
sou département, la politique réformiste et la 
campagne des banquets et, après la révolution 
de février, fut élu, lo 23 avril 1818, représen- 
tas! du Nord à l'Assemblée constituante, le 4' 
sur 18, par 191,875 voix sur 234,867 votants, et 
278,352 inscrits. Il fut membre du comité des 
finances, vota généralement avec les parti- 
saus du général Cavaignac, pour lo l>annisac- 
ment do la famille d'Orléans, pour le décret 
sur les clubs, pour les poursuites contre Louis 
Blanc, contre les poursuites co .tre Caussidière, 
contre l'abolition de la peine do mort. Contre 
l'impôt progressif, contre l'amendement Grévy 
sur la présidence, contre le droit au travail, 
contre la réduction do l'imjiôt «lu sel, pour le 
renvoi de» accusé» du 15 mai devant la haute 
Cour, pour l'interdiction dos clubs, contre l'am- 
nistie des transportés, courre l'abolition de 
l'impôt dos boissons. Depuis l'avènement du 
prince L.-Napoléin à la présidence de la Hépu- 
nliquo, M. Choque s'était rapproché de la poli- 
tique de l'Elysée. Réélu dan» le mémo dépar- 
tement à l'Assemblée législative le 18» sur 24, 
par 84,391 voix (183,521 votante, 290,196 ins- 
crit»), il siégea dans la majorité, et appuya 
toutes les lois restrictives sur l'enseignement, 
sur lo sutl'rage universel, etc., votées par cetto 
Assemblée. Cette attitude lui assura, après lo 
coup d'Etat de 1851, la candidature officielle, 
aux élections du 29 février 1852; il fut élu, 
dans la 6° circonscription du Nord, par 15,921 
voix sur 16,941 votants, et 26,188 inscrits, siégea 
dans la minorité dynastique, et fut réélu, lo 
22 juin 1857, par 13,218 voix sur 19,152 votants 
et 24,364 inscrits, contre MM. Lambrecht 
4,178 voix, et contre le général Cavaignac, 
1.691. Mais, aux élections du l rr juin 1863, il 
échoua, avec 11,059 voix, coutre M." Lambrecht, 
candidat d'opposition, élu par 12,132 suffrages; 
il le battit a son tour au renouvellement du 
24 mai 1869, avec 13,289 voix sur 25,603 vo; 
tants et 29,951 inscrits : M. Lambrecht, député 
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sortant, n'obtint que 12,280 voix. M. Choque 
reprit sa place dans la majorité et vota pour 
toute* les mesure a présentées par le gouverne- 
ment. La révolution «lu 4 Septembre le rendit 
à la vie privée. Chevalier «le la Légion d'hon- 
nour du li août 1800. 

CHORIER ( Antoixe-Latrest), député de 
1824 à 1*27, ué à Valence Drôme), le H» octo- 
bre 1758, mort à Valence, le 11 juillet 1832, 
appartenait à la religion réformée. 11 .s'engagea 
dans les volontaires do la Drôme au moment 
de la Révolution, et suivit la carrière des armes 
jusqu'au grade d'adjudant général. 11 était 
rentré dans la vie civile, et avait été nommé, 
le 14 août 1816, ailjoint au maire do Valence, 
lorsqu'il fut élu, le 25 février 1824, député du 
l rr arrondissement électoral do la Drôme (Va- 
lence), par 162 voix sur 285 votants et 311 ins- 
crits, contre M. (Sailhard, ancieu député, 
02 voix. 11 siégea dans l'opposition libérale, et 
ne fit pas partie d'autres législatures. Chevalier 
de la Légion d'honneur. 

CHORON l MARIF.-FlKRRK-C.AnRIEL-ETIENÏÎIi\ 

député de 1*77 a 1881, né à Puiseux (Aisne), 
le 18 mai 1811, exerça à Soissons la profession 
d'avoué et devint adjoint de cette ville. Le 8 
février 1*71, il fut porté sur une liste républi- 
caine et réunit, sans être élu, 23,103 voix sur 
87,823 votants. 11 échoua encore le 20 février 
1870. dans l'arrondissement do Soissons : il re- 
cueillit alors 6,005 voix contre 9,147 données 
à M. Deviolaine, élu comme constitutionnel, 
mais qui ne tarda pas à passer dans les rangs 
de la droite. M. Choron fut plus heureux aux 
élections de 1877. Patronné par les sénateurs 
républicains do l'Aisne, il lutta encore, mais 
cette fois avec avantage contre M. Deviolaine, 
député sortant, devenu lo candidat officiel du 
Scize-Mai. 8a circulaire contenait ce passage : 
« Dans le grave conflit qui est venu si soudai- 
nement troubler la France, qui l'agite encore 
et qui continue à peser si fâcheusement sur le 
commerce, l'industrie et les affaires, ce qui est 
mis en question, c'e>t la souveraineté natio- 
nale. Vous n'admettrez pas cette prétention 
«pie, pour qu'un gouvernement existe et puisse 
. vivre, il doive être livré à ses ennemis. Vous 
vous direz que pour asseoir définitivement la 
République, il faut élire des républicains. » 
M. Choron, élu par 8,706 voix contre 7,616 à 
M. Deviolaiue, prit place a la gauche modérée 
et vota avec elle : pour le ministère Dulaure, 
pour l'élection de M. Jnles Oréyy comme pré- 
sident do la Républiiiue, contre f amnistie plé- 
uière, pour l'invalidation de Blanqui, pour 
l'article 7 et pour l'application des décrets aux 
congrégations, etc. 1 1 prit quelquefois la parole, 
principalement sur des questions d'affaires, par 
exemple en 1879, pour déposer un rapport fa- 
vorable sur une {imposition de loi de M. A. 
Legraud tendant à la création d'uue caisse 
d'épargne postale, en 1880 à propos des élec- 
tions des tribunaux de commerce, etc. M. Cho- 
ron ne fit point partio d'autres législatures, 
ayaut échoué lo 21 août 1881, avec 2.310 voix 
contre 8,114 accordées à l'élu, M. Ringuior, et 
4,662 à H. Salanson. 

CHOTTARD (Jacquks-Marik), député au 
Conseil des Cinq-Cents, né à Piriac (Loire- 
Inférieure), le 27 novembre 1759, mort à une 
date inconnue, lieutenant-guide-côtes à Gué- 
rande, en Bretagne, devint, sous la Révolution, 
membre du directoire de la Loire-Inférieure, 
et fut élu, le 20 germinal an VI, député du 
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même département au Conseil des Cinq-Cents. 
Il parut quelquefois a la tribune, fit passera 
l'ordre du jour sur les réclamations «du citoyen 
Heautils, de Xonancourt lEuret, tendant à ré- 
clamer ( outre l'exhérédation prononcée par ses 
père et mère en 177* », combattit lo projet de 
ilailleul sur les impôts indirects et particuliè- 
rement celui du sel, et se prononça, en l'an VII, 
contre la liberté de la presse, l.'u discours (de 
Français de Nante.») en faveur de cotte liberté 
avant été accueilli par les applaudissements des 
tribnue>, Chottard lit à ce sujet, dans la séance 
du 24 prairial, une motion d*ordre. Après le 
coup d Etat do brumaire, il fut nomme con- 
seiller général de son département et maire de 
Gnérande ' 17 germinal an VIII). 

CHOUDIEU (Pikrbk RkxeI, député à l'A*- 
semblée législative de 1791 et membre de la 
Convention, né a Angers | Maine-et-Loire), le 
20 novembre 1761, mort à Paris, le 9 décembre 
1838, était le fils de Pierre-René Choudieu, gre- 
notier au grenier à sel d'Angers, et d'Klisabetb- 
Marguerite Raiinliaud de la Douve. Il fit ses 
études à l'Oratoire, prit s«>s grades en l'Uni- 
versité, et suivit la carrière militaire. Inscrit 
comme gendarme en la maison du roi, « titre 
qui lui donnait, observe M. Célestin Port 
(l)ictiounaire hirtorique de Maine-et-Loire), 
avec le droit de porter l'uniforme, lo grade de 
sous-lieutenant », il eut une affaire d honneur 
avec son supérieur M. de Contades, et dut 
changer de régimont. 11 entra alors dans l'ar- 
tillerie, et fut quelque temps en garnison a 
Metz. Mais il prit bientôt lo métier en dégoût, 
et revint à Angers où il achi'ta une charge de 
substitut au présidial. Entièrement acquis aux 
idées nouvelles, il devint, dès lo début de la 
Révolution, membre delà Société de* amiê de 
la Conttitution, lieutenant-colonel de la garde 
nationale, puis accusateur public près lo tribu- 
nal du district d'Angers. Le 7 septembre 1791, 
le département de Maine-et-Loire l'envoya 
siégera l'Assemblée législative, lo 2 e sur 11, 
avec 257 voix sur 503 votants, 663 inscrits. 
Membre du comité militaire, il dénonça le mi- 
nistre de la guerre Du Portail, qu'il accusa 
d'envoyer sans armes les volontaires à la fron- 
tière (29 octobre 1791). Quehpies jours après, il 
fit amnistier les Suisses du régiment de Châ- 
teau vieux. 

Le 23 juillet 1792, il lut une pétition couverte 
do dix pages de signatures, demandant la dé- 
chéance du roi. La veille du 10 août, il reprocha 
à l'Assemblée de manquer de courage et d'être 
trop lente & sauvor la patrio ; puis, dans la 
séance de nnit ? il fit voter l'établissement d'un 
cauip sons Pans et la permanence des séance» ; 
toutefois, il s'opposa, le 17, a la création d'un 
tribunal criminel populaire investi de pouvoirs 
illimités. !.<• même département lo nomma, le 
4 septembre 1792, le 1" de la liste, par 464 voix 
sur 618 votants et 645 inscrits, député à la 
Convention nationale. Choudieu prit une 
part active aux travaux do la nouvelle as- 
semblée, fut élu membre de plusieurs comités, 
et prit plusieurs fois la parole en séance. 11 
demanda que les généraux ne puissent négocier 
avec l'ennemi, se déclara contre le ministre 
Pache, vota ce la mort » du roi, sans motiver 
plus longuement sou opinion, requit une note 
d'infamie contre les députés agents ou démis- 
sionnaires, et reçut dinars 1793) la mission 
d'aller orgauiser la résistance contro l'insurrec- 
tion de 1 Ouest, d'abord au Mans, puis à An- 
gers, en compagnie de sou collègue Richard 
(de la Sarthe) et d'autres encore plus tard. Il 
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établit son quartier général à Saumur, déploya 
nue grande activité, et paya souvent de sa 
personne : on deux reucoutres, à Saumur et au 
wouliu du Bois-aux-Chèvres, il fut grièvement 
blessé. « C'est dans ces circonstances que six 
vi>leuts libelles et, en dernier Heu, une dénou- 
riatiou en règle de Philippeaux («le la Sartho), 
duut le système de guerre par petites colonnes 
volante» avait doublement échoué, éclatèrent 
cuutre les « bourreaux » de la cour tic Saumur. 
Choudieu lui répondit pied a pied et de sang 
froid, <c si l'un compare la défense à l'invec- 
tive... » (C. l'ort, ou vi'. cité). l'IiiH tard, après 
thermidor, les ennemistle Choudieu l'accusèrent 
d'avoir désigné «on adversaire au bourreau ; 
mai'» il ne cessa, jusqu'au deruier jour, de i>ro- 




l'accusation (fans la Biographie de» conteuiixj- 
rains d'Arnaud. J^e 7 février 1794, Choudieu 
avait été envoyé à l'armée du Nord ; il ne quitta 
le* araut-postes que pour venir reprendre à la 
Conreution sa place do combat, Poursuivi par 
la haine d'André Dûment, un de se-* dénoncia- 
teurs, il le somma vainement, pendant la tu- 
multueuse séance du 12 germinal an III. de 
faire la preuve do ses imputations. Considéré 
par la nouvelle majorité de l'Assemblée et dé- 
>igné par lo président lui-même comme un des 
I<romoteur» do l'envahissement de la Conven- 
tion, Choudieu fut, sur la motion de Fréron, 
décrété d'arrestation pour être conduit à Ham. 
L'officier chargé d'exécuter cet ordre lui avait 
dû la vie en \ ondée et le supplia d'accepter la 
liberté. Choudieu la refusa. Mais demandée le 
3 brumaire an IV aux applaudissements des 
tribunes, elle lui fut rendue par l'amnistie quo 
prononça 1» Convention à la clôture do ses 
travaux. Il revint à Paris et vivait sans bruit, 
ijuaud un arrêté du Directoire, du 19 floréal, le 
comprit parmi les complices de Babeuf. Do 
nouveau délivré, il outra (messidor au IV), 
comme chef de divisiou au ministère de la 
fruerre son» Bernadotte, et donna sa démission 
avec lui en fructidor. Dovouu par ce fait sus- 
pect à Fouché, il fut inscrit encore, en nivôse, 
sur la liste des proscrits, niais put gagner à 
temps la Hollande. 11 y acquit un petit domaine 
qu'il se mit à cultiver do ses propre» mains. 
«J'étais devenu un véritable paysan », dit-il, 
— le paysan français, comme ou l'appelait — 
« Je n ai jamais été plus heureux! » 11 rentra 
pourtant en France ou 1814, et accepta, pen- 
dant les Cent-.lours, la commission de lioute- 
uant extraordinaire de police à Dunkerque ( 10 
avril 1815). La loi du 12 janvior 1810 l'obligea 
une fois de plus à passer la frontière. Retiré à 
Bruxelles, sans ressources, il se fit, pour vivre, 
prote d'imprimerie. Plus tard, Merlin de Douai 
« l'attacha comme secrétaire. La révolution 
de Juillet lui rouvrit la Franco ot lui assura 
une modeste pension. Choudieu mourut le 9 
décembre 1838, en son petit logis de la rueCo- 
fjuillièro. Il avait projeté, à la lin de sa vie, 
d'écrire une Histoire de la révolution; il n'en 
a laissé que les matériaux (notes, extraits, 
analyses, fragment- . Témoin oculaire du 10 
*°ût, il se proposait notamment do réfuter, 
dans son livre, phrase par phrase, les récits de 
Lacretelle, do Dulaure, de Thiers, du Mo ni- 
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leur. — On a de lui quelques opuscules; ce 
*out des mémoires en réponse aux dénonciations 
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do 1815 à 1816, né à Auhenas (Ardèche), le 15 
mars 178H, mort à une date inconnue, était 
issu d'une vieille famille noble du Velay. 
« Propriétaire à Vssingeaux ». il représenta le 
département de la Haute-Eoiro à la «Chambre 
introuvable », ayant été élu, le 22 août 1815, 
au graud collège, par 97 voix sur 155 votants 
et 210 inscrits. Il vota avec la majorité. Mais 
comnio il n'avait quo vingt huit ans, il no fut 
pas réélu eu 1810. pour cause d'insuffisance 
d'âge. 11 devint alors maire d'Y*sinereaux, et 
occupa ces fonctions jusqu'à la révolution de 
juillet ; il y fut rappelé plus tard on 1851. — 
Conseiller général de la Haute-Loire en 182;> 
et ou 1833, et chevalier de la Légion d'honneur 
du 19 mai 1825. 



CHOUTEAU UtY-jACyLKs), député à l'As 
semblée législative de 1791, né à Cholot Maine- 
et-Loire), eu 1730, mort à une date incouuue, 
fils de Jacques Chouteau, grefiier au grenier à 
sel de Cholot, so fit recevoir docteur médecin 
de l'Université d'Angers, s'établit à Cholot et 
s'y maria (1708;. Zélé partisan de la Révolu- 
tion, il fut élu tout d'abord administrateur du 
district (1790, puis, le 10 septembre 1791, dé- 
puté de Maine-et-Loire à l'Assemblée législa- 
tive, le 8 e sur 11, avec 273 voix (43M votants, 
603 inscrits i. Il revint à Cholet après lo 10 août. 
Pendant l'insurrection vendéenne, Chouteau 
fut attaché à l'hôpital militaire no Noirmoutiers 
(an 11), puis aux ambulances de l'armée de 
l'Ouest iau III); il prit la direction en chef de 
l'hôpital do Cbolet (27 germinal an 111 , puis de 
uouveau fut envoyé à Noirinoutiers (23 frimaire 
an IV), à l'armée de l'Océan, et enfin so fixa 
définitivement dans sou pays natal. 

CHOUVET .Jhan-Matihei), député à l'As- 
semblée coustituanto do 1789, né lo 14 octobre 
1734, mort à Chomérac ( Ardèche ), en 1813, était, 
en 1789, curé do Chomérac, on Languedoc. Les 
Tables du Moniteur l'ont qualifié curé de Tho- 
méras (*»«■). Député du clergé aux Etats-Géné- 
raux, lo 0 avril 1789, pour la sénéchaussée do 
Villeueuve-do-Berg, il fut du nombre des ecclé- 
siastiques qui se rouuirent au tiers-état pour 
prêter lo serment civique. 

CHOUVYiPhilippk-Hexoit-Camii.i.e), repré- ' 
sentant du pouplo à l'Assemblée législative do 
1849, né au Puy ( Haute-Loire), lo 19 août 1808. 
mort an Puy, le 12 février 1807, « était proprié- 
taire » dans cotte ville, lors des élections du 
13 mai 1849 à l'Assemblée législative. Candidat 
républicain démocrate socialiste, il fut élu repré- 
sentant du peuple par lo département do la 
Haute-Loiro, lo 3« sur 0, avec 23,714 voix 
(43,874 votants, 77,111 inscrits*. 11 siégea à la 
Montagne, et vota constamment avec la mino- 
rité démocratique qu'il soutint dans ses protos- 
tations contre 1 ex|>éditioii de Homo, contre les 
restrictions apportées au suffrage universel, 
contre les lois sur la presse, le droit do réunion, 
l'instruction publique, etc. Adversaire do L.-N. 
Bonaparte et du coup d'Etat, M. Chouvy ter- 
miua, au 2 décembre, sa carrière politique. 

CHOVELLON (JKAN-Ci.Arr>K), représentant 
du peuple à l'Assemblée législative de 1819, né 
à Lrsou (Puy-de-Dôme), le 31 août 1800, culti- 
vateur, fut porté lo 13 mai 1849, sur la même 
liste quo lo précédent, ]>ar la fraction avancée 
do la démocratie de la Hante-Eoire, commo 
candidat à la Législative : il fut élu, lo 4" sur G, 
avec 23,225 voix (43,874 votant*, 77,111 ins- 
crits), prit place à gaucho ot vota constamment 
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dans le sens dos idcos républicaines. 11 j»e pro- 
nonça, Botomwnt, contre l'oxi>éditioii de Ko me, 
contre la loi nouvelle sur l'enseignement, 
contre la loi du 31 mai 1850 restrictive du suf- 
frage universel, etc. 11 protesta contre lo coup 
d'Etat «le décembre, et rentra dans la vie 
privée. 

CHOVET (Alphunsk-Désiré), membre du 
Sénat, né à Compiègno (Oise), le 26 novembre 
1881, se fit recevoir avocat, puis exerça la pro- 
fession d'avoué à Compiègne. Maire de cette 
ville et conseiller général do l'Oise, cbevalier 
de la Légion d'honueur, M. Chovet fut candi- 
dat républicain aux élections sénatoriales du 
5 janvier 1888, dans lu département de l'Oise. 
11 y eut trois tours do scrutin, lo uomhre dos 
candidats étant considérable. Au premier tour 
les voix furent ainsi réparties : Républicains : 
MM. Cuvinot, sénateur sortant, 423 voix; Franck 
Chauveau, ancien député, 423; Cbovot, 390; 
Boudevillo, ancien député, 297; Dupuis 287; 
Delaunay, 277. Conservateurs : MM. de Ché- 
zclles, 361; de Lucay, 372; Prévôt, 344. Au 
deuxième tour, M. Cuvinot, seul fut élu avec 
G33 voix. \am autres obtinrent : Républicain*. : 
MM. Franck Chauveau, 454; Chovet, 400 j 
Boudeville, 297; Dupuis, 291. Conservateurs : 
MM. do Lucay, 390; do Cliézclles. 361 : Prévôt, 
330. Enfin, aii troisième tour, MM. Franck- 
Chauveau et Chovet, républicains, furent élus, 
le premier avec 635 voix, lo second avec 517, 
contre 429 à M. île de Lucay et 343 à M. de 
Ché/.elles, sur 1,099 votants. îles élections séna- 
toriales de l'Oise avaient été contrariées par 
un accident : un incendie qui éclata au Palais 
do justice de Beau vais au inomeut même du 
vote, et qui fut d'ailleurs rapidement éteint, 
vint interrompre les opérations du second tour. 
M. Chovet siégea à la gauche du Séuat et vota 
avec elle; dam< la dernière session, il s'est pro- 
noncé pour le rétablissement du scrutin d'ar- 
rondissement il3 février 1839), pour lo projet do 
loi Lisbonne restrictif do la liberté do la presse, 
pour la procédure à suivre devant lo Sénat 

Four juger les attentats contre la sûroté de 
Etat (atfairo du général Boulanger). 

CHOVET DE LA CHANCE (Jkan-Clalde, 
HAKoxj, député au Corps législatif de l'an XI a 
1812, né à. Saint Etienne ( Loire), le 17 avril 1750, 
mort le 15 février 1812, propriétaire dans le dé- 
partement do la Loire, y exerça pondant la 
périodo révolutionnaire les fonctions adminis- 
tratives do conseiller gênerai, de maire, do pré- 
sident de canton. Le 9 thermidor an XI, il fut, 
pour la première fois, désigné par le Séuat con- 
servateur comme député de la Loire au Corps 
législatif ; ce mandat lui fut renouvelé le 23 sep- 
tembre 1803, et il le remplit jusqu'à sa mort. 
Il avait été créé baron do l'Empire, le 
25 mars 1810. 

CHRESTIEN. — Voy. FoxsoJlus (ciikva- 
lilk DK . 

CHRESTIEN. — Voy. Lalannk. 

CHRESTIEN. - Voy. Trkvbxkcu (uoxtx 

CHRIST1ANI ( Makik- Frkuûuic - Hknki), 
membre do la Convention et député au Conseil 
des Cinq-Cents, né à .Strasbourg (Bas-Rhin), lo 
15 février 1760, mort à Strasbourg à une date 
inconnue, fut reçu licencié eu droit à l'univer- 
sité de Strasbourg, le 14 novombre 17*2. Eu 
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I 1783 et 1784, il fut professeur d'histoire et do 
droit public, et, en 1786, devint avocat et roce- 

! vour municipal de la Cominandorio de Saiut- 
•Tean, ordre de Malte, dans la même ville. Fa- 
vorable aux idées de la Révolution, il fut 
nommé, ou 1791, membre du directoire du dis- 
trict de Strasbourg, et, le 8 septembre 1792, 
fut élu membre de la Convention par lo dépar- 
tement du Bas-Rhin, le 9» et dernier, par 
390 voix 535 votants. II siégea parmi les modé- 
rés, et, dans le procès do Louis XVI, répondit 
au 3 e appel nominal : « .le m'appuio do l'opi- 
nion do Thomas Payne, et je vote comme lui 
|K>ur la réclusion. » Chargé d'ufto enquête sur 
la conduite de l/ehon, il conclut à la mise en 
accusation. Le 23 vendémiaire an IV, il entra 
comme conventionnel au Conseil des Cinq-Centa, 
où il siégea jusqu'à l'an VI. I/o Directoire 
l'envova comme commissaire du gouvernement 
près 1 administration centrale du département 
du Bas-iihin, et le gouvernement consulaire lo 
nomma secrétaire général provisoire do la pré- 
fecture à Strasbourg (15 floréal an VIII): il 

1 tassa do là à la préfecture du département dea 
•'orêts avec lo titre de secrétaire général titu- 
laire (27 ventôse an X , et, pendant los Cent- 
Jours, fut nommé sous-préfet do Strasbourg 
(10 juin 1315). II rentra dans la vie privée au 
second retour des Bourbons. 

CHRISTIN (Cuaulks-G atbiel-Fbédkric), dé- 
puté aux Etats-Généraux do 1789, né à Saint- 
Claude (dura), lo 9 mai 1744, mort à Saint- 
Claude, le 19 juin 1799, était avocat avant la 
Révolution, et fut chargé de défendre la cause 
des serfs du Jura, tâche dans laquelle Voltaire 
l'aida de sa parolo et do sa plume. Christin 
adopta avec ardeur los idées émaucipatrices de 
la Révolution, et fut élu, le 16 avril 17s9, dé- 
puté du tiers aux Etats-Généraux par lo bail- 
liage d'Aval, avec 235 voix sur 373 votants. 11 
vota avec la majorité toutes les réformes pro- 
posées, retourna eu Franchi --Comté après la 
session, et y devint président du tribunal dô 
son district. 'Magistrat lettré, il réunit cinq vo- 
lumes in-folio do notes manuscrites sur l'his- 
toire do sa province ; ces curieuses recherches 
furent consumées en 1799, dans l'incendie qui 
détruisit la ville de Saint-Claude, catastrophe 
dans la |uello il trouva lui-même la mort. Ou a 
de lui: Dissertations sur l'abbaye de Saint- 
Claude, ses léyendes, ses chronioues, ses char- 
te, tic. (.1772) ; Collection de* Mémoires pré- 
senté* au Conseil du roi par le* habitants du 
Mont) tira et le chapitre de Saint-Claude, 
(1772); Lettre, du P. Polycarpe à l'avocat yé- 
néral Sêyuier sur le livre de* inconvénient* 
de* droit* féodaux. Ces ouvrages ont aussi été 
attribués à Volt lire. 

CHRISTINAT (Jkax-.Jaco.ceb), député à l'As- 
semblée législative de 1791, dates de naissance 
et do mort inconnues, était négociant au Havre 
et maire de cette ville, au moment de sou élec- 
tion, lo 7 septembre 1791, comme député do la 
Soine-lnférioure à l'Assombléo législative. (Le 
procès-verhal de l'élection manque aux Archi- 
ves.) D'autre pait,lo nom do Christiuat ne figura 
pas dans los procès- ver baux officiels dos séances. 

CHRISTOPHE (Gatien), représentant à la 
Chambre dos Cent-Jours, né à Saint-Maixent 
(Sarthoj, le 21 novembre 1759, mort a une date 
inconnue, était avocat a Loches (ludre-et-Loiro). 
Cet arrondissement le nomma, lo 10 mai 1315, 
par 51 voix sur 63 votants, représentant à la 
Chambro dite des Cent-Jours, où il ne se fit 
pas remarquer. 
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CHRISTOPHE (Pikmb-Imdobk), député do 
lsT«i à 1879, né à Andaucette (Drômoi, lo 8 jan- 
vier 1831, mort à Paria le 30 juiu 1879, n'avait 
aucun antéeédeut politique, lorsqu'il entra, le 
lit novembre 1870, à la Chambre des députés, eu 
remplacement de M. Servau, déoédé et comme 
l'élu de la 2" circonscription de Valence 
iDrôrne), avec 10,196 voix (10,981 votants, 
21,814 inscrits), contre 6,731 à M. Monter do la 
Siaerauue, conservateur. M. Christophe s'était 
présenté comme républicain. 11 lit jpartio do la 
majorité des 363, et obtint sa reélectiuu lo 
14 octobre 1877, par 11,394 voix sur 18,893 vo- 
tants et 22,150 inscrits, contre 7,425 au môme 
concurrent, M. Mouler de la Siserauuo, que 
soutenait lo gouvernement du Seixe-Mai. 
M.Christophe vota avec la gauche ;;>o«r les in- 
validations d'un grand nombre de députés de la 
minorité, pour lo ministère Dufaure.jwur l'élec- 
tiou de M. J. Grévy comme président de la Ré- 
publique, etc. 11 mourut dans le cours de la lé- 



CHRISTOPHLE (Bmtkand-Muuk-Llc), dé 
puté au Corps législatif do 1801 à 1870, né à 
Issoire (Puy-de-Dôme), le 13 octobre 1827, entra 
dans l'administration après le coup d'Etat de 
1851. 11 débuta comme conseiller de prélecture 
de la Somme, le 15 février 1852, occupa le môme 
poste dans le Puy-de-Dôme, puis fut successi- 
vement sous-préfet d'Ambort, et secrétaire gé- 
néral do la préfecture de l'Hérault, nuis des 
Alpes-Maritimes. 11 se démit do ces dernières 
fonctions pour se présenter, lo 25 mars 1801, 
avec l'appui du gouvernement impérial, comme 
candidat au Corps législatif, dans la 3- circons- 
cription du Puy-de-Dôme, eu remplacement de 
M. de Kersaint, ot fut élu par 18,980 voix (19,137 
votants, 32,508 inscrits), contre 145 voix à 
M. Cuatelus. 11 était déjà conseiller géuéral du 
même département. Tout dévoué aux institu- 
tions impériales, il les soutint de ses votes, jus- 
qu'au 4 septembre 1870, ayant été réélu par la 
mémo circonscription : lé l rT juiu 1863, avec 
20,2^5 voix (20,265 votants, 32,821 insc rits i, et lo 
24 mai 1869, avec 18,483 voix (20,850 votants, 
33,904 inscrits), coutre M. Denier, avocat à 
Paris, 2,341. Il soprououva pour la déclaration 
de guerre à la Prusse. La chute do Napoléon 111 
rendit à M. Christophle à la vie privée. — Che- 
valior do la Légion d'honnour. 

CHRISTOPHLE ( Ai.bkiu - Suas - Mkd bric - 
Cttjki.i.i - . représentant à l'Assemblée natio- 
nale de 1871, ministre, d pute de 1870 à 18*5 
et de 1887 à 1889, né à Douifront Urne), le 
13 juillet 18.10, tit son droit à Caeu, ot fut lauréat 
do la Faculté do cette ville en 1850. Reçu doc- 
teur la même année, il fut nouuué avocat au 
couseild'Etat età la cour de cassation eu 1850. 
Il publia do nombreux article* dedroit adminis- 
tratif dans les H» cue4 pratique et critique de 
jurisprudence, collaWa à la ZVi**e do 1858 à 
1859, écrivit en 1802 uu Trait? </-■* travaux pu- 
(fliea.el tit partie du conseil do l'ordre des avo- 
cats de 1*00 à 1809. Le 0 septembre 1*7"», il fut 
nommé préfet de l'Orne. M. Christophle prit l'ini- 
tiât ivn do faire nommer, dans son département, 
tel maires et adjoints par les conseils munici- 
paux, et s'occupa activement, de concert avec le 
conseil général, de l'équipement des 4 batail- 
lons de mobiles et des 3 légions de mobilisés 
de l'Orne. Mais le 23 décembre, à la suite du 
décret de la Délégation portant dissolution dos 
conseils généraux et invitant les préfets à 
constituer dea commissions départementales, 
il douua sa démission. Aux élections générale 



du 8 février 1871, M. Christophle fut élu repré- 
sentant de l'Orne à l'Assemblée nationale, le 
t> sur 8, avec 53,618 voix (05,515 votants, 
123,713 inscrits.) 11 viut siegor au centre 
gauche et fut uommé président do cette réu- 
nion. 11 fit partie de nombreuses commissions, 
entre autres de celles des lois sur la magistra- 
ture, les conseils municipaux, la décentralisa- 
tion, etc. 11 prit la parole à plusiours reprises 
dans dos questions d'affaires, et se fit une cer- 
taine réputation d'orateur pratique ot de juris- 
consulte. Il vota pour les préliminaires de 
paix, s'a/istint sur les questions dos prières 
publiques, de l'abrogation des lois d'oxil, et du 
pouvoir constituant de l'Assemblée, ot so pro- 
nonça contre les pétitions des évê pues, pour lo 
retour du Parlemeut à Paris, contre la démis- 
sion de Thiers au 24 mai, contre le septennat, 
contre l'état de siège, contre la loi des maires, 
contre le ministère de Broglie, pour les amen- 
dements Wallon et Pascal Duprat, aiusi (pie 
pour l'ensemble des lois constitutionnelles. 
Partisan de la République conservât, ice, telle 
que Thiers la comprenait, il se déclara contre 
toute tentative de restauration monarchique; 
le 5 octobre 1873, il écrivait à M. Léon Say : 
« Lo pays comprend lo 24 mai ; il juge le gou- 
vernement qui eu est issu, à la fois jouet et 
complice de factions monarchiques. Il no se 
demande plus où le mènent ces hommes ; il le 
sait, et quand, au bout do la voie où ses con- 
ducteurs l'entraînent, il aperçoit uuo nouvelle 
Rostauratioii, il s'indigne et gémit. Jamais les 
passions n'ont été plus vivement excitées, 
les inquiétudes plus vives, le calme moral 
moins profond. L'Europe, troublée par des 
projets qui la menacent, se coaliso en vue d'é- 
vénomeuts impossibles, mais dont l'éventualité 
seule éveille sos susceptibilités. La paix inté- 
rieure mal assurée, la paix extérieure compro- 
mise, voilà lo bilan politique «les restaurateurs 
de la société ébranlée, des théoriciens et des 
doctrinaires do la responsabilité ministérielle. 
Et voilà le moim-ut que l'ou choisit: et voilà 
los hommes qui so proposent |*>ur accomplir 
dans l'ordre politique uu changement qui serait 
uuo révolutiou radicale, UU retour à des idées 



surannées, odieuses u la majorité du pays, 
contraires au dogme inviolable de la souve- 
raineté uatioualo et au bon sens public ! Non, 
mou cher collègue, uous ne vorrous pas de 
pareilles choses... etc. » Plus tard, ou 1875, 
après le vote de la Constitution, dans un ban- 
quet donné à l'occasi >n du comice de la Perte - 
Macé (Omet. M. Christophle eut une occasion 
nouvelle d'affirmer ses préférences : sou dis- 
cours fit du brui'. En réponse à la parole quo 
M. Buffet lui avait lancée, du liaut do la tri- 
Lune : « Je ne sorai jamais votre allié, » il 
entreprit «le démontrer à ses auditeurs que 
l'œuvre du 25 février était à la fois libérale et 
conservatrice et qu'elle donnait satisfaction 
aux aspirations dos républicains on sauvegar- 
dant tous les intérêts. « Oui, certes, disait-il, 
pour nos nouveaux alliés comme pour les an- 
ciens, il n'y avait dans uotre coiidtdte ni doute 
ni ambiguité sur nos seutimeuts, uous étions 
bien pour tous do vrais et de si uc ères conser- 
vateurs! 0,ui donc ou aurait pu douter on 
vovaut dans no* rangs des hommes qui ne lo 
cèdent à personne par le talent, la situation 
sociale, la fortune acquise? Et n'était-ce pas, 
vraiment, une dérisiou amèro ot uue concep- 
tion extravagaute d'avoir, mémo au milieu do 
la lutte, appelé sur ces hommes le soupçon de 
u'être point les défeuseurs nés de tous les 
grands principes qui sont l'honneur ot le fon- 
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dément dos sociétés modernes. C'était là pour- 
tant ce <m'on disait alors. Beaucoup le disaient, 
sans y croire; et le jour où, placés eu face des 
réalités politiques, forcés de prendre un parti, 
nos anciens adversaires ont juge nécessaire de 
conclure l'alliance féconde qui a fait la Répu- 
blique, je dis que, do notre cuti, nous n'avons 
fait, nous n'avons ou à faire aucun sacrifice. 
Los choses ont pris la place qu'elles devaient 
avoir : seule, l'é [uivoque factice, créée à 
grand peine, a disparu. » Le 20 février 1870, 
M. Christophle fut réélu député par la l rc cir- 
conscription do Domfront avec 8,081 voix 
(10,591 votants, 14,349 inscrits), contre 1,883 au 
baron Houssin de Saint-Laurent. Daus sa cir- 
culaire électorale il avait, à nouveau, insisté 
sur lo développement do son thème favori : à 
savoir que les maux politi pies des derniers 
temps n'avaient « guère eu d'autre cause 
qu'une classification arbitraire et imprudente 
dos partis. Ceux qui voulaient détruire l'œuvre 
du '25 février se sont intitulés conservateurs! 
On a appelé révolutionnaires ceux qui voulaient 
ou faire l'épreuve sincère et loyale. » M. Chris- 
tophle reprit sa place au centre gaucho, et 
bientôt entra, avec le portefeuille des travaux 
publics, dans le ministère qui se forma sous la 
présidence de Dufaure, le 9 mars 1*70. Diverses 
réforme* administratives, marquèrent son pas- 
sape aux affaires : il plaça des îugénieurs à la 
tète de tous les services du ministère, admit 
pour la première fois les conseils supérieurs 
îles pouts-et chaussées et des mines à donuer 
leur avis sur les titres à l'avancement, et se 
montra très préoccupé de mettre à l'étude 
l'amélioration du régime des chemins de fer. 
M. Christophle resta titulaire du départomont 
des travaux publics dans le cabinet Jules Si- 
mon, jusqu'à la chuto do ce dernier, en mai 
1877.11 revint alors occui>er sou siège de dé- 
puté, et combattit, dans les rangs dos 303, lo 
ministère Broglie-Fourtou. Apres la dissolu- 
tion, il se représenta aux suffrages des mêmes 
électeurs qui le renvoyèrent à la Chamhre le 
14 octobre 1877 par 9,117 voix (11,083 votants, 
14,824 inscrits), contre 2, Ml au candidat offi- 
ciel, M. Grippon. 11 siégea, comme précédem- 
mcutj parmi les modérés de la majorité répu- 
blicaine, appOja de son vote les invalidations 
de plusieurs députés de la droite, soutint le 
nouveau cabinet Dufaure, et fut nommé le 
13 février 1878, gouverneur du Crédit foncier, 
en remplacement do M. Grivart, sénateur. 11 
donna parfois son opiuiou sur les questions de 
finances, et vota encore, daus la législature, 
contre l'amnistie plénière, jwur l'invalidation 
de l'éloctiou de Blauqui, pour l'articlo 7 et 
l'application dos décrets aux congrégations, etc. 
11 obtint sa réélection dans la mémo circons- 
cription, le 21 août 1881, par 7,758 voix (9,215 
votants, 14,609 inscrits i ; et opina avec les oiqtor- 
tunistes : contre l'élection a un maire de Paris, 
contre l'ahrogation du Concordat, contre l'élec- 
tion de la magistrature, pour l'expédition du 
Tonkin, etc. Aux élections d'octobre 1885, 
M. Christophle fut porté sur la liste républi- 
caine opportuniste, et échoua au second tour 
avec 41,997 voix contre 45,479 au dernier élu 
do la liste conservatrice, M. de Lévis-Miie- 
poix. (Au premier tour, un seul candidat 
opportuuisto M. Gévelot avait été proclamé 
élu, avec 44,585 voix.) Le 10 octobre 1887, il 
fut élu daus une électiou partielle do l'Oruo, 
eu remplacement de M. Roulleaux-Dugage, dé- 
cédé, par 47,283 voix, sur 01,125 votants et 
107,223 inscrits, contre 1,275 voix à M. le vi- 
comte de Banville. Daus la dernière session, il 



2 CIG 

a voté pour lo rétablissement du scrutin d'ar- 
rondissement (11 février 1889 >, pour les |>our- 
suites contre trois députés membres de la Ligue 
des patriotes, pour le projet de loi Lisbonne 
restrictif do la liberté de la presse, pour les 
poursuites contre le général Boulanger. Il était 
absent par congé lors du scrutin sur l'ajourne- 
ment indéfini do la révision do la Coustitutioii. 

CIBIEL (VixcKNr), député de 1817 à 1848, né 
à Villefranche (Aveyron , le 27 décembre 1797, 
mort à Villefranche, le 2'.» juillet 1*71, était né- 
gociant daus cette ville. Après avoir, dit-on, 
réalisé à la Bourse de grands bénéfices sur les 
actions do chemin do fer, conseiller géuéral de 
l'Avoyrou et chevalier de la Légion d'honneur, 
il fut élu, comme candidat du ministère, le 
4 novembre 1*37, député du h'- collège de l'A- 
voyrou i Villefranche i. par 141 voix (271 vo- 
tants, 312 inscrits i. Il soutint les cabinets Mole 
et Guizot, et fut réélu: le 2 mars 1839, puis le 
9 juillet 1812, par 230 voix (244 votants, 371 
inscrits., ot lo l' r août 1840, j>ar 194 voix 
(201 votants, 370 inscrits . Jusqu'à la tin du 
règne il se montra dévoué à la politique du 
«juste-milieu»; il vota l'indemnité Pritchard 
(1*45) et toutes les propositions gouvernemen- 
tales. 

CIBIEL ( Lo t; i s- A i. f k k i > ), député de 1870 à 
1889, né à Rouen (Seine-Inférieure), le 
Il mai 1841, est le fils du précédent, et le pe- 
tit-fils, par sa femme, de Darblay aîné \ Y. rc 
nom), ancien représentant à l'Assemblée légis- 
lative do 1819, et, par sa mère, de M. Barbet, 
( V. ce nom) ancien pair do Frauce sous la mo- 
narchie de Juillet et député au Corps législatif 
impérial. M. Cibiel est encore, par sa sœur, 
allié à la famille de Rémusat. Grand proprié- 
taire, possesseur d'une fortuue considérable, 
maire de Villefranche (Aveyron) et conseiller 
géuéral pour le canton de ce uom, il fut élu, 
le 20 février 1870, député do la l r « circonscrip- 
tion de Villefranche, par 8,254 voix (11,672 vo- 
tants, 13,735 inscrits) contre 1,553 à M. Laurens, 
et 1,820 à M. Foulquier. Il s'était défendu, dans 
une lettre au Moniteur, d'ètro bonapartiste, et 
s'était déclaré seulement conservateur et ca- 
tholique. M. Cibiel siégea à droite, et donna 
son suffrago au gouvernement du Seize-Mai. Il 
fut réélu, lo 14 octobre 1877, par 7,212 voix 
(11,441 votauts, 14,219 inscrits), contre M. Foul- 
quier, 3,833 ; il avait été candidat du gouver- 
nement mais n'avait pas usé de l 'a ffiche blanche. 
11 continua de voter avec le parti orléaniste : 
contre les invalidations des députés de la droite, 
contre les ministère Dufaure et Ferry, contre 
l'amnistie, contre l'article 7 et les lois nouvelles 
sur l'euseiguemeut, contre le divorce, contre 
les lois sur la presse et le droit de réunion. 
Le 21 août 1881, la même circonscription, ren- 
voya M. Alfred Cibiel à la Chambre des dé- 
putés. Le gouvernement le compta encore au 
nombre de ses adversaires. 11 repoussa l'abro- 
gation du Concordat, les crédits du Tonkin, 
etc. ets' associa, comme précédemment, auxpro^ 
testations et aux votes dos conservateurs, Porté 
aux élections du 4 octobre 1885, sur la liste con- 
servatrice de l'Aveyron, il fut élu député do 
co département, le 1" sur 0, avec 54, 252 voix 
(94,179 votants, 118,271 inscrits, combattit les 
divers ministères do gauche qui se succédèrent 
au pouvoir, et se prononça, à la fin de la lé- 
gislature, contre le rétablissement du scrutin 
d'arrondissement (11 février 18*9), pour ' a " 
jou moment indéfiui do la revision de la l'ous- 
titution, contre les poursuites contre trois de- 
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pâtés membre de la ligue des patriotes, contre 
le projet de loi Lisbonne restrictif de la liber- 
té de la presse, contre les poursuites contre le 



CICÉ (uni. — Voy. Champiok. 

CIGONGNE (Jkas-Etiennk pk), député a 
l'Assemblée constituante de 1789, né a Nantes 
(Loire-Iiiférioure)le 8 juillet 1731, mort en 1813, 
s'établit comme uégociaut dès l'âge de dix-sept 
ans. Le 27 mars 17H9, il fut élu député «tu 
tiers aux Etats-Généraux par la sénéchaussée 
de Nantes, et fut de la majorité do la Consti- 
tuante, mais n'y joua qu'un rôle effacé. Ou ne 
l'y voit, eu effot, porter d'autre motion qu'uu 
projet de recensement général des grains pour 
H régulariser le commerce. D'après les Table» 
du Moniteur, Cigougue aurait fait partie, en 
l'an III, de la Convention nationale, ou il se 
serait mêlé à plusieurs discussions. Mais le 
uom de Cigougue ne figure »ur aucun procès- 
verbal d'élection à la Convention, ni comme 
suppléant, ni comme titulaire. 11 n'est pas 
porté davantage aux Annuaires de l'époque, 
sur la liste des députés à la Convention. Ci- 
gongne, de retour en Anjou, fut successivement 
unmmé président du tribunal de commerce, 
puis de l'administration du canton N.-O. de 
Sainuur, et enfin du conseil d'arrondissemout 
Me 12 prairial an VIII. 



CILLART. — Voy. KtutMAty ji'v (vicomtk i>k). 

CINTRÉ Armand-Louis Hcchkt, comtk i>k), 
représentant à l'Assemblée nationale de 1871, 
ne à Rennes (Ille-et-Vilaino), le 26 octobre 
1813. mort au château do Brielles (Ille-ot- 
Vilainc), le 13 octobre 1882, riche propriétaire, 
conseiller général de son département, fut élu, 
r ratine conservateur royaliste, le 8 février 1871, 
représentant d'Ule-et-Vilaiue à l'Asieuiblée na- 
tionale, le 11* sur 12, avec 87,999 voix (109,672 
votant». 142,751 inscrits). Légitimiste et catho- 
lime, il s'inscrivit & la réunion des Réservoirs, 
et prit part à toutes les manifestations des 
conservateurs de la nuance la plus accontuée, 
notamment à la proposition de rétablissement 
de la monarchie (16 îuiu 1871), et, en dehors de 
l'assemblée, au pèlerinage de Paray-le-Mo- 
nial, etc. M. de Cintré vota avec l'extrême- 
droite : pour la paix, pour les prières publiques, 
pour l'abrogation des lois d'exil, contre lo 
retour de l'assemblée à Paris, pour le pouvoir 
constituant, pour la démission de Tlners au 
21 niai, pour la prorogation des pouvoirs du 
maréchal, pour 1 état de siège et pour la loi 
des maires, contre le ministère de Broglie le 
16 mai 1874, contre l'amendement Wallon et 
cvntre l'ensemble des lois constitutionnelles. 
M. de Cintré no fut pas réélu lo 20 février 1870 : 
il n'obtint dans l'arrondissement de Moutfort 
que 4,946, voix contre 7,631 accordées a l'élu 
républicain, M. Pinault. 
✓ 

CIRlER(ViCT0R-Jui.Ks-DL-xox),députédel879 
à 1886, inerabr • du Sénat, né au Gâteau (Nord), 
le 16 avril 1823, était avocat au barreau de 
Cambrai et n'avait pas d'antécédents poli- 
tiques, quand il fut élu, le 7 décembre 1879, 
députe de la 2" circonscription do Cam- 
brai, en remplacement de M. Bertrand-Mil- 
cent, décédé: il obtint, comme républicain, 
9,979 voix sur 18,686 votants et 24,949 inscrits, 
contre 8,381 a M. Jules Amigues, bonapartiste. 
Il siégea a gauche, et vota Article 7, 1 applica- 
tion des décrets aux Congrégations, les lois 
nouvelles sur l'enseignement, sur la presse, sur 
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le droit de réunion, etc. M. Cirier fut réélu le 
21 août 1881, par la même circonscription et 
contre le même concurrent : il réunit 9,183 voix 




la plupart des votes des modérés de la gauche 
dans la législature de 1881. 11 repoussa l'insti- 
tution d'un maire de Paris élu, la proposition 
Bovsset tendant à l'abrogation du Concordat, 
l'élection de la magistrature, vota pour les 
crédits de l'expédition du Tonkiu, et contre 
l'élection des sénateurs par le suffrage univer- 
sel. 

Porté sur la liste républicaine opportuniste 
du Nord, le 4 octobre 1885, M. J. Cirier échoua 
avec 116,341 voix contre 161,01)9 accordées au 
dernier élu de la liste conservatrice, M. Delelis. 
C'est comme sénateur du Nord que M. Cirier 
reparut au Parlement, ayant été élu le 5 jan- 
vier 1888, par 1,166 voix sur 2,297 votants. 11 
a pris place à gauche et s'est prononcé notam- 
ment : pour la nouvelle loi militaire, pour les 
ministères Tirard et Rouvier et, ea dernier 
lieu, pour le rétablissement du scrutin d'arron- 
dissement (13 février 1889), pour le projet de 
loi Lisbonne restrictif de la liberté do la presse, 
pour la procédure à suivre devant lo Sénat 
pour juger les attentats contre la sûreté de 
l'Etat affaire du général Boulanger). 

CISSEY (Erskst-Locis-OctaveCourtotdk), 
représ autant à l'Assemblée nationale do 1871, 
ministre, sénateur inamoviblo do 1875 à 1882, 
né à Paris, lo 23 d -cembro 1810, mort à Paris, 
lo 15 juin 1882, appartenait à une famille noble 
de Bourgogne. Elève do l'Ecole de Saint-Cyr 
en 1830, il en sortit pour passer à l'Ecole d'ap- 
plication d'état-major, et fut nommé lieutenant 
daus cette arme eu 1835. Il devint aide do 
camp du général Trézel, et prit part aux guerres 
d'Atriquo. Après la prise doConstantino, il reçut 
la croix de la Légion d'honneur, et, on 1839, 
fut promu au grado do capitaine d'état-major. 
M. de Cissey assista à la priso du col de Mou- 
zaïa, aux combats de Mihauah, de Mascara, 
d'Isly. Chef d'escadron ou 1815, officier de 
la Légion d'honneur, il passa lieutenant-colo- 
nel en 1850, colonel en 1852, et fit la campagne 
de Crimée comme général de brigade, cnef 
d état-major du 2* corps, chargé des attaques 
de Malakoff. Il fut nommé, on 1858, comman- 
deur do la Légion d'honuour. L'année suivante, 
le général de Cissey remplit pendant quelque 
temps les fonctions de direct- des affaires 
militaires et maritimes au ministère de l'Al- 
gérie et des colonies. Général de division en 
1863, grand officier de la Légion d'honneur en 
1807, il fut appelé, dés le début do la guerre 
franco-allemande, au commandement de la l ro 
division du 4 e corps, qui se trouva à Bornv, à 
Bezouville, à Saint-Privat. Dans lo conseil de 

f guerre tenu a Motzpar le maréchal Ba&aine, 
o 22 octobre 1870, 51. do Cissey se prononça 
contre la capitulation et pour une tentative de 
passage à travers les lignes prussiennes. Il ac- 
cepta cependant, après que le général Chan- 
garuior eut échoué auprès de Fn>dôric-Charles, 
la mission do so rendre au château do Frascati 
p our traiter des conditions de la reddition de la 
place. Prisonnier de guerre et emmené en Al- 
lemagne, il y resta jusqu'à la signature de la 
paix, et perdit sa femme pendant sa captivité. 
11 rentra en France au moment de la conclu- 
sion des « préliminaires », et sollicita un com- 
mandement, qu'il obtint, dans l'armée réunie 
à Versailles pour combattre la Commune. Ce 
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fut lui qui pénétra dan» Paris, le 22 mai 1871, 
par le» portes du sud, à la tête du 2« corps ; le 
général de Cissey prit une part active à la ré- 
pression. Le 5 juin, un décret de Thiers le 
nomma ministre de la guerre, en remplacement 
du général Le Flô, appelé à l'ambassade de 
Saint-Pétersbourg, puis il fut, le 2 juillet 1871, 
par suite d'élections complémentaires, envoyé à 
l'Assemblée nationale par deux départements : 
rille-et-Yilaiue lui donna 60,593 voix sur 
96,485 votants et 154,136 inscrit*, et la Seine 
109,780 voix sur 290,823 votants et 458,774 ins- 
crits. H avait eu, dans l'Ouest, l'appui du parti 
légitimiste et catholique, et à Pans la recom- 
mandation de 1' « Uniou parisienne de la 
presse ». 11 opta pour l'Ule-et-Vilaiue et prit 
place au centre droit. Comme ministroj il réa- 
lisa dans son administration diverses innova- 
tions, parmi lesquelles il faut citer : la réorga- 
sation de l'administration centralodu ministère 
de la guerre, l'installation du musée d'artillerie 
aux Invalides, l'adoption du type de la pièce 
de 7 en bronze se chargeant par la culasse , la 
création près du ministèro d uno commission 
militaire supérieure des chomins de fer, etc. 
Le général de Cissey mit en pratique le système 
des grands camps, auquel tenait beaucoup 
M. Tiiiers, mais qui dut être bientôt abandonne. 
11 s'attacha d'ailleurs surtout aux réformes de 
détail, préconisa l'étude de l'allemand, la pra- 
tique de lWrime et de la gymnastique dans 
l'armée, et prit sous son patronage la création 
de journaux militaires. En mai 1872, il publia 
l'exposé des motifs sur la constitution du conseil 
de guerre cbargé do juger Kazaine : on lui 
reprocha alors de n'avoir visé, dans cet exposé, 
que la lettre par laquelle Bazaino lui-même 
avait demandé à être jugé, et l'Assemblée put 
constater, non sans surprise, qu'il y n'y était 
fait aucune mention de l'avis du conseil d'en- 
quête. Le général do Cissoy prit part à la dis- 
cussion delà loi sur le recrutement de l'armée, 
et parla sur le volontariat d'un an, sur le con- 
seil supérieur de renseignement, sur la pétition 
du général Carrey do Kollemare, Btc. Il frappa 
«le peines disciplinaires cinq officiers qui, à 
Grenoble, avaient assisté à un banquet où 
Gambetta avait fait un discours, et provoqua 
de vives réclamations par son décret du 14 no- 
vembre 1872 <|iii autorisait la vente, soit par 
adjudication publique, soit do gré à gré, dos 
armes hors modèlo ou réformées. En janvier 
1873, à l'occasion de la mort de Napoléou III, 
il déclara qu'il laisserait aux officiers la latitude 
« d'adresser à l'impératrice, individuellement 
et par lettres, des témoignages do respectueuse 
sympathie, cette démarche no pouvant qu'ho- 
norer leurs auteurs ». 

Comme député, M. de Cbsoy ne cessa de se 
montrer très attaché au parti conservateur et 
vota notamment : pour le pouvoir constituant 
do l'Assemblée, pour l'arrêté contre les enter- 
rements civils, etc. Cependant il avait soutenu 
jusqu'au 24 mai 1873 le gouvernement présidé 
par Thiers et dont il faisait partie, et s'était 
prononcé, dans cette journée, contre la démis- 
sion du chef du pouvoir exécutif. Il fut alors 
remplacé 27 mai) au ministère de la guerre, 
mais pour quelques mois seulement, par le 
général «lu Ilarail. Le 31 uiai f le nouveau mi- 
nistre faisait conférer au général de Cissoy 
la médaille militaire; puis il le plaça au com- 
mandement temporaire du 7° corps et bientôt 
du 9« corps. Il vota alors pour le septennat, 

f)our le maintien de l'état de siège, pour la 
m sur les maires, appuya le cabinet de Broglie, 
le 16 mai 1874, et tut appelé, lors de la forma- 
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tion du cabinet du 22 mai suivant, à prendre 
la vice-présidence du conseil et k rentrer an 
ministère de la guerre. M. de Cissey continua 
la politique « de combat » du duc «le Broglie. 
Quand il eut, dans plusieurs discussions impor- 
tantes, à donner communication des messages 
du maréchal, il le fit d'un ton bref, saccadé, 
«pie lui avait laissé l'habitude du commande- 
mont militaire. Lorsque l'Assemblée discuta la 
proposition Casimir Perier, relative à la prompte 
organisation des pouvoirs publics, il se prononça 
pour le rejet de cette proposition: « Le gouver- 
nement, dit-il, ne pense pas que la proclamation 
théorique et doctrinale de la République puisse 
être le remède aux maux du pays; elle ne 
serait qu'une satisfaction donnée à un parti. » 
Toutefois, après avoir repoussé de même les 
amendement» Wallon et Pascal Duprat, le gé- 
néral de Cissey se rallia, le 25 février 1875, au 
voto des lois constitutionnelles. Le cabin t 
s'étant retiré tout entier à la suite de ce vote, lo 
ministre de la guerre avait déposé sa démission 
comme ses collègues; mais, par décret du 1<> 
mars, il reprit pour la troisième fois son porte 
feuille, coda a M. Buffet la vice-présidence 
du conseil et ne s'occupa plus que d'affaires 
militaires. Il remania, a cette époque, l'organi- 
sation territoriale de la gendarmerie. Elu séna- 
teur inamovible le 17 décembre 1875 par l'As- 
semblée nationale, M. do Cissey resta ministre 
après la chute du cabinet Buffet, lors de la 
création du ministère présidé par Dufaure (9 
mars 1876). Il lutta contre la proposition Lai- 
saut en faveur de la réduction À trois ans de 
la durée du service militaire, et fut alors l'objet 
de critiques très diverses de la droite et de la 

frauche. L'extrême faiblesse qu'il montra dans 
a discussion du budget de 1877 contribua en- 
core à lui faire donuer un successeur à l'avè- 
nement du cabinet Jules Simon : ce succes- 
seur fut le général Berthaut (15 août 1876j. 
M. de Cissey ne prit dès lors que très peu de 
part aux discussions politiques et parlemen- 
taires. Avec la droite du Sénat, il vota (1877 
pour la dissolution delà Chambre des députés, 
et ne sépara plus jamais son suffrage de celui 
des conservateurs monarchiste*. 1 a> 31 mars 
1878, il prit le commandement du 11° corps 
d'armée, à Nantes; il le conserva jusqu'au mo- 
ment où un procès retentissant (celui du com- 
mandant Yung contre sa femme) vint rappeler 
indirectement l'attention sur M. de Cissey. Une 
lettre lue à l'audience (octobre 1880) par 
M Allou, avocat do la partie civile, contenait 
à la charge de l'ancien ministre de la guerre, 
les plus graves imputations : M. de Cissey au- 
rait eu, pendant sou passage au ministère, pour 
une intrigante à la solde de l'Allemagne, de 
coupable» complaisances. Ces révélations ayant 
ému profondément l'opinion publique, le géné- 
ral larre, ministre delà guerre, retira à M. de 
Cissey son commandement « non paa sur votre 
demande, lui écrivit-il, mais à titre do mesure 
disciplinaire, mesure grave, eu égard à vos 
services militaires et a la haute position que 
vous occupez dans l'armée... » Lne enquête 
parlementaire fut réclamée à la Chambre par 
M. Laisant et appuyée par M. Aniédée Le 
Fauro ; en conséquence, une commisiou de 22 
membres fut nommée le 2 décembre 1880 ; elle 
examina les faits, puis, se détermina à exoné- 
rer, dans son rapport, M. de Cissey, des soup- 
çons oui avaient couru sur son compte. Le 
général, placé dans le cadre do réserve, rentra 
alors, quoique discrètement, dans la vie parle- 
mentaire, eu assistant aux séances du Sénat, 
et vota le plus souvent avec la droite, jusqu'au 
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jour où il fut atteint par le tuai qui remporta. 

CITTADELLA (Jkan-Maiiik), député an Con- 
seil des Anciens, né k Vieo (Corse), le 8 sep- 
tembre 1750, mort en 1836 , étudia le droit à 
Aix, en Provence, de 1777 a 1779. Devenu avo- 
cat au conseil supérieur de la Corse, il exerça 
cette profession jusqu'à l'époque de la Révolu- 
tion. Puis il entra dans la magistrature, et 
fut nommé jupe président du tribunal de Vico 
«novembre 1790) et commissaire près le tribu- 
nal de Liamone (29 pluviôse an V). Le 22 ger- 
minal an V, l'unanimité des électeurs l'appela 
à représenter le département de Liamone au 
Conseil des Anciens. 11 y siégea jusqu'en l'an 
VIII, et prit une part assez active aux délibé- 
rations. Dans la séance du 4 fructidor au V, il 
« prononça, dit le Moniteur , nne motion », par 
laquelle il justifiait la conduite du Directoire, 
et inculpait ses accusateurs. 11 fut interrompu 
par de violents murmures. 11 appuya (brumaire 
an VI) la destitution des commissaires de la 
trésorerie; proposa, vers la même époque, 
d'approuver la résolution qui excluait des 
fonctions législatives Launoy, des Ancieus, 
frère d'un prévenu d'émigration. Il vota en- 
core une resolution accordant des indemnités 
aux réfugiés corses. Le 7 thermidor an VII, il 
se prononça avec chaleur pour la résolution 
qui rapportait la loi du 19 fructidor, quant aux 
mesures restrictives contre la presse. Enfin, le 
17 thermidor de la même année, il combattit le 
renvoi au Conseil des Cinq-Cents, du message 
du Directoire et du rapport de Kouché sur les 
sociétés politiques. Bon attitude favorable au 
maintien de la Constitution le fit exclure par 
Bouapsrte au lendemain du 18 brumaire. Mais 
il se rallia plus tard au gouvernement impérial; 
car on le retrouve : le 18 août 18U6, juge à la 
cour dos départements du Golo et de Liamone 
et, le 26 juillet 1811, procureur à Ajaccio. Puis 
il adhéra à la Restauration, et devint, le 24 
novembre 1819, président du tribunal de Corto. 
— Lorsqu'il était membre du Conseil des An- 
ciens, Cittadellafut l'objet do violentes attaque* 
de la part d'un de ses compatriotes, nommé 
Pietri, ancien procureur syndic du district do 
^artèue, qu'il avait fait exclure dos fonctions 
publiques comme ayaut été emplové sous les 
« rebelles » et les Anglais. Eu réponse aux 
libelles dirigés contre lui par ce fonctionnaire 
qui lui reprochait de s'être enrichi dans des 
•y •<. , i.h»i..ii* ïinanciëres, d'avoir eu des com- 
plaisances pour les agents anglais, d'avoir été 
« maitre de langue italieuue do la fille de l'ex- 
directeur Merliu », etc., Cittadella publia uuo 
longue Réponse où il reuvoie à sou accusateur 
la plupart do ces imputations. Il termine en 
ces termes: « Vous vous êtes peiutau naturel, 
Pietri ! et ce tableau ressemblant, surtout aux 
jeux des habitant; de Liamone, vous convient 
parfaitement. Vos concitoyens vous reconnaî- 
tront & la fugue et à la tortuosité de vos ex- 
pressions, au mensonge et à la calomni?, à 
l'audace et au plaisir que vous mettez à médire, 
et surtout au ton éuigmatique qui vous reud 
incompréhensible, lors même eue vous désirez 
d'être compris. Et si, offusque par le temps, 
le coloris du tableau venait k s'affaiblir, en le 
retouchant, ou le rendrait encore plus ressem- 
blant. On pourrait y ajouter certains faits, qui 
prouvent nue vos goûts décidés pour le vice 
ont dû se fortifier a l'ombre de vos exemples 
domestiques et de l'éducation monacale u'où 
tous tenez l'art de feindre, la conduite astu- 
cieuse, et surtout l'impudeur que vous mettez 
a attaquer les réputations les mieux acquises. » 



(Réponsedu représentant du peuple CUUhUUo, 
membre du Conseil des Am iens, aux deux 
lettres du Nommé A. Pirtri.) 

CIVRAC | MARO.U18 de). — Voy. Dlrfokt. 

CLAEYS Léox-CJustavk-Alphonsk), membre 
du Sénat, né à liorguos (Nord , le P r décembre 
1829, était brasseur k liergues et maire do cette 
ville, quand il fut élu, Te .5 janvier 1888, au 
deuxième tour de scrutin, par 1,155 voix sur 
2,297 votants, sénateur du département du 
Nord. Le premier tour de scrutin avait donné 
las résultats suivants : Républicains : MM. Mer- 
lin, séuatour sortant 1,170 voix, élu; Alfred 
Girard, sénateur sortant 1,166, élu; Cirier, an- 
cien député l,16ô, élu; Scrépel, ancien député 
1,070; Claeys, 1,089; A. Giard, ancien député, 
120. Conservateurs : Alf. Thiriez 1,115 voix; 
général L'Hériller, 1,112; Didier, 1,104; De- 
jardiu, 1,119; Léon Logrand, 1,109. Le ballot- 
tage pour les doux derniers sièges donna la 
majorité k MM. Claeys, 1,155 voix, et .Scrépel, 
1,154, sur les candidats conservateurs, MM. De- 
jardin, 1,106 et Thiriez, 1,089. M. Claeys prit 
place a ganche : il s'est prononcé dans la der- 
nière session, p<mr le rétablissement du scrutin 
d'arrondissement (13 février 1889), pour le pro- 
jet de loi Lisbonne, restrictif de la liberté delà 
presse, pour la procéduro à suivre devant le 
Sénat pour juger les attentats contro la sûreté 
do l'Etat (affaire Boulanger). 

CLAIRON ( Etiknnk-Tuéodobk t, député au 
Conseil des Cinq-Cents, au Corps législatif de 
l'an VIII à 1807, et représentant k la Chambre 
des Ceut-Jours, né k Réthol (Ardeunesl, le 23 
mars 1764, mort àCharloville (Ardennes), le 11 
octobre 1839, était fils « de Joseph Clairon, 
marchand brasseur et de demoiselle Marie- 
Anne Petizou ». Avocat, puis juge de paix, il 
fut élu le 22 germinal an V, par 186 voix, 
député de*» Ardennes au Conseil des Cinq-Cents. 
Il se montra favorable k la politique de Bona- 
parte, et fut admis par le Sénat conservateur, 
le 28 pl iviûse an VIII, parmi les membres du 
nouveau Corps législatif, comme député de la 
Nièvre. Il y siégea jus pj'eu 1808, et soutint le 
gouvernement impérial. 11 appartint aussi à la 
Chambre des Cent-Jours, eu qualité de repré- 
sentant de l'arrondissement de Vouziers (Ar- 
dennes i, élu par 19 voix sur 83 votants, contro 
32 accordées à M. Golzart, ancien député. 1( 
se fit peu reinarquor dans ces diverses légis- 
latures. 

CLAM AGER AN (Jkan-Ji ;lks), sénateur ina- 
movible et ministre, né k la Nouvelle-Orléans 
(Amérique), le 29 mars 1827, fit de bonnes études 
elassiques au collège Henri IV à Paris, suivit 
les cours del'Ecoledo Droit, où il se fit recevoir 
docteur en 1H51, et obtint Tannée suivante une 
médaille d'or au concours de doctorat. M. Cla- 
mageraii eonquit rapidement, au barreau de 
Paris une situation estimée : sa thèse des Oblii/a- 
tions naturelles (1851), puis ses travaux de légis- 
lation, d'économie j»olitique ot d'histoire atti- 
rèrent sur lui l'attention. Eu 1856, il publia un 
Mémoire, qui fut couronné parla r acuité de 
Droit, sur Le Louage d'industrie, le mandat 
et la commission endroit romain, dans l'ancien 
droit français et dans le droit actuel; il donna 
un volume sur VEtat actuel du protestantisme 
en France, (M. Clamageran appartient à la 
religion réformée); eu 1867, il commença la 
publication d'une importante Histoire de l'im- 
pôt en France, etc. En même temps, il parti. 
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cipait à ln « résistance légale «contre l'Empire, 
dirigée |wu un groupe d'avocats de l'opposition. 
Compris, en 1804, dans le procès des « treize », 
il fut, aiusi que MM. Herold, Floquet, Dréo, 
Durier, etc. condamné à 600 francs d'amende. 
11 avait collaboré (1801) avec eux au Manuel 
électoral, qui attira sur ses auteurs les rigueurs 
du pouvoir. Après la révolutiou du 4 septem- 
bre 1870, M. Clamagerau fut nommé adjoint 
k la mairie de Paris, spécialement chargé do 
surveiller les approvisionnements pendant le 
siège. Il quitta ces fonctions en février 1871, et 
se tint à l'écart de la politique, tout en pre- 
nant part aux débats du synode ^général des 
églises réformées de France. En 18(6, il fut élu 
membre du Conseil municipal de l'a ri s par le 
16** arrondissement (quartier des Bassins), puis 
réélu en 1878. 11 se présenta aussi a l'élection 
législative complémentaire que motiva, dans le 
8« arrondissement, le 6 avril 1879, le décès 
do l'amiral Touchant. Après avoir réuni 
3,018 voix sur 12,015 votants, au premier tour 
de scrutin, il échoua contre M. Godelle, bona- 
partiste, au scrutin de ballottage du 20 avril, 
avec 6,011 voix contre 6,609. Le 14 juillet de la 
même année, M. Clamogeran fut nommé 
membre du Conseil d'Etat. Il s'y distingua, 
dans la section des tinaucos, par sou zèle labo- 
rieux. Le 7 décembre 1882, il fut élu sénateur 
inamovible. 11 siégea à gauche et vota pour la 
réforme judiciaire, etc. Les mérites spéciaux et 
les aptitudes techniques de M. Clamagerau le 
désignaient pour le portefeuille des finances. 
11 l'accepta, le 6 avril 1886, dans le cabinet for- 
mé par M. Henri Brisson. successeur deJM.Ti- 
rard, il reçut de lui le budget de 1886 tout pré- 
paré, et se disposa k le soumettre aux Chambres 
clans lea termes proposés par le précédent cabi- 
net. Toutefois, oien que les journaux opportu- 
nistes et eu particulier le Temp* se plussent à 
ue voir en M. Clamagerau que la « prudence, 
la réflexion, la sagesse en personne», bien qu'il 
leur apparût comme « réalisant l'idéal du non 
père do famille que nos finances réclamout au- 
jourd'hui », et rien do plus, le nouveau ministre 
ne laissa pas de manifester certains projets 
personnels qui le mirent assez rapidement en 
désaccord avec ses collègues du cabinet. Ou lui 
prêta notamment la pensée do supprimer les 
trésoriers- payeurs geuéraux et les intermé- 
diaires connus à la Bourse sous le nom de cou- 
lissiers. Devant le peu d'empressement des mi- 
. nistres et do la presse gouvernementale» adopter 
ce plan do réformes, M. Clamagerau avisa, dès 
le 17 avril, M. Henri Brisson, qu'en raison «du 
mauvais état do sa santé » il ne croyait pas 

Kouvoir conserver le portefeuille des finances, 
a démission fut aussitôt acceptée, cl M. Sadi- 
Carnot fut nommé à sa place. M. Clainageran 
reprit sou siège à la gauche du Sénat. Il s'est 
prononcé jwur la nouvelle loi militaire; il était 
absout par congé lors du scrutin sur le rétablis- 
sement du scrutin d'arrondissement (13 fé- 
vrier 18H9), et lors du scrutin sur le projet de 
loi Lisbonne restrictif do la libertéde la presse; 
il a voté pour la procédure à suivre devant le 
Sénat pour juger les attentats contre la sûreté 
de l'Etat, (affaire du général Boulanger). On 
doit à M. Clamagerau, outre les ouvrages cités 
plus haut, un voluroo d'études administratives : 
la France républicaine (1873\ et un grand 
nombre d'articles de revues sur dos matières de 
jurisprudence, de philosophie religieuse ot de 
politique. 

CLAPARÈDE (Michel-Marie, comte de), 
pair de France, né à Giguac (Hérault) le 
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28 août 1770, mort i Montpellier (Hérault), le 
23 octobre 1842, s'engagea comme volontaire en 
1792; chef de bataillon à l'armée d'Italie en 
l'an VII, il passa, en l'an VIII, à l'armée du 
Khin, où il devint (28 fructidor) adjudant-com- 
mandant, puis fut envoyé à l'armée d'observa- 
tion delà Gironde, et fit partie de l'expédition 
de Saint-Domingue sous le général Leclerc. A 
son retour, il alla au camp de Saintes, suivit 
l'expédition de la Dominique (1804), et, rentré 
en France, fut appelé au commandement de la 
1™ brigade du &« corps de la grande armée. Il 
se distingua dans les campagne* de l'Empire, 
à Ulm, Austerlitz, Iéua où il mit en fuite 
8.000 Saxons, a Pulstack où il fut blessé, à 
Eberberg où sa division lutta pendant trois 
heures contre 30.000 ennemis et fut mise a 
l'ordre du jour : il avait été nommé général de 
division après la paix do Tilsitt. Blessé à Ess- 
ling, il prit encore une part brillante à la ba- 
taille de Wagram, et fut nommé, après la cam- 
pagne, grand officier de la Légion d'honneur. 
Le 29 juin 1808, il avait été créé comte de 
l'Empire. 11 servit pendant deux ans en Es- 
pagne, fit, k la tète du corps polonais au ser- 
vice de la France, la campagne de Russie, et 
fut blessé une troisième fois au passage de la 
Bérésina. Envoyé en 1813 au corps d'observa- 
tion de Mayence, il fut appelé, par la Restau- 
ration, au commandement de la 3 e subdivision de 
la l re division militaire, et uommé chevalier de 
Saint-Louis (1814 ); il se tint à l'écart pendant 
les Cent- Jours, et, au second retour des Bourbons, 
fut fait inspecteur général d'infanterie, puis 
gouverneur du château royal de Strasbourg, et 
enfin pair de Frauce [ê mars 1819). En 1815 et 
1816, il mit son influence au service de ses an- 
ciens compagnons d'armes; à la Chambre haute, 
il siégea parmi les ministériels, ot fut promu 
commandeur do Saint-Louis, le 17 août 1826. 
Apre» la révolution de 1830, il prêta serment au 
gouvernement de Juillet, mais se mêla peu aux 
agitations de la politique. 11 vécut tranquille 
au milieu de ses amis, et épousa, dit-on, 
quelques années avant sa mort, une des 
danseuses les plus eu vue de l'Opéra. 

CLAPIER (Alkxandi.k), député de 1846 k 
1848, représentant a l'Assemblée nationale de 
1871, ne k Marseille (Bouclies-du-lîhône), le 
27 avril 1798, eut pour condisciples et pour 
amis, a l'Ecole de droit d'Aix, Tbiers et Mi- 
gnet, ses compatriotes. Iuscrit d'abord au bar- 
reau de Paris, il se fixa ensuite k Marseille, se 
fil élire conseiller municipal de cette ville en 
1833, soutint le gouvernement de Louis Philippe, 
et sollicita les suffrages des électeurs législa- 
tifs. Après avoir échoué, le 9 juillet 1842, dans 
le l« r collège des Bouches-du-lihôue, où il 
réunit 307 voix contre 355 à Berrver, qui fut 
élu, M. Alexandre Clapier fut plus heureux 
le l« août 1846, dans le 2- collège du même 
département. Avec 612 voix sur 1,210 votants 
et 1,397 inscrits. contre 187 à M. Juliauy, il fut 
nommé député de Marseille, prit place au centre 
et vota le plus souvent pour le ministère. Tou- 
tefois, il se rallia à la campague do réforme 
électorale. Président du conseil général des 
Bouches-du-Khôue eu 1850, il se déclara contre 
le coup d'Etat, donna sa démission de con- 
seiller général en 1852, et se consacra exclusi- 
vement, sous l'Empire, à ses travaux profes- 
sionnels. Il devint bâtouuierde l'ordre des avo- 
cats de Marseille. Placé à la tète du comité 
« libéral » en mai 1870, il ougagea les électeurs 
de la région k voter contre le plébiscite. Les 
élections complémentaires du 2 juillet 1871 (il 
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y avait sept représentants a remplacer dans les 
Bouches-du-Rhône) ramenèrent M. Clapier au 
parlement. Elu, le 4», par 38,888 voix (75,000 
votants, 149,670 inscrit»), représentant k l'Aa- 
semblée nationale, il commença par prendre 
place an centre gauche, vota : contre la péti- 
tion des évêques, pour le message de Thiers le 
13 novembre 1872, et contre la démissiou du 
cbef du pouvoir exécutif au 24 mai 1-7.;. et ne 
se montra l'adversaire de la politique de son 
ancien ami que dans les questions de commerce 
et d'impôts ; il « était déclaré dès le début par- 
tisan de la liberté commerciale. Il ne tarda pas 
à acquérir la réputation d'un des orateurs les 
plus récouds et les plus prolixes de la Chambre, 
c 11 était peu de questions, a écrit un biographe, 
sur lesquelles l'intarissable avocat qui, maigre 
son Age, avait conservé un organe retontiasant, 
a'éprouvàt le besoin d'exposer ses idées dans 
d'interminables discours. » Divisés et subdivi- 
sés a 1 infini, ces discours occultaient parfois 
deux séances, ce qui fit dire a M. Jules Clère 
(Biographie des députés ] : « M. Clapier a intro- 
duit dans le compte-rendu de la Chambre la 
mention si chère aux feuilletonistes, la suite au 
prochain numéro. » Dans la question des traités 
de commerce, il eut fréquemment pour auta- 

Soniste M. Pouyer-O.uertier, qui, dans un jour 
'effusion, l'appela à la tribune : « ce bon 
M. Clapier. » L'Algérie fut aussi un de ses 
thèmes favoris. Après la chute de Thiers, 
M. Clapier passa dans les rangs des conserva- 
monarchistes, et opina dès lors avec le 
> droit, notamment pour l'arrêté contre 
les enterrements civils, pour le septennat, pour 
l'état de siège, pour le ministère de Broglie. 
Il accepta même les fonctions de rapporteur 
de la nouvelle loi sur les maires (1874), et, après 
avoir demaudé que le droit de les nommer fût 
rendu au gouvernement, il proposa et fit voter 
l'amendement nui conférait aussi la faculté 
de les choisir eu dehors des conseils municipaux. 
La loi sur les maires avant été votée d'abord à 
titre provisoire, M. Clapier fit décider par 
l'Assemblée qu'elle serait maintenue pendant 
deux années. Lorsque la droite eut perdu tout 
espoir de restauration monarchique, le représen- 
tant les Bouchea-du-Rhôno sembla revenir a 
ses opinions de 1871 : il donna son suffrage a 
la proposition du centre gauche , ainsi 
conçue : « Le gouvernement de la république 
se compose de deux Chambres et d'un prési- 
dent », ainsi qu'à l'amendement Wallon et à 
l'ensemble des loi constitutionnelles. M. Alexan- 
dre Clapier n'a pas fait partie d'autres législa- 
tures. 

CLAPIERS DE COLLONQUES(Lol<!s-.Io- 

ïïph-Féi.ix chkvai.ikk), député à l'Assemblée 
constituante de 17XD, né à Aix (Boiu lies-du 
Rhône), mort à une date inconnue, fut élu par 
la sénéchaussée d'Aix député do la noblesse aux 
Etats-Céiiéraiix. 11 siégea au côté droit, et 
défendit l'ancien régime, l'an* la séance du 7 
mai 1790, comme un des secrétaitres venait de 
donner lecture d'une adresse des tfOUpM do 
lipne en garnison a Hesdiu. des gardes natio- 
nales et de la maréchaussée de cette ville, et 
d'annoncer que ces troupes s'étaient confédérées, 
Avaient renouvelé le sermeut civique et « juré 
une haine inaltérable aux ennemis de la Cons- 
titution et de la liberté», Clapiers deCollonques 
combattit avec vivacité la motion d'insérer cette 
adresse dans lo procès-verbal. 

CLAPPIER (Vi toe-Marilé-Cèsar , député 
<fe W39 à 1848, né à Moustiers-Saiutetfarie 



(Passes- Alites), le 1 er juin 1804, mort à Aix 
(Douches-du -Rhône), le 6 avril 1877, étudia le 
droit et fut reçu avocat en août 1825. Il s'ins- 
crivit au barreau de Paris, se déclara |»artisaii 
du gouvernement do juillet, et fut nommé 
substitut près le tribunal de Toulon. Il 
romplit ces fonctions pendant deux années, 
après lesquelles il donna sa démission pour 
rentrer au barreau, où il eut peu de suc- 
cès. Aussi sollicita-t-il sa réintégration dans 
la magistrature : il obtint, eu février 1839, le 
poste de juge au tribunal civil do Toulon, 
« sans doute, dit un biographe, comme témoi- 
guagne do reconnaissance de la part do l'ami- 
ral de Rosainel, auquel il avait, eu 1838, laissé 
le champ des élections parfaitement libre. » 
Lors que ce dernier fut élevé à la pairie, 
M. Clappier se présenta, pour lo remplacer 
à la Chambre, devant les électeurs du P r col- 
lège du Var, qui l'élurent, le 15 avril 1839, par 
172 voix (2G7 votants, 319 inscrits], contre 50 
au contre-amiral Massieu de Clerval. Promu 
bientôt président du tribunal de Toulon, 
M. Clapuier fut soumis à la réélection : sou 
mandat lui fut confirmé par 245 voix sur 278 
votants, et 384 inscrite, contre 32 k M. Ortolan. 
Il prit place au centre gauche « dans les raugs, 
écrit le biographe cité plus haut, de cette 
fraction de l'opposition dout les votes sont 
souvent douteux, mais qui toutefois reste fidèle 
k la cause populaire dans les questions vitales 
d'honneur national et d'indépendance » M. Clap- 
pier appartenait au tiers-parti. 11 tut réélu : le 
9 juillet 1842, par 260 voix (307 votants 384 ins- 
crits), contre M. Ortolan, 56 voix, et le l" août 
1840, par 218 voix (380 votants, 420 inscrits l, 
contre 107 k M. Ortolan. Il ne fit pas partie 
d'autres législatures. 

CLARAC (Loois-Antoink, babox dk) député 
de 1815 a 1816, puis de 1820 à 1831, né à 
Tarîtes (Hautes-Pyréuées). le 10 septembre 
1772, mort k Tarîtes, le2U décembre 1854, entra 
dans l'administration de l'iutendance, et fut fait 
tar Napoléon chevalier de l'Empire, le 3 mai 
1809. Rallié avec empressement à la Restau- 
ration, il la servit comme intendant militaire 
et comme députe royaliste. Eu effet. le 22 
août 1815, il tut envoyé k la «Chambre introu- 
vable » avec 83 voix sur 132 votante, par le 
collège de département des Hautes-Pyrénées. 
M. de Clarac ne fut pas réélu lo 4 octobre 1810. 
Il reparut à la Chambre aux élections du 13 
novembre 1820, le même collège l'ayant choisi 
uno seconde fois pour député, par 100 voix 
(185 votants, 202 inscrits.) II fut de la majorité 
ministérielle, et obtint sa réélection le 25 février 
1824, par 148 voix (186 votants, 206 inscrits.) 11 
était alors intendant de la maison militaire du 
roi, chevalier de .Saint-Louis et commandeur 
do In Légion d'honneur. « Comme députe, dit 
uue biographie, M. de Clarac ne s est fait 
connaître que dans uno seule circonstance. A 
la séance du 29 juin 1824, lors de la discussion 
du crédit supplémentaire pour les dépenses de 
1823, il s'est élevé avec force contre les impu- 
tations d'incapacité et d'improhité dirigées 
contre le corps auquel il appartient par M. lo 
ministre des tinauces, et interpellant vivement 
le miuistro des affaires étrangères, auparavant 
ministre de la guerre, il l'obligea à donner un 
démenti au président du Conseil, relativement 
à la situation de l'intendant Rognault à Tou- 
louse. L'esprit do corps a pu seul faire sortir 
M. do Clarac de sa position ministérielle; il y 
est rentre aussitôt après, et n'en est plus sorti. » 
{bio.jrapldt des députésde la Chambre $*pten> 
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nale, 1820.) M. de Clarac fut réélu député : le 
17 novombre 1827, par 83 voix 140 votants, 
169 inscrits), puis le 23 juin 1830, par H7 voix 
(142 votants, 163 inscrits.) 11 était resté à la 
Chambre après l'avènement do Louis-Philippe; 
le gouvernement de Juillet le mit à la retraite 
comme intendant militaire, le 26 juin 1831. 

CLARET DE FLEURIEU ( Charles- Pierre, 
comte), ministre de la marine, député au Conseil 
des Anciens et membre du Sénat conservateur, né 
à Lvon (Rhône), le 2 juillet 1738, mort à Paris, 
le 1* août 1810, était le dernier do neuf enfants. 
Il fut, selon l'usage du temps, destiné à l'état 
ecclésiastique ; mais sa vocation le poussait 
vers la marine, et vers l'étude des mathéma- 
tiques. Après avoir fait toutes les campagnes 
maritimes de la guerre de Sept ans, il s'occupa 
(1763), concurremment avec, le célèbre horloger 
Ferdinand Kerthoud, de la confection d'une 
montre marine, et son entreprise eut un plein 
succès. Lui-même Ht l'épreuve de sou invention 
à bord de la frégate )'/«»* qu'il commandait, 
pendant le voyage entrepris à ce dessein par 
ordre de Louis'XV, en 1768. Nommé, en 1770, 
directeur général des ports et arsenaux de la 
marine, il rédigea presque en entier le plan de 
la campagne navale de 1778, ainsi que celui 
des voyages de Laj>eyrouse et d'Eutrecasteauj. 
La Révolution vint détourner pour quelque 
temps Claret de Fleurieu de la carrière scien- 
tifique. Le 24 octobre 1790, Louis XVI le 
nomma ministre de la marine. Il en fit part à 
l'Assemblée par une lettre où il disait : « Le 
roi a daigné me confier le département de la 
marine vacaut par la démission de M. de la 
Luzerne; je me distinguerai par mou zèle pour 
l'exécution des lois et mon amour pour la tran- 
quillité publique. » Immédiatement après, il 
expédia l'ordre à la Hotte et aux bâtiments de 
commerce d'arborer le pavillon tricolore. Au 
reste, son administration fut de pou de durée; 
dénoncé en 1791 par un de ses commis qui 
l'accusa devant l'Assemblée d'avoir ordonnancé 
lo paiement des intendants do la marine sup- 

Srimés par un décret antérieur, du 5 avril, il 
onna sa démission (12 mai 1701 ;, quoique le 
comité chargé d'examiner l'accusation n'eût 
énoncé, dans son rapport, aucun blâme per- 
sonnel au niinbtre. Lo roi le choisit alors pour 
gouverneur du dauphin. Mais les événements 

Îui suivirent ne permirent pas à Claret de 
'leurieu d'exercer ces fonctions. Devenu, à 
cause même du choix dont il avait été l'objet, 
suspect sous le régime révolutionnaire, il fut 
arrêté et incarcéré à la prison des Madelon- 
nettes. Mme de Fleurieu (qui épousa en se- 
condes noces Eusèbe Salverte ) partagea la cap- 
tivité de sou mari ; il fut mis eu liberté au 
9 thermidor. Plus tard, bien qu'on l'eût trouvé 
désigné pour le ministère de la marine dans 
les papiers do Lavillcheuruois, le conspirateur 
royaliste, les électeurs de la Seine le députè- 
rent par 599 voix, le 21 germinal au V, au 
Conseil des Anciens, s<»us le nom de Claret. Il 
se Ht peu remarquer dans cette assemblée, qui 
l'avait nommé secrétaire aussitôt après sou ad- 
mission. L'n seul rapport lui fut confié : sur 
la résolution relative aux prises faites daus la 
mer des Indes par lo navire l'Emilie. Il fut 
exclu du Conseil au 18 fructidor, comme enta- 
ché de royalisme et convaincu de connivence 
avec les « clichiens ». 11 se montra ensuite fa- 
vorable au coup d'Etat do brumaire, et devint 
conseiller d'Etat (section de la marine) le 3 
nivôse au VIII. Eu l'an X, revêtu du caractère 
de ministre plénipotentiaire, il négocia entre 
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la Franco et les Etats-Unis d'Amérique un 
traité de commerce et d'amitié. Le 8 frimaire 
de la même année, il présenta au Corps légis- 
latif le traité de paix conclu entre la Répu- 
blique française et la Ruasie. Membre de la 
Légion d'honneur le 9 vendémiaire an XII, et 
grand officier de cet ordre le 25 prairial, il fut 

filacé la même année (21 messidor), par Napo- 
éon, à la tête de l'administration de sa maison 
en qualité d'intendant général ; mais le 5 ther- 
midor au XIII, il résigna ces fonctions qu'il 
échangea contre celles de gouverneur des Tui- 
leries, et entra le même jour au Sénat conser- 
vateur. Enfin il reçut, le 26 avril 1808, le titre 
do comte (il était chevalier avant la Révolu- 
lution). Claret de Fleurieu ue jouit pas long- 
temps des faveurs impériales : le 18 août 1810, 
tandis qu'il jouait avec ses enfants, il mourut 
frappé d'apoplexie. Membre de l'Académie des 
sciences avant la Révolution, il était de l'Ius- 
titut depuis la création de ce corps j il y ent 
pour successeur, dans la section de géographie, 
le célèbre ingénieur hydrographe Heautemps- 
Uoaupré. — On doit a Claret de Fleurieu plu- 
sieurs travaux techniques importants. 

CLARIS (Louis-Eomoxd), membre du Sénat, 
né à Alais (Gard^, le 17 mars 1825, passa par 
l'Ecole polytechnique, et entra, comme officier, 
dans l'artillerie de marine, puis dans l'artille- 
rie do terre. Après plusieurs années passées au 
service, il donna sa démission et se retira dans 
ses propriétés du Gard. Pendant la guerre 
franco-allemande, il commanda les mobilisé» 
de son départemeut. Lors du renouvellement 
triennal du Sénat, du 25 janvier 1886, M. Claris 
fut porté sur une des listes républicaine» 
dressées dans le Gard. 11 y avait trois sénateurs 
à élire (MM. Meiuadier et Castagne étaut delà 
sério sortante, et M. I>aget étaut décédé). Au 
premier tour do scrutin, il y eut l>allottage. et 
les voix se trouvèrent aiusi distribuées : Ré- 
publicains : MAI. Meiuadier, 317; l>ide, radi- 
cal, 325; Claris, 307; Perrier, radical, 293; 
Gazagne, 262; Eu». Penchinat, 212. Conserva- 
teur» : MM. de Fitz-Jamcs, 233; Ribière, 231; 
Lagorce, 220. Le deuxième tour, qui fut défi- 
nitif, donna les résultats suivants : MM. Cla- 
ris, 760; Meiuadier. 583; Dide, 554 ; Penchinat, 
227 (il y avait eu 824 votauts). En conséquence 
M. Claris et MM. Meinadior et Dide furent 
proclamés sénateurs. M. Claris a pris puce à 
gauche. 11 a voté constamment avec la majo- 
rité, notamment pour la nouvelle loi militaire, 
pour les ministères Rouvier et Tîrard, et, plus 
récemment, pour lo rétablissement du scrutin 
d'arrondissement (13 février 1889), pour le pro- 
jet do loi Lisbouuc, restrictif do îa liberté de 
la presse, pour la procédure à suivre devant 
le Sénat pour juger les attentats contre la 
sûreté de l'Etat (affaira Boulanger). 

CLARKE (HBMBI-JACQtiKM-GniîXACllB) T>VC 

pb Fbltbb et comte n'HrxKnorno, pair de 
France et ministre, né a Landrecies (ÎVord), le 
17 octobre 1765, mort à Neuwiller (Ras- Rhin), 
le 28 octobre 1818, d'une famille irlandaise 
d'origine, était fils d'un officier subalterne, 
garde-magasin des subsistances à Landrecies. 
Orphelin do bonne heure, il fut élevé par son 
oncle, le colonel Shée, secrétaire des comman- 
dements du duc d'Orléans, entra par ses soins 
à l'école militaire (17 septembre 1781). passa 
(1782) sous-lieutenant au régiment de Rerwick, 
puis cornette blanche au 5* hussards (1784), et 
capitaine au 16* dragons (1790). Cette même 
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année, il fat attache à l'ambassade «le Londres, 
reutra dam l'armée active en 1791, avec le 
grade de capitaine au 4° dragons(15 septembre), 
et fut nommé lieutenant colonel au 2' rétriment 
de cavalerie (5 février 1792). Envové à 1 armée 
du Rhin, il se distingua au siège de Spire, fut 
nomme général de brigade, par le* représen- 
tants en mission, 4 l'aHaire d'Ercheim (19 mai 
1793), destitué comme suspect (12 octobre), et 
ne recouvra sou grade (l» r mars 1795) qu'après 
la mort de Robespierre, grice à Carnot qui 
(appela 4 la direction du bureau topographie ue 
au ministère do la guerre. Le concours actif 
qu'il donna 4 Carnot lui mérita le grade do 
général de division (7 décembre 17%). Le Di- 
rectoire le chargea, l'année suivante, d'une 
mission secrète a \ ieune : sous prétexte de 
négocier la muse en liberté de Lafayotte, Latour- 
Manhourg et Bureau do Piuv, internés 4 
OlmUtz, il s'agissait de surveiller le général 
Bonaparte dont les succès et l'ambition por- 
taient ombrage au gouvernement. Main Boua- 
parte s'euteudit avec sou surveillant, et Cl. u L. . 
rappelé eu France, fut destitué de ses grades 
et tondions, qu'il ne recouvra qu'après le 18 
brumaire. Le 18 ventôse an III, il écrivait au 
banquier Perregaux, qu'éloigné injustement de 
l'armée, il était oblige de chercher un emploi, 
«.le jarlo et j'écris correctement, dit-il, l'an- 
glais, l'allemand et le français ; j'ai une légère 
idée de la tenue do livres en partie double... 
•le désire être employé 4 Paris, soit par un 
banquier, soit par nue maison de commerce, 
arec un traitement honnête. J'aime le travail 
et l'on me trouvera toujours exact, probe et 
discret. » l*e premier consul lui conha, le 24 
septembre 1800, le commandement du départe- 
ment de la Meurthe, et le chargea de rapatrier 
les prise niera russes, après la paix signée avec 
leczar, qui lui lit remettre 4 cette occasion, une 
épée enrichie de diamants. l^o 13 ventôse an 
Mil, il fut accrédité comme ambassadeur près 
le roi d'Etre rie, fut rappelé en ÎH.H, nommé con- 
seiller d'Etat, puis membre de la légion d'hon- 
neur^» veutôae an XH)et commandeurdu même 
ordre 125 prairial), Rappelé 4 l'activité comme 
général (24 octobre 1805), il Ht la campagne 
d'Allemagne, se distingua à Lira et à léua, et 
devint gouverneur de la haute et basse Au- 
triche (15 novembre 1805), d'Erfurt, puiB de 
Berlin (novembre 180rt). L'omtiereur l'avait 
promu, le 8 février 184*i, grand ofHcier de la 
Légion d'honneur. Le 9 août 1807, il l'appela en 
remplacement do Berthier, au ministère de la 
guerre, qu'il occupa jusqu'au 3 avril 1814. L;t 
grande activité, très méthodique et parfois aussi 
tracassière, qu'il déploya dans ces liantes fonc- 
tions, lui valut le titre île comte de Hunnl>oiirg 
24 avril 18;>8), puis do duc de Koltre (là août 
1809). Il fit preuve, au moment de la conspira- 
non Malet, de clairvoyance et de zèle, mais 
les désastres des campagnes de Russie et d'Al- 
lemagne refroidirent sou dévouement. On a dit 
qu'il était entré en relations avec un agent des 
Bourbons, le marquis do Chabaunes, et qu'il 
•aîaaa, 4 l'approcho des alliés, Paris sans dé- 
fense; quoiqu'il en soit, il adhéra 4 la dé- 
chéance de l'empereur (avril 1814 i. Le gou- 
vernement do la Restauration le créa pair de 
France (4 juin 1814). et le roi le nomma ministre 
•le la guerre (12 mars 1 sir»), alors que Napoléon 
revenant de l'ilo d'Elbe, était déjà entré à 
brou. Clarke suivit Louis XVIll a (Jand. fut 
chargé par lui d'une mission 4 Londres, et ro- 
vuu en France au second retour des Bourbons; 
grand aigle de la Légion d'honneur (14 août 
WI5j, il reprit lo portefeuille de ' 
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26 septembre suivant, liceucia l'armée, institua 
les cours prévôtales, et usa, vis-4-vis de ses 
anciens compagnons d'armes, de rigueurs qui 
lui out été vivement reprochées. Maréchal de 
Frai. du 3 juillet 1816, il donna sa démission 
de ministre de la gnorre lo 12 septembre 1817, 
obtint eu érhauge lo gouvernement de la 14 e 
division militaire, et mourut uu an après. 
Quelle que soit la sévérité des jugements qui 
ont été portés sur lui « qui, a-t-ou dit, ne se 
piquait pas d'être plus constant que la fortune », 
il est juste de rap|ieler que Napoléon a écrit, 
dans le Mémorial de Sainte-Hélène : « Plus 
d'une fois, on essaya de m'inspirer des doutée 
sur sa fidélité, je ne m'y arrêtai jamais : je 
l'ai toujours cru probe et honnête. » 

CLARKE (Edgahd), un dkFkltkkkt comte 
n'IIcxKiioi uo, tils du précédent, pair de France, 
ué 4 Nouwiller (Bas-Rhin), lo 21 novombro 1799, 
mort 4 Paris, le 29 mars 1852, embrassa fort 
jeune la carrière des armes, passa par les écoles 
militaires, ot fit, comme capitaine de cuiras- 
siers, la guerre d'Espagne (1823). 11 y gagna 
la croix de la légion d'honneur. Après la mort 
de son j>èro, il fut appelé, par droit héréditaire, 
4 lui succéder dans la dignité de pair de France. 
Il j>rit séance dès qu'il eut F4ge requis (7 fé- 
vnor 1825), et soutint de ses votes le gouver- 
nement île la Restauration. « On conçoit aisé- 
ment, dit un biographe, que la révolution de 
1830 et les premiers actes de la nouvelle 
royauté furent loin de satisfaire un hommo 
qui, 4 l'exemple de son père, croyait sincère- 
ment nue lo salut du pays était dans le dogme 
de la légitimité. » Il en résulta que, lorsqu'on 
1832, M. do Fitz-.James et plusieurs autres 
pairs quittèrent la Chain lu e haute, le duc do 
Feltre se retira avec eux. Il uo sortit pas, 
depuis lors, de la vie privée. 

CLARY(Etiksse-Fba>çois i, député au Corps 
législatif de l'an VIII 4 l'an XII, né à Marseille 
(Bouches-du-Rhôuet, 4 une date inconnue, 
mort 4 Marseille, le 27 mars 1823, était négo- 
ciant dans cette ville. Il entra le 4 nivôse an 
VIII au Corps législatif, par décision du Sénat 
conservateur, pour y représenter le départe- 
ment dos Bouches-du-Rhône. I» 10 vendémiaire 
an XII, il Ht partie do la députatiou envoyéo 
au premier consul par le collège électoral de 
ce département, et, le 4 frimaire de la mémo 
année, il reçut la décoration do la Légion 
«l'honneur. Il quitta lu Corps législatif eu 
l'an XII. 

CLARY (Joskph-Nicolas, coMTKt, frère du 
précédent, pair des Ceut-Jours, ué à Marseille 
i Bouches-du-Khône), le 2.'i mars ITtîO, mort à Pa- 
ris, lo 6 juin 1823, fut, en raison des alliances oui 
avaient apparenté la famille Clary à celle des 
Bonaparte, inscrit par Napoléon le 2 juin 1815, 
sur la liste des pairs « des Cont Jours ». Il 
perdit cette dignité au second retour des 
Bourbons. 

CLARY (JtsTixiKN-Ntcoi.AS, vicomte}, re- 
présentant du peuple 4 l'Assemblée législative 
de 1849, député au Corps législatif de 1852 4 
1%9, ué 4 Paris, le 8 juin 181C>, entra à 
l'Ecole de Saint -Cyr, et suivit, dans la légion 
étrangère, l'expédition des Portos de for 
en Algérie. Après avoir été aide île camp du 
maréchal Bugemd, avec le grade de capitaine, 
il quitta l'année, vint faire son droit à Pans, 
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et fut reçu avocat en 1840; à la révolution 
de 1848. il fut nommé chef de bataillon dan» 
la garde mobile, et, le 8 juillet 1849, fut 
élu, en'romplacement de M. Germain Sarrut 
dont l'élection avait été annulée , représen- 
tant de Loir-et-Cher a l'Assemblée législa- 
tive, par 14,647 voix sur 80,804 votants et 
69,600 inscrits, contre M. Germain Sarrut, re- 
présentant sortant, 13,537 voix, et Ducoux, 
ancien représentant, 2,009 voix. Il prit place 

Ïtarmi les partisans du prince I..- Napoléon, 
ut nommé président de la commission de la 
loterie du lingot d'or, et donna sa démission 
en décembre 1850. Le '29 février 1852, candidat 
officiel daus la l re circonscription de Loir-et- 
Cher, il fut élu par 21,087 voix (22,463 votants, 
36,932 inscrits); M. Salvat, ancien r présen- 
tant, obtint, sans se présenter, 107 voix. Il 
siégea dans la majorité dynastique, et fut suc- 
cessivement réélu, le 22 juin 1857, par 10,725 
voix sur 18,937 votants et 36,992 inscrits, con- 
tre M. Salvat 1,248 voix; et le 12 juin 1803, 
par 21,420 voix sur 27,081 votant* et 38,739 
inscrits, contre M. Cantagrel, ancien représen- 
tant, 5,138 voix. Dans ces deux législatures, le 
vicomte Clan* prit la parole contre la loi do 
dotation de 1 armée, pour la taxe des chiens. 
contre la taxe des voitures, pour la réhabili- 
tation do Lesurques, contre la demande île 
180 millions, dont un tiers à la charge do l'Etat, 
pour des travaux de voirie daus Paris. A cette 
occasion, il dit qu'il fallait redouter l'agglomé- 
ration des ouvriers, ot que « la Bastille avait 
été prise en 1789 par les ouvriers accumulée à 
Pans pour la construction du mur d'enceinte. » 
En 1868, il fut rapporteur du projet de loi sur 
la transformation du Trocadéro et du Luxem- 
bourg. Il échoua aux élections du 24 mai 1869, 
avec 801 voix seulement, coutro 24,089 accor- 
dées au candidat de l'opposition. M. Tassin. 11 
représenta longtemps au conseil général de 
Loir-et-Cher le canton de Saint-Aignan. Offi- 
cier de la Légion d'honneur du 21 millet 1848, 
commandeur de la promotion du 13 août 1804. 
M. le vicomte Clarv s'est livré à la peinture de 
genre avec un certain succès, et a exposé, no- 
tamment aux Salons de 1841 et do 1842. 
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niers, donna sa démission. En 1848, il fut 
nommé lieutenant-colonel de la première légion 
de la garde nationale de Paris, et fut grièvement 
blesse aux journées de juin. Membre du con- 
seil général de Seine-et-Marne, il fut appelé au 
Sénat le 31 décembre 1852, et siégea, jusqu'à 



CLARY (Ekançuis-Jeax, comte), sénateur 
du second Empire, né à Marseille ( Ibmcbes- 
du-Rhônc), le 14 août 1814, mort à Paris le 16 
février 1889, était le neveu du négociant de 
Marseille qui avait marié deux do ses filles, 
l'une avec Joseph Bonaparte, l'autre avec Ber- 
uadotte. Possesseur d'une grande fortune, il 
s\>ccupr« d'agrieulturo et fut décoré, en 1846, 
par Louis-Philippe, comme agriculteur. Maire 
de sa commune jusqu'en 1848, il fut élu, en 
1849, lieutenant-colonel de la l TV légion de la 
garde uatiouale de Paris, et défendit la poli- 
tique du prince L -Napoléon, qui, le 26 janvier 
1852, le nomma sénateur. Le comte Clary no 
fut pas très assidu aux séances du Sénat; il 
vota la loi ouvrant des crédits pour la cons- 
truction du nouvel Opéra (1861 u Officier do la 
Légion d'honneur de la promotion du 13 août 
1864. 

CLARYi-IoACHIM-CHARI.KS-NAPOl.ftOX.roMTK | 

sénateur du second Kmpire, né a Paris, le 15 lé- 
vrier 1802, mort à Paris, le 20 septembre l*5r., 
était le neveu du comte Nicolas Clarv, séna- 
teur du premier Empire, et des reines d'Espa- 
gne et de Suède. é| otisos du mi Joseph et <!e 
ilornadotte. 11 entra dans l'armée à la fin de la 
Kestauration, et, devenu capitaine de carahi- 



CL AUDE (Laurknt-Gabrikl), député à l'Aa- 
souibléo constituante de 1789, né a Villers-la- 
Montagne (Moselle), le 23 mars 1754, mort à 
une date inconnue, était avocat à Longwy. 
Plus tard il fut juge de paix de ce canton, puis 
receveur i Briey. Elu le 16 mars 1789, député 
du tiers aux Etats-Généraux, par le bailliage 
de Metz, avec 17 voix sur 23 votants, il appar- 
tint à la majorité de l'Assemblée constituante. 
Après la législature il retourna à Longwy. En 
septembre 1792, le bruit de sa mort se répandit, 
et le Moniteur du 2 octobre publia une cor- 
respondance du département de la Moselle, 
relative à de graves événements qui s'étaient 
produits dans la région. 11 y était dit : « Young 
trouverait ici de quoi rembruuir ses codeurs. 
IjCb patriotes y roulent le rocher de Sisyphe; 
beaucoup fuient. On dit que M. Claude, "notre 
concitoyen, député a l'Assemblée nationale 
constituante, a été pendu entre Montmédy et 
Juvigny. Les portos de la ville (Longwy) sont 
ouvertes, même de nuit... etc. » 

CLAUDE (Nicolas), représentant à l'Assem- 
blée nationale de 1871, sénateur de 1876 à 1888, 
né a Celles-sur-PIaine (Vosges), le 11 novem- 
bre 1821, mort à Paris le 27 février 1888, débu- 
ta daus la grande filature de Saulxures-sur-Mo- 
selotte, appartenant à la famille Géhin, et dont 
il devint ensuite le directeur et lo propriétaire. 
11 prit, comme tel, l'initiative de plusieurs amé- 
liorations importantes dans son usine, fit partie 
du grand comité industriel qui siégeait à Mul- 
house, et se fit connaître, en politique, par son 
attachement aux idées libérales, qu'if servit, 
sous l'Empire, de sa personne, de sa plume et 
de son argent. M. Claude fut un des fonda- 
teurs et resta un des collaliorateurs du journal 
le Temp$. Lors de l'invasion allemande eu 
1870, il était maire de Saulxures: son attitude 
énergique dans ces circonstances contribua à 
le taire élire, le 8 février 1871, représentant des 
Vosges à l'Assemblée nationale, le 4. v sur 8, 
par 31,366 voix (58,175 votants, 119.746 inscrits). 
Le 8 octobre de la même année, il fut élu con- 
seiller général des Vosges pour le canton de 
Saulxures. Il siégea à l'Assemblée dans les 
rangs du centre gaucho et s'associa à la plupart 
des votes des républicains; il te prononça: con- 
tre la paix, contre la pétition dos évoques, pour 
le retour de l'Assemblée à Paris, contre le pou- 
voir constituant, contre l'acceptation de la dé- 
mission do Thiers, contre le septeuuat, l'état de 
siège, la loi des maires, le ministère de Broglie ; 
pour les amendements Wallon et Pascal Du- 
prat ot pour l'ensemble des lois constitution- 
nelles. 11 ëabstint sur la question des prières 
publiques, et vota avec la droite jtour l'abro- 
gation des lois d'exil. Après l'adoption de la 
Foi du 20 janvier 1874 1 loi des maires), M. Claude 
n'avait pas été compris sur la liste des maires 
révoqués par le ministère do l'intérieur; il écri- 
vit à M. de Hroglie au sujet do l'exception 
faite en sa faveur, une lettre qui eut pour ré- 
sultat immédiat de faire réparer cette omission. 
«Certain, disait-il a la fin de cette lettre, que 
l'ordre moral n'est pas trouldé, je me suis voué 
tout entier à l'œuvre de la reconstruction ma- 
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térielle dans nne région que la guerre a dislo- 
quée. J'attends, non sans impatience, que l'As- 
semblée de Versailles cède enfin aux nécessités 
le* plus pressantes qui aient jamais pesé sur 
notre pays, et qu'elle veuille bien, en pronou- 
çant sa dissolution, rendre à la France sa 
grande voix. Alors, monsieur le ministre, je 
n'accepterai pins de candidature. D'an autre 
côté, je n'aurai certainement pas besoin d'user 
de mon influence, comme maire, pour faire 
échouer les candidats de votre prédilection. » 
Après la législature, M. Claude fut, dans les 
Vosges, un des trois candidats républicains aux 
élections sénatoriales du 30 janvier 1876; les 
deux autres étaient MM. Georges et Claudot. 
De concert avec eux, il déclara, dans une pro- 
fession de foi collective, qu'ils étaient « résolus 
à défendre le régime actuel aussi bien contre 
les attaques des utopistes et des violents de 
tous les partis, que contre l'hostilité de ceux 
qui, avec le regret des gouvernements du passé, 
auraient conservé le désir secret de les rétablir 
et l'espoir de profiter un jour de la clause de 
révision pour détruire l'ordre de choses établi.» 
La liste conservatrice, en tête de laquelle se 
trouvait M. Buffet, échoua avec un maximum 
de 295 voix, et M. Claude fut élu par 329 voix 
(614 votante). 11 prit place à la gauche modé- 
rée avec laquelle il vota contre la dissolution 
de la Chambre des députés (juin 1877), pour 
les cabinets Dufaureet Jules Ferry, pour l'ar- 
ticle 7(1880) et les diverses lois sur l onseigne- 
nient, etc. M. Claude fut choisi comme prési- 
dent par la réunion du centre gauche du Sénat. 
H obtint sa réélec.tiou dans les Vosges au re- 
nouvellement partiel du 8 janvier 1882, par 
428 voix (606 votants), coutre 173 à M. de Ravi- 
nel, conservateur, et se prononça: pour la ré- 
forme judiciaire, pour le rétablissement du 
divorce, pour la nouvelle loi militaire, etc. 
Très attaché aux doctrines protectionnistes, 
M. Claude las a constamment défendues, tant 
comme président du syndicat cotonuier de sa 
région que comme président du conseil général 
des Vosges et comme sénateur. Vers la fin de 
s» carrière, il fit adopter l'idée d'une vasto 
enquête économique sur l'alcool, et il en diri- 
gea lui-même les travaux. 11 succomba en 1888 
aux suites d'une affection do la gorge dont il 
souffrait depuis longtemps. 

CLAUDE (Paui. Camiu.r1, représentant A 
l'Assemblée nationale de 1871, député en 1876, 
né a Toul (Mourthe), le 20 décembre 1826, 
mort à Toul le 19 août 1876, fut avoué dans sa 
ville natale. Conseiller général lil>éral de la 
Meurthe sous le second Empire, il fut, le 8 fé- 
vrier 1871, porté sur la liste républicaine dans 
ce département, dont il devint le 6* sur 8, avec 
48,083 voix (83,223 votants, 120,231 inscrits, le 
représentant à l'Assemblée nationale. Il s'ins- 
crivit à la gauche républicaine, vota contre la 
j»aix, protesta contre le démembrement do la 
région qu'il représentait, et conserva son siège 
à l'Assemblée nationale, où il prit plusieurs 
fois la ]>arole, notamment pour proposer de 
faire payer par le pays tout entier les contri- 
butions de guerre qui avaient frappé certaines 
parties du territoire, et de faire inscrira sur les 
listes électorales, sans condition, les Alsaciens 
Lorrains qui avaient oj té pour la France. Après 
•'être prononcé contre les prières publiques. 
contre le pouvoir constituant, pour le retour A 
Paris, contre la démission do Thiers au 24 mai, 
M. Claude fit une opposition constante au mi- 
nistère de Broglie, repoussa le septennat, l'état 
de siège, la loi des maires, et vota les lois 



constitutionnelles. Après la séparation de l'As- 
semblée nationale, il posa sa candidature à la 
députation, le 20 février 1876. (Uns l'arrondis- 
sement de Toul : « Je désiro, disait-il aux élec- 
teurs, nue les populations des villes et surtout 
celles des campagnes, par reconnaissance et 
par raison, s'attachent à la République comme 
au seul gouvernement, qui, en leur conservant 
le suffrage universel, leur donnera l'ordre et 
la paix. » 8aus concurrent, M. Claude fut élu 
député de Toul par 12,468 voix sur 13,201 vo- 
tants et 18,042 inscrits. Il reprit à la Chambre 
nouvelle sa place dans les rangs de la gauche; 
mais il y siégea peu de temps. Pendant les 
vacances parlementaires, surpris par un orage 
pendant une promenade, il périt frappé de la 
foudre, taudis qu'il s'efforçait de retenir ses 
chevaux emportes. 

CLAUDET (Axtipb-Marik, chkvamkb), dé- 
puté au Corps législatif de l'an XII à 1808, né 
a l'ontarlier (Poubs) le 20janvier 1768, mort A 
Besançon (Douhs), le 20 juillet 1812, entra dans 
la magistrature comme président du tribunal 
de Salins (Jura i, et devint, après le coup d'Etat 
de brumaire, le 28 floréal an VIII, président 
du tribunal criminel du Jura. Le 10 vendé- 
miaire an XII, le Sénat conservateur le désigna 
pour représenter ce département au Corps 
législatif; il y siégea jusqu'en 1808. L'année 
d'après (28 janvier 180Ô), il fut créé chevalier 
de l'Empire, puis, le 19 mai 1811, conseiller A 
la Cour impériale do Besançon. — Membre do 
la Légion d'honneur, du 25 prairial an XII. 

CLAUDOT (Claude-Constant'), sénateur do 
1876 à 1*82, né à Xeufchâtuau (Vosges) le 7 
avril 1816, mort A Epinal (Vosges) le 10 
février 1883, exerça A Lloyes la profession do 
médecin. Maire de cette commune et vice-pré- 
sident du conseil général des Vosges, ou il 
représentait le canton do Conssoy, il fut dési- 
gué comme candidat sénatorial, eu même temps 
quu MM. Claude et Georges, dans une réunion 
tenue à Epinal, le 30 septembre 1875, par les 
délégués des comités républicains de tous les 
cantons du département. Aux élections qui 
eurent lieu lu 20 janvier 1876, il passa le se- 
cond, avec 318 voix sur 614 votants coutro 
M. Mougeot, 282. Il prit place à gauche, vota, 
le 22 juiu 1877jCo«/re la dissolution de laCham- 
bre des députes, puis se prononça pour le mi- 
nistère Ibifaure, pour l'article 7 (1880) et les 
lois Ferry sur l'enseignement, pour l'applica- 
tion des décrets aux congrégations, etc. 

CLAUSEL DE COUSSERQUES (Jkan-Ci.au- 
t»k, cuevalikk) député au Corps législatif de 
1807 à 1815, député de 1815 a 1820 et de 1821 A 
1827, né à Coussergues (Aveyroni lo 4 décembre 
175!), mort à Coussergues le*7 juillet 1846, entra 
de bonne heure dans la magistrature, devint 
maître des comptes, et succéda (26 octobre 
1789 à son père comme conseiller à la cour des 
aides de Montpellier. Hostile à la Révolution, 
oui supprimait l'ancienue magistrature (1790), 
il émigra, servit dans l'armée de Coudé, puis 
rentra eu France sous le Consulat, et, pour se 
refaire une position, se mit libraire et journa- 
liste. Bien que son journal soutint les institu- 
tions impériales, Ciausel de Coussergues ne 
réussit pas dans ses entreprises, et fut heureux 
d'obtenir, grAce A la protection de son ancien 
collègue à la cour des aides, Cainltacérès, le 
poste de conseiller a la cour d'appel de Mont- 
pellier. Lo 17 février 1807, le sénat consorva- 



Digitized by Google 



CLA 1 

teur le choisit comme député de l'Avoyron au 
Corps législatif, mandat qui lui fut renouvelé 
le G jauvier 1813. II avait été créé chevalier 
do rÉinpiro le 27 .septembre 1810. Il fit partie 
do l'opposition qui , sous la direction de 
M. Lainé, se manifesta timidement an Corps 
législatif après les campagnes malheureuses 
de 1812 et 1813 adhéra à la déchéance de 
l'oinpereur (avril 1814), se fit remarquer par 
l'ardeur de sou zèle en faveur des Bourbons, 
Ht partie de la commission de préparation de 
la Charte, rota pour la censure, pour l'obser- 
vation du dimauche, parla sur la naturalisa- 
tion, réclama l'abolition de l'exercice dans la 
perception dos contributions indirectes, et fut 
nommé conseiller à la cour de Cassation (15 fé- 
vrier 1815). Elu député, le 22 août 1815, par le 
collège de département do l'Aveyron, avec 
115 voix sur 205 votants et 275 inscrits, il se 
montra des plus exaltés parmi les ultras de la 
Chambre introuvable, se prononça contre la 
liberté do la presse, pour la loi sur les cris sé- 
ditieux, pour l'établissement des cours pré vo- 
tâtes, s'otrorça de démontrer la légalité du la 
confiscation, et fut réélu le 4 octobre 1816, 
dans le même collège, par 117 voix sur 143 vo- 
tants et 265 inscrits. Il continua de siégur à 
l'extrême droite, dont il était un des chefs les 
plus actifs, combattit la nouvelle loi électo- 
rale, et, au moment de l'assassinat du duc de 
Uerry, monta à la tribune, avant même la 
communication officielle do cet événement, et 
dit : « Je propose a la Chambre de porter un 
acte d'accusation centre M. Decazes, ministre 
do l'Intérieur, comme complice de l'assassinat 
do monseigneur le duc de JJerry. » Les centres 
crieront à la caloinnio, et, le lendemain, 
M. Clausel do Cousserguos atténua sa proposi- 
tion, et ne parla plus que de trahison. C'est 
dans la discussion qui suivit cette nouvelle 
motion, que M. de Saint-Aulairo, beau-père 
do M. IVecazos, répondit à M. Clausel deCous- 
serguas : « Vous êtes un calomniateur. » Le 
ministère Decazes tomba, et le député do l'Avey- 
rOD retira sa proposition le 23 février, mais cet 
incident parlementaire no fut pas clos par ce 
retrait. Le l , r mars, Benjamin Constant réclama 
la mention au Moniteur do l'épithèto do « calom- 
niateur », et M. Clausel fut rappelé h l'ordre, 
pour avoir qualifié le ministre tombé do « chef 
des révolutionnaires de Ffauce »; le 11 Juillet, 
pressé encore par l'opposition de justifier son 
accusation, il répondit qu'il s'en expliquerait 
devant la France entière, et il publia eu effet, 
quelques mois après, un Mémoire dans ce but. 

Il échoua aux élections du 13 novembre 1820. 
mais fut réélu, le 10 octobre 1821, dans le col- 
lège de département de l'Avoyron, par 138 voix 
sur 195 votants et 295 inscrits. Dans la discus- 
sion de la loi d'indemnité aux dotataires et do- 
nataires de l'ancien domaine extraordinaire 
impérial, il demanda quo le crédit de 1,800,000 
francs proposé fût affecté à la solde des gardes 
du cor|is payés par la liste civile, et à l'achè- 
vement de là Madeleine et du Panthéon. « Ces 
dotations, dit il, étaient des fiefs donnés par la 
victoire, la victoire les a ôtés. Je m'adresserai 
à quatre des ministres actuels, À il. le ministre 
des Affaires étrangères (Pasquier), à M. le di- 
recteur do la police (Meunier), à M. le ministre 
de l'Intérieur (Siméon), à M. le ministre de la 
Marine (Portail, qui tous ont été membres du 
conseil d'Etat de Buonaparte (rire général); 
qu'ils me disent ce qu'ils auraient rénoudu a 
leur ancien maître s'il les eût interroges sur la 
convenance de partager ses dons entre les com- 
plices de Pichogru? Sans doute ils auraient 
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gardé d'abord un respectueux silence, et cher- 
ché à connaître, avant de se prononcer, la 

Sensée de Buouaparte ; mais je suppose que ce 
ernier eût exigé une réponse précise : eh bien! 
je les supplie de conseiller aujourd'hui leur roi 
comme ils auraient conseillé leur empereur. » 
{Nouveaux rire*). 

Le collège de département de l'Aveyron le 
réélut, une dernière fois, le 6 mars 1824, par 
88 voix sur 147 votant» et 186 inscrits; il ne 
quitta pas sa place a l'extrême-droite, et fit 
partie de la contre-opposition. 

La révolution de juillet lui fit donner sa dé- 
mission do conseiller h la cour de Cassation 
(30 septembre 1830); il vécut, depuis, dans la 
retraite. Ou a de lui : Projet de la proposition 
d'acemat ioncontre M. le due Decazes (1820). — 
llrponae aux apologie* du ministère (1821). — 
Considérations sur la marche du parti libéral 
(1822). — De la liberté et de la licence de la 
preste (1826), etc. 

CLAUSTRIER (Gilbrut), représentant & la 
Chambre des Cent-Jours, né à Huriel (Allier), 
le 15 janvier 1767. mort à une date inconnue, 
fut porté sur son acte de baptême, fils de 
« Aiguau Claustrier de Champauier, absent, et 
de dame Marie Chevalier, bourgeois, habitants 
do la ville et paroisse d'Huriel..» Il étudia le 
droit à Paris, fut, de 1786 i 1790, priucipal 
cleri au Châtelet, et prit le grade do« licencié 
ès-lois »en 1791. Il revint dans son pays natal, 
et l'ut nommé, le 22 novembre 1792, administra 
teur du district de Moutluçon, puis lo 19 prai- 
rial an II, membre de l'administration centrale 
de l'Allier; l'assemblée électorale de ce dépar- 
tement le confirma dans les mêmes fouet ion» 
le 23 germinal au V. Après avoir été (fructidor 
au Y) frappé de destitution par lo directoire 
exécutif, Claustrier fut renommé administrateur 
lo 9 prairial au VI. Le gouvernement consu- 
laire l'appela (18 germinal an VIII : aux fonc- 
tions de conseiller de préfecture. Secrétaire 
général de la préfecture de l'Allier le 9 vendé- 
miaire au XL il servit plus tard lo gouverne- 
ment impérial comme commissaire des guerre* 
(1813), et fut choisi, lo 10 mai 1815, comme re- 
présentant à la Chambre des Cent-Jours, par 
le collège do département de l'Allier, avec 45 
voix sur 83 votants et 248 inscrits. On pord sa 
trace sous la Restauration. 

CLAUZEL (JK.vN-IlAeTisTK), député à l'As- 
semblée législative de 1791, inombre de la Con- 
vention, député au Conseil des Anciens, au 
Conseil des Cinq-Cents, et au Corps législatif 
de l'an VIII à l'an XII, né à Lavelanet (Ariè ffe > 
on 1745. mort en 1804, prit parti pour la Révo- 
lution, devint maire de Lavelanet, et fut élu le 
5 septembre 1791, le 4" sur 7, « à la pluralité des 
voix sur 322 votant- », député du l'Ariègo à 
l'Assemblée législative 11 siégea dans la majo- 
rité, mais ne s'occupa guère que de questions 
de comptabilité et «le finances : fabrication des 
assignats, caisse d'escompte, etc. Envoyé à la. 
Convention, lo 4 septembre 1792, par le même 
département, lo 2 e sur 6, avec 213 voix sur 324 
votants, il commença par siéger à la Mon- 
tagne, et vota la mort du roi en ces termes : 
« Mandataire du peuple, revêtu do l'entier 
exercice de ses pouvoirs, je vote pour la mort 
de Louis. Néanmoins on parle d une faction ; 
quelques-uns veulent donner a entendre qu'elle 
existe; eh bieu! c'est pour effrayer cette faction 
par une courageuse fermeté quo je prononce 
d'avance sou arrêt do mort, on même temps 
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que celui du tyran. » Mais son ardeur révolu- 
tionnaire ne dura pas. Il avait d'abord dé- 
fendu la politique jacobine, proposé d'obliger 
tous les fonctionnaires ou pensionnés à justi- 
fier d'un certificat du civisme, fait une motion 
contre les ex-membres de l'Assemblée consti- 
tuante qui avaient combattu la Constitution 
de 1791, et demandé, le 12 brumaire an 11, la 
confiscation des biens de la Dubarry : « Tan- 
dis que le patriotisme des citoyens, dit-il, fait 
rentrer dans le trésor public les dépouilles du 
luit-, du fanatisme et de lasii]>erstition, la Con- 
vention doit s'occuper d'y ramener celles du 
despotisme. Vous venez dé fonder une républi- 
que, elle ne peut être solidemeut établie si elle 
n'a la vertu pour base : or, point de vertu 
«ans moeurs. 11 est étonnant que vous fermiez 
les veux sur les dilapidations du pénultième 
tyran, du Hardanapale des Français; il est 
étonnant que vous laissiez une fortune scan- 
.laleuse à Pinfame prostituée de Louis XV. Je 
demande que tous ses biens soient confisqués 
au profit de la République. » La Convention 
passa à l'ordre du jour, motivé sur ce que la 
Dubarry, étant en état d'arrestation, allait pas- 
ser devant le tribunal révolutionnaire, et que 
le comité de sûreté avait envoyé des commis- 
saires à Lucien nés. Clauzel avait appuyé aussi 
1 arrestation des Girondins. Mais au leudomain 
du thermidor, il se rangea, au sein du Comité 
de sûreté générale, dont il faisait partie, parmi 
les plus zélés réactionnaires, combattit les so- 
ciétés populaires, déuonça, le 30 frimaire an 111, 
à la Convention, les continuateurs do Robes- 
pierre, et appela toutes les rigueurs delà contre- 
révolution sur a la faction de la commune 
conspiratrice, qui a provoqué dans toutes les 
parties de la Republique et notamment dans la 
ville de Paris, le vol, le pillage, le meurtre, 
l'assassinat et la révolte contre la représenta- 
tion nationale. » Ce fut sur sa proposition que 
Barère, Collot d'Herbois, Billaut-Varennes 
forent décrétés d'arrestation. Un j eu plus tard, 
il parut se rapprocher des débris «lu Pancienue 
Montagne, on s'éleva ut contre certaines me- 
sures proposées par Tallinn, et eu demandant 
la révocation du décret qui sus|>eudait la vente 
des biens des condamnes. 11 réclama, vers la 
même époque, le remplacement des fêtes reli- 
pienses par des fêtes décadaires, s'éleva contre 
« le fanatisme », et se prononça, en 1795, pour 
le maintien d'une taxe révolutionnaire imposée 
par Saint-Just et Lebas. Mais un nouveau re- 
virement l'amena a prendre une attitude hos- 
tile à l'égard des auteurs de l'insurrection dos 
S et S prairial au 111. Après In défaite de cette 
insurrection, Clauzel iusista a plusieurs re- 
prises pour en faire traduire les promoteurs 
devant une commission militaire : sur sa mo- 
tion, plusieurs représentants des derniers mon- 
tagnards) furent ainsi envoyés au supplice. 

Le 22 vendémiaire au IV, il devint, par U15 
voix sur 1*8 votants, député de l'Ariege au 
Conseil des Anciens; il y défendit les institu- 
tions républicaines, et s'opposa a l'admission 
de divers députés soupçonnés de royalisme. 
Secrétaire du conseil, le 21 janvier 17%, il dé- 
fendit la loi du 9 rloréal, concernant le partage 
des biens qui appartenaient aux parents d'émi- 
prés, demanda l'impression d'un discours do 
Crenzé-Latouclio contro les prêtres, et, «'adres- 
sant aux partisans déguisés de la royauté, s'é- 
cria : « Vous avez beau faire, la République 
vous avalera! » Mais le zèle dont il avait tait 
montre pour le gouvernement directorial n'em- 
pêcha pas Clauzel d'opérer une évolution de 
plus. Passé, le 25 germinal an VII, au Conseil 
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des Cinq-Cents, il accueillit avec enthousiasme 
le coup d'Etat du 18 brumaire an VIII, et, le 

4 nivôse de la même année, le Sénat conser- 
vateur l'admit au Corps législatif, toujours 
comme député de l'Ariège. Il ne cessa d'y 
donner, jusqu'à sa mort 11804 », des gages de son 
dévouement à la politique du premier consul. 

CLAUZLL iBkrtraxd, coMTn),pair desCent- 
.lours et député de 1829 à 1842, né Miropoix 
(Ariègo), le 12 décembre 1772, mort à Ciutega- 
belle (Haute-Garonne), le 21 avril 1842, neveu 
du eonveutioenel Jean-Baptiste Clauzel I Voy. ■ 
pin» haut), suivit la carrière des armes, et, 
était, en 1791, sous lieutenant au répiment 
royal-vaisseaux. 11 douua sa démission (sep- 
tembre 1792), pour entrer comme capitaine dans 
le bataillon des volontaires des Pyrénées, passa 
chef do bataillon, adjudant général (5 avril 1794), 
chef de brigade (lil juin 1795), et, aprésla paix 
signée avec l' Espagne, fut attaché au général 
IVrignon nommé ambassadeur i Madrid (dé- 
cembre suivant). Kn mars 1798, il était à l'ar- 
mée d'Angleterre chef d'état-major du général 
Grouchy, qu'il suivit en Italie quelques mois 
après. Chargé d'obtenir du roi de Sardaigno, 
C lia rles-Em manuel IV, la remise de ses places 
fortes et du commandement de son armée, il 
s'acquitta si habilement de cette délicate mis- 
sion, que le roi lui tit cadeau du tableau de 
Gérard Dow, la Femme hydropiaue. Clau- 
zel s'empressa do l'offrir au muséo du lxnivre 
(lettre du 12 décembre 1798). Général de bri- 
gade (5 février 1799), il se distingua à la ba- 
taille do Novi en dégageant l'ailo gaucho de 
l'armée fortement menacée ; le gouvernement 
consulaire le mitendisjionibilité (l rr juillet 1801), 
puis l'envoya, quatre mois après, à Saint-Do- 
mingue, oii il prit d'assaut le fort Dauphin, et 
fut nommé gouverneur du Cap, et général de 
division (18 décembre 1802). En désaccord avec 
le géuéral en chef Rochambeau, il revint en 
France, et no fut appelé qu'en novembre 1805 a 
un commandement a l'armée du Nord. Mis en- 
core en disponibilité (22 juillet lHHî), il fut en- 
voyé (septembre) à l'armée d'Italie, comme 
commandant des dépôts do l'armée de Naples, 
passa à l'armée do Dalmatio (mars 1808;, com- 
manda le 11» corps de l'armée d'Allemagne 
f juillet 18<W), et fut mis à la tête du 8' corps de 
l'armée d'Espagne (décembre 1809 1, où il se 
battit vaillamment a Astorga et à Sohral. Le 
11 juin 1810, il fut créé baron do l'Empire. 
Appelé, sur le champ de bataille des Arapiles 
l2S juillet 1812), à prendre le commandement 
en chef on remplacement de Mnrmont griève- 
ment blessé, ilsnuva l'armée, ot changea une dé- 
route imminente en une savante retraite. Plu- 
sieurs fois blessé dans cette campagne, il obtint un 
congé, puis exerça ( 18 janvier 18111 le comman- 
dement en chef de l'armée du Nord en Espagne 
jusqu'à la défaito de Vittoria. La Restauration 
le nomma inspecteur général d'infanterie, che- 
valier de Saint-Louis . 1" juin 1814,. et grand- 
croix de la Légion d'honneur (14 février 1816). 
Au retour de ï'ilo d'Elbe, l'empereur le mit à 
la tête du corps d'observation des Pyrénées- 
Occidentales (23 avril 1815, et l'appela à la 
Chambre des pairs (2 juin . Ayant étouffé le 
mouvement insurrectionnel tenté a Bordeaux 
par la duchesse d'Angoulême { et refusé d'arbo- 
rer le drapeau blanc, il fut, a la seconde Res- 
tauration, en butte aux vengeances royalistes, 
et condamné à mort, loll septembre 18l»>, par 
le 2' conseil de guerre de la l r " division mili- 
taire. 11 réussit à s'embarquer pour l'Amérique, 
et, rentré en Franco à l'amnistie du 20 juil- 
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let 1820, se rôtira dans sa terre île 8courieux, 
près de Toulouse, où il B'occupa d'agriculture. 
Le 26 mars 1829, à l'iustigation d'un ancien 
sous-officier de l'armée d Espagne, à qui il 
avait sauvé la vie à la bataille des Arapiles, et 

3ui était devenu un électeur influent de l'arron- 
issement de Réthel, le général Clauzel fut élu 
député par le collège de département des 
Ardennes avec 106 voix sur 193 votants et 
260 inscrits, contre lecouitede Jaubert,53voix, 
11 siégea dans les rangs de l'opposition, parmi 
les 221, et fut réélu, le 12 juillet 1830, dans le 
2" arrondissement électoral des Ardennes ;' Ré- 
thel) par 174 voix sur 233 votants et 282 ins- 
crits, contre le comte de Jaubert, 58 voix. Moins 
de deux mois après, le gouvernement de juil- 
let l'appelait au commandement de l'armée 
d'Afrique; cetto nomination l'obligea à se re- 
présenter devant ses électeurs, qui lui renou- 
velèrent son mandat, le 21 octobre 1830, par 
201 voix sur 212 votants et 289 inscrits. Un mi- 
nistère ombrageux lui suscita des difficultés en 
Algérie, et le remplaça, en octobre, par le gé- 
néral Berthozène; le grade de maréchal lui fut 
accordé, le 30 juillet 1831, comme une com- 
pensation; il veuait d'être réélu, le 5 juillet, 
député do Réthel, par 244 voix sur 287 votants 
et 331 inscrits, coutre M. Savoye, maire de 
Réthel, 34 voix; il dut se représenter, après sa 
promotion au maréchalat, et fut réélu, le 
1 er septembre, par 226 voix sur 234 votants et 
334 inscrits. U«s élections du 21 juin 1834 lo 
maintinrent a la Chambre, pour le même ar- 
rondissement, par 170 voix sur 269 votauts et 
332 inscrits, contre 83 voix à M. Lavocat; le 
même jour, il était également élu dans le 1 er col- 
lège électoral de l'Ariége (Pamiers)par 171 voix 
sur 284 votants et 346 inscrits coutre M. de 
Saintenac, 110 voix. Il opta pour Rothel.et fut 
de nouveau appelé au commandement de l'Al- 
gérie (8 juillet 1835). L'échec de l'expédition de 
Constantine qui lui fut attribué, alors que le 
ministère n'avait mis à sa disposition que des 
ressources militaires insuffisantes, le fit rappe- 
ler en Franco (mars 1837), où on le laissa sans 
commandement. Il continua de siéger à la 
Chambre des Députés, élu, le 4 novembre 1837, 
pour le collège de Réthel, avec 149 voix sur 
253 votants et 365 inscrits, et réélu encore le 
2 mars 1839. Il mourut d'une attaque d'apo- 
plexie, dans lo cours de cette dernière législa- 
ture, nu milieu des soucis d'une situation de 
fortuue très obérée. 

CLAUZEL (Jean-Marie- Albin), député de 
1886 a 188'*, né a Gluiras (Ardèchei, le 
17 juin 1842, ingénieur civil des mines, fut pur- 
té aux élections du 4 octobre 1885, sur la liste 
républicaine op]>ortuniste, qui eut à lutter, dans 
l'Ardèche, contre la listo conservatrice d'une 
part, et contre une liste républicaine dissidente 
de l'autre. M. Clauzel réunit alors, sans être 
élu, 38,930 voix, et la liste conservatrice tout 
ontière, formée de MM. Blachère, de Montgol- 
fier, Vernet, Morin-Latour, do Bernis et Henri 
Chevreau remporta avec plus de 45,000 suf- 
frages. Mais il arrriva que cette élection fut 
annulée par la Chambre des Députés et qu'un 
nouveau scrutin fut ouvert dans le département 
de l'Ardèche, le 14 février 1886. Les députés 
iuyalidés se représentèrent tous. Les républi- 
cains leur opposèrent les mêmes caudidatsqu'eu 
octobre, à rexcejttien do M. Jules Roche, élu 
député de la Savoie et remplacé par M. Saint- 
Prix. Ces candidats furent élus à leur tour, et 
parmi eux, M. Clauzel. qui obtint 47,353 voix 
sur 92,766 votants et lll,3t»5inscrits, tandisquo 
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le plus favorisé de la liste conservatrice, M. de 
Montgolfler, n'en avait que 45,171. M. Clau- 
zel siégea à gauche, soutint les ministères 
Rouvier et Tirard, et se prouonça, à la fin de la 
législature : pour le rétablissement du scrutin 
d'arrondissement (11 février 1889), contre le 
l'ajournement indéfini de la révision de la Cons- 
titution, pour les poursuites contre trois députés 
membres de la Ligue des patriotes, pour le pro- 
jet de loi Lisboune restrictif de la liberté de la 
presse, pour les poursuites contre le général 
Boulanger. 

CLAUZET (Pierre-Ulysse), député de 1876 
à 1877, né à Lesparre (Gironde), lo l rr sep- 
tembre 1812, grand propriétaire du Médoc, et 
conseiller général du département de la Gi- 
ronde, posa sa candidature à la députation lors 
des éloctious de février 1876, daiis l'arrondis- 
sement de Lesparre. 11 se présenta coin ni o 
conservateur bonapartiste, et fit dans sa circu- 
laire la déclaration suivante : « Ai-je besoin 
de vous parler de mes opinions politiques*? 
Vous me connaissez tous ; vous savez que je 
n'ai jamais changé, qne je suis et qne j'ai tou- 
jours été franchement impérialiste, c'est-à-dire 
partisan tout a la fois des idées démocratique* 
et autoritaires. Si vous me faites l'honneur de 
m'envoyer au Corps législatif, j'appuierai les 
pouvoirs du maréchal de Mac-Mahon, pour qui 
je professe le plus profond respect, et, le mo- 
ment venu, je voterai pour la revision de la 
Constitution et l'appel au peuple. » Au premier 
tour de scrutin (du 20 février), M. Clauzet 
obtint 5,009 voix contre 3,292 à M. Avril, répu- 
blicain, et 2,014 i M. Joliuston, député sor- 
tant. M. .lohnston s'étaut désisté en faveur de 
M. Clauzet, le ministère Dufaure opposa à ce 
dernier la candidature du comte Duchàtel, qui 
veuait d'échouer a Jonzac 'Charente-Inférieure ), 
et qui ne fut pas plus heureux à Lesparre : 
M. Clauzet fut élu lo 5 mars 1876, par 5,8*J<> 
voix (10.283 votants, 13,346 iuacrits), coutre 
4,310 voix à M. Duchàtel. Il prit place dans 
le groupe de l'Appel au peuple, et vota avec- 
la droite contre la majorité républicaine et 
pour le gouvernement du 16 mai. 11 ne fut pas 
réélu le 14 octobre 1877. 

C LAVERIE (Joseph), membre de la Conven- 
tion et député au Couseil des Anciens, né à 
Pau (Basses-Pyrénées), le 5 octobre 1747, mort 
a Pau, le 22 décembre 1840, était professeur 
agrégé et haut-juré du département de Lot-et- 
Garonue, lorsqu'il fut élu, le 5 septembre 1792, 
membre de la Convention pour lo département 
de Lot-et-Garouna, le 4 e sur 9, par 299 voix 
sur 550 votants. 11 siégea parmi les modérés, 
ot, dans le procès de Louis XVI, répondit au 
2« appel nominal (sanction du peuple) : 
« Comme je veux écarter la guerre civile et 
la royauté, je dis : oui.» Au 3'° appel nominal, 
il dit : « Je no connais pas d'autre loi d'après 
laquelle jo puisse prononcer sur le sort de Louis 
que la Constitution. La Constitution ne pro- 
nonce pas la mort; elle prouonce seulement 
l'abdication ou la déchéance, je n'irai pas au 
delà de la loi; je ne voterai pas pour la mort, 
je vote pour la réclusion jusqu'à la paix. » 
Membre de la commission nommée pour exa- 
miner la conduite de Joseph Lebon, il se 
prononça pour la culpabilité. Le 26 ventôse 
an II, il fut nommé président de l'administra- 
tion d'Orthez, et, le 24 vendémiaire au IV, fut 
élu député de Lot-et-Garonne au Conseil des 
Anciens par 146 voix. Juge au tribunal des 
Basses Pyrénées (16 brumaire au IV), il devint 
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président de l'administration centrale du dé- 
partement (15 prairial au Vil), et, n'étant 
montré favorable au coup d'Etat de brumaire, 
fut promu (G prairial an V 111), & la présidence 
de la cour d'appel do Pau. Le 3 floréal suivant, 
il passa conseiller de préfecture du départe 

* . * m * j ,n* l V 1 1\ 



me"nt, et fut nommé (25 prairial au XII) mem- 
bre de la Légion d'honneur. La présidence de 
la cour impériale de Pau lui fut rendue le 14 
juillet 1811: il fut retraité de ces fonction» le 
î mai 1816. 

CLAVIER (PiURS), député au Conseil des 
Anciens et au Corps législatif de l'au VIII à 
1305, ué à Nantes (Loire-Inférieure), le 3 juin 
1748, mort à Nantes le 5 juillet 1812, eta t 
homme de loi daus cette ville. Député de la 
Loire-Inférieure au Coaseil des Anciens, le 26 
germinal au VI, il y combattit uno résolution 
relative aux fêtes décadaires, et ne se signala 
pat autrement à l'atteutiou. Le 4 ni-. *oan \ III, 
d fut appelé par une décisioii du Sénat cou- 
«rvateur à représenter son département au 
Corps législatif. Il su montra dévoué à Bona- 
parte, qui le tit 1 12 floréal an VIII) commis- 
saire du gouvernement près lo tribuual criiuinol 
du la Loire-luférieure, puis directeur des 
droits réunis à Angers lo 5 germinal au XII, 

trocurour général impérial à la cour d'Angers 
s 28 floréal, et membre de la Légion d'honneur 
le 25 prairial de la même auuée. Clavier perdit 
sou emploi do magistrat en 1811 par suite do 
la suppression des cours de justice crimiuolle. 
Il avait cessé en 1805 de faire partie du Corps 
législatif. 

CLAVIER (Hosorê-Mabik-Louis), représen- 
t lui du peuple & l'Assemblée législative en 
1850-51, né lo 12 février 1810, était notaire, 
conseiller général du canton do Briguoles (Var), 
et connu pour ses opinions républicaines. Deux 
des représentants du Var à l'Assemblée légis- 
lative. Lodru-Rolliu et Suchet, ayaut été con- 
damnés par la Haute-Cour de Versailles pour 
l'affaire du 13 juin 1849, une double élection 
complémentaire eut lieu dans ce département, 
le lu mars 1850. Eu remplacement de Suchet, 
M. Clavier, candidat des républicains, fut élu 
représentant du peuple par 32,352 voix 1,64,549 
votants, 101,516 luscrits). Eu mémo temps que 
lui, un conservateur, M. Siméon, fut élu au 
ùege laissé vacant par Ledru-Rollin. M. Cla- 
vier siégea à gauche, et vota avec la minorité 
démocratique : contre la loi du 31 tuai 1850, 
restrictive du suffrage universel, et contre, les 
autres lois répressives. 11 combattit à la fois la 
majorité monarchiste de l'Assemblée et la poli- 
tique do l'Elvsée, et rentra dans la vie privée 
lOH du coup" d'Etat do décembre 1851. 

CLAVIÈRE (Etikxnk), ministre des finances 
de mars à juin 1792 et du 10 août 1792 à juin 
1793, né à Genève (Suisse), le 27 janvier 1735, 
mort a Paris le 8 déceuibro 1793, fut d'abord 
banquier à tienève, et devint uu des chefs du 
parti démocratique, dont les agissements pro- 
voquèrent en 1782 l'intervention armée de la 
France, do laSardaigue et du canton de Berne. 
Proscrit avec Marat et les autres meneurs du 
parti, il se réfugia avec eux en Angleterre, où 
il fit la connaissance de Brissot ; ils publièrent 
ensemble en 1787 : De la France et des Etat»- 

à 

quand 

la fortune de leur compatriote Necker à la 
cour de France les attira a Paris. Clavier» se 
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lia avec Mirabeau dont il fut l'inspirateur discret 
en matière de finances, collabora au Courrier 
de Provence, et se mêla à beaucoup de spécu- 
lations financières. Kiche, et démocrate par 
principes, il seconda le mouvement de la Ré- 
volution, et critiqua vivement les plans de 
Necker. Sa réputation tiuancière et ses opinions 
politiques le tirent élire, le 7 octohre 1791, 
députe suppléant du département de Paris a 
l'Assemblée législative. Lié avec le parti gi- 
roudiu, il fut nommé dans lo ministèro Rolaud 
(mars 1792), miuistre des « Contributions pu- 
bliques ». Appelé, le 1" avril suivant, à 
prendre place à l'Assemblée eu remplacement 
de Monueron, démissionnaire, il répoudit« qu'il 
pensait que les circonstances où la nation so 
trouve lui imposaient le devoir impérieux de 
préférer une place qui l'assujetissait à uno res- 
ponsabilité immédiate envers le Corps législatif ; 
qu'ainsi il renonçait & sou droit qui l'appelait 
nu Corps législatif ». Pendant son miuistère, il 
so montra l'adversaire des Constitutionnels et 
des Jacobins. Le 6 juin 1792, il écrivait au 
procureur syndic du département do Rhôue-et- 
L iire qu'on allait lui euvover une « machine à 
décapiter construite par fo citoyen Schuadt, 
dont l'effet remplit parfaitement lo but que l'on 
se proposait, et que Schmidt s'engage a fournir 
à chaque département à raison de 824 livres ». 
Contraint par la Cour d'abandonner lo minis- 
tère avoc ses amis, le 20 juin 1792, il fut 
honoré d'un décret do l'Assemblée déclarant 
« qu'il emportait l'estimo et los regrets de la 
nation». La journée du lOaoûtot la déchéance 
de Louis XV I rendirent le pouvoir aux Giron- 
dins. Clavière reprit lo portefeuille des Contri- 
butions publiques et devint membro du Conseil 
exécutif. Il lutta contre la Montagne et contre 



Uni». Les réfugiés suisses so préparaient à 
fonder eu Irlande uue Nouvello-Genevo, quand 



la Commune de Paris, et, après la chute des 
Girondins, plusieurs fois dénoncé par les sec- 
tions, fut arrêté par la sectiou des Pipies (2 
juin 1793), décrète d'accusation lo 9, avoc son 
collègue Lebrun, sur la motion de Couthon, et 
enfermé six mois à la Conciergerie, sans que 
sou procès fût poursuivi. Ce n'est que le 8 dé- 
cembre qu'il fut assigné pour le lendemain 
devant le tribunal révolutionnaire. En voyant 
en tête de la liste des témoins cités contre lui, le 
nom du citoyen Arthur membre de la Commune, 
son mortel ennemi, le même qui passait pour 
avoir, au 10 août, arraché le cœur d'un Suisse 
mort, et l'avoir dévoré : «Ce sont des assassins, 
dit-il à son co-détenu Rioutfje me déroberai i 
leur fureur. » Lo soir même il se frappa au c<eur 
d'un coup de couteau. Le commissaire de po- 
lice, Dotaux, qui vint dresser le procès-verbal, 
constata « (pie dans la chambre dite dos Douze, 
il avait trouvé sur le lit lo prisonnier qui venait 
d'expirer, avait trouvé uno giine sur la cou- 
verture à droite du corps étendu sur le dos, et 
un couteau dit â /vWain^à manclio d'ivoire, 
garniture d'argeut, long de six pouces de lame, 
et de trois et demi de manche, étendu ouvert 
à côté delà blessure, «tdont la lame avait cinq 
pouces do teinte de sang. » 

CLAVIÈRE iJkan-Frakcois), député au Con- 
seil des Cinq-Cents et au Corps législatif de 
l'an VIII, né à Pierrefort (Cantal), le 10 mai 
1754, mort à Noxerolles (Cantal), le 24 février 
1835, était en 1785 maître ès-arts eu médecine, 
et, ayaut embrassé lo parti do la Révolution, 
fut nommé, le 28 juillet 1790, membre du Direc- 
toire du département du Cautal, puis accusa- 
teur public près le tribunal criminel du Cautal, 
fonctions qu'il remplit avec un réel esprit de 
modératiou et de justice, comme en témoigne 
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le petit nombre de jugements rendus par ce tri- 
bunal. Le département du Cautal l'élut député 
au Conseil des Cinq-Ceuts le 24 germinal an 
VII ; il se rangea parmi les modères, se lia in- 
timement avecSieyès, et, favorable au 18 bru- 
maire, entra au Corps législatif comme repré- 
sentant du Cantal, le 4 nivôse an VIII, eu vertu 
du eboix du .Sénat conservateur. 11 fut uommé 
ensuite greffier du tribunal de Saint-Flour le 
12 brumaire au XI, et exerça ces fonctions jus- 
qu'au 24 mars 1813. 11 se retira alors dans son 

Says natal, après avoir cédé son greffe à son 
ls aîné; son petit-fils Ta conservé jusqu'à ces 
dernières annéos. 

CLAYE (Kémv), député à l'Assemblée cons- 
tituante de 1789. ué à Boulay-les-Deux-Eglises 
(Eure-et-Loir), le 7 découibre 1735, mort à 
Boulay -Thierry (Eure-et-Loir) le 19 février 1795, 
était cultivateur daus cette dernière localité, 
lorsqu'il fut, le 12 mars 1789, élu député du 
tiers aux Etats-Généraux par le bailliage de 
Chateauueuf-en-Thimerais. Il siégea obscuré- 
ment dans la majorité de l'Assemblée consti- 
tuante. 

CLAYE (Etienne), frère du précédent, dé- 
puté a l'Assemblée législative do 1791, né le 
12 août 1740, mort à une date inconnue, était, 
commo son frère, cultivateur. 11 exerçait cotte 
profession à Hu (Eure-et-Loir), et y joignait les 
fonctions d'administrateur du département, 
quand il fut élu, le 27 août 1791, le 2 e sur 9, 
avec 167 voix (288 votants), député d'Eure-et- 
Loir à l'Assemblée législative. Il siégoa à 
gauche, saus s'associer pourtant à tous les 
votes de la majorité. C'est ainsi que dans la 
séance du 23 août 1792, il se déclara opposé â 
l'expulsion du royaume do tous les ecclésias- 
ti<|ues non assermentés : il réclama même la 
question préalable sur le projet de décret pré- 
senté par lieuoiston, et appuyé par Delacroix, 
et dit : « 11 semble qu'on voùillo nous faire ter- 
miner notre carrière par une loi aussi injuste 
que barbare. 11 n'y a que quatorze jours que 
nous avons décrète le serinent de la liberté et 
de l'égalité, et aujourd'hui vous voulez punir 
très rigoureusement une infinité do gens nui 
n'ont fait, eu refusant leur serment, <|ue ce «|ue 
la loi leur permettait de faire; vous punissez, 
eu outre, dos gens pour la liberté de leur opi- 
nion, comme des criminels de lèse-nation. 
Laissez le choix aux municipalités de distin- 
guer les perturbateurs d'avec ceux à qui elles 
n'ont rieu à reprochor; et que ceux qui ont 
mérité, par leur mauvaise conduite, la dépor- 
tatiou, soient libres, en sortant du royaume, 
d'aller où bon leur semblera. » 

CLEBSATTEL ( K tienne -Gustave - Alfred 
du), député au Corn» législatif de 1852 à 1863, 
né à Duukerque (Nord), le 6 novembre 1807, 
issu d'une famille d'origine allemande, étudia 
le droit et s'inscrivit au barreau de Duukerque. 
Conseiller d'arrondissement de Duukerque, puis 
membre du conseil général du Nord, dont il 
devint secrétaire, il se présenta avec l'appui 
du gouvernement présidentiel, le 29 février 
1862, dans la fi» circonscription du Nord, et fut 
élu député au Corps législatif avec 16,312 voix 
(16,511 votants, 25,071 inscrit»!). 11 s'associa à 
rétablissement de l'Empire, et vota constam- 
ment avec la majorité dynastique. M. de Cleb- 
sattel fut réélu le 22 juin 1857, par 11,259 voix 
(18,556 votante, 25,064 inscrits), contre M. Joos, 
7,258 voix. 
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! CLÉDEL (Etienne), député â l'Assemblée lé- 
gislative de 1791, membre de la Convention, 
député au Conseil des Cinq-Cente, né le 14 juil- 
let 1737, mort à une date inconnue, exerçait la 
médecine à Alvignao (Lot); il fut maire do 
cette commune et procureur syndic du district 
de Saiut-Céré. Clédel embrassa la cause de la 
Révolution, et fut élu, le 4 septembre 1791, dé- 
puté suppléant du Lot â l'Assemblée législative, 
par 182 voix sur 313 votants; il fut admis à 
siéger le 30 avril 1792, en remplacement de 
Dupuy-Montbrun, décédé. Il fit partie, jusqu'à 
la hude la législature, de la majorité. Lemeuia 
département Te choisit (5 septembre 1792) pour 
député à la Convention nationale; son élection 
offrit cotte particularité, qu'elle eut lieu par 
acclamation, et sans recourir au scrutin. Dans 
le jugement de Louis XVI, Clédel dit : « Je 
vote pour la mort. » 11 se prononça contre Ro- 
bespierre au 9 thermidor, et fut, sur la 
motion do Clauzel, envoyé eu mission (brumaire 
an 111 dans les départements de la Vienne, de 
la Haute-Vienne et de la Creuse. Il rendit 
compte de cotte délégation par une lettre du 

10 ventôse ou il s'applaudit d'avoir contribué 
au rétablissement de l'ordre. Il ajoute : « On 
éprouve déjà les heureux effets do la liberté du 
commerce. Le grain abonde dans certaines 
communes où la disette était effrayante il y a 
iieu do jours; les bons citoyens compatissants 
et généreux ont fait, dans plusieurs lieux, des 
fonds pour fairo délivrer aux pauvres le pain 
à un prix plus l>as qu'il ne leur coûte : j'ai en- 
gagé l'homme sensible à contribuer de tous ses 
moyen» à cot honorable sacrifice. » Réélu dé- 

Suté du Lot au Conseil des Cinq-Cents, le 24 ven- 
émiaire an IV. par 106 voix, Clédel ne joua 
dans cette dernière Assemblée qu'uu rôle effacé. 

11 la quitta en l'an VI. 

CLEMENCEAU i Pikh B b-Paul), député au 
Corps législatif do l'au XIV à 18l0, ne' à Mou- 
champs (Vendée), le 29 mai 1749, mort à une 
date inconnue, était médecin à Mouchamps. Il 
devint sous-préfet de Montaigu, alors chef-lieu 
d'arrondissement de la Vendée, et fut élu le 
2 vendémiaire an XIV, par le Sénat conserva- 
teur, députe do la Vendée au Corps législatif. Il 
y siégea, parmi les défenseurs obscurs et silen- 
cieux des institutions impériales, jusqu'où 1810. 

CLEMENCEAU (G BOROES-liEXJAMtJf), repré- 
sentant à l'Assemblée nationale en 1871, député 
de 1*76 à 1889, né k Mouilleron-en-Pareds 
(Vendée), le 28 septembre 1811, est issu d'une 
famille de « bleus » vondéeus : son père fut ar- 
rêté au 2 décembre. Au sortir du collège, il fit 
des études de médecine qu'il commença à 
Nautos et qu'il acheva à Taris. Reçu docteur 
(1867 1 avec une thèse dont les tendances maté- 
rialistes fureut remarquées, il partit peu de 
temps après pour les Etats-Cnis, où il se maria. 
11 revint à Paris vers la fin de l'Empire, et, au 
lendemain du 4 septembre, entra dans la vie 
publi pio comme maire de Montmartre : M. Cle- 
menceau s'était établi médecin dans le 18° ar- 
rondissement et s'y était acquis rapidement 
une grande popularité. Les municipalités do 
Paris, d'abord nommées par le gouvernement, 
puis, après le 31 octobre, élues par la popula- 
tion, avaient, pendant le siègo, pour l'admi- 
nistration de leur arrondissement, une certaine 
latitude, dont M. Clemenceau profita pour laï- 
ciser les écoles (circulaire en date du 28 octobre 
1870). Démissionnaire au 31 octobre, il fut 
réélu maire le 5 novembre, et no se signala, 
I d'aUleurs, jusqu'aux élections législatives, par 
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Aucun acte politique important. Porté par le» 
comités radicaux de Montmartre candidat à 
l'Assemblée nationale, il fut é|n, le 8 février 
1871, le 27« sur 43, représeutaut de la Seine 
ayec 95,144 voix (328,970 votants, 647,858 ins- 
crits). 11 se rendit à Bordeaux, prit place à 
l'extrême-gauche et vota, le 1 er mars, contre les 
préliminaires de paix. La gravité exception- 
nelle des événements qui se préparaient le rap- 
pela bientôt & Taris, ou « l'affaire dos canons » 
fut le prélude de l'insurrection communaliste. 
Des pièces oubliées par l'autorité militaire dans 
la zone ouverte aux Prussiens lors de leur en- 
trée à Paris, avaient été enlevées et conduites 
place des Vosges par cette partie de la popula- 
tion , qui, tourmentée par la crainte d'un coup 
d'état monarchique, était dans une méfiance 
toujours en éveil contre le pouvoir. On traîna 
cescauouset d'autres sur les buttes Montmartre, 
où ils formèrent un parc d'artillerie assez con- 
sidérable. Plusieurs nommes politiques du parti 
républicain envisagèrent alors avec terreur les 
éventualités qui pourraient surgir d'une tello 
situation : parmi eux, M. Clémenceau, confiant 
dans sa popularité, entreprit de négocier la res- 
titution des canons à l'année, sans combat, et 
s'entremit pour cela, entre les hommes qui gar- 
daient les canons et le gouvernement. « C'est 
peut-être la seule fuis, remarque un biographe, 
qu'il se soit employé eu vue de la conciliation. » 
Mais les tentatives du maire do Montmartre 
n'eurent d'autre résultat que de compromettre 
l'infiueuce qu'il inmvait avoir sur ses adminis- 
trés, tandis que l'autorité militaire refusait sys- 
tématiquement de traiter avec lui. Un moment, 
M. Clemenceau avait cru pouvoir apaiser les 
esprits avec la promesse transmise au nom du 
gouvernement, qu'il n'y aurait pas de coup do 
force; le 17 mars au soir, latTaire semblait 
perdre beaucoup de sou importance et les jour- 
naux conservateurs constataient que les canons 
n'étaient presque plus gardés, quand, le 18 au 
petit jour, la troupe envahit la butte encore 
endormie, saisit et désarma les postes, s'em- 
para des canons, et, bientôt entourée par la 
foule, par les femmes mêlées aux gardes natio- 
naux, reçut l'ordre de tirer... Quelques heures 
suffiront pour changer la face des choses. La 
situation de M. Olémeuceau devenait de plus 
en plus difficile. De toutes parts les colères se 
soulevaient contre lui. Impuissant a prévenir 
les événements, il tenta ne rester encore à 
son poBte, sans pouvoir sauver les généraux 
Lecotnte et Cleuieut Thomas. Cependant le 
gouvernement s'était retiré à Versailles, et lo 
comité central s'installait a l'Hôtel-de-Ville. 
Montmartre tout entier lui appartenait. La 
mairie fut bientôt entre les mains d'r- 



cipalité nommée par lui. M. Clemenceau pro- 
testa (23 mare), avec sou adjoint, M. Latent, 
contre l'envahissement do la mairie, et dut se 
soustraire, en quittant Paris, à un ordre d'ar- 
restation lancé contre lui de l'Hôtel-de-Villo. 
Il reprit alors, de concert avec les députés et 
les autres maires de Paris, ses essais de négo- 
ciations en partie double, dans l'espoir de faire 
prévaloir une « solution pacifique ; » mais il 
rencontra les mêmes difficultés que précédem- 
ment, et le même insuccès. Lue proposition, 
déposée par lui, le 20 mars, sur le bureau de 
l'Assemblée nationale, et portant « qu'il serait 
procédé dans le pins bref délai a l'élection des 
membres du Conseil municipal de Paris, com- 
posé de 80 membres, lequel choisirait dans son 
sein un membre qui exercerait les fonctions de 
maire », fut accueillie par les murmures de la 
majorité etrepousséo par l'ordre du jour pur et 



simple. Le 25 mars, M. Clemenceau signa l'af- 
fiche des députés do Paris invitaut les citoyens 
a prendre part aux élections faites sur la con- 
vocation du comité central : ils se fiattaiont 
d'obtenir des élections favorables à leur j>oli- 
tique et d'avoir la majorité dans la commune : 
cette a«)>érance ne tarda pas à leur être en- 
levée : personnellement, M. Clemenceau, na- 
guère encore si populaire dans son arrondisse- 
ment, ne put y réunir, aux élections Commu- 
nales, qu'un total de 700 voix. Après avoir couru 
inutilement, pendaut huit jours, de l'Hôtel-de- 
Vilte à Versailles, il se décida, lo 27 mars, A 
donner sa démission de représeutaut : «; Dans 
la conviction profonde, écrivit-il au président, 
où je suis de ne pouvoir plus même essayer 
d'être utile au pays eu continuant à siéger au 
sein de l'Assemblée nationale, je vous adresse 
ma démission. » M. Clemenceau entra alors, 
avec MM. Lockroy, Floquet, etc. dans la Lion e 
(V union pour l?» droit* ((?, Paria, qui persis- 
tait à vouloir s'interposer entre les combattants, 
et cherchait des poiuts «l'appui en province. 
MM. Clemenceau, Floquet, Corbou, Ville- 
neuve, etc. furent envoyés en mission par la 
Ligue dans les déitartemonts : M. Clemenceau 
quitta Paris dans les promit rs jours do mai, se 
rendit à Alençou à Nantes, à Bordeaux, puis 
revint à Paris. 11 arriva à Saint-Denis au mo- 
ment où les portes de la capitale se fermaient ; 
l'armée venait d'y entrer quelques heures au- 
paravant. C'est probablement ce qui lui sauva 
la vie; car on a raconté qu'un malheureux, pris 
pour M. Clemenceau, dans le massacre confus 
de la semaine de mai, allait être fusillé, quand 
par bonheur il put se faire reconnaître. D'ail- 
leurs, l'ancien maire de Montmartre faillit être 
englobé dans le» poursuites relatives aux évé- 
nements du 18 mars. 

Peu de temps après la reprise de Paris, la 
grande ville nomma (juillet 1871) son conseil 
municipal : le quartier de Clignancourt (18** ar- 
rondissement i y fit entrer, avec 1,»J52 voix, 
M. Clemenceau, qui y vota avec les radicaux, 
appuya, en 1873, la candidature Barodet, et, 
reelu en novembre 1874, devint secrétaire, pub 
vice-président, puis président du Conseil. Dans 
le discours qu'il prononça en prenant possession 
du fauteuil, il reclama pour la capitale l'inté- 

inrité do ses droits municipaux : « Paris aux 
Parisiens, dit-il, pour le bien de la France et 
de la République. » Les élections à la Cham- 
bre do» députes, du 20 février 1876, achevèrent 
do mettre M. Clemenceau en évidence : il fut 
élu par le 18" arrondissement de Paris, avec 
15,204 voix (19,964 votants, 25,066 inscrits), 
contre 3.772 A M. Arrault. Dausson programmé, 
analogue h celui de la plupart des candidats 
républicains radicaux qui s'étaient présentés à 
Paris, M. Clémenceau avait inscrit : l'amnistie, 
l'abolition de la j>eiiie de mort, la suppression 
de l'état do sièjje, l'intégrité du sufirago uni- 
versel, la rentrée dos pouvoirs publics a Paris, 
la liberté do réuuiou et d'association, l'instruc- 
tion primaire gratuite, 
révision do l'assiette 
litaire obligatoirepour 1 
par les conseils municipaux, la séparation de 
l'Eglise et do l'Etat. 11 siégea parmi les radi- 
caux do la Chambre, et vota : pour la restitu- 
tion à l'Etat du droit de collation dos gra- 
des; pour la motion Kaspail ou faveur de 
l'amnistie, etc. M. Clémenceau fut des 363, et 
prit part à la lutte contre le gouvernement du 
Seize-Mai. Aucun candidat officiel ne lui fut 
opposé dans lo 18 e arrondissement, ai x élec- 
tions du 14 octobre 1877 : M. Daguin, 
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vice-président du tribunal do commerce de la 
Heine, réunit seuloineut, sans s être d'ailleurs 
sérieusemeut présenté, 130 voix, contre 18,617 
au député sortant, sur 21,1*4 votants et 26,490 
inscrit*. En présence des tentatives de résis- 
tance obstinée qui succédèrent à la reélection 
des 363, la majorité ayant remis le soin de la 
diriger a un comité de dix-huit membres pris 
dans les divers groupes républicains, M. Clé- 
ineuceau fut au nombre des dix-huit; il eut un 
rôle dans les mesures préparées, dans les plans 
tracés pour déjouer tout projet de coup d'Etat. 
Quand lo maréchal eut enfin résolu do modi- 
fier l'orientation de sa politique, M. Clémeu- 
eeau, dont les opinious porsounelles ne se dis- 
tinguaient pas encore sensiblement de celles 
de Garabotta, prêta son concours au ministère 
Dufaure et à la politique dite de conciliation. 
C'est daus cotto périodo qu'eut Heu lo duel 
aussi fameux qu'inonensif, de l'ancien chef des 
363 avec M. de Pourtou; M. Clemenceau y 
servit de témoiu à tiambetta, avec M. Allain- 
Targé. 11 eut lui même, dans lo cours de son 
existence politique, un certain nombri de duels 
retontissauts. 

En 1871», le député de Montmartre se pro- 
nonça pour l'élection (au Congrès) de M. J. 
(îrévy comme président de la Kepubli que, pour 
l'amnistio pUiitièro, contre l'invalidation de 
l'élection do Blauqui daus la l r " circonscription 
do Bordeaux, pour le retour du Parlement à 
Paris (Congrès) : il réclama, eu mars, la mise 
en accusation dos ministres du 10 mai. L'no 
vivo campagne ayant été menée daus la presse 
démocratique coiitre la préfecture do police, 
M. Clémenceau porta la question à la tribune ; 
il eut gain de cause et reuvorsa le ministre do 
l'intérieur, M. de Mar.-ère. Le renversement 
des m uistres apparut des lors à M. Clémenceau 
comme la raison suffisante de la politique radi- 
cale, et, ou plus d'une circonstance, il lui tint 
lieu de programme. Jusjue-là, M. Clémenceau 
n'avait guère été qu'uii soldat d'avaut-garde 
dans les rangs do l'armée républicaine. L'n dis- 
cours pour ramuistie, eu réponse à M. Le Rover, 
avait mis on relief son talent d'orateur, mais 
sans révéler eucoro eu lui un futur clief de 
parti. La foudatiou du journal la Justice, do ut 
il prit la direction politique et dont il confia à 
M. Camille Polletan la rédaction eu chef, mar- 
que l'époque où il se sépara décidément de 
liainhetta et des « gambottistes », pour devenir 
le porto-parole et lo leader du groupe de l'ex- 
trême-gauche. L'intransigeance de M. Clemen- 
ceau ne l'empêcha pas de voter (l*s(>) l'article 
7 de la loi sur l'enseignement supérieur, ainsi 
que l'application des décrets. Elle s'aftirina 
davantage quand il combattit, à propos de la 
loi sur la presse, l'amendement autoritaire de 
M. Marcou, tendant à punir le délit « d'outrage 
à la République. » — « Je réponds, dit M. Clé- 
menceau, que la République ne meurt pas de 
liberté, mais de répression. C'est la répression 
qui a tué tous les gouvernements qui y ont eu 
recours. Elle a existé, votre loi. Dites-moi, a- 
t-ello sauvé la Rostauratiou, le gouvernement 
de Louis-Philippo et celui de Napoléon SU?» 
11 interpella, lo 5 mars 18SI, lo ministère Ferry 
sur ses ventes de poudre de guerre à des' i na- 
tion de la Grèce-, réclama contre la fixation 
inattendue au 21 août de la date des élections 
générales, et déposa uu ordre du jour très 
fortement motivé qui uo fut repoussé que par 
214 voix contre 201, etc. M. Clémenceau posa, 
lors du renouvellement de la Chambre, sa can- 
didature radicale-socialiste dans le 18" arron- 
dissement do Paris et daus l'arrondissement 
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d'Arles. Elu i Paris, dès le premier tour de 
scrutin, par les deux circonscriptions de Mont- 
martre : par la l r « avec 11,436 voix 1 14,837 vo- 
tauts, 20,360 inscrits), contre 1,287 à M. G. Berry, 
conservateur, et 977 à M. Derouro, collectiviste, 
et par la 2«, avec 6,058 voix (8,477 votants, 
11,443 inscrits, contre 2.098 à M. Vauthier, op- 
portuniste, 678 à M. Bouty, et 485 à M. G. Berry, 
il maintint sa candidature à Arles pour le scru- 
tin de ballottage du 4 septembre, et réunit 7,977 
voix, sur 8,335 votants et 26,671 inscrit*. 
M. Clémenceau opta pour la 2« circonscription 
du 18* arroudissemeut de la Seine. On put 
croire qu'il allait grouper sous sa bannière une 
fraction considérable au parti républicain : mais 
les journaux s'étant demandé quelle serait, 
dans la nouvelle Chambre, l'attitude d'une cen- 
taine de députés qui flottaient entre l'opportu- 
nisme et le radicalisme, le journal Y Union 
républicaine, organe de es députés, indiqna 
nettement ce qu ils ne feraient pas : « Non, dit 
cette feuille, les 88 n'ont pas l'intention de sui- 
vre la politique de M. Clémenceau, et d'abord 
par ce motif qu'ils ne la connaissent point. 
M. Clémenceau est un homme d'esprit, qui a 
des amis au Temps comme chez nous, et qui 
s'applique à taquiner les ministres, qui sait pro- 
fiter de l'occasion pour les prendre en faute, et 
qui parait décidé à (es traiter tous avec une égale 
malveillance.... L'opinion générale le considère 
comme le chef des tirailleurs, des excentriques, 
des plus ardents de la minorité républicaine. Il 
aura de la peine à les conduire. Tout cela no 
constitue pas une politique... » M. Clémenceau 
n'eu devint pas moins le chef reconnu de l'ex- 
trême-gauclie, et soutint, à la tribune, toutes les 
propositions officiellement émanées de ce groupe. 
11 ouvrit la campagne en attaquant, sous une 
formo incisive, nerveuse, et avec une logique 
dont la rigueur ne laissa pas que de faire im- 
pression sur la Chambre, 1 organisation du pro- 
tectorat français eu Tunisie : « Vous avez main- 
tes fois répété à cette tribuue, que vous no vouliez 
ni aiinexiou, ui couquète, et voilà nue vous orga- 
nisez le protectorat, qui est la forme la plus 
dangereuse de l'annexion. Vous commencez 
par parler d'o|>ératioiis do gendarmerie, e: puis, 
il y a deux jours, M. Jules Ferry assigne pour 
but a l'expédition, quoi? La soumission de la 
Régence, (juodis-je ? Il a été bien plus loin, 
car, chemin faisant, il a porté, nous a r il dit, 
uu coup mortel à l'Islam. Et voilà M. le minis- 
tre, invoquant d'abord le nom de M. Guizot, 
ipii maintenant procède de Saint-Louis. Eh 
bien, je dis donc que toutes vos contradictions 
éclatent, je dis que la Constitution a été mani- 
festement violée... » Pour atténuer l'effet de ce 
discours, M. Jules Ferry demanda la remise au 
lendemain de la suite uu débat : le renvoi fut 
accordé, et le président du Conseil eut tout 
loisir de préparer sa réponse, qui fut suivie 
d'une courte réplique de M-. Clemenceau. Au 
vote, la Chambre rejeta successivement la de- 
mande d'enquête présentée par l'extrème-çaa- 
cho, l'ordre du jour pur et simple, puis vingt- 
trots ordres du jour motivés, dont les uns bïâ- 
maieut le ministère pour la convocation tar- 
dive des Chambres, d autres pour les éclaircis- 
sements insuffisants fournis au Parlement, etc. 
Enfin un dernier ordre du jour, apporté à la 
tribune par Gambetta, fut voté, et le «c grand 
ministère » succéda, le 14 novembre, au minis- 
tère Ferry. M. Clémenceau lui fit la même 
guerre qu'au cabinet précédent. La proposition 
Barodet sur la revision de la Constitution, dont 
il appuya l'urgence, lui en fournit vite l'occa- 
sion. Il contribua, par sou vote, le 26 janvier 
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188:.', à taire tomber du pouvoir le chef de l'op- 
portunisme. Il ne «e montra guère plus favo 
rable au cabinet suivant, celui de M. de Frev- 
ciuet Taudis qu'un petit nombre de députés de 
l'extrême-gauche, parmi lesquels M. Henry Ma- 
ret. firent preuve à l'égar I du ministre « lilnhal » I 
d'un bon vouloir marqué, M. Clemenceau ne j 
crut pas devoir changer d'attitude. A propos 
de l'intervention des troupes dans les grèves du 
Gard, il accusa le gouvernement de « vouloir 
faire la République avec les instructions et la 
politique de la monarchie. » Sur la question 
égyptienne, il répondit à M. de Freycinet, que 
e veuu dans l'intention de donner sa confiance 
au gouvernement, il ne pouvait le faire après 
ce qu'il avait entendu », et se prononça pour 
Tordre du jour pur et simple, que le ministère 
n'accepta point et que la Chambre repoussa. Il 
intervint encore dans le nouveau débat engagé 
à propos de ces mêmes affaires d'Egypte, et 
opposa juillet 1X82) à la politique extérieure 
préconisée par Cîainbetta la théorie dos devoirs 
qui selon lui incombaient à la France. Protes- 
tant contre le» distinctions admises par le pré- 
cédent orateur et contre la domination des 
races moins avancées par les races plus avan- 
cées, il soutint, cette fois, que M. de Freycinet 
avait eu raison de ne point s'associer au bom- 
bardement «l'Alexandrie, raison aussi de faire 
appel au concert européen, et qu'il ne devait 
pas se laisser entraîner par l'Angleterre. Mais 
peu de iours après, M. Clemenceau se retourna 
contre le chef du ministère lui reprocha amè- 
rement ses hésitations, ses contradictions : 
« Kst-ce la paix V non, puisqu'on envoie des 
troupes. Est-ce la guerre ? non, puisqu'on no se 
battra pas », et. finalement, «let rinina le vote, 
ni, par 41 / voix contre 75, renversa le cabinet 
Wcinet. Le 21» octobre 18S2, M. Clemenceau 
prononça un discours en faveur de la sépara- 
tion de l'Eglise et do l'Etat. L'année suivante, 
il se prononça (janvier 1SS3 pour le principe 
de l'élection de la magistrature, combattit 
sur ce point l'opinion de son ancien collabora- 
delà Ju*ticc, converti à l'opportunisme. M. Jules 
Roche, réclama, en mars, contre M. Jules Ferry, 
redevenu président du Conseil, la revision im- 
médiate et intégrale do la Constitution, et prit 
une part active, après le rejet de cette révision 
par fa Chambre, a l'organisation dans le pays, 
d'une Ligue pour la révision, destinée à entre- 
tenir une vaste agitation contre la Constitution 
de 1875. Adversaire de laloi sur les récidivistes 
préparéo par M. Waldeck-Rousseau, ministre 
de l'intérieur, il déclara qu'une amélioration 
du système pénitentiairo actuel protégerait 
la société avec bien plus d'efficacité et moins 
d'arbitraire et de rigiieiir.il ne négligea aucune 
occasion do manifester son éloignement pour 
la politique coloniale de M. J. Ferry; dés octo- 
bre 18S3, il exposa les dangers do notre situa- 
tion au Tonkin ; il revint à la charge dans la 
séance du 29 novembre et demanda à interpel- 
ler le gouvernement sur les négociations en 
cours avec la Chine. L'interpellation fut dis- 
entée en même temps que la demande des cré- 
dits, qui furent accordés, malgré un nouveau 
et virulent discours du chef de l'oxtrêino gau- 
che. M. Clemenceau consentit a participer, on 
juillet 1884, aux travaux du congres qui se réu- 
nit à Versailles pour procéder à nue révision 
imitée de la Constitution ; il vota co jour-la 
▼ec la majorité « sans s'attarder, dit-il, aux 
•ombreuses et profondes divergences qui le sé- 
n araieut du gouvernement. » Fuis, il reprit ses 
ttaqnes contre le ministère Ferrv, notamment 
* propos do l'expédition du Toiîkiu : la nou- 



velle demande de crédits de 16 millions, pré- 
sentée par le ministère pour la tin de 1884, ren- 
contra diex lui l'opposition la plus vive: il alla 
jusqu'à affirmer que M. Ferry, eu communiquant 
les dossiers de l'affaire à la commission, s'était 
livré à des altérations de texte de la dernière 
gravité. Les orateurs de l'opposition intransi- 
geante ne parlèrent de rien moins que de met- 
tre le miuistère eu accusation pour avoir trompé 
le pays. Les crédits furent cependant votes. 
Le ministère ne devait succomber que le 30 mai s 
1H85, sous les efforts combinés de l'austère pa- 
role de M. Itibot unie à la verve sarcastique 
de M. Clémeiiceau, qui montra d'abord plus do 
bienveillance au ministère de M. Henri Iirisson. 
Aux approches des élections générales, M. Clé- 
meiiceau oui avait voté le rétablissement «lu 
scrutin do liste, s'efforça, plus activement que 
jamais, do prendre, à l'aris et en province, la 
direction du mouvement radical et auti-oppor- 
tuuiste. A Paris, ce fut sous sou inspiration 
qu'un comité de journalistes, dont était XL Henri 
Rochefort, s'empressa de'présonter aux électeurs 
une liste de candidats; ces candidats triomphè- 
rent pour la plupart, mais au second tour seu- 
lement : le 18 octobre 1885, M. Clémeiiceau fut 
élu député de la Seine, le 22« sur 34, avec 284, K41 
voix (410,8s0 votants, 504,338 inscrits;. Le dé- 
partement du Var l'avait nommé au premier 
tour, le 4 octobre, le 2 e sur 4, par 34,060 voix 
(54, 6611 votants, HI.487 inscrits). 11 avait obtenu 
aussi dans le l'uy-de-IWme, mais sans être élu, 
11,182 voix contre 74,U'i<)à M. Matin, le dernier 
élu des opportunistes. Il opta pour le Var. Dans 
la Chambre nouvelle, il ne tarda pas a recons- 
tituer contre M. llrisson, et toujours à propos des 
événements du Tonkin, l'opposition do l'extrême- 
gauche. Lorsque lu ministre eut déposé, le 21 uo- 
vembro. un projet de loi tendant à ouvrir encore 
des crédits sur l'exercice 1886 pour les affaires 
du Tonkin et de Madagascar, et que laChambre 
eut décidé de confier l'examen du projet à une 
commission de 33 membres, XL Clemenceau se 
coalisa avec la droite pour obtenir d'abord 
l'élection d'une commission hostile à la poli 
tique coloniale, puis, s'il était possible, le rejet 
des crédits demandés. Ils no furent pas rejetés, 
mais la majorité qui les accorda fut si incer- 
taine que M. lirisson se retira. Invité alors par 
l'opinion publique et par la presse à prendre à 
son tour le pouvoir, M. Clemenceau refusa, et 
prêta, dès lu début, son appui au ministère que 
forma, le 7 janvier 1886, M. de Freycinet, et 
où le chef des radicaux parlementaires était 
directement représenté par un membre qui 
passait alors pour lui être entièrement dévoué, 
et qui lui devait tout au moins son entrée aux 
affaires: M. le général Boulanger, ministre de 
la guerre. La déclaration du nouveau cabinet 
se ressentit légèrement, dans la tonne, «le l'iu- 
Huenco accordée aux radicaux de la Chambre 
dans les conseils du gouvernement: si l'on 
ajournait la séparation de l'Eglise et de l'Etat, 
on semblait «lu moins la mettre à l'étude ; pour 
l'extérieur, si l'on déclarait vouloir conserver 
les positions acquises euAnnam, nu Tonkin, à 
Madagascar, ou s'appliquait à donner do cette 
conduite une formule qui jetait quelque blâme 
sur le principe des expéditions coloniales. 
M. Clémeiiceau se contenta de ces concessions 
do langage, et, bien qu'il eût pris, le 15 janvier, 
l'initiative de la reconstitution d'une extrême- 
gauche, comme groupe ouvert, avec uuesoixan- 
taino d'adhérents, il so montra assez fréquem- 
ment disposé, dès lors, à soutenir lo gouverne- 
ment, taudis que MM. Laguerre, Michelin, 
Rochefort, etc., affectaient do faire haiulo à 

9 
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Jiart. 11 ue s'associa pas i leur proposition 
l'amnistie pléniore, du moins dana la forme 
où ils la déposèrent le 21 janvier, et n'occupa à 
faire distraire de cette proposition un certain 
nombre do délits. Pourtant M. Clémenceau crut 
devoir se séparer de M. de Freycinet lors de 
la discussion de la motion Duché sur l'expul- 
sion des princes ; il vota cette proposition qui 
fut d'ailleurs repoussée. Enfin l'année ne se 

Sassa point sans que l'orateur radical aban- 
onnàt complètement le ministère: il s'entendit 
(décembre 1880) avec quelques amis pour tâcher 
de pousser M. : . .net au pouvoir, après avoir 
vote, le 2, l'amendement Oolfavru (nui portait 
suppression des sous-préfet*). Mais M. Uoblet 
avant été appelé a la présidence du Conseil, 
M. Glémeuceau, dan» un loup discours, ne put 
lui promettre que son concours éventuel, à con- 
dition qu'on fit effectivement les réformes promi- 
ses et particulièrement la séparatiou do l'Eglise 
et de l'Etat. Aucune de ces réformes ne fut 
tentée, et quand le ministère tiohlet, après avoir 
lutté contre des difficultés sans nombre, tomba 
le 17 mai 1887, sous les coups de la commission 
du budget, M. Clemenceau ne le soutint pas. 
Alors fut constitué le ministère liouvier ; par 
son interpellation du 19 novembre, M. Clémen- 
ceau prit une part encore plus directe a son 
renversement. 11 lutta do même contre M. Ti- 
rard, qui suivit, et parvint à le culbuter dans 
la séance du 31 mars 1***. Dans l'intervalle, 
s'était produite la campagne personnelle menée 
en dehors de M. Clémonceau, son ancien ami, 
et bientôt contre lui, par le général Boulanger. 
Lo péril « houlangisto » pouvait seul mettre 
un terme à l'opposition systématique du député 
du Var. l'eu de temps après l'avénemeut de 
M. Floquet, M. Clémonceau, devenu enfin 
<t gouvernemental », organisa avec le concours 
de MM. Ranc et JotFriu une Société «/<-« droit» 
de V homme, fondée si rtout en vue dos élections 
prochaines, ot qui se prononça nettement « C0O- 
boulangiste », tout eu réclamant 



tre l'aventure 
« la revision républicaine et lo développement 
intégral de la République ». I.e général Boulan- 
ger étant venu en personne, le 4 juin, à la Cham- 
bre, pour lire à la tribune un long manifeste, 
M. Clemenceau se plut à en démolir pièce à 
pièce tout l'échafaudage, et se montra jusqu'au 
bout cette fois le fidèle soutien du cabinet. Lo 

10 octobre 18*8, il prononça à la réunion de 
l'extréme-gauche, dont il venait d'être élu pré- 
sident, un discours destiné à combattre le acésa- 
rismo », et à afffermir M. Floquet : « Le minis- 
tère, disait-il, est entré dans la voie des réfor- 
mes. Il sent tout le poids de sa responsabilité. 

11 veut agir. Mous lo suivrons. Nous l'aide- 
rons. » Cependant M. Floquet tomba ; il tomba, 
malgré l'appui de M. Clemenceau, et sur la 
question de la révision (14 février 1*89 1. Les 
nécessités de la coalition autiboulangiste remi- 
rent alors l'extréme-gauche et son chef dans la 
majorité sur laquelle s'appuya dès lors M. Ti- 

Aupoint de vue politique, M. Clemenceau a été 
l'objet d'appréciations très diverses. Son talout 
oratoire, moins contesté que sa conduite parle- 
mentaire, a été assez exactement caractérisé en 
ces termes par un biographe ami, par son colla- 
borateur et son collègue, M. Camille Pelletait : 
< 8i tous voulez connaître l'honuirn, entendox- 
le a la tribune. Aucune parole ne ressemble à 
celle-là. Nul ornement, sinon, de temps à autre, 
un trait mordant, un mot frappé a l'emporte- 
pièce. Nul souci d'arroudir la période ni de 
taire chanter la phrase. C'est de la dialectique 
toute cruo. Cette discussion serrée, concentrée, 



rapide, n'a pas besoin d'aporét et dédaigne tonte 
parure. La parole de M. Clemenceau eat nue, 
trempée, aiguisée comme un fleuret : ses dis- 
cours ressemblent à de l'escrime : ils criblent 
l'adversaire de coups droite. On connaît cette 
figure énergique, 4 grosses moustaches aux 
cheveux ras: le front bombé, les yeux noirs, le 
noir et fort dessin des sourcils en complètent le 
caractère. Les mouvements trahissent une brus- 
querie nerveuse, mais maîtrisée par une volonté 
de fer, par uu sang-froid toujours on éveil. » 

Dans les dentiers débats de la législature, 
M. Clémenceau a voté contre le rétablissement 
du scrutin d'arrondissement 11 février 18**), 
contre l'ajournement indéfini de la révision de 
la Constitution, pour les poursuites contre trois 
députés membres de la Ligue des patriotes, 
contre le projet de loi Lisbonne restrictif de la 
liberté «le la presse, pour les poursuites contre 
le général Boulanger. 

CLÉMENCEAU DE LA LANDE (Rkxé-Ma- 
THUmis), député à l'Assemblée législative de 
1791 et au Conseil dos Cinq-Cents, né à Mont- 
jeau (Maine-et-Loire) en 1756, mort à Mout- 
jean le 6 août 1821, se fit recevoir avocat et 
s'inscrivit au barreau de Paris, l'artisan décidé 
de la Kévolutiou, il revint en Anjou lutter 
pour les idées nouvelles, et reçut, le il septembre 
1791, le 6" sur 11, avec 269 voix (494 votants, 
663 inscrits), le mandat de député de Maine-et- 
Loire à l'Assemblée législative. 11 était alors 
président du tribunal de Beaupreau. Il siégea 
dans la majorité réformatrice, et ne prit la 
parole qu'une fois, le 13 juillet 1792, 
voquer des mesures relatives à l'aci 
par des fonctionnaires élus, de places 
par le roi. Après la session, Clémenceau de la 
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Laude se tint quelque tein 
saire du Directoire près le tribunal 
département, le 6 brumaire an IV, puis prési- 
dent (26 germinal au VI) du tribunal criminel, 
il fut appelé pour la seconde fois, le 26 germi- 
nal au VII, à des fonctions législatives : élu 
par 162 voix (278 votants, 294 inscrits), député 
de Maine-et-Loire au Conseil des Cinq-Cents, 
il fut un des secrétaire de l'Assemblée, parla 
coutre l'envoi fait aux Cinq-Cents par les An- 
ciens d'un message et d'un rapport aur les 
sociétés politiques, combattit la contre-révolu- 
tion, et affirma son attachement aux institutions 
républicaines. Le coup d'Etat du 18 brumaire 
le ramena en Anjou. lise contenta d'y exercer, 
depuis l'an X jusqu'à l'époque de sa mort, les 
modestes fonctions de juge de paix à Montjeau. 

CLÉMENT (Hksbv), député à l'Assemblée 
législative de 1791, né le 20 mars 1737, mort à 
une date inconnue, était cultivateur à Ilillv 
(Meuse). 11 fut élu, lo 8 septembre 1791, dé- 
puté de la Meuse à l'Assemblée léyislativoj lo 
t* sur H, par 303 voix, et vota avec la majorité, 
sans paraître à la tribune. 

CLÉMENT (Charlm-Locis, ihkvaukr), dé- 
puté au Corps législatif de 1810 à 1816, repré- 
sentant à la Chambre des Cent-jours, député 
de 1819 à 1820, et de 1827 à 184*, né à Besan- 
çon (Doubs), le 25 septembre 1768, mort à Paris, 
le 9 novembre 1857, était fils d'un employé des 
finances, et suivit d'abord la même carrière* 
mats, eu 1793, pour éviter le danger <jii<< lui 
faisaient courir ses opinions modérées, il s'en- 
gagea dans l'armée du Rhiu, qu'il quitta en 
1794, pour entrer dans les bureaux du minis- 
tère do l'Intérieur. 11 était propriétaire à 8er- 
vin (Doubs) quand, le lOaoût 1*10, lo Sénat con- 
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serviteur le choisit comme député du Douhs au 
Corps législatif ; il adhéra (avril 1814) à la 
déchéance de Napoléon, fit partie, sous la Res- 
tauration, de l'opposition constitutionnelle, fut 
chargé des rapports de plusieurs commissions, sur 
la reunion de la principauté de Montbeliard 
an département du Doubs, sur les monnaies, 
sur les réfugiés espagnols, etc., et fit, sur l'ira- 
•, rtatii'îi >'t l'exportation des graina un Unonn 
•me les journaux anglais citèrent avec éloges. 
Le 17 juin 1813, il fut créé i chevalier de l'Em- 
pire. L'arrondissement de' Baume-los-Dames 
lDoab«) l'élut, le 12 mai 1815, représentant à 
la Chambre des Cent-Jours, par 48 voix sur 49 
votants et 123 inscrits; il fut secrétaire de cette 
Assemblée, ne fnt pas réélu en 1816, et revint, 
aux élections du 11 septembre 1819, ayant 
obtenu, au collège de département. 324 voix* sur 
561 rotants ot 696 inscrits, reprendre sa place 
parmi les défenseurs des libertés constitution- 
nelles. 11 vota contre les projets restrictifs de 
la liberté do la presse et de la liberté indivi- 
duelle, cont re la non voile loi électorale, et parla 
sur les canaux, et en faveur do l'onseignoment 
mutuel. Combattu par le ministère ; il échoua 
aux élections de 1820 et de 1824. et no fut 
réélu que le i«* novembre 1827, à Baume-les- 
Ihmves, par 93 voix sur 181 votants et 225 ins- 
crits, contre le marquis de Moustier, 88 voix. 
Les journaux du temps racontèrent que boii 
concurrent, qui présidait lo collège éloctoral, 
s'écria, en proclamant M. Clément élu : « Vive 
le roi quand même ! » M. Clément continua de 
voter avec l'opposition constitutionnelle, fut 
des 221, et fut réélu, le 24 juin 1830, par 100 
vuix sur 177 votants et 196 inscrits, contre 
M. Terrier de Laurav, sous-préfet de Dôle, 75 
voix. Il siégea a la Chambre des députas pen- 
dant la durée du gouvernement de Juillet, qu'il 
soutint de se» votes, ayant été successivement 
renommé, le 5 juillet 1831 par 122 voix sur 153 
votants et 171 inscrits, contre M. Bouchot (16 
voix), le 21 juiu 1834 par 106 voix sur 123 vo- 
tants et 156 inscrits, te 4 novembre 1837 par 
110 voix sur 149 votants ot 191 inscrits, le 2 
mars 1839, le 9 juillet 1842 (154 voix sur 178 
votants et 199 inscrits), et le l« août 1846 
(165 voix, 170 votants, 226 inscrits). 11 était 
conseiller général du département du Pouls et 
chevalier de la Légiou d'honneur; il rentra 
'Uns la retraite a la révolution de 1848. 

CLÉMENT Pikrrk-Louib), représentant a la 
Chambre des Cont-jours, né a Cartiguy (Cal- 
vados), le 12 décembre 1766, mort a Saiut-Lô 
(Manche), le 4 novombro 1852, était « maître 
Os-arts » et enseignait la rhétorique. Reçu 
Avocat au parlement de Paris eu 1791, il devint 
en 1792, membre du tribunal de conciliation 
ainsi que du bureau de bienfaisance de l'arron- 
dissement de Saiut-Lô. En même temps il 
était capitaine de la gardo natiouale. Puis il 
exerça diverses fonctions administratives et 
fut successivement membre de l'administra- 
tion centrale à Cherbourg, procureur général 
\vndic, membre de la commission mixte des 
«Ublissements civils et militaires de Granville. 
U gouvernement consulaire le fit conseiller de 
préfecture de la Manche, le 21 germinal an VII, 
0t. le 15 floréal de la même année, secrétaire 
puerai. Pierre-Louis Clément fut élu le 15 mai 
1815, au collège de département, représentant 
4e la Manche a la Chambre « des Cent-Jours. » 
— H mourut dans un âge très avancé, a Saint 
Lo, après avoir été maire de cette ville. Ou lui 
doit des travaux d'histoire et d'archéologie sur 
Varrondissemeut de Saint-Lo. Il rédigea aussi 
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en 1803-1804, V Annuaire du déparlement de la 
Manche. 

CLÉMENT (Noei.-Joskpii), député de 1815 à 
1818, né a Nevers (Nièvre), le 2 février 1757, 
mort à Pougues-les-Eaux, (Nièvre), le 30 mars 
1829, suivit la carrière militaire. 11 était chef 
d'escadron de gendarmerie, eu garnison à 
Nevers, son pays natal, membre de la Légion 
d'honneur depuis le 26 prairial an Xll, et 
chevalier de .Saint-Louis, quand le collège de 
département de la Nièvre le choisit, le 22 août 
1815, pour député à la Chambre a introuvable », 
par 96 voix sur 162 votants ét 240 inscrite. 11 
siégea dans la majorité. Promu colonel de la 

Sendanuerie do Paris, il fut réélu à la Chambre 
u 4 octobre 1816 (même collège) par 86 voix 
sur 152 votants et 227 inscrite, et vota, jusqu'en 
1818 , avec le côté droit de l'Assemblée. 
Clément fut admis à la retraite avec le triade 
de colonel, le 2 juin 1819. Le 17 avril 1823, il 
se représeuta saus succès dans le département 
de la Nièvre, et u'obtiut que 22 voix contre 62 
à M. de Pracomtal, élu. 

CLÉMENT (Etikxmb-Augijbtk-Eloy), repré- 
sentant du peuple aux Assemblées constituante 
et législative de 1848-49, né à Grenoble < Isère), 
le 6 octobre 1798, mort à Grenoble, le 22 sep- 
tembre 1862, fit à Paris ses études de droit, fut 
reçut avocat, et compta, dés sa jeunesse, dans 
les rangs des adversaires de la Restauration. 
Au lendemain de la révolntion de Juillet, 
Dupont (de l'Eure) le nomma procureur du roi 
à Saint-Marcelin; mais il resta fid.de a ses 
opinions républicaines, et fut, par ce motif, 
revo pué eu 1842. Les circonstance* do sa desti- 
tution, qui fit assez de bruit, fureut rapportées 
par les journaux de l'époque (V. le Aational 
des 14 et 15 août 1842). Le procureur-général 
de Grenoble avait écrit a M. Clémeut pour 
l'engager à user do toute son influence auprès 
des électeurs eu faveur du candidat ministé- 
riel, M. de Bérenger;M. Clément répondit par 
un refus ainsi motivé : 

« Saint-Marcelin, 18 juin 1842. 

■ \ o r t^t- w i*l> u r £2^^' ist3 ï*4ï L | 

a Je m'empresse do vous répondre que je 
refuse positivement le concours que vous me 
demandez j jamais je ne consentirai à trahir 
mes devoirs. Nommé procureur ilu roi a mon 
insu, je n'ai accepté cette place et ue 1 ai con- 
servée que sous la condition rte n'agir jamais 
coiitre mes convictions. Jusqu'à présent, j'ai 
eu la satisfaction de me dire que j avais fidèle- 
ment obéi a la loi que je m'étais faite. Saus 
doute, dans le malheureux temps où nous vi- 
vons, j'ai été favorisé par les circonstances, 
je n'ai pas eu le moindre rapport avec les 
affaires publiques, et je ne me suis occupé que 
de faire respecter les personnes et les propriétés ; 
mais aujourd'hui le gouvernement, par votre 
organe, me propose, à moi magistrat, de lui 
servir d'instrument dans las intrigues électo- 
rales : loin de moi une pareille conduite. Je 
veux conserver l'estime do moi-même, et mille; 
fois io déchirerais ma toge plutôt que do la 
souiller. Les élections sont le iugoineut du gou- 
vernement par le pays. L'électeur doit doue 
juger saus influence et eu plein - liberté; c'est 
déjà bien assez de l'injuste monopolo dont il 
est investi. 

« J'ai donc l'honneur, M. le procureur-géué- 
ral, de vous adresser ma démission, et de vous 
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prier d'envoyer ma lettre à M. le ministre, pour 
qu'il soit pourvu à mua remplacement. 
« Je suis, etc. 

A. Cl.KMKNT. » 

Le procureur-général tint l'affaire secrète 
durant toute la période électoralo; mais deux 
moi» après, M. Clément fut destitué pour s'être 
abstenu de signer l'adresse euvoyée au roi par 
le tribunal de Saint-Marcelin, a l'occasion de 
la mort du duc d'Orléans. M. Clément quitta 
Saint-Marcelin et reprit, jusqu'en 1848, sa 
place au barreau. Membre du conseil munici- 
pal de Grenoble, où il s'était fixé, il seconda 
activement le inonvement réformiste do 1847, 
et au banquet do Saint-Marcelin, le 24 oc- 
tobre, il réclama le suffrage universel et direct. 
Lors de la révolution de février 1*48, il fut un 
des cinq commissaire* entre les mains desquels 
le préfet de l'Isère remit ses pouvoirs et qui 
proclamèrent aussitôt la République. Porté 
candidat par les démocrates de l'Isère à l'As- 
semblée constituante, il fut élu représentant du 
peuple (23 avril 1848), le 11« sur 16, avec 84.417 
voix sur 130,4*0 votants et 15!», 723 inscrits. 
M. Clément prit place à gauche et vota géné- 
ralement avec le groupe le nlus avancé : 

9 août, contre le rétablissement du cautionne- 
ment; 20 août, contre les poursuites contre 
Louis Blanc et Caussidièro; 18soptenibre, pour 
l'abolition de la peine de mort; 7 octobre, pour 
l'amendement Grévy sur la présidence ; 21 oc- 
tobre, pour l'abolition du remplacement mili- 
taire ; 2 novembre, pour le droit au travail ; 
27 décembre, pour la suppression de l'impôt sur 

10 sel; 12 janvier 184lt, contre la proposition 
linteau; 10 avril, contre les crédits de l'expé- 
dition de Rome; 2 mai, pour l'amnistie des 
transportés ; 11 mai, pour la demande de mise 
en accusation (qu'il avait signée) du prési- 
dent et de ses ministres. Toutefois, il se sépara 
de la Montagne pour voter, le 25 novembre 1848, 
l'ordre du jour portant que« le général Cavai- 
gnac avait biuu mérite de la patrie. » Adver- 
saire résolu de la politique du président L.-X. 
Bonaparte, M. Clément continua de la combattre 
à l'Assemblée législative, où il fut réélu repré- 
sentant de l'Isère, le .V sur 12, par 70,527 voix 
(10&,80 , .» 1 votants, 100,150 inscrits). Il s'associa aux 

tirotostations de la minorité démocratique, com- 
lattit l'expédition romaine, appuya 1 interpel- 
lation de Lcdi u-Rollin à ce Mijet, et vota, jus- 
qu'en 1851, contre toutes les lois répressives et 
antirépublicaines. Lo coup d'Ktat de 1851 le 
rendit à la vie privée. 

CLÉMENT (Pikhrk-Lkox), représentant à 
l'Assemblée uatioualo do 1871, membre du Sé- 
nat, né à Orsennes (Indre), lo 30 octobro 1829, 
se fit au barreau de la Cour de Cassation la ré- 

Sufation d'un jurisconsulte distingué. Membre 
u conseil général de son département pour le 
canton d'Aigurahde depuis 1809, il fut appelé 

(>ar ses collègues a la présidence de cette assem- 
•lée. Aux élections du 8 février 1871, il fut élu 
représentant do l'Indre, lo l r sur 5, par 
37,904 voix (5* ,022 votants 79,482 inscrits ., 
comme conservateur littéral. Il se tit d'abord 
inscrire à la réunion Feray, dont les membres 
ne se montraient pas hostiles a l'établissement 
de la République ; puis il cessa de soutenir la 
politique de Thiers et se fixa au centre droit. 
Il vota, dans la législature : pour la paix, pour 
les prières publiques, pour l'abrogation des lois 
d'exil, contre le retour do l'assemblée à Paris; 
/ oui- le pouvoir constituant, pour la démission 
<lc Thiers au 24 mai, pour le septennat, pour 
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l'état de siège, pour la loi des maires et le mi- 
nistère de Broglie, contre les amendements 
Wallon et Pascal Duprat, pour l'ensemble des 
lois constitutionnelles. Il s ahstiat sur la ques- 
tion de l'arrêté relatif aux euterremeuts civils. 
A l'Assemblée nationale, M. Clément ne prit 
guère part qu'A la préparation et à la discus- 
des lois d'affaires. C'est ainsi qu'il proposa et 
tit adopter des dispositions ayant t>our but 
d'améliorer la loi sur la prorogation des effets 
de commerce, et la loi du 21 avril 1871, rela- 
tive au règlement des loyers échus dans le dé- 

itartement de la Seine; qu'il combattit, avec 
I. Batbie, les articles de la loi du 10 août 1871, 
relatifs à la vérification des pouvoirs des con- 
seils géuéraux ; que, dans la discussion de la 
loi du 24 mai 1*72, portant réorganisation du 
Conseil d'état, il défendit le projet de la com- 
mission, et soutint , sur l'article H, une contro- 
verse touchant a la détermiuation des cas dans 
lesquels le président, de la République peut 
exercer seul le pouvoir réglementaire ou avoir 
recours aux délibérations du Conseil d'état, etc. 
C'est lui aussi qui fit inscrire , malgré ^ l'oppo- 
sition dn rapporteur de la commission des 
Trente, la disposition qui dounaitâ tous les 
conseillers municipaux aussi bien qu'à tous les 
électeurs de la commune, le droit d'être nom- 
més délégués sénatoriaux par le conseil muni- 
cipal. 

Le 30 janvier 1870, M. Clément se présenta, 
comme candidat conservateur constitutionnel, 
aux élections sénatoriales. « Si vous m'accorde/, 
vos surt'rages, disait-il dans w» circulaire, je 
continuerai a donner au gouvernement du 
maréchal de Mac Mahon, sur le terrain consti- 
tutionnel et légal, un fidèle et loyal appui, uou- 
«eulemcnt parce que nous avons un impérieux 
besoin d'ordre à I intérieur, parce que l'autorité 
incontestée du maréchal peut seule assurer, 
avec la tranquilité publique, la sécurité néces- 
saire aux transactions commerciales, au déve- 
loppement de l'industrie, au progrès pacifique 
et fécond do nos contrées agricoles ; niais aussi 
et surtout parce que tout non citoyen doit se 
souvenir des ennemis du dehors, et no pas ou- 
blier que nos discordes civiles pourraient attirer 
do nouveau sur la France d'effroyables 
malheurs.» M. Chinent fut élu sénateur de 
l'Indre par 143 voix sur .'J09 votants, contre 
75 à M.llottard, républicain. 11 prit place au 
centre droit du Sénat, et no cessa dès lors de 
voter avec les monarchistes «lo la Chambro 
haute. Après s'ètro prononcé (juin 1877) pour 
la dissolution do la Chambre des députes, il 
appuya le gouvernement du 10 mai, tut réélu 
sénateur, au renouvellement do 1«79, par 
100 voix sur 301 votants, et parut assez, lré- 
qucuimeut à la tribune, pour se faire l'écho 
des réclamations des conservateurs, devenu» 
la minorité du Sénat. Il obtint, pour se faire 
élire secrétaire de cotteassemhh e (janvier lKgO., 
l'nppoiut «les voix de la gauche. Au cours de la 
première déliln-ratioii sur l'article 7 de la loi 
relative à la liberté de l'enseiguouimit supérieur, 
M. Clément reprit, contre cet article, les argu- 
inontsdéjàdévoloppés par MM. lîérenger et Buf- 
fet. La même année, il intervint dans plusieurs 
débats juridiques importants, fut rapporteur du 
titre IV du projet du Code rural (bail âcolonage 
partiaire'i, et *o prononça contro une proposi- 
tion de M. Foucher de Careil, qui avait pour 
objet de modifier divers articles du Code civil 
sur les baux a cheptel. M. Clément continua, 
dan» les législatures suivautos, de so distinguer 
comme orateur d'à liai res. 11 vota, avec la 
droite contre b > >i nouvelle sur le sonnent 
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judiciaire 11832;, contre \n suspension < 1883 ; de 
l'inamovibilité de la magistrature, contre lo ré- 
tablissement du divorce (1884), contre l'expul- 
sion dea princes, la nouvelle loi militaire, etc. 
Il fut réélu sénateur de l'Indre, le&îauvier 1888, 
par 350 voix sur «13 votant». En dernier lieu, 
il s'est prononcé contre le rétablissement du 
scrutin d'arrondissement [19 février 1H89), 
contre le projet de loi Lisbonno restrictif de 
la liberté de Ta presse, contre la procédure à 
suivre pour juger devant le Sénat, les attentats 
contre la sûreté de l'Etat (affaire du général 
Boulanger). 

CLÉMENT DE RIS (IK 

Macny, membro du Sénat conservateur, pair 
de France, pair des Cent jours, né à Pans le 
1" février 1750, mort au château do Beauvais, 
commune de Thilouze (Indro-ot-Ix>iro) le 21 oc- 
tobre 1827, était fils d'un procureur au Parle- 
ment. 11 deviut avocat, et venait d'acheter une 
charge do luaitre-d'liùtel de la reine, quand 
éclata la Révolution, dont il adopta avec en- 
thousiasme les idées. Administrateur du départe- 
ment d'Indre-et-Loire en 1791, il fut, comme sus- 
pect de modérantiame, enfermé à la Conciergerie 
a Paris, eu 1793, et n'en sortit que par l'interven- 
tion de Sieyèa qu'il avait connu grand-vicaire 
à Tréguier. Nommé, en l'an III, chef de divi- 
sion dans les bureaux de l'instruction publique, 
il fit partie, avec (tarât et (tiugueué, de la com- 
mission de réorganisation qui provo jua la créa- 
tion de l'Ecole normale. Démissionnaire on 179&, 
il se retira dans ses propriétés de Touraino, et 
fut appelé par Bonaparte (4 nivôse an VIII) à 
faire partie du Sénat conservateur. Ce fut quel- 
ques mois après, en vendémiaire au IX, que 
Clément do His, étant dans une de ses terres de 
Tonraiue, fut enlevé en plein jour par un par- 
ti de chouans, qui renfermèrent pendant dix- 
neuf jours dans un souterrain. Cette disparition, 
qnî parut avoir le vol pour mobile, fit alors 
heaucoup de bruit, mais no fut jamais expli- 
quée; trois dea auteurs furent condamnés à 
mort, et M"" I*acroix, dans le château de la- 
quelle la détention avait eu lien, subit plusieurs 
années de prison. Nommé questeur du Sénat, 
Clément de Ris dirigea les embellissements du 
Luxembourg, et la reconstruction de l'Odéon, 
qui apparteuait.au Sénat, et qui avait été détruit 
par un incendie. Il devint membre de la légion 
d'honnour(9 vendémiaire an XII), commandeur 
du même ordre (25 prairial), comte de Maunv 
26 avril 1808),' grand officier de la Légion 
d'honneur '30 min 1811), et grand croix de 
l'ordre de la Réunion (3 avril 1813;. 11 fut des 
premiers (avril 1814) a adhérer à la déchéance 
de Napoléon, et reçut do la Restauration lo 
titre de pair do France (4 juin 1814), et une 
pension viagère de 36.<X«) fraucs. Au retour do 
l'ile d'Elbe, l'empereur lo comprit pourtant dans 
la promotion de» pairs des Cent-jours (2 juin 
1815); atteint a la seconde Restauration, par 
l'ordonnance d'exclusion du 24 juillet 1815, il 
rentra do nouveau à la Chambre haute, le 21 
novembre 1819. lors de la fournée de pairs 
nommés par le ministère Decazes; il siégea jus- 
qu'à sa mort parmi les défenseurs des libertés 
constitutionnelles. 

CLÉMENT DE RIS (AmANABr-Loi is-Marik 
comte), fils du précédent, pair de France, né à 
Tréguier (Côtes-du-Nord), le 29 juin 17**2, mort 
à Paris, lo 28 octobre 1*37, sortit involontaire- 
ment, en 1799, du collège de Pontlovoy (où 
« était élève), avant d'y avoir terminé son 
cours d'études, et s'engagea comme simple dra- 
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gon kîans le 1(5» régiment. Il passa par tous les 
grades inférieurs, devint officier, fit la campa- 
gne de 1805 à l'armée d'Italie comme aide do 
camp du maréchal Masséua, celle de 1806, 
commo adjudant-major au 1G« dragons, et re- 

Sut dans la guerre de Pologue la décoration 
e la Légion d'honneur ; il fut blessé d'uu coup 
de lance an combat de Deppon, le 4 février 
1807, se trouva aux batailles d'Eyiau et do 
Friedland, et passa en Espagno en qualité d'ai- 
de de camp du maréchal Lefévre. 11 fit encore 
les campagnes de Bavière, du Tyrol et d'Au- 
triche.ot tilt promu capitaine aux dragons de 
la garde impériale. Après la retraite de Russie, 
il obtint le grade de chef d'escadron et la croix 
d'officier de la Légion d'honneur. A la tin de 
1813, l'état de sa santé le força do quitter le 
service actif. Chevalier de Saint-Louis ou 1814, 
et colonel, il reprit du service pendant les 
Cent-Jours comme adjudant-commandant du 
chef d'état- major d'une division do cavalerie 
légère, fut blessé à la poitrine, le 9 juillet, sous 
les . murs de Strasbourg, quitta l'armée au li- 
cenciement, et rentra dans ses foyers. La mort 
de son père l'appela, le 26 mars 1828, par droit 
d'hérédité, à siéger dans la Chambre des pairs. 
« 11 s'y montra, dit une biographie do 1836, 
constamment dévoué aux soixanto ministres 
qui se sont succédé depuis cotte épo pie. » Ral- 
lié, eu.ellot, au gouvernement de juillet, il se 
prononça notammeut, en 1835, commo juge de la 
«Cour des pairs», pour la condamnation des 
accusés d'avril. I* 27 juillet 1808, le comte 
Clément de Ris avait reçu le titre de chevalier 
de l'Empire. Il fut admis à la retraite comme 
colonel de cavalerie eu non activité, lo 13 sep- 
tembre 18.32. 

CLÉMENT. — Voy. La Ron» ièrk-i.u-Nouby. 

CLÉMOT (Jkam-Ha ptistk-Joaciiim), repré- 
sentant à la Chambre dos Cent-Jours, ué à 
Rochefort (Charente-Inférieure i, le 17 juin 1776, 
mort à Rochefort le 11 juin 185:». était méde- 
cin de marino dans cette villo. II représenta à 
la Chambre des Cent-Jours l'arrondissement 
de Rochefort, qui lui avait donné, le 13 mai 
1816, 6'J voix sur 92 votants, contre 29 accor- 
dées à M. Réjou. Il reprit, après la législature, 
l'exercice do sa profession, et fut admis à la 
retraite, lo 23 mai 1847, comme chirurgien en 
chef do la marine. 

CLERC (Michkl-Pirbrk-Dohotiiék), repré- 
sentant à la Chambre des Cent -.Jours, ué à 
Abbenans (Doubs) le I« r septembre 1762, mort 
à Besançon (Doubs), le 3 mars 184*, était le 
fils d'un avocat de cette ville. Après avoir 
servi quelque temps dans un régiment d'artil- 
lerie, il se détermina a étudier le droit, et sui- 
vit la carrière paternelle. A l'organisation des 
écoles centrales il fut désigné pour une chairo 
do législation; niais il préféra rester au bar- 
reau, jusqu'au jour où il accepta les fonctions 
de premier avocat général à la cour de Besan- 
çon, sons Napoléon 1". Lo 2 mai 1815, Clerc 
fut élu, par le collège de département du Doubs, 
avec 52 voix (t58 votant», 214 inscrit), représen- 
tant à la Chambro des Cent-Jours. Cette cir- 
constance lui fit perdre, au second retour dos 
Bourbons, sou siège de magistrat, mais il fut 
réintégré, eu 1818, et reçut môme, peu après, 
la croix do la Légion d honneur. Eu janvier 
1829, il fut fait procureur général La révolu- 
tion de juillet lui fit quitter la magistrature 
Replacé sur le tableau des avocats, il fut élu 
bâtonnier de l'ordre, et conserva cette dignité 
jusqu'à sa mort. 
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CLERC (Louis - Maurice - Ahtoire- Fran- 
çois), représentant a l'Assemblée nationale de 
1871, né à la Sôue (Isère;, le 24 avril 1818, 
exerçait à Valence (Drôme) la profession d'a- 
vocat. Républicain, il fut désigné après le 4 
septembre 1870, comme maire de cette ville, et, 
aux élections complémentaires du 2 juillet 1871, 
il remplaça k l'Assemblée nationale Tbiers, élu 
par la Drôme, et nui avait opté pour la Seine. 
M. Clerc fut élu k sou tour représentant de la 
Drôme par 49,273 voix (60,865 votant^ 100,616 
inscrits). Inscrit k la gauche républicaine, il 
vota avec ce groupe politique, sans paraître à 
la tribune : contre la pétition des évêques, pour 
le retour à Pari», contre le pouvoir constituant, 
contre l'acceptation de la démission de Tbiers 
au 24 mai, contre le septennat, contre l'état de 
siège, contre la loi des maires, contre le minis- 
tère de Broglio, pour les amendements Wallon 
et Pascal Duprat, et pour l'ensemble de la 
Constitution. 

CLERC. — Voy. Ladevszk (ub;. 

CLERC-LA-SALLE Pikrre-Alexasdre), 
député de 1822 k 1824, né à Niort (Deux-Sèvres i, 
le 17 novembre 1765, mort au château du 
Graud-Brcuil (Deux-Sèvres"), en . 1830, était fils 
d'un négociant de Niort. 11 lit Bon droit k Poi- 
tiers, et, de retour k Niort, ayant adopté les 
idées nouvelles, devint membre de l'administra- 
tion du département (1792). Le gouvernement 
consulaire le nomma juge suppléant au tribu- 
nal civil de Niort (an YllI-1815). Il quitta la 
magistrature k la première Restauration pour 
s'occuper d'agriculture, et se lit inscrire en 
même temps au barreau de Niort. Ses opinions 
libérales lui valurent, le 14 mai 1822, d'être 
élu député des Deux-Sèvres, au collège de dé- 
partement, par 117 voix sur 216 votants et 267 
inscrits, contre MM. le général Aymé 68 voix, 
Chebrou de la Routière 21 voix, et d'Abbadie 
5 voix. Il siégea à gaucbe, signa la protesta- 
tion des 62 contre l'expulsion de Manuel, et 
aux élections de 1824. 



CLERC LA-SALLE (Philippe), fils du précé- 
dent, député de 1831 à 1834, né a Niort ( Deux- 
Sèvres), le 15 février 1795, mort à Mauzé (Deux- 
Sèvres), le 2 octobre 1868, se lit recevoir avo- 
cat, et fonda dans sou département un journal 
d'opposition libérale, « la Sentinelle des Deux- 
Sèvres », qui fut poursuivi par le gouverne- 
ment en 1829, et condamné. Eu raison de ces 
antécédents, CIcrc-la-Salle fut nommé, dès 
l'avènement de la monarebie de Juillet , se- 
crétaire général de la préfecture des Deux- 
Sèvres, et élu, le 5 juillet 1831, député 
par le 1" collège électoral d u département 
(Niort), avec 355 voix sur 521 votants et 
639 inscrits, contre M. F. David 132 voix. 11 
prit place k gaucbe, et, le 15 mars 1832, atta- 
qua vivement les doctrinaires alors au pouvoir. 
Nommé vice-président du tribunal de Niort, le 
10 décembre 1833, il fut soumis à la réélection, 
et son mandat lui fut confirmé, le 11 janvier 
1834, par 271 voix sur 407 votants et 647 ins- 
crits, contre 50 voix a M. Maillard, et 32 à 
M. Blot. La Chambre ayant été dissoute au 
mois de mai suivant, Cleic-la-Salle ne se re- 
présenta pas ; ses opinions s'étaient adoucies, 
et il se consacra à se* fouctions de magistrat 
jusqu'au coup d'Etat de 1851. Inquiète à ce 
moment pour ses opinions, il fut expulsé du 
département par les commissions mixtes, se re- 
tira à Bordeaux, mais, le 16 mai 1852, le gou- 
1 le réintégra dans ses fonctions k 



Niort, et le nomma neu après président hono- 
raire. Une de ses filles a épousé M. Ricard, 
depuis député et ministre de l'Intérieur. 

CLERC Q (LoCIS-CoMSTAHTISI-HBHBl-FRAir 

cois-Xavier de), repiésentant à l'Assemblée 
nationale de 1871, député de 1877 à 1881, et de 
1886 k 1889, né k Paris, le 24 décembre 1837. 
n'était connu, avant les événements de, 1870, que 
comme propriétaire, maire d'Oiguies (Pas-de- 
Calais), et conseiller général de ce département 
pour le canton de C'arviu. Sou premier acte 
politique fut l'envoi d'une lettre au sous-préfet 
de la Défense Nationale k Béthune, lettre où 
il disait : « Je tiens k vous déclarer que, l'i.n 
des premiers du conseil général, "je suis venu 
trouver le préfet pour faire adhésion au nou- 
veau gouvernement et lui offrir mon concours; 
qu'à la réunion du conseil général j'ai été en 
opposition absolue avec le parti réactionnaire: 
qu enfin j'ai déclaré plusieurs fois en public que 
je n'admettais pas la possibilité d'une restau- 
ration et que je réprouvais complètement cette 
idée absurde ; que j'étais l'enuemi-né des d'Or- 
léans : qu'enfin je voulais appuyer la Répu- 
blique... » Malgré cette déclaration, M. de 
Clercq, élu, le 8 février 1871, représentant du 
Pas-de-Calais à l'Assemblée nationale, le 11* 
sur 15, avec 135,502 voix (139,532 votants, 
206,482 inscrits), siégea à droite et se rangea 
parmi les adversaires les plus ardents de la 
forme républicaine. Il vota, avec la majorité 
conservatrice et monarchiste : jtour la paix, 
pour les prières publiques, pour l'abrogation 
des lois dexil, pour le pouvoir constituant, 
contre le retour de l'Assemblée à Paris, pour 
la démission de Tbiers au 24 mai, pour le sep- 
tennat, pour l'état do siège, pour la loi des 
maires, pour le ministère de Broglio, contre la 
dissolution, contre les amendements Wallon et 
Pascal Duprat, et contre l'ensemble des lois 
constitutionnelles. C'est k cette dernière occa- 
sion que M. de Clercq se lit surtout remarquer. 
11 vint eu effet donner lecture, au nom d'un 
certain nombre de ses collègues et au sien, 
d'une déclaration portant qu ils ne pouvaient, 
malgré leur dévouement au maréchal de Mac- 
Mahou, s'associer au vote do la Constitution, 
parce qu'elle ne contenait pas « les doux 
grandes garanties conservatrices qui leur pa- 
raissaient indispensables : la nomination d on 
tiers des sénateurs parie président de la Ré- 
publique et l'adjonction des plus imposés. » 
Cette manifestation fut presque aussitôt suivie 
de la constitution d'un nouveau groupe parle- 
mentaire, — le groupe do Clercq, — formé de 
plusieurs membres du centre droit et de quel- 
ques représentants de la droite pure. Ce groupe 
était destiné à « servir de trait d'union entre 
toutes les fractions conservatrices de la Cham- 
bre et à appuyer la politique formulée dans le 

Brograiume du nouveau cabinet » (le ministère 
uffet ). M. de Clercq échoua, le 20 février 
1876, comme candidat conservateur dans la 
2« circonscription de Béthune, avec 9,629 voix, 
contre 9.882 à M. Brasme, républicain, élu. Il 
ue devint député de cette circonscription 
qu'après la dissolution de la Chambre des dé- 
putés, le 14 octobre 1877, et grâce à l'appui 
officiel du gouvernement du Seize- Mai : il fut 
élu par 14,316 voix (21,299 votants, 24,886 ins- 
crits), contre M. Descat, républicain, 6,916. Il 
fit parti de la minorité de droite, se prononça 
contre les invalidations d'un grand nombre de 
ses collègues, contre le ministère Dufaure, 
contre l'élection do M. Grévy à la présidence 
de la République, contre ramuistie, contre 
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l'article 7, contre l'application des décrets 
aux congrégations, contre le divorce, etc. Il 
ne fit point partie de 1* Chambre du 21 août 
1*81, ayant échoué arec 9,596 voix, contre 
11,769 accordées à M. Desprez, républicain, 
élu. Les élection* du 4 octobre lHHn ramenè- 
rent M. de Clercq au Palais-Bourbon. Le 12' 
et dernier de la liste conservatrice, il fut élu 
député du Pas-de-Calais, par 100,914 voix 
(180,439 rotants, 216,227 inscrits). Comme pré- 
cédemment, ses votes ont été conformes à ceux 
du côté droit de la Chambre. 11 s'est prononcé 
notamment, contre les projets de loi sur l'en- 
seignetnent primaire, contre l'expulsion des 

Î rinces, pour le maintien de l'ambassade du 
atican et, en résumé, contre les divers minis- 
tères de gauche qui ont successivement occupé 
le pouvoir. En dernier Hou, il était absent par 
congé lors du rétablissement du scrutin d'arron- 
dissement, et lors du vote sur la revision de 
la Constitution; il s'est prononcé contre les 
poursuites contre trois députés membres de la 
Ligue des patriotes, centre le projet de loi Lis- 
restrictif de la liberté de la presse, 
les poursuites contre le général Bon- 
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Salins (Jura) le 26 octobre 1732, mort i Paris, 
le 12 juillet 1794, était dis de Ignace Clermont, 
avocat au Parlement, et de Marie-Ursule Frère. 
II exerçait la profession d'avocat a Salins et 
était maire de cette ville, quand il fut élu, le 
3 août 1791, député a l'Assemblée législative, 
par le département du Jura, avec 353 voix. Son 
attitude dans cette assemblée, ou il n'eut qu'un 
rôle peu marquant, avait passé inaperçue, mais 
la part qu'il prit, daus son département, après 
la session, aux projets des fédéralistes, le fit 
arrêter, traduire devant le tribunal révolution- 
naire et condamner à mort le 24 messidor an 11, 
avec plusieurs coaccusés, comme « convaincus 
de s'être rendus l'ennemi du peuple eu provo- 
quant par des écrits la dissolution de la repré- 
sentation nationale; en distribuant et colpor- 
tant ces écrits; en conspirant contre l'unité et 
l'indivisibilité de la République j eu participant 
aux arrêtés lil>erticides des départements du 
Doubs et du Jura, en les faisant exécuter, on 
entretenant des intelligences avec les enne- 
mis, etc. » 



CLÉREL. — Voy. ToOftCBVUU (m)h 

CLERGET (Pmrrb-Fraxçoih), député à 
l'Assemblée constituante de 1789, ué à Besan- 
çon (Douta) le 23 décembre 1746, mort aux lies 
Canaries (Afrique), le 15 avril 18US, était curé 
d'Oraana, eu Franche-Comté. Elu député du 
<largo aux Etata-Généraux, le 11 avril 1789, 
par le bailiage d'Amont, il se réunit à ses col- 
lègues du tiers et prêta le serment civique. 
L'abbé Clerget se fit remarquer parmi les plus 
télés défenseurs des idées nouvelles, et, uaus 
la séance du 8 octobre 1789, l'abbé Grégoire le 
cita comme uu de « ces respectables pasteurs » 
oui s'étaient montrés les plus ardeuta à reveu- 
aitiuer les droits de la classe opprimée. Il rap- 
pela que dans uu écrit intitule : le Cri de la 
raison, « aussi éloquent que profond »j le dé- 
puté du bailiage d'Amont avait « plaide victo- 
rieusement la cause des malheureux main mur- 
tables, et coucouru puissamment à leur affran- 
chissement. » — L abbé Clerget émigra sous 
la Terreur, et mourut aux iles Canaries. 

CLÉRlCI (Htacixthr), député au Corps légis- 
latif de Tan Ml à 1807, né a Moudovi (Italie), 
en 1756, mort à uue date incounue, était, en 
1782, substitut de l'avocat général des pauvres 
de Turin. Sénateur à Turin, le 23 septembre 
1791, il deviut, après l'annexion de sou pays à 
la France, juge au tribunal civil du départe- 
ment de la Stura, puis président de ce tribunal. 
Led9 prairial au IX.^Clérici fut nommé con- 
seiller de préfecture de la Stura (chef-lieu 
Cooi), et, le 14 vendémiaire an XII, le .Sénat 
conservateur te désigna pour représenter au 
Corps législatif la même département. 11 garda 
*>« mandat jusqu'en 1807. 

CLÉRISSE B abtiiri.kmt-Pikruk), député de 
1816 à 1818. né à May on no (Basses-Pyrénées), 
le 30 juillet 1776, mort à Ilastingues (Landes), 
le 20 décembre 1844, propriétaire daus sou pays 
natal, y fut aussi juge de paix. Le 4 octobre 
1816, le collège de département des Landes lu 
nomma députe. Il siégea au côté droit dans les 
wssious de 1816 et 1817, et rentra ensuite daus 
la vie privée. 

CLERMONT iCLAtTM-JoACH im-Iok acr), dé- 
puté À l'Assemblée législative de 1791, né à 
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Gkobuks, marquis dr), pair de France, né à 
Paris le 30 juillet 1744, mort à Paris le 19 avril 
1823, suivit la carrière des armes, devint mestre 
de camp, commandant du régimeut d'Orléans, 
brigadier de cavalerie (1* mars 1780), et maré- 
chal de camp (1" janvier 1784). 11 se rendit a 
Coblentz en 1791, mais reviut a Paris avaut le 
10 août, fut eiuprisonué sous la Terreur, remis 
en liberté après la chute de Robespierre, et lit 
partie dn comité chargé de veiller en France 
aux intérêts des Bourbons. Après le coup 
d'Etat de brumaire, il fit à Bonaparte, au nom 
du comte de Provence, de brillantes profi- 
tions qui furent ropoussées. La première Res- 
tauration le nomma pair de France, le 4 juin 
1814, et lieutenant général le 14 novembre sui- 
vant ; dans le procès du général Ney (décem- 
bre 1815) il vota pour la mort. Il fut admis à 
la retraite, comme lieutenant général, .le l* r sep- 
tembre 1817, et publia, en 1825, dos Mémoire» 
particuliers pour sertir à l'histoire delà ré- 
volution de France en / 7.*W, dont la partialité 
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CLERMONT-LODÈVE — Voy. <Ji ilubm. 

CLERMONT- MONT -SAINT JEAN (Jac- 
QtîKH, marquis dr), député à l'Assemblée cons- 
tituante de 1789, député de 1815 à 1816, né au 
ch&teau de Visargent (Ain), le 25 octobre 1752, 
mort k Vichy (Allier), le 22 septembre 1827. 
appartenait à la famille des Clerniont-Tonuerre, 
mais a uue autre branche. Ses études terminées 
à Lyon, il fut destiné À l'état ecclésiastique; 
mais bientôt la protection du duc de Clermont- 
Tonuerre, son parent, lieutenant-général du 
Dauphiné, le fit entrer au service. Soua-lieute- 
naut (1771) au régiment de Lyonnais infanterie, 
capitaine ( 1777) au régiment de Bourbon-cava- 
lerie, il éLo usa, en 1780, Louise- Adélaïde de 
Mascrannv qui lui apporta, entre autres héri- 
tages, la terre de Vichy-en-BourbonnaiH. Eu 
1789, il était colonel dn régiment des chasseurs 
des Ardennes. 11 prit pnrt aux travaux du l'As- 
semblée bailliagère de la noblesse du Bugey, et 
protégea Pévéquo de Belley contre uni la i>opu- 
latibu s'était soulevée. Député de ta noblesse 
aux Etata-Uénéraux, le 24 mars 1789, « par le 
bailliage de Bugev et Valromev », il adhéra à 
l'abandon de certains privilèges, mais s'opposa 
opiniâtrement au vote par tête et à In réu- 
nion des trois ordres. Après la séauce royale 
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du 23 juin 1789, il alla trouver ses commettante 
et obtint d'eux un blanc-seine pur et simple. 
11 n'associa alors, de retour à l'assemblée, à 
tontes les déclarations et protestations de la 
minorité, et adressa àses collègues, le 30 juin, 
la lettre suivante : 

« Messieurs, 

La véritication individuelle des pouvoirs faito 
en commun entraînant nécessairement pour le 
jugement de ceux contestés, l'opiuion par tête 
des trois ordres réunis, question que l'ordre do 
la noblesse du bailliage de Bollcy en Bugey a 
traitée et examinée sous tous ses rapports et sur 
laquelle il a remarqué que dans la forme de 
convocation adoptée par les Etats-Généraux 
actuels la double représentation du troisième 
ordre lui donne une supériorité de suffrages 
qui concentre en lui seul toutes les décisions 
qui pourraient être prises à la majorité des 
voix des trois ordres réuuis et comptés par 
têtes, de telle manière qu'en adoptant cotte 
nouvelle métbode inconstitutionnelle et dan- 
gereuse, l'ordre de la noblesse paraîtrait adhé- 
rer à tous les maux qui peuvent en résulter et 
renoncer au droit antique et sacré de la liberté 
et do l'indépendance des ordres, droit conser- 
vateur de la monarchie, du trône et du bonheur 
des peuples. 

En conséquence, l'ordre do la noblesse du 
Bugey a spécialement chargé son député do 
s'opposer à cette iunovation, ce que le soussigné 
fait eu déclarant que ses pouvoirs no peuvent 
être vérifiés que par son ordre seul. 

Qu'il s'o]>pose au nom de ses commettais & 
tout ce qui s'est fait ou se fera par un ou 
deux ordres séparés ou réunis, no regardant 
pour obligatoires pour eux que les objets qui 
auront éto délibérés a part , consentis par chaque 
ordre séparément et revêtus do la sanction du 
Roi et co jusqu'à ce que de nouveaux pouvoirs 
doses commettants aient manifesté une volonté 
contraire. 

Ce dont il demande acte à Versailles co 
trente juin mille sept cent qiiatre-ving-neuf. 

Lo marquis de Ci.krmoxt-Mont- 
»Saint-Jkax. » 

A la même époque, Madame Elisabeth, sœur 
du roi, le chargea d'une mission do confiance 
auprès du comte d'Artois, alors à Turin. 11 
éinigra en 1792, et se retira en Savoie, mais il 
dut quitter ce pays quand les armées do la 
République y pénétrèrent. Il offrit alors ses 
services au roi de Sardaigne, dont il devint 
aide-de-camp, et il fit en cette qualité toutes 
los campagnes du Piémont. En 1791», fuyant 
devant l'armée fraucaiso, il réussit à conduire 
à Klageufurth (en Carinthie) la comtesse d'Ar- 
tois, sœur du roi Charles-Emmanuel, et à la 
mettre en sûreté. Rentré on France en 1800, lo 
marquis do CIermont-Mont-8aint-Jean vécut 
dan.* la retraite jusqu'à la Restauration. A cette 
époque il fut promu (3 mars 1815) au grade do 
maréchal de camp, et nommé inspecteur des 
gardes nationales de Seine-et-Marne. Ce dépar- 
tement (grand collège) l'élut, lo 22 août de la 
même année, membre de la Chambre des dépu- 
tés: il y vota constamment avec la majorité. 
Le roi de Sardaigue lui couféra, en 1--17, un 
brevet de major général honoraire de ses ar- 
mées. Il mourut en 1H27, à Vicliy-les-Eaux. Lo 
marquis de Clermont-Mout-Saint-Jcau a publié 
le recueil des Déclaration» et protestations de 
MM. les député» aux Etait-Généraux de 17*!>, 
contre les décrets de l'Assemblée dite consti- 
tuant? (Provins, 1814). 
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CLERMONT-TONNERRE i Anhk-Antoine- 
.Ii lks, nue dk), député aux Etats-Généraux 
do 1789 et pair de France, né à Taris le I e * jan- 
vier 1749, mort à Toulouse (Haute-Garonne), 
lo 21 février 1830, était le second fils du duc 
Jules-Charles-Henri de Clerinont-Tonnorre, 
(1720-1794) lieutenant général, mort sur l'éeha- 
faud deux jours avant l'exécution de' Robes- 
pierre. Anne-Antoine-Jules, destiné à l'état 
ecclésiastique, étudia en Sorbonne où il fut 
re^u docteur, fut nommé grand vicaire à Be- 
sancon, puis évéque de Châlons-sur-Marne 
(1782). Le 26 mars 1789, le bailliage de Cliâ- 
lons-sur-Marne l'élut député du clergé aux 
Etats-Généraux ; il siégoa parmi les partisans 
de l'ancien régime, protesta contre la constitu- 
tion civile du clergé, signa Y Exposition des 
principes, et émigra en Allemagne. Il rentra 
en France, après avoir remis sa démission 
d'évêque do Châlons conformément au Concor- 
dat (an X). La première Restauration le nomma 
pair do Franco (4 juin 1H14), archevêque de 
Toulouse (l ,r juillet 1820 , et obtiut pour lui le 
chapeau do cardinal (2 décembre 1822». De 
Rome, où il s'était rendu, le nouveau cardinal 
publia, l'année suivante, une lettre pastorale 
qui sacrifiait les libertés de l'église gallicane. 
La presse protesta, et le ministère se vit con- 
traint de déférer la lettre au conseil d'Etat; 
une ordonnance royale du 10 janvier 1824 
supprima la lettre, en déclarant qu'il y avait " 
abus. Cette même année, le ministre des cultes 
avant demandé à tous les séminaires une adbé- 
sion formelle à la Déclaration de KJ82, le car- 
dinal do Clerinont-Tonnerre publia, dans la 
Quotidienne du 8 juillet, une lettre où il disait 
notamment « quo l'autorité civilo n'avait pas 
lo droit de fixer aux évèqnes ce qu'ils avaient 
à prescrire pour renseignement dans leurs 
séminaires; qu'il avait présumé que quelque 
employé subalterne des bureaux du ministère, 
provoqué peut-être par quelque savaut du con- 
seil d'Etat, avait présenté cette circulaire à la 
signature du ministre qui, sûrement, n'y a pas 
fait attention; que ce ne pouvait être nue 
l'uMivro d'un esprit brouillon, et une ce qu'il y 
avait de mieux à faire était de la considérer 
comme non avenue. » Le journal, cité, le 10, 
devant la 6 1 " chambre correctionnelle nonr 
avoir publié une lettre provoquant à la déso- 
béissance aux lois, fut condamné à 30 francs 
d'amende; mais l'auteur, qui s'était nommé, ne 
fut pas poursuivi. Malgré sa dissidence, lors de 
la déclaration des évèqnes français réunis a 
Paris le 10 avril 1820, il fut nommé, lo 4 no- 
vembre suivant, ministre d'Etat, puis membre 
du conseil privé. Une ordonnance royale du 
16 juin 1828 ayant enjoint aux professeurs de 
séminaires de déclarer qu'ils n'appartenaient à 
aucune congrégation non autorisée, M\ de 
C 1er m ont-Tonnerre se signala encore par son 
opposition à cette mesure, et écrivit à révêqne 
de Beauvais, ministre des cultes : « Monsei- 
gneur, la devise de ma famille qui lui a été 
donnée par Calixte 11, en 1120, est celle-ci : 
Etiamsi omnes, eyo non. C'est aussi celle de 
ma conscience. J'ai l'honneur d'être, avec la 
respectueuse considération due au ministre du 
roi, -f- A. J. cardinal archevêque do Toulouse. » 
Le roi fit alors notifier au prélat défense de 
paraître à la cour; celui-ci envoya à Paris son 
grand-vicaire, l'ablié Borges, et après quelques 
semaines de négociations, le ministre reçut du 
cardinal un simple blanc-seing. La lutte, pour 
être plus sourde, n'en continua pas moins entre 
le cardinal et le ministère. A Toulouse, l'arche- 
vêque s'occupa de fonder une caiase d'épargne, 
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nn journal « chargé de défendre le* bonnes 
doctrines », etc. Appelé à Home, au conclave 
ijui suivit la mort de Léon XII (uiars 1829), il 
ht dans ce voyage une chute oui l'oblige», au 
retour, d* 1 s'arrêter à Aix-les-Bains. Rentré a 
Toulouse, il publia, a l'occasion du jubilé | juillet 
1*29), un mandement dans lequel il attaquait 
« les impie» du ministère Martignac », et pro- 
clamait le ministère Polignac « «ligue de la 
confiance du monarque et «le» esj>érances dos 
chrétiens. » 11 mourut quelques mois après, 
laissant le souvenir d'un prélat imbu de l'or- 
gueil d<« sa naissance et de sou rang, et cepen- 
dant d'un accès facile, d'un esprit aimable, 
péuétraut et vif. 

CLERMONT-TONNERRE Stanislas Ma - 
rie-Adélaidk, comtk dk), député aux Etats-Gé- 
nérauxde 1789, né à Pont-à-Mousson (Mourthei, 
le 10 octobre 1757, mort k Paris le 10 août 171*2, 
petit tils du duc Gaspard deClormout-Tonnerre, 
marw-hal de France (1688-1781, suivit la car- 
rière des armes ; il était colonel de cavalerie 
au moment de la Révolution. Elu, le 0 mai 
1739, député delà noblesse aux Etats-Généraux 
par la ville de Paris, il fut à la tête de la mi- 
norité de la noblesse qui se réunit au tiers- 
état. En se rendant aux communes, le '25 
juin 1789, il s'exprima ainsi : « Messieurs, les 
libres de la noblesse i|iii viennout en ce 
I se réunir à l'Assemblée des Etats-Gé- 
cèdent à l'impulsion de leur conscience 
(t remplissent un devoir. Mais il se joint à cet 
acte de patriotisme un sentiment douloureux : 
cette conscience qui nous amène, a retenu un 
prand nombre de nos frères. Arrêtés par des 
mandats plus ou moins impératifs, ils cèdent a 
un motif aussi respectable que les nôtres. Vous 
ne pouvez, Messieurs, désapprouver notre tris- 
tesse et nos regrets. Nous sommes j>énétrés de 
la sensibilité la plus vraie pour la joio que vous 
nous avez témoignée. Nous vous apportons le 
tribut de notre zèle et de nos sentiments, et 



venons travailler avec vous au grand 
Mlle de la régénération publique. » Il vota 
l'abolition des privilèges (nuit du 1 août \, fut 
nommé du comité do rédaction de la Cons- 
titution, lit accorder le* droits civils aux pro- 
testants et aux juifs, fut deux fois élu président 
do l'Assemblée, se prononça également poin- 
te principe dos doux Chambres, pour le veto 
royal, et fonda, avec Malouet, le club monar- 
chique, défenseur de la royauté constitution- 
nelle. A ce sujet, il écrivit au Directeur de 
la (hizeUe nationale la lettre suivante : 

«Paris, 1" avril 1791, 

« J'ai lu, Monsieur, l'article inséré dans votre 
numéro 90 sur le club monarchique, dont je 
suis membre. 

« Il est faux qu'aucune des personnes qui se 
wnt reudues a la séance du 28 aient porté des 
cocardes blanches; tous los autres détails, 
copiés par vous, outragent également la vérité, 
que nous rétablirons bientôt légalement. Vous 
dites que nous sommes six a sept cents gentils- 
hommes; noua sommes plus du mille citoyens. 
Vous dites que nous sommes armés ; notre billet 
de convocation porte l'invitation expresse de 
M pas l'être. Vous nous appelez de bons servi- 
teurs du roi, nous sommes Hdèles à la nation, 
» 1» loi et au roi. Vous parlez de notre esprit 

l'ai 



i; notre esprit est l'amour de la lilierté 
et le mépris des factieux. Vous dites que nos 
chef» sont tiers ; nous n'avons pas do chefs, 
mais nous acceptons tous ce reproche; ou est 
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fier do la haine des méchants, et de la crainte 
que leurs excès même trahissent. 

« Je vous prie, Monsieur, d'insérer ma lettre 
dans votre journal. Peut-être ceux que votre 
récit a pu tromper apprendront-ils avec quel- 
que intérêt la vérité que je certifie. 

Stanislas Clkrmos i-Tonnkrre. » 

Le « club monarchique » dut bientôt se dis- 
s.mdre, et le comte de Clermont-Tonuerre créa 
avec Foutanes, le Journal ilfë impartiaux, 
uni ne vécut que peu de temps. Accuse, en juin, 
d'avoir favorisé la fuite de Varennes, il n'échap- 
pa à la populace furieuse que par la protection 
do l'Assemblée. Le 10 août L92, une troupe 
armée jKJiiétra dans son hôtol sous prétexte d'y 
chercher des armes. Conduit à la section, il fut 
frappé, on chemin, d'un coup de feu tiré a bout 
portant; il se réfugia dans l'hôtel de Urissac, 
où la multitude le poursuivit et le massacra. 

CLERMONT TONNERRE (Jllks-Gasi;aiu>- 
Aynakd, nue i»k), pair de France et ministre, 
né a Paris, le 9 août 1709, mort h Turin (Italie , 
le 14 avril 1837, appartenait à l'armée. Colonel 
lors de la première Restauration, il fut appelé 
par Louis NV1II à siéger dans la Chambre des 
pairs, le 4 juin 1814. Dans le procès du maré- 
chal Ney il vota pour la mort. \m 23 août de 
la mémo année, il fut promu maréchal de camp. 
Il demeura, jusqu'en 1830, très attaché au gou- 
vernement royal, resta cependant pair de Franco 
après la révolution de Juillet, et fut admis à la 
retraite, avec son grade de maréchal de camp, 
le 7 juillet 18tf. 

CLERMONT TONNERRE (Aimk-Marik 
Gaspard, i»i;c dk), neveu du cardinal, pair do 
France et ministre, né à Paris le 27 novembre 
1779, mort à Glisollos ( Eure>, le 8 janvier 1*115, 
entra en l"'J;>à l'Ecole polytechnique, et fit les 
campagnes d'Italie, d'Allemagne et d'Espagne. 
Il était capitaine, lorsque J jseph, alors roi de 
Naples, le choisit comme aide-de-camp (18081, 
et le garda près du lui jusqu'à la chute de l'Em- 
pire. La première Kestauratiou le fit rentrer 
comme lieutenant daus les mousquetaires gris, 
puis le nomma colonel des grenadiers à cheval 
de la garde et maréchal de camp. Elevé à la 
pairie, le 17 août 1815, il vota pour la mort 
daus lo procès du maréchal Ney, mais mon- 
tra au début, vis-à-vis de la réaction roya- 
liste une certaine indépendance; il combat- 
tit le projet de loi électorale, soutint, eu 
1819, la loi contre la liberté do la presse, 
et fut un dos promoteurs do la loi du double 
vote. « J'avais annoncé, écrivait-il à Fou- 
tanes, le 28 juin 1*28, (pie l'élection non 
reviséo nous exposait à revoir des hommes 
odieux et même des hommes affreux : l'élection 
scandaleuse du patriarche «les régicides (Gré- 
goire) est venue justifier ma prévoyance. Nous 
pouvons encore avoir quelque chose de sem- 
blable pour tuer l'élection directe, qui est du 
svstème de la République, et non pas de celui 
de la mouarcliie. » Appelé daus le ministère 
Villèlu à 1 rendre le portefeuille du la marine 
{14 décembre 1821), il montra À co poste, qu'il 
occupa jusqu'au 3 août 1*24, une remarquable 
activité, fut promu lieutenant-général le 4 jau- 
vier 1822, et grand officier de la Légion d hon- 
neur le 21 août suivant. Ministre de la guerre 
du 11 août 18-_»4 au 4 janvier 1828, il donna tous 
ses soins à la réorganisation de l'armée; en 
1827, après la revue au cours de laquelle la 
garde nationale parisienne avait proféré, eu 
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résence du roi, des cris séditieux, il vota dans 
e Conseil coutre le licenciement, et, lors de« 
troubles qui suivirent, A Pari», le rejet de la 
loi sur le droit d'aiuesso par la Chambre des 
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uar la Chambre des 

Ciirs, il réprima énergiquement l'émeute, 
'avènement du ministère Martignac lui Ht 
quitter le ministère. Après los journées de Juil- 
Iet, il refusa de prêter au nouveau gouverne- 
ment le serment exigé par la loi du 31 août 

1830, et rentra dans la vie privée. Ix? 19 août 

1831, il fut admis à la retraite comme lieute- 
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CLOGENSON (Jka s), député do 1835 à 1839, 
né à Coulonges-sur-Sarthe (Orne), le 28 novem- 
bre 1785, mort à Roueu (Seine-Inférieure), le 
5 février 1876, commença ses études aux écoles 
centrales d'Alençon et de Laval et les termina 
an collègo de Jointe-Barbe, A Paris, sous la 
direction de M. de I. anneau. Il suivit un cours 
do droit à l'Académie do législation, et fut reçu 
licencié k l'Ecole de droit de Paris en 1809. 
Entré, en 1811, dans la magistrature, comme 
substitut du procureur impérial près le tribunal 
de première instance d'Alençon, il fut maintenu 
dans ces fonctions jusqu'après los élections de 
septembre 1817: il fut alors destitué sur la de- 
mande du comte d'Orglandes, député de l'Orne, 
pour avoir fait campagne en faveur des candi- 
dats constitutionnels. Conservateur de la biblio- 
thèque publique d'Alençon, en même temps «pie 
magistrat, II. Clogenson s'essayait a la littéra- 
ture : il avait fourni linéiques annotations à uuo 
édition des (Kurres de Voltaire. Il rentra dans 
la magistrature en 1819, sous le ministère de 
«erres, comme juge au tribunal d'Alençon, et 
continua de s occujier de politique libérale. 
On lui attribua la publication d'un petit poèm« 
eu vers de huit syllabes, intitulé: Me» Souhait* 
du Jour de Van (1823), dont quelques exem- 
plaires furent imprimes sur panier tricolore. 
Correspondant «le la Société Aide-toi, le ciel 
t'aidera, il fut un dos premiers a se prononcer 
en faveur do la révolution de juillet 1830, et 
arbora les trois couleurs à Domfront, « où la 
présence «le ciuo compagnies du 32« «lo ligne, 
dit une biographie, comprimait l'élan patrioti- 
«iue. » Le 5 août, M. Clogenson fut nommé 
préfet do l'Orne; il remplit ces fonctions pen- 
dant trois ans. Considéré ensuite comme trop 
« avancé », il fut, le 14 juillet 1833, appelé à 
d'autres fonctions. Les journaux de l'opposition 
tirent observer «me cette disgrâce était due aux 
relations que M. Clogenson avait consorvées 
avec los chefs du parti libéral : « 11 avait, de 

S lus, écrivit l'un d'eux, provoqué la générosité 
e ses concitoyens en faveur de la veuve du 
brave Daumesnil... a qui le peuple a donné le 
glorieux surnom de Jambe de bois. Avec do 
tels principes pouvait-on conserver ce préfet ? » 
(l'ilote du Calvados.) Par compensation, M. Clo- 
genson reçut la décoration de la Légion d'hon- 
neur, et, \mi après, fut nommé conseiller à la 
cour navale de Rouen. Membre du Conseil gé- 
néral de l'Orne (1833), il se présenta, une pre- 
mière fois sans succès aux élections «le la 
Chambre des députés, le 21 juin 1834. et 
échoua dans le 2« collège de l'Orne (Séezt, 
avec 81 voix coutre 93 accordées à l'élu, 
M. Dufriche-Valazé. Il fut plus heureux, le 
10 janvier 183ô : Dufriche-Valazé ayant opté 
pour le collège de Laigle, M. Clogenson fut élu 
a sa place, par 110 voix sur 204 votants et 237 



inscrits, contre 92 A M. de Co réelles fils. Il 
siégea à la Chambre dans le tiers-parti, vota 
notamment ponr la réduction de la rente cinq 
pour cent, et fut réélu/le 4 novembre 1837, par 
114 voix (203 votante, 259 inscrits). Le renou- 
vellement du 2 mars 1839 ne fut pas favorable 
à M. Clogenson ; il échoua avec 88 voix contre 
130 obtenues par M. de Corcelles, élu. 11 fut 
admis à la retraite, comme conseiller à la conr 
de Rouen, le 25 juin 1866. 

CLOOTZ .Ikax-Iîaimistk, dit Anacraskibi 
nAHox dc Val-dk-Gh v i , membre de la Con- 
vention, né au château de Ciiadenthal ( Val-de- 
Grâce), près de Clèves (Allemagne), le 24 juin 
1755, exécuté à Paris, le 24 mars 179-1, était fils 
du baron de Clootz, conseiller privé du roi de 
Prusse. 11 apprit le français dès l'Age le pins 
tendre, et fut envoyé à Paris a onze ans. 11 y 
fit toutes ses études classiques et philosophiques, 
s'éprit de Voltaire et de Jean •Jacques-Rousseau, 
et iléelara, après avoir visité l'Allemagne, l'Ita- 
lie, l'Angleterre, quo la capitale de la France 
«'•tait sa patrie d'adoption. Survint la Révolution. 
Clootz en embrassa les principes avec enthoii 
siasmo, se rendit en pèlerinage aux ruines d.' 
la Bastille, « salua do tout son respect, dit un 
biographe, la lanterne do la place «le Grève 
« symbole de la justice populaire, » cria : Vive 
Latayette! et fut saisi, en présence de l'Assem- 
blée nationale réuuie à Versailles, d'un véri 
table délire patriotique et prophétique. —«Ah: 
je lis dans l'avenir, écrivait-il A son cousin de 
Montesquieu, comme sijele tenais dans la main 
J'aperçois une série d'événements heureux, un 
«léroulement d'etfets inévitables. Je m'érigerai 
en prophète de la régénération universelle 
sans altérer la plus sévère logique. L'As«Mublé- 
nationale dc France est, à mes yeux, le noyau 
«le l'assemblée vraiment œcuménique, et le- 
décrets «le ce concile futur, présidé par le sen» 
commun, feront évanouir a jamais tous le» 
canons des conciliabules soi-disant universel*. 
Croyez A mes prophéties, croyez-y ; car ce n'e*t 
pas'le ciel «jui m inspire. Ma vaticination ne 
descend pas du Vatican ténébreux, mais elle 
jaillit abondamment de la nature des choses. 
Il habitait rue Jacob, et, tout le jour, brûlait h* 
pavé dans son carosse, emporté par deux che- 
vaux, auxquels deux domestiques, patriotes eux- 
mêmes, communiquaient l'ardeur du maître. 
Clootz, dans le grand événement de 1789, vit 
surtout le prélude d'une inévitable émancipa 
tion du genre humain. I^a République uniyei 
selle devint, dès le début, sa préoccupation 
dominante. On croyait alors, assez général» 1 
ment, A la réalisatiou d'une monarchie consti- 
tutionnelle, et les v«kux n'allaient guère au- 
delà. Mais Clootz prétendait marcher plus loin 
et pins vite. Il changea son nom patronymique 
de Jc<tn-Uapti*tc contre celui a'Anacharsi*. 
philosophe grec, et, slntitulant lui-même 
1' « orateur du genre humain », se proposa 
pour être le porte-parole d'une <x ambassade » 
d'étrangers qui venait féliciter au nom de tous 
les peuples l'Assemblée des libérateurs de la 
France. Après la révolution du Dix-Août, Cloou 
manifesta solennellement à la barre de l'Assem- 
blée législative la joie « républicaine » qu'il 
avait ressentie eu voyant tomber le tr«*»ue (hi 
tyran ; il dévoila les plans contre-révolution- 
naires des cours étrangères, et tit hommage d«> 
12,(100 livres pour aider A combattre le despo 
tisme et A établir la République universelle. 

Désigné par le parti révolutionnaire aux 
électeurs de l'Oise, réunis k Châtiment le 4 sep 
tembre 1792, Auacharsis Clootz fut élu membre 
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de la Convention le 6" sur 12, Avec 279 voix 
(éô2 votants). Le 29 du même mois, comuu son 
cousin , le marquis de Moutesquiou-Fesenaac 
annonçait par lettre son entrée triomphale à 
Chambérv, et faisait part à l'Assemblée de l'in- 
tention des Savoisiens de proposer à la France 
on 84 f département, ou tout au moins une ré- 
psblique sous sa protection, quelque* député» 
avaient opiné pour que la Savoie « eût un pou 
veni émeut particulier : » Cloota courut à la tri- 
bune et lut, « au nom du genre humain » un 
projet d'adresse aux Savoisieus, qui débutait 
aiwi : 

* La République des conquérants de la liberté 
tous félicite, frère»! et amis, du succès de nos 
armes dans un pays jadis démembré de la 
France par la discordé féodale, et qui va se 
rapatrier sous la sauvegarde des droits de 
rÀomme. Les Allobroge* des trois départements 
du ci-devant I tauphmé partagent la joie de 
tous les Français, eu emhrassaut les Allobro- 
fD» des nouveaux départements du Mout-Ceuis 
et du Mont-Blanc. Vous sortes d'un long escla- 
vage, vous été* novices dans l'art do vivre 
libres: la malveillance de votre clergé, do 
votre noblesse, de votre magistrature, vous 
indiquera lee routes périlleuses. La sapresse de 
nos conseils sera la seule autorité que nous 
exercerons sur vous ; votre bonheur est Tunique 
fruit une nous prétendons tirer de Vi ' 
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• vos tyrans. L'intérêt de l'agriculture, 
du commerce, de l'indépendance, de Ta dignité, 
du rej .os intérieur et viciual... tout vous prê- 
che l'unité indivisible, tout tous invite à faire 
cause coiumuue avec nous. Choisisses, pronon- 
ce!...» 

Clootz qui se disait « l'ennemi person- 
nel de Jésus-Christ», déclara une guerre im- 
placable aux religions et aux trônes. Lors du 
procès de Louis \ Y I . il se prononça négative- 
ment sur la question de l'appel au peuple : « Jo 
ne connais pas, dit-il, d'autre souverain que le 
genre humain, c'est-à-dire la raison univer- 
selle. Soumis avec respect à sa souveraineté 
sainte, je dis nou:. » Au 3« appel : Quelle peine? 
«Louis Capet, Frédéric Guillaume et tous les 
trrans de la terre sont coupables du crime de 
lèse-majesté. Je demande au genre humain 
quelle punition mérite ce crime. Il me répond : 
La mort. Je vote pour la mort du tyran Capet.» 
Le 24 avril 1793, Anacharsis monta à la tribuue 
pour donner lecture, à propos de la discussion 
delà Déclaration des droits de l'homme, d'un 
manuscrit longuement élaboré par lui et auquel 
il avait donné ce titre: Bâte* constitutionnelle» 
de la République du genre humain. 11 y 
développait par le menu ses principes : <r C'est 
en consultant la nature que je découvre on 



système politique dont la simplicité sera par- 
faitement saisie par quiconque désire toute l'iu- 
dépendauce, tout le bonheur dont l'homme est 
susceptible. Les droits de l'homme s'étendent 
sur la totalité des hommes. Une corporation, 
qui se dit souveraine, blesse grièvement l'hu- 
manité; elle est en pleine révolte contre le 
bon «eus et le bonheur: de ces données incon- 
testables résulte nécessairement la souverai- 
neté solidaire, iudivisihle du genre humain ; 
car nous voulons la liberté plenière, intacte, 
irrésistible; nous ne voulons pas d'autre maître 
que l'expressiou de la volonté générale, abso- 
lu*', suprême. Or, si je rencontre sur la terre 
une volonté particulière qui croise l'intérêt 
universel, je m'y oppose ; cette résistance est 
un état de guerre et de servitude dont le genre 
humain, l'Etre suprême, fera justice tôt ou 
tard. Les attributs d'une divinité fantastique 



appartiennent réellement à la diviuité politi- 
que. J'ai dit et le repète, que le genre humain 
est Dieu, et que les aristocrates sont les athées ; 
c'est le genre humain régénéré que j'avais en 
vue lorsque j'ai parlé du peuple-dieu, dont la 
France est le berceau et le point de ralliement. 
La souveraineté réside essentiellement dans le 
genre humai u tout entier ; elle est une, indivi- 
sible, imprescriptible, immuable, inaliénable, 
impérissable, illimitée, sans bornes, absolue et 
tout e - puissaute. . . » Il termina eu disant : 
« Voici trois articles, trois résultats d'une mé- 
ditation profonde, que je soumets à la sagesse 
de mes collègues: La Convention nationale 
voulant mettre un terme aux erreurs, aux in- 
conséquences, aux prétentions contradictoires 
des corporations et des individus qui se disent 
souverains, déclar.» solennellement, sous les 
auspices des droits de l'homme: Art. l* r : 11 
n'y a pas d'autre souverain que le geure hu- 
main. Art. Il : Tout individu, toute commune 
qui reconnaîtra ce principe lumineux et im- 
muable, sera reçu de droit dans notre associa- 
tion fraternelle, dans la république des hom- 
me», des germain*, des universel». 111: A défaut 
de contiiruité ou de communication maritime, 
ou attendra la propagation de la vérité pour 
admettre les communes, les enclaves lointaines. 
Le jour où l'on célébrait dans la Convention 
les fêtes de la Raison, Clootz ht don à l'Assem- 
blée d'un ouvrage sur les religions, et. demanda 
en même temps qu'on érigeât une statue à 
Jean Meslicr, cure champenois, qui avait re- 
noncé a son état. La Convention applaudit au 
discour* de l'orateur du geure humain, en or- 
donna l'impression, et envoya son livre au 
comité d'instruction publique. Cependaut Ro- 
bespierre et les siens, oui goûtaient peu les 
théories anti-religieuses do Clootz, no tardèrent 
pas à lui faire ouvertement la guerre. Comme 
la société des Jacobins, dont Clootz avait été le 
président, venait de décider de faire passer 
au scrutin épuratif ceux de ses membres qui 
étaient représentants du peuple, Anacharsis fut 
appelé à sou tour, dans la séance du 22 fri- 
maire au II. Le 
l'interrogatoire : 

— Ton nom ? 

— Anacharsis Clootz. 

— Le lieu de ta naissauce? 

— Clé vos, dans le département futur du 
Rhin-et Meuse, voilà pour ma uaissant-e physi- 
que. Quant à mon berceau moral, c'est l'uni- 
versité de Paris, ou je suis venu à l'âge de 
MM ans. Or j'en ai 38; il y a donc 27 ans que 
jo suis parisien. 

— Que faisais-tu avant la révolution? 

— J'étais homme libre, indépendant, cosmo- 
polite, citoyen de l'univers. 

Mais un citoyen déclara qu'il désirait être 
éclairé sur les liaisous d'Auarrharsis avec les 
banquiers Vandeu Hyvor, coupables de lèse-na- 
tion. Sns explications satisfirent peu la réunion. 
Alors intervint Rolmspierre : 

« Pouvons-nous regarder comme patriote un 
baron allemand ? Pouvons-nous regarder comme 
sans-culotte et croire républicain uu homme 
qui nu vit qu'avec les banquiers et les contre- 
révolutionnaires ennemis de la France? Non 
citoyens, mettons-nous en garde contre les 
étrangers qui veulent paraître pins {tatriotes 
que les Français eux-mêmes. Clootz, tu passes 
ta vie avec nos ennemis, avec les agents et le» 
espions des puissances étrangères: connue eux. 
tu es un traître qu'il faut surveiller. Citoyens, 
Clootr. vient de tout vous expliquer. Il connais- 
sait les Vanden livrer et les connaissait pour 
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des contre-révulutiounaires. Il ^us assure qu'il 
a cosse de le» voir; niais c'est encore là une 
fourberie de prussien. Pourquoi donc, Clootz. 
es-tu venu solliciter leur élargissenu ut au co- 
mité de sûreté générale?... » Kobespierre conti- 
nua en accusant Clootz d'avoir embrassé na- 
guère le parti de Brissot et de Dumouriez, 
d'avoir publié sous ce titre: Si Marat ni Ro- 
land, un pamphlet contre la Montagne ; d'avoir, 
par ses opinions extravagantes, «par son obsti- 
nation a inspirer la rage des conquêtes, » aug- 
menté le nombre des partisans du fédéralisme, 
etc. 11 conclut au milieu des applaudissements, 
en proposant de rayer du tableau de la Société, 
sans exception, tous le» nobles, prêtres, ban- 
quiers et étranger». Cette résolution fut adoptée 
et mise sur le ebamp à exécution. Clootz se 
retira pâle et déconcerté. Compris quelques 
temps après dans la dénonciation portée par 
Saint-Just contre les Hébertistos, il tut arrêté 
avec plusieurs autres et condamné à mort, 
« comme auteur ou complice d'une conspira- 
tion contre la liberté, la sûreté du peuple fran- 
çais, tendant à troubler l'Ktat par une guerre 
civile, en armant les citoyens les uns contre 
les autre», les conjurés devant, dans le courant 
de ventôse, dissoudre la représentations natio 
nale, assassiner ses membres, et détruire le 
gouvernement républicain, pour donner un 
tyran à l'Etat. » Les coudamnés furent immé- 
diatement exécutés i ti4 mars 1794). Clootz 
voulut mourir le dernier. On a de lui, entre 
autres ouvrages: Certitude de$ preuve» du 
mahométi*me (Londres, 17*0); L'Orateur du 
genre humain ou Dépêche du Pru*»ien Clootz 
au l'rnttien llertzherq (17111); Adresse d'un 
Pmmien à un Annlatë; Vaux d'un Gall<- 
phil«; la République nnirer*elle (1792), etc. 

CLOUÉ ( GtoKiiKS-C it aki.k» i, ministre de la 
marine, né le 20 août 1817, entra dans la ma- 
rine en 1832, et devint aspirant l'année d'après. 
Enseigne en 1839, lieutenant de vaisseau on 
1840, capitaine de frégate on 1855, capitaine 
de vaisseau en 1862, il commanda, en s> «us- 
ordre, la division navale des Antilles, du Mexi- 
que et de l'Amérique du Nord. Le 9 mars 1KG7, 
il fut promu coutre-amiral, et fut appelé d'abord 
aux fonctions do major-général a Cherbourg, 
nuis à celle» de gouverneur de la Martinique. 
Vice-amiral le 17 décembre 1874, il devint 
préfet maritime do l'arrondissement de Cher- 
bourg le 29 janvier 1875, puis il dirigea, en 
octobre 1878, l'escadre d'évolution dans l'Atlan- 
tique. Dans le cabinot reconstitué sous la pré 
sideuce de M.Jules Ferry, le 23 septembre 1880, 
à la suite de la crise provoquée par l'exécution 
des décret» contre les congrégations non auto- 
risées, M. Cloué reçut le portefeuille de la 
marine. 11 le garda jusqu'au 13 novembre 1881. 
Dana l'intervalle, il avait fait i la tribuue 
d'assez rares apparitions, une entre autres 
pour répondre à une interpellation de M. La- 
vieilloqui, au lendemain de l'arrivée aux affai 
res de l'amiral Cloué, lui reprocha d'Avoir, 
comme préfet maritime de Cherbourg, favorbo 
la réactiou durant la période du Seize-Mai. 
L'affaire n'eut pas de suites. Dans le ministère 
Cambetta, M. Cloué fut remplacé par M. Gou- 
peard. Grand-officier de la Légion d'honneur 
( 18H0), grand'eroix (6 juillet 188i), il a été nom- 
mé, en 1885, membre pour trois ans, du Bureau 
central de météorologie. 

CLU S ER ET (Gcstavh-Pai i.), député de 1888 
à 1889, né à Taris, le 13 juin 1823, était fils 
d'un colonel d'infanterie qui le dostiua à lacar- 
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rière militaire. Ses études terminées, il entra, 
en 1841, a l'école do Saint-Cyr, et en sortit 
sous-lieutenant. Il venait d'être promu lieute- 
nant quand la révolution do lévrier éclata. 
M.Cluseret était alors eu garnison à Paris (ca- 
serne do la rue de Loureiuo). Fortement imbu 
de « l'esprit militaire ». et peu disposé, en 
outre, par les traditions de sa famille, A bien 
accueillir une « insurrection », il refusa tout 
d'abord «le remettre aux combattants des barri- 
cades le poste qu'il commandait dans la journée 
du 24 (c'était le poste delà Banque de France), 
et ce ne fut que sur le» instances réitérées de 
M. d'Argout, gouverneur de la Banque, inquiet 
pour sa sûreté personnelle, que le lieutenant se 
décida, après vingt-quatre heures de pourpar- 
lers, à céder la place à un officier de la garde 
nationale, du môme grade que lui : il refusa 
toutefois de laisser désarmer ses hommes et les 
ramena À la caserne. Après avoir, non sans ré- 
pugnance, accepté de servir le gouvernement 
nouveau, il se vit bientôt spécialement charge 
d'une besogne qui convenait, du moins, a son 
tempérament et a son humeur : celle de recru- 
ter, principalement dans la population pari- 
sienne de la rive gauche, les soldats improvisé» 
à l'aide desquels la « garde mobile » allait être 
constituée. Il s'acquitta de cette tache à la sa- 
tisfaction du ministre de la guerre qui lui confia 
d'emblée le commandement du SB* bataillon. 
C'est en cette qualité qu'il prit, à l'attaque des 
formidables Iwirricades du quartier 8aiut-Jac- 
ques, en juin 1848, et à la répression de l'insur- 
rection, uuo part des plus actives : il se vanta à 
bon droit, dans une lettre, adressée le lende- 
main de la lutte, au Conttitutionnel, d'avoir 
enlevé jiersonnellemont, dans l'espace de six 
heures, 11 barricade» et 3 drapeaux. Le 28 juil- 
let, le gouvernement du général Cavaignac lui 
donna Va croix de la Légion d'honneur. Après 
le licenciement do la garde mobile (1850 , 
M. Cluseret fut 'désigné pour rentrer, comme 
simple lieutenant, dans le 55 p de ligne; il en 
éprouva un vif dépit et, ayant voté non lors du 
coup d'Etat, il se fit mettre en non-activité. 
Mais, trois ans plus tard, sur les démarches de 
sa famille, il se décida à reprendre du service 
et fut nommé lieutenant de chasseur» a pied. 
Capitaine en 1855, il participa à la guerre de 
Crimée, durant laquelle il reçut deux blessures, 
puis fut envoyé en Afrique et attaché à l'ad- 
ministration des bureaux arabes; il donna sa 
démission à la suite d'uue affaire qui n'a jamais 
été bien comme, et. s'attachant au général Ga- 
ribaldi, fit avec distinction la campagne de 
l'indépendance italienne. Nommé lieutenant 
colonel à la suite de la prise de Cajioue, il fut 
versé, avec son grado, a l'état-major général 
de l'armée italienne. Mais la guerre de la séces- 
sion, qui venait de commencer en Amérique, 
tenta 1 esprit aventureux de M. Cluseret : il s'em- 
barqua pour les Etats-l'nis, servit sons les 
ordres de F rémont et do Mac-Clellan, dont il 
devint aide-de-camp, dans les rangs de l'armée 
du Nord, ou il connut les princes d'Orléans, et 
fut fait successivement colonel et général sur 
le champ du bataille. La lutte terminée, il s'oc- 
cupa quoique temps d'affaires financières en 
même temps que de journalisme, et fonda une 
feuille à New- York dans l'intérêt de la candi- 
dature à la présidence du général Frémont. Lo 
général Graut ayant été élu, il revint eu Eu- 
rope avec le titre do citoyen américain que lui 
avait décerné la République dos Etats-l nis, et 
débarqua en Irlande, où il se mêla au mouve- 
ment téuian. Impliqué dans l'affaire de l'attaque 
du château de Chester, il fut recherché par la 
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police anglaise, mais parviut à s'échapper. 11 
passa alors en Franco, où il entra dans la lires.*» 
déuiocratique militaute. De» articles qu il pu- 
blia dans le Courrier fiançai* sur la situation 
aux F.tats-l'nis, et surtout nés attaques reitérées 
contre le gouvernement impérial dans le jour- 
nal Y Art, dont il tétait lo directeur, et où il mê- 
lait lapoliti que à la littérature et à la critique, 
mirèrent sur lui l'attention et les rigueurs du 
parquet. Condamné a la prison, il suint sa peine 
a Sainte-Pélagie, et s'y lia intimement avec 
Varlin et les principaux chefs de l'Internatio- 
nale. A sou tour, M. Cluseret s'affilia À cette 
«ociété. 11 reprit aussi la plume dés sa sortit' de 
prison, collabora à la Dèmnrratit, au Rappel, 
a la Tribune, et encourut de nouvelles pour- 
suites pour une série d'études, très remarquées, 
m la réorganisation militaire qu'entreprenait 
alors le gouvernement, l u mandat (ramener 
avant été décerné contre lui Juin 1X451» i, des 
aèrent* se rendirent chez lui, à Huresuos, pour 
procéder à son arrestation. 11 les reçut le re- 
volver à la main, leur montra son acte defna- 
turalisation de citoyen américain, et menaça 
de repousser la force par la force. Les agents 
uWtent pas l'arrêter. Au surplus. M. Wash- 
burue. représentant des F.tat-L'nisà Paris, le ré- 
claïua. Mais M. Cluseret dut quitter la France. 
11 so retira alors en Belgique. A la révolution du 
. - | teu hre, il ai ■ • iru( n l 'aris, soliieil i vai- 
nement du général Trochu un commandement, 
• ntra à la rédaction de la Marseillais*, et fut 
dis premiers, parmi les publicistes démocrates, 
.i se prouoncer vivement contre le gouverne- 
ment de la Défense nationale, dans un article 
intitulé: la Réaction: M. Henri liochofort, ré- 
ilacteur eu chef du journal et membre du gou- 
vernement, désavoua l'article de sou collabo- 
rateur. l.e général Cluseret se rendit alors à 
Lyon, oh il fut arrêté par ordre de M. Clial- 
l'-uiel-Lacour, préfet du Khône, puis de là à 
Marseille, oii il contribua à rinstallation d'une 
rùuunune révolutionnaire. Lors des élections 
du ii février 1871 à l'Assemblée nationale, 
M. Cluseret obtint, en son absence, dans la 
Seine, 21,191 voix. L'insurrection du 18 mars 
le ramena à Taris. Porto aux élections commu- 
nales du •_''">. il ne fut pas élu tout ri'alsird; mais 
Apres avoir été choi.«i comme délégué a la 
,'uerre (3 avril), ildeviut,lui-mêinele lo, membre 
de la Commune, pour les l«* et 18» arrondisse- 
urnts. Les actes du général Cluseret comme 
< hef militaire furent le sujet de discussions pas- 
«i'.iiuees : accusé d'avoir des intelligence-* avec 
Thiera, il fut révoqué et emprisonné à Ma/,as 
du 1" au 24 mai. Il parvint à se soust raire aux 
recherches des troupes do Versailles, gagna 
l'Angleterre, et partit pour la Suisse, puis pour 
l'Amérique. Le 3* conseil de guerre, séant à 
Versailles, le condamna à mort, par contumace, 
I- 30 août 1872. I^e général Cluseret ue revint 
en France que plusieurs années après l'amnistie. 
Dans l'intervalle, «'occupant surtout de pein- 
ture an pastel, et vivant même du produit de 
crayons, il avait séjourné longtemps en 
Orient," notamment à Coustautiuople, d'où il 
•'uvoya, en 1880, au journal la Commune, dirigé 
par IV-Iix Tyat, divers articles qui entraînèrent 
>a emidaïunatiou du journal à de fortes amen- 
des. IK» retour en r rance, M. Cluseret com- 
mença par élire domicile daus le Var. En 1887, 
il se fixa a Paris et entreprit la publication de 
*«s Mémoires, sans négliger ses occujiatious 
artistiques. En novembre 1888, les électeurs 
«ocialistes du département du Var lui offriront 
I» candidature en remplacement de M. Maurel, 
démissionnaire. Le concours actif que lui prêta 
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le député, récemment élu, des liouches-dii- 
iihoue, Félix Pyat, fit obtenir à M. Cluseret 
12,746 voix au premier tour de scrutin le 25 no- 
vembre, contre 12,010 à M. Fouroux, radical, 
souteuu par M. Clemenceau, 3,135 à M. Fabre, 
<V88 à M. IL Kocbefo.t et (îll au général Hou- 
lauger. MM. Fouroux et Fabre s'étant désistés. 
M. Cluseret fut élu, au scrutin de ballotage, lo 
9 décembre, par 14,001 voix (17,012 votant», 
83,902 inscrits . Malgré les contestations que 
souleva la nationalité complexe du général 
Cluseret, à la fois américain, français et italien, 
sou élection fut validée, il parut rarement à la 
tribune, et vota dans la dernière session de la 
législature : contre le rétablissement du scrutin 
d'arrondissement (11 février 1889),coiWrc l'ajour- 
nement indéfini do la révision de la Constitu- 
tion, contre les poursuites contre trois députes 
membres de la Ligue des patriotes, cuiU rc le 
projet de loi Lisbonne restrictif do la lilierté 
de la presse; il s'est alistenu au scrutin sur les 
poursuites contre le général Boulanger. Ou a 
de lui, outre ses Me Moire*, un volume intitulé : 
L'Armée et la démacnUU (180N). 

COÇHARD (Cl.At I.K-Al.KXIs;, député à l'As- 
semblée constituante de 17*9, députe en 1815, 
né a Vesoul i liante-Saône) le i* r mai 174."», 
mort à Vesoul, lo 18 octobre 181."», avocat dans 
cette ville, fut élu, le 11 avril 1780, députe des 
tiers aux Ltats-tiénéraux pour le bailliage d'A- 
mont. 11 fut de la majorité de l'Assemblée 
constituante, et souleva, eu juillet 17*0, un 
incident qui occupa à plusieurs reprises l'As- 
semlilée. Sur un rapport qui lui était parvenu 
de Vesoul, il dénonça « la trahison infernale 
et incroyable de M. do Méiuay, conseiller au 
parlement de Besançon », qui, ayant invite ses 
paysans et ses vassaux à une fête daus son 
château de Quincey, près Vesoul, les avait 
réunissons une tonnelle, et avait fait sauter ses 
convives au moyen d'une mine disposée à cet 
effet : trois militaires et deux bourgeois avaient 
péri, et plusieurs avaient été blessés. M. de 
Méiuay avait pris la fuite, et les paysans 
nraient brûlé son château. L'Assemblée ordonna 
des poursuites. Le 20 juillet, M. do Touloiigeon 
réclama à la tribune la suppression du parle- 
ment de Besançon qu'il accusait de trop de mé- 
nagements dans ces poursuites, et, le l tr août, 
la province de Franche-Comté demanda avec 
instance la suppression de son parlement, eu 
offrant «le faire les fonds nécessaires pour le 
remboursement des offices. 

A l'Assemblée, Cochard parla contre l'expor- 
tation des grains, se prononça pour l'abolition 
desdroits de main-morte, et présenta, le 13 juin 
1791, un curieux rapport sur la question do sa- 
voir si le duc d'Orléans était fonde daus sa ré- 
clamation relative à la dot de la tille du régeut. 
Il entra dans une discussion approfondie do 
cette question et conclut en ces termes : « L'Etat 
ayant disposé, pour sou intérêt, c'est-à-dire 
pour affermir la paix outre la France et l'Es- 
pagne, de la main du mademoiselle d'Orléans, 
il devait se charger, en retour, do la constitu- 
tion do sa dot. Le taux de cette dot (500,000 écus 
d'or) ne peut paraître excessif, puisque, qua- 
rante ans auparavant, Marie-Louise d'Orléans 
en avait reçu uue semblable pour son mariage 
avec Charles II, roi d'Espagne; puis qu'enfin, 
depuis plus de deux siècles, il était ainsi règle 
entre les cours de France et d'Kspague. Cette 
dot ayant été promise par le plus solennel de 
tous les actes, et ratifiée irréfrairahlemeut par 
le roi devenu majeur, mademoiselle d'Orléans 
a pu en disposer librement, soit à titre onéreux, 



Digitized by Google 



COC 142 



COC 



i: 



goit k titre gratuit. Avant passé la rente, en 
ayant stipule le transport à prix d'argont au 
profit de Al. son frère a de» conditions qni ren- 
dent vraiment le contrat aléatoire, il n'a jamais 
pu être rescindé noua prétexte de lésion, k 
cause de la nou-fixité du prix et de l'incertitude 
des événements. Enfin M. d'Orléans étant de- 
venu le propriétaire au même titre qui aurait 
u ci m venir à toute autre personne, il a val»- 
lemiiut transmis ses droits à ses héritiers. 
Toutes ces considérations réunies ont déterminé 
]e commissaire du roi et votre comité de liqui- 
dation k penser que la créance dont il s'agit 
est légitime. Tout ce que la politique et les 
lois peuvent fournir de moyens se réunissant 
en faveur de M. d'Orléans, il a le droit incon- 
testable d'eu solliciter le recouvrement, et de 
1 atteudre avec sécurité de votre justice. » — 
L'Assemblée vota l'ajoiirneinent de l'affaire à 
la prochaine législature. Cochard, après avoir 
exercé les fonctions de commissaire du conseil 
exécutif à l'arméo de Dumouriez, devint, on 
Tau VIII, adjoint au maire de Vesoul, et, la 
même aimée (U germinal) fut nommé juge au 
trilmnal de cassation. Membre de la Légion 
d'honneur, du 25 prairial au XII, il reçut, sous 
l'Empire, le titre et les fonctions de conseiller 
à la cour de cassation. Il fut fait officier de la 
Légion d'honneur le 23 août 1*14, se rallia à la 
Kestauratiou, et Ht partie de la « Chambre in- 
trouvable », où il fut élu, le 22 août 1815, par 
le collège de département de la Haute-Saône, 
avec 118 voix sur 205 votauts et 201 inscrits. 
Mais il eut à peine lo temps d'y siéger, et 
mourut le 18 octobre. 

COCHELET (Aduikx-Pikrrk-Uarthklkm r). 
député k l'Assemblée constituante de 1789, ne 
à Charleville (Ardennosï, le 29 juin 1753, mort 
à Enioiex (Luxembourg), lo 16 août 1804, des- 
cendait d'Auastase Cochelet, docteur de Sor- 
bouue (1551-1024), qui tut prieur du couvent de 
Saiut-.Jacquos à Paris, et prêcha pour les Seizo 
contre le parti du roi de Navarre. — Adrien- 
Pierre-Barthélemy Cochelet était membre du 
tribunal de Charleville quand il fut élu députe 
du tiers aux Etats-Généraux de 1789 par cette 
principauté. Il siégea parmi les réformateurs, 
et prit part à plusieurs débats sur l'ordre judi- 
ciaire, ta 5 mars 17'J1, il émit son avis sur une 
demaude d'extraditiou de deux ou trois parti- 
ouliers formulée par l'Autriche. Lo 16 juillet de 
la même auuée, il donna communication à l'As- 
pvembiée d'un certain nombre de délibérations 
du directoire du département des Ardeunes. 
Après la session, Cochelet Ht hommage à l'As- 
semblée législative, le 1" avril 1792, d'un fais- 
ceau d'armes. 11 était alors à la tête d'une ma- 
nufacture de fusils ; il accompagua sou offrande 
d'une lettre où il disait : « Je vous offre co fais- 
ceau de fusils... Daignez les faire déposer dans 
les archives de la nation pour «pie dans le dé- 
pôt des lois oui assurent au peuple égalité, 
propriété et bberté, il existe un monument du 
droit imprescriptible qu'il a de veiller à sa 
sûreté, de résister a l'oppression; pour qu'il se 
rappelle sans cesse que ce n'est que par les 
armes qui lui ont recouvré ses droits qu i! peut 
les conserver; pour qu'il ii'ouhliejamaisqu'armé 
par la nature et par la loi, il doit n'employer 
ses armes que pour défendre les droits de l'hn- 
manité et taire exécuter les lois. » Plus tard, 
Cochelet fut investi des foutions de commissaire 
ordonnateur de l'armée en Belgique. En cotte 
qualité, il écrivit de Liège, 7 février 1793, à la 
Convention pour dénoncer tes « friponneries » 
de plusieurs fournisseurs, et pour annoncer «pie 



la réunion de presque tout le pays de Liège 
étaitsur le pointde s effectuer. « Bientôt, disait- 
il, ce pays formera un 85* département. » En 
mars, il parut lui-même a la barre de l'Assem- 



blée, lui Ht part des succès des armées républi- 
caines en Belgique, et en mémo temps présenta 
sa justification : il se plaignit d'avoir été sus- 
pendu de ses fonctions, puis destitué par les 
représentants en mission parce qu'il avait dé- 
livré des ordonnances pour de trop fortes 
sommes. « Je l'ai fait, citoyens, dit il, parce 
que l'armée manquait de fourrages, et que j'en 
étais responsable... Représentants, si j'ai man- 
qué à mon devoir, c'est par trop de zèle; je n'ai 
tait de faute que parce que j'ai voulu servir la 
chose publique avec trop d'ardeur. » Cochelet 
fut admis aux honneurs de la séance, et sa 
pétition renvoyée au comité de défense géné- 
rale. 



COCHELET (AnHiux-JuLKs), sénateur du 
second Empire, ué k Charleville (Antennes), le 
W avril 1788, mort à Paris, le 7 mars 1K58, entra 
de bonne heure dans les emplois publics. Son 
nom fut porté sur la liste de proposition d'an- 
diteurs au Conseil d'Etat par le duc de Bassauo, 
et accepté par Napoléon (1809). Peu après, il 
remplit une mission à Vieune auprès de l'Em- 
pereur, et fut uommé intendant de la prorince 
de Goritz (Krioul autrichien). Il devint ensuite 
inteudant du gouvernement de Bialvstock 
(décret du 6 juillet 1812), et, après la retraite 
de Russie, intendant des cerclas de Liegnitz et 
do Luben. 11 fut aussi ( 1813) adjoint an préfet 
de Bruxelles, M. de Pontécoulaut. Non com- 
pris dans la nouvelle organisation du Conseil 
d'Etat, lors du retour des Bourlions, il adminis- 
tra, pendant les Ceut-Jonrs, le département de 
la Meuse, comme préfet; mais a la seconde 
Restauration, il dut se démettre de ces fonc- 
tions. 11 voyagea pendant neuf ans en Pologne, 
en Russie, eu Suède, en Danemark, en Hol- 
lande. A sou retour, il fut nommé agent con- 
sulaire à Riga, et, successivement, consul i 
Saint-Louis de Maragnon (Brésil), ? à Tampico 
(Mexique), et enfin gérant du consulat général 
à Mexico. Envoyé i Lisbonne par le duc de 
Broglie, ministre des affaires étrangères, 
M. Cochelet obtint de don Miguel les satisfac- 
tions qui lui étaient demandées pour avoir 
coulé bas doux bâtiments français. 11 fut encore 
envoyé comme agent et consul général dans 
les principautés de Valachie et de Moldavie, 
puis appelé au consultât d'Egypte par le minis- 
tère Mole. Conseiller d'Etat en service extra- 
ordinaire (4 septembre 1840), M. Cochelet vit sa 
carrière interrompue par la révolution de 
février 1848. Il se rallia avec empressement 
au gouvernement présidentiel de L.-N. Bona- 
parte, et fut investi par lui de plusieurs fonc- 
tions diplomatiques. 11 reutra bientôt au Con- 
seil d Etat et fut enfin créé sénateur, par décret 
impérial du 27 novembre 1857. 

COCHEREL (Nicolas-Robkrt, MARQUIS de), 
député à l'Assemblée constituante de 1789, né 
le 15 juin 1741, mort k Versailles(Seine-ot-Oise), 
le 4 février 1826, appartenait aux armées du roi. 
Il était capitaine au moment de la Révolution. 
Le 2 avril 1789, la colonie de Saint-Domingue 
l'élut député du tiers aux Etat-Généraux. Il 
adopta, très modérément il est vrai, les idées 
nouvelles, et opina (contrairement an décret 
rendu par l'Assemblée) pour que lesnègres et les 
mulâtres libres fussent compris officielioinent 
" la population coloniale d'après laquelle 
ït être fixé le nombre des députes de 
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.Saùit-Domiugue qui irt»i«ui 
aima. (De SI, l'Assemblée avait réduit ce 
iisuibre a 6.) Des troubles graves s vaut éclaté ' 
<laus l'iie, M. de Cocherwl déclara, le 2 mare 
17'», <iue les eolouies étaient eu péril et que 
l'assemblée oe pouvait différer «le s'occuper 
d'elles. »I1 deinauda pour les colonies la faculté 
•k couvo juer librement leurs « assemblées 
coloniales ». Celle de Saint-Domingue ayant 
chargé, dit le Moniteur, eu [qualité de com- 
...»saire>, plusieurs députés dos colonies à 
A**euiblée national o de présenter à ta sanc- 
tion du rot différents décrets par elle rendus, 
<'ochorel se rendit, avec quelques-uns de Ma 
collègues, auprès de Louis XVI, et lui exprima, 
abui qu'à la reine, les sentiments de « l'amour 
le plu* pur et du respect le plus profoud. » 11 
rentra dans l'obscurité après la session de la 
Constituante. Le gouvernement de la Restau- 
ration ln promut au grade de marécltal do 
camp (23 janvier 1815.) 

COCHER V (Louis-Aim.lphk), député au 
Corp» législatif de 1869 à 1870, représentant eu 
1871, député de 1876 à 1888, ministre et sénateur, 
né à Paris le 26 août 1819, lit son droit, fut 
rsçu avocat a vingt ans, et devint secrétaire 
•le Liouville, bâtonnier de l'ordre, fonction 
dans la nielle il eut pour collègues ou prédéces- 
seurs Mil. Buffet, Eruest Picard, Busson, 
AJIou, etc. A la révolutioii de 1848, il fut 
uouuué cbef du cabinet du ministre de la jus- 
tice, et refusa ensuite d'importantes fonctions 
judiciaires ou administratives pour rentrer au 
palais, où il plaida de nombreuses affaires poli- 
tiques, notamment pour les journaux La Voir 
>1u peuple, la Hé/orme, etc. 

Eu 1868, il fonda, dans le Loiret, un journal, 
Y Indépendante de Monlargi», et se préseuta, 
comme candidat de l'opposition démocrati pie, 
aux élections du 24 mai i - l, dans la 3« cir- 

• ouscripti m électorale du Loiret (Montargist, 
qui l'élut député, au 2« tour, par 13,914 voix 
•mr 27.353 votants et 31,830 inscrits, contre le 

andidat officiel, M. de Urouchy, député sor- 
fint, 13,241 voix. Il siégea au centre gauche, 
•igua l'iuterpellatiou des 116, interpella le gou- 
vernement i j uillet 1870) au sujet d j la candidature 
Mobeuzolleruau trôue d'Espagne, et vota contre 
la déclaration de guerre à la Prusse. Le 4 sep- 
tembre 1*70, il futde ceux que les députés, réunis 
dam U salle k manger de la présidence du Corps 
législatif, déléguèrent pour aller avec M. .1. 
<irévr, porter au gouvernement provisoire ins- 
ralléà l'Hôtel de Ville, l'adhésion de l'Assemblée, 
ot pour l'engager k venir délibérer ou commun. 
Il se rendit ensuite à Orléans avec le titre de 

• ummissaire de la défense dans le Loiret, et 
lutta, avec une grande énergie, coutre les len- 
teurs do l'autorité militaire. 11 resta à son poste 
après la prise de la ville par les Allemands, 
pour prendre soin des prisonniers et des blessés, 

r' i s'échappa et gagna Tours, où il offrit a 
T hier s d entamer dos négociations. Il revint 
dans ce but à Orléaus, et s'adressa au général 
Vnn der Thaiin, qui, irrité de ce qu'il avait pu 
traverser, deux fuis, sans autorisation, les 
lignes ennemies, menaça de lui appliquer les 
luis de la guerre. 11 finit cepeudant par obtenir 
pour M. Tbiers et peur lui un sauf-conduit pour 
Versailles et pour Paris. On sait l'échec de 
cette tentative; M. Cochery entra quatre fois 
a Paris sous pavillon parlementaire, non sans 
courir de graves dangois : dans sa déposition à 
la commission d'enquête du 1 septembre, 
H. Thiers a rendit pleine justice au courage du 
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prisonnier, malgré son saut-conduit, M. Cochery 
fut eiitiu reconduit à Montereau et remis eu 
liberté. 

Aux élections du 8 février 1871, le départe- 
ment du Loiret l'élut représentant k l'Assemblée 
nationale, le l« r sur 7, presque k l'unanimité, 
avec 58,247 voix, sur 59,480 votants et 100,578 
inscrits. U s'assit au centre gauche, iucliuaut 
vers la gauche républicaine, Ht constamment 
{tartie de la communion du budget, dout il fut 
l» r vice-président, et trois fois rapporteur géné- 
ral, présenta les rapports des projets sur les 
échéances du commerce, sur les indemnités 
pour faits de guerre, et vota : pour la paix, 
pour l'abrogation des lois d'exil, contre la pé- 
tition des évéq ues, contr e le pouvoir constituant 
de l'Assemblée, contre le service militairo de 
trois ans, contre la démission de Tbiers, contre 
lu septennat, contre l'admission a titre détinitif 
des princes d'Orléans dans l'armée, contre le 
ministère de Broglie, pour les lois conatitution- 



Elu, le 20 février 1876, député de l'arrondis- 
sement de Montargis, par 13,862 voix sur 
15,090 votants et 22,071 inscrits, il fut rappor- 
teur du budgot de la guerre, et lit partie des 
363. Réélu, le 14 octobre 1877, par 14,i»42 voix 
sur 19,666 votants et 23,086 inscrits, contre 
5,487 voix k M. Boyenval, candidat officiel , il fut 



nomme rapj>orteur général du budget, et refusa, 
au nom de la commission, au gouvernement 
du 16 mai, le rapport du budget et l'approba- 
tion des crédits supplémentaires dépensés en 
l'absence des Chambres. Après la constitution 
du cabiuet Dufaure, il demanda le vote immé- 
diat des quatre contributions, fut appelé, en 
décembre 1x77, au sons-secrétariat du ministère 
des finances, et nommé, le 1 er mars, directeur des 
postes et télégraphes, direction qui fut érigée 
pour lui en ministère, le 6 février 1879. Dans 
oe poste, qu'il a occupé dans divers cabinets 
jusqu'au 6 avril 18Hô, M. Cochery a réalisé 
d'importantes améliorations : réduction des 
taxes postales et télégraphiques, augmentation 
des traitements des facteurs, organisation du 
service des recouvrements, des colis postaux, 
des abonnements, de la Caisse d'épargne, des 
dépêches pneumatiques daus Paris, etc. Eu 
187*, il présida k Paris le congrès international 
de PL' mou postale, où 33 Ltats fui 



où 33 Etats furent repré- 
ot assista au congrès télégraphique de 
l^oudres, où il lit adopter la taxe par mot éta- 
blie par lui on France; il prit l'initiative do 
l'exposition internationale d'électricité qui eut 
à Paris un si vif succès en 1881, et présida la 
première conféreuœ i>our la protection des 



Son mandat législatif lui avait été renou- 
velé par les électeurs de Montargis, le 21 août 
1881, avec 15,374 voix sur 16,292 votants et 
23,583 inscrits: le 4 octobre 18H5, il fut élu 
député du Loiret, au scrutin de liste, le 3» sur 6, 
par 48,496 voix sur 83,675 votants et 102.589 
inscrits. Il continua de siéger k la gauche répu- 
blicaine, et de donner sa voix aux ministères 
(pli se sont succédé au pouvoir, notamment 
pour l'expulsion des princes (1886). Le 5 jan- 
vier 1888, M. Cochery a été élu sénateur du 
Loiret, par 473 voix sur 766 votants, contre 
247 voix données à M. do la Kocherie. Dans la 
session de 188 », il a voté pour le rétablisse- 
ment du scrutin d'arrondissement (13 février), 
pour le projet de loi I Jsbonne restrictif de la 
liberté de la presse, pour la procédure à suivre 
devant le Sénat pour juger les attentats contre 
la sûreté de l'Etat affaire du général Boulan- 
ger). Conseiller général du Loiret pour le 
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ton de Montargis depuis le 8 octobre 1871, pré- 
sident du conseil général depuis 1877. 

COCHERY iGeobuks-Chari-ks-Paui.), fils du 
précédent, député de 18*5 à 18X9, né à Paris 
o 20 mars 18o5, entra à l'Ecole polytechnique, 
en sortit officier d'artillerie, et douna sa démis- 
sion eu octobre 1H77, pour devenir chef de 
cabinet de son père d'alwrd sous-secrétaire 
d'Etat aux finances, puis ministre des postes 
et télégraphes. Il fut ensuite appelé aux fonc- 
tions de directeur du cabinet et du service 
central du même ministère, collabora aux ré- 
formes nombreuses apportées à cette époque 
dans ce service, fut délégué comme commis- 
saire général fraucais à l'Exposition internatio- 
nale d'électricité do Vienne eu 1883, et donna 
sa démission de directeur du cabinet le 30 mars 
18SÔ, malgré les instances du nouveau ministre, 
M. Sarrien, pour le conserver à son poste. 

Conseiller général du Loiret pour le canton 
de Bellegarde depuis 1883, il fut élu, lo 4 oc- 
tobre 1885, députe du Loiret, le 6« snr la liste 
républicaine, au second tour de scrutin, jtar 
40,616 voix, sur 83,675 votants et 102,689 ins- 
crits. 11 a pris place à gauche, a fait partie de 
toutes les commissions chargées dos questions 
po-talos «t télégraphiques, en a été plusieurs 
fuis nommé rapporteur, notamment lors du 
congrès postal de Lisbonne, de la conférence 
télégraphique do Berlin, etc. 

Membre do la commission permanente des 
chemins de fer. de celle des voies ^navigables, 
do celle de l'Exposition uuiverselle de 1881», il 
a été rapporteur de la proposition .lamotel sur 
la réduction de durée de l'exercice financier, 
rapport qui a été, en 1886, l'objet d'une mon- 
tiou élogieuse dans le discours do rentrée du 
procureur général près la (Jour dos comptes. 
M. Cochory a soutenu de ses votes la politique 
républicaine modérée et progressiste, s'est pro- 
noncé notamment pour l'expulsion des princes, 
pour les ministères ltouvier et Tirard, et, à la 
fin do la législature, pour le rétablissement du 
scrutin d'arrondissement (U février 1XX9), pour 
l'ajournement indéfini do la revision do la 
Constitution, jtour les poursuites contre trois 
députés membres de la Ligue dos patriotes. 
pour le projet de loi Lisbonne restrictif do la 
lilierté de la presse, pour les poursuites contre 
le général Boulanger. Chevalier de la Légion 
d'honneur depuis 1*81. 

COCHET (HmK-lKWM-JosKPii), député à 
l'Assemblée législative de 17'.U. membre de la 
Convention, député au Conseil des Cinq-Cents, 
né au Cateau (Nord), le 2 mai 1718, mort à 
Douai (Nord), le 20 janvier 1807, adopta les 
principes do la Kévolutiou, et fut administra- 
teur du département du Nord, puis député du 
morne département à l'Assemblée législative 
le 29 août 1791 : il avait été élu, le 2 e sur 12, 
avec 580 voix (8VI2 votants). 11 siégea dans la 
majorité. Membre de la Convention (septembre 
I7'.l2), il se prononça pour « la mort », lors du 
jugement de Louis XVI, et se rit peu remar- 
quer. 11 passa au Conseil dos Cinq-Cents, tou- 
jours comme député du Nord, le 23 vendé- 
miaire au IV, avec 291 voix, et présenta, dans 
la séance du 2 nivôse au VI, une motion rela- 
tive au régime hypothécaire. H sortit du Con- 
seil en l'an VII," se rallia au coup d'Etat de 
brumaire, et fut nommé, le 7 messidor an VIII, 
juge au tribuual crimiuel do son département. 

COCHIN (.lACyUKs-nEXig), député do 182» à 
1S-J7, né à Paris, le 27 juillet 1757. mort à Pa- 
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ris, le 12 octobre 1837, était avocat et maire 
du I2 r arrondissement de Paris. Il fut élu, le 
25 février 1S24, député du 7 e arrondissement 
de la Seine, par 63b voix (1,118 votants) contre 
421 à M. Salleron. U siégea parmi les roya- 
listes constitutionnels et vota avec eux. « Ou 
ne conçoit pas comment il se peut faire, lit-ou 
dans la Biographie dci députe» de la Chambre 
septennale* que ce membre de la Chambre, 
avec toutes les qualités oui le distinguent, soit 
demeuré si obscur. M. Cochin mérite sa répu- 
tation d'honnête homme et de député conscien- 
cieux. » 

COCHIN (.Jk\x-I>kxi8-Mahie\ fils du pré- 
cédent, député de 1«37 à 1H41. né à Paris, le 
14 juillet 1789, mort à Paris, lo 18 août 1841, 
venait do terminer ses études a la Faculté de 
droit lors de la Restauration en 1X14. 11 entra 
au barreau et devint, à 26 ans, avocat près la 
Cour de cassation; mais « accablé, dit un bio- 
graphe, par des pertes douloureuses, il renonça 
au barreau et chercha dans uuo carrière moins 
laborieuse un aliment à l'activité do son esprit. » 
Nommé maire du 12* arrondissement do Paris, 
où son pèro l'avait précédé dans les mêmes 
fonctions, il donna ses soins h la distribution 
des secours publics et à l'éducation populaire. 
M. Debelleyme, alors préfet de police, ayant 
pris l'initiative d'une souscription nuMl pie 
tendant à la création d'une maison de refuge 
pottr combattre la mendicité a Paris, souscrip- 
tion qui produisit plus de six cent mille francs, 
Cochin lut membre et rapporteur du Conseil 
créé pour contrôler l'emploi des fonds selon 
l'intention présumée dos souscripteurs. Il pro- 
posa d'organiser une maison dans laquelle tout 
mendiant valide pourrait trouver un travail 
facile, tout mendiant invalide un asile provi- 
soire, et tout « mendiant vagabond » une 
prompte direction vers lo tribunal correction- 
nel. Le projet fut agréé; l'ancien couvent de< 
Cordelières, rue de Lourcino, à Paris, fut de 
p >sé pour recevoir des ateliers, des lits et un 
commissariat de police. Les réfugiés devaient 
y être employés à des i travaux tels que la 
déchirure du papier chiffon pour les pa|»etiers. 
lo lamiuage du cuivro, la fabrication des tapis 
et chaussures en lisières de drap, la couture, 
le blanchissage, l'épluchage ou parfilage du 
chanvre, du coton et de la soie, ete. Cet éts 
blissomeut fonctionna {tendant quatre années, 
s mis le commandement d'un commissaire de 
police directeur, assisté d'un économe, de deux 
expéditionnaires, d'une directrice des atelier* 
de femmes et d'un portier, et avec une popu- 
lation de réfugiés qui varia de 150 À 300. En 
1830, Cochin cessa ses fonctions de maire ; mais, 
appelé à siéger au conseil général du départe- 
ment de la Seine, il décida l'administration 
départementale à devenir propriétaire de la 
maison de refuge; elle eu fit l'acquisition, et le 
Conseil général vota une subvention annuelle 
de 50,000 francs pour continuer la fondation 
de rétablissement do refuge et de travail. Mais 
au bout de quelque temps, cet établissement fut 
détourné de sa destination primitive et vendu 
à l'administration des hospices pour en faire un 
hôpital spécial de femmes. Au point de vue 
pédagogique, l'intervention de Cochin, pendant 
son passage k la mairie du 12 e arrondissement, 
se manifesta par la fondation d'une « maison 
compléta d'instruction primaire », la nutuon 
Cochin, comme on l'appela en vertu de l'or- 
donnance royale du 22 mars 1831, et qui com- 
prenait des classes enfantines, des classes d'ins- 
truction primaire supérieure, dos classes d'adul- 
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te*, etc. Cette maison coûta prés de 140,000 fr. 
de construction et de frais d'organisation et 
d'essai. La « maison complète » étant devenue 
propriété de la ville de Tari*, servit de type à 
uu certain nombre d'écoles fondées vers ce te 
époque. Au surplus, bien des moditicatious, 
depuis lors, sont venues transformer le système 
de l'enseignement primaire. Le* fondations 
due* à l'initiative de Cochiu étaient à peine 
terminée» qu'il fut élu conseiller municipal de 
Pari*. 11 devint secrétaire du conseil, et, durant 
l'épidémie cholérique, fut membre de la com- 
mission municipale chargée d'organiser des 
hôpitaux temporaires. Il fut aussi (1835) secré- 
taire du comité central d'instruction primaire. 
Le 4 novembre 1837, le 12" arrondissement, 
dont il avait été maire, lu nomma député par 
334 voix sur 586 votauts et 710 inscrits, contre 
m à M. Panis, député sortant. Il siégea parmi 
les conservateurs et soutint le gouvernement. 
Réélu le 2 mars 183'J, par 422 voix t»»27 vo- 
tant»), contre M. Proschejs, 108 voix, il mourut 
avant la tiu de la législature (1841). 

COCHON DE LAPPARENT (Chabi.bs, com- 
tki. député aux Etats-Généraux de 1783, mem- 
bre de la Convention, ministre, député au Con- 
seil des Anciens, membre du Sénat conserva- 
teur, né à Champdeniers (Deux-Sèvres), le 
24 janvier 1750, mort à Poitiers (Vienne), le 
17 juillet 1825, était fils de Charles Cochon, sei- 
irueur de Lappareut . sénéchal de Champdeniers. 
II entra dans la magistrature, et était conseiller 
au pr.sidial de Foutenay au moment de la Ré- 
volution. Elu, le 27 mars 178<J, député sup 



pléaut du tiers-état aux Etats-Cénéraux par la 
sénéchaussée du Poitou, il fut admis à siéger, 
le 3 uovembre 17x9, en remplacement de 
M. Dabbaye, démissionnaire. Il prit place dan* 
la majorité, se mêla fréquemment aux débats do 
l'Assemblée, sur l'organisation des districts, sur 
la Caisse d'Escompte, et fut rapporteur 1 20 fé- 
vrier 1730) de l'affaire Hrouillet, imprimeur de 
Toulouse per*écuté par le parlement de celte 
ville pour ses opinions révolutionnaires; il tit 
partie du comité îles recherL-lies, et devint se- 
crétaire de l'Assemblée eu février 1791. Après 
la session, il fut élu. le .» septembre 1791, pré- 
sident du tribunal criminel dos Deux-Sèvres ; le 
7 septembre 1792, ce département l'élut mem- 
bre de la Convention, le 7* et dernier, par 
1*9 voix sur 300 votauts. Il s'assit a la Mon- 
tagne, et, dans le procès de Louis XVI, vota 
contre l'appel et contre 'e sursis; il répon- 
dit au 8» appel nominal : « J'ouvre la décla- 
ration de* droits, j'y lis : la loi doit être égale 
pour tous. Comme juge, je dois appliquer la 
loi: la loi prononce la mort; je vote pour la 
mort. » Envoyé en mission à l'année du Nord 
à la place des conventionnels livrés par Du- 
moiiriez aux Autrichiens, il défendit Valon- 
cb-une* contre les Anglais, en sortit le 1" août 
1793 après la capitulation, et se justifia devant 
la Coiiveutio.1 eu jetant sur les troupes de ligue 
des s Jiipçous défavorables. Il louvoya entre les 
partis jusqu'au 9 thermidor, entra ensuite au 
comité de salut publie, et fut chargé janvier 
1795) d'une nouvelle mission à l'armée du 
Nord, qu'il suivit a la conquête de la Hollande, 
« Fin, remuant, fureteur, et très ambitieux, 
disait de lui Laréveillière-Lépeaux, dans la Con- 
vention il taxait de modérautismo lesavis sages. » 

Le 11 vendémiaire au IV, le département 
des Deux-Sèvres l'envoya, pa 132 voix, au 
Conseil des Anciens, où il combattit les «décla- 
mations démagogiques », qui effrayaient les in- 
dustriels et les capitaliste*, et fut choisi, le 
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14 germinal an IV, comme ministre de la po- 
lice générale, eu remplacement de Merlin. Dans 
ce poste, qu'il occupa jusqu'au 28 messidor an 
V, il maintint une certaine tranquillité dans 
Paris, et sévit à la fois contre la couspiratiou 
républicaine de Babeuf, et contre les menées 
monarchiques de La Villeheurnoisetde Brottier. 
Ces derniers, eu cas de succès, s'étaient promis 
de lui conserver son portefeuille ; cette conni- 
veuco involontaire le rendit suspect aux répu- 
blicains, qui lui refusèrent leurs voix lorsqu'il 
fallut remplacer an Directoire Letourneur (de 
la Manche), provoquèrent sa destitution comme 
ministre quelques jours avant fructidor, et l'ins- 
crivirent sur les listes de proscription dressées 
après la révolution du 18. Il parvint pendant 
10 mois à se dérober aux recherches, mais, 
ayant été découvert, il fut interné* Piled'Olé- 
ron. Le 18 brurnairo lui rendit la liberté. Le 11 
ventôse an VIII, il fut nommé préfet de la 
Vienne; membre de la Légion d'honneur (25 prai- 
rial au Xll), préfet des lXoux-Nèthes (10 ther- 
midor an XIII), il fut créé chevalier de l'Em- 
pire (10 septembre 184)8), membre du Sénat 
conservateur (21* mars 1809), comte de l'Empire 
(28 mai 1809 , officier do la Légion d'honneur 
(30 juin 1H1L, secrétairedu Sénat (20 décembre 
1812). 

En décembre 1813, il fut envoyé à titre do 
commissaire extraordinaire dans la 20* division 
militaire (l'érigueux), et envoya, en avril 1814, 
son adhésion a la déchoauce" de l'Empereur. 
Pendant les Cont-Jours, Napoléon l'appela à la 
préfecture de la Seiue- Inférieure (17 mai 1815 ;. 
La seconde Restauration le priva de ces fonc- 
tions, et la loi du 12 janvier 1816 contre les ré- 
gicides l'ubligi a à quitter la Franco; il se retira 
a Liège, puis à Louvain, fut autorisé à rentrer 
en France en 1819, et termina ses jours à Poi- 
tiers, dans la retraite. 

COCHON DUVIVIER PiKiittK . lAcyuKs-THO- 
m as), député au Corp* législatif de l'an VIII à 
18<>4, ué à Fressiue ( Doux -Sèvres >, le 8 octobre 
1731, mort à Rochefort (Charente-Inférieure), 
le 20 avril 1813, appartenait à la même famille 
que Cochon de Lappareut ( V. j». haut.) Chirur- 
gien à Rochefort, il fut élu, le 4 nivôse au 
VIII, par le Sénat conservateur, pour repré- 
senter le département do la Charente-Inférieure 
au Corps législatif, où il siégea jusqu'en 1804. 

CODET (Svi.vaixi, député a l'Assemblée lé- 
gislative de 1791, né à Paris, le 8 août 1743. 
mort à Rennes (Ule-et-Vilainei, le 22 octobre 
18117, était fils d'un avocat au conseil du roi. 
Avocat à Rennes, puis officier municipal en 
1791, il fut élu, le 2 soptombro 1791, député 
d'IUe-et-Vilaiuo à l'Assemblée législative, le 
S' sur 10 le procès-verbal de l'élection no fait 
mention ni du chiffre des voix obtenues ni de 
celui des votauts . Membre du comité do légis- 
lation, Co lot présenta, au nom de ce comité, 
un importent rapport sur l'application de la loi 
«les passeports. La discussion de co rapport 
occupa plusieurs séances. Codet exposa que le 
comité avait cru devoir distinguer trois espèces 
do voyageurs : ceux qui, demeurant dan-* 1 inté- 
rieur 'du royaume, voyagent pour leur plaisir, 
ceux qui voyagent pour en sortir, et les étran- 
gers qui y entrent pour y faire un séjour mo- 
mentané." « Daus la criso où nous sommes, 
ajoutait-il, nous avons cru devoir provoquer 
une attention particulière des corps administra- 
tifs sur le* étrangers; car, s'il eu est dont les 
iutentious sont pures, il en est aussi beaucoup 

10 



Digitized by Google 



\ 



COD 



146 



COE 



qui sont très suspects et oui se sont montres I 
très disposes à trahir les lois sacrées do 1 nos- | 
pitalité. Il faut donc les surveiller avec lapins 
scrupuleuse attention : leurs qualités étant in- 
diquées dans le passoport, cette surveillance 
sera plus facile -, elle les suivra partout. » Çodet 
insista sur la partie pénale du travail du co- 
mité et sur les dispositions prises eu vue de 
prévenir les complots des hommes « suspects et , 
înal intentionnés. » Le rapport de Codet et son 
projet de décret furent approuves, non sans 
avoir subi, article j»ar article, uu Jong et mi- 
nutieux examen. 

Après la session, il reprit sa place au bar- 
reau de Renues, fut nommé (an IV) commis- 
saire près le tiibuual civil de Nantes, puis, 
après le 18 brumaire, juge d'appel à la cour de 
Rennes, bous l'Empire, il devint (14 avril 1811) 
conseiller près la même cour, et fut nus a la 
retraite, en 1818, avec le titre de conseiller ho- 
noraire. • 

CODET (Locis-Pai l-Emilk), né à Saint- 
J union (Haute- Vienne), le 20 février 1824, 
mort a Saint-Junien, le 7 mai 1880, manufac- 
turier, maire de sa ville natale, fut jupe de paix 
sous l'Empire, et devint meu l.ro du Conseil gé- 
néral de la Haute-Vienne, qu'il présida quelque 
temns. Aux élections du 8 février 18<1 à 1 _ As- 
semblée nationale, M. Codet. porté sur une liste 
républicaine, réunit, sans être élu, 16,812 voix. 
11 fut de nouveau candidat en 1876 à la Cham- 
bro des députés ; il adressa alors aux éloctears 
de l'arrondissement do Rochechouart une circu- 
laire où il disait : « Il n'y a pas deux manières 
d'être républicain, comme il n'y a pas deux ma- 
nières dotre honnête; on l'est ou on ne lest 
pas. Que les électeurs viennent sans crainte et 
sans se laisser déconcerter par une administra- 
tion dont les derniers jours sont proches, car 
elle a trop oublié de cacher ses préférences pour 
les partisans des régimes déchus, pour tous 
ceux qui, sous un déguisement quelconque, 
poursuivent le renversement delà Constitution 
républicaine imposée, aujourd'hui, par l'auto- 
rité de la loi, et que la grande voix do la I rance 
va bientôt consacrer d une façon souveraine. » 
Au premier tour de scrutin, M. Codet obtint 
2,371 voix contre 3,126 données a M. Bouillon, 
et 2,011 à M. Lezaud. Au second tour (5 mars), 
il fut élu député de Rochechouart par 5,083 
voix (8,843 votants, 12,883 inscrits) contre 3,683 
à son seul concurrent, M. Ix>zaud, conserva- 
teur. Il vota avec la majorité de gaucho et fit 
partie des 363. Réélu le 14 octobre 1877, avec 
5,555 voix(9,%3 votants, 13.168 inscrits) contre 
IL Tenant, candidat otticiel, 4,356, il continua 
do s'associer aux votes de la majorité opportu- 
niste : pour les invalidations de plusieurs dé- 
putés de la droite, pour l'élection de M. J. Grévy 
comme président de la République, contre 
l'amnistie plénière./WMr l'invalidation do l'élec- 
tion do Blanqui. pour l'article 7 de la loi sur 
renseignement supérieur, etc. M. Codet mourut 
avant la tin de la législature et fut remplacé 
par M. Pouliot. 

CODET (Jean), député de 18*1 a 1885, fils 
du précédent, né a Saint-Junien (Haute- Vienne), 
le 24 juillet 1852, entra dans l'administration 
lorsque son père était député, et fut nommé 
sous- préfet de Saint-Yrieix (Haute- Vienne). 11 
se porta, comme candidat républicain modéré, 
le 21 août 1881, dans l'arrondissement do Roche- 
chouart que son père avait représenté à la 
Chambre précédente, et fut proclamé élu par 



4.838 voix (9,691 votante, 13,538 inscrits), contre 
M. Pouliot. député sortant, 4.757. Mai* l'élec- 
tion fut invalidée, et au uouveau scrutin du 
29 janvier 1882, M. Jean Codet n'obtint que 
5,014 voix, tandis que son concurrent, M. Pou- 
liot, remportait avec 5,922 suffrap-es. La mort 
de M. Pouliot rouvrit bientôt a M. Codet les 
portes de la Chambre. 11 le remplaça comme 
député de Rochechouart, le 18 février 1883, 
avec 5,837 voix (7,255 votants, 13,793 inscrits), 
et vota jusqu'à la fin de la législature, avec le 
parti opportuniste : contre la revision intégrale 
de la Constitution, pour le ministère Ferry, 
pour les crédits du Tonkin, )>oHr le maintien 
de l'ambassade auprès du pape, contre l'élection 
des séuateurs parle suffrage universel, etc. Au 
renouvellement d'octobre 1885, M. Codetéchoua 
avec la liste opportuniste de la Haute- Vienne, 
et ne réunit que 20,557 voix, tandis que le der- 
nier élu de la liste radicale, M. Planteau, eu 
obtenait 40,093. 

COEHORN iLui-is-Ei;uKKK, ba«ox i>k), dé- 
puté au Corps législatif de 1853 à 1869, né à 
Saint-Pierre (Bas-Rhin), le 2 mai 1801, mort au 
château d'Uanviller pre* Barr (Alsace , le 14 no- 
vembre 18*1, était le fils d'un général du pre- 
mier Empiro, le baron Louis-Jacques de Loe- 
horn (1771-1813) et le beau-frère de M. Re- 
nouant de Bussières ( V. ce nont>\, député sou-. 
Louis-Philippoet sous le second Empire. Il était 
issu d'une famille qui compta plusieurs membres 
célèbres, non-seulement en France, niais en 
Suède et eu Hollande. Propriétaire dans le 
Bas-Rhin, M. do Coehorn s'oicupait d'agricul- 
ture lorsqu'il fut désigné comme candidat offi- 
ciel du gouvernement impérial au Corps légis- 
latif, le 31 janvier 1853, dans la 4 e circonscrip- 
tion du Bas-Rhiu. 11 fut élu par 20,152 voix 
120,647 votants, 25,762 inscrits), et remplaça 
M. Becquet qui avait dû abandonner son siège 
de député pour cause d'incompatibilité de fonc- 
tions. Il siégea dans la majorité dynastique, 
dont il ne se sépara jamais, et fut réélu suc- 
cessivement : le 22 juin 1867, par 20,824 voix 
(21,059 votants, 26,384 inscrite) et le 1" jttiu 
1863, par 23,293 voix (24,247 votante, 33,050 ins- 
crits). M. de Coehorn était, avant 1870, maire de 
Saint-Pierre, et conseiller général du Bas-Rhin. 
Chevalier de la Légion d'honneur. 

COETLOSQUETiCuAiiLKs-YvKs-CésAR-CYii, 

comtk du), ministre de la guerre par intérim, 
né à Morlaix (Finistère \, le 21 juillet 1783, 
mort à Paris eu 1836, était fils d'Etieniie-Fran- 
çois-Denys comte du Coè'tlos met, capitaine de 
cavalerie, et de Françoise-Nicolas-Mario Du- 
bois Descours do la Maisonfort. Il embrassa do 
bonne heure la carrière des armes, et fit les 
campagnes d'Italie, d'Autriche et de Prusse. 
Capitaine en 1807, chef d'escadrou an 8« hus- 
sards en 1809, colonel en 1812, général de bri- 
gade en 1813, il avait suivi la grande arméeeu 
Russie, et il s'e distingua a la bataille de Mon- 
tereau, en chargeant, à la tête du 7« chasseurs 
à cheval, les Wurtembergeois mitraillés par les 
batteries de la garde commandées par le gé- 
néral Digeon. La première Restauration lui 
donna le commandement du département de la 
Nièvre, et le nomma commandeur de la Légion 
d'honneur ( 1814). Sans emploi pendant les Cent» 
Jours, il fnt, après le retour de (.«and, chargé 
d'une mission dans l'ouest, puis se rendit a 
Bordeaux, auprès du général Clauzel ; le 8sei>- 
tembre 1815, il entra dans la garde royale 
comme aide-major irénéral, pass* général de 
division le 25 avril 1821, et directeur du per- 
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sonnel au ministère de la guerre, l'année sui- 
vaute. M. de Damas, alors a l'armée d'Espagne, 
avant été nommé ministre de la guerre le 
19 octobre 182;$, M. du Coéllosquet fut chargé 
de l'intérim administratif de ce ministère, du 
19 au 28 octobre 1823 : la signature avait été 
réservée à M. do Villèle, président du conseil 
des ministres. 

Commandeur de l'ordre de Saint- Louis 1 1823), 
conseiller d'Etat (1824), grand officier de la 
Légion d'iionneur (182»1<, M. du Coëtlosquet 
rentra dans la vie privé»* à la révolution de 
ïam II était aussi commandeur de l'ordre grand- 
dncal de liesse. 

■ 

COETLOSQUET Chahlks-Pai i.. cojitk iht), 
représentant du peuple à l'Assemblée législa- 
tive de 1849, né à Aschaffombonrg(Alleraague), 
le 15 novembre 1794, mort à Jérusalem, le 
2 novembre 1852, était fils de .Jean-Baptiste 
Gilles baron du Coëtlosquct, nui fut gentil- 
homme d'honneur du cotnto d Artois, et de 
Charlotte-Eugénie de Lasalle. Il entra, lors de 
la Restauration, dans las gardes du corps de 
la maison du roi. Eu 1815, il accompagna les 
Bourbous jusqu'à Bétbnue, et ne rentra dans 
ses foyers qu'après le licenciement de sa com- 
pagnie. Au second retour de la famille royale, 
d fut nommé sous lieutenant aux lanciers do la 
garde; mais il quitta bientôt l'armée pour l'ad- 
ministration, ou il débuta comme sous-préfet 
de Vosoul, le 6 novembre 1815. Il passa, en la 
même qualité, à Lure (18 avril 1816 , puis à 
Lunéville (21 avril 1824). Il reçut en 1828 la 
décoration de la Légion d'honneur et le titre 
de gentilhomme ordinaire de la chambre d t 
roi. 11 donna alors sa déinisssion de sous-préfet 
'17 septembre 1828). Conseiller général de la 
Moselle, il brigua, plus tard, les suffrages des 
conservateurs royalistes de ce département, 
lors dos élections" à l'Assemblée législative, le 
13 mai 1849. 11 fut élu représentant, lo 3* sur 9, 
par 52,730 voix (70,540 votants, 115.444 inscrits i, 
•i»-i." - a ;'i droit»- et vota avec la majorité monar- 
chiste : pour l'expédition romaine, pour la loi 
du 31 mai portant restriction du suffrage uni- 
versel, jtour la loi Falloux-Pariou sur l'ensei- 
gnement, etc. Catholique fervent, il entreprit 
eu 1852, le pèlerinage do la Terre-Sainte; mais 
la fièvre le surprit à Jérusalem et l'emporta 
après une conrte maladie. M. du Coëtlosquot a 
laissé quelque* publications empreintes du sen- 
timent monarchique et religieux : Vadt-Mecum 
du chrétien, Souvenir» de voyage», etc. 

COETNEMPREN. - Voy. Kkrsaist (m). 

i 

CŒURET. — Voy. Nksi.k (comtk de). 

COFFIN (François- Marik-Pantaléos-Ga- 
latoirk). député au Conseil dos Cinq-Cents, né 
à Hesdin (Pas-de-Calais), le 27 juillet 1758, 
mort à Hesdin lo 18 décembre 1798, fut com- 
missaire du Directoire exécutif dans sa 'ville 
natale, et, le 24 germinal an VI, député du Pas- 
de-Calais au conseil des Cinq-Cents. Il en fit 
partie jusqu'à sa mort, survenue peu de temps 
après son élection, et ne prit jamais la parole 
dans l'assemblée. 

COFFINHAL (Jrax-Baptistk), député au 
Corps législatif de 1807 à 1812, né à Raulhac 
(Cantal), le 1 er avril 1746, mort à Aurillac (Can- 
tal), le 13 juin 1818, était de la famille du juge 
révolutionnaire Coffinhal, exécuté comme ro- 
JjWpierrLste après thermidor. Au moment de la 
Révolution, il était avocat du roi au bailliage 



de Vie. Il devint officier muuicipal, puis com- 
missaire près le tribunal criminel, procureur 
général syndic du département du Cautal, ac- 
cusateur public, et commissaire du Directoire 
près l'administration centrale du même dé- 
partement. Nommé par Napoléon I« procu- 
reur impérial près le tribunal civil d'Aurillac, 
il fut appelé, fe 17 février 18(17, j»ar décision du 
Sénat conservateur, à représenter le Cautal au 
Corps législatif, où il siégea jusqu'en 1812. La 
Kestauratiou le maintint dans ses fonctions de 
magistrat, et il mourut procureur du roi à Au- 
rillac. 



COFFYN-SPYNS 'Jkan-Bknjamin), députe 
de 1822 à 1827, né à Dunkerque (Nord), le 
30 décembre 1778, mort à une date inconnue, 
était négociant à l>uukerque, et membre de la 
Chambre de commerce; il devint, en 1826. ad 
joiut au maire do cotte ville, dont l'ari^ndisae 
ment électoral ( le l- r du département du Non! i 
l'avait choisi pour député, une première foi- 
le 13 novembre 1822, avec 228 voix (286 vo- 
tants, 398 inscrits), contre 51 à M. Doqueux- 
Saiut-llilaire. Il siégea obscurément dans la 
majorité ministérielle, et fut réélu, le 25 fé- 
vrier 1824, par 207 voix sur 256 votants et 
389 inscrits contre 45 à M. Dequeux-Saint- 
Hilaire. Un lit dans la HiooraphU de» déptb- 
tés de la c/iambre 1 p U m tat» : « Tour à tour 
patriote, bnouapartixte («te), royaliste et libé- 
ral, M. Coffyu-Spyus a vu avee un visage tou- 
jours de circonstance passer les différents ré- 
gimés qui se sout succédé rapidement depuis 
quelques années. Ses travaux législatifs ne 
sont pas nombreux: nommé membre de quel- 
ques commissions, il est venu deux ou trois fois, 
pedt d««rfo,lire à la tribune des rapports d'un 
laconisme tel qu'un Spartiate s'en fut fait un 
mérite. On en peut juger par celui qu'il lut .à 
la session dernière sur le projet de loi des ta- 
bacs, et dont les conclusions contrastent sin- 
gulièrement avec la démarche qu'il fit a l'é- 
poque où lo gouveruemeut s'en attribua lo mo- 
n qiole e.y lusif. M. Coffyu-Sjtyns qui était alors 
la partie intéressée, se constituant lo représen- 
tant des iutérèts do la villo de Dunker me, vint 
réclamer contre uue mesure qui enlevait à 
cette ville une branche importante do son coin 
merco et de sa prospérité. » D'après le même 
biographe, M. Coffvn-Snyns, aurait pendant 
longtemps, et sans succès, sollicité du gotiver 
ncuient la recette particulière d'Hazebrouck. 
Il obtint, du moins, le 25 novembre 1826, la 
sous-préfecture de Diuikerquo, et il Occupa ce 
poste jusqu'en 1830. Chevalier de la LOgiun 
d'Honneur. 

COGEZ (Alkxani>bb-Joskph ,, député de 
18:tl à 1834, né à Thumeries (Nord), lo 18 sep- 
tembre 1774, mort à Thumeries, le 2 juil- 
let 1844, était propriétaire et maire de sa ville 
natale. D'opinious libérales, il fut élu, le ôjuil- 
let 1831, député du 3« collège du Nord (Lille), 
par 276 voix sur 502 votants, et alla siéger dans 
l'opposition dynastique, avec laquelle il se pro- 
nonça : contre l'ordre du jour motivé déposé par 
M. Ganueron et par laquelle la majorité de 
la Chambre exprima sa « satisfaction » au sujet 
de la situation extérieure, contre l'emploi par 
les ministres do la dénomination « iuconstitu- 
tiouuelle de roi de France et de tujet* du roi. v> 
Il signa le compte rendu do l'opposition eu ma. 
1832, et fut du nombre dos députés qui déeln 
rèrent s'abstenir volontairement dans l'affaire 
du journal la Tribune (1833). 
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COIFFIER DE BREUILLE (Hkxry, baron), 
député a l'Asaombléo constituante de 1789, no 
à Moulu,- (Allier), lo 3 janvier 1745, mort à une 
date inconnue, appartenait à la même famille que 
Coiftier de Moret { V. p. bas). 11 était lieutenant 
do vaisseau et chevalier de Saint-Louis, lors- 
qu'il fut élu (27 mare 178U), par la sénéchaus- 
sée de Moulina, députéde la noblesseatix Etats* 
Généraux. Imbu des idées de Taucien régime, 
il défendit les prérogatives de son ordre, tint 
pour le parti do la cour, et, refusant «le suivre 
la majorité de l'Assemblée dans la voie où 
elle s'engageait, donna sa démission le 1" dé- 
cembre 1769. 

COIFFIER DE MORET (8imon), député do 
1315 à 1810, né à Moulins (Allier île 30 mai 1764, 
mort à Amiens (Somme), eu 1826, suivit d'abord 
la carrière des armes, et était officier de dragons 
au moment delà Révolution. Il émigra enAllo- 
magne pendant la Terreur, travailla à la première 
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lat. 11 collabora au Publicisteeth la Bibliothèque 
des romans, OÙ il fit paraître le Pèlerin, Le 
Chevalier noir, Ouliana ou l'enfant de» OOM, 
etc., et publia en outre : If* Sybarite* (1808), 
la Belle nièce (1805), Tableau historique et 
politique de l'année (1806), lloman du Xord 
vl8«tf<. Le Cheveu (1808), Histoire du Bourbon- 
nais et des Bourbons qui l'ont possédé (1814 i. 
La premièro Restauration le Ht chevalier de 
Saint-Louis ; le 22 août 1815, il fut élu député 
par lo collège do département de l'Allier, avec 
{•2 voix sur 177 votants et 256 inscrits, siégea 
dans la minorité de la Chambre introuvable, 
fut membre d'un certain nombre do commis- 
sions, et fut nommé, la même année, recteur 
de l'Académie d'Amiens. Il ne lit pas partie 
d'autres législatures. 

COIGNY (MAIUK-HEXHY-KltANÇOlS Flt.VNO.lK- 

tot, duc r>K), député aux Etats-Généraux de 
1780 et pair de France, né à Paris, le 28 mars 
1737, mort à Paris, lo 10 mai 1821, fut nommé 
gouverneur de Choisv (16 avril 1748), après la 
mort de sou pèro (1Î02-1848) tué en duel par 
le prince de Combes, entra aux mousquetaires 
(4 octobre 1752), devint mestro de camp géné- 
ral des dragons (24 janvier 1754 ), et, brigadier 
de cavalerie (23 janvier 1756), Ht en cette qua- 
lité la campagne de Hanovre, se battit à llas- 
tenbeck, Muiden, (.'revoit, Corback, Warbourg, 
fut promu maréchal de camp le 20 février 17*ïl, 
premier écuyer du roi (1774 >, commandeur de 
l'ordre du Saint-Esprit i l rr janvier 1777). lieu- 
tenant-général (l rr mars 1780) et pair do 
Franco (1787). Le duc de Coigny était un des 
plus beaux hommes de sou temps; sa faveur 
auprès de Mario-Antoinette défraya un moment 
les cancans de la cour. Kln, lo*26 mars 1789, 
député de la noblesse aux Etats-Généraux par 

10 bailliage de Caen, il siégea au côté droit, 
et protesta généralement contre les décrets de 
l'Assemblée. 11 émigra en 1792, servit dans 
l'armée des princes, et pa»sa eu Portugal où il 
devint capitaine-général de l'armée portugaise. 

11 so démit de ces fonctions lorsque les Bour- 
bons rentrèrent ou France (1814), fut nommé 
successivement pair de Franco (4 juin), gouver- 
neur du château du Fontainebleau, premier 
écuyer du roi, gouverneur de Cambrai, gouver- 
neur des Invalides : 10 janvier 1816) et maréchal 
do France (3 juillet suivant L Dans le procès 
du maréchal Ney, le duc de Coigny avait voté 



Four la mm t. Il était conseiller honoraire do 
ordre do Saint-Jean de Jérusalem. 

COIGNY ( AuuusTis-Lorts-JosKrii-CAsmiB- 
Gustavk Franqitktut, duc dk), petit-fils du 
précédent, pair de France, né à Paris, le 4 
soptembro 1788, mort a Paris, le 1" mai 1865, 
était âgé d'euviron trois ans au moment de 
l'émigration de son grand-père le maréchal duc 
de Coigny, et do ses père et mère, lo marquis 
et la marquise do Coigny. Il fut laissé en 
France aux soins de son aïeule maternelle, et 
fit ses études dans un lycée do Paris. Eu 1805, 
il quitta le collège pour entrer dans le 9° régi- 
ment de dragons, ou il obtint bientôt le grade 
de maréchal des logis. Eu février 1807, il fut 
nommé sous-lieutonant au régiment de Borg- 
infanterie, et passa ensuite avec ce grade au 
1 1' régiment de chasseurs à cheval. Détaché 
de sou corps dans lo cours de la même année, 
il Ht momentanément nartio do l'auilwissado do 
France À Constant iuopîo. Le général Sebastiani 
étant parvenu à faire déclarer la guerre à la 
Russie par la Porte, M . de Coigny fut euvoyé 
en mission près de Passvan-Ouglou, pacha de 
Vindi, puis près de Mustapha Baïractar, séras- 
kîer générai de l'armée ottomane ; il n'avait 
encore quo dix-neuf ans. Il Ht, à l'année turque, 
tout»; la campagne, et s'enferma avec elle dans- 
la forteresse de Ciurgiova, contre laquelle vin- 
rent échouer tous les efforts des Russes. Nommé 
successivement lieutenant en 18u8, et capitaine 
aide-de-i-amp du général Sebastiani en 1810, il 
fit eu Espagne les campagnes de 1808, 1809, 
1810 et 1811, et y fut blessé deux fois, passa 
de là en Russie (1812), et reçut à la bataillo de 
Sniolensk nu coup de feu qui nécessita l'ampu- 
tation du braa droit. A la Restauration, il 
était chef d'escadron et membre de la Légion 
d'honneur. Le 6 juililet 1814, il fut nomme co- 
lonel de cavalerie, et, le 15 mars 1815, le duc de 
Berry so l'attacha en qualité d'aide-de-camp. 
Après la mort du duc, il fut attaché au duc ne 
Bordeaux. Le 24 juin 1821, M. de Coigny fut 
admis à succéder au titre de duc et à la pairie 
de son grand-père, décédé gouverneur des In- 
valides (V.p. haut). Il siégea dans la Chambre 
haute, parmi les royalistes constitutionnels, et 
parla à plusieurs reprises contre les proposi- 
tions de lois qui lui parurent porter atteinte à 
la liberté. Charles X le laissa simple colonel do 
cavalerie. En 18. - i0, il avait tenté auprès du 
vieux roi d'inutiles démarches pour obtenir la 
révocation des ordonnances. Lo l , r août, comme 
toute la partie ardento do la population de 
Paris voulait se porter en masse sur Ram- 
bouillet, le duc d'Orléans eut peur pour les 
jours de son cousin, et voulut lui constituer 
une garde de son choix. M. de Coigny fut ap- 
pelé au Palais-Royal ; on lui proposa de so 
rendre auprès du prince déchu. « Avant d'ac- 
cepto , il demanda un quart d'heure; ce quart 
d'he ■ o, il l'employa à courir chez M. le duc 
de M >: tomart, et ce uc fut que sur une invita- 
tion éi-riro et signée de la main do ce chargé 
de pouvoirs de Charles X, que M. de Coigny 
se décida à se rendre à Rambouillet. Arrivé au 
milieu do la nuit, M. de Coigny eut une longue 
entrevue avec le roi déchu, qui eonimeuea par 
refuser les sauve gardes, observant qu'entouré 
encore d'une garde nombreuse, il n'avait pas 
besoin d'avoir «lo pareils moyens. Alors M. de 
Coigny, après avoir fait du vains efforts pour 
éclairer co malheureux prince sur la triste 
réalité de .«-a position, lui offrit de l'accompa- 
gner sur tous les points do France où il croi- 
rait pouvoir lutter pour le triomphe de sa 
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cause, ne lui dissimulant pas toutefois que, s'il 
quittait le sol français, neu ne l'empêcherait 
•le se rattacher A tout ce qui pourrait sauver 
son pays des horreurs de l'anarchie. Charles X 
lui répondit qu'il ferait hien, mais que 'pour 
lui, n'ayaut eu le temps d'organiser nulle part 
aucune force de résistance, il se décidait a 
passer en Angleterre. » {Biographie des 
homme* du jour, par Germain Sarrut et B. 
Saiut-Elme.) M. de Coigny prêta serment au 
nouvel ordre de choses, non sans entourer ce 
serment de quelques restrictions et de quelques 
regret*. Devenu chevalier d'honneur de la du- 
chesse d'Orléans (1837), il fut promu maréchal 
•le camp, le 22 janvier 1843, et grand ofticier 
.le la Légion d'honneur le 23 mars 1845. - 
Ketraité comme maréchal de camp le 8 juin 1848. 

COISUN (Pierre-Louis du Comboust, mar- 
vi'i- dr), député de 1815 à 1819 et pair do 
France, né au château de Carheil, commune 
de rieasé Loire-Inférieure), le 12 février 1769, 
mort au château de Carheil, le 9 juillet 1837, 
appartenait à une vieille et illustre maison de 
chevalerie bretonne, qui remonte à Allain du 
Comboust lis»» 1 , et (font la terre de Coislin 
fut érigée en marquisat, en août 1634, et en 
duché-pairie en décembre 1662. Pierre- Louis 
de Coislin embrassa la carrière des armes ; il 
était colonel eu 1789. 11 émigra en 1791, et no 
rentra en France qu'a la première Restaura- 
tion. Pendant les Cent Jours, il tenta de sou- 
lever la Vendée. Le 22 août 1815, il fut élu 
député de la Loire-Inférieure, au collège de 
département, par 94 voix sur 160 votants et 
218 inscrite, et prit place dans la majorité de 
la Chambre introuvable. Promu au grade do 
maréchal de camp, le 7 février 1816, il fut 
réélu, le 4 octobre 1816, par 82 voix sur 153 
votants et 204 inscrits, député de la Loire- 
Inférieure, et fut promu à la pairie le 23 dé- 
cembre 1823. Le gouvernement de la Restau- 
ration l'appela successivement au commande- 
ment des départements de la Vienne, de la 
Meurthe, et de la 4* subdivision de la 13* 
division militaire. 11 siégea a la Chambre des 
pairs jusqu'à sa mort, ayaut prêté serinent à la 
monarchie de Juillet. 

COISLIN (Chabww-Fiodinasd-Piicrrk du 
Comboust, vicomte de), Hlsduprécédeut, repré- 
sentant a l'Assemblée législative de 1849, né à 
Angers ( Maine-et-Loire), le 15 novembre 1822, 
était « propriétaire »et sans antécédents poli ri 
>{ues notable s, lorsque, porté sur la liste conaer- 
vatrice de la Loire-Inférieure, il fut élu, le 10" 
«ur 11, par 62,221 voix (148,363 inscrits), repré- 
teutant à l'Assemblée législative. 11 prit place 
à droite et vota avec les royalistes : pour l'ex- 
pédition romaine, pour la loi du 31 mai sur le 
suffrage universel, pour la loi Falloux-Pnrieu 
*ar l'instruction publique, etc. 11 ne soutint pas 
la politique personnelle du président L.-N. Bo- 
naparte, et rentra dans la vie privée au 2 dé- 



COL(MATnisu), député à l'Assemblée légis- 
lative de 1791, né à Saiut-Authêrae (Puy-de- 
Dôme), le 21 novembre 1744, mort à Ambert 
(Puy-de-Dôme), le 22 août 1811, était juge au 
tribunal de district de cette ville et administra- 
teur du département, lorsqu'il fut nommé 
député du Puy-de-Dôme à l'Assemblée législa- 
tive, le 9 septembre 1791, le 9" sur 12, par 285 
voix (387 votants). 11 siégea dans la majorité 
et te lia avec les futurs Girondine. Cette liaison 
l'obligea à se tenir caché loin do Paris en 1793. 
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Après le coup d'Etat de brumaire, il reparut 
dans les emplois publics, et fut nommé (23 Ho- 
réal an XI) conseiller d'arrondissement d' Am- 
bert. Il rentra ensuite daus la magistrature 
comme procureur impérial a Ambert. 11 fut 
frappé, sur son siège, d'un coup de sang, qui 
l'emporta rapidement. 



COLAS (JicAX-ANToiMc-JAcyueé), député à 
l'Assemblée législative de 1791, né a Argenteuil 
(Seiue-et-Oise). le 21 septembre 1758, mort à 
uue date inconnue, était maire d'Argenteuil. 
Le 3 septembre 1791, il fut élu député de Seine- 
et-Oise A l'Assemblée législative, le 5 e sur 14, 
par 320 voix (550 votants). Sans paraître A la 
tribune, il siégea dans la majorité et vota avec 
elle. 

COLAS (CLAimE-FuANçois), représentant à 
l'Assemblée nationale de 1871, né a Jouvencon 
(8aônc-et-Loiro), le 7 mars 1829, n'avait aucun 
antécédent politique. Colon algérien, et d'opi- 
nions républicaines, il fut élu, le 17 février 1871, 
représentant do Constantine à l'Assemblée na- 
tionale, le 2 e et dernier, par 3,845 voix sur 1 1.522 
inscrits. Il prit place a Yl'niou républicaine et 
vota con/re la paix, contre les prières publiques, 
contre l'abrogation des lois d'exil, pour le 
retour de l'Assemblée à Paris, pour la dissolu- 
tion, contre la démission de Ibiers au 24 mai, 
contre le septennat, contre la loi des maires, et 
contre le ministère de Broglie, etc. M. Colas 
donna sa démission en 1875, avant la fin de la 
législature. 

COLAS DE COURVAL ( Jkan-Frawçois- 
Hikromk), représentant à la Chambre des 
Cent-Jours, né à Argentan (Orne), le 30 août 
1765, mort le 30 janvier 1816, était fils «de 
Jean-François-Iiierotne Colas de Courval, offi- 
cier de peuueterie, et de daine Léonore Lotel- 
lier. » 11 entra dans la magistrature, devint 
procureur impérial sous Napoléon 1", et, le 14 
mai 1815, fut élu par 66 voix sur 94 votants, 
représentant do l'arrondissement d'Argentan à 
la Chambre des Cent-Jours. Il mourut Tannée 
d'après. 

COLAUD (Claude-Sylvestre, comte), mem- 
bre du 8énat conservateur et pair de France, 
né A Briançon (Hautes-Alpes) le 11 décembre 
1754, mort à Paris le 3 décembre 1819, s'enga- 
gea, au sortir du collège, dans les dragons, passa 
dans les chasseurs ou il devint lieutenant, et 
fut nommé lieutenant-colonel sur le champ de 
bataille de Valmy. En 1793, à la tète d'un 
corps d'éclaireurs, il arrêta l'armée coalisée qui 
venait de reprendro le camp do Famars, et 
couvrit la retraite de l'année; le général La- 
marquo l'en félicita publiquement. Cénéral de 
brigade (30juillut 1793), il fut grièvement blessé 
A liowbchoot ^8 septembre 1793), et la Conven- 
tion déclara qu'il avait bien mérité de la patrie. 
A peine guéri de ses blessures, il fut envoyé à 
Toulon, où il rétablit l'ordro, puis à l'armée 
du Nord, ot à celle de la Moselle, où il com- 
manda l'avant-garde a la prise de Trêves, 
s'empara des redoutes do Trarbacb, rejeta les 
Prussiens derrière la Nahe, et commença le 
blocus de Mayenco. Nommé général de divi- 
sion, il refusa "de remplacer Picbegru à la tête 
de l'armée de Paris, se battit A Siogbert do façon 
à mériter du Directoire un témoignage public 
de satisfaction, fut envoyé en Belgique _(1798) 
pour réprimer l'insurrection qui venait d'y 
éclater, et après avoir battu les insurgés et pris 
quatorze drapeaux, fit rentrer au trésor plus do 
trente millions de contributions arriérées. 11 rem- 
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plaça Bernadette au siège de Philisbourget con- 
tribua à la victoire d'Hohenlinden. Lo 18 nivôse 
an IX, Bonaparte désigna comme candidat au 
Sénat conservateur « ce soldat qui a rendu 
des services essentiels dans toutes les cam- 
pagnes de la guerre ». Il fut élu, le ">4 pluviôse 
suivant, et montra dans ses votes une certaine 
indépendance. Nommé membre do la Légiou 
d'honneur, le 9 vendémiaire an XII, il alla exer- 
cer un commandement en Hanovre, fut appelé, 
le 20 mars 1807, à la tête de la P" légion do 
réserve de l'intérieur, créé comte de l'empire lo 
20 avril 1808, et passa un moment en Hollande 
pour commander Iob troupes françaises auprès 
du roi Louis. En 1814, il vota la déchéance de 
IVmpereur.fut nommé pair de France sous la Ros- 
tauration(4juiu 1814;, chevalier de Saiut-Louis 
(27 juin 1814), et s'honora, eu décembre 1815, 
on prenant chaleureusement, à la Chambre 
haute, la défense du maréchal Noy ; il vota en 
outre pour la déportation du maréchal. 

COLAUD- DE- LA - SALCETTE (Jacques- 
Bkmnakdin), député à l'Assemblée constituante 
de 1789, membre de la Convention, député au 
Conseil des Cimj-Cents, né à Rriauçou (Hautes- 
Alpes', le 22 décembre 1733, mort à Taris, le 
25 décembre 17945, était parent éloigné du gé- 
néral Colaud ( V. plus haut). 11 entra dans les 
ordres, et devint chanoine à Die. l'artisan do 
la Révolution, il fut élu, le 6 janvier 17*9, dé- 
puté du clergé aux Etats-Généraux par la pro- 
vince du Dauphiué, et appuya, dans l'Assem- 
blée, plusieurs motions tendant a l'abolition 
des privilèges du clergé. Il proposa de réduire 
i 3000 livres le revenu des bénéficiera, demanda 
la mise aux voix immédiate du projet sur la 
suppression des dîmes et sur le traitement dos 
ministres du culte, etc., et s'empressa de prêter 
le serment civique. Le 9 septembre 1792, il fut 
élu membre de la Convention par lo départe- 
ment de la Drôme, le G'' sur 8, avec 283 voix 
(450 votants) ; il s'exprima ainsi lors du procès 
de Louis XVI : « .le prononce la détention 
jusqu'à la paix; mais je vote pour la mort, 
dans le cas où les ennemis envahiraient le ter- 
ritoire de la République. » .Son rôle à la Con- 
vention 1 fut d'ailleurs d'une importance secon- 
daire. Il entra, comme ex-conventionnel, au 
Conseil des Cinq-Cents, le 23 vendémiaire 
an IV, et mourut, quelques mois après sou élec- 
tion, d'une attaque d'apoplexie. 

COLAUD-DE LA SALCETTE I sKi ii-Ci-At - 
ni: Louis, chkvai.iku,, député au Corps légis- 
latif de 1807 à 1815, de la même famille que le 
précédent, né à Saint-Georges-de-Commiers 
(Isère), le 29 décembre 1758, mort à Saint- 
Georgc8-de-Comtniers, le 4 août 1832, était con- 
seiller au parlement de Grenoble avant la Ré- 
volution, dont il n'adopta les principes qu'avec, 
modération. Après avoir été poursuivi en 1793, 
il reçut do Bonaparte, après le 18 brumaire 
an VIII, le titre de préfet «le la Creuse, fut 
promu, le 25 prairial an XII, membre de la 
Légion d'honneur, et entra au Corps législatif 
impérial, par décision du Sénat conservateur, 
le 18 février 1807, pour y représenter lo dépar- 
tement de la Creuse. Son mandat législatif 
lui fut renouvelé le 6 janvier 1813. Chevalier de 
l'Empire, du 28 janvier 1809. il fut créé, le 
20 octobre 1811, officier de la Légion d'honneur, 
par la Restauration. 

COLBERT (EnocARD-BiEimE-DAvin, pahon 
r»M, pair do France, né à Paris le 18 octobre 
1774, mort à Paris lo 28 décembre 1853, fut eu- 
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rôlé, en 1793, dans le bataillon de Paris dit de 
Guillaume-Tell, tit campagne à l'année dn 
Haut-Rhin, passa, en 1794, au 11' hussards, y 
devint niaréchal-des-logis en septembre 1795, 
et sous-lieutenant eu 1790. 11 se battait en 
Vendée, quand Hoche le fit suspendre comme 
rovaliste. Il s'engagea volontaire dans l'armée 
d'Egypte, et fut débarqué à Malte où il fut 
nommé commissaire des guerres. Mais il se 
lassa de ces fonctions administratives, entra 
comme capitaine au 3 e dragons (décembre 
1801), puis comme capitaine adjudaut-major 
dans les mamelucks de la garde de Bouanarto, 
rentra en Franco après la capitulation d'Alexan- 
drie, devint aide-do-camp de Junot, et le suivit 
à l'armée des côtes il803). Aide-de-camp du 
maréchal Berthier (1805), il fit la campagne 
d'Autriche, comme chef d'escadron au 15 e chas- 
seurs, fut blessé a Austerlitz, et fait colonel 
du 7' hussards sur lo champ do bataille. Il se 
battit encore à Evlau et à Friedlaud, fut créé 

Fénéral de brigade le 2 mars 1807, baron de 
Empire le 28 mai suivant, et se distingua à 
Amstellen où il enfonça nu corps de uhlans, à 
Raab où il culbuta les hussards de CM, à Wa- 
gram où il fut blessé do trois coups de feu à 
la tète et fait commandeur de la Légion d'hon- 
neur (17 juillet 1809). Il entra dans la garde 
impériale en qualité do colonel du 2° régiment 
do lanciers (14 mars 1811), fit avec son régi- 
ment la campagne de Russie, et enleva les 
magasins de 1 ennemi à Wilicha; il rompit les 
bataillons russes à Bautzen, ce qui lui valut le 
grade do général de division (25 novembre 181 3\ 
suivit la campagne de France <1814'i, se battit 
à Moutmirail, à Champaubort, à Nangis, et ne 
déposa les armes qu'après l'abdication de l'em- 
pereur. La Restauration le laissa à la tête de 
sou répiment ;le lauciers/et le nomma chevalier 
de St-Louis, le "24 août 1814. Pendant los Cent- 
Jours, le général de Colbert suivit Napoléon 
jusqu'à Waterloo, ou il fut blessé, puis se re- 
tira derrière la Loire. Louis XV111 le rappela 
cependant on activité, comme inspecteur gé- 
néral de cavalerie 11810). Le gouvernement de 
Louis-Philippe le nomma pair de Franco, le 
11 octobre 1832, et grand croix de la Légion 
d'honneur, le 30 mai 1837. M. de Colbert était 
auprès de Louis-Philippe lors do l'attentat de 
Fieschi (23 juillet 1835) et fut blessé. Il fut 
mis à la retraite d'offic e, comme général de di- 
vision, le 30 mai 1*48. 

COL BERT-C H AB ANNAIS (Alkiahdrï- 
Loris-GiuiKRT, marquis pk), pair de France, 
né à Paris, le 27 mars 1781, mort à Paris le 
30 novembre 1857 , se rattachait h l'illustre 
famille des Colbert. « Propriétaire », sans an- 
técédents politiques, il avait le titre de gentil- 
homme ordinaire de la chambre du roi, lors- 
qu'il fut compris, le 5 novembre 1827, sur la 
liste des 70 nouveaux pairs. Les biographies du 
temps sont presque muettes sur sou compte. 
L ue d'elles, après avoir cité cette phrase de 
Walter-Scott : « Cjuoi I c'est là le seul rejeton de 
cette noble et antique famille! » se Borne à 
ajouter les réflexions suivantes : et L'un des 
soixante-seize-, il nous a été impossible de nous 
procurer d'autres renseignements. Espérons 
(pie M. de Villèlo s'est trompé eu le regardant 
comme un des siens. » M. de Colbert-Chahan- 
nais soutint de ses votes le gouvernement de 
Charles X. et quitta la Chambre haute après 
la révolution de juillot. 

COLBERT-CHAB ANNAIS (Napoléon - Jo- 
seph, marquis i>e), fils du précédent, député 
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an Corps législatif do 186 > à 1870, no à l'aria, 
le 10 octobre 1805, mort au château d'Orsou- 
villt» (Seine-et-Oise), le 27 septembre 1883, 
appartint a l'armée. Mairo de Saint- Julieu-de- 
Mailloc, il fut nommé, le 7 iauvier 1800, en 
remplacement du M. Kenée, décédé, député au 
Coq»» législatif par la 3 e circonscription du 
l'alvados, avec 15,424 voix (18,612 votant», 
:I2,911 inscrit».!, contre MM. Target 2,203 voix, 
et Le Métayer 32a. II avait eu F appui du gou- 
vernement. M. do Colbort Chabaunais rit partie 
île la majorité dynastique, et fut réélu comme 
candidat officiel : le 4 juin 1803, par 18,893 
voix (24,508 votants, 34,978 inscrits), contre 
.*»,G22 à M. de Witt; et le 24 mai 1809, j»ar 
16.315 voix i25,ll»5 votants, 34,06:1 iuscritsi, 
outre Mil. de Witt 3,750, Itesseaux 1,930, 
Le Métayer 1,721 et Target 1,421. 11 vota la 
déclaration de guerre a la Prusse. Kentré dan» 
la rie privée après le 4 septembre 1870, M. do 
Colbert-Chalianuais tit, aux élections sénato- 
riales de 1870, comme candidat bouapartiste, 
une tentative infructueuse dans le Calvados. 

COLBERT DE M AU LE VR 1ER ( Ei-ouabd- 
L'haklks-Viotchxikn, comte dk>, député de 1815 
à 1810, né à Taris, le 24 décembre 1758, mort 
à Paris, le "2 février 1820, descendait du comte 
de Maulevrier, lieutenant-général des armées 
du roi, l'un des frères du grand Colbort. 11 
«rvit dans la marine française, prit part à la 
pierre d'Amérique, devint capitaiue de vaisseau 
f-n 1791, étuigra en 1792, et se trouva à l'affaire 
île l^niberou. En 1790, il passa en Amérique où 
il resta jusqu'au Consulat. La Kestauratiou le 
tit capitaine des gardes du pavillou amiral 
1814 j. Retiré avec Te (grade de coutro-amiral à 
Montboissior (E'ire Loin, où il était proprié- 
taire, il fut élu, le 22 août 1815, au collège de 
dép-irterueut, député d'Eure-et-Loir, par 85 
voix sur 158 votants et 244 inscrits, et rit partie 
de la majorité do la Chambre introuvable. 
Il proposa, dans la geftfliou, de s'occuper d'une 
nouvelle rédaction des articles de nos différents 
codes qui f«t « en harmouio avec le gouverne- 
ment existant ». Le comte de Colbcrt-Maule- 
vrier n'appartint pas à d'autres législatures. Il 
avait épousé en 1803, Mlle de Montboissier, 
petite ttllo de Malesherbes. 

COLBERT LAPLACE (PiKRBE-Lotjis-JiiAN- 
K.yphstk, comtk i.K), député de 1870 à 18*9, 
né à Paris, le 0 août 1843, est le riU du marquis 
Napoléon-Joseph de Colt>ert-Chahanuais (Y . p. 
kaiU) et le petit-rils du savant Laplace. Pour 
rappeler cette illustre descendance, il sollicita 
et obtint, en 1876, l'autorisation do modifier la 
seconde partie de sou nom et do signer doré- 
navant : comte de Colbert-Lapluce. Il avait 
débuté de bonne heure dans la carrière diplo- 
matique, et avait été successivement secrétaire 
d'ambassade à Washington et à Saint-Péters- 
bourg, puis attaché au ministère des affaires 
étrangères jusqu'au 4 septembre 1870. Il avait 
publie deux ouvrages intitulés : l'un Monarchie, 
l'antre Suffrage univenel. Avec l'appui du 
«comité national conservateur », il se présenta 
aux élections législatives de février 1870, et 
fat élu, au 2 e tour, le 5 mars, député de l'arron- 
dissement de Lisieux, par 7,027 voix (12,652 
votants, 18,543 inscrits), contre 5,510 à M. La- 
valley, républicain. Au premier tour de scrutin, 
les voix s'étaient partagées entre M. de Colbort 
d'une part et MM. Lavallov, républicain, et 
Target, constitutionnel, de l'autre. L'appoint 
des voix de M. Target détermina au ballottage 
l'élection du candidat conservateur. M. de 
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Colbert -Laplace siégea dans le groupe de~ 
l'appel au peuple, soutint le gouvernement du 
Soute-Mai, et vota contre les 303. Candidat 
officiel aux élections du 14 octobre 1877, il 
obtint sa réélection avec 8,898 voix (14,902 vo- 
tants, 18,076 inscrits), contre 5,960 à M. Du- 
chesne-Fournet, républicain, et, après avoir 
repris sa place dans la minorité bonapartiste, 
il vota avec elle : contre les invalidations des 
députés de la droite, contre l'élection de 
M. Urévv comme président de la République, 
contre l'amnistie, contre l'article t, contre 
l'application des lois existantes aux Congréga- 
tions, contre le rétablissement du divorce, etc. 
M. de Colbert-Laplnce fut réélu le 21 août 1881, 
par 7,212 voix (13,799 votants, 18,114 inscrits), 
contre M. Ranaston, 0,511, et ne cessa de s'as- 
socier aux votes et aux manifestations de la 
droite i m - ; > ■ î ialiste. 11 se prononça avec l'opj>o- 
sition, contre les crédits de l'expédition du 
Tonkiu, et refusa sa confiance aux divers mi- 
nistères de gauche qui se succédèrent dans 
cette législature, ainsi que dans la suivante, 
dont il ht également partie. En effet, M. de 
Col bert- Laplace, porté sur la liste conservatrice 
du Calvados, fut élu député de ce département, 
le 4 octobre 18sô, le 3" sur 7, par 52.652 voix 
89,064 votants, 117,207 inscrits). Après avoir 
voté : contre la nouvelle loi militaire, contre 
l'expulsion des princes, etc., il se prononça, 
dans la dernière session de la législature, contre 
le rétablissement du scrutin d'arrondissement 
(11 février 1889), jtour l'ajournement in lériui 
de la revision de la Constitution, contre les 
poursuites contre trois députés membres de la 
Ligue des patriotes, contre le projet de loi 
Lisbonne, restrictif de la liberté de la piesse, 
contre les poursuites contre le général Rou* 
lauger. 

COLBERT-SEIGNELAY-DECASTLE HIL L 

député à l'Assemblée constituante de 1789, né 
au château de Castle-Hill (Ecosse) en 1736, 
mort à Loudres eu in 13, fut envoyé eu France 
dès sou jeune âge. Appartenant à la branche 
catholiquo de la vieille famille écossaise de 
Cuthbert dont une branche, les Colbert, s'était 
rixée en France, il entra dans les ordres, obtint 
les abbayes do Val-Richer et de Sorèze, et 
bientôt la' dignité de vicaire général du diocèse 
de Toulouse. Le 28 janvier 1781, il succéda à 
Champion de Cicé ( Y. ce nom), comme évêque 
do Rodez. 11 fonda dans cette ville des confé- 
rences d'agriculture, une écolo d'ingéuieurs, un 
cours d'accouchement, améliora les routes, dota 
Yillefranche d'un quai et d'une promenade, 
Millau d'une esplanade et d'un lavoir, se rit re- 
marquer par son goût pour les sciences, et 
devint membre de pAcadémie de Moutaubau. 
Président de l'Assemblée provinciale de la 
Haute-(iuienno, réunie à \ illefraucho, il fut 
appelé par Louis XVI aux doux assemblées des 
notables. Le 21 mars 1789, il fut élu par la séné- 
chaussée do Rodez député du cierge aux Etats- 
Généraux. Tout d'abord, il inclina du côté du 
tiers-état, se prononça pour la réunion des trois 
ordres, et fut un des sept évêques qui, dans la 
séance du 22 juin, vinrent déposer leurs pou- 
voirs sur lo bureau de l'Assemblée nationale. 
« Cotte démarche, dit une biographie, donna à 
Coll>ert une grande popularité, et il fut porté 
en triomphe, le 25 juin, dans les rues de Vor- 
sailles, par lo peuple qui la veille avait pour- 
suivi de ses huées larchevéquo de Pans, de 
Juigné.» 11 fut nommé commissaire do la salle 
des séances (questeur), et tit partie des comi- 
tés du règlement et de l'extinction de la men- 
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dicité. Dana la discussion relative aux dîmes 
ecclésiastiques, il seprouonça pour le maintien 
du ttatu quo. D'autre part, au nom du comité 
des recherches, il opina favorablement i uue 
demande de la commune de Paris, tendant à 
obtenir l'autorisation de pénétrer dans le palais 
de Versailles pour l'instruction relative aux 
événements des 5 et (5 octobre. Colbert-Sei- 
gnelay parla encore sur l'organisation com- 
munale et départementale, et appuya l'insti- 
tution des cantons. Le projet de constitution 
civile du clergé !e rejeta parmi les partisans de 
l'ancien régime : il refusa le serment, s'associa 
dès lors à toutes les protestations de la droite, 
et, après la session de la Constituante, se décida 
& éungrer. 11 se rendit à Ivondres, où il passa le 
reste de ses jours, refusant de rentrer eu France 
eu 1H02, se prononçant uettemeut contre le 
Concordat, résistant aux propositions du pape 
qui demandait aux évêques de se démettre do 
leurs sièges afin de pouvoir traiter avec le gou- 
vernement français. — Colberl-Seignelay do 
Castle-Hill devint, dans l'émigration, secrétaire 
de Louis XVIII. 

Il mourut avant le retour de Bourbons. 

COLCHEN ÇJeax-Victor, comtk), ministre, 
membre du Sénat conservateur, pair en 1814, 
pair des Cent-Jours et pair de r rance, né a 
Metz (Moselle), le 6 novembre 1762, mort à 
Paris, le 21 juillet 18»), suivit la carrière admi- 
nistrative et débuta comme notaire, puis comme 
subdélégué des intendances de Pau et d'Auch ; 
il était, au moment de la Révolution, chef de 
division au ministère des affaires étrangères, 
et, lorsque' les ministères furent remplaces par 
des commissions executives, il devint ministre 
des Relations extérieures, du 14 ventôse an III 
au 15 brumaire an IV. £u l'an VIII, il fut 
nommé préfet do la Mosello, fit partie, en 
l'an IX, de la commission chargée de négocier 
la paix d'Amiens, fut nommé (25 prairial an XII) 
membre de la Légion d'honneur, et (12 plu- 
viôse an XIII) membre du Sénat conservateur. 

Membre du conseil des sceaux et titres (12 
mars 1808), comte de l'Empire (26 avril Riiivant), 

S résident de la Société des donataires du 
loute-Napoleone de Milan et de l'octroi du 
Rhin (23 septembre 1810)j commissaire extra- 
ordinaire de la division militaire de Nancy (20 
décembre 1813), M. Colchen adhéra à la dé- 
chéance do Napoléon (avril 1814Ï, et fut nommé 
pair de France par Louis XVIJI (4 juin 1814). 
Au retour de File d'Elbe, l'empereur le choisit 
comme pair des Cent-Jours (2 juin 1815); l'or- 
donnauce royale du 24 juillet 1X15 l'exclut, en 
conséquence, de la Chambre haute, où il fut 
pourtant réintégré le 5 mars 1819, et où il vota 
constamment avec les libéraux. 

COLCHEN ( Ci.ai hk-Nicolas-François), 
frère cadet du précédent, député au Corps légis- 
latif de 1806 à 1815, né à Met/. (Moselle), le 22 
juillet 1755, mort à Paris, le 22 juin 1833, était 
avocat. 11 entra dans la magistrature sous la 
Révolution, fut nommé, le 4 pluviôse an III, 
juge au tribunal de district de Metz, et devint, 
le 27 vendémiaire an IV, juge au tribunal civil 
du département de la Moselle. Un de ses frères 
ayaut émigré, il dut résigner ses fouctions le 
11 brumaire. Réintégré en messidor au V, il 
fut destitué de nouveau en fructidor. Juge au 
tribunal d'appel de Metz le 23 fructidor an VIII, 
il devint, le 0 prairial an X, commissaire du 
gouvernement près le même siège. Le 25 prai- 
rial an XII, Napoléon le créa membre de la 
Légion d'honneur e lo fit, lo 11 mars 1811 à 



la réorganisation judiciaire, président de Cham- 
bre à la cour impériale de Metz. Colchen entra 
au Corps législatif par le choix du Sénat en 
date du 18 février 180*, pour y représenter le 
département de la Moselle. Il resta député jus- 
uu en mars 1815, se rallia à la déchéance <!•• 
1 empereur, et, après avoir été promu officier 
de la Légiou d'honneur le 29 octobre 1814, 
se vit confirmé par la Restauration dans ses 
fonctions judiciaires, qu'il occupait encore en 
1833, i l'époque de sa mort. 

COLFAVRU (Jean-Claude), représentant à 
.-semblée législative eu 1*50-51, député de 
1885 à 1889, ne à Lyon (Rhône), le 1» décem- 
bre 1K20, fut admis comme boursier au lycée 
de sa ville natale, où il fit de bonnes études. 
Reçu avocat en 1845, il vint A Paris, et se mêla 
au mouvement démocratique. Ses opinions ré- 
publicaines le firent impliquer dans les pour- 
suites qui suivirent l'insurrection do juin 1848; 
il fut envoyé sur les poutons à Brest, puis 
interné à Belle Isle, et bénéficia enfin d une 
ordonnance de nou-lieu. 11 rentra presque aus- 
sitôt dans la politique militante. Cno élection 
complémentaire ayaut eu lieu, lo 28 avril 1850, 
dans le départemont de Saône-et-Loire, afin de 
remplacer six représentants du peuple condam- 
nés pour l'affaire du 13 juin 1819, M. Colfavru 
fut élu le 6* et dernier, par 71,290 voix (120,162 
votants, 154,015 inscrits), représentant à l'As- 
semblée législative. 11 prit place à la Montagne 
et vota, conformément & son programme dé- 
mocratique-socialiste, contre toutes les lois de 
répression proposées par le gonvornemeut et 




rie du 10* arrondissement de Paris. Arrêté, il 
fut conduit à Mazas, puis proscrit. Il séjourna 
successivement en Belgi me, a Londres et à 
Jersey, rentra en France après l'amnistie «le 
1859, "» t s'inscrivit de nouveau au barreau do 
Paris. Le gouvernement du 4 Septembre le 
nomma juge de paix du 17 e arrondissement : il 
exerça ces fonctions jusqu'en 1872. Sa couduito 
pendant le siège, comme chef du 85 e bataillou 
do la garde nationale, lui avait valu la décora- 
tion de la Légion d'honneur (12 février 1871). 
11 passa ensuite eu Egvpte, s'établit homme 
do loi au Caire, où il vécut quelques années, 
puis revint en France. Secrétaire du comice 
agricole et président de la société de secours 
mutuels de Pontoise, il fut i orté, aux élec- 
tions d'octobre 1885, sur la liste républicaine 
radicale de Seine-et-Oise, avec M if. de Mor- 
tillet, Hubbard, Vergoin, etc. 11 fut élu au se- 
cond tour, la 4«sur9, par56,199 voix ( 1 19,995 vo- 
tants, 153,342 inscrits). M. Colfavrus'inscriyitau 
groupe de la gaucho radicale, et vota : le 8 février 
1886, vonr la proposition Michelin tendant à re- 
chercher les origines et les causes de l'expédi- 
tion du Toukin ; le 27 novembre, contre le main- 
tien de l'ambassade du Vatican, etc. En dé- 
cembre de la même année, une proposition, dont 
il était l'auteur, et qui avait pour objet la sup- 
pression dessous-préfets (discussion du budget), 
entraîna la chute du cabinet Freyciuet. Sa 
imposition avait été appuyée par MM. Raoul 
[)uval et do Douville-Maillefeu et combattue par 
M. Sarrion, miuistre de l'Intérieur, ainsi que par 
le président du Conseil. IjO crédit relatif aux 
traitements des sous-préfets fut rejeté par 262 
voix contre 249, et le ministère, le soir même 
du vote, donna sa démission. M. Colfavru se 
trouva eucore directement mêlé aux incidents 
parlementaires qui précédèrent lo renversement 
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de M. Jules Grévv, président do la République. 
Le député de Sefne-et-Oise propos*, contraire- 
ment à une motion de M. Cuneo d'O 



'Ornano, <jui 
visait exclusivement les agissements de M. Wil- 
sou et de l'Elysée, de généraliser l'enquête 
parlementaire et de l'étendre « à tous les faits 
touchant l'administration, qui paraîtraient da 
nature à mériter un blâme ou nue répression. » 
La proposition Colfavru prévalut par 264 voix 
contre 267. Mais à peine était-elle adoptée, 
qu'on nouvel incident se produisit — l'affaire 
Caffarol-Liniouzin, — oui précipita la marche 
ic- t véïH'inents. IL Ooffcrai rota ave i' les in- 
dicaux de la Chambre : le 19 novembre 1887, 
pour la discussion immédiate de l'interpellation 
Clemenceau (chute du ministère Rouvier); le 
31 mars 1888, pour l'urgence de la proposition 
de re vision (chute du miuistère Tirarn); dans 
la dernière session de la législature, il s'est 
prononcé contre le rétablissement du scrutin 
d'arrondissement (11 février 1889), contre l'a- 
journement indéfini de la révision de la Consti- 
tution, pour les poursuites contre trois députés 
membres de la Ligue des patriotes, pour le 
projet de lui Lisbonne restrictif de la liberté 
de la presse, pour les poursuites contre le gé- 
néral Boulanger. M. Colfavru a publié : Le 
Droit commercial comparé de la trance et de 
l'Angleterre (1861); lo Mariage et le contrat 
de mariage en France, en Angleterre et aux 
Etats-Unis (1868), etc. 

COLIN Pierre-François), représentant à la 
Chambre des Cent-Jours, député de 1831 à 1839, 
né à Ainplepuis (Rhône), le 22 juillet 1777, 
mort à Plainoiseau (Jura), le 15 août 1858, 
entra d: ns la magistrature sous Napoléon H». 
Procureur impérial à Lons-le-Ssulnier, il fut, 
le 11 mai 181;», élu représentant de cet arron- 
dissement à la Chambre des Cent-.lours. Après 
la session, il reprit ses fonctions de magistrat ; 
sous la Restauration, il fut maintenu procureur 
du roi à Ixma-le-Saulnier le 10 juin 1818, et 
devint procureur du roi à Saiut-Flour le 24 août 
1*28. et avocat général à Lyon le 10 juin 1829. 
Rallié au gouvernement de Juillet, il obtint de 
l'avancement, et fut nommé, le 6 août 1830, pro- 
cureur général à Dijon. Bientôt après, il outra 
(5 juillet 1831) à la Chambre des députés, comme 
l'élu du 2* collège du Jura (Lons-le-Saulnier>, 
qui lui renouvela sou mandat, le 21 juin 1834, 
par 168 voix (294 votants, 371 inscrits), contre 
123 à M. Cordier, et le 4 novembre 1837, par 
164 voix (333 votants, 411 inscrits). 11 vota 
presque constamment avec la majorité minis- 
térielle durant les diverses législatures dont 
il fit partie. M. Colin ne se représenta pas aux 
élections générales de mars 1839; le 19 sep- 
tembre de cette année, il fut promu premier 
président à la cour de Douai, et ce fut dans ce 
poste qu'il termina sa carrière de magistrat. 
— Officier de la Légion d'honneur, le 6 février 
1*44. 

COLIN (Gustave), député do 1876 a 1880, né à 
l'ontarlier (Doubs), le 2 avril 1814, mort a l'on- 
tarlier, le 12 novembre 1880, fut avocat, puis 
jugo de paix à Morteau et à l'ontarlier. Il 
donna sa démission en 1871 pour so présenter 
»u Conseil général dans ce canton. Président 
de la Société de secours mutuels de l'ontarlier 
depuis 1864, président du comice agricole depuis 
1*66, M. Colin présenta à l'académie de Besan- 
sur l'industrie fromagère en 
nche-Comté, eue cette académie couronna. 
U se livra aussi a dm études spéciales sur les 
Le 20 février 1876, M. Coliu 



sollicita les suffrages des électeurs de l'arron- 
dissement de l'ontarlier avec une profession 
de foi où il disait : « La République peut 
seule nous donner le calme, la tranquillité, la 
paix, qui nous permettront de travailler et met- 
tront fo gouvernement à même de rembourser À 
la nation les dix milliards que lui a coûtés, 
avec deux provinces et la perte irréparable de 
deux cent mille de ses enfants, la cruelle folie 
dynastique qui a entraîné l'Empire dans la 
fatale guerre de 1870. » M. Colin, élu par 
5,938 voix 01,203 votants, 13,626 inscrits), 
contre 4,666 a M. de Marinier, et 561 à M. Ma- 
rulaz, siégea à la gauche modérée et fut des 
363. Réélu comme tel, le 14 octobre 1877, par 
6,696 voix (12,152 votants, 13,721 inscrits^, 
contre 5 435 a M. de Marinier, il soutint la 
politique opportuniste et vota : le 20 janvier 
1879, jMttr 1 ordre du jour de confiance en fa- 
veur du ministère Dufaure; lo 30 janvier (au 
Congrès) pour l'élection de M. J. Grévv comme 
président de la République } le 21 février, pour 
l'amnistie partielle; le 5 juin pour l'invalida- 
tion de l 'élection de Blauqni; le 16 mars 1880, 
pour l'ordre du jour 1 levés eu faveur du gou- 
vernement se déclarant prêt à appliquer les 
lois existantes aux congrégations non-autori- 
sées, etc. M. Colin mourut avant la tin do la 
législature. 

COLLARO (Jacques , député au Corps légis- 
latif de 1807 à 1811, né & Montigny-lès-Metz 
(Moselle), lo 20 février 1758, mort à une date 
inconnue, était propriétaire à V illors-Hélou, 
dans lo département de l'Aisne. \a?. 17 février 
1807, le Sénat conservateur l'appela à repré- 
senter ce département au Corps législatif, d'où 
il sortit eu 1811. 

COLLARD (Jkas-Hkkmax-Joskph), députe 
au Corps législatif do 1811 à 1815, né a Xeuf- 
chàteau dans le Luxembourg, le 6 avril 1755, 
mort à une date inconnue, fut juge do paix, 
puis sous-préfet de Xeufchàteau, dans le dé- 
partement nouvellement annexé qui reçut le 
nom «des Forêts. » 11 représenta aussi ce dé- 
partement au Corps législatif depuis le 4 mai 
1811 (décision du Sénat conservateur) jusqu'en 
1816. 

COLLARD DE BELLOYS (Pierre-Joseph), 
député au Conseil des Cinq-Cents et au Corps 
législatif de l'an Vil a 1806, né à Neufchàtean 
( Vosges i, le 7 février 1752, mort à Grandvoir 
(Luxembourg!, le 24 juillet 1843, était juge de 
paix à Luxembourg. \j& 22 germinal an V, il 
fut élu, par 99 voix, député du département 
des Forêts au Conseil dos Cinq-Cents. Favo- 
rable à la politique de Bonaparte, il fut admis, 
le 4 nivôse au \ 111, par le Sénat conservateur, 
comme député des Forêts au Corps législatif 
où il siégea jus |u't;n 1806. Président du tribu- 
nal civil de Xeufchàteau en l'an XI, il remplit 
plus tard, dans le grand duché de Luxembourg, 
le mandat de membre des Etats provinciaux 
(1816), puis de membre des Etats-Généraux 
(1817'. 

COLLAS (Bkusaru-Camii.lk), représentant 
à l' Assemblée législative de 1849, né h Bordeaux 
(Gironde), le 2 mars 1819, commanda dans cette 
ville des navires de commerce, sur lesquels U 
dirigea plusieurs opérations lointaines. Apres 
avoir beaucoup voyagé, il revint se fixer en 
France, jk>u de temps avant la révolution do 
février. Il fit au gouvernement provisoire de la 
République une opposition des plus vives dans 
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les journaux do la Gironde, et recueillit, lors des 
élection* «lu 23 avril 1848 pour la Constituante, 
80,000 suffrages conservateurs, mais ne fut pas 
élu. 11 fut envoyé à Paris vers la même é(>oque 
comme délégué de la marine, et publia, sur la 
marine et le commerce d'exportation, quelques 
travaux techniques, brochures, statistiques, etc. 
Le 13 mai 1841», il fut élu, représentant de la 
Gironde à l'Assemblée législative, le 13* et 
dernier, par 06,311 voix (125,001 votants, 179,161 
inscrits;. M. Collas siégea à droite, et vota 
constamment avec la majorité conservatrice : 
pour l'expédition romaiue, pour les poursuites 
contre les représentants de la Montagne après 
l'affaire du 13 juin, pour les lois de ivpressiou 
sur la presse, l'enseignement, le suffrage uni- 
versel, etc. Il ne fit pas partie d'autres législa- 
! ires. 

COLLAS DE LA MOTTE .JkanvHyacinth»" 
Anoi.cui-.i, représentant du peuple à l'Assem" 
Idée législative de 1849, né a Plouguin (Finis- 
tère., le 25 août 1805, suivit la carrière mili- 
taire. Officier de cavalerie, et en même temps 
membre du Conseil général du Finistère, il fut 
élu le 13 mai 1849, représentant de ce départe- 
ment à l'Assemblée législative, le 0 e sur 13, 
;>ar 51,571 voix < 86,649 votants, 150,165 inscrits). 
Il si goa adroite, et vota, en toute circonstance, 
av.-e le parti conservateur et monarchiste, sans 
M rallier i la politique personnelle du priuce- 

Itrésideut. Il se prononça, conséquemuient, pour 
'expédition de Rome, pour les poursuites exer- 
cées contre plusieurs représentants après l'af- 
faire du 13 juin, pour l'abolition de la gratuité 
absolue des Ecoles polytechnique et militaire, 
ron're l'abolition de la* peine de mort, pour la 
nouvelle loi électorale, restrictive du sutfrage 
universel, pour la loi portant l'interdiction des 
club», pour la loi Falloux-Parieu sur l'instruc- 
tion publique, etc. 

COLLET-CHAR WOY ( On arlk s - Jm ah- 

Alkxaxdrk), député au Conseil des Cinq-Cents 
et au Corps législatif de l'an VIII à 18<J2, né a 
Joigny 'Yonne), le 23 janvier 1756, mort le 
8 mai 1837, exerçait, depuis 1780, la profession 
d'avocat. La Révolution le fit jugo au tribunal 
d'Auxorre, membre du Directoire de l'Yonne, 
commissaire du gouvernement près le tribunal 
du département, etc. Le 25 germinal an VII, 
il fut élu député de l'Yonne au Conseil dos 
fin (-Cents. Il y soutint la politique de Bona- 
parte, et entra, le 4 nivôse an vni, au Corns 
législatif, par décision du Sénat conservateur, 
pour y représenter le département de l'Yonne. 
11 y siégea jusqu'en 1802. 

COLLET DE MESSINE Uras-Baptistk), dé- 
puté a l'Assemblée législative de 1791, né le 
13 mars 1741, mort à une date inconnue, était 
procureur-général svndic du département d'In- 
dre-et-Loire, quand" il fut élu, le 27 août 1791, 
député do l'Indro à l'Assemblée législative. Il 
siégea dans la majorité. Collet do Messine 
exerça encore les fonctions de membre du bu- 
reau de conciliation d'issoudun et de juge à 
Bourges. 11 avait fait imprimer, pendant la ses- 
sion de la Législative, un curieux opuscule in- 
titulé : Vteux de bonne année à met collègues, 
et qui débutait ainsi : « Je saisis avec empres- 
sement, messieurs et chers collèguos, l'occasion 
du renouvellement de l'année pour vous offrir 
l'hommage de mon dévouement le plus fra- 
ternel. J'y joins celui des vœux ardents que 
forme mon cœur, pour que l'intérêt commun no 
fasse plus de nous qu'une seule et même fa- 



mille, ralliée sous l'étendard de la bouno intel- 
ligence et de la concorde... » Il distribuait, 
chemin faisant, quelques sages avis : « Pesons 
avec gravité de graves intérêts; soyons conti- 
nuellement en garde contrôles élans d'une élo- 
quence insidieuse, ou le fanatisme d'un avis 
exagéré, et n'essayons point d'emporter par un 
bon mot et par des plaisauteries, couverts sur 
lo champ de battements de mains indécents, ce 
que nous aurions souvent beaucoup de peine à 
obtenir au tribunal de l'exacte justice et de la 
froide raison... Montrons-nous surtout moins 
sensibles aux applaudissements des tribu- 
nes, etc. » 

COLLET DES COSTILS (Jkanï, député au 
Conseil des Cinq-Cents, né à Choux (Calvados), 
le 19 janvier 1740, mort à Yvotot i Seine-Infé- 
rieure), lo 9 avril 1827, juge de paix h Valo- 
gues, fut élu, lo 25 germinal an V, député de 
la Manche au Conseil dos Cinq-Cents, avec 
394 voix. H siégea jusqu'en l'an \ II dans cette 
assemblée, et, favorable à la (tolitique de Bo- 
naparte, fut nommé par lui, lo 11 veutose an 
VI II, préfet du Calvados. 11 remplit en dernier 
lieu l'emploi du procureur général près le Con- 
seil des prise? . Le Manuel du Bibliographe 
normand , par Kd. Frère, l'apitello Jean-Collet-. 
Descotils. 

COLLIGNON (Charles- Etikxxk t, député de 
1846 à 1848, né a Metz (Moselle), le 16 mai 1809, 
mort à Paris lo 6 décembre 1885, passa par 
l'Ecole polytechnique, en sortit dans les ponts- 
et-chaussées, et exerça pendant plusieurs an- 
nées les fonctions d'ingénieur jusqu'au grade 
d'ingénieur eu chef. En 1846, il était attaché 
en cetto qualité aux chemins de fer de l'Est, 
lorsqu'il tut élu, le 31 janvier, par 193 voix sur 
207 votants, député du 6* collège do la Meurthe 
(Sarrebourg). C'était une élection partielle, 
motivée par la démission du député de Sarre- 
bourg, M. Marchai. M. Collip :non, nommé 
comme conservateur, siégea sur les bancs minis- 
tériels. Son mandat lui fut confirmé le 1" août 
de la môme année (aux élections générales), par 
201 voix sur 210 votants et 270 inscrits. Jusqu'à 
la révolution de février, il soutint de ses votes 
la politique de (Jui/ot. il quitta en 1848 la vie 
politique, nour reprendre ses fonctions d'ingé- 
nieur en chef do f« classe. Promu inspecteur- 
général des pouts-et-chaussées en 1854, il fut 
(février 1857) un des ingénieurs français choisis 
par le cabinet de Saint-Pétersbourg pour l'étude 
et la direction du nouvoau réseau des chemins 
de fer russes. En 1872, l'Assemblée nationale, 
appelée à désigner les membres du couseil 
d'Etat réorganise, nomma M. Collignou con- 
seiller d'Etat, le 22 juillet, an premier tour de 
scrutin, le 4 e sur 22. Fidèle à la politique con- 
servatrice, il fut, a-t-on dit, sur le point d'être 
désigné par le maréchal de Mac-Mahon pour 
faire partie do l'éphémère cabinet de Roche- 
bouët (novembre 1877 1. Il y aurait pris le por- 
tefeuille des travaux publics. Admis a la retraite 
le 25 novembre 1872, comme inspocteurgéuéral 
des ponts-et-chaussées, M. Collignou était, de- 
puis 1867, commandeur de la Légion d'hon- 



COLLIN. - Voy. Sussv (comtic de). 

COLLINET (Josrph), député à l'Assemblée 
constituante de 1789, (dates de naissance et de 
mort inconnues), était curé de Ville-snr-Illon 
(Vosges). Il fut, le 16 mars 1789, envoyé aux 
Etats-Généraux, comme député du clergé par 
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le bailliage de Bar-le-Duc. Attaché aux idées 
et aux institutions de l'ancien régime, il quitta 
l'Assemblée dès le 18 décembre 17*0, en donnant 
.«a démission. 

COLLOMBEL (Pieriikï. membre de la Con- 
vention, député au conseil des Cinq-Cent* etau 
conseil des Anciens, né a Argueil ( Seine-Infé- 
rieure >eu septembre 1756, mort à Paris, le 26 jan- 
vier 1841, était commerçant à Pont-a-Mous*ou. 
Elu. Ie7septembre 1792, membre-suppléant de la 
Convention par ln département delà Meurthe, 
ivoc 274 voix sur 493 votants, il entra a l'Asaem- 
Uée comme député-titulaire, le 11 juillet 1 71*3, 
-u remplacement de Salles, mis en état d'arres- 
tation. Il remplit une mission a l'armée du Nord, 
«occupa de questions d'assistance publi<pie, fit 
accorder un traitement aux « citoyennes » qui 
avaient remplacé les sœurs hospitalières de 
Tours, devint secrétaire de la Convention, et 
membre puis président du comité de sûreté 
^nérale. II prit la parole dans un certain nom- 
bre de circonstances peu importantes, donna 
son opinion sur la police dos tribunes, sur la 
levée du séquestre mis sur les biens des étran- 
ger*, Ht autoriser le comité de sûreté générale 
a statuer sur la mise en lil>erté des détenus, 
etc. Le 23 vendémiaire an IV, Collombel fde la 
Meurthe i entra comme ex-convontionuol an 
Couseil des Cinq-Cents. U prit une part active 
t brumaire) à la discussion de la loi contre les 
ueserteurs, sur les dénonciations parvenues au 
Conseil contre plusieurs représentants, fut 
nommé secrétaire de rassemblée, invoqua l'or- 
'Ire du jour sur une dénonciation de Dumolard 
contre le Directoire, et fut l'un des candidats pré- 
sentés par le Conseil des Cinq-Cents pour le rem- 
placement de François do Noufchateau comme 
membre du pouvoir exécutif. Treilhard fut élu 
le 26 floréal au VI ; les autres candidats étaient 
Monge, Garât, Gohier, Géuissieux, les géné- 
raux limite, Ernouf, Moulin, et Duval (de la 
Seine-Iuférieure), ex-député à la Convention et 
aux Cinn-Cents. Collombel passa, le 23 germi- 
ual au VJ, comme dénuté de la Meurthe, au 
des Anciens. II y défendit une résoln- 
itive aux emprunts privilégiés sur les 
i viagères, fit approuver celle qui établis- 
*ait nue taxo en faveur des receveurs, vota 
F'iir la liberté de la presse, et soutint jusqu'au 
'fut les institutions républicaines. Dans la 
«éance du 13 thermidor an VII, il n'épargna 
l'as les railleries a Courtois (de l'Aube^, qui pré- 
tendait avoir découvert une grande conspiration 
jacobine et terroriste, et remercia la commis- 
<iou d'avoir éclairé l'assemblée sur la situation. 
Enfin, lors du coup d'Etat de brumaire, Col- 
l 'mbel fut de ceux nui protestèrent contre la 
translation du Conseil à Kaint-Cloud et contre 
ta menées du général Bonaparte : « Quoique 
i aie à me plaindre, dit-il, de n'avoir pas reçu 
! " lettre de convocation, je passerai sous silence 
"• tte petite omission... Je dirai seulement «pie 
' 'us les représentants du peuple ont un intérêt 
iirertà connaître la situation delà république, 
"* je pense que la commision se fera un devoir 
■t an mérite de nons communiquer fraternelle- 
ment les motifs nui ont pu l'engager à solliciter 
''■ne mesure aussi extraordinaire que celle de la 
translation du Corps législatif... »Lo lendemain, 
Bonaparte le fit comprendre sur la liste des 
1 -putes exclus de la représentation nationale 
' pour les excès et les attentats auxquels ils se 
""H constamment portés. » 

COLLOT (Edmk-Jk an), député au Corps lé- 
cwlatifde 1852 a 1860, né à.Bar-lo-Dnc -Meuse) 
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le 23 juin 1808, mort a Paris, le 11 juillet 1860, 
était propriétaire à Liguy, près de Bar-le-Duc. 
11 fut élu avec l'appui dit gouvernement prési- 
dentiel do L.-X. Bonaparte, le 29 février 1852, 
député au Corps législatif dans la l rr circons- 
cription de la Meuse, \ a r i 7 177 . ix (.'13,579 vo- 
tants, 45 »42 inscrits) contre MM. Etienne 2,031 
voix, P. Gil'on 2,760, et le général de Lamori- 
ciére 727. L'auteur des Profil» critique» et biinjra- 
pltù/ue» ( 1852) oustatait l'obscurité du nouveau 
député de la Me .se, et ajoutait : « Parlant peu, 
on ne sait s'il pensait davantage; ses opinions 
politiques n'ont rien d'inquiétant. » Elles 
furent constamment d'accord avec colles du 
gouvernement impér'ai. M. Collot fut réélu, le 
22 juin 1H57 par 25,151» voix (26,314 votants, 
36,762 inscrits), contre MM. Isidore Buviguier, 
ancien représentant, 42»i voix, et P. Gilion, 
Il mourut pendant la législature. 

COLLOT D'HERBOIS (Jkah-Marik\ me 
bre de la Convention, né à Paris en 1750. mort 
à Garenne (Guvane), le 8 juin 1796. apparte- 
nait a une famille liourgeoise de Paris, dont le 
nom patronymique était Collot, et uni lui fit 
donner de l'instruction. 1» jeune Collot débu- 
ta par être comédien, et prit au théâtre le nom 
de d'//erôo/*, qu'il ne tarda pas à joindre au 
sien. Après avoir exercé la profession d'artis- 
te dramatique, nou sans un certain talent, sur 
les principales scènes de Franco et de Hollande, 
notamment a Bordeaux, a la Haye et à Lyon, 
il composa lui-même un grand nombre de comé- 
dies dont quelques unes eurent un vif succès: 
la Famille patriote, Sorrate, les lieux porte- 
feuille», V Aîné et le etulti, etc. Ces diverse» 
pièces obtinrent &u Moniteur une mention flat- 
teuse. On lit, par exemple, dans le numéro du 
lundi 19 juillet 1790: «Thèathk i>k Moxsikur : 
« La Famille patriote ou la Fédération a été 
donnée vendredi dernier à ce théâtre avec un 
très-grand succès, comme on devait s'y atten- 
dre. On est bien sûr des applaudissements lors- 
qu'on présente à un peuple qui vient do célé- 
brer avec le plus vif enthousiasme la conquête 
do sa liberté, l'expression de tout ce qu il a 
senti, le tableau de tout ce qu'il a vu ; lors- 
qu'on y joint l'éloge de tous ceux avec lesquels 
il vient de resserrer les nœuds sacrés de la 
fraternité... » Collot d'Herbois fut quelque temps 
directeur du théâtre de Genève ; son séjour 
dans cette ville contribua, dit-on. à dévelop- 
per ses tendances républicaines. Mais le goût 
«les liqueurs fortes, auxquellas il s'adonna toute 
sa vie, vint exalter encore cher, lui la violence 
d'un caractère emporté: Collot d'Herbois fut 
de ceux dont les actes, dans certaines circons- 
tances, compromirent le plus gravement la 
cause de la Révolution. Dès le début, il s'était 
signalé par son ardeur bruyante en faveur dos 
idées nouvelles : orateur d'une députation de 
Paris, il demanda le décret d'accusation contre 
Lafayette; délégué de la section do la Biblio- 
thèque, il vint déclarer à l'Assemblée législa- 
tive que la déchéance du roi était le vœu de la 
population, l'n petit traité de lui, uni avait 
pour titre YAlmanach du père (iérard, l'avait 
mis en réputation et en honneur parmi^ les 
patriotes. L'affaire des soldats suisses do Chà- 
teauvieux, envoyés aux galères de Brest pour 
avoir pris part k l'insurrection de Nancy, aug- 
menta encore l'influence de Collot d'Herbois : 
la société des Jacobins le chargea de présen- 
ter la pétition en faveur des militaires condam- 
nés, dont l'élargissement fut décrété. Collot 
alla les chercher lui-même, les ramona triom- 
phalement à Paris, et présida la fête civique 
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dont ils furent les héros. A la suite de la jour- 
née du Dix Août, dans laquelle il avait joué un 
des premiers rôles, Collot d'Herboi* outra dans 
la nouvelle municipalité de Taris, s'y lia étroi- 
tement avec liillaud-Varennes, dont l'action 
politique fut analogue k la sienne, devint le 
président de l'assemblée électorale parisienne 
qui nomma les députés k la Convention natio- 
nale, et fut élu lui-même, le 6 septembre 1792, 
membre de. la Convention par le département 
de Paris, le 3« sur 14, avec 563 voix sur 673 vo- 
tants. Un des premiers il appuya l'abolition 
de la royauté, reclama la peine de mort contre 
les émigrés qui se trouvaient eu pavs ennemi, 
se prouonça pour que le siège de 1 Assemblée 
fût fixé à Paris, et fut envoyé eu mission à 
Nice. Pendant son absence eut lieu le procès de 
Louis XVI: Collot d'Herbois de retour pour 
le jugement, répondit au 3" appel nominal : 
« Eloigné de la Convention natiouale, j'ai déjà 
émis le vœu dont j'étais fortement convaincu ; 
ce vœu, c'est la mort. Fidèle k ma conscience, 
fidèle au vœu de mes commettants, ie le répète 
aujourd'hui. En revenant prendre place dans la 
Convention, j'ai traversé plusieurs départements, 
j'ai vu partout le peuple attendre ce grand 
événement ; il est convaincu que la mort du 
tyran va écraser à la fois tous les partis. Je 
vote pour la mort.» 11 lutta éuergiquement 
contre la Gironde, avec toute la Montagne, rem- 
plit encore plusieurs missions dans le Loiret, 
dans l'Oise et dans l'Aisne, provoqua l'arresta- 
tion d'un grand nombre de suspects, traita ls- 
nard de contre-révolutionnaire et Duchâtel de 
scélérat, s'éleva contre les communes qui exci- 
taient la guerre civile, etc. Le 13 juin 1793. les 
suffrages de l'Assemblée portèrent Collot d'Her- 
bois au fauteuil de la présidence. 11 demanda 
encore l'arrestation do plusieurs fouctionnai- 
res, dénonça avec insistance le ministre Garât, 
et fut adjoint (septembre) au comité de salut 
public. C'est k partir de ce moment que l'exal- 
tation de son tempérament se donna pleine car- 
rière. D'accord avec liillaud-Varennes. avec 
qui il partageait le soin de la correspondance 
administrative, ou le vit se prononcer systéma- 
tiquement pour les mesures les plus violentes, 
(juchmes-uns doses collègues du Comité ayant 
émis l'avis de se délivrer des suspects par la dé- 
portation, Collot se leva et dit: « 11 ne faut rien 
déporter, il faut détruire tous les conspirateurs ; 
que les lieux où ils sont détenus soient minés, 
que la mèche coit toujours allumée pour les 
faire sauter, si eux ou leurs partisans osent 
encore conspirer contre la république. » Au 
sein du comité do salut public, Collot d'Her- 
bois formait avec Billaud-Varennes et Barère 
un parti auquel faisait contre poids celui de 
Robespierre, Saiut-Just et Couthon. Ces deux 
tendances divergentes s'accentuèrent encore 
davantage lors des événements de Lyon. Le 
12 octobre, sur la motion de Barère, la Con- 
vention avait rendu lo fameux décret, « le plus 
terrible, a écrit Louis Blanc, dont il soit fait 
mention dans l'histoire, » et qui portait: « La 
ville do Lyon sera détruite; le nom de Lyon 
sera effacé du tableau des villes do la Républi- 
que... » Couthon ayaut décliné la responsabi- 
lité de l'exécution du décret, et obtenu qu'on la 
lui épargnât : elle fut acceptée, le 30 octobre, 
par Collot dllerbois et touché. La veille de 
• son départ de Paris i29 octobre) Collot s'était 
écrié : « Jo pars demain, et je proteste que ie 
reviendrai vous apprendre que le midi est puri- 
fié. » Le 13 brumaire (3 novembre) il entrait à 
Lyon en maître. « Les excès auxquels il s'em- 
porta furent l'effet d'une organisation viciée et 
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d'une exaltation d'esprit que déprava la toute- 
puissance. Encore est-il douteux qu'il eût mar- 
ché d'un pas assuré dans la voie du meurtre, 
s'il avait été seul ; malheureusement le 7 bru- 
maire au soir, Fouché parut...» (Louis Blanc, 
Histoire de la Révolution françaite, tome X.) 
Le premier acte des nouveaux proconsuls fut 
de décrier la politique ferme et modérée île 
leur prédécesseur Couthon; puis ils mirent la 
terreur à l'ordre du iour, et Collot écrivit, dans 
un de ses rapports de la Convention, qu'il fal- 
lait « imprimer à la faux de la mort un tel 
mouvement qu'elle moissonnât à la fois tous les 
coupables. » Collot d'Herbois eut l'idée de don- 
ner au peuple (10 novembre, le spectacle d'une 
fête en l'honneur de Chalier, « l'ami des pau- 
vres », dont le buste fut placé, couroune de 
fleurs, sur un palanquin que recouvrait un tapis 
tricolore, mais il mêla k la cérémonie des dé- 
tails burlesques et de véritables scèues de mas- 
carade. 11 reprit ensuite son œuvre de répres- 
sion sanglante, établit coup sur coup un Comité 
de séquestre, un Comité de démolition, une 
commission révolutionnaire de sept juges, et 
songea k employer, pour aller plus vite en be- 
sogne « l'explosion de la mine et l'activité dé- 
vorante de la flamme. » s'il ne mit pas ce 
projet k exécution, il réalisa du moins, après 
l'entrée de Ronsiu k Lyon à la tête de l'armée 
révolutionnaire, le 4 décembre, dans la plaine 
des Brotteaux, l'horrible massacre dea prison- 
niers venus de Roanne... De retour i Paris, 
Collot d'Herhois s'attacha k repousser les ac- 
cusations qui avaient été portées contre sa sévé- 
rité excessive : il parut y réussir. Une tenta- 
tive d'assassinat dont-il fut l'objet de la part 
d'un jeune royaliste nommé Admirai, qui lui 
tira, sans l'atteindre, deux coups de pistolet 
presque à bout portant, ne nuisit pas d'ailleurs 
a sa popularité. Mais son attitude, dans la 
journée du Neuf Thermidor, à l'égard de Ro- 
bespierre, qu'il avait si longtemps natte, éclai- 
ra le peuple sur sa duplicité. Le huit au soir, 
les Jacobins avaient couvert de huées ses atta- 
ques contre Maximi lien. Bavait beau rappeler 
Admirai et la tentative de meurtre dout il avait 
faillit être victime : on lui avait répondu par 
des risées. Ou dit qu'alors, avant la tin 
de la séance, effrayé du spectacle qu'il 
avait sous les yeux, il se jeta aux pieds de 
Robespierre et embrassa ses genoux. Le len- 
demain, à la séance de la Convention qu'il pré- 
sidait, il n'en montra pas moins contre lui et les 
siens une animosité extraordinaire, et s'achar- 
na encore après leur mémoire, quand ils eu- 
rent péri sur l'échafaud. Mais les thermidoriens 
ne lui en tinrent pas compte. Dénoncé par Lecoin- 
tre, dès le 12 fructidor (29 août l «94), il fut 
bieutôt obligé de sortir du Comité de salut 
public. Une nouvelle dénonciation de Merlin 
do Douai donna lieu â diverses accusations 
formulées contre lui par les thermidoriens eux- 
mêmes. Après uu long débat, sa déportation 
fut prononcée lo 12 germinal (avril 1796). 
Transporté à la Guyaue avec son ami Billaud- 
Varennes, il y mourut daus un accès do fièvre 
chaude, à l'âge de uuarante cinq ans, après 
avoir été excepté de l'amnistie du 4 brumare. 

COLOMB (Jkax-Paul-Cvrus), député de 
1816 à 1816, et de 1822 k 1831, ne à Cap 
(Hautes-Alpes), le 8 avril 1782, mort k Gap, le 
19 juillet 1836, appartint à la magistrature. Pro- 
cureur du roi près le tribunal civil de Marseille, 
puis avocat général à la cour de Paris, il fut 
élu, le 22 août 1825, député des Hautes-Alpes 
au collège de département, par 71 voix sur 
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119 rotants et 185 inscrits. Daus la Chambre 
ntrouvable, il fut do la minorité libérale, et 
monta plusieurs foi» a la tribnnej il prononça 
nn remarquable discours sur la loi dite « d'am- 
nistie », et conclut en faveur de l'amnistie et 
contre les exceptions. A propos du projet de loi 
snr les élections, il déclara qu'il voterait pour 
l'âge de 30 ans, pour le renouvellement intégral 
de cinq en cinq ans, à partir do 1816, pour les 
assemblées cantouales et les deux degrés, et, 
comme Feuillant ide Maine-et-Loire) venait de 
dire qu'il n'y avait dans la majorité de la 
Chambre que des « sujets fidèles », il le mit eu 
demeure d expliquer ses paroles. 11 parla encore, 
snr le budget, contre les développements donnés 
par la commission à la loi des pensions ecclé- 
siastiques. 11 souleva un incident violent en 
appuyant la pétition d'un avocat de Dragui- 
gnan qui se plaignait d'avoir été condamné 
malgré l'amnistie, s'écria qu'on avait abusé do la 
loi, fit allusion au jugement du général Travot, 
et eut une altercation avec Pardessus qui 
l'accusait d'avoir récité une diatribe. Colomb 
ne fut réélu ni en 1816, ni en 1817, ni en 
1820. Mais le 17 août I9tt, le collego du 
département des Hautes-Alpes le renomma dé- 
puté par 98 voix (102 votants, 133 inscrits). Ses 
opinions se modifièrent alors sensiblement, et 
il ne tarda pas a soutenir eu toute occasion ln 
politique du ministère Villèlo. Lo même col- 
lège lui renouvela successivement son mandat : 
le 19 février 1824 par 111 voix (112 votants, 
137 inscrit»), le 17 novembre 1827 par 80 voix 
(125 votants et 218 inscrits), et le 23 juin 1*30 
par 9i) voix (120 votants, 126 inscrits.) La Hio- 
trraphie des députés de la Chambre septen- 
nale 1821V) esquissait en ces termes la physio- 
nomie parlementaire de M. Colomb : « Beau- 
coup de personnes prétendent que lo prénom 
deUyrusa singulièrement influé sur la destinée 
politique de ce député magistrat. Il est, dit-on, 
persuadé qu'il avait été nommé avant les siéch 
j le 



vengour d'Israël, dont il se donne 
la continuation appliquée au peuple 
français. En effet, on a toujours remarque dans 
toutes ses actions quelque chose qui tient le 
milieu entre la hauteur de l'orgueil et la sou- 
plesse du ministériel, mais qui décèle, quoique 
participant «le ces deux caractères, un certain 
esprit do grandeur qui ne peut convenir qu'à un 
petit Cy ras. M. Colomb a deux idoles auxquelles 
il sacrifie : la première, c'est sa place d'avocat 
général, la seconde, c'est le ministère. »M. Co- 
lomb vota contre l'adresse des 221, le 13 mars 
1830. 11 ne fut pas réélu en 1831, et vécut dans 
la retraite jusqu'à sa mort. 

COLOMB DE GASTE (Pierrb- François). 
député à l'Assemblée législative de 1791, né à 
Marines (Loire), le 23 mai 1764, mort à une 
date inconnue, était propriétaire a Saint-Sau- 
veur. 11 fut élu, le l ,r septembre 1791, député 
de Rhône-et-Loiro à l'Assemblée législative, lo 
4< sur lô. par 423 voix (570 votants). H y fit 
partie do la majorité, et remplit encore, pen- 
dant la période révolutionnaire, les fonctions 
d'administrateur du département do Khône-et- 
Loire et celles de jugo do paix du canton de 



COLOMBEL(Evaristk-Jkan-Marik\ député 
en 1846, né à Nantes (Loire-Inférieure), le 
1" janvier 1813, mort à Nantes, le 22 novembre 
1856, était le fils d'un magistrat de cette ville. Il 
*e fît recevoir avocat, et fut deux fois choisi 
tomme bâtonnier de son ordre. Klu, lo t' r août 
1846, député du 6» collège de la I^oire-Infé- 



rieure | Paitnbœuf ;, par 79 voix sur 168 votants 
et 191 inscrits, contre 73 à l'amiral Le Kay, 
député sortant, il se vit obligé, après avoir 
siégé quelques mois dans les rangs ne l'opposi- 
tion, de reuoncer à son mandat législatif, par 
suite d'une fièvre cérébrale qui menaça sa vie. 
Parmi les travaux accomplis pendant sa courte 
carrière parlementaire, on peut citer son rap- 
port sur l'élection de M. Quesnault, député de 
Cherbourg, élection qui donna lieu à do vives 
accusations contre le pouvoir, et qui souleva, 
dans la Chambre, des débats animes. 11 se dis- 
posait à reprendre son poste au Palais-Bourl>ou, 
quand éclata la révolution de Février. Conseil- 
ler municipal de Nantes, il fut appelé sous la 
République aux fonctions de maire, qu'il exerça 
jusqu'à 1 époque du coup d'Etat. M. Coloml>el 
fit partie pendant plusieurs années du Conseil 
général de la Loire-Inférieure. 11 avait publié 
nue brochure politique intitulée : Du prtneipe 
électif. 

COLOMB EL DE BOIS-AULARD (Pobtikn'i, 
député à l'Assemblée constituante de 1789, ué à 
Laiglo fOrnet, le 30 août 1730, mort à une date 
inconnue, était négociant à Laigle. Le 26 mars 
1789, il fut élu par le bailliage d'Alençon député 
du tiers aux htats-Céuéraux. 11 siégea dans la 
majorité et vota avec elle, sans prendre la pa- 
role. Son fils appartint à l'armée et devint, en 
1*30, sous-préfet de Falaise. 

COLOMBEL DE LA ROU S S ELIERE (Louis- 
•Iacqiksi, membre do la Convention, et député 
au Conseil des Cinq-Cents, né en 1738, mort à 
une dato inconnue, a été confondu par les 
Tahle* du Moniteur avec Colombel de Bois- 
Aulard, le constituant de 1789 i V. p. haut). Il 
était procureur-syndic du district de Laigle, 
quand il fut élu député suppléant à la Conven- 
tion nationale par le département de l'Orne, 
« à la pluralité des voix sur 561 votants.» Bien- 
tôt appelé à siéger comme titulaire, il prit part 
au jugement de Louis XVI, et se prononça 
contre l'appel au peuple et pour la mort sans 
sursis. U entra, le 23 vendémiaire an IV, au Con- 
seil des Cinq-Cents, comme député du Nord, et 
se fit peu remarquer dans cette assemblée, qu'il 
quitta, d'ailleurs, dés l'an V. 

COLOMBET | Bkrmahd-Joseph-Anatoi.k i>k i, 
représentant en 1871, sénateur de 1876 à 1879, 
député en 1**5, né à Laugogne ( Lozère), le 7 sep- 
tembre 1833, était grand propriétaire et maire 
de I>angogno, lorsqu'il fut élu, le 8 février 1*71, 
représentant de la Lozère à l'Assemblée natio- 
nale, le t«* sur B, par 14,218 voix sur 25,502 vo- 
tants et 42,096 inscrits. 11 prit place à l'extrème- 
droite, fit partie de la réunion des Réservoirs, 
et vota pour la paix, pour les prières publiques, 
pour l'abrogation des lois d'exil, pour le pou- 
voir constituant de l'Assemblée, pour la démis- 
sion de Thiers, pour la circulaire Pascal, pour 
l'arrêté contre les enterrements civils, pour le 
septennat, pour le maintien de l'état de siège, 
contre le retour du parlement à Paris, pour le 
ministère de Broglie, contre la dissolution, 
contre les lois constitutionnelles. Il prit une 
part a -tive aux tentatives de restauration mo- 
narchique, signa l'adresse au pape au sujet du 
« Syllabus », et, lors de la discussion dos lois 
constitutionnelles, il déposa un amendement 
dirigé contre les orléanistes, et interdisant les 
fonction de président de la République aux 
membres das familles ayant régné sur la 
France; l'amendement fut rejeté. 

Le 3<> janvier 1876. M. de Colombet, qui était 
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conseiller général do la Lozère pour le can- 
ton do Langogne, depuis le H octobre 1871, et 
nui devint président de ce conseil, fut élu séna- 
teur de la Lozère, le 1" sur 2, de la liste de 
« l'union conservatrice », par 119 voix sur 
247 votants; le 1 er de la liste républicaine, 
M. Roussel, n'obtint «pie 118 voix. Il siégea à 
l'extrêino-droite; mais il échoua au renouvelle- 
ment triennal du ô janvier 1879, avec 104 voix 
contre 102 à sou concurrent, M. Roussel, ancien 
représentant, élu. 

Aux éloctions législatives du 4 octobre 1H85, 
porté sur la liste coiwervati ice, M. do Colom- 
het fut élu, le 2* sur 3, par 10,H35 voix sur 
31,382 votants ot 3*,179 inscrits; mais cette élec- 
tion fut invalidée et les électeurs, convoqués a 
nouveau le 14 février 1886, no donnèrent à 
M. de Colombet ouo 14,907 voix, tandis que le 
dernier élu de la liste républicaine, M. Hourril- 
lou, obtenait 10,333 suffrages. M. de Colombet 
ne fut pas plus heureux aux élections sénato- 
riales du 5 janvier 1888, pour le renouvellement 
triennal; il échoua avec 183 voix contre 
207 accordées au dernier élu de la liste républi- 
caine, M. de Rozière. 

COLOMÈS DE JUILLAN (Charles-Joseph), 
député do 1831 à 1842, né ;i Tarbes (Hnutes-Py- 
rénées\ le 22 septembre 1799, mort ;\ Tarbes le 
15 avril 1870, était ancien élève de l'Ecole poly- 
technique, et ingénieur dos ponts-ot-chaussées. 
Destitué quelques jours avant les ordonnan- 
ces de Charles X, pour l'indépendance qu'il 
avait montrée dans les élections, il fut élu 
comme candidat libéral, le 5 juillet 1831, député 
du 2 e collège des Hautes-Pyrénées (Tarifes). Il 
siégea dans 1'oppositiou, et s'associa dès le 
début à la plupart des votes de la gauche, 
ainsi qu'an fameux compte rendu de 1832. Kéélu 
leSljuiu 1831, par 91 voix ( 134 votants, 150 
inscrits), contre 43 à M. Baradère. M. Colonies 
se prononça notamment contre les lois de sep- 
tembre et de disjonction. 11 fut encore réélu le 
4 novembie 1837, cette fois comme député 
d'Argelès, avec 109 voix sur 110 votants et 150 
inscrits. IjQ gouvernement de Louis-Philippe le 
promut, pendant cette législature, au grade 
d'ingénieur eu chef. Cette circonstance l'em- 
pêcha de prendre part à la discussion de l'adresse 
lavorable au ministère Molé. 11 obtint à la 
Chambre des députés une dernière réélection, 
le 2 mars 1839. M. Colonies de Juillau était 
conseiller-général des Hautes-Pyrénées. 1) fut, 
le 14 mai 18432, admis à la retraite comme ingé- 
nieur en chef des ponts-et-chaussées. 

COLONIEU (Sauvecr-Jran-Antoikk-Svlves- 
trk), député au Corps législatif de l'an XIV à 
1810, né à Cairanne (Vaucluse), le 31 décembre 
1770, mort à une dote inconnue, entra dans 
les ordres et appartint à la congrégation des 
doctrinaires. On le retrouve, sous là Révolu- 
tion, commissaire du Directoire exécutif. Le 
2 vendémiaire an XIV, le Sénat conservateur 
admit Colouieu à représenter le département 
de Vaucluse au Corps législatif. Jl y siégea jus- 
qu'en 1810. 

COLON NJ A — Voy. Walewski (coûte,. 

COLONNA D'AVELLA (Chaules, comte), 
membre du Sénat conservateur, né le 3 septem- 
tembre 1737, mort a Rome en 1819, dut à la 
noblesse de son origine et à la situation qu'elle 
lui avait créée dans sou pays, sa uomiuation, le 
22 février 1811, comme membre du Sénat con- 
servateur de l'Empiro français. Mais il y siégea 
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lieu do temps. Dès 1812, il cessa de figurer sur 
la liste des membres du Sénat. 

COLONNA DE CESARI ROCCA 'Pikrkk- 
Paci., comte), député à l'Assemblée consti- 
tuante de 1789, né le 29 octobre 1748, mort à 
une date inconnue, appartenait à l'armée. 
Capitaine, puis colonel de gendarmerie & Porto- 
Vecchio, il fut élu, le 3 juin 1789, par l'île de 
Corse, député du tiers aux Etats-Généraux. 11 
se rallia a la majorité de l'Assemblée, yuand 
il eut été décrété que le* troupes en garnison 
dans les département*! frontières prêteraient le 
serment civique, eu présence de commissaires 
choisis parmi les députés, Colonna de Ceaari- 
Rocca tut désigné, le 22 juin 1791, comme un 
de ces commissaires, pour aller recevoir le 
serment dans les départements des Ardettne*. 
de la Meuse et de la Moselle. 

* • 

COLONNA D'ISTRI A (Ion ace-Alexahmu, 
comte), député eu 18:10, né à Ajaccio (Corse , 
le 30 juillet 1782, mort a Rastia, le 2 mars ÎHÔ'J. 
appartenait comme Colonna d'Avella et Colonna 
de Cesari-Rocca ( V. p. haut ) k une des plus an- 
ciennes familles de la Corse; cette familles 
disait descendue de Hugues Colonna, romain 
qui au vin* - siècle lit la conquête de la Cor*' 1 
sur les Sarrasins. Il Ht son droit a l'I* ni versite 
de Pise, eu Toscane, puis fut reçu avocat à la 
cour d'appel d' Ajaccio. 1/iuriiience que son ori- 
gine lui assurait dans l'ile, fit Héchiren sa fa 
veur les lois et décrets des 10-24 août 179) et 
5 fructidor an III, sur l'organisation judiciaire 
en France. Il fut nommé par Napoléon I tr , le 
24 janvier 18(>5, à peine âgé de vingt-deux an*, 
procureur-impérial près le tribunal do première 
instance d'A.iaccio. Lors do la réorganisation 
des cours et tribuuaux (1811), Colonna d'istria 
fut fait avocat général, et, peu après, procu- 
reur général, quoiqu'il n'eût pas encore atteint 
sa trentième année, et contrairement à la loi 
toute récente du 20 avril 1810 qui régissait l'or- 
dre judiciaire. A la chute de l'Empire, en 1814, 
le favori de l'empereur se rallia avec empres- 
sement aux Bourbons. L'armée anglaise étant 
veuueoccuper la Corse, et le général Montrésor. 
gouverneur provisoire pour PAugletorro, ayant 
pris un arrêté portant que la justice serait reii- 
due au nom de George III, roi de la Grande 
Rretague, la cour d'Ajaccio prit le lendemain, 
7 mai 1814, sur le réquisitoire de Colonna d'Is- 
tria, une délibération unanime par laquelle «De 
déclarait « qu'elle ne saurait, saus trahir son 
honueur et ses devoirs les plus sacrés, rendre 
la justice eu tout autre nom qu'où celui de 
Louis XVIII, roi des Français. » Par un autre 
arrêté, du 20 mai, le gouverneur anglais Tayaut 
nommé procureur-général en la cour suprên* 
de justice qu'il avait organisée à Rastia, Ce 
louna refusa cette place. Il fut maintenu dan? 
ses fonctions par le gouvernement do la Res- 
tauration, jusqu'en 1818 ; mais, a cette époque, 
a la suite d'une mesure qui' tendait k écarter 
les Corses des premiers postes de la magistra- 
ture et de l'administration, il fut attache mo- 
mentanément comme président de Chambre h 
la cour royale de Nîmes. Peu d'au nées après 
(1823), le gouvernement revint sur sa détermi- 
nation : Colonna fut promu premier président 
de la cour de Rastia. 11 assista an sacre de 
Charles X, et recrut, k cette occasion, la 
tirmation du titre de comte que 



ancêtres. Enfin le 20 juillet 1830, le collège de 
département de la Corse le choisit pour député, 
par 24 voix sur 37 votants ; mais l'élection 
ayant été annulée, « il ne voulut plus, dit un 
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biographe, tenter «le contrebalancer l'ascendant 
«le la famille Sébastiani, et s'eftàca devant 
elle. » 11 mourut en 1*59, premier président 
honoraire de la cour de Bastia et commandeur 
de la Légiou d'honneur. 

COLSON (Jkas), député à l'Assemblée cons- 
tituant*' de 1789, né a Manoncourt-sur-Seille 
MeurtheN, le 24 octobre 1734, mort à Manon- 
court-sur-Seille eu 1*01, était curé do Nitting, 
<-u Lorraine. I»éputé du clergé aux Etats-Géné- 
raux pour le bailliage de Saneguemines20 mars 
17H9-, il ite rallia au tiers-état, et prit part, en 
1790, à la discussion de la constitution du clergé. 
Sur l'article 41, portant que cba<|<io curé aurait 
!» droit de choisir ses vicaires, ponvu 411e «ou 
choix tut approuvé par l'évoque, l'abbé Colson 
dit : « Il est incontestable que par l'ordination, 
le prêtre reçoit le droit d'exercer les fonctions 
sacrée», mais elle ne désigne pas les sujets sur 
lesquels il exercera ses pouvoirs. Autrefois 
ïordination n'était dounée que jwur remplir 
tel emploi, le> prêtre avait eu même temps une 
juridiction. Eu admettant l'article, il y aurait 
autant d'évoqués que do curés : on détruirait 
h hiérarchie» ecclésiastique que nous ne peu- 
voas anéantir sans cesser d'être catholiques. » 

COMANDRË ^-Josbph-Marik-Edocaw»), - 
représentant du |>eunle à l'Assomblée consti- 
tuante de 184$, né à Florac (Lozère), le 5 décem- 
bre 1791, mort à Florac, le 21 août 1863, était le 
tilsd'un avocat au parlement de Paris, depuis, 
juge au tribunal civil de Florac Jusqu'en l'an 
\ 111. U étudia le droit et s'iuscrivit au barreau 
de m ville uatale (1814). Ses opinions libérales 
lui attirèrent les poursuites du gouvernement 
de la Restauration. Four avoir dit. dans les 
r&ug* de la garde nationale sous les armes, et 
«ur interpellation du sous-préfet qui la passait 
«-n revue après les Ceut-Jours, « qu'il n'y avait 
aucune puissance humaine oui pût lui faire 
crier : « Vive le Roi », fallut-il mourir », il fut 
arrêté au milieu de la nuit, conduit, la chaîne 
au cou, de Fiorac à Monde, entre 25 gendar- 
mes, commandés par deux officiers, et traduit, 
►oui « la Terreur blanche », «levant une cour 
prévètale sons l'imputation « d'avoir répandu 
de fanx bruits, porté les esprits à la révolte et 
à l'éloignemeut des devoirs envers le Roi et 
*on auguste famille. » Après deux mois de 
prévention, il comparut enfin devant la cour 
qui se déclara incompétente. Renvoyé de- 
vant la police correctionnelle pour « insultes 
au sous-préfet et provocations du ce magistrat 
en duel », il fut condamné, de ce chef, à un 
mois de prison et à l'amende, fut rayé des ca- 
dre» de la garde nationale, et suspendu do 
l'exercice «te sa profession. Membre do la So- 
«iété Aidè-tui, le ciel t'aidera, il se déclara en 
taveur de la République, salua avec joie la ré- 
volution de février 1848, devint chef do ba- 
laillon de la garde nationale de Florac, et fut 
•-lu, le 23 avril, représentant de la Lozère à 
l'Assemblée constituante, le 3 a sur 4, par 9,615 
voix (32,661 votants, 38,359 inscrits.) Il fit partie 
du comité des affaires étrangères, siégea parmi 
lt« modérés du parti démocratique, et vota avec 
eux : 9 août, contre le rétablissement du caution- 
nement ; 26 août, pour les poursuites contre 
lxrais Hlanc et contre les poursuites contre 
Caussidière ; 1«* septembre, /mur le rétablis- 
sement de la contrainte par corps ; 18 s«<p- 
tenibre, pour l'abolition «le la peine do mort; 
7 octobre, contre l'amendement GréVy ; 2 no- 
vembre, contre le droit au travail, tout en pro- 
clamant le droit à l'assistance; 25 novembre, 
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uonr l'ordre du jour: « Le général Cavaignac a 
bien mérité de la patrie; » 27 «lécembre, pour 
la suppression de l'impôt du sel; 23 janvier 1*49, 
contre la proposition Râteau ; 21 mars, contre 
l'interdictnni des clubs; 26 mai, pour la mise 
en liberté des transportés. Le 31 janvier 1849, 
il s'était abstenu daus le scrutin sur le renvoi 
«les accusés du 15 mai devant la Haute Tour. 
« parce que, écrivit il au Moniteur, un accusé 
((Quentin) se proposait d'invoquer son témoi- 
gnage. » Non réélu a l'Assemblée législative. 
M.' Coinandré refusa les compensations qui lui 
fureut offertes dans les plus hautes fonctions de 
bi magistrature, et reprit sa place au barreau 
•h) Florac «lont il était le bâtonnier. Sou frère, 
M. Emile Coinandré, fut préfet du Doiibs sous 
lo gouvernement de Cavaignac, préfet «le la 
Lozère en l*VJ et, après l'élection «le L.-N. Bo- 
naparte, fut transféré d'office à la recette des 
finances de Morlaix, dont le titulaire vouait le 
remplacer à Monde comme préfet. 

COMASERR A (Michki d|), député à l'As 
semblée constituante d<- 178'.», né a Perpignan 
(Pyrénées-Orientales), le 6 janvier 1786, mort 
à une «late inconnue, était homme do loi et pro- 
priétaire à Perpignan. Lo 2J avril 1789, il fut 
élu, au premier tour de scrutin, député de la 
noblesse aux Etats-Cénéraux par la province «le 
Roussillon. Il siégea à droite et montra \m\ de 
goût pour les niées nouvelles. I)e concert ave«- 
sou collègue, l'autre député de la noblesse du 
Roussillon, Banyuls de Montferré, il protesta 
contre la réunion dos trois ordres par la lettre 
suivante : « Nous, députés de la noblesse des 
vigueries du Roussillon, Confient et Cerdagno, 
soussignés, croyons qu'il est do notre devoir de 
dire «pie d'après la lettre «ta notre mandat qui 
nous assujettit à voter par ordre et uous ordonne 
ce|>endantde rester unis à uotre ordre en protes- 
tant, déclarons «|ue nous nous priverons «le toute 
voix «lélibérative ou tout ce qui sera contraire 
a notre mandat jusqu'à coque nos commettants, 
à «pli nous avons déjà donné connaissance «le 
letat actuel des chosos, auront pris ou considé- 
ration la déclaration du roi. En conséquence, 
eu attendant «les instructions ultérieures, nous 
protestons contre toute délibération qui pour- 
rait être prise dans cette Assemblée et ou de- 
mandons acte. 

„ « l»'/ *, Versailles, dans la Chambre de 
l'ordre de la noblesse, le mardi, 30 juin 1789. 
Signé : Comaskrra, Han vi ls nu Mo.ntkkrré. » 

Nota. — « Cette protestation n'est iiue pro- 
visoire ; il se présentera bientôt l'occasion «Von 
fairo une antre plus étendue. » 

Comas«>rra ot son cullèguo se rallièrent pour- 
tant, «moiqu à contre co ur, à l'Assemblée natio- 
nale. En 1790, à propos de la constitution civil. « 
du clergé, une émeute ayant été fomentée à 
Perpignan par la «Société courre-révolution 
naire des Amis de fa paix, Cotnaserra et sou 
collègue se trouvèrent compromis dans les 
troubles. Les « patriotes » étaient allés l«vs 
chercherà leur domicile et les avaient conduits 
au « département. » Ils furent d'ailleurs, par 
respect pour leur inviolabilité, laissés en liberté 
et « accompagnés avec calme chez eux par six 
administrateurs.» Le 21 décembre 1790. Muguet 
rendit compte de cette affaire à la Constituante. 

* 1 

COMBAREL DE LEYVAL (Matu.icu-Lo. is. 
Désiré, comtk), député do 1839 à 1848, repré- 
sentant du peuple aux Assemblées constituante 
ot législative de 1R48-49, né à Vomet (Puv-de- 
Dôme), le U février ISO», était propriétaire 
dans jjoii département, à Saiut-Fargeau. Il 
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débuta tout jeune dan» la politique, comme 
membre du conseil général du Puy-de-Dôme. 
Le 2 mars 1839, il fut élu député du 4« collège 
< Riom . et alla prendre place au centre gauche, 
dans les rang!» du tiers-parti. 11 vota, d'ailleurs, 
presque toujours favorablement au pouvoir, et 
fut successivement réélu: le 9 juillet 1842, par 
146 voix (.1111 votauts, 238 inscrits) contre 42 
au général Simmor; et le 1" août 1846, par 
137 voix (232 votants, 252 iuscrîts), contre 94 à 
M. Bouclier. Après les événements de février 
1848, le parti conservateur adopta sa candida- 
ture à l'As>»emblée constituante : il fut élu, le 
23 avril, représentant du Puy-de-Dôme, le 9'- 
sur 15, avec 55,552 voix (125,432 votants. 
173,000 inscrits) et siégea à droite. Il vota : 
9 août 1818, pour le rétablissement du caution- 
nement; 26 août, pour les poursuites contre 
Louis Blanc et Caussidièro; i octobre, contre 
l'amendement Grévy sur la présidence; 2 no- 
vembre, contre le droit au travail; 4 novembre, 
pour l'ensemble de la Constitution; 25 novem- 
bre, pour l'ordre du jour de félicitations à 
Cavaignac; 28 décembre, contre la réduction 
de l'impôt sur le sel; 12 janvier 1819, pour la 

Kroposition Bateau; 21 mars, pour l'interdic- 
on des clubs; 2 mai, contre l'amnistie des 
transportés. M. Oombarel de Leyval parut 
plusieurs fois à la tribune, notamment dans la 
séance du 29 janvier, pour se joindre aux repré- 
sentants conservateurs qui pressaient l'Asseni 
blée constituante do terminer ses travaux. 
Après avoir prêté son appui au gouvernement 
du général Cavaisrnac, il soutint la politique 
de L. -Napoléon Bonaparte, et se prononça en 
faveur de l'expédition do Kome. Réélu encore 
par le Piiv-de-Dôme, le l' r sur 13, représentant 
a l'Assoiiiblée législative, avec 54,312 voix 
(168,305 inscrits), il fut un des partisans les plus 
résolus et les plus actifs do la politique de réac- 
tion qui prévalait alors dans les conseils du 
gouvernement, et prit souvent la parole pour 
défendre cette politique. 11 vota la loi du 31 mai 
1850, restrictive du su tirage universel, la loi 
Kalloux-Parieu sur l'enseignement, et se pro- 
nonça p >nr la révision de la Constitution. 11 
ne fut pas toutefois, le candidat officiel du 
gouvernement présidentiel aux élections du 
Corps législatif qui eurent lieu le 29 février 
1852; il fut même vivement combattit par l'ad- 
ministration, et uo put faire imprimer ni circu- 
laire, ni bulletin do vote; deux do ses amis, 
ayant distribué dans des auberges quelques 
bulletins écrits à la main, furent arrêtes et mis 
en prison. Dans ces conditions, il écboua dans 
la 4" circonscription du Puy-de-Dôme, avec 
1,456 voix seulement contre 20,782 accordées à 
M. Dumiral, élu. Il rentra alors dans la vie 

Î rivée. Chevalier do la Légion d'honnour du 
août 1845. 

COMBARIEU (Pikbrb-Louis - Jbrome-Gi s- 
tavk i»ki, représentant en 1871, né a Lauzorto 
iTaru-et-Carouneï, le 7 mars 1823, entra dans 
la marine en 1839. Aspirant (1" septembre 1841), 
enseigne (l* r novembre 1845), lieutenant de 
vaisseau (2 avril 1851), capitaine de frégate 
(10 août 1862), il prit sa retraite on 1K68, et, 
lors de la guerro ne 1870, fut nommé j»ar le 

fouveruement de la Défense nationale colonel 
e mobilisés de l'Isère. 11 se trouvait à l'armée 
des Vosges, quand il fut élu, le 8 février 1871, 
représentant de l'Isère à l'Assemblée nationale, 
le 6' sur 12, par 58,638 voix sur 92,816 votants 
et 162,174 inscrits. 11 prit place au centre 
gauche, et vota pour la paix, pour l'abroga- 
tion des lois d'exil, pour le retour de l'Assem- 
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blée a Paris, pour la dissolution, pour l'amen- 
dement Wallon, pour les lois constitutionnelles, 
contre le pouvoir constituant de l'Assemblée, 
contre la démission de Thiers, contre la circu- 
laire Pascal, contre le septennat, contre le 
maintien do l'état de siège, contre le ministère 
de Broglie; il s'était abstenu sur les prières 
publiques, sur l'arrêté contro les enterrements 
civils, sur l'amendement Pascal Duprat. 

Aux élections du 20 février 1876, il échoua 
dans lu 2 r circonscription de Grenoble avec 
998 voix cjntre 8,329 accordées à l'élu. M. Au- 
tboard, 3,357 à M. Bretou, et 3,139 à Si. Aris- 
tide Rey. 

M. dé Combariou était conseiller général de 
l'Isère pour le canton de Pont-ou-Ruyans 
depuis le 8 octobre 1871, chevalier de la Légiou 
d'tionucur 1846) et officier du même ordre 

(1864). 

COMBES (Joskpii-Mame), représentant du 
peuple à l'Assemblée législative do 1849, né à 
Villecomtal (Aveyron), le 14 août 1793, était 
curé de la paroisse de Saint-Amans à Rodez. 
1» parti conservateur et catholique, qui avait 
p.>ur organe le Journ il de C Aveyron, et qui 
puisait directement ses inspirations à révêché 
de Rodez, l'inscrivit sur la liste do ses candi- 
dats aux élections du 13 mai 1849, pour l'As- 
semblée législative. Levé iiio de Rodez, par 
une lettre qui fut rendue publique, fit connaître 
qu'il avait donné à cette liste toute son appro- 
bation : « Je u'ai pas balancé, vous le savez, 
messieurs, écrivait-il le 25 avril aux membres 
du Comité, à désigner un prètro pour faire par- 
lie de la liste des candidat-s que vous avez pro- 
posés aux électeurs, et cela avec d'autant plus 
d'empressomeut que j'ai pensé, comme vous, 
«pie c'était par le concours et la réunion des 
hommes d'ordre qu'on pouvait cou jurer les 
malheurs dont nous menaçaient les adversaires 
de notre ordre social; qu'à défaut de l'hono- 
rable M. Abbal, qui a dignement rempli son 
mandat et qui aspirait à reprendre ses ancieunes 
fonctions, je désirais compter encore un o.clé- 
siastique dans les rangs de la représentation 
aveyronuaise, pour soutenir uos grand» intérêts, 
et particulièrement ceux do la religion et de 
l'Eglise, ot que je me trouvais assez heureux 
dans la circonstance, pour rapprocher et con- 
cilier par ce choix les deux tractions de l'opi- 
nion modérée, office et ministère qui convien- 
nent si bien à mou titre d'évêquo et de père, 
.l'ai cru donner à votre liste, messieurs, une 
prouve assez marquée do mou approbation, en 
vous présentant pour y entrer le digne M. Com- 
bes qui, depuis plusieurs années, fait partie de 
mou conseil, et qui, par sa sagesse, sou juge- 
ment sûr, son esprit de charité et de paix, sa 
modération et ses autres vertus, a des titres 
spéciaux à ma confiance... » (Journal de l' Avey- 
ron, 28 avril 1819). Malgré ce patronage, la 
rivalité do quelques ecclésiastiques mécontents 
fit rayor sur certaines listes le nom de M. Com- 
bes, qui n'en fut pas moins élu, le 6«- sur 8, 
représentant de l Aveyrou à la Législative, 
par 42,398 voix (79,850 votants, 112,514 inscrits). 
L'abbé Coml»es siégea à droite, et fit partie jus- 
qu'au bout de la majorité de l'Assemblée. Après 
avoir voté contre 1 interpellation Ledru Rollin 
sur les aftairos de Rome, pour l'expédition 
romaine et pour les remerciements (9 juillet 
aux troupes de cette expédition, il se prononça 
pour la loi Falloux-Parieu sur l'instruction 
publique, pour la loi restrictive du suffrage 
universel, etc. Après la session, il revint à 
Rodez où il reprit l'exercice de son ministère. 
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COMBES (Jcstik-Louis-Emile), membre du 
Sénat, ué à Roquecourhe (Tarn), le 6 septembre 
1833, étudia la médecine et fut reçu docteur en 
1867. Il alla exercer sa profession k Pons (Cha- 
rente-Inférieur»' . devint maire de cette ville 
en 1875, et conseiller général de la Charente- 
Inférieure pour le canton de Pons eu 1879. Il 
fit une tentative infructueuse, aux élections du 
21 août 1881, pour entrer i la Chambre des 
députés, et n'obtint comme candidat républi- 
cain dans la première circonscription de Saintes 
que 6,924 voix contre le député impérialiste 
sortant, M. Jotibois, qui fut réélu par 7,486. 
Mais, ayant été désigné, le 25 janvier 1886, 
comme un des trois candidats du parti républi- 
cain dans la Charente-Inférieure pour le renou- 
vellement triennal du Sénat, il l'emporta, le 3° 
et dernier, avec 538 voix (1036 votants), sur 
IL de Vast-Vimeux, le plus favorisé de la liste 
conservatrice, qui > n'eut que 492 suffrages. 
M. Combes s'est assis à la gauche du Sénat et 
a voté avec la majorité: pour la nouvelle loi 
militaire, pour la loi sur l'enseignement pri- 
maire, pour l'expulsion des princes, et, dans 
la dernière session, pour le rétablissement du 
scrutin d'arrondissement (13 février 1889), pour 
le projet de loi Lisbonne restrictif do la liberté 
de la presse, pour la procédure à suivre devant 
le Sénat pour juger les attentats contre la 
sûreté de l'Etat (affaire du général Boulanger). 

COMBES DO UNO US (Jkax-Isaac), député 
au Conseil des Cinq-Cents et au Corps législa- 
tif de l'an VIII i 1804, représentant à la Cham- 
bre des Cent-Jours, né k Montauhau (Tarn-et- 
Garonne), le 22 juillet 1758, mort à Montauhau 
le 14 février 1820, était de la religion réformée. 
Il eut pour maître de mathématiques Vallette, 
ancien secrétaire de Voltaire, et, ses études 
terminées, se Ht recevoir avocat k Toulouse. 
Au début de la Révolution, il Ht un voyage eu 
Angleterre, se lia avec quelques membres de 
l'opposition au iwirlenient britannique, et, a 
«on retour, fut élu juge au tribunal de district 
de Montauban. Suspect sous la Terreur, il 

fiassa plus d'une année en prison, et, eu l'an III, 
ut nommé commissaire du Directoire près le 
tribunal criminel du Lot, puis près l'adminis- 
tration centrale du département. Le 24 vendé- 
miaire an IV, le département du Lot l'élut 
député au Couseil des Cinq-Cents par 101 voix, 
et le réélut au même Conseil le 26 germinal 
an VII. 11 n'eut dans cette assemblée qu'un 
rôle effacé, adhéra au coup d'Etat de brumaire, 
et fut choisi par lo Sénat conservateur pour 
représenter lo Lot au nouveau Corps législatif 
(4 nivôse an VIII); il y siégea jusqu'en 1804. 
11 se livra alors a l'étude des philosophes 
precs, et dans YE»»ai $ur Platon (1809), essaya 
de rattacher absolument la doctriuo de l'évan- 
gile aux traditions platoniciennes; Jésus- 
Christ y est appelé le « Socrate de Jérusalem », 
et l'auteur y place à la fois un éloge pompeux 
de Napoléon dans la préface, et une vivo atta- 
que contre la tyrannie dans le cours du livre. 
Le gouvernement impérial ne retint sans doute 
que l'éloge, puisque Combcs-Dounous fut 
sommé, l'année suivante, juge au tribunal 
civil do Montauban. Le 14 mai 1815, Combes- 
Dounous fut élu représentant du Taru-et- 
Garonne à la Chambre d«s Cent-Jours par 
31 voix sur 53 votants et 216 inscrits. Destitué 
de sa place de juge par la Restauration en 
1816, il fut réintégré le 20 mars 1819, et mou- 
rut moins d'un an après. On a de lui : Intro- 
duction à la philosophie de Platon (1800). 
Dmertationt de Maxime de Tyr (1802). AV 
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tice tur le 18 brumaire par quelqu'un oui peut 
dire : Quo<l vidi /e*fo<-(1814),et des traductions 
d'ouvrages grecs et anglais. 



COMBES-GARY (Jkan-l,olih) , députe d 
187H à 1881, né à Castres (Tarn), le 7 février 
1830, riche industriel de ce département, roiu- 
lissait, depiûs 1861, les fonctions de maire 
o Hurlât», et représentait, depuis 1863, lo canton 
de Roquecourhe au Conseil général du Tarn, 
lorsqu'il se présenta comme candidat conserva- 
teur aux élections législatives de 1876. Son 
principal titre politique était d'avoir, après le 
4 Septembre, proteste contre la dissolutiou du 
conseil général du Tarn, prononcée par lo 
préfet, M. Frédéric Thomas. Dans la profession 
île foi qu'il adressa aux électeurs de la l r « cir- 



-Loiih), député de 



S 



conscription de Castres, il déclara qu'il s'occu- 
perait avec zèle des intérêts religieux et 
ajouta : « Je mettrai la même énergie a re- 
pousser tout ce qui serait une atteinte k la 
légitimo autorité du père de famille et À l'exer- 
cice de ses droits consacrés par les lois sur la 
liberté de renseignement. » An premier tour, 
M. Combes-Gary u obtint que 7,065 voix contre 
4,800«dounéea a M. Alquier-Bouffard et 4,587 k 
M. Frédéric Thomas, républicain. Au second 
tour, M. F. Thomas, sur qui s'étaient repor- 
tées les voix de M. Alquier obtint 7.841 voix, 
mais M. Combos-Gary fut élu par 8,263 suf- 
frages. Il siégea k droite, et vota avec les mo- 
narchistes pour le gouvernement du Seize-Mai 
et contre les 363. Candidat ofHciel aux élections 
du 14 octobre 1877, il fut proclamé réélu par 
9,876 voix (17.320 votants, 20,838 inscrits), 
contre 7,348 au candidat républicain, M. Charles 
Simon. Mais l'invalidation de l'élection ayant 
été pronoucée par la majorité de la Chambre, 
les électeurs turent convoqués k nouveau le 
3 mars 1878; ils couHrmèreut le mandat de 
M. Combes-Gary, par 8,800 voix (16,336 votants, 
20,660 iuscrits), coutre 7,444 à M. Ch. Simon. 
— M. Combes-Gary vota, jusqu'à la fin de la 
législature, avec la minorité conservatrice : 
contre les ministères Dufaure et Jules Ferry, 
contre l'amnistie, contre l'article 7, contre l'ap- 
plication dos lois aux congrégations non auto- 
risées, contre la proposition tendant au rétablis- 
sement du divorce, contre la liberté de la presse 
et la liberté de réunion, etc. 11 ne Ht pas partie 
d'autres législatures. 

COMBESCURE (Edouaud-Jkak-Cléhknt), 
sénateur, né k Gignac (Hérault) le 15 janvier 
1819, se destina d'abord à renseignement, et 
fut nommé professeur de mathématiques élé- 
mentaires au collège de Pézenas en 1843, puis 
professeur do mathématiques au lycée de 
Montpellier en 1852. Inquiété a cause de sos 
opinions républicaines, il donna sa démission, 
su Ht recevoir docteur on médecine, et exerça 
cette profession k Pézenas. Attaché k l'armée 
comme chirurgien pendant la guerre de 1870, 
il fut fait prisonnier par l'ennemi et réussit k 
s'évader. Le 5 janvier 1879, il fut élu sénateur 
de l'Hérault, par 278;voix sur 420 votants; le plus 
favorisé de la liste conservatrice, M. de Rodez- 
Bénaveut, sénateur sortant, n'obtint que 139 
voix. M. Comboscure siégea à gauche, et vota 
constamment avec ce groupe, notamment pour 
l'expulsion des princes (juin 1886). Au renou- 
vellement triennal de 1888, il fut réélu, le 
l" sur 3, par 576 voix sur 810 votarts; le plus 
favorisé de la liste radicale, M. Laissac, réunit 
220 suffrages. 

Dans la dernière session, il a voté pour le 
rétablissement du scrutin d'arrondissement 

H 
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(13 février 1889), pour lo projet de loi Lislxjnno 
restrictif do la liberté de la presse, jjowr la 
procédure à suivre devant lo Sénat pour juger 
W§ attentats contre la sûreté do l'Etat (affaire 
du général Boulanger). Chevalier de la Légion 
d'honneur (9 février 1877). Ou a de lui : llièo- 
rème» tur le triangle tjthiriqut (1857). — Sur 
le» ligne» de courbure de la nurfare de» onde» 
(1859j. — Sur le pendule conit/ne (1809), etc. 

COMBET(Ci.AunE-MicHKi.-ETiKXSK), député 
au Conseil des Cinq-Cents, datas de naissance 
et de mort inconnues, exerça, sous la Révolu- 
tion, des fonctions administratives dans lo dé- 
partement du (îard, qui le nomma, le 24 ger- 
minal an VII , député au Conseil des Cinq- 
Cents. 11 y siégea jusqu'en l'an VIII, sans 
jamais paraître à la tribune. 
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COMBET DE PECCAT. - Voy. Rknsk (uk 
va). 

COMBIER (Simox-Pikkrk), représentant du 
peuple à l'Assemblée législative de 1849, né à 
Alissas (Ardèche), le 18 mars 1798, mort le 
12 septembre 18-<4, étudia le droit et entra au 
barreau. Très attaché aux idées démocratiques, 
il devint, en février 1848, procureur de la Répu- 
blique, i-t, lors des élections du 13 mai 1849 
pour l'Assemblée législative, sa candidature fut 
adoptée par les comités républicains les plus 
avancés du départemeut do l'Ardècho; il fut 
élu, lo 2 e sur 8, représentant du peuple, par 
34,756 voix (68,890 votants, 105,091 inscrits). 
Il siégea à gauche, et vota avec la minorité 
démocratique contre l'expédition romaine et 
pour l'interpellation l^edru-Rollin, contre les 
lois répressives concernant la presse, l'instruc- 
tion publique, le suffrage universel, lo droit de 
réunion, etc. — Adversaire déclaré de la poli- 
tique présidentielle do L.-N. Bonaparte, il pro- 
testa contre le coup d'Etat de 1851, qui mit fin 
à sa carrière politique. 

COMBIER (CiiAKLKs-Lofis), représentant a 
l'Assemblée nationale de 1871, ne à Aubenas 
(Ardèche), lo 21 juillet 1819, mort a Paris, lo 
1 er mars 1888, appartenait, comme inspecteur, 
au corps des ponts-et-chaussées. Le 8 février 
1871, il fut porté par divers comités de l'Ar- 
doche, entre autres par un « comité national 
républicain », candidat aux élections de l'As- 
semblée nationale. Elu, le 'i- sur 8, représen- 
tant de co département, avec 44,384 voix 
(73,015 votants, 115,023 inscrits), il alla siéger 
a droite, et se déclara royaliste et catholique. 
M. Combier fit partie, au mois d'octobre 1873, 
du comité des Neuf, chargé de préparer le ré- 
tablissement de la monarchie, et fut délégué 
auprès du comte d<* Chambord pour traiter des 
conditions de cette restauration. Mais c'est 
surtout par son ardeur a défendre les intérêts 
roligieux que se distingua M. Combier. Il fut, 
avec M. de Belcastel, un des rares représen- 
tants qui se firent connaître publiquement 
comme les signataires de l'adresse au pane 
(1871) où il était dit : « l-ics soussignés affir- 
ment plus haut que jamais le droit inviolable 
de Votre Sainteté a la royauté pontificale, 
œuvre de Dieu. Ils croient fermement au pri- 
vilège de l'infaillibilité, qui u'a jamais cessé 
d'appartenir à Pierre, dans la personne de ses 
successeurs, et dont l'Eglise universelle, par la 
voix des Pères du Vatican, vient de faire la 
glorieuse proclamation. » Il appuya la motiou 
de vouer la France au Sacré-Cœur, et conseilla, 
au momeut des projets de fusion, de perpétuelles 



prières : « La cause de la France et de l'Eglise 
sont assez unies entre elles, écrivait-il au di- 
recteur do l'Association de N.-D. de Salut, pour 
que nous suivions l'exemple des apôtres et des 
fidèles qui n'interrompaient point leurs prières 
pendant que Pierre était en prison. » Dans 
l'ordre politique, M. Combier se signala par la 
présentation à la commission des Trente d'un 
svstème électoral tendant à attribuer au père 
de famille un nombre de hulletius de vote 
équivalent au noinhro de ses enfants. Inscrit à 
la réunion des Réservoirs, il signa la proposi- 
tion des légitimistes pour le rétablissement de 
la monarchie, et vota : pour la paix, pour les 
prières publiques, pour l'abrogation des lois 
d'exil, contre "le retour de l'Assemblée à Paris, 
jHiur le pouvoir constituant, pour la démis- 
sion de Thiors. pour le septennat, pour l'état 
de siège, pour la loi des maires, contre le mi- 
nistère de Hroglie (mai 1874), contre les amen- 
dements Wallon et Pascal Duprat et contre 
l'ensemble des lois constitutionnelles. — 
M. Combier ne fit point partie des législatures 
suivantes. Il fut admis à la retraite, le 12 dé- 
cembre 1881, comme ingéuieur en chef des 
ponts-et-chaussées. 

COMBRET — Voy. Mabcillac (dk). 

COMMISSAIRE Séhastikn), représentant 

du peuple à l'Assemblée législative de 1849, né 
àDôlo (Jura\ le 10 septembre 1822, était fils 
d'un tisserand, et, après une année d'école pri- 
maire, devint apprenti chez son père. A 14 aus, 
il alla travailler à Lyon; son père ayant aban- 
donné sa famille, il eu devint l'unique soutien- 
Après avoir assuré le sort des siens, il s'en- 
gagea eu 1840 au 2 e bataillou de chasseurs à 
pied. A Lyon, il s'était affilié aux Sociétés 
secrètes, avait adopté les doctrines de Cabet, 
et, avait recueilli des signatures pour la péti- 
tiou qui réclamait une enquête sur la situation 
des ouvriers. Il continua au régiment sa pro- 
pagande républicaine ; il était sergent, en gar- 
nison à Strasbourg, lorsqu'il fut élu, le 13 mai 
1849, le 12 r et dernier, représentant du Bas- 
Rhin à l'Assemblée législative, par 33,474 voix 
sur 95,803 votants et 140,942 inscrits. Le même 
jour, il était également élu dans le Rhône, lo 
10« sur 11, par 09,92') voix sur 110,722 votants 
et 154,740 inscrits. Il opta pour le Bas-Rhin, 
se fit inscrire a la Montagne, siégea en uni- 
forme de sergent, et vota pour la mise en ac- 
cusation du présidont et de ses ministres à l'oc- 
casion de l'expédition de Rome. La mise en 
accusation ayant été rejetée, les 122 Monta- 
gnards de l'Assemblée, excités par un discours 
de Michel (de Bourges), lancèrent un appel 
aux armes; compromis dans l'affaire du 13 juin 
1849, Commissaire, sous le coup d'une domande 
en autorisation de poursuites accordée le 16 
juillet, prit la fuite, fut arrêté à Savorne, et 
condamné par la Haute-Cour de Versailles à 
la déportation, peine qui fut transformée eu 
celle de la détention à vie. Emprisonné tour à 
tour a Doutions, à Belle-Isle-en-Mer et à Corte, 
il dut la liberté à l'amnistie du 15 août 1869. 
11 revint alors à Lyou, et entreprit un com- 
merce de rouennorie qui prospéra. Conseiller 
d'arrondissement en 1863, il n'échoua que de 
quelques voix au conseil général en 1864. et 
soutint, en 1869, la candidature de Bancel. il se 
trouvait par hasard à Paris le 4 septembre 1870 ; 
le gouvernement de la Défense nationale le 
nomma conservateur des châteaux de Saint- 
Cloud et do Meudon. Dans ce poste, il fut fait 
prisonnier par les Allemands, s'échappa, devint 
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secrétaire général de l'Orne, et, à la paix, 
rentra à Lyon, qu'il n'a pas quitté. On a de 
lni : Mémoire» et Sou centre (1888). 

COMPAGNON DE LA SERVETTE (Jkax- 
Mabik-Fkaxçois , député de 1*22 à 1827, né à 
lieraient ( Ain), le 15 juillet 1766, mort à Bourg 
;Am), le 7 juillet 1843, propriétaire dans son 
pars natal, devint houx la Restauration maire 
de la commune do Levuient, conseiller général 
du département de l'Ain, et chevalier de la 
Lésion d'bonueur. Il fut, eu outre, élu, le 13 
novembre 1822, député du 3 e arrondissement 
de l'Ain (Belloy), par 03 voix sur 137 votants 
et 158 inscrits, contre 43 voix données à M. La- 
puette-Mornav, et suivit la majorité. M. Com- 
pagnon de la Servette obtint sa réélection lo 
25 février 1824, par 88 voix (115 votants, 148 
inscrits), contre M. Amédée Girod, 27 voix. 
« 11 fait partie, disait de lui un biographe, de 
ce centre de la Chambre que tous les ministre» 
mobilisent à leur gré. » 

COWPANS (dKAN-OoMixiguB, comtk), pair 
de France, né à Saliès-de-Salat ( Hauto Garonne), 
le 26 juin 1769, mort à Blagnac (Haute-Ga- 
ronne), le 10 novembre 1845, s'enrôlt dans 
l'armée en 1792, et tit les campagnes d'Italie. 
A la tête d'aiu corps do 16,000 hommes, il déblo- 
qua Ctini, |jrit Fossauo et Savigliano, culbuta 
les Autrichiens à l'escalade de la montagne do 
Sette-Pani, et allait s'emparer des retranche- 
ments de San-Giacomo, lorsqu'il fut frappé 
d'un coun do fou. L'armée dut se retirer der- 
rière le Vnr. Mais la campagne do Marengo 
douna à Compatis do nouvelles occasions do se 
distinguer. A la paix de Luné ville, il reçut le 
commandement «le la province de Coin ; en 
traînant les bandits appelés harbtt», il tomba 
eutre leurs mains, mais ils lo remirent en 
liberté eu souvenir de l'humanité dont il avait 
fait preuve dans le pays pendant la guerre. 
Membre de la Légiou d'honneur (19 frimaire 
au XII), commandeur du même ordre (25 prai- 
rial;, il fut nommé général de brigade (an XIII ), 
et passa à la grande armée comme chef d'état - 
major du 4' corps. Blessé à Austerlitz, général 
de division II août 1806), il Ht la campagne 
de Prusse et de Pologne, fut promu grand- 
officier do la Légion d'honneur (Il juillet 1807), 
et créé comte de l'Empire (24 juin 1808). Atta- 
ché, lors delà campagne de Russie, au 1 er corps 
de la grande année, il contribua a la prise «te 
Smolensk, s'empara de la redoute de Chawa- 
rinio, assista à la bataille de la Moskowa, et, 
dans la campagne de Saxe, mérita, do l'empe- 
reur, le titre de « général do bataillon du pre- 
mier mérite ». Il gagna à Bautzon et à Leipsig, 
où il fut blessé, la grand'eroix du l'ordre delà 
Réunion (3 avril 1813), et se battit dans la 
campagne de France à la Fère-Champeuoise 
et sous les murs de Paris. A la première Res- 
tauration, Louis XVIII le nomma membre du 
comité de la guerre, chevalier de Saint-Louis, 
et grand cordon de la I^égion d'honuenr 114 
février 1814). Aux Ceut-Jours, il rejoignit 
Vannée impériale et fut fait prisonnier à 
Waterloo. Nommé pair de France par lo roi, 
le 17 août 1815, il siégea parmi les défenseurs 
'les HWtés constitutionnelles, mais vota pour la 
mort dans le procès du maréchal Ney. Il siégea 
dans la Chambre haute jusqu'à sa nîort, ayant 
prêté serment à la monarchie de Juillet. La 
rille de Salies lui a élevé une statue eu 1851, 
« la ville de Paris a donné son nom, on 1864 
• ane rue du quartier de Belleville. 
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COMPAYRÉ (Eiiesnk), déi •tué au Conseil 
des Cinq-Cents Pt au Curps législatif do l'an 
VIII à 1803, né à 1 Isle-d'Albi (Tarn , le 23 oc- 
tobre 1748, mort à une date inconnue, était 
juge de paix du canton do ITsle-d'Alhi, quand 
il fut élu (24 germinal au VI), député du Tarn 
au Conseil de* Cinq-Cents. Lh 21 messidor de 
la même année, une motion, dont il était l'au- 
teur, sur la nomination dos juges de paix, fut 
renvoyée à la commission compétente. Favo- 
rable au Coup d'Etat do bruni. i Compavré 
fit partie du Corps législatif, où l'appela,' eu 
qualité do député du Tarn, le Sénat conserva- 
teur, par décision du 4 nivôse au VÎ1L 11 
quitta cette assemblée eu 1803. 

COMPAYRÉ l 'Jexks Gabiukl), député de 
1881 à 1889, né à Albi(Tarn), le 2 janvier 1*43. 
est do la famille du précédent. ' Son père était 
employé à la préfecture du Tarn. Il termina 
au lycée Louis-le-Grand, à Paris, dos études 
classiques commencées à Castres et à Toulouse, 
et se destina à la carrière de renseignement. 
Admis à l'Ecole normale en 1862, agrégé do 
philosophie en 1866, il fut professeur aux lvcée< 
de Pau,( 1865), de Poitiers < 1868), et de Toulouse 
(1871), Après avoir conquis le grade de docteur 
ès-lottres (1873) avec uue thèse sur la PkUottf 
vhie de David Hume, oui fut couronuée par 
l'Académie française, M. (îabriel Compavré 
fut nommé professeur à la Faculté des lettres 
de Toulouse. Il donna, en 1879, uue importante 
Histoire critique des doctrines de l'éducation 
en France, qui obtint le prix Bordin au con- 
cours de l'Académie des scioucos morales et 
politiques. On lui devait encore un certain 
nombre d'articles de revues et de brochures 
sur des matières de philosophie, etc., et il avait 
été chargé d'un cours de pédagogie à l'Ecole 
normale supérieure d'institutrices, récomment 
instituée à Fontonay-aux -Roses! ixsoi, lorsqu'il 
aborda la carrière politique aux élections du 
21 août 1881. La mémo année uu ouvrage, dont 
il était l'auteur et qui portait ce titre : Elé- 
ment» d'éducation civique, avait été répandu 
daus l'Université, à des centaines do mille 
exemplaires et avait été condamné par la cou- 
grégatioudel'ludex. M. Compayré futélucomme 
républicain modéré, député de l'arroudissomeut 
de Lavaur (Tarn), avec 7,014 voix (13,330 vo- 
tants, 16,363 inscrits), contre M. Daguilhon- 
Pujol, conservateur monarchiste, 6.234 voix. 11 
siégea dans la majorité opportuniste et vota 
constamment avec elle, à la fois contre la 
droite et contre l'extréme-gauche, approuva 
l'expéditiou du Totikin, repoussa la séparation 
de l'Eglise et de l'Etat, et soutint eu toute 
occasion la politique de M. Jules Ferry. Il 
parut quelquefois a la tribune, surtout pour 
intervenir dans les discussions intéressant l'en- 
seignement. En 1SK2, M. Compayré fut rap- 
porteur de la loi sur renseignement secondaire 
privé, et la défondit contre les attaques de 
M. do M tin et de l'évoque d'Augure. Il soutint 
que c'était une loi de véritable liberté, « une 
loi de relèvement scolaire ». « Elle u'impose, 
dit-il, do conditions vexatoires à ]>ersoune, 
mais elle ne laisse pas le droit à l'ignorance de 
s'emparer de l'instruction do la jeunesse ; elle 
ne laisse pas davantage lo droit à uu parti po- 
litique de s'emparer de l'instruction... » Le 4 
octobre 1885, M. G. Compayré fut élu, le 5 r et 
avant-dernier, sur la liste opportuniste du 
Tarn, avec 47,630 voix (94,149 votants, 
110,5*51 inscrits). Il s'inscrivit au groupe de 
|'[ iiim des (fauches, continua de voter avec 
les républicains modérés et de combattre la 
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politique intransigeante, et soutint les minis- 
tères Rouvier et Tirard. An défaut de l'année 
1887, il fut du nombre des députés et sénateurs 
opportunistes qui tentèrent d'organiser une 
société permanente de propagande républi- 
caine. Dans la dernière session, M. Coiupayré 
s'est prououcé : pour le rétablissement du 
scrutin uninominal (11 février 1^'Ji, pour 
l'ajournement indéfini de la révision de la 
Constitution, pour les poursuites contre trois 
député* membres de la Ligue des patriotes, 
pour le projet de loi Lisbonne, restrictif de la 
liberté de la presse, pour les poursuites contre 
le général Boulanger. — Chevalier de la Lé- 
gion d'honneur (Il juillet 1880). 

COMTE (François-Cuari.es-Louis), députe 
de 1831 a 1837, né à Sainte-Euimie Lozère), le 
25 août 1782, mort à Paris le 12 avril 1837, se 
fit recevoir avocat et acquit rapidement, dès le 
début de la Restauration, comme défenseur des 
idées libérales et constitutionnelles, une cer- 
taine réputation. 11 combattit notamment l'or- 
donnance do police qui prescrivait l'observatiou 
des fêtes et dimanches. Adversairo de la ceu- 
sure préventive, il imagina de faire paraître, 
en collaboration avec M. Duuoyer, et précisé- 
ment sous ce titre : le Ct iueur, un recueil pé- 
riodique dans leipiel il se proposait de faire 
(d'examen des actes et dos ouvragesqui tendraient 
à détruire ou a consolider la constitution do 
l'Etat. » Fendant les Ceut-Jours. Comte atta- 
qua ouvertement le pouvoirde Napoléon. Trois 
jours avant l'entrée de l'Euijiereur à Paris, 
parut un écrit de lui, intitulé : De rimj>o»» Uti- 
lité d'obtenir une monarchie comlitut tonnelle 
sou» un chef militaire et particulièrement août 
Napoléon. Celui-ci fit offrir à Comte la 
direction du Moniteur, espérant le ré- 
duire au silence; il n'obtint qu'un refus, et le 
Censeur fut continué avec la même hardiesse. 
Des poursuites furent alors commencées contre 
les auteurs du journal; mais le procureur-gé- 
néral, baron Legoux, les fit suspendre. L'opposi- 
tion deComteotde son collaborateur ne désarma 
pas lors de la seconde Restauration : leurs ten- 
dances libérales les tirent traduire plusieurs fois 
en polico correctionnelle, et les saisies, les pour- 
suites, les procès, les amendes, les emprison- 
nements furent multipliés à leur égard. Four 
échapper à l'exécution d'un arrêt qui le cou- 
damnait (1820) à deux ans de prison et deux 
mille francs d'amende, comme coupablo d'at- 
taques contro l'autorité du roi et des Chambres, 
Comte dut passer en .Suisse : il se réfugia d'a- 
bord à Cîeuève, puis à Lausanue. Lu 1821, le 
conseil de Vaud 1 appela à occuper la chaire de 
droit naturel; mais le ministre de France 
obtint son expulsion, et il lui fallut cesser 
ses fonctions. 11 se rendit alors eu Angleterre, 
où il resta dix-huit mois. Quand il put rentrer 
en France, après cinq aus d'exil, il sollicita eu 
vain sa'réiutegratiou survie tableau des avocats 
de Paris. 11 consacra les loisirs que lui fit le 
refus du Conseil do l'ordre à la rédaction de 

fdusieurs ouvrages importants, dont il avait, à 
'étranger, préparé les matériaux. Il publia, en 
1826, un Traité de h'g'sUttioa qui lui mérita 
un prix de l'Académie «les Sciences morales et 
politiques. Cette compagnie devait l'admettre 
plus tard (1838) au nombre de ses membres, et 
le nommer sou secrétaire perpétuel. Après la ré- 
volution de juillet, Comte reçut {18 septembre) 
le titre de membre du conseil de préfecture de 
la Seine, puis, le 28 du même mois, les 
fonctions de procureur du roi. Mais l'indé- 
pendance de ses opinions l'obligea bientôt à 



quitter la magistrature. Destitué le 12 mars 1831 , 
il reprit sa profession d'avocat, et fut élu, le 
5 juillet de fa même année, député du 6> col- 
lège de la Sarthe | Mamers), par 1*6 voix sur 
230 votants, et 313 inscrits, contre 32 à M. Cour- 
tilloles. 11 siégea sur les bancs de l'opposition 
dynastique, vota avec elle, sigua le compte- 
rendu do 1832, et prit plusieurs fois la parole. 
En février 1832, il proposa, sans succès, de sup- 
primer le traitement de 50,000 francs attribué 
au comte Lobau, commandant les gardes natio- 
nales de la Seine. En 1H33, il se mêla active- 
ment à la discussion de la loi sur l'organisation 
départementale, etc. Réélu le 21 juin 1K34, par 
139 voix (211 votants. 296 inscrits), contre 
58 voix à M. Caillard, il suivit jusqu'à sa mort, 
survenue avant la fin de la législature, la même 
ligne politique, et joua un rôle important 
dans les débats sur le budget. Comte avait 
épousé la fille du célèbre économiste J.-B. Say. 
Ou a de lui différents ouvrages de droit public, 
parmi lesquels : Traité de» pouroir» et de» 
obligation» du }tiry( IMlfi) ; Mélange» et corre»- 
pondanca d'économie politioue de J.-B. Sa» 

(1886), etc. 

CONDAMINE (Jkan-Fraxçoisï, député de 
1834 à 1*36, né à Saint-Céré, le 14 octobre 1779, 
mort à une date incouuue, propriétaire à Saint- 
Céré, fut élu le 21 juin 1834, député du 6« col- 
lège du Lot (Martel), par 94 voix sur 185 vo- 
tants et 227 iuscrits, contre 90 à M. Touron, 
député sortant. Il prit place au centre et vota 
le plus souvent avec le tiers parti, mais ne sié- 
gea que jusqu'en 1836. A cette époque il donna 
sa démission, ot fut remplacé, le 30 mai 1836, par 
M. Delthoil. 



CONDÉ (L,oui8-Hknri-.1osbph pk Bocrbox, 
princk x)k), pair de France, né à Chantilly 
(Seiue-et-Oise) le 9 août 1736, mort a Paris le 
13 mai 1818, fils unique du duc de Bourbon, 
ancien premier ministre de Louis XV, et de 
la princesse Caroline de llesse-Rhinfels, reçut 
une instruction sérieuse, ot écrivit, dès sa jeu- 
nesse, une Vie du grand Conde. Nommé à 
seize ans grand-maître de la maison du roi, il 
épousa la même année Mlle de Rohan-Soubise, 
morte en 1760, et fit la campagne de la 
guerre de Sept ans. En 1762, il battît le duc de 
Brunswick; Louis XV fit transporter au château 
•If Chantilly les canons, trophées de cette victoire. 
La paix, signée en 1763, ne le laissa pas inactif : 
il s'oppposa aux réformes que M. de Saint-Ger- 
main, épris de la discipline prussienne, voulait 
introduire dans l'armée. « Il existe eu Europe, 
disait-il à ce sujet, une noble race de [soldats 
que l'on peut mener au bout du monde avec des 
paroles, que l'on punit ou que l'on récompense 
un regard; si vous l'avilissez, ce soldat, à ses 
propres yeux, irez-vous encore lui parler d'hon- 
neur et do gloire? Croyez vous tpie cesoît à coups 
de bâtons qu'à Rocroy et à lontenoy l'on ait 
précipité nos Français sur les vieilles bandes 
espagnoles, et sur les colonnes anglaises? Con- 
tentons-nous d'être Français comme ou l'était 
dans ces temps-là. » Il protesta, eu 1771, contre 
les parlements Maupeou, secourut ses teuauciers 
dans la disette de 1 ^ 75, et fit exécuter d'impor- 
tants travaux, ponts, routes, etc. en Bourgogne, 
dont il était le gouverneur. Protecteur des sa- 
vants et des artistes, ilavaitpris Chainfort pour 
secrétaire, et créé à Chantilly un cabinet a his- 
toire naturelle sous la direction de Valmout de 
Bomare. Ce fut lui qui remit en 1784, le prix 
décerné par l'académie do Dijon pour l'éloge 
de Vauban, au capitaine du génie Caruot. Pré- 
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aident dit deuxième bureau de l'Assemblée des 
notables eu 1787, il parla eu faveur des écouo- 
mies à réaliser et des réformes A tenter ; mais 
le mouvement de la Révolution ayant vite dé- 
passé ses prévisions, il sortit de France après la 
prise de la Bastille, gagna la Belgique, puis se 
rendit A Turin Après l'échec des projets de 
contre- ré volution dans le midi, il se tixa à Worms, 
où le rejoignirent bientôt de nombreux officiers 
démissionnaires. 

L'Assemblée constituante ayant, par décret 
du 16 mars 1791, confisqué six cent mille livres 
de rente que l'état payait A sa famille en 
échange du Clermontots, et l'ayant sommé de 
reutrer en Frauce, il refusa, vendit ses bijoux 
et son argenterie, et, avec le concours pécu- 
niaire de l'impératrice de Kussie, équipa un 
corps de 5.000 hommes, qui resta en observation 
•ur le Rhin pendant la campagne de 1792, et 
passa plus tard A la solde de l'Autriche. 

En 1793, après avoir proclamé Louis XVII, 
Condé coopéra aux opérations de l'armée de 
Wurmser, et montra une grande bravoure per- 
sonnelle àHaguenau et a Beratheim. Réduit à 
l'inaction en 1794, parce que son armée man- 
quait d'approvisionuements et de munitions, 
bien que passée à la solde de l'Angleterre, Cou- 
dé, noua, en 1795, des intrigues avec Pichegru ; 
mais Wurmser, dont le concours était indispen- 
sable au succès du plan arrêté, refusa de B'y 
prêter, et les secret fut vendu au Directoire par 
un agent iix fidèle. Moutgaillard. 

Entraîné bientôt dansj la retraite de l'armée 
antrichieune devant le général Moreau, Condé 
se lit battre à Ober-Kamlach (13 août 17%), 
sauva l'armée autrichienne A Hiberach (2 oc- 
tobre), et, après le traité de Campo-Formio, 
u'eut plus uuà faire appel à la générosité du 
ezar Paul I". 11 établit son quartier-général 
dans la Pologne russe, fit avec l'arméo du czar 
la campagne de 1799, après laquelle sou corps 
rentra a la solde du cabinet de Londres. Destiné 
d'abord à l'Italie, il fut envovè on Bavière, et, 
après les négociations qui suivirent la bataille 
deUoheulinueu, fut définitivement licencié. 

Le prince de Condé so retira (juin 1801) en 
Angleterre, où il vécut, dans l'ancienne abbaye 
de Malmesbury, des secours que lui allouait le 
gouvernement britannique. Là, il épousa la 
princesse de Monaco, née de lirignole, qui 
l'avait suivi dans sa vie errante, et qu'il per- 
dit eu 1813. L'assassinat de sou petit-fils, le 
duc d'Enghien, vint attrister ses premières 
années d'exil. La Restauration le ramena eu 
France (3 mai 1814) ; a la nouvelle du débarque- 
ment de Napoléon au golfe Juan, bien qu Agé 
de quatre-vingts ans, il refusait do s'éloigner 
sans avoir livré bataille. A la seconde Restau- 
ration, pair de droit comme prince du sang, 
il fut réintégré dans ses anciennes charges do 
grand-maitre de la maison du roi et do colonel- 
général de l'infanterie française, et reçut lo 
titrede|protecteurde l'Association paternelle des 
chevaliers de Saint-Louis. Il mourut trois ans 
après, dans sa résidence du Palais-Bourbon, et 
fut enterré a Saint-Denis dans le caveau des 
rois de Frauce. 

CONDÉ (Loci8-Jt>8Kr-H-HKXRt i>k Bntrttnnx, 
pmkck nu), pair do Fiance, né à Paris, le 
1-1 avril 1750, mort au château de Saiut-Leu 
(Seine), le 27 août 1830, fils du précédent, 
épousa à 14 ans (24 avril 1770) la princesse 
Louiss-Marie-Tbérèse-Bathilde d'Orléans, de 
»ix ans plus Agée qno lui, et sœur du duc do 
dartres (plus tard Philinpo-Egalité). Cette 
union ne fut pas heureuse; le duel du prince de 
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Condé avec le comte d'Artois, après une scène 
à l'Opéra, au bal masqué du mardi-gras de 1778, 
en fut un des bruvants épisodes; les deux 
époux se séparereut ên 1780. 

En 1782, le prince se rendit au siège de Gi- 
braltar, et, au retour, fut nommé chevalier de 
Saint-Louis et maréchal do camp. Il présida 
très modestement le cinquième bureau de l'As- 
semblée des notables en 1787, se moutra hos- 
tile aux réformes demandées, émigra dès 1789, 
après avoir protesté contre la marche de la 
Révolutiou. entra en 1792 dans le corps d'émi- 
grés commandé par son père, fut gravement 
blessé à Iferstheim '2 décembre 1793), débarqua 
a l'île d'Yen quelques jours avant la journée 
de l^uiboron (octobre 1795), et, après le licencie- 
ment de l'armée do Condé (1799), s'établit en 
Angleterre. 

Au retour des Bourbons (1814), le souvenir 
de l'assassinat de son fils, le duc d'Enghien, le 
tint à l'écart de la politique k laquelle étaient 
associés quelques-uns de ceux qui avaient 
trempé dans lo drame de Vincennes. Pair de 
droit comme prince du sang, il fut nommé colo- 
nel général de l'infanterie légère, et tenta, en 
mars 1815, au retour de l'ile d'Elbe, de soule- 
ver l'Ouest en faveur des Bourbons; mais il dut 
capituler, et obtint l'autorisation de s'embarquer 
pour l'Espagne. A la seconde Restauration, il 
resta éloigne des affaires publiques; habitant 
tour k tour ses châteaux de Saint-Leu et de 
Chantilly, il passait non temps à la chasse, et 
so laissait dominer de plus en plus par les 
charmes d'une jeune Anglaise, Sophie Dawes, 
née Clarke, laquelle avait épousé, grAce à la dot 
qui provenait do sa générosité, un do sos offi- 
ciers, le baron de Feue hères. On croit que ce 
fut aux intrigues intéressées de Mme de Feu- 
chères qu'il céda, malgré le pou de sympa- 
thie qu'il éprouvait pour la famille d'Orléans, 
on instituant, par un testament eu date du 
30 août 1829, le duc d'Aumale, son petit neveu 
et sou filleul, légataire universel do sa fortuue 
estimée 00 millions, A la seule condition de 
prendre lo nom de Condé. 

La révolution de 1830 le jeta dans de pénibles 
indécisions. Pouvait-il se soumettre au gouver- 
nement issu de la révolution qui venait de ren- 
verser le trôue de la branche aiuée? Il fit ses 
préparatifs pour rejoindre la famille royale en 
exil ; mais, le 27 août 1830, au matin, sou valet 
de chambre le trouva « pendu par un mouchoir, 
A respagnolotto de la croisée de sa chambre à 
coucher, la tête inclinée sur la poitrine, les 
bras raides contre le tronc, les genoux A demi 
ployés, l'extrémité des piedsjtoucbant le tanis. » 

L'enquête officielle conclut au suicide, l'opi- 
nion publique A l'assassinat. Le procès en cap- 
tation intenté A Mme do Feucheres, légataire 
particulière, et au duc d'Aumale, qui avait alors 
huit ans, par les prim es de Rohaii, héritiers 
directs du prince de Coudé, fut perdu par ces 
derniers, et ne révéla rien de plus sur la mort 
mystérieuse du dernier des Coudés. 

CONDORCET I Marie-Jean-Antoixe-Nico- 
r.AS Caritat, marqi is nui, député A l'Assem- 
blée législative de 17tl et membre de la Co»- 
veutiou, né A Ribemont (Aisne), le 17 sep- 
tembre 1743, mort A Bourg-la-Reine (Seine^le 
27 mars 1791, d'une famille originaire du Dau- 
phiné, fut élevé par son oncle, l'évoque do 
Lisieux, et s'adonna surtout aux mathéma- 
tiques. Il avait A peine vingt-et-un ans, quand 
il présenta A l'Académie des sciences nu mé- 
moire sur le calcul intégral, uni le fit nommer 
adjoint au secrétariat do l académie; il y 
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poursuivit dos travaux| mir les équations, sur 
l'intégral de toute équation en termes finis, sur 
!a méthode du maximum, etc. Lié avec Turgot, 
■l'Alonibert et Voltaire, il inclina bientôt vers les 
études philosophiques, publia une réfutation 
du Dictionnaire de» /roi* tiède» de Sabatbier 
de Castres, annota les Pensée» de Panent, et 
mérita cet éloge de \ oltaire : « Ce philosophe 
véritable tient Pascal dans sa lalance : il est 
plus fort que celui qu'il pèse. » Il entreprit en- 
suite des essais biographiques sur Euler, 
Linné, HufTon de Jussieu, Franklin, concourut 
devant l'Académie française pour un éloge du 
chancelier de l'Hospital, qui ne fut pas cou- 
ronné, publia des Réflexion» sur Vesclaraoedt» 
nèyres, ot se fit l'éditeur, l'annotateur et le cri- 
tique des Œuvre» complètes de Voltaire. Les 
événements qui précédèrent la Révolution l'en- 
trainèreut bientôt vers la politique; avant la 
réunion des Etats-Généraux, il composa une 
Déclaration de» droit» de Phomme, sous un 
nom américain ; puis, il émit l'idée de vendre 
les biens du clergé pour payer les dettes de 
l'Etat, et fit connaître sou opinion sur la plu- 
part des questions pendantes, dans sa brochure : 
Tiur ce oui a été fait et »ur ce qui rertc a foire. 
« Je ne me soucie pas, écrivait-il à la Methe- 
rie en 1790, des titres de noblesse. Chacun doit 
être libro d'ajouter à son nom le sobriquet qui 
lui plaît, dans la vie et les actes prives. Mais 

Kint de noms de baptême, parce mie la théo- 
rie ne vaut pas mieux nue la féodalité. » 
Il faisait alors partie du Club de 1789, qui 
n'était qu'un démembrement du club des Jaco- 
bins, composé des membres les plus modérés de 
cette Société. En mars 1791, Louis XVI le 
choisit pour un des six commissaires de la Tré- 
sorerie, aux appointements de vingt mille livres; 
ce choix ot le traitement qui y était attaché le 
rendirent suspect au Jacobins, et il fut violem- 
ment attaqué dans leursjournaux. Elu le îîC sep- 
tembre 1791, député de Paris à l'Assemblée 
législative, le 22* sur 24, par 351 voix sur 723 vo- 
tants, il débuta, le 25 octobre 1791, par un dis- 
cours fort applaudi sur les émigrés, pour la plu- 
part desquels il réclamait une indulgence 
éclairée, non sans attaquer la Cour : et Soyez 
modérés et justes, dit-il, mais fermes, vous 
serez respectés ]>ar les nations étrangères; si 
vous suivez le mouvement d'une juste indigna- 
tion, on vous croira faibles; si vous accordez 
un pardon qu'on ne vous demande point, ou 
vous croira ou dupes de l'artifice de vos enne- 
mis, ou dominés par une influence secrète, et 
plus occupés des intérêts d'une famille que du 
salut d'un grand peuple. » Le 25 déceuibre, il 

{>arla sur les menaces de guerre avec l'Europe, 
ut élu présideut de l'Assemblée, le 5 février 
1792, et demanda le 16 qu'on éclairât « les 
citoyens égarés ou timides» sur les dangers de 
guerre civile. En mars, pour briser le droit do 
veto, il proposa de considérer le monarque 
comme ayant abdiqué, et, le 20 avril, déposa 
son célèbre rapport sur l'organisation de 1 ins- 
truction publique, qui maintenait l'intervention 
absoluo île l'Etat eu matière d'enseignement, en 
attendant l'époque « oii tout établissement 
public d'instruction deviendra inutile, lorsque 
chaque homme trouvera dans ses propres con- 
naissances, dans la rectitude de sou esprit, des 
armes suffisantes pour repousser toutes les 
ruses de la charlatauerio. » 11 proposait d'ail- 
leurs la gratuité de l'instruction à tous les 
degrés. Le 19 juin, il demanda qu'on brulàt 
au pied de la statue de Louis XIV six cents 
volumes in-folio contenant la nomenclature 
des titres de noblesse, prononça an remar- 
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uuable discours sur les moyens de parer aux 
dangers de la patrie, discours dont l'impression 
fut votée d'enthousiasme. 

Rapporteur des pétitions qui, avant la jour- 
née du 10 août, réclamaient la déchéance du 
roi, il conclut au danger d'adopter sur ce point 
une résolutiou quelconque, et, dès le 13 août, 
rit adopter une exposition des motifs relatifs à 
la convocation d'une Convention nationale, et 
à la déchéance du pouvoir exécutif. 

Quatre départements l'élurent membre de la 
Convention : l'Aisne, le 6 septembre 1792, le 
8 r sur 12, par 565 voix sur 644 votants; l'Eure, 
le 7 septembre, le 11 e sur 12, par 283 voix sur 
558 votants; le Loiret, le 6 septembre, le 8' sur 
9, par 260 voix sur 392 votants ; la Sarthe, le 
6 septembre, le 7 e sur 10, à la pluralité des 
voix sur 537 votants. Dans cette assemblée, il 
se tint d'abord à l'écart des luttes des partis. 
Girondin par caractère, il disait des Jacobins 
« qu'il vaudrait mieux essayer de les modérer 
que de se brouiller avec eux. » 11 fut nommé 
membre du comité de Constitution, le 11 oc- 
tobre 1792, et commença, eu novembre, à atta- 
quer Robespierre dans sa Chronique de Paris : 
« C'est un prêtre, disait-il, et il ne sera jamais 
que cela. » 

Dans le procès de Louis XVI. il dit au 
2« appel nominal : « Quand l'Assemblée aura 
prononcé la peine de mort, je voudrais que 
l'exécution fût suspendue jusqu'à ce que la Cons- 
titution fût finie et publiée, et que le peuple 
eût alors prononcé dans ses Assemblées pri- 
maires, suivant les formes que la Constitution 
aura réglées; mais étant cousulté aujourd'hui 
en vertu d'un décret, s'il doit y avoir appel au 
peuple ou non, je dis non. » Au 3* appel nomi- 
nal, il répondit : 

« Toute différence de peine pour les mêmes 
crimes est un attentat contre l'égalité. La peine 
contre les conspirateurs est la mort. Mais cette 
peine est coutro nos principes. Je ne la voterai 
jamais. Je vote pour la peine la plus grave 
dans le Code pénal, et qui ne soit pas la mort, 
le demande que la réflexion de Mailhe soit dis- 
cutée, car elle le mérite. » 

Après la condamnation, il s'associa vaine- 
ment à ceux' qui réclamèrent un sursis. Ce fut 
les 15 et 16 février 1793, qu'il présenta son rap- 
port sur les travail xjdu comité do Constitution. 
Membredu comité de Salut public (26 mars 1793). 
il fut chargé, en avril, de rédiger le manifeste 
adressé par la Convention à tous les peuples 
au sujet do la violation du droit des gens coin- 
mise par les Autrichiens sur les quatre représen- 
tants que leur avait livrés Dumouriez. Il ne fut 
pas compris dans les proscriptions des 31 mai et 
2 juin contre les Girondins, mais il déuonca 
bientôt, dans uu pamphlet adressé à ses commet- 
tants, l'insurrection de Paris, et la faiblesse de 
la Convention. Attaqué par Chabot, le 8 juil- 
let, il fut décrété d'accusation, put s'échapper, 
et se cacha A Paris chez une amie généreuse, 
Mme Verney. Ce fut la qu'il écrivit la savante 
Eaquisae des procès de l'esprit humain, dans 
laquelle il entend substituer au sentiment reli- 
gieux la notion de la perfectibilité indéfinie de 
Fhoinnio et de l'humanité. 11 ne quitta cet 
asile que lorsque parut le décret qui punissait 
de mort quiconque cachait uu proscrit ; il prit 
un déguisement, changea sou nom on celui de 
Pierre Simon, nom du père nourricier de sa tille, 
et se dirigea vers Sceaux, ou habitait sou ami 
Suard. Réduit à se cacher dans les carrières, la 
faim l'obligea à entrer dans un cabaret de Cla- 
ma rt, où il fut arrêté comme suspect et jeté en 
prison (7 germinal au II). Interrogé, il se fit 



Digitized by Google 



cox 



107 CON 



pour le valet de chambre d'uu M. Dionis 
ha Séjour, et fut conduit à Bourg-la-Reine, 
alors Bourg-de-l'Egalité, où il avala, dans sa 
prison, un poisou qu'il portait sur lui pour se 
soustraire à l'ëcliafaud (19 germinal), (m l'en- 
terra sous le nom de Piorre Siinou ; mais quol- 
quea mois apr.-. sa veuve, Sophie deGrouchy, 
réclama une enquête, et l'identité de Coudorcet 
fut pleinement oublie, grâce à la montre trou- 
vée sur_ lui, montre qu'il avait échangée eu 
avril 1792, avec sou beau-frère le général de 
GroucLv, et grâce aussi à un Horace qu'il avait 
dans sa poche, et qui lui avait été donné par 
Suard. Outre les principaux ouvrage* déjà cités, 
on a de lui un grand nombre de publication» 
scientifiques, littéraires et politiques. 

CONDOU i Jean-Johepu-Cabriel), représen- 
tant du peuple à l'Aasemblée constituante de 
1848, né à Oloron (Basses-Pyrénées), lu 26 no- 
vembre 1798, mort i Oloron, le 20 novembre 
1883, était avocat dans cette ville. 11 en fut 
nommé maire, et, le 23 avril 1848, devint, le 
2* sur 11, avec 67,177 voix (90,202 votants, 
116,891) inscrits), représentant des liasses- l'y ré- 
nées a l'Assemblée constituante. 11 siégea 
parmi les partisans de Cavaignac, et vota 
habituellement avec la majorité : 9 août 1848, 
pour le rétablissement du cautionnement; 
1" septembre, pour le rétablissement do la 
cuntramte par corps; 18 septembre, contre l'a- 
bolition de la peiue de mort; 7 octobre, contre 
l'amendement Grévy sur la présidence; 2 no- 
vembre, contre le 'droit au travail; 25 no- 
vembre, pour l'ordre du jour portant que lo 
général Cavaignac a bien mérité do la patrie ; 
12 janvier 1849, pour la proposition Kateau ; 
21 mars, contre l'interdiction des clubs ; 16 avril, 
pour les crédits de l'expédition de Kouie; 
s mai, pour l'amnistie des transportés ; 18 mai, 
contre l'abolition de l'impôt des boissons. 
Après la aeasiou, il rentra dans la vie privée. 

CONEGLIANO (magma de). - Yoy. Du- 
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CONEN DE SAINT LUC (Atiiaxase-Marie- 
Stasisi.as -François-hk-Salks, comte», député 
de 1815 à 1816, et de 1820 à 1830, né à Kenne* 
(Ille-et- Vilaine), le 15 janvier 1769, mort à 
y u imper (Finistère), le 30 mai 1844, était d'une 
famille noble, originaire de Saiut-Brieue. 11 
servit dans la marine comme officier. Puis il 
entra, sous l'Empire, dans l'administration, et 
fut nommé, le 11 juillet 1811, préfet du Finis- 
tère. Il se rallia à la Restauration, siégea dans 
la majorité du la Chambre introuvable, comme 
député du Finistère, élu au collège de départe- 
ment, le 22 août 1815, par 92 voix (170 vo- 
tants, 240 inscrits), et fut placé, sous les règnes 
de Louis XVIII et de Charles X, à ta tète des 
départements: des Cûtes-du-Nord (3 mai 1810i, 
du Lot (9 janvier 1822), de Loir-et-Cher (27 juin 
1823), de la Creuse (22 novembre 1828), et de 
la Mayenne (2 avril 1830 . D'autre part, il 
appartint, de 1820 à 1830, au côté droit de la 
Chambre des députés. Le 13 novembre 1H20, 
ta collège de département des C'ôtes-du-Nord 
l'avait une première fois élu par 146 voix sur 
'219 votants et 238 inscrits ; le même collège 
lai continua ce mandat le 6 mars 1824. Aux 
élections du 17 novembre 1827, le comte Coneu 
de Saint-Luc deviut député du 3" arrondisse- 
ment électoral du Finistère (Chnteaulin), avec 
tt voix sur 94 votants, et 104 inscrits) coutre 



23 à M. Legogal-Toulgoët. Il venait d'être 
réélu, le 23 juin 18:10 par 47 voix (54 votants, 
83 inscrits), quand survint la révolution de 
juillet. M. Conen de Saint-Luc se démit à la 
fois de ses fonctions administratives et de son 
mandat de député. 11 se retira alors à Quim 1 
et rentra dans la vie privée. 

CONEN DE SAINT-LUC (Gastox, comte), 
petit -fils du précédent, député do 1885 À 1889, 
né a Quimper (Finistère) le 15 avril 1840, du 
mariage de Fortuné Conou de Saint-Luc, ]>age 
de Louis XVHI et de Charles X, avec made- 
moiselle d'Audigué de Mavuuuf, était président 
du comice agricole de Plougastel-Saint-Ger- 
maiu, où il possédait de vastes propriétés, et 
conseiller géuéraldu Finistère pour ce canton. 
Il fut porté daus le département, sur la liste 
des conservateurs-monarchiste*, lors des élec- 
tions du 4 octobre 1885, et devint député du 
Finistère, lo 4- sur 10, avec 61,465 voix (121,966 
votants, 167,617 inscrits). Il siégea à droite, et, 
sans paraître à la tribune, vota constamment 
avec la minorité couservatrice contre les divers 
ministères de gaucho qui occupèrent le pou- 
voir, contre l'expulsion des princes, contre la 
loi militaire, et, à la fin de la législature, 
contre le rétablissement du scrutin d arrondis- 
sement (11 février 1889), pour l'ajournement 
indéfini de la révision de la Constitution, contre 
les poursuites contre trois députés * tnbres de 
la Ligue des patriotes, contre lo projet de loi 
Li>boune restrictif de la liberté do fa presse, 
contre les poursuites contre le général Bou- 
langer. 

CONFLANS < Loitis-Oahhim., marqu is uk), 
pair de France, né à Paris le 12 mars 1772, 
mort au château de Komlx (Nord) le 24 dé- 
cembre 1849, était issu d'une famille noble oui 
avait déià fourni aux armées françaises plu- 
sieurs personuage* distingués, entre autres les 
maréchaux do Confians et d'Armentières. Lui- 
même suivit, avec un moindre éclat, la car- 
rière militaire. 11 avait le grade de maréchal 
de camp, lorsque le ministère Villèle le com- 
prit sur| la liste des 76 pairs nommés par l'or- 
donnance du 5 novembre 1827. « Trop jeune, 
dit une biographie, pour avoir pris part aux 
événements politiques de nos jours d'orages, 
M. de Confians u'est connu que par sa promo- 
tion à la pairie. » 11 n'appartint à la Chambre 
des pairs que jusqu'en 1830, et refusa de prêter 
serment au gouvernement do Louis Philippe. 

CONNEAU (Fhaxçois-Albxaxdre-Hkxri), 
député au Corps législatif de 1852 à 1867 et sé- 
nateur du second Empire, ué â Milan (Italie), 
le 4 juin 1803, mort à la Porta ( Corse) lo 14 août 
1877, fut, dès l'âge de 17 ans, et iieudant neuf 
mois, secrétaire du roi de Hollande, Louis Bo- 
naparte, puis fit ses études do médecine, fut 
revu docteur â Florence, et, après s'être mêlé à 
l'insurrection do 1831 dans les Etats du pape, 
avec les deux fils du roi Louis, fut attaché 
comme médecin à la maison de la reine Hor- 
tense. Il suivit dès lors la fortune du priuce 
Louis-Napoléon, l'accompagna eu Angleterre, 
prit part, en 1840, à l'échauffourée do Boulogne, 
et, arrêté avec le prince, fut condamné à 6 ans 
do prison et enfermé à Ham avec lui. Amnis- 
tié personnellement en 1H44, il refusa de quitter 
lo prince, prépara et fit réussir sou évasion, et 
subit de ce chef une nouvelle condamnation. 
A la révolution de 1X48, il reprit auprès de 
lui sa place de médecin, et, au rétablissement 
du l'Empire, devint premier médecin de sa 
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maison. Elu, le 20 févrior 1852, député au 
Corp» législatif dan» la 3 e circonscription de la 
Homme, par 22,02*2 voix, sur 23,181) votants et 
32,422 inscrits, il siégea dans la majorité dynas- 
tique, et fut successivement réélu le 22 juin 
1857 par 16.557 voix sur 23,180 votants et 
31,000 inscrits, contre M. Ernest Hamel, 
2,300 voix, et le l« r juin 18G3 par 20,355 voix 
sur 25,070 votants et 31,112 inscrits, contre 
M. Ernest Hamel, 4,008 voix. L'empereur l'ap- 

Sela au Sénat le 22 juin 1867, et la révolution 
u 4 septembre 1870 le rendit à la vie privée. 
M. Conueau était membre de l'Académie do 
médecine, membre, pour le canton de Bastia,du 
conseil général de la Corse dont il fut viee- 

{ «résident jusqu'en 1870, grand-officier de la 
.légion d'honneur du 7 août 1867, et décoré de 
nombreux ordres étrangers. 

CONNY DE LA FAY (Jkas-Loui»-Ei.éonob- 
Féux, vicomte dk), député de 1827 h 1830, né à 
Moulins (Allier), le. 29 mai 1786, mort a Paris, 
le 19 décembre 1850, appartenait à une famille 
noble ti m i ■ depuis longtemps dans le Bourbon- 
nais. 11 vint très jeune à Paris, et se fit remar- 
quer par ses succès à l'Académie do législation 
en même temps (pie par son opposition au gou- 
vernement impérial. Avant manifesté haute- 
ment son indignation, lors de l'exécution du 
duc d'Enghicn, il fut arrêté et emprisonné par 
ordre de l'ouché; mais Napoléon le fit mettre 
en liberté. En 1811, il publia deux brochure» 
royaliste», dont l'uno avait pour titre : La 
France renr/éc ou let régicide* punit ; l'autre 
combattait avec vivacité le système de la cons- 
cription militaire. Cetto fois, M. do Couny reçut 
l'ordre de quitter la France. 11 y revint peu de 
temps avant la Restauration, et eut à Paris des 
relations actives avec les partisans les plus en 
vue de la légitimité. Au moment do l'abdication 
do l'Empereur, il était à Moulins; il lança 
aussitôt une sorte de manifeste aux habitants 
de la région, et prit l'initiative de l'envoi d'une 
dépuration à Louis XV1U chargée do lui de- 
mander, pour le département de 1 Allier, l'auto- 
risation de s'appeler le département du Bour- 
bonnais. Nommé par la protection de la duchesse 
d'Anpoulènie, qui prenait alors les eaux de 
Vichy, sous-préfet de La Palisse, il appela aux 
armes, dès qu'il connut le débarquement de 
« l'usurpateur », toute la population de l'arron- 
rondissement : « Aux armes ! habitants, aux 
armes ! disait-il dans sa proclamation. Bona- 
parte est débarqué au golfe Juau. Celui dont le 
6ceptre de fer nous écrasa si longtemps, a osé 
reparaître eu France ! Que la France le re- 

IK>u>sc ! 11 nous apporte avec la servitude la 
lontedo l'invasion. Aux armes! habitants, anx 
armes ! Je combattrai dans vos rangs, et si je 
tombais frappé du coup mortel, ne pleurez 

5 oint sur ma destinée : je serai mort en défen- 
ant la liberté de mon pays. » M. de Conuy fit 
tous ses efforts pour organiser la résistance; 
lorsque le courrier apportai la Palisse la nou- 
velle des événements du 20 mars, il le fit arrê- 
ter et coupa ainsi la ligue de communication 
entre Lyon et Paris ; plusieurs jour» s'éconlè- 
rent.et la Pelisse resta le seul point sur la 
route où flottait encore le drapeau blanc. Le 
sons-préfet ne se retira que deux heures avant 
l'arrivée des 6,000 hommes de troupes do ligno 
qui marchaient contre le duc d'Angoulême. 11 
réussit a échapper aux poursuite» décrétées 
contre lui, et, dans les premiers jour» de juillet, 
revint prendre possession de l'arrondissement 
au nom du roi. M. de Conny prit parti pour le» 
royalistes de l 'extrême droite contre le système 
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de bascule gouvernementale adoptée par M. De- 
cazes : il ne craignit pas de résister ouverte- 
ment aux ordres du ministre, et, comme celui- 
ci avait dépêché un commissaire de police 
pour le menacer d'une destitution, il réjpoudit 
par l'annonce do la nomination du députe ultra 
qu'il s'était obstiné à patronner, et il ajouta : 

■ Votre e<c'ave wt venu. 
Il m'a montré *vu ordre et u n rien obtenu. • 

Destitué sur le champ, M. de Couny ao ren- 
dit à Paris et fit, dans les colonne» du Conser- 
vateur et de la Quotidienne, une guerre im- 
placable à M. ])ocaze». Puis il continua son 
opposition sous le ministère Villèle, et publia- 
plusieurs écrits où les actes de ce cabinet 
étaient sévèrement appréciés. Par ordonnance 
du 0 novembre 1S16, M. de Conny avait été créé 
vicomte ; il avait reçu également la décoration 
de la Légion l'honneur et avait été nommé 
maître des requêtes au Conseil d'Etat. Appelé 
i la Chambre des députés, le 24 novembre 1827, 
par le collège do département de l'Allier, avec 
100 voix (161 votant», 207 inscrit»), il se montra 
fidèle a ses antécédents, siégea à l'extrême 
droite, et débuta par la proposition de soumettre 
à une réélection les députes nommés à dee 
fonctions rétribuées. 11 prit une part assez 
active aux travaux parlementaire», et signala 
plusieurs fois à la tribune ce qu'il appelait 
les incertitudes du pouvoir. En 1830, il fut 
do ceux qui combattirent avec le plus de 
vivacité l'adresse des 221, et qui déclarèrent y 
voir le signal d'une révolution. Casimir Périer 
demanda a ce propos son rappel à l'ordre. Réélu 
député, le 3 juillet 1830, par 121 voix (208 vo- 
tants, 233 inscrits), il fut d'avis qu'on résistât à 
outrance à toute tentative d'insurrection, et 
conseilla au ministère de faire arrêter le» prin- 
cipaux députés de la gauche comme otages. 
Puis, voyant la lutte sérieusement engagée 
dans la rue, il demanda & combattre comme 
volontaire pour le maintien du trône de Char- 
les X. Eufin, le 30, il se rendit a fcaiut-Cloud 
et pressa vainement le roi de s'emparer de 
la personne du duc d'Orléans : la plupart, des 
royalistes se montraient peu disposés à paver 
do" leur personne, et un des familiers du duc 
d'Angoulême dit à M. de Conny : «Mais, vous, 
Monsieur, qui parler, tant de combattre, nous 
promettez-vous la victoire ? — Non, monsieur, 
répliqua M. de Couny, mais ie promets au 
princo de magnifique» funérailles. » Apre» le 
succès de la révolution, le député de l'Allier 
vint protester, le 7 août, contre la déchéauce 
des Bourbons. « .le me présente à la tribune, 
dit-il, pressé par le cri de ma conscience; le 
silence serait une lâcheté. N'attendez point de 
moi de long» discours ; les dovoirs que noua 
devons remplir sont tracés avec une trop vive 
clarté... » II termina par ces paroles : « Rappe- 
lons-nous le, messieurs, la France ost enchaînée 
par ses serments: ses serment» la lient au trône 
où doit monter celui que deux abdications y 
appellent ; nulle puissance n'a le droit de nous 
délier do ces serments. L'armée, toujours 
fidèle, toujours française, inclinera ses armes 
devant son jeune roi. J'en atteste l'honneur 
national ; ne donnons point au monde le scan- 
dale du parjure. En présence des droits sacrés 
du duc de Bordeaux, l'acte qui élèverait au 
trône le duc d'Orléans, serait la violation de 
tontes les lois humaines... Si le principe de la 
légitimité n'était point reconnu parla Chambre, 
je déclare que je n'ai pas le droit de participer 
aux délibérations qui vous sont soumises. » 
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22 juin 1857, par '20,820 voix 124,185 votants, 
38,0*30 inscrits), contre 2,671» à M. Trichet, et 
le l«juin 1863, par 14,085 voix (20,351 votants, 
41,110 insrrita), contre MM. de Gastô, 10,790, 
et Leroy de Kérnniou, 8-16. 11 échoua au renou- 
vellement de 1869, et réunit au second tour, 
sans être nommé,' 10,577 suffrages, contre l'élu, 
M. de Kératrv, candidat de l'opposition, qui en 
eut 10,895. - Officier de la Légion d'honneur 
du 6 août 1867. 

CONSIDÉRANT (Prospkr-Victor), repro- 
lentant du peuple aux Assemblée» constituante 
et législative de 1848 a 1849, né à Salins (Jura), 
le 12 octobre 1808, eutra à l'Ecole polytech- 
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M. deConnv, en effet, refusa de prêter uu nou- 
veau serment, et se démit, par la lettre sui- 
vante, de son mandat de député : 

« Paris, 21 août, 

« Monsieur le Président, 

« Dans la séance du 7 août, j'ai eu l'honneur 
de déclarer à la Chambre, que si le prinei|>e do 
la légitimité n'était point consacré, je n'avais 
pas le droit de participer à ses délibérations; 
veuillez lui faire connaître que je refuse solen- 
nellement le serment que, dans une de ses der- 
uières séanc s, la Chambre a prescrit à ses 
membres. Ce refus m'est commaudé à la fois 
par mes principes politiques, par le souvenir de 
mes anciens serments, et par le respect que je 
dois au malheur. » 

v J'ai l'honneur d'être, etc. 

Lk vicomte Félix dk Comsy, 

« Député de l'Allier. » 

Les événements de Saint-Germain-l'Auxerrois 
(14 février 1H3D donnèrent lieu à l'arrestation 
de l'ex-député ; il fut, d'ailleurs, rendu à la 
liberté après cinquante jours de détention, en 
verra d'un arrêt de renvoi et à la suite d'un 
interrogatoire dirigé par le premier président 
Séguier. Une brochure de M. de Couny : De 
Tartniç de la France, dans laquelle le retour 
d'Henri V était textuellement annoncé, motiva 
un nouveau mandat d'arrestation contre sou 
auteur; maïs il était parti pour l'Ecosse, d'où 
il II voile pour Naples, afin de s'entendre avec 
la duchesse de Berrv. Il prit part à toutes les 
échauffourées où fut mêlé le parti légitimiste, 
et défendit encore sa cause dans un recueil de 
mélanges et de souvenirs intitulé les Bourbon*, 
et dans une lettre à la Gazt-Hc de France et 
au Rénovateur, à propos de l'attentat do Fies- 
chi, lettre qui amena M. de Counv devant la cour 
d'assises. Mais le ministère public abandonna 
l'accusation pour empêcher le prévenu de pro- 
noncer le discours qu'il avait préparé pour sa 
défense. Il fut alors acquitté par le jury. 

CONSEIL (Amédkk-Bknoitï, député au Corps 
législatif de 1862 a 1869, ué à Brest (Finistère), 
le 26 avril 1802, mort à Brest, le 13 octobre 1881 , 
était fils de Jeau-Louis-Mario Conseil, chirur- 
gien de marine, et de Séhasticmne-Honriette 
Froidevaux. Adjoint au maire de Hrest, puis 
conseiller général du Finistère pour le canton 
d'Ouessant, il entra au Corps législatif avec 
l'appui officiel du gouvernement, le 29 février 
l*i>2; la 2 r circonscription du Finistère lui 
«Tait donné 9,883 voix (16.173 votants, 44,287 
inscrits), contre 4,970 a M. do Gasté, opposant. 
M. Conseil s'associa au rétablissement de l'Em- 
pire et appartint jusqu'en 1809 a la majorité 
dynastique, ayant été réélu successivement : le 
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nique, en sortit officier dans l'armée du génie 
et parvint au grade de capitaine. Séduit de 
lionne heure par la doctrine de Fourier, et 
devenu lo disciple enthousiaste des idées pha- 
lanstériennas, il donna sa démission (1831] pour 
se consacrer exclusivement à la propagation do 
ces idées. 11 était alors à Metz. Il s entendit 
avec Fourier, lo seconda par une collabora- 
tion active au Xouveait monde et k la Réforme 
industrielle, principal organe des phafausté- 
rieus, et devint, après la mort du maître, le 
chef de la nouvelle école. Il prit alors la direc- 
tion de la Phalange, et y développa ses théo- 
ries «sociétaires», combattit l'organisation éco- 
nomique actuelle et prêcha ardemment l'établis- 
sement du phalanitere, vaste système d'associa- 
tion dans lequel le travail, le capital, le talent 
devaient contribuer librement au bonheur uni- 
versel. M. Considérant fut élu vers cette épo- 
que conseiller général de la .Seine. Grâce k 
des contributions pécuniaires importantes, la 
Phalange vécut jusqu'en 1845, et des essais de 
phalanstère furent tontés sur plusieurs points 
de la Franco et eu pays étranger. Dans les 
dernières années du règne do Louis-Philippe, 
M. Considérant fonda, avec le concours de plu- 
sieurs écrivains distingués, un iourual politique 
quotidien, la Démocratie pacifique % qui s'adjoi- 
gnit bieutût une librairie spéciale pour la pro- 
l>agaiide, créa des cours publics, etc. Au lende- 
main de la révolution do Février, M. Considé- 
rant, qui était alors uu dos chefs d'écoles socia- 
listes les plus eu vue, fut élu 23 avril 1848>, 
représentant du peuple à l'Assemblée consti- 
tuante par le département du Loiret, le 8 e et 
dernier de la liste, avec 34,016 voix (73,249 vo- 
tants, 88,000 inscrits). Il prit place à gauche, 
et vota souvent, surtout dans les questions 
sociales, avec le groupe le plus avancé. Néan- 
moins, il soutint uu moment la politique 'de 
Cavaignac. Au début des journées de juin, 
dans la séance où M. de Falfoux donna lecture 
de son rapport tendant k la dissolution immé- 
diate par le pouvoir exécutif des ateliers natio- 
naux, M. Cousidéraut apporta à la tribune de 
l'Assemblée une proclamation aux ouvriers 
rédigée par lui do concert avec Louis Blanc. 
Cette proclamation était signée de M . J ulea Simon 
et d'une soixantaine de représentants. « Elle a 
pour but, dit l'orateur, de rassurer les ouvriers 
sur leur sort, de leur faire comprendre que 
leurs souffrances ont été engendrées par la 
fatalité des choses et non par la faute des clas- 
ses ou des hommes ; elle leur annonce que 
l'Assemblée nationale veut consacrer, par tous 
les moyens possibles et pratiques, lo droit qu'a 
tout homme en venant au monde de vivre on 
travaillant; qu'ello veut développer, par des 
subventions et des encouragements do toutes 
sortes, ce grand principe de l'association, des- 
tiué k unir librement tous les intérêts, tous les 
droits. » M. Considérant demanda en vain k 
l'Assemblée do nommer uuo commission afin 
d'entendre la lecture do sa proclamation. Com- 
battue par M. Baze, la motion tut écartée. 
M. Considérant vota contre l'état de siège, pro- 
testa, dans la séance de nuit du 26 au 26 août 
1848, contre le rapport de M. Qjueutin-Bau- 
chart sur les affaires de juin, et se prononça 
contre les poursuites inteutées à Louis Blanc 
et à Caussidière. 11 vota aussi contre le réta- 
blissement de la contrainte par coq»», 8* P° ur 
le droit au travail. Mais il se rapprocha do la 
majorité de droite pour voter contre l'amende- 
ment Grévy sur la présidenco et pour l'ordre 
du jour de "félicitations au général Cavaignac. 
Après l'élection présidentielle du 10 décembre, 
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M. Considérant combattit ardemment la poli- 
tique de l'Elysée, repoussa la proposition Ka- 
teau, le» crédite de l'expédition romaine, et 
vota pour l'amnistie de» transporté)*. Elu, le 
13 mai 184*.), : < présentant du peuple «le la Seine 
à l'Assemblée législative, le '21 e sur 28, par 
110,241 voix (281,140 votants, 378,043 huent»), 
il rit partie de la Montagne, et acccutua 
davantage son opposition au pouvoir. Ce fut 
dans les bureaux de son journal, la Démocratie 
pacifique, «pie les représentants Ledru-Rollin, 
Félix l'yat et autres, rédigèrent avec lui l'appel 
aux armes qui aboutit à l'affaire du Conserva- 
toire das arts et métiers (13juiu 184'J). Tour- 
suivi pour sa participation à cette journée, il fut 
condamné par contumace devant la Haute-Cour 
de Versailles, mais il put se retirer en Helgique, 
d'où il s'embarqua pour le Texas, atiu de teuter 
l'application du systèmo sociétaire. De retour à 
Bruxelles, l'année suivante, il ; ut quelque temps 
inquiété, puis on lui rendit la liberté, et ou le 
laissa repartir pour l'Amérique, où il fonda sous 
ce titre : la Réunion, une colonie phalansté- 
rienne. Il rentra en Franco en 1809. M. Victor 
Considérant a publié un très grand nombre 
•d'écrits politiques et surtout philosophiques : 
la Destinée sociale (1834-44); lliéorie de Védu- 
catiun naturelle et attrayante (1835): Débâcle 
de la }n>litiijue en France (1836) ; Manifeste 
de l'école sociétaire (1841); Théorie du droit 
de propriété tt du droit an travail (1848) ; le 
Socialisme devant le monde ou le vivant devant 
Us morts (1841»), etc. 

CONSTANS (Polvcarfkï, député au Con- 
seil des Cinq-Cents, dates de naissance et de 
mort inconnue, était administrateur à Aix. Elu 
le 23 germinal an VI, par 118 voix, député des 
Bouches-du-Rhône au Conseil des Cinq-Cents, 
il y dénonça, le 2 fructidor, les massacres du 
midi et accusa nettement les juges de se faire 
les protecteurs et les complices des assassins. 
« L impunité est érigée en système, ajouta-t-il; 
coupez cette longue chaîne do crimes ; lancez 
la fondre contre les assassins de mon pays ; dé- 
sorganisez ces bandes de brigands; employez 
des mesures extraordinaires ; le sang des répu- 
blicains coule depuis quatre ans; il a coulé bier 
encore, il coulera peut-être demain, toujours, 
et les républicains malboureux ue trouveront 
•de sùrete que dans les entrailles de la terre ou 
dans la violation de la loi. » Constans demanda 
■et obtint la formation d'une commission pour 
aviser aux moveus d'atteindre les juges préva- 
ricateurs, ainsi nue l'envoi d'un message au 
Directoire pour l'iustruiro des crimes dénoncés. 
L'attachement du député des Bouchea-du- 
Rhône aux institutions républicaines le fit ex- 
dure de la représentation nationale lurs du 
coup d'Etat do brumaire ; il rentra alors dans 
la vie privée. 

CONSTANS (Jeax-Antoihb-Ebnbbt), député 
de 1876 à 1881», et ministre, né à Béziers (Hé- 
rault), le 3 mai 1833, étudia le droit et se livra 
ensuite à des entreprises commerciales et in- 
dustrielles, dont la nature spéciale défraya 
plus tard la malignité de ses adversaires poli- 
tiques : il se serait établi entrepreneur de vi- 
danges à Barcelone, en Espague. Rentré en 
France, il reprit ses études juridiques, les 
poussa jusqu'à l'agrégation, et fut attaché 
comme professeur aux Facultés de I>ouai, de 
Dijon et de Toulouse. Elu, dans cette ville, 
conseiller municipal, il devint, sous le gouver- 
nement deThiers, adjoint au maire, et s occupa 
principalement d'organiser la laïcité des écoles 
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communales. Le ministère du 24 mai l'obligea 
à donner sa démission et s'eftorça mémo de 
l'atteindre dans sa chaire à la Faculté. Désigné 
pour un autre poste très éloigné de Toulouse, 
Si. Constans u accepta pas ce changement, ut 
M de Cumont, ministre de l'iustructiou pu- 
blique, lui donna un successeur. Il reprit 
alors 1 exercice du barreau. Après le vote de la 
constitution de 1875, M. Wallon réintégra dans 
sa place M. Constans, qui, d'ailleurs, ne s'y tint 
pas longtempB.il fut candidat aux élections légis- 
latives de 1H76 dans la première circonscription 
de Toulouse, et écrivit dans sa profession de 
foi : « Après quatre-vingts ans d'oscillations et 
d'épreuves, la France a tixé ses destinées; elle 
a fondé la République, le seul gouvernement 
digne d'une démocratie... Mais il ne suffit pas 
que la République vive, il faut qu'elle s'orga- 
nise. Elle ne serait qu'une étiquette, si elle 
suivait les errements de la monarchie. Elle doit 
être une réalité. Le rôle du parti républicain 
comme parti d'opposition est fini. 11 est désor- 
mais un parti de gouvernement, dont le devoir 
est de developj»er les germes d'avenir déposés 
dans la constitution... » M. Constans fut élu 
député au scrutin de ballottage, le ô mars, par 
6,4X9 voix (11,644 votants, 18,765 inscrite), 
contre MM. de Lacroix, monarchiste, 3,440 voix, 
et Leygues, 1,630. Il siégea a gauche, vota avec 
la majorité républicaine et fut des 363. Réélu 
le 14 octobre 1877, avec t>,742 voix (13,791 vo- 
tants, 18,307 inscrits), contre 3,951 à M. de 
Lacroix, il revint siéger parmi les républicains 
opportunistes, et s'associa à tous leurs votes : 
pour les invalidations des députés de la droite, 

Sour l'élection de M. J. Crevy comme prévi- 
ent do la République, contre l'amnistie plé- 
nièro, pour l'invalidation de l'élection Blauqui, 
jusqu'au moment où il fut appelé ^27 décembre 

1879) à entrer,comme sous-secrétaire d'Etat 
au ministère de l'intérieur et des cultes, dans 
le cabinot Frevcinet : le titulaire du porte- 
feuille était M". Lepère. En qualité de sous- 
secrétaire d'Etat, M. Constans eut uue grande 
part à l'application des décrets aux congréga- 
tions religieuses, et contribua à l'adoption par 
la Chambre, avec certaines restrictions (mai 

1880) , d'une proposition do M. Lousialot, ten- 
daut à attribuer aux conseillers généraux une 
représentation proportionnelle à Ta population 
cantonale. Le 17 mai 1880, lors de la retraite 
do M. Lepère personnellement atteint par un 
vote de la Chambre relatif au projet de loi sur 
le droit de réunion et d'association, M. Cons- 
tans fut désigné pour lui succéder comme mi- 
nistre do l'intérieur. 11 répondit (12 juin) À une 
inter]»ellation de M. de Cassaguac qui préten- 
dait que le gouvernement, lors d'une élection 
récente, avait ressuscité la candidature offi- 
cielle dans l'arrondissement de Mirande, et 
déclara (2 juillet», à propos d'une question de 
M. Frep|>el sur l'exécution des décrets, qu'il 
couvrait de sa responsabilité les agents de tout 
ordre qui avaient concouru à cette exécution, 
conformément à ses intentions. 11 eut encore à 
soutenir, la même année, une interpellation 
do M. Baudry-d'Asson sur l'annulation d'un 
v<eu émis par le conseil général de la Vendée, 
et une autre de M. Clémenceau, relative à 
l'interdiction d'une manifestation socialiste an- 
noncée pour le 23 mai sur la place de la Bastille. 
Il défeudit la censure administrative contre 
MM. Robert Mitchell et Villiers, et fut encore 
questionné par M. Labn. a au sujet de la ré- 
partition d'une subvention de HO millions votée 

S our l'achèvement des chemins vicinaux. L'at- 
tude personnelle de M. Constans dans la 
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question religieuse, provoqua eu septeinbro 
18rt0, une crise ministérielle. Le miuistre de 
l'intérieur adressa, le 18, aux supérieurs de» 
congrégations non autorisées, une lettre dans 
laquelle il déclarait implicitement qu'il tenait 
pour insuffisante leur aftirmatiou d obéissance 
aux lois de l'Etat, etWiue les décrets du 29 mars 
recevraient leur application si les congréga- 
tions ne se conformaient immédiatement aux 
exigences de la loi : « Le gouvernement ne 
peut, monsieur le supérieur, écrivait M. Cons- 
tant, voir qu'avec satisfaction tous les citoyens 
à quelque classe qu'ils appartiennent, témoi- 
gner publiquement de leur respect et de leur 
obéissance aux lois du pays. Il prend volon- 
tiers acte de la résolution quo les congréga 
tioos manifestent de rejeter toute solidarité 
avec les passions et avec les partis politiques, 
(juaut à l'espoir qu'elles expriment de voir le 
gouvernement user de son pouvoir eu leur 
laissant continuer leurs u'uvres, je no puis que 
vous faire observer que le second des décrets 
du 29 mars a eu précisément pour but de mettre 
un terme à l'état de tolérance dont vous de- 
mandez le maintien et de lui substituer le re- 
tour à la légalité. » Cette lettre parut au Jour- 
nal Officiel du 19 septembre. Le jour même, 
M. do Freycinet, dont la politique tendait, au 
contraire, à négocier avec le clergé uiie 
application aniialde et modérée des décrets 
en question, adressa sa démission au Pré- 
sident de la Képubliquo eu la motivant sur 
« les divergences de vues » qui existaient entre 
plusieurs de ses collègues et lui. MM. Varroy, 
ministre des travaux publics, et l'amiral Jau- 
reguiberry, ministre de la mariue, suivirent 
M. de Freycinet daus sa retraite. M. Jules 
Ferry, ministre de l'instruction publique, prit 
alors la présidence du conseil, et M. Coustaus 
conserva le portefeuille de l'iutérieur dans le 
cabinet reconstitué (23 septembre 1880). Ce fut 
lui qui, l'année suivante, désigna comme com- 
missaire du gouvernement, pour répondre à une 
interpellation de M. Thomson sur l'Algérie, 
M. Albert Grèvy, sénateur, gouverneur général 
de notre colonie d'Afrique. Au sein du la com- 
mission du Palais-Bourbon chargée d'examiner 
une proposition de M. Ballue, relative à la loi 
militaire, M. Coustans, d'accord avec M. J. 
Ferry, fit tous ses efforts pour obtenir le rejet 
du système d'après lequel les séminaristes au- 
raient été assujettis au droit commuu : il sou- 
tint que le clergé salarié, et considéré comme 
service public ainsi que le veut le Concordat, 
avait droit à certaines prérogatives; il n'obtint 
pas gain de cause devant la commission, mais 
d l'emporta eu séance de la Chambre. Au Sénat, 
il fut, de la part de M. de Gavardie. l'objet de 
plusieurs interpellations d'un caractère person- 
nel et agressif; et il s'attira, a propos du rempla- 
cement des sueurs par des surveillantes laïques 
dans les hôpitaux de Paris, un vote hostile de 
la Cbanibre haute. En septembre 1881, M. Cous- 
Un» fit promulguer les décrets dits de rattacht- 
wnt (décrets sur l'Algérie) qui tout en main- 
tenant M. Albert Grévy à sou poste do gouver- 
neur, lui enlevaient, pour donner quelque 
satisfaction i l'opinion publique, la plupart de 
ses attributions. Le gouverneur général cessait 
d'être le subordonué du ministre de l'intérieur, 
Pour relever do tous les ministres. Le budget 
<te l'Algérie cessait d'avoir une individualité 
distincte, et, sauf quelques très rares exceptions, 
tous les sîrviceo sur lesquels le gouverneur 
général exerçait une autorité propre se trou- 
vaient rattachés aux ministères compétents. 
M. Coustans fut réélu déjputé de Toulouse le 
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21 août 1881, par 6,528 voix (12,858 votants 
18,948 inscrits), contre MM. do Lacroix, mo- 
narchiste, 3,348 voix, etCnstelbon, républicain, 
2,816. En même temps la circonscription de 
Bagnères ( Hautes-Py renées i lui donnait 11,261 
voix, coutre 8,072 a M. Fould bonapartiste. Il 
opta pour Toulouse. Peu après l'ouverture do 
la législature nouvelle, le 10 novembre, il 
donna sa démission de miuistre de l'intérieur 
avec les autres membres du cabinet Jules 
Ferry. Redevenu simple député, il suivit dans 
ses votes comme dans les combiuaisons des 
coulisses parlementaires, une ligne de conduite 
qui le tint a égale distance dos opportunistes 
purs et des radicaux parlementaires, et qui 
rendit dès lors sa candidature acceptable pour 
la constitution évoutuelle d'un ministère de 
l'une ou de l'autre nuance. 11 fut plus d'uue 
fois question de lui, lors des diverses crises 
ministérielles de la législature. Son acto le 
plus important, avant le renouvellement de la 
Chambre, fut la proposition qu'il déposa, le 26 
mars 1881, et dont 1 objet était la su Institution 
du scrutin de liste au scrntiu d'arrondissement 
pour les élections législatives. La proposition 
tut prise en considération; la même année, par 
416 voix contre 50, et définitivement adoptée 
par la Chambre, puis par le Sénat, l'année 
d'après (1885). M. Constans no se montra pas 
défavorable au ministère Brissou, ni à ceux 
qui suivirent. Porté eu octobre 1885, sur la 
liste dite de concentration républicaine liste 
opportuniste) de la Haute-Garonne, il fut élu, 
le S" sur 5, par 57,689 voix (113,808 votants, 
138,226 iuscrits). Eu 1880, il fut chargé par 
M. de Freycinet d'une mission diplomatique en 
Cbine, au retour do laquelle il reçut du cabinet 
Rouvier (1887) le titre de gouverneur général 
«le l'Indo-Cbine. Plusieurs décrets, rendus au 
milieu d'octobre, avaient modifié do fond on 
comble, au profit de M. Coustans, l'orçanisa- 
tion de nos possessions françaises : la Cochin- 
chiue, les protectorats de l'Anuam, du Toukin 
et du Cambodge étaient réunis sous l'autorité 
d'un gouverneur général unique, avec un bud- 
get unique pour les dépenses militaires, etc. Ces 
décrets donnèrent lieu, au .Sénat, le 27 octobre, 
à une interpellation de M. Isaac, qui, repré- 
sentant d une colonie, se plaignit que les co- 
lonies pusseut être bouleversées par simple 
décret au lieu d'être régies par des lois. Le 
sous-secrétaire d'Etat aux colonies, M. Etienne, 
puis M. Flourens, ministre, répondirent en affir- 
mant la légalité parfaite do leur façon d'agir. 
Mais le nouveau sous-secrétaire d'Etat des co- 
louies, M. de la Porte, ue partagea pas l'opinion 
de sou prédécesseur, et il ht rendre a son tour un 
nouveau décret (1888) qui mettait un terme à 
la confusion des budgets des diverses colonies 
iudo-ebinoises. Do là naquit un conflit entro 
le sous-secrétaire d'Etat et le gouverneur geue- 
ral. M. Coustans estimait que sa liberté d ac- 
tion serait désormais diminuée, mais, devant 
l'attitude du conseil des ministres, il se resigna 
à subir les nouvelles conditions qui lui étaient 
faites. Au surplus, sa gestion comme gouver- 
neur général éuitvivemeut attaquée. Le rappel 
de M. Coustaus fut bientôt décidé. Il eut 1 oc- 
casion, à son retour, de donner à la Chainbro 
quelques explications sur la courtoisie de ses 
rapports avec le roi du Cambodge, Norodom, 
et sur la tolérance du jeu « des trente-six 
bêtes », et prononça, à la fin de 1888, un im- 
portant discours sur les dépenses militaires du 
Tonkin, exagérées selon lui, et qu'il proposa 
de réduire à 15 millions. Eu 1881), après la 
chute du cabinet Floquot, M. Coustans fut 
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appelé à prendre, dans le ministère constitué, 
le 20 février 1889, sous la présidence de M. XI- 
rard, le portefeuillo de l'Intérieur. Sur une in- 
terpellation de M. Andrieux au sujet de la 
situation au Toukin (28 février), il obtint le 
vote de l'ordre du jour pur et simple par 280 
voix contre 214 ; il défendit avec succès (9 mars), 
contre une interpellation do l'extréme-gauche, 
la mesure prise par le pouvomement au sujet 
do la rentrée en Franco du duc d'Aumale; 
répondit (16 mars), à la satisfaction de la ma- 
jorité, i une interpellation de M. Laguorre, 
relative à sa participation dans une société 
financière; prit une part active k la mise en 
accusation devant la Haute-Cour du général 
Boulanger, de MM. Henri Kochefortet Dillon, 
et vota, dans la dernière session do cette légis- 
lature, pour le rétablissement du scrutin d ar- 
rondissement 11 février 1889), contre l'ajour- 
nement indétiui de la revision de la constitu- 
tion, 2> our le» poursuites contre trois députés 
membres de la Ligue des patriotes, pour le 
projet de loi Lisbonne restrictif de la liberté 
de la presse, pour les poursuites contre le 
général Boulanger. 



CONSTANS S AINT-ESTÈVE ( J a c q u k s- 

Jkan), député à l'Assemblée législative de 1791, 
né k Saiut-Sorniu (Aveyrou), le 6 mai 1757, 
mort à uue date inconnue, était avocat dans 
son pavs. 11 adopta les idées de la Révolution, 
et fut élu, le 1 er sur 9, député de l'Arevrou à 
l'Assemblée législative, par 2IH voix (411 vo- 
tants i. Il fit partie de la majorité et, de retour 
dans son département, y exerça des fonctions 
administratives. ConstansSaiiit-Estèvo servit 
le gouvernement consulaire et impérial comme 
sous -préfet de Saint-Affrique, depuis le 22 ger- 
minal au VIII, date de sa nomination. Il 
donna sa démission le 17 avril 1815, et fut 
remplacé dans le même poste par son fils. 

CONSTANS-TOURNIER (Marie-François), 
représentant du peuple a l'Assemblée législa- 
tive de 1849, né à Montaubau (Tarn-et-Ga- 
ronne), le 14 décembre 1783, mort à Montau- 
bau, le 6 février 1865, exerça dans sa ville 
natale la profession d'avocat, Pondant la Res- 
tauration, il fut poursuivi pour la publication 
d'uu écrit démocratique et acquitté par le jury. 
Dans un moment de libéralisme, le gouverne- 
ment l'avait nommé substitut, mais le ministère 
Poyronuet le destitua. La révolution de 1830 le 
fit procureur du roi ; bientôt et pour les mêmes 
motifs, M. Constaus-Tournier fut l'objet d'une 
nouvelle révocation. Conseiller mumcipal de 
Montauban, conseiller général de Tarn-et-Ga- 
ronne, il se déclara favorable aux idées répu- 
blicaines, et accepta, après février 1848, la situa- 
tion de commissaire-général du gouvernement 
provisoire dansTarn-et-Garonue. Le 13 mai 1849, 
ce département le eboisit pour son représen- 
tant a l'Assemblée législative, par 21,563 voix 
(51,955 votants, 75,233 inscrits). M. Constans- 
Tournier siégea a gauclie, fit partie, durant 
toute la législature, de la minorité démocra- 
tique, repoussa toutes les lois répressives, et 
protesta contre le coup d'Etat de décembre 1851, 
qui le rendit à la vie privée. 

CONSTANT (Martial), député au Conseil 
dos Cinq-Ceuts, né k Pauillac (Gironde) en 
1758, mort après 1827, était cultivateur à 
Pauillac, et second membre du directoire du 
district, lorsqu'il fut élu, le 18 septembre 1790, 
administrateur du district de Lesparre. 11 prit 
une charge de notaire, et ISornadeau, dans ses 



Ta/dette» manuscrites, le qualifie « mince no- 
taire de Pauillac », lors de sou élection, le 
26 germinal an VI, comme député de 1a Gi- 
ronde au.Consoil des Cinq-Cents, par 231 voix. 
Il siégea dans cette assemblée sans b'v faire re- 
marquer jusqu'à l'an VIII; il habitait àParis, 
«rue Honoré, n" 11. » 

CONSTANT (Jkax-Haptiste-Josrph-Mar- 
oukritk), représentant a la Chambre des Cent- 
Jours, né on 1765, mort à une date inconnue, 
appartenait k la magistrature et était président 
du tribunal de Saint-Pons (Hérault), quand 
l'arrondissement de Saint-Pons le nomma, le 
17 mai 1815, représentant k U Chambre des 
Cent-Jours, où il se fit peu remarquer. 

CONSTANT DE REBECQUE ( Bbnjamix \ 
di Bknjamix Coxstant, membre du Tribunat, 
député de 1819 k 1820, et de 1824 à 1830, né k 
Lausanne (Suisse) le 25 octobre 176", mort k 
Paris le 8 décembre 1830, descendait d'une 
famille française et protestante qui s'était ex- 
patriée au début du xvif siècle. Son père 
avait été officier au service de la Hollande ; 
une lettre do Voltaire, avec qui il correspondait, 

ire 1772, il était colonel a 
Constant resta à Lan 



apprend qu'en septembre 
liuuingue. Benjamin Ce 
saune jusqu'à l'âge de 13 



„ jusqu'à l'âge de 13 ans, puis entra dan» 
des universités d'Angleterre et d'Allemagne. 
Après une équipée de jeuuesse en Angleterre, 
il fut attaché par sou père, comme chauit>ellan, 
à la cour do Brunswick, et y épousa une 
fille d'honneur de la duchesse; quatre ans 
après, les époux divorçaient, et Benjamin Cons- 
tant vint se fixer à Paris. Il so lia avec le parti 
républicain, et fit l'apologie du Directoire dans 
une brochure sur la Force du gouvernement 
actuel de la France (1797), brochure qui tut 
iuséréo au Moniteur. Apres le 18 fructidor, u 
sollicita de Barras (lettre du 27 mars 1798) une 
sorte de candidature officielle : « Le dévoue- 
ment saus bornes que j'ai cherché à vous prou- 
ver, écrivait-il, no me parait pas encore légiti- 
mer ma demande. Mais si vous croyez que ma 
conduite, depuis que je me suis attaché au sort 
de la République, la manière dontj'ai combattu 
la réaction lorsque vous seul osiez résister a 
Carnot dans le Directoire, me rendait digne de 
cette place, j'ai la confiance que vous vou- 
drez bien m'appuyer do votre influence. Je 
serai toujours ce que j'ai tâché d'être, lorsque 
vous avez, le 18 fructidor, sauvé la République 
et la liberté du monde. » Le sceptique Barras 
fut peu touché saus doute de cet enthousiasme 
naît, et Constant ne fut pas député. 11 continua 
d'écrire, demanda et obtint la réintégration, 
dans le titre et la qualité de Français, des 
protestants français d'origine, frappes par la 



révocation de l'éditdo ÎS'antes, publia Des i 
tions politique* et De» effet» de la Terreur, 
devint l'orateur du cerclo constitutionnel delà 
rue de Lille, opposé au club de Clichy, et ou 
se réunissaiont les républicains modères, et, * 
la création du Tribunat (nivôse an VIII), fut 
appelé par le premier consul à faire partie de 
cette assemblée. 11 s'v inoutra un des membres 
les plus ardents de l'opposition indépendante, 
combattitrétablissementdestribnnaux.spéciaux, 

parla en faveur du jurv, et travailla à la ré- 
daction définitive du code civil. Il était encou- 
ragé dans sou opposition * par Mme de Staël, 
à qui il s'était alors attache; aussi fut-il com- 

' avee 
vez 



prisdans la première élimination de 1802, a 
Chéuier, Daunou, Ginguené, etc. « Vous a 
été épurés, disait-on aux tribuns restants. » — 
« Dites écrèméu, »- répartit Mme de Staël. 
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Exilés tous les deux par ordre de Napoléon 
41803 , ils se retirèrent d'abord eu Allemagne, 
notamment à Weiinar, où Constant se lia 
avec Schiller, Oœthe, Wioland et Herder, fut 
nommé membre de l'académie de Gu-ttiuguo, 
et traduisit eu vers français le Wallenstein de 
Schiller. 11 lui fut bientôt permis de rentrer en 
France ; on le revit peu de temps à Paris ; il se 
fixa à Coppet, chez Mme de Staël. Sur ces en- 
trefaites, celle-ci étant devenue veuve (1807), 
Constant lui demanda de l'épouser : mais elle 
refusa, « ne voulant pas, répondit-elle, en chan- 
geant de nom, dérouter l'Europe ». Constant, 
de dépit, retourna eu Allemagne, où il épousa 
nne veuve, cousine du mince de Hardeuberg. 
Vers la même époipie, ilentra en relations avec 
Beruadotte, alors priuce royal do Suède, et fut 
décoré par lui de l'Etoile polaire ; il publia aussi 
YEsprit de conquêteet <{' 'usur potion dans leur* 
rapports arec la civilisation actuelle (1814), et 
rentra en France avec les Bourbons. Par l'en- 
tremise de Mme Récamier, la reine de Naples 
lui confia le soin de défendre ses intérêts au 
Congrès de Vienne. Au point de vue politique, 
la monarcliLe constitutionnelle semblait devoir 
satisfaire, eu principe, ses aspirations libérales ; 
il se Hat ta, dans le Journal des Débats, d'ar- 
river a l'alliance durable de la dynastie avec les 
intérêts né« de la révolution. Aussi le brusque 
retour de File» d'Elbe, eu renversant ses rêves, 
excita sa colère ; dans las Débats du 19 mars 1815, 
il traita liouaparte « d'Attila, do Gougis-Kan 
plus terrible, plus odieux encore. » « Je n'irai 
j*s, disait-il ensuite, misérable déserteur, me 
traîner d'un pouvoir à l'autre, couvrir l'iufa- 
mie par le sophisme, et bégayer des paroles pro- 
fanées pour racheter une existence honteuse. » 
A l'approche de l'empereur, il partit pour 
Nantes, avoc le dessein de gagner les Etats- 
Unis. Mais le sou venir de Mme Kécamier ne lui 

Eeruitt pas de dépasser Nantes: au bout do 
oit jours, il était de retour a Paris, et, le 
surlendemain de son arrivée 14 avril 1815 1, 
l'empereur, libéral par nécessité, le faisait appe- 
ler près de lui, pour lui demander un projet 
de constitution. Constant sortit de cette entre- 
vue complètement gagné à la cause impériale, 
et fut nommé, peu du jours après (20 avril 1815), 
conseiller d'Etat; ce "fut lui qui rédigea, entre 
autres, l'article 26 de Y Acte additionnel aux 
Constitutions de l'empire, Article « portant qu'au- 
cun discours écrit, excepté les rapports des 
commissions, ne pourrait être lu dans l'uue ou 
l'autre des Chambres. » 

Waterloo vint mettre fin à co nouveau rêve 
constitutionnel, et bien que, dès le 26 juillet 
1815, Constant eût écrit à Talleyraud « qu'il 
offrait son sincère dévouement au gouverne- 
ment du roi », le gouvernement du roi ne s'em- 
pressa pas de l'accepter. Constant se rendit en 
Angleterre, et y publia Adolphe, sorte do 
roman do ses propres aventures. Il revint en 
France en 1810, lança, contre les ultras, son 
livre : Des moyens de rallier les partis en 
France, collabora au Mercure, fut un des fou- 
dateurs de la Minerve, fit des couférences à 
l'Athénée, et se présenta eu 1818 aux élections 
législatives à Pans; le ministère fit échouer sa 
candidature de quelques voix. Mais, l'année sui- 
vante, il fut, le 25 mars 1819, élu député par le 
collège de département de la Sarthe, avec 667 
voix (1,051 votants, 1,490 inscrits). 11 siégea 
dans l'opposition libérale, se posa eu détenseur 
de la Charte, combattit la loi contre la liberté 
de la presse, et les lois d'exception, et prit part 
à toutes les grandes discussions do la législa- 
ture. 8on duel (juin 1822), avec M. Forbiu des 



Issarts ( Voy. ce nom), fut dû à une polémique 
de presse. 

Kéélu, le 25 février 1824, dans le 4- arrondis- 
se ment de Paris, par 737 voix (1,355 votants et 
l 17 j inscrits), contre M. Acloque, 594 voix, il 
vit son élection contestée à cause de sa nationa- 
lité suisse : « Venez, écrivait-il, le 27 mars, a 
Casimir Périer. La circonstance est grave et 
sera unique, car toute ma destinée ou dépend. » 
L'élection fut validée, et Benjamin Constant 
reprit contre le pouvoir, à la tribune et dans 
la presse, sa campagne de publiciste libéral et 
do doctrinaire engoué de popularité, aspirant, 
selon la formule dé l'école, a « un gouvernement 
uuelcouque, avec lapins grande somme possible 
de garauties individuelles, et le moins possible 
d'action administrative. » 

Aux élections du 17 uovembre 1827, il fut 
nommé dans deux collèges, à Paris où il 
réunit 1,035 voix sur 1,IHS votants et 1,291 ins- 
crits, et à Strasbourg, daus le 2 e arrondisse- 
ment électoral du Bas-Khin, qui lui douna 124 
voix sur 243 votants et 268 inscrits, contre 108 
voix à M. Humann, député sortant. Dans ces 
deux législatures il prit la parole contre les 
lois de tendance, du sacrilège, du droit d'aînesse, 
do « justice et d'amour » dirigée contre la 
presse, et dans tous les débats importants. Le 
caractère de son opjiositiou est bien résumé 
dans cotte phrase d un de ses discours d'alors : 
« Entre la monarchie absolue et la mouarchie 
constitutionnelle, la différence est dans le fond; 
entre la Képubliuue et la monarchie constitu- 
tionnelle, la différence est jdaus la forme. » Il 
fut des 221, et obtint sa réélection, le 23 juin 
1830, par 201 voix sur 275 votants et 296 ins- 
crits, contre M. Frédéric de Turkheim, 66 voix. 
Les ordonnances do juillet le jetèreut dans 
l'opposition dynastique, saus grand enthou- 
siasme, car le 30 au soir, découragé par les 
tergiversations du duc d'Orléans, comme Laf- 
fitte lui disait: « Eh! Eh! que deviendrons- 
nous demain '/ » — « Demain, répondit-il, uous 
sorons pondus! » A cette épo me, il était aussi 
tourmenté de soucis d'argent, et vieux, malade, 
infirme, passait ses nuits daus les maisons de 
jeu. 11 contribua à l'avènemeut de Louis-Phi- 
lippe, accopta du nouveau roi un don de trois 
ceut mille fraucs, tout en protestant « mie la 
liberté passe avant la reconnaissance », et fut 
appelé à la présidence du Couaeil d'Etat. Kéélu, 
par suite de cette dernière nomination, le 21 
octobre 1830, par 208 voix sur 237 votant* et 
279 inscrits, il mourut moins do doux mois après. 
Le jour des obsèques, quelques jeunes gens 
voulurent porter le cercueil au Panthéon; ils 
on furent empêchés, et un député avant proposé 
peu après à la tribune d'accorder* à Benjamin 
Constant ce suprême honneur, ne put réunir 
la majorité. On a de lui, outre les ouvrages 
déjà cités, uu graud nombre de publications 
politiques et littérairos, parmi lesquelles La 
Religion considérât daim na source, ses formes 
et ses développements (1824) tient le premier 
rang. 

CONTADES ( Eras-mk-Gaspard, comte dk), 
pair de France, né à Augers (Maine-et-Loire;, 
le 12 mars 175S, mort à Augers le 9 novombre 
18:14, était le fils du marquis de Coutades, tué 
dans la Vendée eu 1794. Il suivit la carrière des 
armes, et était colonel do cavalerie au moment 
do la Kévolution. Il émigra, et servit dans 
l'armée do Coudé, en 1792, comme aide de 
camp du comte de Provence, depuis Louis 
XVIII. Lors de l'expédition de (juiberon, il 
était major général de l'armée royale com- 
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mandée nar lo marquis do Puisage. A ln 
seconde Restauration, il fut nommé (17 août 
1815) pair do France, et vota pour la mort 
dans le procès du maréchal Ney. Le gouverne- 
ment royal le fit maréchal do camp, le 12 avril 
1816, commandeur de Saiut-LouU, et lieute- 
nant-général, le 1G mai 1821. 11 prêta serment 
à la monarchie de juillet et siégea dans la 
Chambre haute jusqua sa mort. 

CONTADES (Krasmk-Hknri, marquis dk), 
petit-hls du précédent, député de 1847 à 1848, né 
a Angers (Maine-et-Loire), le 6 juin 1814, mort 
à l'aris, lo 24 février 185M, était fils du comte 
Gaspard de Coutades (1785-1817), officier supé- 
rieur de cuirassiers et de Marie-Henriette 
d'Unis. 11 appartint quelque temps a la diplo- 
matie, et fut élu, lo 21) novembre 1847, par HHï 
voix sur 152 votants et 171» inscrits, député du 
4 e collège du Cantal (Murât ), en remplacement 
do M. de Castellane, décédé, et contre M. Du- 
bois, président du tribunal de Murât, 51 voix. 
Il prit place à la droite de la Chambre, mais eut 
à peine lo totnps de siéger, la révolution de 
février 1848 étant vomie mettre un terme à sa 
courte carrière politique. 

CONTAUT (Charlks-Gahpard), représentant 
à l'Assemblée nationale de 1871, ne à Epiual 
(Vosges), le 11 janvier 1802, fut percepteur des 
contributions directes, puis négociant à Neuf- 
château. 11 devint conseiller municipal et maire 
do cette ville (1818), conseiller général du can- 
ton, et encourut, après le coup d"Etat de 1851, 
pour ses opinions républicaines, une condamna- 
tion par les commissions mixtes. En 1869, il se 
présenta sans succès au Corps législatif comme 
candidat do l'opposition. Le 4 septembre 1870 
le replaça à la tête de la municipalité de Neuf- 
château. Elu, le 8 février 1871, représentant 
îles Vosges à l'Assemblée nationale, le 6 e sur 
8, par 22,703 voix (58,175 votante, 119,746 ins- 
crits i, il prit placo à la gauche modérée, et, 
après s'être ahsteuu sur les questions de la paix 
et des prières publiques, vota : contre l'abroga- 
tion des lois d'exil, contre le pouvoir consti- 
tuant, pour le retour de l'Assemblée a l'aris, 
contre l'acceptation de la démission do Thiers 
au 24 mai, contre le septennat, contre l'état de 
siège, contre la loi des maires, contre le minis- 
tère do Broglio, pour les amendements Wallon 
et l'ascal lhiprat et pour l'ensemble des lois 
constitutionnelles. Il n'a pas fait partie d'autres 
législatures. 

CONTE (Axtoisk), membre de la Convention 
et député au Conseil des Anciens, né à Oloron 
(Basses-Pyrénées), le 21 octobre'1737, mort à une 
date inconnue, était, à Pau, procureur syndic 
du département des liasses- Pyrénées, quand il en 
devint le député à la Convention, le 5 septem- 
bre 1792, le 2«sur7, par 351 voix (459 votante), 
il siégea dans la Plaine, et, lors du procès de 
Louis XVI, se prononça, au 3 e appel nominal, 
pour « la réclusion pendant la guerre et le ban- 
nissement à la paix, sous peine do mort. » 
Après lo 9 thermidor, il attaqua les derniers 
survivants du parti jacobiu et montagnard, et 
se fit notamment le dénonciateur de Bourbotte, 
à propos des événements du 12 germinal au 111. 
11 parla encore, le 16 messidor, sur l'acte con- 
stitutionnel. Conte entra, le 4 brumaire au IV, 
comme ex-conventionel au Conseil des Anciens, 
où il se fit peu remarquer, et d'où il sortit eu 
1 au V. 

CONTE (Antoink-.Joskpii-Xavier), député 
da 1837 à 1839, né a Colmar (Haut-Rbin), le 
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17 janvier 1773, mort à Strasbourg (Bas-Rhin), 
le 19 juin 1850, fit ses étudos au collège de 
Colmar. Eutré au service en 171*3, comme vo- 
lontaire, il fut réformé, l'année suivante, pour 
faiblesse de constitution, et débuta en 1800 
dans la carrière administrative, eu qualité do 
fondé de pouvoirs du receveur général du dé- 
partement du Haut Kl i Toutefois ce ne fut 
qu'eu 1H09 qu'il passa dans l'administration 

Sronrenient dite : le comte Beugnot, chargé 
e l'organisation du grand duché de Berg, se 
l'était attaché comme chef de division. Nommé 
bientôt contrôleur du trésor, puis directeur- 
général du trésor du grand duché de Berg 
(1811), il vit sa carrière momentanément inter- 
rompue par la chute de l'Empire. Mais lo 
comte Beugnot étant devenu directeur général 
de l'administration des postes/Conto fut appelé 
dans ce service aux fonctions de chef de divi- 
sion (1815), et passa du lâ au ministère dos 
fiuances (1S24) avec le même titre. Le gouver- 
nement de juillet remit outre ses mains la 
direction générale des postes. Conte s'occupa 
sans retard de débrouiller et de codifier les 
instructions réglementaires de son administra- 
tion, d'accélérer la vitesse de la transmission 
des dépêches, do réorganiser le sorvico do» 
malle-postes, et d'imprimer plus de promptitude 
â la distribution des lettres. 11 eut à négocier 
do nombreux traités avec les offices ou admi- 
nistrations des postes étrangères, par exemple 
la convention postale du 31 mars 1836] entre 
la France et la Grande-Bretague, qui eut pour 
effet de faciliter singulièrement les relations de 
commerce entre les deux pays. Il présida à la 
mblication du Dictionnaire de* }>ostes (1837), 
le la Division territoriale de la France, ou 
Classification de tonte* les commîmes du 
royaume par départements, arrondissements 
et cantons, etc. Il avait en outre le titre de 
conseiller d'Etat, lorsque le 3 e collège électoral 
de la Loire (Feurs) lo nomma député, lo 4 no- 
vembre 1837, par 143 voix sur 21ï votants, 305 
inscrite, contre 73 à M. Durosier. 11 siégea 
dans la majorité conservatrice et soutint le 
ministère Molé. Il ne fut pas réélu on 1839. Tous 
les partis s'accordèrent généralement à rendre 
justice aux mérites professionnels du directeur 
des postes; toutefois la presse lui reprocha l'avi- 
dité qu'il aurait mise à accaparer do gros trai- 
tements, tant jKJur lui que pour sa famille, et 
l'avancement qu'il aurait douné à ses trois fils, 
au mépris des droite et des services d'employés 
plus anciens. L'exactitudo de ces imputations 
ne fut, d'ailleurs, nullement prouvée. — Che- 
valier de la Légion d'honneur en 1819, Coûte 
devint officier on 1833 et commandeur en 1836. 

CONTE (Assklm k-Domixiquk), représentant 
du peuple à l'Assemblée législative de 1849 
né à Grasse (Alpes-Maritimes), le 27 août 1802, 
mort à Grasse, lo 7 février 1863, était négociant 
dans sa ville natale. Il en fut nomme maire, 
fit partie du conseil général dos Alj>es-Mari- 
times, et manifesta des opinions nettement ré- 
publicaines. Elu, le 13 mai 1849, représentant 
du Var à l'Assemblée législative, le 7*" et^ der- 
nier do la liste démocratique qui portait les 
noms de Ledru-Rollin, Suchet, etc., avec 
26,121 voix sur 101,516 inscrite, il siégea comme 
eux à la Montagne, appuya l'interpellation sur 
l'expédition romaine, vota constamment avec la 
minorité de gauche, et se montra opposé à la 
loi du 31 mai 1850 sur le suffrage universel, a 
la loi Falloux-Parieu sur l'enseignement, et i 
toutes les mesures de réaction. Le Deux Dé- 
cembre le rendit à la vie privée. 
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CONTÉ ( Alkxandrk-Jkan-Claudk), député 
de 1*31 à 1834 et de 1835 à 1837. lié à Caliors 
(Loti, le 25 décembre 1704, mort à Caliors, le 
20 septembre 1856, était avocat dans sa ville 
natale et membre du Coii-< ; i général du Lot, 
lorsqu'il fut élu,|le 6 juillet 1831, député de 
Caliors (1«* collège du Lot). 11 Ht partie do la 
majorité conservatrice et soutint le gouverno- 
nient. Il vota notamment, en 1833, la condam- 
nation du journal la Tri/m ne. Il ne fut pas 
renommé aux élections générales do 1834, 
mais l'option de Bessières, qui veuait de choisir 
la circonscription de Sarlat, lui rouvrit les 
portes de la Chambre. M. Conté fut élu, le 10 
janvier 1835, député du 3« collège du Lot 
(Figeac), par 157 voix sur 5201 votants et 292 
inscrits, contre 28 à M. Murât. Il reprit sa 
place parmi les partisans du juste-milieu, et vota 
avec eux pour les lois de septembre 1835, ainsi 
que \wnr toutes les propositions ministérielles. 

CONTI <CHARi.K8-ETiE!i!fK), représentant du 
peuple à l'Assemblée Constituante de 1848, sé- 
nateur du second Empire, représentant à l'As- 
semblée nationale en 1871, né a Ajaccio (Corse), 
le 31 octobre 1812, mort à Paris le 13 février 
1872, étudia le droit, et se fit dans sou pays 
natal, à la fois comme poète et comme person- 
ue, uue bravante réputation. Mom- 



CON 



nage 



» politiqi 

brè du Conseil général de la Corse, il saisit 
toutes les occasions de combattre l'administra- 
tion de Louis-Philippe, au nom d'une doctrine 
assez vague qui mêlait des aspirations démo- 
cratiques à des regrets bonapartistes. I*a révo- 
lution de février donna bientôt à If. Coati un 
rôle parlementaire à remplir. Crémioux, mi- 
nistre de la justice, l'avait nommé procureur- 
général à Bastia. Cette situation 1 aida à se 
faire élire, le 23 avril 1848, le 2* sur 6, par 
19,013 voix (50,947 votants, 58,467 inscrits), re- 
présentant de la Corse à l'Assemblée consti- 
tuante. Il y vota d'abord avec la gauche : 
y août 1848, contre le rétablissement du cau- 
tionnement ; 2tî août, contre les poursuites 
contre Louis Blanc et Caussidière; 2 septem- 
bre, contre le maintien de l'état de siège ; puis 
il se rallia au gouvernement de Cavaiguac, 
jusqu'au moment où l'avènement do L.-N. Bo- 
naparte le rangea décidément parmi les parti- 
sans de la politique de l'Elyseo. 11 avait re- 
|K>usaé l'amendement (îrévy sur la présidence, 
ainsi que le droit au travail. Il vota le 28 dé- 
cembre, romVe la réduction de l'impôt du sel ; 
le 12 janvier 1841*, pour la proposition Bateau ; 
le 21 mars, pour l'interdiction des clubs, etc. 
M. Conti ne fut pas réélu à l'Assemblée légis- 
lative. Le 21 octobre 1H51, il reçut la décoration 
de la Légion d'honneur, et fut nommé, après 
le coup il Etat de décembre, conseiller .l'Etat. 
Il «accéda plus tard à M. Mocquard comme 
secrétaire particulier do Napoléon III, et fut 
appel au Sénat impérial le 15 août 1868. 11 y 
contint de sou mieux la dynastie jusqu'à la ré- 
volution du 4 Septembre. 11 se rendit alors 
quelque temps on Angleterre auprès de l'im- 
pératrice Eugénie. Mats les élections du 8 fé- 
vrier 1871 à l'Assemblée nationale le ramenè- 
rent en France. Il se porta candidat en Corse 
avec uue profession de toi impérialiste. M. Conti 
fut élu représentant, le 3° sur 5, par 23,609 voix 
(42,637 votants, 74,498 inscrits). Il siégea à 
droite. Le l rr mars 1871, lorsque l'Assemblée 
nationale discutait les préliminaires do paix, 
il roulut prendre la défense de l'Empire, et 
sou attitude provoqua la déclaration célèbre 
par laquelle l Assemblée, à l'unanimité moins 
six voix, confirma, sur la motiou de M. Target, 



« la déchéance de Napoléon III et de sa dynas- 
tie, déjà prononcée par le suffrage universel, 
et le rendit responsable de la ruine, de l'inva- 
sion et du démembrement de la France. » Lors 
du renouvellement des conseils généraux on 
octobre 1871, M. Conti fut élu conseiller géné- 
ral de la Corse pour le canton de Sauta-Maria- 
Sicche. A l'Assemblée, il vota : pour la jiaix, 
pour les prières publiques, pour l'abrogation 
des lois d'exil, etc. Il mourut en 1872. — Grand 
officier do la Légion d'honneur depuis 1867. 

CONVERS (Ci.AirDK-CK»AR), député de 1846 
à 1848, représentant du peuple à l'Assemblée 
constituante de 1848, né à Besançon (Doubs), 
le 15 décembre 1796, mort à Besançon, le 19 jan- 
vier 1864, étudia le droit et se fit inscrire au 
barreau do Paris. Il s'établit ensuite ingénieur 
civil à Besançon. Le l ,r août 1846, il fut élu 
comme candidat libéral, député du l pr collège 
du Doubs (Besançon), par 201 voix sur 402 vo- 
tants et 470 inscrits, contre 192 à M. do Verues. 
L'élection fut annulée. Alors les électeurs de 
Besauçou, convoqués à nouveau le 26 septembre 
1846, donnèrent une seconde fois la majorité à 
M. Couvera, qui fut définitivement élu. 11 vota 
généralement avec l'opposition dynastique. 
Après la révolutiou de février, il adhéra a la 
République. Colonel de la garde natiouale de 
Besançon, il résista avec le parti modéré 
de la ville au commissaire du gouvernement 
provisoire qui se trouvait eu conflit avec les 
autorités locales, et fut, lo 23 avril 1848, élu 
représentant du Doubs à l'Assemblée consti- 
tuante, le 2* sur 7, par 45,013 voix (67,322 vo- 
tants, 78,670 inscrits). Il siégea parmi les par- 
tisaus du général Cavaiguac et vota avec eux : 
26 août, pour les poursuites contre Louis lilanc 
et Caussidière; 1 er septembre, pour le rétablis- 
sement de la contrainte par corps; 18 septem- 
bre, contre l'abolition de la peine de mort; 
7 octobre, contre l'amendement («révv sur la 
présidence; 2 novembre, contre le droit au 
travail ; 25 novembre, pour l'ordre du jour do 
félicitations à Cavaiguac. Après l'élection du 
10 décembre, M. Convors vota plus souvent 
avec la gauche, notammeut : 12 jauvier 1849, 
rontrt la proposition Râteau ; 21 mars, contre 
l'interdiction des clubs; 16 avril, contre les cré- 
dits de l'expédition romaine; 2 mai, pour l'am- 
nistie des transportés. — 11 ne fut pas réélu à 
la Législative. 

CONZIÉ (Joachim-Mamkrt- François dk), 
député à l'Assemblée constituante do 1789, né 
à Poncin (Ain) le 18 mars 1736, mort à Ams- 
terdam (Hollande) eu 1795, entra dans les or- 
dres comme son frère ainé, Louis-Frauçois- 
Marc-Hilaire do Conzié (1732-1805), et com- 
mença par être son grand vicaire à l'évêché de 
Saiut-Omer. 11 lui succéda ensuite sur co siège 
lorsqu'on l'eut transféré à Arras. Promu en 1774 
à l'archevêché de Tours, il fut, le 28 mars 1789, 
élu député du clergé aux Etats-Généraux par 
le bailliage do IVuraine. 11 signa toutes les 
protestations du côté droit, et compta parmi 
les partisans les plus obstinés de l'ancien ré- 
gime. Le 27 février 1791, il se décida à donner 
sa démission. Il out pour suppléant l'abbé 
de Bouvons ( V. ce nom) que l'Assemblée refusa 
d'admettre, a cause des restrictions dont il vou- 
lut eutourer son serment de fidélité. M. de 
Conzié quitta la France et émigra à Aix-la- 
Chapelle. C'est de là qu'il envoya, le 14 juin, 
une « instruction pastorale sur" les brefs do 
Pie VI », qui fut condamnée, lo mois suivant, 
parle tribunal de Tours, à être lacérée et brû- 
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lée par la main du bourreau. Ou lit à co sujet 
dans le Moniteur du 12 juillet 1791 : « Le tri- 
bunal du district de Tours ayant, par uu juge- 
ment du l rf de ce mois, condamné le inando- 
nient de M. Conzié. ci-devant archevêque de 
ce diocèse, à son ci-devant clergé, à être lacéré 
ot brûlé par la main de l'exécuteur de la 
Haute justice, l'exécution en a été faito le 2, 
sur la place de la Constitution, avec tout l'ap- 
pareil d'usage dans les cas d'exécutiou de 
Haute justice. La place était couverte d'une 
multitude immense qui, par ses applaudisse- 
ments, a continué le jugement du tribunal. » 
Durant l'émigration, Il de Conzié fit partie 
du conseil de gouvernement des princes. Les 
victoires des Français l'obligèreut a se retirer' 
eu Hollande. Il tomba malade à Amsterdam, 
et y mourut. 

COPPENS (Lauiikxt, babon), député à l'As- 
semblée législative de 1791, députe de 1815 à 
1818, né à Dunkeniue (Nord), le 13 novembre 
1750, mort à Dunkerque le 3 mars 1834, fut 
nommé, en 1774, écbevin de cette ville. En 
1780, il devint procureur du roi de l'amirauté 
de Dunkerque, puis, au début de la Kévolution 
(1790), président do l'administration du dépar- 
tement du Nord. Co département le choisit, le 
1« septembre 1791, comme député a l'Assem- 
blée législative, le 11 e sur 12, par 387 voix 
(763 votants). Il y fit rendre un décret concor- 
rant les aspirants de marine, et échappa, dil- 
uant toute la période révolutionnaire, aux 
orages de la politique. On le retrouve en l'an 
VII 1 administrateur du Nord, en l'an IX maire 
de Steene, on l'an X membre de la Chambre 
de commerce du Nord et, sous l'Empire (1807) 
conseiller général, puis (1810) président du tri- 
bunal des douanes dans sa ville natale. La 
Restauration le créa baron, le 10 décembre 1814. 
L'année d'après (22 août 1815), il fit partie de 
la majorité royaliste de la « Chambre introu- 
vable » comme député du Nord, élu par 103 
voix (193 votants, 298 inscrits), et fut réélu le 
14 octobre 1816, avec 106 voix sur 1(58 votants 
et 258 inscrits, par le même département. Il 
siégea jusqu'en 1818, et vota avec le côté droit. 
On a de lui quelques opuscules parlementaires : 
Opinion sur le rapport fait par M. de Bonald, 
relativement à la réduction des cours et tribu- 
naux (1815); Opinion sur la loi d'amnistie 
(1816). 

COQUEREL (Atuanàse-Lauuent-Charles), 
représentant aux Assemblées constituante et 
législative de 1848-1849, né à Paris le 27 août 
1795, mort à Paris le 10 janvier 1808, fit ses 
études à la Faculté protestante do Montauban 
où il fut reçu ministre eu 1816. 11 refusa le 
poste de pasteur de Saiut-Paul à Jersey, pour 
ne pas accepter la confession anglicane, devint 
pasteur dans l'église française d'Amsterdam 
(1818), ot fut uominé ministre à Paris on 1830, 
par L influence de Cuvier. Il dirigea le journal 
le Protestant (1831-1833), fonda le Libre exa- 
men (1833-1836), puis le Lien (1H41) et, mem- 
bre du cousistoire depuis 1- ; ;. fut élu, le 23 
avril 1848, représentant de la Seine à l'Assem- 
blée constituante, le 31° sur 34, par 109,934 
voix sur 267,888 votants et 399,191 inscrits ; il 
siégea au centre, fit partie du comité du tra- 
vail et de la commission de la constitution, 
soutint le général Cavaignac, et vota pour lo 
bannissement de la famille d'Orléans, pour la 
loi contre les attroupements, contre la propo- 
sition Proudhou, pour les poursuites contre 
Louis Blanc et Caussidièro, contre L'Impôt 
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progressif, contre l'amendement Grévy sur la 
présidence, contre lo droit au travail, pour 
l'ordre du jour : « Le général Cavaignac a bien 
mérité de la patrie. », contre la réduction de 
l'impôt du sel, pour le renvoi des accusés du 
15 mai devant la Hante-Cour, contre l'amnistie 

fénérale, pour l'interdiction des clubs, contre 
amnistie des transportés, contre l'abolition de 
l'impôt des boissons. 11 demanda, avec son 
collègue M. J. Buvignier, l'abolition de la peine 
de mort, ne se montra pas hostile au gou- 
vernement du prince L. Napoléon, prit la pa- 
role, lors de l'expédition de Rome, en faveur 
du rétablissement du pouvoir temporel du pape 
(mars 1849 1, et présenta un remarquable rap- 
port sur l'orgauisationde l'assistance publique. 
Le 13 mai suivant, il fut réélu dans le moine 
département, à l'Assemblée législative, le 20* 
sur 28, par 110,450 voix, sur 281,140 votants 
et 378,043 inscrits ; il continua de siéger parmi 
les modérés, vota la revision do la constitu- 
tion, et s'efforça de ne prendre parti ui pour la 
droite ui pour la gauche. Eu août 1849, a une 
séance du congres de la paix, V. Hugo ayant 
parlé de la Saint-Barthélémy, M. Coquerel et 
l'abbé Deguerry, curé de la Madoleiue, se jetè- 
rent spontanément dans les bras l'un de l'autre, 
et s'embrassèrent aux applaudissements de 
l'assemblée. Le coup d'Etat de décembre 1851 
mit tin à sa carrière politique. Si, comme ora- 
teur parlementaire, IL Coquerel eut peu de 
succès, il jouit d'une réelle réputation comme 
prédicateur. Son rationalisme, appuvé sur la 
doctrine du libre exameu, émut parfois l'étroite 
orthodoxie du Consistoire, et de mesquines per- 
sécutions attristèrent ses dernières années. En 
1853, il contribua à la formation de l'Alliance 
chrétienne universel le. Il mourut d'uue attaque 
de paralysie. On a de lui : Cours de reliyion 
chrétienne (1833); Biographie sacrée (1837); 
Réponse à la rie de J.-L'. par M. Straut» 
(1841); Ortho loxie moderne (IU2); Le Chris- 
tianisme expérimental (1847); Traité des ma- 
riage* mixtes (1857); Projet de discipline pour 
les Eglises réformées de France (1861), etc. 

COQUILLE i Hoiikkt), député à l'Assemblée 
constituante de 1789, dates de naissance et do 
mort inconnues, fut élu par l'île Marie-Galante 
député aux Etats-<;éuéranx. Ou ne sait rien de 
la vie de co législateur, dont le Moniteur n'a 
jamais fait mention. 

COQUILLIER (.Ioa( HiM-.lusKPn-Ai.Kxis), dé- 
puté au Conseil des Anciens, né le 26 avril 1756, 
mort h une date inconnue, était cultivateur, 
lorsqu'il fut, le 24 germinal an VI, élu député 
du Nord au Conseil des Anciens. Il y siégea 
jusqu'en l'an VIII, sans paraître à la tribune. 
Il demeurait h Paris, « rue des Boucheries- 
Honoré, u" 9 ». 

CORALLI (Jkax-Chari.ks-Auocstk), député 
de 1839 à 1812, représentant du peuple aux 
Assemblées constituante et législative de 1848- 
1849, né à Montpellier (Hérault), le 12 janvier 
1801, mort à Paris, le 21 avril 1851, exerçaità 
Limoges la profession d'avocat. L'opposition 

au'il faisait au gouvernement de Louis-Philippe 
ans le département de la Haute-Vionue le fit 
désigner comme candidat libéral aux élections 
du 2 mars 1839, dans le 4' collège de la Haute- 
Vienne < Saint- Yrieix). 11 devint député de cette 
circonscription, siégea à la Chanihre pendant 
toute la législature dansl'oppositiou dynastique, 
et vota contre le ministère Molé. Le 9 juillet 
1842, il se représenta, mais n'obtint que 92 voix 
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contre l'élu conservateur, M. Saint-Marc («irar- 
dinqui en eut 131. Après la révolution do fé- 
vrier, M.Coralli, qui s était déclaré républicain, 
fut nommé, le 23 avril lxix, représentant du 
peuple à l'Assemblée constituante par le dépar- 
tement de la Haute-Vienue, le 8' et dernier, 
avec 24,820 voix (61,130 votants, 82,272 ins- 
crit» . Il vota avec les démocrates modérés : 
9 août, contre le rétablissement du cautionne- 
ment; 7 octobre, pour l'amendement Orévy 
sur la présidence; 21 octobre, contre l'abolition 
du remplacement militaire; 25 novembre, pour 
l'ordre du jour eu l'honueur do Cavaiguae ; 12 
janvier 1840, contre la proposition Râteau: H» 
avril, contre les crédits de l'expédition romaine ; 
M. Coralli est d'ailleurs porte abtent dans un 
grand nombre de scrutins importants. Après 
avoir, le 13 mai 1849, obtenu sa réélection à 
l'Assemblée législative, daus le même dépar 
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les lois restrictives du suffrage universel, du 
droit de réunion, etc., et mourut avant la fia 
de la législature. 

CORBEAU DE SAINT ALBIN (Ai*k Fran- 
çois uk„ député à l'Assemblée constituante de 
1789, né a Crenoble (Isère), en 1744, mort à 
Saint Albin de Vaulserre (Isère), le 28 juillot 
1800, entra dans les ordres, et deviut doyen 
de l'église de Vienne, prëtre-chanoine de 
l'église primatiale, et vicaire général du dio- 
cèse. Député, le 5 janvier li89, aux Ktats- 
Qénéraux par le clergé de la province du Dau- 
pbiué, il ne combattit point tout d'abord les 
idées nouvelles, et ae reunit à l'Assemblée aa- 
tiuualo. Soarûley fut d'ailleurs très effacé. 

CORBLL DU SQUIRIO ( Vi>ue*t-Ci.au»e), 
député à l'Assemblée législative do 1791, mem- 
bre de la Couveution et député au Conseil dos 
Anciens, uéà Baud (Morbihan), le 4 mars 1749, 
mort a Baud, le 19 janvier 1825, était d'uue 
famille du judicaturo de Baud, où il occupa 
lui-même les fonctions de réuéchal. En 1790, 
il fut élu administrateur du Morbihan, puis 
juge au tribunal du district À Pontivy; le 1 er 
septembre 1791, le département l'élut député 
a l'Assemblée législative, le ô r sur 8, par 257 
voix sur 386 votants. H siégea au côté gauche, 
fit partio du comité de législation, et combattit 
à la tribune un projet de fixation de la contri- 
bution foncière. A la séance du G mars 1792, 
il proposa de ne pas appliquer l'impôt sur le 
salaire du travail manuel « par:o une c'est la 
nature et non la société qui donne le droit de 
vivre », mais de l'appliquer entièrement sur les 
revenus, « parc que c'est la société et nou la 
nature qui a institué la rente». Ses nombreuses 
lettres a se* commettant-., dont M. René Ker- 
viler a publié des extraits, attestent l'ardeur 
de ses sentiments républicains : « Plusieurs se 
terminent par la formule : (Jn ira, et il y est 
beaucoup question de la ligue infernale des 
Çatilina tonsurés. » 

Réélu parle mémo département, membre de 
la Convention, le 17 septembre 1792, le 3< sur 
8. par 257 voix sur 429 votants, il siégea dans 
la Plaine, et, dans lo procès de Louis XVI, 
répondit au 3» appel uominal : « Je déclare que 
Louis convaincu d'attentat contre la sûreté gé- 
nérale a mérité la mort, mais dans les circons- 
tances où nous nous trou vous, comme c'est eu 
hommes d'Etat quo nous devons prononcer, et 
> Je sùreté g énéra\e est préfé- 
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rablea une application rigoureuse do la loi. j 
demaude que Louis et sa famille soient gardes 
au Temple, ou daus toute autre ville jusqu'à 
la paix. » Attaché au parti de la Gironde, il 
fut proscrit au 31 mai, jeté en prison et réin- 
tégré au 9 thermidor. Eovoyé en mission dans 
les Côtos-du-Nord et le Morbihan, il prit quel- 
que peu part à la guerre contre les chouans, 
fut un des instigateurs du drame de Quiberon. 
et, après la session, ontra comme conventionnel 
au Conseil des Anciens (4 brumaire an IV); il 
y siégea jusqu'en prairial an V. Sous IKinpire, 
il devint membre, puis président du tribunal 
prévôtal des douanes à Loriont, fut oxilé comme 
régicide (loi du 12 janvier 1X16), amnistié en 
1*19, et revint mourir daus son pays natal. 

CORBERON A m e -C h a h les- Alphonse 
Bocrkkk, ha bon dk), député au Corps législat 
de 1*53 « 1X69, no à Paris, lo 5 avrif 1815, 
d'uue famille de noblesse bourguignonne, s'oc- 
cupa d'agriculture. Maire deTroissereux (Oise) 
en 1816, conseiller général do l'Oise eu 1852 
pour le canton do Nivillors, il était président 
de la Société d'agriculture do l'arrondissement 
do Beau vais, quand il fut élu, comme candidat 
officiel, le 30 janvier 1853, député au Corps 
législatif dans la l r " circonscription de l'Oise, 
par 16,8X1 voix sur 29,379 votants et 40,984 
inscrits, contre MM. Plé, 6,018 voix, et de Che- 
risey. 6,032 voix, en remplacement de M. do 
Moiîchy, nommé sénateur. Il siégea daus la ma- 
jorité dynastique, et fut successivement réélu, 
le 22 juin I8'i7 par 22,158 voix sur 26,645 vo- 
tants et 39,479 mscrits, contre M. de Cherisey 
2,288 voix, et lo 1 er juin 1863 par 21,461 voix 
sur 35,456 votants et 39,380 inscrits, contre 
M. de Moruay, 13,834 voix. Il ne so présenta 
pas aux élections générales de 1869, et brigua, 
sans succès, sur la liste bonapartiste, le mandat 
sénatorial dans l'Orne aux élections du 30 jan- 
vier 1876, où il échoua avec 223 voix sur 773 
votants, contre M. Aubrolicque, 197 voix, et à 
celles du 5 janvier 1879 où il n'obtint que 266 
voix sur 774 votants, contre le candidat répu- 
blicaiu, M. Cuvinot, 490 voix. Chevalier de la 
Légion d'honneur do la promotion du 14 août 
1857, officier du 8 août 1870. 

CORBIÈRE ( Jacques - Joseph -Gcii.i.ai , me - 

FllANCOIS-PlEBBK, COMTE 1»k), député ail Coil- 

seil des Cinq-Cents, député do 1815 à 1820, de 
1822 à 1828, ministre et pair de France, né a 
Corps-Nuds (llle-ot-Vilaine), le 22 nui 1766, 
mort à lionnes ( Illo-et- Vilaine i, le 12 janvier 
1853, d'une famille do laboureurs, fut d'abord 
destiné à laprotriso; il préféra faire son droit, 
et fut reçu avocat à Bennes. Ses débuts no fu- 
rent pas brillants, mais, la Révolution aidant, 
il deviut commissaire du Directoire prêt l'ad- 
ministration municipale do Hennés. Le 25 ger- 
minal an V, il fut élu député d'Ule-et-Vilain- 
uu Conseil des Cinq-Conts par 259 voix; il ne 
s'y fit pas remarquer. Ayant été chargé, comme 
avocat, de débrouiller la succession Le Cha- 
pelier, ancien dôptitéàla Constituante, ilépousa, 
le 10 nivôse an VIII, sa veuve, Marie-Esther 
do la Marre, qui passait pour la plus jolie 
femme do Reunes, et qui fut, une seconde fois, 
richement dotée par son frère, Mathurin do la 
Marre: M. de Corbière était, au contraire, assez 
laid, déhanché, la tête enfoncée dans los épaules; 
mais cette alliancoavec l'une des meilleures fa- 
milles du pays augmenta singulièrement sa con- 
sidération; il devint sous l'Empiro président du 
Conseil général d'Ule et-Vilrtiue. La chute do 
l'Empire fit éclater ses sentiments royalistes, 

12 
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et. le 22 août 1815, il fut élu député par le col- 
lège de département d'Ille-et-Vilaiue, avec 1<>8 
voix sur 194 votant et 232 inscrits. Il prit 
place à droite, à côté de M. de \ illele, fut 
nommé rapporteur (1816, de la loi sur« 1 am- 
nistie», dont il aggravaeucore les rigueurs, puis 
de la loi sur le divorce, et attaqua le ministère 
«ui avait supprimé le journal ultra-royaliste 
d'uu siour Robert. « Tourner contre les amis 
du roi, dit-il, une force qui n'a dû être em- 
ployée que contre les ennemis de 1 Etat, est 
Sa trahison. » Réélu, le 4 octobre 1816. par 
W) voix sur 166 votautset 230 inscrits et, après 
sa nomination aux fonction» de doveu de la 
Faculté de droit de Reuues, réélu, le 20 sep- 
tembre 1817, par 441 voix sur 882 votants et 
1,010 inscrits, il ambitionna le poste de procu- 
reur général à Renne»; mois le ministère y 
appela M. Bourdeau, et M. de Corbière n'eut 
plus de ménagements à garder; il réclama des 
économies sur le budget, le jury pour les pro- 
cès do presse, et couilwittit la censure préalable ; 
il rejeta la loi Gouvion-Saint-Cyr sur le recru- 
tement, attaqua l'institution du conseil d'Etat 
(1819), repoussa l'admission de l'abbé Grégoire 
qu'il qualifia de « représentant du trime », et, 
nprès l'assassinat du duc de Berry, formula son 
programme polit i pie en ces termes : « Le moyen 
d'avoir de bons députés, c'est un ministère 
monarchique avec des journaux censurés. » 
Nommé, le 21 décembre 1820, ministre d'Etat 
et présidont du couseil royal de l'instruction 
publique, il donna sa démission eu septembre 
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1821, pour marquer sou hostilité au cabinet 
Siméou-Pasquier, et alla préparer les élections 
en Bretagne. Ces élections furent défavorables 
au ministère, et, dans le nouveau cabinet qui 
fut appelé aux affaires sous la présidence de 
M. de Villèle (14 décembre 1821», M. de Cor- 
bière fut chargé du portefeuille de l'Intérieur, 
et créé comte par le roi. 11 procéda à do nom- 
breuses épurations dans le personnel, combattit 
renseignement mutuel et la liberté de la presse, 
tentai plusieurs reprises de rétablir la censure, 
et imagina, en 1824, d'acheter tous les journaux 
ultra-royalistes, qui gênaient le ministère et 

Su'il était pourtant difficile de poursuivre. I^a 
iste civile et les fonds secrets permirent de 
réunir deux millions: M. Sostbène do I>a Ro- 
chefoucauld, qui était le meneur officiel de ces 
négociations, acheta le Itraptau blanc, la Ga- 
zette de France, le Journal de Pari» et d'au- 
tres feuilles qui « pensaient que leurs intérêts 
valaient mieux que leurs opiuions ». Mais on 
ne put traiter avec la Quotidienne ; M. Michaud 
qui possédait les quatre douxièmes des parts, 
résista: on lui fit un procès, qu'il gagna en 
appel. En 1827, M. de Corbière signa la disso- 
lution de la garde nationale do Paris, puis la 
di&solutiou de la Chambre des députés, et se 
retira, avec le cabinet, le 4 janvier 1828; le 
même jour il reçut les titres de ministre d'Etat, 
de membre du conseil privé, de chevalier du 
Saint-Esprit, et fut nommé pair de France. 
Pendant son long ministère, il avait été réélu 
député, le 9 mai 1K22, dans le 2 e arrondisse- 
ment électoral d'Ille-et-Vilainc Rennes'), par 
282 voix sur 471 votants et 510 inscrits, contre 
M. Legraverand, maître des requêtes (181 voix); 
le 25 février 1824, par 301 voix sur 468 votants 
et 520 inscrits, contre M. Legraverand, 118 
voix; et le 17 novembre 1*27, par 220 voix sur 
435 votants et 478 inscrits, contre M . Legra- 
verand, 182 voix. 

Après les journées de juillet, il quitta la 
Chamhre haute, ayant refusé de prêter serment 
a la monarchie de Juillet, et se retira dans sos 



terres, auprès de Rennes, où il mourut à un 
âge avance, au milieu des anciennes éditions 
de classiques qu'il collectionnait avec passion. 

COR BIÈRES (CHaKLKs-Piuui'PK-AcacgTK, 
haron , représentant à la Chambre des Ceut- 
Jonrs, né à Graulhet (Tarn), le 4 septembre 
1759, mort à Toulouse (Hante-Garoune), le 
21 juillet 1815, débuta, le 16 janvier 178H, dans 
la magistrature de l'ancien régime, comme 
lieutenant de juge à Guitalens (Tarn); il oc- 
cupa cette fonction jusqu'au 20 novembre 1790. 
Pendant la période révolutionnaire, Corbière» 
remplit divers postes administratifs et judi- 
ciaires, et, après avoir été, du 21 novembre 
1790 au 15 septembre 1791. officier municipal 
de Graulhet, juge de paix de ce canton de 1791 
à 1792, juge an tribuual du district de Lavaur 
le 4 avril 1792, et commissaire dn roi prés le 
même tribunal le 8 août de la même aniiée, il 
devint successivement membre du directoire 
du département du Taru (novembre 1792), 
membre dn directoire du district do Castres 
(an 11), procureur syndic du district deLayanr 
(1" messidor an III), et commissaire du Direc- 
toire près l'administration municipale de 
Graulhet (18 brumaire au IV). En 1 an V, il 
rentra dans la magistrature en qualité de 
commissaire près les tribunaux civil et criminel 
du Tarn. Juge k la Cour de cassation, le 
1" prairial au VII, il reçut la décoration de la 
Légiou d'honneur lors de la création de cet 
ordre. L'Empire lui couféra en outre les titres 
de chevalier (1810) et de baron (1813) et le 
posto de procureur général près la Cour impé- 
riale de Toulouse. Le 16 mai 1815, le collège 
électoral de son département d'origine, le 
Tarn, l'envoya, par 52 voix sur 57 votauts, le 
représenter "à la Chambre des Cent-Jours. Il 
s'y montra fidèle aux institutions impériales, 
et dut se teuir à l'écart pendant le regue des 
Bourbons. La révolution de Juillet le rap|»eb 
aux honneurs, on le replaçant (20 août 18*1) à 
la tète du parquet de la Co« royale de Tou- 
louse. Officier de la Légiou d'honneur, du 
28 novembre 1832, il termina sa carrière comme 
premier présideut houoraire de la même cour. 

CORBINAIS (Thomas-Jacquks , député au 
Conseil des Anciens, né le 31 mars 1753, mort 
à une date inconnue, était membre de l'adiui- 
nistr.it i' ui de Dol (Ille-et-Vilaiue). Ce départe- 
ment le nomma, le •_*•; germinal an VI, député 
au Conseil des Anciens. Il n'y prit jamais la 
parole, et siégea jusqu'en Tan VIII. 

CORBINEAU .Ih.As I ! a rTiSTK-Jr v»':v a i.'i. pair 
de France, né a Marchienaes-Ville (Nord), le 
1" août 1776, mort a Paris, le 17 décembre 
1848, était le fils d'un inspecteur des haras qui 
le destina à la carrière militaire. Ses deux frè- 
res appartinrent également à l'armée française. 
Il s'engagea à seize ans, fut bientôt nommé 
sous-lieutenant au régiment de Berri-cavalerie 
mais ne passa capitaine qu'après dix ans de 
service. Ijors de la formation de la garde im- 
liériale, Corbiueau, dont le frère était aide-de- 
camp de l'empereur, fut nommé capitaine de 
chasseurs. Il reçut le grade de chef d'escadron 
à Eylau, où sou frère fut emporté par un bou- 
let de canon; (mis il fut place à la tète du 20* 
dragon», avec lequel il passa en Espagne, 
et se distingua sous les murs de Bttrgos.Ap]wlê 
en 1809 i l'armée d'Allomague, il fut blessé a 
Wagram,et fit ensuite la campagne de Russie, 
comme général commaudant la 6« brigade de 
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cavalerie. A son tour il devint aide-de-camp 
de Napoléou, se signala encore dans la désas- 
treuse journée du Kultn i30 août 18131, où il 
gagna le grade de général de division, et sauva, 
a-t-on dit, la vie à TEinpereur pendant la cam- 
pagne de France, Napoléon ayant été envu- 
loppé par une nuée de Cosaques entre Hrieune 
et Méxières. Le 5 mars, le général Corbineau 
chargé de surprendre Keims, occupé par les 
Rosses, se précipita dans la ville avec deux di- 
visioux de cavalerie et Luit pièces de canou. 
La place enlevée, il eu fut nommé gouverneur, 
et la défendit vaillammeut. 11 reçut pour ce 
fait la croix de grand ofticier de la Légion d'hon- 
neur le 23 mars 1814, il était commandeur du 
l'ordre depuis le 26 frimaire au XII ). La Ko*- 
tauration accueillit les services de Oorhineau, 

Îoi fut nommé chevalier de Saint-Louis le 
Ir juillet 1414. 11 n'en reprit pas moins pen- 
dant les i .'ut-Jours son service d'aide-de-camp 
auprès de Napoléon qui lui confia diverses mis- 
sions importantes, notamment à Lyon, puis eu 
Vendée. Le général Corbineau assista a la ba- 
taille de Waterloo. De retour à Paris, il fut 
cette fois, de la part du gouvernement royal, 
l'objet d'une disgrâce formelle. L*ne ordonnance 
le le comprit parmi les deux cents géné- 
mis à la retraite d'office avec défense de 
leur uniforme. La révolution de Juillet 
le releva de cette interdiction. Comme il s'était 
rallié au nouveau gouvernement, celui-ci le 
chargea du commaudemeut de la 16" division 
militaire, et le fit pair de France le 11 sep- 
tembre 1835. A la Chambre haute, il vota favo- 
rablement au pouvoir. 11 fut promu grand'eroix 
de la Légion d'honneur le 5 mai 1838. — Une 
décision du 30 mai 1848 mit Corbineau à la re- 
traite comme lieutenant-général. 

CORBON (Clacdk-Axtiiimk), représentant 
i l'Assemblée constituante de 1848, représen- 
tant en 1871 et sénateur inamovible, nu à Ar- 
bigny ( Haute-Marne) le 23 décembre 1808, était 
nia d'artisans. A sept an*, il était rattacheur 
de fils chez un tisserand; il su rendit à l'aris, 
entra comme compositeur dan- une imprime- 
rie, et se fit sculpteur sur bois (1832). 11 acquit 
dans cette profession une réputation méritée, 
et, séduit par le catholicisme libéral de Buchux, 
fonda en 1848, avec deux cents de ses cama- 
rades, le journal V Atelier, qui avait pour de- 
vise eea mots de saint Paul : t Celui qui ne 
veut pas travailler ne doit pas mauger. » UA.- 
Itlier défendit la thèse de la conciliation de la 
la démocratie et du catholicisme, ut appuya la 
politique modérée des hommes du Xational. 
L'influence acquise par le journal valut a Cor- 
bon, en février 1848, los fonctions de secrétaire 
da gouvernement provisoire. Elu, lu 23 avril 
*uivant, représentant du la Seine à l'Assemblée 
constituante, le 19° sur 34, par 135.043 voix sur 
267,888 votant» et 399,191 inscrits, il fut nommé, 
dés l'ouverture, vice-président de l'Assemblée s 
la majorité avait tendu à opposer « l'ouvrier 
laborieux et arrivé aux ouvriers politiciens » 
de la commission du Luxembourg. Corbon 
"iégea parmi les modérés, combattit (23 juin 
1&48) la suppression brusque des ateliers na- 
tionaux, présenta et fit voter ( 4 juillet 1848) un 
«redit do trois millions pour faciliter les asso- 
ciation* ouvrières, parla sur la limitation des 
heures du travail, et vota pour le bannissement 
de la famille d'Orléans, pour la loi contre les 
attroupement*, contre les poursuites contre 
Louis Hlanc, jtour les poursuites contre Caus- 
édierc (15 mai) et contre les mêmes poursuites 
(îOjuinï, contre l'abjlitiou de la peine de mort, 



contre l'impôt progressif, pour l'ordre du jour : 
« I ■•• général Cavaiguae a bien mérité de la 
patrie », contre la réduction do l'impôt du sel, 
contre le renvoi des accusés du 15 mai devant 
la Haute-Cour, maire l'interdiction des clubs, 
pour l'amnistie des transportés, pour l'aboli- 
tion de l'impôt des boissons. M. Corbon s'était 
rapproché de la gauche depuis l'élection prési- 
dentielle du 10 décembre; il ne fut pas rééln 
à la Législative, et Y Atelier, ne pouvant dé- 
poser le cautionnement de 18,000 francs exigé 
par la nouvelle loi de juillet 1850, cessa de 
paraître. M. Corbon reprit ses travaux de 
sculpteur sur bois, fit paraître, en 1859, l'JBa 
tei'tnetnent professionnel, et devint, 



lal>orateur du Siècle 



eu 1863, 
i l'on remarqua no- 



tamment ses études biographiques sur los 
Hommes de IH4H. Le 4 septembre 1870, M. Cor- 
Imn fut nommé par le gouvernement de la Dé- 
fense Nationale maire du l.v arrondissement 
de l'aris; il donna sa démission à l'armistice 
' mars 1871, i, et tenta, comme membre de la 
« Ligue des droits de Taris », de prévenir le 
mouvement coinmunaliste. 11 avait échoué, 
aux élections générales du 8 février 1871, dans 
la Seine, avec 05,456 voix, mais il fut élu, dans 
le même département, le 2 juillet 1871, le- 8* 
sur 21. par 117,828 voix sur 290,823 votants et 
458,774 inscrits; il s'agissait de remplacer 21 
représentants démissionnaires, décèdes, ou qui 
avaieut opté pour d'autres départements. 11 prit 
place à 1 l inon républicaine, combattit la loi 
Dufaure contre l'Internationale, la construc- 
tion de l'église du 8acré-C<eur à Montmartre, 
et appuya le vote du crédit destiné à envoyer 
des ouvriers à l'Exposition de Vienne. 11 vota 
pour le retour do l'Assemblée à l'aris, pour la 
dissolution, pour les lois constitutionnelles, 
contre le pouvoir constituant de l'Assemblée, 
contre la démission de Tliiers, contre la circu- 
laire Pascal, contre l'arrêté contre les enterre- 
ments civils, contre le septennat, contre le 
maintien de l'état du siège, contre le ministère 
de liroglie. Le 15 décembre 1875, l'Assemblée 
nationale l'élut, au 6 r tour du scrutin, sénateur 
inamovible, par 353 voix sur 681 votants. Jl 
siégea à la gauche républicaine, vota avec ce 
groupe, notamment pour l'expulsion des prin- 
ces, et fut nommé quosteur au Sénat, poste 
qu'il occupe encore aujourd'hui. II prit part à 
la fondation des écoles professionnelles de 
Paris. Dans la dernière session, il s'est pro- 
noncé pour le rétablissement du scrutin «l'ar- 
rondissement (13 février 1889), pour le projet 
de loi Lisbonne restrictif de la liberté de la 
presse, pvur la procédure a suivre devaut le 
Sénat pou» juger les attentats contre la sûreté 
de l'Etat (amure du général Houlauger). Ou a 
du lui : Le sec rat du peuple de Purin (1863); 
Lettre* politique* d'u, sénateur républicain 
(1876). 

CORBUN <Jkan-.Mahu;, député au Conseil 
des Cinq-Cents, dates du naissance et de mort 
inconnues, fut élu, le 24 germinal an V, député 
de la Uiroude au Conseil des Cinq-Cents, par 
295 voix. A la séance du 12 prairial il prit la 
parole pour accuser de vol Santliouax (r. te 
nom), commissaire civil à Saint-Domingue. 11 
quitta l'Assemblée en l'an VII. I. M ,„,,, /, 
national de la République française le désigne 
sous le nom de Corbun-Saiut-Çeiiest. Il de- 
meurait alors à Paris, « rue d'Argentcutl, 
/ u» 270. » 

CORCELETTE ' Jbàs-Jacviuksj, député au 
Corps législatif de l'an XII à 1807. né à Poule 
(Rhône) le 18 février 1755, mort a Poule le 
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6 juillet 1807, fut avocat, puis notaire et j'ugo 
au tribunal de Villefraneho (Rhône). Désigné 
par décision du Sénat conservateur^ le 2 fruc- 
tidor an XII, pour représenter le département 
du Khôno au Corps législatif, il y siégea assez 
obscurément jusqu'à sa mort. Son mandat ne 
devait expirer quen 1809. 

COR CELLES (Claodk Tibcuy de , député 
de 1819 à 1822 ot do 1828 à 1834, né à Gleizé 
( Khôue), le 1" juillet 1768, mort à Paris le 21 
juin 1843, fut élevé à l'Ecole militaire, et passa 
officier dans un régiment do chasseurs. Il fut 
entraîné par les circonstances à servir dans 
l'armée de Condé, ce où il eût été difficile, dit 
un biographe libéral, de deviner le tribun éner- 
gique qui devait plus tard être un des défen- 
seurs les plus intrépides et les plus constants 
de rhonneur national et de la démocratie. » 
Apres avoir fait la campagne de 1792, il se re- 
tira en Angleterre et revint en France en 1799. 
11 vécut dans la retraite jusqu'en 1813, so pré- 
senta à cette époquo pour défendre la ville do 
Lyon, menacée par l'invasion étrangère, fut 
fait, par le maréchal Augereau, lieutenant- 
colonel des gardes nationales du Rhône, et 
suivit eu Languedoc la retraite de l'armée. Il 
rentra dans sus foyers pendant la première 
Restauration, et fut, lors des Cent-Jours, 
promu colonel de la garde natiouale. Proscrit 
au second retour des Bourbons, il dut chercher 
un asile jusqu'en Suède, et n'obtint qu'en 1817 
la permission de revenir dans son pays. Ijo 
25 mars 1819, lo collège de département du 
Rhône l'appela, par 746 voix (1,417 votants, 
1,796 inscrits), contre 528 a M. Pavy et 138 à 
M. Rambaud, à prendre à la Chauihre des dé- 
putés la succession de M. de Targues. Il siégea 
au côté gauche. Un de ses premiers discours, 
fréquemment interrompu par les cris et les 
interruptions do la droite et du centre, fut en 
faveur des bannis : il dut faire imprimer, hors 



la Chambre, sou opinion qu'il lui avait été im- 
possible de développer. Il soutint la pétition 
des élèves de l'Ecole de droit, pour leur pro- 



fesseur Bavonx, {V. ce noni), parla sur lo budget, 
et réclama des indemnités pour les militaires 
infirmes. Plus tard, il s'éleva contre le projet 
de loi restrictif de la liberté individuelle, et 
combattit énorgiquonicnt les amendements de 
la commission. 11 déposa sur la loi de censure 
plusieurs contre-propositions qui furent reje- 
tées. Il s'opposa a 1 adoption du projet de loi 
relatif aux élections, et dénonça les empiéte- 
ments ministériels et la violation do la Charte. 
« Qu'un seul cri, s'écria-t-il, parti do cotte en- 
ceinte, rallie tous les Français... Députés, ma- 
gistrats, citoyens, soldats, tous vous aviez juré 
de maintenir la charte, do la défendre... Ou 
ose la toucher : malheur aux traîtres!... » Il 
attaqua l'amendement de Courvoisier qui aug- 
mentait la Chambre de 172 membres, et favori- 
sait les électeurs les plus imposés, et critiqua 
vivoinent, à plusieurs roprises, le système des 
impôts. Ou jour, il apporta à la Chambre la 
lame d'un sabre do cuirassier do la garde, qui 
avait été brisée dans une charge de cavalerie 
«•outre les fonétres d'un marchand do vin. Eu 
1K20, peu de temps après la mort du duc de 
Berry, M. de Corcelles fit preuve de courage 
et de sang-froid dans une circonstance critique 
qu'un biographo raconte ainsi : « Les héros du 
café Montansier avaient envahi le Palais-Royal. 
Ils se présentèrent au café Lembliu, effrayèrent 
deux femmes de comptoir et parvinrent à mettre 
en "fuite un vioux rentier qui y laissa sa per- 
ruque. M. de Corcelles, assis à l'une des tables, 



lisait très paisiblement lo Co-natitulionneL 
Soixante ou quatre-vingts de ces guerriers im- 
provisés s'avancèrent vers lui d'un air mena- 
çant : — « Fermez toutes les portes, s'écria 
M. do Corcelles, et voyous qui fléchira de toute 
cotte bande ou d'un vioux soldat. » Le bio- 
graphe ajoute (pie le vieux soldat fut respecté 
et que la liando se retira sans avoir cassé les 
glaces. — M. do Corcelles, ne fut pas réélu le 
9 mai 1822 : il n'obtint alors dans le premier 
arrondissement du Rhône (Lyon-Nord), que 
375 voix contre 444 au candidat du gouverne- 
ment, M. Delphiu, qui fut élu. Mais le 4« arron- 
dissement électoral de Paris le renvoya à I» 
Chambre, le 21 avril 1828, par 628 voix (1,137 
votant*, 1,311 inscrits), en remplacement de 
Benjamin Constant, qui avait opté pour Stras- 
bourg. Il vota comme précédemment avec la 
gauche, fut des 221, et, réélu en juillet 1830, 
contribua À la chute de Charles X. Apres 1 ave- 
uoment de Louis Philippe, il prêta serment au 
pouvoir, « sauf l'approbation nationale », et ne 
tarda pas a so ranger dans la nouvelle opposi- 
tion libérale. Le 5 juillet 1831, n'avant pas ete 
réélu par Paris, il devint député du 4' collège 
de Saône-et-Loire (Chalon-sur-Saône), le 1" oc- 
tobre 1831, avec 189 voix (326 votants, 452 ins- 
crits), contre 134 a M. Lerougo. Il remplaçait 
M. do Thiard, qui venait d'opter pour une 
autre circonscription du même département. 11 
se montra fidèle à ses antécédents, défendit la 
liberté do la presse, combattit les « prodigalités 
de la liste civile », et so récusa (1833) dans 1 af- 
faire de la Tribune. « Je déc lare que je me 
récuse, fit-il, et que je siégerai, à moins quon 
ne m'empoigne. » Dans la discussion du budget 
des affaires étrangères, il protesta contre les 
traités de 1815, et, lors du débat sur l'adresse 
(session de 1834Ï, il demanda des explications 
sur la politique extérieure du gouvernement : 
« Quel est donc, dit-il, cet ordre politique ini- 
maginable qui n'est ni la paix, ni la guerre, ni 
sympathie, ni antipathie, ni menace, ni bien- 
veillance, ni confiance, ni méfiance? » Il pro- 
posa, mais inutilement, que la loi sur les crieurs 
publies ne fût discutée qu'après le budget, et 
ossava, sans plus de succès, de faire excepter 
des "dispositions pénales de la loi sur les asso- 
ciations les sociétés avant pour but de main- 
tenir la Charte. 11 quitta la Chambre en 1834, 
et vécut dans la retraite jusqu'à sa mort. 

^ CORCELLES (Ct.\t dk-Fkaxçois-Philidkbt 
Tiiiouy de), député de 1889 à 1848, représen- 
tant aux Assemblées constituante ot législa- 
tive do 1848-1849, représentant on 1871, ne » 
Marcilly-d'Azergues (Rhône) lo 2 juin 1808, fils 
du précédont, tut élu, lo 2 mars 1839» députe 
du 2 e collège électoral do l'Orne (Seez) par 
130 voix sur 218 votants contre M. Clogonson, 
88 voix. 11 prit place parmi les libéranx indé- 
pendants et catholiques, prit part aux discus- 
sions économiques et aux débats relatas a 
l'Algérie qu'il avait visitée, et fut successive- 
ment réélu le 9 juillet 1H42, à Tunanimiti» 
(190 voix sur 190 votants et 276 inscrits), et lo 
l«r août 1846 par 225 voix sur 245 votants et 
296 inscrits, contre 19 voix à M. Poriquet. Le 
23 avril 1848, le département de l'Orne 1 élut 
représentant du peuple à l'Assemblée consti- 
tuante, le 2 e sur 11, par 89,564 voix (le procès- 
vorbal d'élection ne mentionne ni le chiffre des 
votants ni celui des inscrits) ; il siégea à droite, 
fut membre du comité des nuances, ot vota 
pour le cautionnement dos journaux, pour les 
invalides des campagnes, contre lo droit au 
travail, contre l'impôt progressif, contre 1 *- 
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«nendoment < . révy sur la présidence, pour le 
remplacement militaire, pour la proposition 
Râteau, cotUre la diminution de l'impôt du sel, 
jnur la suppression d'3s clubs. 11 soutint le 
gouveruemeut du priuoe L. Napoléon et se 
montra très favorable à l'expédition do Home. 
Envoyé en mission à Home par lo princo pré- 
sident, il désavoua l'accord conclu par M. de 
Lesseps avec la république romaine et, après 
Ja prise de la ville, y réorganisa le gouverne- 
ment pontifical. Réélu dans l'Orne à l'Assem- 
blée législative, le 13 mai 1849, le 2 r sur 9, par 
60,669 voix sur 94,008 votauts et 126,096 îus- 
crits, il coutiuua de siéger a droite, mais il se 
moutra hostile k la politique du prince prétd- 
■deut, et rentra dans la vie privée au coup 
^l'Etat de décembre 1851. 11 ne reparut au par- 
lement qu'après la chute de l'Empire, ayant 
été élu, le 8 février 1871, représentant du Nord, 
Je 14 e sur 28, par 205,439 voix sur 262,927 vo- 
tants et 320,440 inscrits. Il prit place a droite, 
et vota pour la paix, pour les prières publi- 
que*, pour l'abrogation des lois d'exil, pour 
le pouvoir constituant de l'Assemblée, pour le 
septennat, pour le maintien de l'état de siège, 
contre le retour do l'Assemblée à Paris, contre 
4a dissolution; il s'abstint sur la démission de 
Thiers. Nommé, le 12 janvier 1873, ambassa- 
deur près du Saint-Siège, il mena à bien la 
question délicate du retrait de VOrinoque des 
eaux de Civitta-Vecchia 1874), et donna sa 
le 25 octobre 1876. 
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bre dans la confidence de son duel, et conclut 
eu disant que le sang ne devait plus couler que 

Sour les institutions monarchiques. M. de Cor- 
ay lui succéda à la tribune, et déclara qu'il 
était satisfait de IVxplication que M. Foy venait 
de donner, et que son expression: Votia fttê un 
innolent, ne s'adressait qu'a celui qui aurait eu 
l'intention d'outrager les émigrés. Le collège 
do département du Calvados ayant renouvelé à 
M. de Corday sou mandat législatif, le 10 octo- 
bre 1821, puis lo 6 mars 1*24, il continua de 
siéger dans la majorité et de souteuir les idéos 
ultra-royalistes, il avait été admis à la retrai 
comme chef d'escadron, le 3 novembre 1819. 



COR D ARA ANTON A i Pascal), député au 
-Corps législatif de 1811 a 1815, né a Sarti vanna 
(Italie), le 7 février 1763, mort à une date iu- 
«ennue, était maire de Bapignano. 4 mai 
1811, le Sénat conservateur désigna Cordara- 
Antona peur représenter au Corps législatif de 
4'Empire français le département de Marengo, 
tpai avait pour chef-lieu Alexandrie, et qui cor- 
respondait k peu près aux provinces actuelles 
d'Alexandrie, d'Asti et de Casait •. On j>erd la 
trace de ce député à la chute de l'Empire. 



CORDAY (Eouis-Aimé-Cvprikïi, comtk dk), 
•député de 1815 a 1827, né à Pierres (Calvados), lo 
15 septembre 1765, mort a Pierres, le 11 mars 
1841, appartenait, comme Charlotte Corday, a 
• famille normande, mais n'était point sou 
nt. Officier d'infanterie avant la Révolu- 
t, il é migra, et « malgré cela, dit un bio- 
graphe, n'eut point k souffrir du système de 
confiscation ; il n'avait, assure-t-oû, rien à 

S mire. » Un riche mariage releva sa fortune, 
oyaliste ardent, il fut élu, le 25 août 1815, 
par le collège de département du Calvados, 
avec 146 voix sur 198 votants, député à la 
Chambre introuvable. 11 siégea dans la majo- 
rité. Réélu, le 4 octobre 1816, par 106 voix (185 
votants, 261 inscrits), il vota régulièrement, 
jusqu'en 1820, avec le côté droit, et se signala 
dans un mémorable incident qui mit le 13 mars 
1820, toute la Chambre en émoi. Comme le gé- 
néral Foy {V. ce nom), s'exprimait à la tribune 
en terme'* des plus vifs sur les fauteurs des 
réactions de 1815 et do 1816, qu'il appelait 
« une poignée de misérables », M. de Corday 
se leva et cria à l'orateur : Vous èlc* un tuto- 
ient! Le lendemain, les deux députés allèrent 
au bois de Romaiuville pour se battre ; tous 
doux tirèrent en l'air. 11 n'était plus question 
de cette affaire, lorsque, le 16, le général Foy 
Ayant demandé la parole pour appuyer le ren- 
voi d'une pétition au ministère do l'Intérieur, 
prononça nue sorte do rétractation des paroles 
qui avaient choqué M. de Corday, mit laCham- 



CORDELET (Locis-Algustk), membre du 
Sénat, né k Parigné-rEvèque(Sarthe),lo 17 jan- 
vier 1834, avait exercé les fonctions de suppléant 
déjuge do paix dans son département, dont il 
était, depuis 1K71, conseiller général pour lo 3" 
canton du Mans. Eu 1878g il fut nommé maire 
de cette ville, et élu président du Conseil gé- 
néral. Après avoir tenté, aux élections législa- 
tives de 1876, comme candidat républicain, de 
faire échec à M. Haentjens, bonapartiste, dans 
la 2 e circonscription du Mans, et avoir obtenu 
contre lui une première fois, 8,832 voix contre 
10,029, et uue seconde fois (après invalidation) 
8,604 voix, sans être élu, il fut plus heureux lors 
des élections sénatoriales du 8 janvier 1882. Il 
fut élu, le l'* de la liste républicaine, sénateur 
de la Sarthe, par 257 voix 463 votant*), tandis 
que le plus favorisé de* conservateur*, le géné- 
ral Bourbaki, n'en obtint que 197. il siégea à 
gauche, vota pour la nouvelle formule du 
serment judiciaire (1882), pour la réformo do la 
magistrature (1883i, pour le rétablissement du 
divorce (1884), jwur la nouvelle loi militaire, 
pour l'expulsion des princes, etc. En dernier 
lieu, il s est prononcé : pour le rétablissement 
du scrutin d arrondissement (13 février 1889), 
pour le projet de loi Lisbonne restrictif do la 
liberté de la presse, pour la procéduro à suivre 
devant le Sénat pour juger les attentats contre 
la sûreté do l'Etat (affaire du général Boulan- 
ger). \j* 12 avril, il a été élu membre de la 
commission des Neuf chargée de l'instruction 
et de la mise eu accusation dans le procès Bou- 
langer, Rochefort, Dillou. 

CORDIER (Mk hkl-Maktial), membre de la 
Convention, né à Neauphle-le-Chàteau (Seine- 
et-Oise), le 5 septembre 1749, mort k Bruxelles 
(Belgipue), le 24 décembre 1824, était jugo de 
j>aix À Coulouuniers. Elu, le 7 novembre 1792, 
membre de la Convention, par le département 
do Seine-et-Marne, le 4* sur 11, avec 269 voix 
(354 votants), il so prononça pour la mort do 
Louis XVI, en disant : « Louis est un grand 
coupable ; il mérite la mort. Je vote pour la 
mort. » Après la session de la Convention, il 
s'était retiré dans son pays. La loi do 1816 con- 
tre les régicides l'obligea k quitter la France. 
11 passa eu Belgique, et mourut k Bruxelles 
sous la Restauration. 

COROIER (Joskpii-Louis-Euknnr), député 
de 1827 à 1848, représentant du peuple aux As- 
semblées constituante et législative de 1848 et 
1849, né à Orgelet (Jura), le 16 août 1775, mort 
à Paris, le 13 juin 1849, appartenait à l'admi- 
nistration des pouts-et-chaussées. Napoléon I" 
l'avait chargé rie la direction dos ponts-et-chaus- 
sées du département du Nord. Le 17 novembre 
1827, il fut élu, pour la première fois, député 
du l ,r arrondissement électoral «lu Jura (Lons- 
ta-Bauluier), p-\r 129 voix sur 200 votants et 
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231 inscrits, contre 07 à SI. .lobez, ancien dé- 

rmté. 11 siégea & droite, vota constamment avec 
'opposition libérale, et fut des 221. Réélu, l> 
23 juin 1830, par 122 voix (187 votant», 217 
inscrit» . contre M. Babey, 63 voix, il prit 
part a la révolution de Juillet, mais ne se rallia 
qu'avec Iwaucoup «le réserves au gouverne- 
ment nouveau, et reprit presque aussitôt sa 

tlaco daas les rang* de la minorité de gaucbo. 
■e l rr octobie 1831, le l rr collège électoral de 
PAin( Bourg), lui donna 141 voix sur 202 votants 
et 283 inscrit»; il remplaçait comme député de 
cette circonscription, M. de Cormenin.qiii avait 
opté pour un autre collège. 11 signa le compte 
rendu de 1832. Aux élections du 21 juin 1834, 
il obtint le renouvellement de son mandat 
dans le département de l'Ain, avec 105 voix 
(186 votants, 24ô inscrits 1 ), contre M. Peloux, 
<2 voix; on même temps, il écbonait dans le 
2 f collège du Jura, à Lons-lo-Saulnier. Il se 

S renonça dans cette législature contre les lois 
e septembre 1835, contre les lois d'apanage et 
de disjonction. Il resta député de TAin jus- 
qu'en 1839, ayant encore obtenu sa réélection 
le 4 novembre 1837, avec 137 voix sur 205 vo- 
tants et 277 inscrits. 11 combattit le minis- 
tère Molé. Puis, lo 2 mars 183'J, il redevint 
député du Jura, pour la circonscription de 
Lous-le-Saulnier, (pli le confirma dans ses fonc- 
tions législatives, le 9 juillet 1842, par 276 voix 
(.193 votants, 480 inscrits), contre 95 à M. de 
Toisy, et le 1" août 1846, par 260 voix (436 vo- 
tants, 524 inscrits), contre 173 à M. Dalloz. 
Jusqu'à la fin du règne de Louis-Philippe, 
M. Cordier, qui était inspecteur des ponts-et- 
chaussées et chevalier de la Légion d'honneur, 
siégea à l'extrême-gauche, auprès de son col- 
lègue et ami le général Thiars. I] combattit 
de ses votes et à la tribune, eu plusieurs cir- 
constances, la politique ministérielle de Guizot. 
et se prononça contre l'indemnité Pritchard 
(1845) et /tour la réforme électorale. « 11 a sur 
les travaux publics, disait une biographie, des 
idées toujours larges et parfois très iustes qu'il 
développe avec une persévérance digne d'élo- 
ges. » Après février 1848, M. Cordior accepta 
le gouvernement républicain, et élu, le 23 avril, 
représentant du Jura à l'Assemblée consti- 
tuante par 68,807 voix sur 74,155 votants, il 
vota lo plus souvent avec lo parti démocra- 
tique modéré: 9 août 1848. contre lo rétablis- 
sement du cautionnement, 26 août, pour les 
poursuites contre Louis Ulanc et contre les 

IKMirsuites contre Caussidière ; 7 octobre, contre 
'amendement Cré\ v sur la présidence : 25 no- 
vembre, pour l'ordre du jour en l'honneur do 
Cavaignac ; 27 décembre, pour la suppression 
complète do l'impôt du sel; 12 janvier 1849, 
contre la proposition Kateau ; 16 avril, contre 
les crédits de l'expédition romaine ; 2 mai, 
pour l'amnistie des transportés; 18 mai, pour 
l'abolition de l'impôt das boissons. M. Cordier 
prit nue part active, le 27 décembre, a la dis- 
cussion de Pimjiôt du sel. 11 se montra le par- 
tisan détermine de la suppression de cet im- 
pôt, et dit à ce sujet : « Citoyens représentants, 
je viens vous demander d'appliquer immédiate- 
ment les principes du programme très satisfai- 
sant du président de la République, qui nous 
donne l'assurance d'un prompt avenir de pros- 
périté : Le rc»pecl de la Constitution; ta »un- 
premon de» impôt» illégaux; la réduction de 
la dépense de» travaux pu Mica, en conviant 
le concours des véritables associations pour 
les exécuter. Vous vous rappelez que l'art. 15 
do la Constitution a donné lieu à de longs et 
solennels débats, que l'impôt progressil a été 
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rejeté et que cet article 15 est ainsi rédigé : 
« Tout impôt est établi pour l'utilité commune. 
Chacun y contribue en proportion de ses facul- 
tés et dè sa fortuue. » 11 est évident que la 
taxe sur le sel est un impôt progressif, et le 
plus inique de tous, puisque la progression est 
en raison inverse des facultés et de la fortune 
des contribuables. Cinq millions de familles des 
classes laborieuses et malheureuses, payant 
chacune au trésor une taxe pour le sel de 
15 francs par an, sont, relativement, dix et 
vingt fois plus imposées que les classes aisées, 
et cent et trois cents fois plus que les familles 
riches. » Malgré ces arguments, l'impôt du 
sel fut rétabli par l'Assemblée. Il est vrai eue 
dans la séance du lendemain 88, elle décida 
qu'il serait réduit. Le 13 mai 1819, M. Cordier 
tut élu, toujours par le Jura, représentant du 

Î>enple à la Législative, avec 48,625 voix sur 
1,295 votants et 90,110 inscrits, mais il mourut 
un mois après (13 juin 1819), avant d'avoir pu 
jouer dans la nouvelle assemblée aucun rote 
parlementaire. 

CORDIER I'ikuhk-Louis-Antoink), pair de 
France, né à Abheville (Somme), le 31 mars 
1777, mort à Paris lo 30 mars 1861, se fit con- 
naître de bonne heure par des travaux de pre- 
mier ordre sur la science para, et sur ses appli- 
cations à l'industrie métallurgique. Sa collabo- 
ration au Journal de» mine», do fondation 
alors réceute, le désigna pour faire partie de la 
commission scient iti pie qui accompagua l'expé- 
dition française en Egypte. A son retour en 
France, il fut envoyé comme inspecteur des 
mines dans le département des Apennins, dont 
il publia (181» la Statistique minéralogie. 
En 1819, M. Cordior se vit appelé à la chaire 
de géologie du Muséum d'histoire naturelle* En 
1822, il tut nommé membre de l'Académie des 
sciences, en remplacement de célèbre Haily, et 
là il rassembla les matériaux de sou savant 
Essai »ur la température de l'intérieur de, la 
terre, qui compte parmi ses principaux ouvra- 
ges, et qui parut en 1827. Précédemment M. Cor- 
dier avait fait paraître de nombreux mémoires, 
pleins d'aperçus iugéuieux et profonds, entre 
autres: Hapjtorl sur le» manganèse* oxydé», 
susceptibles d'être employés dan» le» procédé* 
de» art» (1801); Observations »ur la classijiea- 
tion de» minéraux (1803) ; Statistique du dé- 
partement du Lot (1807); Recherche» sur les 
différent» prwluits volcaniques (1807-1808); 
Rapport sur les mines de plomb de Urastac 
(Tarn), 1810; Mémoire sur les substance* mi- 
nérale», dites en masse, qui entrent dans la 
composition des roche» volcaniques de tous I*J 
âges (1816), etc., etc. 

Nommé conseiller d'Etat dans les premières 
années du règne de Louis Philppe, M. Cordier 
fut fait pair de France nar ordonnance du 7 no- 
vembre 1839. 11 vota, dans la Chambre haute, 
pour le gouvernement, et s'y occupa surtout, 
avec une compétence indiscutable, de l'organi- 
sation des chemins do for, de celle dos paque- 
bots à vapeur, et de l'amélioration du système 
vicinal. 

CORDIER l Jacquks-Loi is-Anoi.iMiK), repré- 
roprésontant à l'Assemblée législative de 1849, 
né à Lisieux (Calvados), le 8 mai 1817, étudia 
le droit et se fit recevoir docteur. 11 devint, sous 
Louis-Philippe, sous-préfet de Pont-l'Evêque, 
et, lors des élections du 13 mai 1849, fidèle à 
ses préférences orléanistes, il fut élu, oramo 
conservateur monarchiste, représentant du Cal- 
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vado* à l'Assemblée législative, le 3* sur 10, 
par 65,723 voix (86,996 rotant*, 137.861 ins- 
crits,. Il appartenait déjà au Conseil puerai 
de sou département. M. Cordier siégea a droite 
avec la majorité et vota : pour l'expédition 
romaine, pour la lui du 11 mai 1850 portant 
restriction du suffrage universel, pour la loi 
Fallonx-Parien sur l'enseignement, etc. Il ren- 
tra dans la vie privée en 1851. 



CORDIER s [ v \ i m, a ^-Alphonse i, représen- 
tant en 1871 et sénateur inamovible, né à Ecou- 
rlié Ifhrne) le 27 février 1820, fils de modestes 
cultivateurs, tit ses études à Liaieux, eutra eu 
<|nalité de commis dans nue maison de tissus en 
18JW, et. s'étant associé à un chimiste (UM6). 
dirigea une manufacture de toiles peint--» à 
Derille-lèa-Rouen. En 1861, il deviut vice-pré- 
sident de la Société libre du commerce et de 
l'industrie. Membre de la Chambre de com- 
merce de la Seine-Inférieure depuis 1857, ré- 
compensé pour ses impression» sur étoffes k 
l'expositiou do 1867. conseiller municipal de 
Rouen depuis 1869, il fut élu, le 8 septembre 
1M71 , représentant de la Heine-Inférieure à 
l'Assemblée nationale, le 6* «tir 16, par 80,107 
voix sur 120,899 votants et 208, 718 inscrits, 
laé avec M. Fouyer-Quertier, son compatriote, 
il fut chargé de plusieurs démarches auprès du 
quartier-général allemand; d'un autre côté, 
Si. Thiers, dont il partageait les idées protec- 
tionnistes, lui conha des missions en Alsace 
relatives à son industrie. A l'Assemblée, il 
siégea au centre gauche, se fit inscrire au grou- 
pe Féray, qu'il présida, parla sur les question* 
de tarifs, sur le travail des enfants dans les 
manufactures, sur les matières du commerce et 
d'agriculture, et vota pour la paix, jwnr l'a- 
brogation des lois d'exil, pour le pouvoir cons- 
tituant de l'Assemblée, pour la dissolution, 
pour les lois constitutionnelles, contre la dé- 
mission do Thiers, contre la circulaire l'ascal, 
eonfre l'arrêté contre les enterrements civils, 
contre le septennat, contre le maintien de 
l'état de siège, contre le ministère de Hroglie; 
il s'était abstenu sur les prières publiques. Le 
h octobre 1871. il avait été élu conseiller géué- 
rnl pour le 6* canton de Rouen. Le 10 décem- 
bre 1875, l'Assemblée nationale l'élut sénateur 
inamovihle, au 2 e tour de scrutin, par 347 voix 
«irtiOl votants. Il prit place à la gaucho républi- 
caine, vota pour les lois Kerry sur l'enseigne- 
meut, pour l'expulsion des princes, et pour les 
ministères qui se succédèrent nu pouvoir. Lu 
avril 1887, il fut le rapporteur do la proposition 
Higismond I^acroix sur l'élection du conseil mu- 
Uïcipal de Paris, déposa, en janvier 1X88, un 
rapport sur l'installation du préfet à l'Hôtel- 
de-Ville, rapport qui ne fut jamais discuté, et 
interpella, en février, le gouvernement sur les 
modifications apportées dans l'organisation de 
l'école forestière de Nancy. Dans la dernière 
»es*ion, il s'est prononcé pour le rétablissement 
du scrutin d'arrondissement (13 février 18M'.h, 
mur le projet de loi de Lisbonne restrictif de 
la liberté de la presse, pour la procédure â 
suivre devant le Sénat pour juger les attentats 
contre la sûreté de l'Etat ( affaire du général 
Boulanger). M. Cordier est membre du Con- 
seil supérieur du commerce, et de la commis- 
•ion des Expositions internationales. Chevalier 
df la Légion d'honnenr du 13 août 1855, offi- 
cier du 20 octobre 1878. On a de lui : Etude 
»«r \e» industrie» textile» du Xord ItmîO,; 
Etude et enquête tur le» industrie» de la Seine- 
in/ërieure (1869), etc. 
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COROIER (Julikn), député de 1885 k 1889, 
né k Toul (Meurthe-et-Moselle), le 16 janvier 
1844. est le petit neveu du baron Louis, 
ministre des finances sous la Restauration. 
La famille de sou père était alliée k celle 
de l'amiral de Iîigny qui commanda l'escadre 
française à la bataille de Navarin, et fut ensuite 
ministre de la marine et plus tard ministre des 
affaires étrangères. M. Cordier étudia le droit, 
et, reçu avocat, s'inscrivit au barreau de Nan- 
cy. Conseiller municipal de Toul (1874) et con- 
seiller général de Meurthe-et-Moselle) pour le 
canton de Domèvre-en-Haye (1877), il remplit 
ce dernier mandat jusqu'en' 1883. 1 >ès l'Empire, 
M. Cordier s'était déclaré républicain, et il 
avait lutté dans les rangs de l'opposition, 
comme collaborateur du Journal de ta Meur- 
the et de» Vo»ije». Après 1870, il donna des 
articles au Courrier de Meurthe-et-MoêeUe. 11 
fut, lors des élections d'octobre 1886, porté sur 
la liste opportuniste de Meurthe-et-Moselle, et 
élu, le 6" et dernier, avec 46,521 voix i88,01l 
votauts. 111,22»'. iiiieritsh II prit place au grou- 
pe de l'Union des gauches, soutint las minis- 
tères Rouvier etTirard, et se prononça à la fin 
de la législature: pour le rétablissement du 
scrutin d'an : • (11 février 1889), jtonr 

l'ajournement indériui de la revision de la Cons- 
titution, t>onr les poursuites contre trois dépu- 
tés membre de la Ligue des patriotes, pour lo 
projet de loi Lisl>onne restrictif de la liberté 
de la presse, /*>»<»- les poursuites contre le gé- 
néral Boulanger. 

CORDIER. — Voy. Mostmkoiî. (ok). 

CORDOUE (Loi is-Ani>iu:-.)kan-I{.umiakt,, 
députe de 1820 a 1*24, de 1*27 à 
1830, pair de France, né à Dijon (CAte-d'Or >, 
le 22 juin 1776, mort à Tain Drômei, le 2 dé- 
cembre 1H49, débuta sous l'Empire dan» la car- 
rière administrative : Napoléon l'appela, en 
1812, a la sous-préfecture de Bar-sur Seine, 
qu'il occupa pondant trois ans. En 1816, il fut 
nommé par le roi chef d'état-major des gardes 
nationales de la Drême et, on 1820, membre de 
la Légion d'honneur. (Quelques mois plus tard, 
le 13 novembre, le collège de département de 
la DrAme, par 74 voix sur 126 votants et 151 
inscrits, contre 61 à M. de Mac-Carthy, député 
sortant, l'envova k la Chambre des députes. 11 
siégea jusqu'en 1821, au centre, et vola le plus 
souvent avec les royalistes constitutionnels. 
Elu pour la seconde fois, lo 24 novembre 1827, 
par le même collège, avec 64 voix (103 votnnts, 
124 inscrits), contre 49 à M. do Chabrillan, il 
reparut au centre droit, mais il se sépara plus 
o'niio foi» de ce groupe politique par les opi- 
nions qu'il exprima a la tribûne, notamment 
le 19 février 1828, a l'occasion des fraudes élec- 
torales signalées par les électeurs du départe- 
mont de la Meuse. Il s'éleva alors contre « le 
système de finesses astucieuses, de méchancetés 
qui avait présidé aux élections. » I>e ministère 
Martignac voulut s'attacher le député de la 
DrAme, et le créa officier do la Légion d'hon- 
neur. M. de Cordoue prêta, en effet, sou appui 
a ce ministère. 11 fut réélu député, lo 23 juin 
1830, par le 3" arrondissement de l'Isère (La 
Tour du Fin), mais il ne crut pas devoir rester 
A la Chambre, et donna sa démission le 7 août, 
par nue lettre qui se terminait ainsi : « Il n'est 
aucun Français, je le jure, qui, plus que moi, 
désire que Mgr le duc d'Orléans, lieutenant 
général du royaume, trouve le bonheuron fai- 
sant celui rie la patrie. l>ie>< protège I» France ! 
est aujourd'hui, comme au 16 mars dernier, 
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mou vo-u lo plus aident. » Jl se retira ensuite 
dans ses propriété» de l'arrondissement de Va- 
lence, et devint (1831), conseiller municipal de 
la commune de Tain < Drômo). Une ordonnance 
du 11 septembre 18M5 le rappela à la vie par- 
lementaire, en le faisant entrer à la Chambre 
des pairs. M. do Cordono accepta cette situa- 
lion nouvelle, et se montra désormais, dans la 
Chambre haute, favorable au gouvernement do 
Louis-Philippe. La révolution de 1848 le reu- 
dit définitivement a la vie privée. 11 mourut à 
Tain l'année suivante. 

COREN-FUSTIER (Fiauçois-Joski-ii), mem- 
bre de la Convention et député au Conseil des 
Anciens, né aux Vans (Ardèche), le 27 avril 
1747, mort à Largentièro (Ardèche), a une date 
inconnue, était, sous l'ancien régime, avocat 
au parlement de Toulouse (1771t. 11 devint 
juge aux Vans en 1777. La Révolution, dont il 
n'adopta <pio très modérément les principes, le 
fit (O90) juge de paix de son canton, puis 
administrateur du département de l'Ardèche. 
Le 7 septembre 1792, Corcn-Fustier fut élu 
député de l 'Ardèche à la Convention, le 7« et 
dernier, par 199 voix sur 363 votants. 11 siégea 
dans la Plaine, ut fut un des premiers à 
émettre l'avis «pie la nation tout entière fût 
consultée sur le jugement de Louis XVL Lors 
du procès, il répondit au premier appel nomi- 
nal (question do la culpabilité): « Oui, mais 
par un etîèt de la sujétion et de la provocation, 
ot par les prestiges «le la royauté. » Après 
avoir opiné une fois de plus en faveur de l'ap- 
pel au peuple, il Ht, sur la question de la peine 
a infliger (3* appel nominal), la déclaration sui- 
vante : 

« J'ai médité sur la disposition du mandat 
qui m'associe a la Convention, et je u'y ai 
trouvé aucune attribution déjuge sur les cons- 
pirations dont Louis Capet se trouve convaincu : 
la Convention a, d'ailleurs, rejeté les formes 
judiciaires portées par le Code pénal. 

« Le Code pénal prononce véritablement la 
peine de mort contre les conspirateurs; et, sans 
apprécier si Louis pourrait être jugé en vertu 
d une loi autre que la Constitution du 14 sep- 
tembre 1791, comme les législateurs n'ont 
ordonné la peine de mort que pour prévenir la 
contagion «les crimes, comme cette contagion 
ne peut pas être redoutée dans le cas dont il 
s'agit, attendu que la royauté a été abrogée en 
Franco, j'ose penser que la chose publique 
n'est exposée à aucun danger par le défaut de 
coudant nation à cette peine. 

« Je dis plus, et je suis persuadé que cette 
condamnation compromettrait notablement les 
intérêts de la République; elle éteindrait toute 
espérance de paciHcatiou avec las puissances 
.étrangères; elle pourrait former un germe de 
guerre civile, compromettre la liberté de la 
nation, eu occasionnant de nouveaux projets 
de tyrannie. 

« Mais si je ne crois pouvoir ni devoir exer- 
cer les fonctions de juge dans la graude affaire 
qui nous occupe, je dois nécessairement em- 
ployer celle d'homme politique qui m'est parti- 
culièrement décernée; et, persuadé que la pré- 
sence de Louis sur le territoire français, à 
l'avenir, et «on éloignement actuel, pourraient 
également compromettre la paix et la tranquil- 
lité de la Franco, je demande que Louis soit 
banni à perpétuité, avec défense de rentrer 
dans la République, sous peino de mort; et 
que cependant il demeure reclus dans une 
maison de la République, jusqu'à ce que le 
gouvernement républicain de la Fiance aura 
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été solennellement reconnu par les gouverne- 
ments de l'Europe. » 

A la séance du 12 août 1792, le président do 
la Convention annonça que Coren-Fnstier avait 
donné sa démission ; mais deux jours après, il 
changea d'avis : il fit connaître, le 14, qu'il 
« rentrait dans ses fonctions ». 11 suivit la 
même politique que précédemment, combattit 
les Jacobins et la Montagne, dénonça plusieurs 
iugementsdu tribunal révolutionnaire, demanda 
la levée des scellés mis sur les biens do la 
princerse de Lamballe, s'acharna contre les 
derniers Montagnards, et se fît, le 22 prairial 
an 111, l'accusateur de Hourbotto. Elu, le 
23 vendémiaire an IV, député de l' Ardèche an 
Conseil des Aucieus, par 193 voix sur 218 vo- 
tants, Coreu-Fustier témoigna dans ses actes 
parlementaires, d'un esprit de plus en plus 
indulgent à l'égard du parti royaliste. Le 18 
nivôse, il fit nu long discours eu faveur du 
représentant Jean-Jacques Aymé ( F. ce nom) 
dont une résolution prononçait l'exclusion des 
fonctions législatives pour avoir, comme prési- 
dent de l'assemblée primaire de Moutélimart. 
signé des mesures contre-révolutionnaires, il 
s'attacha à montrer que les faits n'étaient pas 
suffisait' établis, il rappela ses collègues 
au respect de l'inviolabilité de la représentation 
nationale, et termina en disant : « Profitons de 
l'expérience du passé pour nous prémunir, dans 
notre nouvelle carrière, contre des écarts qui, 
souvent, tiuissent par être irréparables. Soyons 
nuis, serrons-nous, formons un bataillou carré. 
Si quelqu'un se permet des fautes parmi nous, 
soyons prompts à le corriger fraternellement. 
Nous tendons tous au même but, à la consolida- 
tion de la République et au bonheur de nos 
commettants; et il est certain que nous ne 
remplirons cette double tâche que par l'union, 
la fraternité, la sagesse, la prudeuce ; que par 
une législation égalemeut juste ot conforme 
aux principes de la Constitution. Je vote pour 
la rejection («ici. » La résolution qui pronon- 
çait l'exclusion d'Aymé n'en fut pas moins 
approuvée. 11 rit aussi, à la séance du 28 plu- 
viôse, do vains efforts pour atténuer les effets 
de la loi contre les émigrés. 11 ne s'était pas 
contenté, cetto fois, de parler longuement 
contre la résolution proposée : pour donuer 
plus de force à sou opinion, il avait voté deux 
fois. On s'en aperçut au recensement des votes, 
et Coren-Fustier fut censuré. 11 quitta l'Assem- 
blée on l'an VI. 

CORMENIN (Louis-Makik de Lauayk, vi- 
comte i»e), député de 1828 à 1848, représentant 
à l'Assemblée constituante de 1848, né à Paris, 
le 6 janvier 1788, mort à Paris, le G mai 1868, 
d'une ancienne famille de robe de la Rresse, 
établie dans l'Orléanais depuis trois généra» 
tiens, eut pour parraiu lo duc de Peutbièvro et 
la princesse de Lamballe, Ht ses études dans 
un pensionnat de Paris, puis passa à l'Ecole 
de droit, et fut reçu avocat eu 1808. Auditeur 
au Conseil d'Etat, section du contentieux, eu 
janvier 1810, il publia quelques volumes de 
Vers, accompagna, en 1813, Cochon de 1. appa- 
rent dans sa mission à la 20" division mili- 
taire fut nommé maître des requêtes surnu- 
méraires en 1814, et, pendant les Cent-Jours, 
s'engagea à Lille comme volontaire. Rallié a 
la Restauration, il devint inaUre des requêtes 
(24 août 1815), et se Ht remarquer par la publi- 
cation de plusieurs ouvrages de droit adminis- 
tratif : 7>m Conneil d'htat envUayè comme 
comeil et comme juridiction dans notre mo- 
narchie comliluti'onnellc (1818); De la re»pon~ 
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tabilitê de* agent* du qoueernement iï819): 
Questions de droit administratif 1 1822V La 
Kestauration le créa chevalier, puis officier de 
la Légion d'honneur, l«ron ( 1H1.H>, et lui per- 
mit de constituer un majorât au titre hérédi- 
taire de vicomte (1826V Le 28 avril 1*28, le 
1" arrondissement électoral du Loiret (Orléans), 
l'élut député, par 297 voix sur 691 votant» et 
734 inscrit», contre M. Boulanger, 285 voix, et 
eu remplacement de M. Laisné de Villévéque 
qni avait opté pour le 3« arrondissement de 
ce département. Il siégea dans l'opposition, 
prit la parole sur le Conseil d'Etat, sur la poli- 
tique étrangère, demanda la réduction des 
budgets, la diffusion de l'instruction primaire, 
l'abolition des sinécure* et du cumul, refusa le 
budget de 1829, et fut des 221. Kééln, à Orléans, 
le 12 juillet 1830, par 491 voix sur 692 votants 
et 781 inscrits, contre M. Delaage. 189 voix, il 
s'empressa, après le» journées de juillet, de 
•lonuer sa démission de maître «les* requêtes, 
pais de député, cette dernière en ces termes : 

« Paris, 12 août 1830. 

Itoxamm u Phksidkst, 

«Je n'ai pas reçu du peuple un mandat cons- 
tituant. 

« Placé entre ces deux extrémités, je suis ab- 
solument «ans pouvoir pour faire un roi, une 
charte, uu serment. 

«Je prie la Chambre d'agréer ma démission. 
J'iiisse ma patrie être toujours glorieuse et 
libre! » 

CoBMBXIN. » 

11 se représenta pourtant aux élections du 
28 octobre 1830, mais les efforts du ministère 
le tirent échouer, an collège de département 
du Ix)iret, avec 327 voix contre 600 accordé»;* 
à l'élu, M. do La Kochefoucau'.d. U fut plus 
heureux aux élections du {«juillet 1831, et fut 
élu dans quatre collège» : dans le ïr collège du 
Loiret (Montargis), par 160 voix sur 304 vo- 
31K) inscrit», 
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et 31K) inscrit», contre MM. Hlenart, 
83 voix, et Boyard, 49 voix : dans le l r » collège 
'le l'Ain ( Pont-de-Vaux) par 167 voix sur 244 
votants et 286 inscrit*, contre M. Tondut, 
6:1 voix; dan» le 4» collège du même départe- 
ment (Belley), par 90 voix sur 132 votants et 
152 inscrit», contre M. Amédée Uirod, 40 voix ; 
«t dan» le 3* collège «le l'Yonne (Joigny). Il 
«pta pour Belley, siégea a l'extrême gain lie, 
vota Invariablement contre le gouvernement, 
et, w» prendre jamais la parole, fit au pou- 
• ii une niM+Hsante guerre (le pamphlets. 
La» Lettre* sur Ut liste civile ( 1831) contri- 
buèrent à faire réduire A 12 millions la liste 
civile pour laquelle le» ministres demandaient 
18 million»; un Ht rie inoisif et pittoresque rajeu- 
i.i-Hait de» questions depuis si longtemps dis- 
cutée*, et jetait le ridicule à pleine» mains sur la 
royauté bourgeoise, lié. lu, le 21 juin 1834, dans 
deux collège», à Joigny par 129 voix sur 
2% votant» ef387 inscrit», contre M. Verrollot, 
119 voix, et dans le 2" collège do la Sarthe (Le 
Mans) par 82 voix»iir 148 votant» et 1h2 inscrits, 
'outre M. Basse, 61 voix, M. deCormeuiuopta 
pour Joigny, qui lui reuouvela son mandat le 
4 novembre 1837, par 169 voix sur .'133 votants 
et401 inscrit», le 2 mars 1839, et lo9 juillet 1842 
par 252 voix sur 44» votants et 501 inscrits, 
«ontre M. Gislain de Bontiu, 187 voix. En 1838, 
^ministère ayant présenté, au nom de la liste ci- 
vile, de» réclamation» contre le Trésor, «o vit 
obligé de retirer purement ot simplement sa de- 
mande devant le bruit que souleva la brochure 



de Cormeniu ayant pour titre : Tr 'rs humhlca re- 
montrances de Timon an sujet d'une compen- 
sation d'ttn nouveau genre que la liste civile 
prétend établir entre quatre millions qu'elle 
doit au Trésor et quatre millions que [e Trésor 
ne lui doit jms. La même année (décembre ), il 
lançait contra le conseil d'Etat sa Défense de 
Véréque de C/ermont, adressée aux révérends 
pères du conseil d'Etat juges de la question de 
savoir si M. de Montlvsier était mort en état 
de grâce. En 1840, il répondit à la demande de 
dotation eu faveur du duc de Nemours, par 
les Questions scandaleuses d' 'un jacobin au sujet 
d'une dotation : <t Le peuplo écrasé d'impôts, 
disait-il, trouve «nie les prince» coûtent trop 
cher. » Ces pamphlets étaient signés Timon, 
pseudonyme dont il s'était servi pour la pre- 
mière fois dans une revue, la Nouvelle Minerve. 
Mais sa défense de l'évoque de Clermont nui 
avait affiché des opinions ultramontaines, les 
principe» d indépendance du clergé qu'il soute» 
nait vis-à-vis du gouvernement, et qui ramenè- 
rent à prendre en main, à ce point de vue, la 
causo dos Jésuites menacés par l'C ni versité, dans 
une brochure ayant pour titre: Feu! Feu! 
1 1845), éloignèrent de lui le parti républicain, et 
le tirent échouer à Joigny, aux électîous dn 
l" août 1846, avec 189 voix contre 2*7 accor- 
dées à M. (iislain de Bontiu, élu. Eu 1847, 
parurent le» Dialogues de maître Pierre et les 
Entretien* de village, ou il abordait des ques- 
tions philanthropiques. La révolution de février 
vint renverser, l'année suivante, la mouarchie 
contre laquelle il avait tant lutté, et, aux élec- 
tions du 23 avril 1848, pour l'Assemblée consti- 
tuante, quatre département s l'élurent représen- 
tant du peuple : les Bouches-du-Khéne, le 9' sur 
10, par 32,317 voix ; la Maveuue, le 9* et dernier, 
par 39,949 voix, sur 93,437 votants et 106,259 
inscrit»; la Seine, le J8 r sur 34, par 135,050 
voix sur 267,888 votants et 89!», 191 iuscrits; 
l'Voune, le 4» sur 9, par 78.U77 voix. Là, il 
siégea parmi les conservateurs, fut membre et 
présideut du comité do constitution, et vota 
pour le bannissement de la famille d'Orléans, 
contre la proposition Proudhou, contre les pour- 
suites contre Louis Blanc et Caussidière, pour 
l'abolition de la peine de mort, pour l'ordre du 
jour : « l>o général Cavaignac a bien mérité do 
la patrie, », pour la proposition Katoau, contre 
le renvoi de» accusés du 15 mai devant la Hante- 
Cour, pour l'amnistie générale, contre l'in- 
terdiction des clubs; ii s'abstint sur l'impôt 
progressif, sur l'amendement (Jrévy sur la pré- 
sidence, sur le droit au travail, sur la réduction 
de l'impôt du sel. U donna sa démission de re- 
présentant le 20 avril 184i), ayant été élu par 
l' Assemblée membre du nouveau couseil d'Etat; 
il y présida la section du contentieux. Après le 
coup d'Etat de 1851, contre lequel il avait pro- 
teste au nom de la Constitution de 184s 1 , dont il 
était l'auteur principal, il s'inclina devant h vœu 

populaire », reprit sa place au conseil d'Etat, 
section de l'Intérieur, entra, par décret impérial 
1 1855) à l'Académie des sciences morales et po- 
litiques, et fut nommé couunaudeur de la Légion 
d'honneur le 39 août 1865. Parmi les nombreux 
ouvrages politiques ou moraux de M. de Cor- 
meuin, Ttmon ou le Livre des Orateurs tient 
le premier rang par l'éclat du style et la finesse 
des portraits ; il a été traduit dans toutes les 
langues. M. de Connenin avait fondé aussi un 
grand nombre dVenvres de bienfaisance, pour 
les femme» ftgées, pour les jeunes fillesdes cain- 
pagues, lVeuvro des ouvroirs industriels, des 
aumôniers, des dernières prières, du refuge, 
etc. etc. 
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CORNE FKANçois-MtciiKi.-JoHKPH), député 
ati Conseil des Cinq-Cents, né à Saint-Pol (Pas- 
rie-Calais), le 29 septembre 1751, mort à Arras 
(Pas de-< .ilais), le 18 août 1834, fut, avant la 
Révolution, procureur au conseil d'Artois. 'Ju- 
risconsulte de mérite, il devint en 1790, procu- 
reur syndic du district d'Arra», fut nommé, 
eu l'an IV, administrateur du Pas-de- 
Calais, et représenta au Conseil des Cinq- 
Cents ce département qui lui avait donné, le 
28 germinal an V, 387 voix. Il fut député jus- 
queu l'au VII. On le retrouve, le 2 floréal 
au XIII, conseiller de préfecture du Pas-de- 
Calais. 11 fut aussi, dan» le même département, 
conseiller d'arrondissement et conseiller muni- 
cipal d'Arras. 

CORNE (Hvacikthk-Makib-Acql-st»), dé- 
puté de 1837 à 1846, représentant aux Assem- 
blées constituante et législative de 1848-1849, 
représentant en 1871, sénateur inamovible de 
1878 à 1887, né à A iras (Pas-de-Calais) le 
28 août 1802, mort à Douai, le 15 février 1887, 
Ht ses études aux Jésuites de Saint- Acheul, son 
droit à Paris, débuta en 182*» comme conseiller- 
auditeur A la cour de Douai, et fut nommé pré- 
sident du tribunal civil de Lille en 1830. et peu 
après président du tribunal civil do Douai. I*t 
4 uovembre 1837, les électeurs du 0 e collège 
électoral du Nord( Cambrai) l'élurent député par 
214 voix sur 422 votants et 488 inscrits. 11 prit 
place dans l'opposition de gauche, et fut suc- 
cessivement réélu, le 2 mars 1830, sans concur- 
rent, et le 9 juillet 1842, par 285 voix sur 
560 votants et 620 inscrits, contre M. Héry, 
230 voix. Le l«« août 1840, il échoua avec 
330 voix contre 349 données au candidat mi- 
jiistériel, .M. de Saint-Aignnn, prit une part ac- 
tive à la campagne des banquets, fut nommé 
par le gouvernement provisoire, le 25 février 
1848, procureur général a Douai, fut élu, le 
23 avril 1848, représentant du Xord à l'Assem- 
blée constituante, le 3* sur 28, par 199,935 voix 
sur 234,867 votants et 278,352 inscrits, et fut 
appelé, le 17 juin suivant, aux fonctions do 
procureur-général prés la cour do Paris. A 
l'Assemblée, il prit »lac a la gauche modérée, 
et vota pour lo banuissemeut do la famille 
d'Orléa:.s, pour le décret contre les clubs, contre 
la proposition Prondliou, pour les poursuites 
contre Louis lilane et Caussidiére (poursuites 
dont il demanda l'autorisation à l'assemblée en 
qualité de procureur-général), contre l'impôt 
progressif, contre l'ainondemeut Crévy sur la 
présidence, contre le droit au travail, contre la 
suppression de l'impôt du sel, pour le renvoi 
des accusés du 15 mai devant la haute-Cour, 
contre l'amnistie générale, contre l'amnistie des 
transportés, pour le blftme do la dépêche I>éou 
Faucher, contre l'abolition de l'impôt des bois- 
sous; il s'était abstenu sur la loi sur lesattrou- 
pemeuts et sur l'abolition do la peine do mort. 
Après l'élection de L. Napoléon à la présidence 
de là République t 10 décembre 1848), il avait 
été remplacé dans les fonctions de procureur- 
général a Paris par M. Haroche. Le lHmai 1849, 
le département du Nord l'élut à l'Assemblée 
législative le 19- sur 24, par 84,810 voix sur 
188,521 votants et 290,196 inscrits; il continua 
de siéger A gauche, se prononça contre l'expédi- 
tion de Rome, contre les lois sur l'enseignement 
et contre lo suffrage universel i'M mai 1850', 
et protesta, à la mairie du X° arrondissement, 
contre le coup d'Ktat du 2 décembre. Enfermé 
an Moiit-Valérien, puis remis eu liberté, il 
renonça momentanément a la vie politique pour 
se livrer à des travaux littéraires. U n'essaya 
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de rentrer au parlement qu'aux élections du 
24 mai 1869; mais il échoua, dans la 8 e circons- 
cription du Xord avec 12,255 voix contre 
16,096 accordées au candidat officiel élu, 
M. Seydoux. 

Le 8 février 1871, il fut élu représentant du 
Nord à l'Assemblée nationale, le 1 1 sur 28, par 
262,239 voix sur 262,927 votants et 326,440 ius- 
crits. 11 siégea au centre gauche dont il devint 
président, Ht partie de la commission de la 
réorganisation de la magistrature, de la com- 
mission de la presse, et vota pour la paix, p hi- 
los prières publiques, pour l'abrogation des lois 
d'exil, jwur le pouvoir constituant de l'Assem- 
blée, yor/rla dissolution, pour les lois consti- 
tutionnelles, contre la démissiou de Thier», 
contre, la circulaire Pascal, contre l'arrêté contre 
les enterrements civils, contre le septennat, 
contre le maintien de l'état de siège, contre le 
ministère do ISroglie; il s'abstint sur le retour de 
l'assemblée à Paris. 

Lo 10 décembre 1875, l'Assemblée nationale 
l'élut sénatour inamovible, le 9% au 2' tour de 
scrutiu, par 359 voix sur 691 votants; il prit 
place dans la gauche républicaine, avec la- 
quelle il a coustammeut voté, notamment pour 
les lois Ferry sur l'enseignement pour l'expul- 
sion des princes, etc. On a de lui : E**ai sur 
la littérature con»ydérée dan» *e*rttppt>rt$ avec 
la cou util ut ion politique de» différent» peuple* 
(1820); De l'éducation publique dan» »et rap- 
ports arec la famille et avec l 'Etat (1842) ; Rap- 
port et projet de loi rur le» jeune* détenu» 
(1851); Le cardinal Richelieu (1853); Le cardi- 
nal Mazarin 11853,; Lettre» à Adrien [imy. 
Education intellectuelle (1873), etc. 

CORNEAU ( ËHiLK-JosRrn), député de 1880 
à 1889, né à Charleville ( Ardennes), le 19 août 
1820, était maire de sa ville natale, où il diri- 
geait une fonderie. Sans antécédents politiques, 
il fut porté, eu août 1884), comme candidat ré- 
publicain, à la Chambre des députés dans l'ar- 
rondissement de Mé/.ières, pour remplacer 
M. (ïaillv, nommé séuateur. Après avoir réuui 
au premier tour, le 22 août, une majorité rela- 
tive de 6,673 voix, M. Corueau fut élu au scru- 
tin de Ullottage, le 6 septembre, par 10,355 
voix (18,313 votants, 23,679 inscrits!, contre 
7,K12 a M. Kiché-Tirmoit, ancien conseiller 
d'Ktat sous l'Kmpire. U siégea sur les baucade 
l' Union républicaine et vota notamment pour 
les nouvelles lois sur la presse et le droit de 
réunion. Il obtint sa réélection le 21 août 1881. 
par 12,248 voix (18,756 votants, 24,048 inscrits), 
coutre6,154àM. Adrien de Wigiiaeour^couBer- 
vateur. Il se Ht alors inscrire au nouveau 
groupe de la gaucho radicale, et vota, tautôt 
avec, les opportunistes, -tautôt avec l'extréme- 
gauche, mais plus souvent avec ce dernier 
groupe. C'est ainsi qu'il repoussa le» crédits du 
Tonkin. et qu'il se prononça contre le maintien 
de l'ambassadeur près du pape, contre le 
maintien du budget dos cultes, etc 

Aux électious d'octobre 1885, M. Corneau 
prit dans sou département l'initiative de la 
formation d'une liste républicaine radicale, en 
opposition avec la liste opportuniste, sur la- 
quelle Hguraioiit deux députés sortants de» 
Ardennes. Après avoir réuni au premier tour 
32,797 voix, il ] tassa au scrutiu de ballottage 
du 18 octobre, lo5 e et dernier, avec 41,585 voix 
sur 76,120 votants et 87,811 inscrits. Il vota 
po«r l'amendoment Colfavru tendant à la sujh 
pression des sous-préfet«, contre les ministère» 
l'irard et Kouvier, soutint lo ministère Floqnet 
' et se prononça, dans la dernière session de la 
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législature, centre le rétablissement fin scrutin 
d'arrondissement ( 1 1 février 188.» >, ronire l'ajour- 
nement indéfini «le la révision do la Constitu- 
tion, pour les poursuites contre trois députés 
membres de la Ligue des patriotes, pour lu 
projet de loi Lisbonne restrictif de la liberté 
de la presse, pour les poursuites contre le gé- 
néral Boulanger. 

CORNEILLE (Pirhre-Alkxis), député au 
IVpa législatif de 1862 à 186K, né àCarpentras 
(Vaucluse), le 23 janvier 1702, mort à Paris, 
le 15 mars 18118, appartenait à la famille du 
grand poète franc»' (Jette parenté lui valut 
une bourse au collège de Marseille, où il Ht 
de bonnes études classiques. Reçu licencié ès- 
lettres, il entra dans 1 enseignement presque 
aussitôt, et professa d'abord les mathématiques : 
le 27 niai 1810, le recteur de l'Académie a'Aix 
l'avait chargé de cette classe au collège de 
Lorgues; le 9 novembre 1811, il reçut le titre 
de régent de mathématiques. Admis à l'Ecole 
normale le 6 novembre 1818, il en sortit .1816) 
comme « maitre d'études des élèves de rhéto- 
rique et do mathématiques spéciales au collège 
Henri IV », et ne tarda pas à conquérir le 
grade d'abrégé d'histeire. 11 obtint alors me 
chaire d'histoire au collège do Konen (1818). 
11 la quitta pour occuper (l rr juillet 1830j le 
poste d'inspecteur de l'Académie de Pau, qu'il 
échangea bientôt (22 octobre } contre l'inspec- 
tion de l'Académie de Poitiers, puis contre celle 
de l'Académie de Rouen (10 mars 1834). Ku 
1816, M. Corneille reçut la décoration de la 
Légion d'honneur. Maire de Maucomble (Seine- 
Inférieure), il se montra favorable, lors du 
coup d'Etat, à la politique de L.-N. Bonaparte, 
qui le désigna, le 19 décembre 1852, comme sou 
candidat au Corps législatif impérial, pour rem- 
placer M. Desjobert, démissionnaire, eu qualité 
de député de la 3* circonscription de la Seine- 
Inférieure : il fut élu par 10,661 voix (21,651 
rotants, 36,345 inscrits), contre 4,558 à M. Co- 
cagne. Il vota avec la majorité impérialiste et 
dynastique, et fut réélu : Te 22 juin 1857, par 
19,601 voix sur 20,293 votants, 34,069 inscrits, 
et le 1« juin 1863, par 19,889 voix, (26,777 vo- 
tants, 34,589 inscrits), contre MM. Estaucelin, 
ancien représentant, 4,957 voix et Uuesdon de 
Lesmout, 1,769. 11 mourut en 1868, j>endant la 
législature et fut remplacé par son Hls (P. p. 

CORNEILLE (Pikruk-Rrmv,, tils du précè- 
dent, député au Corps législatif do 18*W à I87<», 
né à Kouen (Seiiio-liiforieuro), le 28 décembre 
1H23, avait exercé les fonctions de conseiller 
•le préfecture, lorsqu'il fut, comme candidat of- 
ficiel du gouvernement impérial, élu, le 2 mai 
1868, député de la 3" circonscription de la 
frine-Inférienre en remplacement de sou père, 
décédé. Il obtint 16,X05 voix sur 25,629 votants 
et 31,384 inscrits.toutre 8,7.% à M. Denoyelle, 
et fit partie, jusqu'au 4 soptombre 1870, do la 
majorité dynastique. Il fut réélu le 24 mai 1869, 
P«r 22,515" voix (23,644 votants, 34,816 inscrits), 
M vota la déclaration do guerre a la Prusse. 11 
rentra eu 1870 dans la vie privée. 

CORNET i.Ikan-Kraxçois). député a l'As- 
semblée législative de 1791, dates do naissance 
et de mort inconnues, était maire de Chagny 
'Saône-et-Loiro). Ce départemout le nomma, le 
81 août 1791, le 9* sur 11, député à l'Assemblée 
législative. 11 y siégea dans la majorité. 

CORNET (M ATlIlRf-At'fiL'STtK, COMTK I>K), 



député au Conseil des Anciens, membre du 
Sénat conservateur et pair de Frauce, né à 
Nantes (Loire-Inférieure), le 19 avril 1750, mort 
à Paris, le 1 er mai 1832, était d'une famille de 
commerçants. Receveur des fouages de l'évê- 
ché de Nantes en 1785, il fut nommé échevin 
de la ville, se montra, à la Révolution, partisan 
modéré des idées nouvel les, et fut appelé au 
directoire du département. Démissionnaire en 
1791, il vint habiter Beaugency ; s'étant montré 
hostile aux exécutions de Carrier, il fut enfermé 
à la prison du Plessis a Paris, et ne dut la 
liberté qu'au 9 thermidor. Il revint alors à 
Beaugency en qualité de commissaire du Di- 
rectoire, et fut élu, le 22 germinal au VI, dé- 
puté du Loiret au Conseil des Anciens, Là, il 
combattit la consécration des fêtes décadaires, 
la loi dos otages, la mise eu accusation des 
naufragés du Calais et obtint la fermeture du 
club du Manège. Président de l'Assemblée (19 
août 1798), il prononça (4 soptembre), sur la 
fête du 18 fructidor, un discours d'une graude 
réserve, et combattit (le 23) un projet de loi 
portant peine de mort contre quiconque tente- 
rait de modifier la Constitution. Le discrédit 
dans lequel était tombé le Directoire, et la 
stérile agitation des factions avaient déjà ar 
coutumé un certain nombre de députés à l'idée 
d'uue dictature militaire : la commission dos 
inspecteurs de la salle (questeurs), que prési- 
dait alors Cornet, était acquise à cette solution, 
quand Bonaparte revint tout à coup d'Egvpte. 
Cornet a raconté lui-même, dans sa Xotice 
hittoriqne sur le /N brumaire, comment les 
rôles furent distribués. Dans la nuit du 17, on 
expédia des lettres de convocation aux membres 
des Ancieus dont on était sûr, et Cornet pré- 
sida le lendemain l'Assemblée ainsi conqtosée. 
«Si des mesures ne sont pas prisos, dit -il. la 
patrie est consumée, la République aura existé, 
et son squelette sera outre les mains des vau- 
tours qui s'en disputeront les membres déchar- 
ués. » Le Conseil vota le décret do translation 
à Saiut-Cloud du Corps législatif. 

Cornet fit partie, le 19, do la commission in- 
termédiaire qui remplaça momentanément les 
Couseils et qui prépara la Constitution de l'an 
VIII, et fut envoyé eu mission dans l'Ouest. Il 
entra, le 3 uivôse au VIII, au Sénat conserva- 
teur dont il fut plus tard secrétaire. Membre 
do la Légion d'honneur (9 vendémiaire au XII), 
commandeur du môme ordre (25 prairial sui- 
vant), il fut créé comte do l'Empire le 2(5 
avril 1808, et grand officier do la Légion 
d'honneur le 30 juillet 1811. 

Présenté en 1809 pour la sénatorerie de 
Floreuco, l'Empereur refusa de lui conférer 
cette dignité à cause de la liberté avec laquelle 
il s'était exprimé sur la persécution dirigée 
contre le général Morenu. Ou a dit que ce 
refus avait provoqué l'adhésion du comte do 
Cornet à la déchéance do l'empereur . Nommé 
pair de France par Louis XVI H, le 4 juin 1814, 
il se tint à l'écart pendant les Cent .Jours, et 
reprit sou siège à la Chambre des pairs eu 
181ô; dans le procès du maréchal Ney, il vota 
pour la mort, et prit quelquefois la parole, à 
la Chambre haute, sur des matières de législa- 
tion ; sou titra de comte fut confirmé par le roi 
le 31 août 1817. 11 était eu instances pour 
t rans mettre sa pairie à son petit-gendre, M. Le- 
richo do Choveigné, lorsi|iio survinrent les 
événements de Juillet 1830. Il siégea à la 
Chambre haute jus|u'à sa mort, ayant prête 
le serment à la monarchie nouvelle. 

CORNET D'INCOURT (Ohari.ks-Nicolas), 
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député do 1815 à 1827, né à Amiens (Somme), 
le 19 janvier 1773, mort au château do Fre- 
chencourt (Somme), le 8 décembre 1852^ était 
négociant à Amiens, connu pour ses opinions 
royalistes, lorsqu'il fut élu, le 22 août 1815, 
député do la Somme par le collège de départe- 
ment, avec 94 voix sur 150 votants et 259 ins- 
crits; il siégea parmi les ultra-royalistes de la 
Chambre introuvable, et monta parfois a la 
tribune pour soutenir les prétentions de la ma- 
jorité. Dans la discussion du projet de loi sur 
la presse, il proposa de remplacer le projet par 
cet article unique : « La liberté do la presse 
<*sl suspendue eu ce oui concerne les journaux ; 
le gouvernement en disposera comme il le ju- 
gera convenable » (séance du 25 février 1816). 
Il demanda, lors de la présentation du budget, 
« qu'on rendit à la religion les biens qui n'a- 
vaient pas été vendus ». Réélu, le 4 octobre 
1816, par 120 voix sur 190 votants et 252 ins- 
crits, il modéra ses sentiments, fit do l'opposi- 
tion constitutionnelle, parla contre les gros 
traitements, combattit la loi électorale de 1817, 
soutint un moment le ministère (1819) eu fa- 
veur dos lois contre la liberté de la presse et la 
liberté individuelle, et contribua à la chute du 
ministère Docazee (1820). Le ministère Villèle 
le nomma conseiller d'Etat, puis directeur gé- 
néral des contributions directes; ses votes fu- 
rent désormais acquis au gouvernement, et il 
fut successivement réélu le 4 novembre 1820, 
dans le 3° arrondissement électoral de la 
Somme (Amiens i, par 224 voix contre 87 accor- 
dées au comtedo Mourgues, et le 25 février 1824, 
par 188 voix contre 90 à M. I^anrendeau ; il 
avait été nommé président du collège électoral 
de la .Somme. Les élections du 17 novembre 
1827 ne lui furent pas favorables : il échoua, 
avec 91 voix contre 126 accordées à l'élu, 
M. de Dompierre d'Hornoy. Cet échec mit tin 
à sa carrière politique. 

CORNICE (Fiuncoih-Ai'kki.e'), député au 
Corps législatif, né à Levanto Italie) en 1741. 
mort à une date inconnue, remplit, dans son 
pays, les fonctions do juge sous le gouverne- 
ment ligurien. Maire do Levanto et proprié- 
taire, il fut, lo 22 février 1808. choisi provisoi- 
rement, sur une liste de présentation soumise 
à Napoléon I ,r , pour représenter le nouveau 
département des Apennins au Corps législatif 
impérial. Il quitta l'Assemblée l'aunée suivante. 

CORNIL (Andué-Victoh), député de 1878 à 
1882, membre du Sénat, né à Cusset (Allier), 
le 17 juin 1837, est le fils d'un médecin do cette 
ville qui fut attaché à l'établissement thermal 
de Vichy. A l'exempta de sou père il étudia la 
médecine, se fit recevoir docteur, puis devint 
agrégé do la Faculté do Paris. 11 s'occupait 
aussi de politique, et, dans les dernières an- 
nées do l'Empire, il se lia avec Gamhetta. 
Nommé préfet de l'Allior le 4 septembre 1870, 
il donna sa démission à la fin du même mois, 
dans le dessein do se porter candidat aux élec- 
tions législatives prochaines. Mais il échoua le 
8 février 1871, avec la liste républicaine sur la- 
quello il figurait, ot n'obtint que 31,194 voix 
contre 49,741 accordées au dernier élu de la 
liste conservatrice, M. de Montlaur. En 1874, 
le canton de Cusset l'envoya siéger au Conseil 
général do l'Allier qu'il fut bientôt appelé à 
présider. Lors des élections du 20 février 1876 
a la Chambre des députés, il so présenta, 
comme candidat républicain modéré, clans l'ar- 
rondissement de la Palisse et adressa aux 
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électeurs une circulaire où il disait : « Notre 
Constitution, mûrement élaborée, et qui va 
être mise en œuvre, est éminemment conserva- 
trice : elle rassure tous les intérêts : lo Sénat 
nommé lo 30 janvier, en sera le ferme soutien, 
car il est composé on majorité de républicains. 
J'ai applaudi dés l'origine au vote de la Cons- 
titution, parce qu'elle fondait la République 
sur une base solide. Si, par suite de circons- 
tances imprévues, la Chambre des députés était 
appelée à réviser cette Constitution, je voudrais 
qu on n'y touchât que pour l'améliorer. Le 
moment est venu pour les républicains qui en- 
treront à la Chambre des députés de constituer 
un parti de gouvernement. Toute politique de 
revendication, d'aventure* ou de sentiment de- 
vra être rejetée pour faire place à une politique 
de laisou et de sagesse. 11 faut eu effet tenir 
compte du temps, du milieu, des circonstances, 
être prêt à faire les concessions nécessaires 
pour assurer un progrés lent peut-être, mais 
certain. Telle sera ma ligno de conduite. » 
M. Corail fut élu député de la Palisse par 
9,194 voix (17,379 votants, 21,935 inscrits), 
contre MM. Desmaroux de Gaulmin, conser- 
vateur, 5,751 voix, et Ciallay, républicain ra- 
dical, 2,087. Il s'inscrivit aux groupes de l'U- 
nion républicaine et de la gauche modérée, et 
fit partie de la majorité des 363. Le 14 octobre 
1877, M. Corail fut réélu par 11,884 voix 
(20,035 votants, 24,9:15 inscrits). Il coutinua de 
s'associer à toutes les manifestations de la poli- 
tique opportuniste, et vota : pour le ministère 
Dufatire, pour l'élection do 11. J. Cïrévy comme 
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président de la République, contre l'amnistie 
plénièro, pour l'invalidation do l'élection do 
lilanqui, pour l'article 7, pour l'application 
des lois existantes aux congrégations non au- 
torisées, po m- les lois nouvelles sur la presse 
et le droit do réunion, etc. Il obtint encore sa 
réélection dans la même circonscription, le 
21 août 1881, par 7,614 voix (12,687 votants, 
26,870 inscritsi, contre 4,516 à M. Prévcraud, 
républicain radical, soutint lo ministère Gam- 
betta dans la journée du 26 janvier 1882, et 
donna sa démission deux mois après (26 mars) 
à la suite de sa nominatiou comme professeur 
d'anatomie pathologi pie à la Faculté de méde- 
cine de Paris. Pendant quelque temps il se 
consacra exclusivement à ses nouvelles fonc- 
tions, et, lo 15 juillot 1884, il fut nommé membre 
do l'Académie de médecine. Un grand nombre 
d'ouvrages spéciaux des plus estimés le dési- 
gnaient au choix de cette compaguie : outre sa 
thèse, Des différentes espèce* de néi>hrite, 
(1869), M. Coruil a publié : De la phthitie pul- 
monaire (1866); Du cancer et de te» caractères 
anatomiques (1867 >; Manuel d'histologie patho- 
logique (1869-1872); Leçons professées jtendant 
le' premier trimestre de t88.1-'l.$S4 (1884), etc. 
— Le 6 janvier 1885, M. Cornil rentra au Par- 
lement comme sénateur de l'Allior. ayant été 
élu par 445 voix sur 836 votants (le plus favo- 
risé de la liste conservatrice, M. de Chante- 
merle, obtint 286 suffrages). M. Coruil a voté 
avec la gauche sénatoriale : pour la nouvelle 
loi militaire, pour l'expulsiou des princes, et, 
comme rapporteur, a conclu (décembre 1888) en 
faveur du projet do loi autorisant la ville de 
Paris à déverser ses eaux d'égoutdans la plaiuo 
d'Achères. A la tin de la législature il s'est pro- 
noncé iHJiir le rétablissement du scrutin d'ar- 
rondissement (13 février 1889), pour le projet 
de loi Lisbonne restrictif de la liberté de la 
presse, pour la procédure à suivre devant le 
Sénat pour juger les attentats contre la sûreté 
de l'Etat (affaire du général Boulanger). 
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CORNILLE'TiMOTitKK-JosKpn , représentant 
du peuple à l'Assemblée constituante de 1848, 
né a Arras » Pas-de-Calais , le 14 septembre 
1788, mort à Warlua (Pas-de-Calais ), le 20 fé- 
vrier 1861, Ht se» études à l'an*, au lycée 
Charleinague, puisa la Faculté de droit. Etabli 
avocat à Arras, il mit sa parole au service de 
la cause libérale, et défendit, sous la Restaura- 
tion, un certain nombre d'accusés politiques 
devant le» cours prévôtales et les conseils de 
guerre. Ratonnier de sou ordre et secrétaire 
perpétuel de l'Académie d'Arras, il fut do 
ceux qui, en 1830, protestèrent le plus vivement 
contre les ordonnances de Juillet. Le gouver- 
nement do Louis-Philippe lo nomma président 
d* tribunal civil d'Arras. M.Cornillo n'en sou- 
tint pas moins au conseil municipal do cette 
ville, comme an conseil général du Pas-de- 



Calais, les doctrines de l'opposition dynastique. 
Kallié eu 1848, à une république très modérée, 
il fut, le 23 avril, élu par le Pas-de-Calais, le 



9 e sur 17, avec 78,763 voix (101,957 votants, 
188,051 inscrits), représentant du peuple à 
l'Assemblée constituante. Il y Ht partie du 
comité des cultes, et vota avec le parti du gé- 
néral Cavaignac, c'est-à-dire fréquemment avec- 
la droite : le 26 août, pour les poursuites contro 
Ixmis Blanc et Caussidière; le 18 septembre, 
contre l'al>olition de la peine do mort ; le 7 oc- 
tobre, contre l'amendement (irévy sur la prési- 
dence; le 2 novembre, contre lo droit au tra- 
vail; le 25 novembre, pour l'ordre du jour : 
« Le général Cavaignac a bien mérité de la 
patrie »; le 12 janvier 1840, contre la proposi- 
tion Râteau; le 21 mars, contre l'interdiction 
des clubs ; lo 2 mai, contre l'amnistie des 
transportés. Nou réélu à la Législative, M. Cor- 
nille conserva ses fonctions do magistrat après 
le Deux-Décembre et ne fut admis a la retraite- 
connue président du tribunal civil d'Arias, que 
la » avril 1H59. 

CORNILLEAU Iïkxki, député à l'Assemblée 
Constituante de 1789, membre de la Convention, 
député au Conseil de< Anciens, et au Corps lé- 
gislatif de l'au VIII k 1803, né au Mans (Sar- 
the>, le 3 novembre 1744, mort à une date iu- 
couuue, était notaire a Surfouds, dans le Maine. 
Il fut élu, par cette s énéchaussée, député du 
tiers aux Etats-Généraux, le 1" juillet 1789, et 
lit partie de la majorité de l'Assemblée consti- 
tuante, niais sans s'y faire remarquer. H prit 
nne part plus importante aux travaux de la 
Convention, pour laquelle il avait été désigné 
comme 2 e député-suppléant, «à la pluralité des 
voix», par le département de la Sarthe. Cornil- 
leau fut admis a siéger, en remplacement do 
Oondorcet, en germinal an II. Il parla sur le 
projet de Constitution, et notamment sur les 
articles relatifs à l'organisation et au fonction- 
nement des assemblées électorales. Il demanda 
aussi, mais sans succès, que les commissaires 
du pouvoir exécutif « ne pussont jamais exer- 
cer leurs fonctions dans la commune où ils 
auraient des propriétés, car ils favoriseraient 
toujours, dit l'orateur, !e lieu de leur résidence 
au préjudice des autres communes. » Il dénonça 
les prêtres réfractaires, demanda, le3 brumaire 
an IV, l'exclusion des fonctions publiques de 
tous ceux qui n'auraient pas accepté la consti- 
tution, et, le lendemain, essaya d'empêcher lo 
vote d'amnistie par lequel la Convention ter- 
mina sa carrière. Il entra, lo mémo jour (4 bru- 
maire IV), au Conseil des Anciens comme ex- 
conventionnel, y siégea jusiju'en l'an VI, et 
prit la parole sur diverses résolutions, relatives 
aux commissaires de la trésorerie, aux contribu- 
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tious et formages, etc. Il fut élu secrétaire do 
l'Assemblée, vota l'exclusion de Ferrand- Vail- 
lant, et donna son opinion : sur lo mode de ra- 
diation des listes d'émigrés, sur les droits des 
enfants naturels, sur les vacances des tribu- 
naux, sur le paiement des réquisitions pour le 
sorvire des armées, sur la contrainte par cor ps 
en matière civile, etc. A sa sortie du Conseil 
des Anciens, Cornillean fut nommé (l" floréal 
an VI) accusateur public dans le département 
do la Sarthe. Kallié à la politique de Bonaparte, 
il entra, par décision du Sénat conservateur en 
date du 4 nivôse an VIII, an Corps législatif 
;>our y représenter ce département. Il quitta 
Corps législatif en 1803. 

CORNU — Voy. Lapovtk hahon du). 
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CORNUDET DES CHAUMETTES ( Joski-u, 
comtk/, député à l'Assemblée législative de 
1791, au Conseil dos Cinq-Cents, memhre du 
Sénat conservateur, pair en 1814, pair des Cent- 
.Tours et pair de trauce, né k Crocq Creuse) 
le 15 septembre 1755, mort à Paris le 13 sep- 
tembre 1834, fut d'abord avocat au parlement 
de Paris; il était, au moment do la Révolution, 
lieutenant-général au bailliage do Moutaigu 
depuis 1785. Il se montra partisan des idées 
nouvelles, et devint, en 1790, procureur syndic 
à Felletin (Creuse). Elu, lo 2 septembre "1791, 
député de la Creuse à l'Assemblée législative, 
le 3- sur 7, par 252 voix sur 3'JO votants, il 
garda dans cette Assemblée un rôle modeste, 
fut nommé, après lo 9 thermidor, commissaire 
près le tribunal de la Creuse, et fut élu par le 
même départomont, le 21 germinal au V, dépu- 
té au Conseil des Cinq-Cents. 11 siégea parmi 
les modérés, réclama la jouissance des droits 
politiques pour les anciens nobles, vota l'im- 
pôt sur lo tabac, ot s'opposa aux droits de suc- 
cessibilité qu'on voulait donner à i'Ktat sur les 
biens dos parents d'émigrés. Secrétaire (an VI) 
puis président do l'Assemblée (au VII), il coo- 
péra activement au coup d'Etat du 18 bru- 
maire au VIII, et fit partie, lo lendemain, do 
la commission intermédiaire chargée tempo- 
rairement du pouvoir législatif. Le premier 
consul l'appela, le 4 nivôse an VIII, a siéger 
au Sénat conservateur; il fut le rapporteur du 
projet do sénatus-consulto organique du 4 août 
1802. fut nommé membre de la Légion d'hon- 
neur (9 vendémiaire an Xlli, commandeur (25 

tirairial), secrétaire du Sénat, ot fut gratifié do 
a sénatorerie de Ronnes. Comte de l'Empire 
(6 juin 1*08;, grand officier de la Légion d'hon- 
neur (30 juin 1811), il fut envoyé (1813) comme 
commissaire extraordinaire dans la 1P division 
militaire. En avril 1814, il adhéra k la dé- 
chéance de l'Empereur, et fut nommé pair par la 
Restauration le 4 juin 1814. A la Chanibro 
haute, il parla en faveur de la liberté de la 
presse, reclama des indemnités pour les cito- 
yens victimes des événements politiques, et 
proposa do rendre aux émigrés leurs biens nou 
vendus. Pendaut les Cent- Jours, l'Empereur 
lui conféra la pairie (2 juin 1815), ce qui le 
fit exclure de la Chambre des pairs, au retour 
do Garni (ordonnance du 24 juillet 1815). Mais 
lors do la fournée de pairs créée par lo minis- 
tère Deca/.es, il fut réintégré à la Chambre 
haute (5 mars 1819); il y défendit les libertés 
octroyées par la Charte, et y siégea jusqu'à sa 
mort, ayant prêté serment, on 1830, au gouver- 
nement de Juillet. 

CORNUDET DES CHAUMETTES (Etikknk- 
Emilk, comtk), fils du précédent, député de 



Digitized by Google 



COR 190 

1831 à 1846 et pair de France, né à Felletin 
(Creuse) le lOfévrier 1795, mort à Crocu (Creuse 
le 2 décembre 1870, entra comme auditeur au 
Conseil d'Etat en 1813, devint, «nu» la Restau- 
ration, mousquetaire dan» la maison du roi, et 
rentra dans l'administration comme sous-pre- 
fetd'issoire (17 mars 181»), puis de tigeac 
(6 septembre 18*20). Il donna bientôt sa dotnis- 
eion pour s'occuper d'apriculture. Conseiller 
Général de la Creuse (1831-1848), il fut élu, le 
5 juillet 1831, député du 2« collège électoral 
de la Creuse tAubussou), et réélu, le 21 juin 
1834, par 124 voix sur 184 votants et 227 ins- 
crit», contre M. Mazeron, 22 voix. Il prit place 
au centre droit et soutint constamment la jto- 
litique ministérielle, aussi bien dans ces légis- 
latures <iue daus celles qui suivirent, car il fut 
réélu : le 4 novembre 1837 par 142 voix sur 
J71 votants et 234 inscrits, le 2 mars 183» sans 
concurrent, et le » juillet 1842 par 127 voix 
sur 208 votants et 250 inscrits, contre M. Sal- 
landrouze, 80 voix . Nommé pair de France le 
4 juillet 1846, il continua de voter pour le 
gouvernement à la Chambre haute. La révo- 
lution de 1818 le rendit à la vie privée. Offi- 
cier de la Légion d'honneur (avril 1843). 

CORNUDET DES CHAUMETTES (Joskph- 
a m ki i>, vicomtk), fils du précédent, député au 
Corps législatif de 1867 a 1870 t né à Paris le 
:K) mars 1826, mort à Paris le 7 juin 1876, était 
propriétaire, licencié en droit, et sans autres 
titres politique* que colui de conseiller gênerai 
de la Creuse, lorsqu'il fut, le 11 août 1867, élu 
député au Coiqw législatif par la 2* circonscrip- 
tiou de la Creuse, avec 13,007 voix (22,006 vo- 
tants, 37,398 inscrits), contre MM. C. A. Sal- 
landronze, 7,684. et Bétoulle, 1,174 voix. 11 
remplaçait IL Sallaiidrouze, décédé. 11 vota 
constamment avec la majorité, obtint sa réé- 
lection le 24 mai 1869, par 14,205 voix sur 24,647 
votants et 38,816 inscrits, contre MM. Sallan- 
-drouze, 9,211 voix, etJourdaiu 1,179, et se pro- 
nonça, eu 1870, pour la déclaration de guerre à 
la Prusse. 
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DES CHAUMETTES (Louis- 
tils du précédent, député de 



CORNUDET 

Josiph-Emilk). 

1882 à 1889, ne a Paris, lé 19 février 1855, prit 
l»art, à peine âgé de seize ans, à la guerre 
franco-allemande, et s'y distingua par sa bra- 
voure. 'Après le décès de M. Amédée Le Faure, 
député de la 2* circonscription d'Aubuwon, il 
se présenta, en janvier 1882, pour lui succéder, 
et tut élu au scrutin de ballotage, le 12 février, 
par 4,486 voix (8,841 votants, 11,901 inscrits), 
contre 4,313 à M. Louis Jezierski. 11 siégea sur 
les bancs de la gauche radicale, mais vota fré- 
quemment avec le groupe de l'Union républi- 
caine. Aussi fut-il inscrit, le 4 octobre 1885, 
sur la liste opportuniste du département de la 
Creuse. Après avoir obtenu, au premier tour 
de scrutin, 20,591 voix sur52,28» votants, il fut 
élu au second tour (18 octobre), le 4« et der- 
nier, par 213,938 voix (47,042 votants, 77,801 ins- 
crits). Maire de Crocq, M. Coruudet est aussi, 
pour le canton de ce nom, membre du Conseil 
général de la Creuse, dont il a été nommé se- 
crétaire. A la Chambre des députés, il a le plus 
souvent, dans la législature 1885-1889, suivi les 
votes de la majorité, et s'est prononcé eu der- 
nier Heu pour le rétablissement du scrutin 
d'arrondissement (11 février 1889), pour l'ajour- 
nement indéfini de la revision de la Constitu- 
tion, pour les poursuites contre trois députés 
membres de la Ligue des patriotes; il était 
Absent par congé lors des scrutins sur le projet 
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général Boulanger. 

CORNU LIER ((fOXTHAN-CHARf.KM-JosKFH, 

mahc.I i dk), député de 1885 i 1889, né à Paris, 
le 8 octobre 1825, propriétaire agriculteur et 
éleveur daus le Calvados, fut porté, en oc- 
tobre 1885, sur la liste conservatrice de ce dé- 
partement, et élu, le 5' sur 7, par 61,716 voix 
sur 89,064 votants et 117,207 inscrits. 11 prit 
place i droite, vota avec les monarchiste* 
contre les divers ministères républicains de la 
législature, se prononça contre l'expulsion des 

I iriuces, contre la nouvelle loi militaire, contre 
a loi sur l'enseignement primaire et, dans la 
dernière session de la législature, contre le ré- 
tablissement du scrutin d'arrondissement, pour 
l'ajournement indéfini do la revision de la 
Constitution, contre les poursuites coutfe les 
députes membres de la Ligue des patriote.». 
contre le projet de loi Lisbonne restrictif de la 
liberté de la presse, contre les poursuites contre 
le général Boulanger. 

CORNULIER DE LA LANDE (Aioustb, 
comte i>k), sénateur de 1876 a 1886, né & Nantes 
^Loire-Inférieure), le 23 septembre 1812, mort 
a Paris, le 12 février 1886, était maire de 
Saiut-Hilaire-de-LoutaA et vice-président du 
Conseil général de la A'ondée, lorsque les con- 
servateurs-monarchistes de ce département le 
choisirent pour candidat au Sénat, le 30 janvier 
1876. M. Coriiulior do la Lande fut élu par 
196 voix sur 366 votants, d'après un programma 
litique, où, d'accord avec MM. Gaudineau et 
"andier, il se déclarait nettement royaliste. 11 
prit place à la droite de la Chambre haute, 
vota (juin 1877) la diasolution do la Chambre 
des députés, soutint le gouvernement du Seize 
Mai, refusa, anrès le 14 octobre, sa confiance 
au ministère Dufaure, et se prononça ensuite, 
contre l'article 7 et l'application des lois aux 
congrégations (1880). Réélu sénateur de la 
Vendée le 8 janvier 1882, par 200 voix sur 
365 votants, if continua de voter avec la droite 
monarchiste, notamment : contre la formule 
nouvelle du serment judiciaire (1882), contre la 
réforme de la magistrature (1883), contre le ré- 
tablissement du divorce (1884), etc. 11 mourut, 
en 1886, à Paris, pendant la session. 

CORNULIER- LU Cl NIER E ULuMT-Hlff» 
i.ytk-Hkxki, courra i>r), représentant à l'As- 
semblée nationale do 1871, sénateur inamo- 
vible de 1875 à 1886, né à Joué-sur-Erdre 
(Loire-Inférieure), le 17 juillet 1809, mort à 
Nantes (Loire-Inférieure), le 17 avril 1886, était 
issu d'une vieille famille bretonne, qui avait 
fourni de nombreux échevina à la ville de 
Nantes; il était le frère du contre-amiral du 
même nom. Il débuta lui-même dans la marine 
royale, mais dut bientôt la quitter à cause des 
souffrances intolérables que lui faisait endurer 
le mal de mer, et passa, eu 1830, daus les 
gardes du corps de Charles X. l^es journées de 
juillet le décideront i s'expatrier. 11 servit 
quelque temps, comme lieutenant, dans l'armée 
de don Miguel de Portugal, lorsque celui-ci se 
fut empare du trône au détriment de dopa 
Maria. Revenu eu France, il se consacra entiè- 
rement à l'administration du domaiue des Bre- 
taudières, à Saint-Pliilbert-de-Crandlieu, do- 
maine dont sou mariage l'avait rendu proprié- 
taire, fut nommé conseiller général de la Loire- 
luférieure de 1848 à 1852, et, sous l'empire, de- 
vint conseiller municipal de Nantes. 11 observa 
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à l'égard du gouvernement de Napoléon une I 
attitude très réservée, et, quoique légitimiste | 
convaincu, évita, semble-t-il, do rompre eu 
visière à l'autorité établie. 11 fut seulement 
candidat indépendant au Corps législatif le 
J4 mai 18ti9, dans la l Pe circonscription de la 
Loire-Inférieure, et obtint 12,010 voix contre 
19.946 accordées au candidat ofriciel élu, le dé- 
poté sortant, M. Thoinnet de la Turmelière- 
Lors des élections de 1871 à l'Assemblée na- 
tionale, M. de Cornulier-Lucinière fut porté 
«or la liste conservatrice, et devint représen- 
tant de la Loire-Inférieure, le 7' sur 12, par 
f<\.m voix (95,897 votante, 155,400 inscrits). 
11 alla siéger à l'extréme-droite, dans le groupe 
'les royalistes et des catholiques intransigeante, 
et, sans prendre aucune part aux discussions 
de l'Assemblée, se signala par ses votes, comme 
on des champions les plus zélés de la monar- 
chie et de la papauté. « Il a été à Lourdes, ' ' 
écrivait M. Jules Clère [B ographie detdépu- 
1*7.*» , à Paray-lo-Mouial, et suit, sefttptt- 
Utuseuient, chaque année, la procession de la 
Fête-Dieu ; enfin il est marguillier de la cathé- 
drale de Nautes. Dans le cercle de ses intimes, 
on lui donne parfois le surnom de saint-Jé- 
rôme. » Au aurplus, les adversaires politi- 
ques dell.de Cornulier-Lucinière se plaisaient 
à reudre hommage à la droiture de son carac- 
tère. Signataire de l'adresse en l'honneur du 
Sifllabtu y ainsi que de la pro|»oeition tendant 
sa rétablissement de la monarchie (15 juiu 
1874), et l'un des huit députés qui refusèrent 
de s'associer au vote de la prorogation des 
pouvoirs du maréchal de Mac-Mahon, il se 
prononça encore dans le cours de la législature : 
pour la paix, pour les prières publiques, pour 
l'abrogation des lois d'exil, pour les pétitions 
des évéques, contre le retour de l'Assemblée 
à Paris, pour le pouvoir constituant, pour la 
démission de Thiers au 24 mai, pour 1 état du 
siège, pour la loi des maires, contre le minis- 
tère de liroglie fit* mai 1874), contre la disso- 
lution, coidre l'amendement Wallon et coutre 
l'ensemble des lois constitutionnelles. 11 s'ab»- 
titU dans le scrutin sur l'amendement Pascal 
Duprat (élection du Sénat par le suffrage uni- 
versel). Au moment des élections des séna- 
teurs inamovibles par l'Assemblée nationale 
(1875), il fut du groupe des légitimistes qui, 
|>oor em|»êcher le succès des orléanistes, s'uni- 
rent aux républicains de l'Assemblée. Il gagna 
lui-même à cette alliance sou siège d'inamo- 
vible avec 351 voix, le 11 décembre 1875. 
Conseiller général du 2° canton de Nantes 
le 8 octobre 1871, il fut remplacé, aux élections 
déiiartemeutales de 1874, par un candidat libé- 
ral. M. de Cornulier-Lucinière siégea à l'ex- 
trême droite du Sénat, vota (1877) la dissolu- 
tion de la Chambre des députés, et, quand les 
conspirateurs-monarchiste* furent devenus la 
minorité au Luxembourg, il s'associa à tous les 
votes de protestation de ses collègues contre 
les actes du gouvernement républicain. Il opina 
îiotainmeut contre l'article 7 (1880) et contre 
le* diverses lois Ferry mr l'enseignement, 
contre l'application des décrets aux congréga- 
tions religieuses, contre les lois nouvelles sur 
la presse et le droit de réunion, contre la nou- 
velle formule du serinent judiciaire (1882), 
contre la réforme judiciaire (1883), contre le 
rétablissement du divorce (1884). — Il mourut 
* Nantes, eu 1886, peu de temps après son 
frère, le contre-amiral. Ses obso(ues eurent 
lieu à Saint-Philbert-de-Grand-Lien. 

CORNUS (Piau), député k l'Assemblée 
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constituante de 1789, ué à Toulouse (Haute 
Garonne) le 16 octobre 1748, mort a Mure 
(Haute-Garonne) le 18 juillet 1808. était curé 
de la paroisse de Saiut- Jacques, a Muret. Il 
fut, le 22 avril 17811, élu député du clergé aux 
Etats-Généraux pour « Comminges et Nébou- 
zan », et ne joua daus l'Assemblée qu'un rôle 
sans importance. 

CORROLLER DU MOUSTOIR ( Louis- Jac- 
quk»-Hippoi.ytk), député à l'Assemblée consti- « 
tuante de 1789, né à Quimperlé (Finistère), le 

2 avril 1742, mort à Vannes (Morbihan le 
7 décembre 1807, était lils du« sieur Keué Corrol- 
ler et de demoiselle Prancoise-Jacquetto Pé- 
card, » ainsi qu'eu témoigne son acte de nais- 
sance retrouve et publié par M. K. Kerviler 
(Reçue historique ae l'Ouest.) Il se rit appeler 
Corroller du Moustoir, et, ses études terminées, 
acheta une charge de conseiller et procureur 
du roi aux sièges d'Hennebout, Port-Louis et 
Lorieut. H se maria de très bonne heure avec 
dame Marie-Louise Ladou de Kérouieu. Un de 
ses beaux-frères était prêtre et doviut plus tard 
son collègue à l'Assemblée comme député du 
clergé de tjuimper. Après avoir commencé par 
soutenir le paru de la noblesse, Corroller em- 
brassa la cause populaire, et se fit élire comme 
partisan des idées nouvelles, le 22 avril 1789, • 
député du tiers aux Ktats-Généraux pour la 
sénéchaussée d'HeunebouL Aussitôt arrivé à 
Versailles, il se lança daus le mouvement, et 
compta parmi los plus ardeuts. Il prit part k 

la discussion de la Déclaration des droits de 
l'homme : dans la séance du 22 août, à propos 
de « la libre accession de tous les citoyens aux 
divers emplois de la société, saus autre distinc- 
tion «pue celle de leurs vertus et de leurs 
talents,» il réclama l'addition du mot dignité» 
a côté de celui d'emploi». l<e 20 octobre, il de- 
manda que le garde des sceaux fût mandé à la 
barre pour venir reudre compte de sa conduite 
k propos du retard apporté à la publication des 
décrets du 4 août. Mirabeau appuya vivement 
sa motion, qui passa à une forte majorité. 11 
obtint moins de succès le 14 janvier 1790, eu 
proposant que les décrets de l'Assemblée fussent 
traduits eu bas-breton, et le 22, eu réclamant 
le bannissement du « sieur abbé Maury » hors 
de la salle, pour le punir de sou « iucartade. » 
Ou l'accusait d'avoir dit aux membres de la gau- 
che : « Vous n'êtes que de la canaille. » Maury 
fut censuré, mais non pas exclu. Corroller se 
mêla encore (juillet 1790) à la discussion du dé- 
cret sur les juges de paix. Après les journées du 
Champ de Mars en juillet 1791, quand un certain 
uombre de députés se fureut retirés du Club 
des Jacobins pour formerait couvent des Feuil- 
lants une association plus modérée, Coroller 
resta aux .lacobiua avec Ku'derer, Robespierre, 
Pétion, Buxot et Antoine. Pétion raconte que, 
se trouvant aux Tuileries au moment où 
I^ouis XVI était ramené do Vareuues, Corroller 
réprimanda le roi comme un écolier : «c N'arex- 
vous pas fait là, lui dit-il, uue belle équipée? 
Vous êtes bou, vous êtes aimé, mais voyez 
quelle affaire vous avez là! » Eu 1792, il fut 
nommé commissaire aux lies du Vent. Il partit 
en même temps que son tils, lieutenant k la 
suite de l'état-major général de l'armée pari- 
sienne et désîgué pour l'expédition de Saint-Do- 
mingue, comme aide de camp du général d'Es- 
parbès. A son retour des Antilles, il se fixa à 
Hennebont, où il présida le club montagnard 
en 1794. Il voulait installer des « noyades » A 
Lorieut, comme Carrier k Nautes, quand ce 
dernier fnt arrêté. Plus tard ou le retrouve 
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(an DI) juge, pais président an tribunal do dis- 
trict de Lorient. Aux élections de l'an VII pour 
les Conseil» des Anciens et des Cinq-Cents, 
Corroller se porta candidat, mais «ans succès. 
On trouva des bulletins de vote au nom do Cor- 
voiler-Soupape, par allusion à ses projet» de 
« uovades » do Loriout. 11 prit alors sa retraite, 
ho (iiîaliHaut seulement do «jurisconsulte» dans 
lot» actes publics, et habita Vannes jusqu'à sa 



CORS! (Patrick de), sénateur on 1883, ne à 
Talasani (Corse), le 15 septembre 1824, mort à 
Paris, lo 13 octobre 1888, suivit la carrière de 
la magistrature. Il était conseiller à la cour de 
Bastia et président du conseil général, lorsqu'il 
se présenta à l'élection sénatoriale complémen- 
taire qui eut lieu,lo 22 avril 18H8,daiis le dé- 
partement de la Corso, à qui le siège de M. Car- 
not sénateur inamovible, décédé avait été attri- 
bué par lo sort, (.Juatro candidats républicains 
se partagèrent les voix du premier tour de scru- 
tin : M. de Corsi en obtint 225; M. Bartoli,20ô: 
M. Morelli, 102, et M. Casanelli, 105. Au second 
toiir la candidature Casanelli ayant été retirée, 
M. de Corsi obtint 289 suffrages, M. Bartoli, 238, 
et M. Morelli, 183. Le troisième tour donna la 
majorité définitive à M. de CorBÎ, qui fut pro- 
clamé sénateur de la Corso, avec 316 voix sur 
719 votants et 753 inscrits, contre 267 à M. Bar- 
toli et 129 à M. Morelli. M. P. do Corsi siégea 
à la gauche du Sénat, et vota avec elle, notam- 
ment pour la nouvelle loi militaire. Mais il mou- 
rut l'année mémo de son élection (octobre 1888). 
Il n'avait siégé quo quatre mois. 

CORSINI (Tuomas, pkixci). membro du Sé- 
nat conservateur, né à Rome ( Italie , le 30 juil- 
let 1702, mort à Rome, lo 5 janvier 1856, fut 
désigné j>ar Napoléon I er , à cause do sa situa- 
tion influente dans le pays, pour entrer, lo 
18 mars 181*9, an Séuat conservateur, où il 
resta jusqu'à la fin de l'Empire. Il reçut, on 
outre, le 20 août 18U9, le titro de comte de 
l'Empire. 

CORTA (CiiARt.Ks-EusTACMK), député au 
Corps législatif de 1852 à 1865, sénateur du 
second Empire, né à Bayonue ( Basses-Pyré; 
nées), le 2 novembre 1805, mort à Angoumo 
(Landes), le 14 juin 1870, étudia le droit et 
s'inscrivit au barreau de Dax. Il devint, sous 
Louis-Philippe (1842 , sous-préfet de cet arron- 
dissement, et fut révoqué par la révolution de 
février 1848. Mais son adhésion au gouverne- 
ment présidentiel de L.-N. Bonaparte lo fit 
rentrer dans la vie politique. Membre du con- 
seil général des Landes pour le canton de Pouil- 
Ion, il fut, le 29 février 1852. désigné comme 
le caudidat officiel du gouvernement dans la 
2° circonscription de ce département, élu député 
au Corps législatif par 24,506 voix (27,238 vo- 
tants, 41,228 inscrits), contre 2,522 à M. de Dain- 
pierro. Il vota lo rétablissement de l'Empire, 
s'associa à tous tel tëlM fa I* msjoiiié, M fut 
successivement réélu : le 22 juin 1857, par 
26,607 voix (27,709 votants, 89,623 inscrits), et 
le 1 er juin 1863, par 27,714 voix (27,894 votant*, 
38 771 inscrits). Peu de temps après l'ouverture 
de cette dernière législature (février 1864), 
M. Corta fut chargé d'une importante mission 
administrative an Mexique : il avait sous son 
autorité tous les fonctionnaires et agents fran- 
çais, dépendant du ministère des Finances. Offi- 
cier de la légion d'honneur du 14 août 1862, il 
fut à son retour du Mexique, le 5 novembre 1864, 



promu commandeur de l'ordre, et bientAt 
nommé sénateur (18 juillet 1865.) Il siégea au 
Luxembourg jusqu'à sa mort, survenue quel- 
ques temps avant la chute de l'Empire. 

CORTOIS DE BALORE Pikrbk-Marik-Ma- 
dki.ki n y. , député à l' Assemblée constituante do 

1789, né à Dijon (Céte-d'Or), le 11 mai 1730, 
mort à Polisy (Aube), le 18 octobre 1812, d'une 
famille do robe et d'épée, entra dans les or- 
dres, et fut appelé en 1776 à l'évêché d'Alais, ou 
il acheva les travaux de la cathédrale, et fit 
établir des dignes contre les crues du Gardon. 
Nommé évêque do Ni mes en 1784, il fut élu par 
cette sénéchaussée (30 mars 1789\ député du 
clergé aux Etats-Généraux. Cortois de Balore 
commença par se rallier au tiers-état et appuya 
la plupart ne ses revendications. Dès les pre- 
mières séances, il déclara qu'il fallait s'occuper 
de la misère du {toupie, proclama la nation pro- 
priétaire dos biens du clergé, et approuva 
l'hypothèque de ses biens. Pourtant dans la 
séance du 31 octobre 1789, il fit quelques 
réserves et conclut ainsi : « Nos sacrifices, 
offerts à la nation, seront pour nous la plus 
grande jouissance. Attendez tout de nos priva- 
tions personnelles; mats -.t'espérez rien du patri- 
moine dos pauvres et de celui des autels. » 11 se 
rapprocha alors du côté droit et, le 17 mai 

1790, il défendit les catholiques de Montauban 
ot leur évêque, accusés d avoir fomenté des 
des troubles; puis il demanda que lo baron de 
Marguerittes ( V. et nom) reutràt à l'Assemblée 
comme députe pour s'expliquer librement sur le» 
faits qui lui étaient imputes. Enfin, il soutiut, 
aux séances des 17 et 21 juin, que les délibéra; 
tions des catholiques do Nîmes n'étaient « ni 
inconstitutionnelles ni injurieuses pour l'Assem- 
blée nationale ». 11 protesta contre la nomina- 
tion comme évêque constitutionnel à Nimes de 
l'abbé Dnmouchel, précédemment recteur de 
l'Université de Paris, et député à la Consti- 
tuante, un protégé do Rabaut-Saint-Etienne. 
Puis il quitta la France et se retira à Zurich, 
où il vécut dans un état voisin de la misère. 
«Ma petite existence »,écrivait-il,'lo G mars 1797. 
à M. Boissier, prêtre non assermenté, « est si né- 
cessiteuse que des ports de lettres multipliés 
sans nécessité la gêneraient beaucoup. » (AY* 
chivet de. l'évêché de Nimes). Cortois do Balore 
revint en France au moment du Concordat, 
renonça à l'évêché de Nimes, et se retira à 
Polisy, près Bar-sur-Aube. où il mourut âgé de 
76 ans, après avoir, légué à son ancienne église 
ses ornements pontificaux et ses vases sacrés. 

CORTOIS DE PRESSIQNY (Gabriel, tox- 
tb), pair de France, iié à Dijon (CAte-d'Or), le 
11 décembre 1745, mort à Paris, le 2 mai 1823, 
frère du précédent, fut élevé par son oncle, Cor- 
tois de Quincey, évèqne de Belley, et entra 
dans les ordres. Koinmé grand-Vicaire do 
Langres, il fut pourvu on 1780 de l'abbaye de 
Saint-Jacques au diocèse de Béaient, et sacré, ( 
lo 15 janvier 1786, évêque de Saint-Malo. Après 
avoir protesté contre la constitution civile du 
clergé, il émigra en Snisao (1791), rentra à Paris 
en l'an VIII, remit sa démission entre les mains 
du pape en favenr du Concordat (1801), et 
refusa toute fonction do l'empereur. La Restau- 
ration l'envoya comme ambassadeur à F 
pour modifier, d'accord avec lo pape, le 
cordât; mais il montra trop de raideur; sa cor- 
respondance publiée par ordre de l'empereur 
dans le Moniteur, au moment des L'eut Jours 
déplut au pape, qui, au retour de Loirs XVIII, 
et obtint son rappel. Le gouverne- 
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ment le dédominagea'de cet échec en le nom- 
mant pair de Frauco (20 avril 1S10), puis arche- 
vêque de Besançon (1817); il ne prit possession 
de ce siège qu'en octobre 1819. On a de lui : 
Le platement de l'argent à intérêt dUtingué 

CORVETTO iLocis-EMiiANUKL, cours), mi- 
nistre, ne À Gènes (Italie), le 11 juillet 1756,/ 
mort a (JC-nes, le 23 mai 1822, d'une famille 
peu aisée, était avocat à Gènes, lorsque .les 
tranvais entrèrent eu Italie eu 1795. Partisan 
de la Révolution, il fit partie du gouveruomeut 
provisoire delà République ligurienne, et devint 
ili9«) président de son Directoire exécutif. 
Juge au tribunal de cassatiou (1799), avooat 
des pauvre», séua'eur. il fut, après Maiengo, 
noiiune membre do la commission extraordi- 
naire du gouvernement ligurien, fonctions qu'il 
quitta en 1808, pour preudre la direction de la 
ban pie de Saint-Georges. Après la réunion de 
Uenes a la France (1800j, Corvette fut nommé 
conseiller d'Etat et officier do la Lésion d'hon- 
neur, et concourut à la rédaction et à la dis- 
cussion, devant le Corps législatif, du code de 
C ,° t Sî merce et du L- od<? pénal. Comte de l'Empire 
il809>, commandeur de la Légiou d'honneur 
>1&U , il fut chargé par Napoléon d'Inspecter 
les prisoua d'Etat, et fit rendre à la liberté un 
certain nombre de détenus. La Restauration 
le uiamtuit au nombre des conseillers d'Etat ; 
n refusa de siéger à ce conseil peudnut les 
Lent-Jours, et ne reprit ses fonctions qu'après 
U seconde abdicatim. Lors do la retraita dn 
baron Louis, SI. de Tallevraud fit confier àCvr- 
vetto le portefeuille des finances (27 septembre 
l*lo.: U fallait payer les étrangers et roiupUr 
les vides du Trésor; Corvetto fut assez habile 
pour contracter à de bonnes conditions 
deux emprunts de 600 millions (1810) et de 
WOniillions (1817), .pii lui permirent do fairo 
face à tout. L'ennui que lui causèrent certaine* 
attaques de l'opposition et le mauvais état de 
«a saute l'obligèrent à demander sa retraite 
qui lui fut accordée, le 10 décembre 1818, avoc 
le grand cordon do la Légiou d'honneur, les 
titres «le ministre d'Etat et de membre du con- 
seil prive, 20,000 francs de pension, et la jouis- 
"" ce . d,1 J ,<iviI, °" 'le la Muette, â Pass'v. En 
ij alfa aux bains d'Acqui ; il se rendit de 
U à Cènes, où il mourut. 

COSMAOKER JULIEN (Julik.x-Makik, ha- 
l* ,r 'k* Cent-Joiirs, né à Chàteaulin 
^mistere), le 29 novembre 1701, mort à llrest 

Finistère), le 17 février 1825. s'embar ,ua, à 
1 Age de quinze ans, sur la frégate l'Aigrette, 
et ht campagne aux colonies. Au retour, il se 
uwtuigua dans deux rencontres sur les côtes 
de rraiice, fit plusieurs croisières, et partit 
P«ur la Guyane, eu 1781, sur 17i»; 'undclle, 
ou sa brillante conduite contre deux attaques 
«le corsaires lui valut le grade de lieutenant de 

régate. Sous lieutenant do vaisseau eu 1780. 
Iwutenaut eu 1792, il commanda le brick le 
tatsteau, et mouta successivement comme 
capitaine 4 avril 1793) la frégate le Sincère. 
et le* vaisseaux lo(.Vn/<j«rf, 1b Duguay-Trouin, 
e tonnant ian II) sur lequel il s'empara de 
'» frégate anglaise YAlctatv et prit part à plu- 
sieurs combats. Eu 1805, sur le Platon, il en- 
?Ta a la Martinique le fort du Diamant, posi- 
tion reimtee inexpugnable, se battit vaiHanimont 
» lraialgar, et reprit aux Anglais deux vais- 
seaux espagnols qu'il ramona dans la rade de 
LMix. Çe beau fait de guerre le fit nommer 
grand d Espagne do première classe, coutre- 
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amiral mai 1806), et comraaudant de l'escadre 
de Toulon. Ayant mis sou pavillon sur V Ami- 
ral, il fit plusieurs croisières eu Méditerranée 
ravitailla en 1809, sur le RobuUe, Barcelone' 
bloquée par les Anglais, et se distingua on 
plusieurs autres rencontres, notamment en 
novembre 1813 et février 1814. Commandeur 
de la Légion d'honneur, du 25 prairial an XII 
il avait été créé baron de l'Empire, le 16 décem- 
bre 1810: Louis XVIII le fit chevalier de Saint- 
Louis, le 5 juillet 1814. Pendant les Cont-Jours 
Napoléon l'apj>o!a à la préfecture maritime dé 
Hrest et a la Chambre des pairs (2 juin 1815). 
La seconde Restauration avant annulé cette 
nomination (juillet 1815), le baron Cosrnao- 
Kerjulieu reutra dans la vie privée, après 
tronte-et-un ans de services, durant lesquels il 
avait assisté à onase combats, sans avoir reçu 
aucune blessure. 

COSNARD (Puman). membre do la Conven- 
tion, né à la Motte- r ouquet (Orne), eu 1760 
mort à Lisieux (Calvulos), le 4 septembre 1799' 
était marchand herbager à Lisieux. Il fut, lé 
10 septembre 1792, ém député stippléaut du 
Calvados à la Convention. Le 11 août 1793, il 
tut admis à siéger comme titulaire en rempla- 
cement de M. Henry Larivière, décrété d'ar- 
restation. Son nom n'est pas mentionné au 
Muniteur. 

COSSÉ BRIS SAC | Hyacintiik-Hiiouks-Ti- 
nue dk(, membre du Sénat conserva- 
teur, né a Paris, le 8 novembre 1740, mort a 
Paris, le 19juin 181H, appartenait â la vieille 
famille des Cossé, dont la devise : Virtute, tem- 
pore, se lit au fronton du château de Urissac 
et dont le nom avait été illustré par quatre 
maréchaux de France. Chambellan de Xapo- 
léou 1 er , il fut nommé par lui, le 19 août 1807 
membre du Sénat conservateur, où il siégea 
assoz obscurément jusqu'à sa mort; le 28 avril 
18<>h, il fut créé comte de l'Empire. 

COSSÉ-BRISSAC (AuacsTiN-MaKix-PaL-i.- 
Pbthoxiu.k-Timoléox, ulc i>k), fils du précé- 
dent, pair do France, né à Paris, le 13 janvier 
1775., mort » Paris, le 8 avril 1848, entra comme 
volontaire dans la garde constitutionnelle de 
Louis XVI, et fut nommé, en l'an X, membre 
du conseil général de Maine-et-Loire, où il 
siégea plusieurs années. En 1807, il présida le 
collège électoral du mémo département. Après 
l'avoir nomme chambellan de Madame mero 
l'empereur l'appela, le 13 avril 1809, aux 
fonctions do préfet de Mareng.», le fit baron 
(9 septembre 1810;, puis comte de l'Empire 
(20 février 1812), et chevalier de la Légiou 
d'honneur. 11 passa de la préfecture de Ma- 
rengo à celle de la Côte-d'Or 1 1" mai 1812), et 
ne quitta l'administration qu'à la chute ' do 
l'Empire, p air se rallier à la Restauration et 
entier, le 4 juin 1*14, à la Chambre des pairs. 
11 intervint plus d'une fois dans les débats par- 
lementaires, fut membre «l'un grand nombre do 
commissions, notamment de celles qui furent 
chargées do l'organisation municipale, dos 
pouts-et-chaussées, de la liquidation de l'indem- 
nité dos émigrés, et fit quatre années de suite 
le rapport de la loi des finances. Dans le pro- 
cès du maréchal Xey, le duc de Cossé- Brissac 
vota pour la mort. Successivement promu offi- 
cier et commandeur do la Légion d'honneur il 
reçut le cordon bleu lors du sai-ro de Charles X 
oui lui décerna plus tard le titre do ministre' 
dEtat. Le duc de Cossé Urissac se rallia à la 
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monarchie de juillet, et perdit son siège à Ja 
Chambre haute à la révolution do 1848. 

COSSÉ-BRISSAC (Aimé- Maurick-T i mo- 
le jn i>k), député do 1877 à 1881, né à Brissac 
(Maine-et-Loire), le 1 er novemhre 1820. fut 
appelé, sous Napoléon III, à la dignité de 
chambellan de l'impératrice. Maire de Fayel 

S Oise) et ancien conseiller général, M. Cos'sé- 
irissac bc présenta, une première fuis, en 1876, 
aux élections de la Chambre «les députés comme 
candidat do l'appel an peuple: il obtint alors, 
dans l'arrondissement de Compiègne, sans être 
élu, 9,403 voix contre 11,407 données à. «M. Du- 
tilleul, orléauiste, qui l'emporta, grâce au désis- 
tement du candidat républicain. Aux élections 

Îui suivirent la dissolution, le 14 octobre 1877, 
I. de Cessé- Brissae fit un nouvel appel aux 
électeurs de Compiègne: « Pour soutenir le 
gouvernement dans son oeuvre de conserva- 
tion sociale, écrivît-il dans sa circulaire, il faut 
des hommes qui ne pactisent en aucune cir- 
constance avec les gauches et fassent leur 
devoir à l'heure voulu*'. Vous savez qu'on peut 
me compter parmi ceux-là. » Au premier tour, 
M. de Coasé-Brissac obtint 8,5'H) voix ; M. Ou- 
tillent, député sortant, conservateur-orléaniste, 
5,1*06, «>t M. (telli'ui-l tauglar, ancien Bous-pré- 
fet, républicain, 8,142. Kcsté seul candidat des 
monarchistes au second tour, M. de Cossé- 
Brissac l'emporta, le 18 octobre, avec 11,551 
voix (21,761 votants, 26,90!» inscrits», sur 
M. Geilion-Danglar, qui obtint 9,876 suffrages. 
11 siégea au grouj>e de l'appel au peuple, et 
vota: contre le ministère Dufauro, contre l'am- 
nistie, contre l'article 7, contre l'application 
des décrets aux congrégations, contre les lois 
nouvelles sur la presse et le droit de réunion, etc. 
11 M fit pas partie d'autres législatures. 

COSSERAT (Cohmk-Ei:gkxk), député an 
Corps législatif de 1861 à 187<>, né à Amieus 
Somme), le 25 octobre 1800, mort à Amiens, 
e 1 er juin 1887, était manufacturier dans cetto 
ville et président du tribunal de commerce. 
Conseiller général do la Somme pour le canton 
nord-est d'Amiens, il fut désigné par le gouver- 
nement, impérial comme candidat officiel à 
l'élection complémentaire du 13 octobre lSiîl, 
au Corps législatif, dans la l rc circonscription 
de la Somme. M. Cosserat fut élu député en 
remplacement de M. Allart, décédé, avec 26,'.W0 
voix (27,761 votants, 45,999 inscrits), contre 246 
à M. de Chassepot. Le,s élections générales du 
l rr juin 18fi3, lui confirmèrent son mandat par 
24,921 voix (29,330 votants, 42,117 inscrits), 
contre MM. Calluaud, 439. et Bertron, 164 voix. 
11 fut encore réélu, le 24 mai 1869, toujours 
comme candidat du gouvernement, par 18,490 
voix (35,731 votants, 43,701 inscrits:, contre trois 
concurrents : MM. do Chassepot, 8,0-11 voix, 
Pebaussaux, 6,194, et .Iules Simon, 2,020. 
M. Cosserat siégea jusqu'à la fin du règne «le 
Napoléon 111 dans les" rangs de la majorité 
impérialiste. 11 vota notamment (juillet 1870) 
la déclaration de guerre à la Prusse. Le Quatre 
Septembre le rendit à la vie privée. — Cheva- 
lier de la Légion d'honneur. 

COSSIN (Peux , député de 1837 à 1839, né 
à Nantes (Loin- Inférieure;, le 21 janvier 1798, 
était propriétaire à Carquefou et conseiller 
général du département pour ce canton. Le 
4 novembre 1837, il fut élu, comme libéral, 
député du 6' collège de la Loire-Inférieure 
(Paiuibœuf), par 55 voix sur M8 votants et 
156 inscrits. Il vota sou vont dans la législature, 
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avec l'opposition, et fut au nombre des 213 dé- 
putés qui repoussèrent l'adresse de 1839, favo- 
rable au ministère Molé. Il ne fut pas réélu 
aux élections suivantes. 

COSSON (Joseph-Maurice}! député de 1876 
à 1S77, né à LunévilJe (Meurthe). le 18 avril 
1832, était avocat à Lunéville et conseiller 
général de Meurthe-et-Moselle pour le canton 
nord de sa ville natale, lorsqu il se présenta 
comme républicain conservateur aux élections 
législatives du 20 février 1876, et signa une 
profession de foi qui contenait co passagu : 
« La République est aujourd'hui, sous la pré- 
sidence respectée du maréchal de Mac-Malion, 
le gouvernement régulier de la Prance. Tous 
les bons citoyens, c est-à-dire ceux-là que gui- 
dent seuls l'âniour de la patrie et le désir d'as- 
surer son repos et son avenir, doivent s'unir sur 
le terrain do la Constitution pour affermir 
l'teiivre du 25 février 1875. » M. Cosson fut éhi 
député de l'arrondissement de Lunéville par 
11,98s voix (17,849 votants, 26,476 inscrits), 
contre MM. P. Michaut, conservateur. 2,525 
voix, et Brissae, 483. Il siégea à la gauche mo- 
dérée et fut des 363. Non réélu le 14 octobre 
1877 (il avait obtenu 10,635 voix contre 12,248 
à M. Mi -haut, candidat officiel du 16 mai, élu), 
il se représenta, après l'invalidation de sou 
concurrent, mais il échoua de nouveau le 
3 mars 1*78, avec 10,403 voix contre 11,907 
données à M. Michaut, qui fut maintenu député. 

COSTA i.Iosepii-Maukick, ciikvai.ikk i, né à 
Turin (Italie), le 14 septembre 1703, mort à 
une date inconnue, était docteur on droit. 
Attaché d'abord au bureau de l'avocat général 
des pauvres, il devint successivement avocat 
au Sénat du Piémont, membre do la commission 
du gouvernement piémoutais, et juge à la 
cour d'appel de Turin. Le 14 avril 1807, le 
Sénat conservateur l'appela à repr.'simter, au 
Corps législatif français, le département du Pô. 
II siégea dans cette Assemblée jus m'en 1811, 
et fut, le 18 juillet de la même année, créé 
chevalier de l'Empire. 

COSTA DE BEAUREGARD ( Charles- Al- 
îsKiu, MARQUII i»k), représentant à l'Assemblée 
nationale de 1871. né a la Motte-Servolex (Sa- 
voie,, le 24 mai 1835, riche propriétaire et con- 
seiller général de son département, commanda, 
pendant la guerre de 1870, un bataillon de 
mobiles, fut blessé à Héricourt et fait prison- 
nier par les Prussiens. Conservateur monar- 
chiste et catholiijue, il fut élu, le 8 février 1871, 
représentant de la Savoie à l'Assemblée natio- 
nale, le 5' et donner, par 19,339 voix 1 38,375 
votants, 60,544 inscrits). 11 prit plnc3 à droite, 
s'inscrivit à la réunion Colltort et au cercle des 
Réservoirs, et signa l'adresse des députés syl- 
labistes au Pape et la proposition de rétablis- 
sement de la monarchie. A la suite du discours 
séparatiste prononcé dans un banquet par 
M. Piccon, député de Nice, et qui produisit dans 
toute la France une émotion profonde, M. Costa 
de Beaurogard protesta, à la tribune de l'as- 
semblée, du patriotisme inaltérable de la 
Savoie: « 11 ne peut entier, s'écria-t il, dans 
la pensée de personne, que la Savoie suit soli- 
daire de ce qui a pu se passer à Nice. Mais, à 
ces aspirations anti-françaises, nous n'avons, 
nous, qu'à opposer l'affirmation de notre pa- 
triotisme. Nous pouvons être divisés d'opinion 
en Savoie, mais devant Dieu et devant le pays, 
j'affirme que républicains et monarchistes se 
rallieront toujours, comme pendant la guerre, 
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an cri do « Vive la France! » M. Costa de 
Beau regard fut un de» secrétaires do l'assem- 
blée. 11 vota constamment avec la droit»' : pour 
la paix, pour les prières publiques, pour 
l'abrogation des lois d'exil, contre lo retour do 
lWui».lè« à Paris pour le pouvoir consti- 
tuant, pour la démission de Thiers au 24 mai, 
uour le septennat, pour l'état de siège, p<i«r 
la loi des maires, pou/ - le ministère de Hroglio, 
contre l'amendement Wallon et contre. l'en- 
semble des lois constitutionnelle*. Il s'abstint 
dMN 1« scrutin sur ratneudement Pascal Du- 
prat. 11 ne fit pas partie d'autres législatures. 

COSTAZ (Ltis, nvRHX , membre du Tribu- 
nal, né à Champagne-eu Valromoy (Ain), le 
17 mars 1767, mort à Fontainebleau (Seine ot- 
Mamei, le 15 février 1*42, était tils de Claude 
C wtaz, marchand à Champagne, et de Clau- 
dine tioujon. Après avoir fait ses classes à 
Belley, if alla à l'Université de Valence, 
s'adonna aux mathématiques, poursuivit ses 
études à I'aris en 17X7, et professa, eu 17X9, 
les mathémati pies dans une des écoles mili- 
taires. Membre do la commission des Arts et 
Manufactures au IL, directeur do conférences 
a l'Ecole normale an 111), professeur de mathé- 
matiques aux é.-olos centrales de Paris, et 
examinateur à l'Ecole polytechnique 'an IV), 
il contribua a l'organisation du Conservatoire 
des Arts-ot-Métiers, et fut désigné an VI) 
jniitr faire partit? de la commission scientifique 
attachée À l'expédition d'Egypte. En nivôse 
an VIII, il publia, dans le (Jourtltr d'Egypte, 
la relation de sou voyage à la découverte de 
l'ancien canal qui réunissait la Méditerranée à 
la nier Rouge. A son retour, il fut nommé 
membre du Tribunal i,28 prairial an IX;, fit 
partie de la commission des finances, proposa 
(floréal an X) nue loi sur la dette publique, 
fut chargé (nivôse an XI) de réorganiser l'école 
ak.rs établie au château de Compiëgne, et nui 
devint, par ses soins, l'école des Arts-et-Mu- 
tiers de Compiègne, transférée depuis à Châ- 
lons, et prit plusieurs fois la parole sur îles 
matières financières avec une réelle compé- 
tence. Malgré une certaine indépendance répu- 
blicaine, il vota la proclamation de l'Empire, 
et fut nommé préfet du la Manche (10 germinal 
an XII ). ou il rit exécuter un réseau de grandes 
routes, et rendit d'importants services. Membre 
de la Légion d'honneur 2<"> frimaire suivant , 
iuteudaiit des bâtiments de la couronne (1809;, 
créé baron do l'Empire 31 décembre de la 
même année i, président du collège élec toral de 
l'Ain (1812), il fut appelé au Conseil d'Etat 
'3 avril 1813), promu officier de la Légion 
d'honneur, et nommé directeur général des 
ponts-et-chaussées (20 novembre lH|:ti. La l{es- 
tauration lui donna (29 juin 1814 1 le titre de 
conseiller d'Etat honoraire. Le gouvernement 
des Cent-.Iours le remit en activité-, et l'envoya 
en qualité de commissaire extraordinaire dans 
le Nord et le Pas-de-Calais avril 181'»). Des- 
titué (juillet suivant), au second retour des 
Bourbons, il se consacra aux intérêts de la 
" Société d'encouragement pour l'indu-trie na- 
tionale », et fut désigné, en 1819, par le ministre 
connue membre des jurys les Expositions, dont 
il fut <|tintro fois le rapporteur. Ses i apports 
forment un recueil pré ci ux do statisti pie com- 
merciale. 

COSTÉ f.lKAx-CuAiu.Ks-MAniFA, dénoté au 
Conseil des Cinq-Cents, membre du 'I libunat, 
SPiin Corps législatif en l'an XII, né au 
Havre ySeine-lnférioure), le 30 janvier 1753 



mort a Paris lo 10 juin 1S42, était avocat et 
main? du Havre. Le 20 germinal au Vil, il fut 
élu dépoté de la Soine-lnfériuure au CoBMil 
des Ciuq-Cents. S'étaut montré favorable au 
coup d'Etat de brumaire, il fut nommé 4 nivôse 
an VIII) membre du Tribuuat. Puis, le 2 fruc- 
tidor au XII, le Sénat conservateur l'inscrivit 
sur la liste des députés au Corps législatif. Il y 
représenta le département de la Seine-Iufe- 
rieure < t y soutint les institutions impériales. 
Sous-préfet de Dieppe le 14 avril 1815, il sô 
rallia plus tard à la Kestauratiou. 

COSTÉ Fhaxv'»is-Xicola8-Al«ilktixi, dé- 
puté de 1842 à 1*48, né à Met/. (Moselle), lo 
24 avril 178'.>, mort a Paris le 22 janvier 1818, 
était tils d'un officier général. Nommé conseiller 
auditeur à la cour impériale de Home en 1810, 
il fut successivement appelé aux fonctions de 
substitut à Perugsfia i Trasimène J( 1 1*13) ; de pro- 
cureur du roi à Millau (Aveyron't, 1814; do 
substitut a la cour royale de Colmar, 1816; 
d'avocat général à la même cour, 18*ï>; do 
conseiller à la cour de Nancy, 1831, et de pré- 
sident de chambre à ladite cour, l*;i0. H s'était 
fait une réputation de libéralisme, sous la Res- 
tauration, en attaquant les .losuit -s dans un 
discours de rentrée prononcé en novembre 
1826 devant la cour de Colmar. Tout dévoué 
au gouvernement de juillet, il fut élu le 11 in îl- 
let 1H42, député du 3 r collège des Vosges 1 Neuf- 
château i, par 93 voix sur 183 votants et 203 
inscrits, contre 9Q à M. do Marinier. Il prit 
pUce au centre et donna sou suffrage à toutes 
les propositions ministérielles. 11 fut réélu le 
1 er août 1846, par 150 voix i30> votants. 316 
inscrits, contre 125 a M. Najean, se proiiouça 
contn la ré? forme électorale et pour la politique 
de (Jui/.ot, et mourut un mois avant la révo- 
lution île 1848. 

COSTE FLORET>.Ia< yT-Ks-AsroiMK', député 
au Corps législatif de 1809 à 1*70, né à Agile 
(Hérault), le 27 août 1814, était négociant dans 
cette ville, dont il devint maire sous le gouver- 
nement impérial. I -.i 24 mai 1869, candidat offi- 
ciel au Corps législatif dans la 4*' circonscrip- 
tion de l'Hérault, il fut élu par 14,33i voix 
127.423 votants, 33,80*1 inscrits), contre 12,996 
â M. Jules Simon, candidat do l'opposition dé- 
mocratique. 11 prit place dans la majorité et 
vota aveu elle la déclaration de guerre à la 
Prusse. Le 4 septembre le rendit à la vie 
privée. 

COSTECAUDE. — Voy. SAixT-Vicros (db). 

COSTEL fCi.At nK-MAHiK s dépôt à l'Assem- 
blée constituante de 17S'.I, né àCoursou Yonne), 
le 25 avril 1729, mort à Coiirsan lAube), le 
13 avril 1813, était curé de Foissy, en Bour- 
gogne. Le 22 mars 17*'.», il fut élu,' par le bail- 
liage de Sens, député du clergé aux Etats-Gé- 
néraux. Il ne prit jamais la parole à l'Assem- 
blée et n'y eut qu'un rôle effacé. 

COSTER (Sioisiikkt-Eiikxxk), député aux 
Etats-Généraux de 178'J, né à Nancy Meurthe), 
le 4 avril 1734, mort à Nancy, le 23 octobre 
ls';>, était le frère de l'économiste .Joseph- 
l'rancois Costor (1729-1813]. Il entra dans les 
ordres en 1758, fut nommé curé de !{>• mire- 
mont eu 1761, et, avant prononcé devant la 
cour (1781 ) l'oraison funèbre de la reine Maric- 
Lec/.inska, fut nommé grand-vicaire et cha- 
noine de Verdun. I >ésigué, en 1787, comme pré- 
sident des assemblées du district do Verdun, il 
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était, en 1789, arclii-tliacre d'Argoiine, et pré- 
vôt de l'abbatiale de Moutfaucon, lorsqu'il fut 
élu, le 1 er avril 1789, député du clergé aux 
Etats-Généraux par le bailliage de Verdun. Il 
prit place au côté droit, et collabora à VAmi 
du roi de l'abbé Royou: il s'était retiré à 
Verdun lors de la prise de la ville par les Prus- 
siens ( 1792), qui lo nommèrent administrateur 
provisoire du pays conquis. Proscrit pour ce 
fait, il prit la fuite, se réfugia à Moutenascoue 
présde l'abbé Maury, alors ovêque de cotte vîlle ; 
qui le nomma professeur do théologie. Hentre 
eu Franco après le Concordat, il s'établit à 
Nancy, où il devint vicaire-général, chanoine 
de la cathédrale, directeur de l'hospice des or- 
phelins ot aumônier de l'hôpital militaire. Il 
montra beaucoup de courage dans l'épidémie 
de typhus iprf sévit à Nancy, en 1813 et 1814, 
en raison de l'encombrement de l'hôpital mili- 
taire; il était, à sa mort, doyen du chapitre do 
Nancy. On a de lui : Oraison funèbre de Sta- 

ni$bu f», roi de Pologne (17w). 

COSTES iThoma8-.Ieax-13apti8tk-Antoink- 
Adolpuei, député do 1876 à 18K5, né à Ambert 
(Puy-de-Dôme), le 9 janvier 1812*, mort à Am- 
bert, lo 20 mars 1886, était banquier dans cette 
ville et adjoint au maire; il avait réuni, lo 
8 février 1871, comme candidat à l'Assemblée 
nationale, 37,597 voix sur une liste républicaine, 
et se présenta aux élections législatives du 20 fé- 
vrier 1876, dans l'arrondissement d'Anibort. 11 fut 
élu par 8,126 voix (13,2*65 votants, 22,360 ins- 
crits), contre 5,189 voix àM. Chassaigne-Ooyon, 
conservateur. Il siégea à gauche, rit partie dos 
363, et fut réélu comme tel, le 14 octobre 1877, 
avec 9,692 voix (16,317 votants, 24,951 inscrits,!, 
contre MM. de Nervo, 5,166, et Barrière 1,444. 
11 soutint de t-es votes les ministères Dufaure 
et Jules Ferrv, suivit la politiipie opportuniste, 
vota contre l'amnistie plénière, pour l'invali- 
dation de Blanqni, pour l'article 7, pour l'ap- 
plication des décrets aux congrégations, pour 
los lois nouvelles sur lo droit do réunion et la 
presse. Lo 21 août 1881, M. Costes fut confirmé 
par la même circonscription dans son mandat 
législatif, avec 10,565 voix sur 11,641 votants 
et 22,215 inscrits. Il continua d'opiner avec- los 
modérés de la gauche, approuva les crédits do 
l'expédition du Tonkiu, et repoussa la sépara- 
tion de l'Eglise et do l'Etat. Il déclina toute 
candidature au renouvellement d'octobre 1ï<8ô, 
et se retira à Ambert, où il mourut, l'année 
d'après, conseiller général du Puy-de-Dôme. 

COTELLE (LAfHKXT) député de 1837 à 1846, 
né à Quiers (Loiret), le 6 septembre 1792, mort 
à une date inconnue, appartenait à une fa- 
mille de jurisconsultes. Il s'établit à Paris 
comme notaire, rue Saint-Denis, et devint inaire 
du 6° arrondissement (qui comprenait alors les 
quartiers des Lombards, do Saint-Martin-des- 
Champs, du Temple et de la Porte-Saint-Denis, i 
Partisan dévoué de la Charte de 1880, il fut 
élu député, le 4 novembre 1837, dans sou pays 
natal, par lo 5* collège du Loiret (Montargisi, 
avec 204 voix sur 32>5 votants ot 433 inscrits. Il 
siégea au centre gauchi', et vota avec le tiers- 
parti contre le ministère Molé. « Il n'a yas cru 
pouvoir appuyer, écrivait la Bioqraplne poli- 
lit/ne et parlementaire, deadêputh, la politique 
compromettante du cabinet du 15 avril. 11 a 
repoussé l'adresse et a dignement répondu ainsi 
aux espérances do ses commettants. » Réélu 
dans la mémo circonscription, le 2 mars 182*9, 
puis le 9 juillet 1842, par 207 voix sur 400 vo- 
tants et 14:5 inscrits, contre 1^8 au général do 



Salles, il continua de suivre à la Chambre les 
inspirations de MM. Thiers et Ganneron, et 
vota contre l'indemnité Pritchard et pour la 

Sropositiou relative à la réduction du nombre 
os députés fonctionnaires. 11 rentra eu 1846 
dans la vie privée. 



COTTE (.Ikas-Joskph-Vinckst), représentant 
à la Chambre des Ceut-Jours, né a Digue (Bos- 
ses-Alpes , le 22 janvier 1778, mort à une date 
inconnue, était « fils de Joseph Cotte, bour- 
geois, et de damo Marie Béraud. » Avocat à 
Digne, il fut élu par cet arrondissement, le 
16 mai 1815, avec 42 voix sur 46 votants, re- 
présentant à la Chambre des Ceut-Jours. Il 
devint plus tard sous-préfet de Barcelonuetto, 
et fut admis a la retraite, en cette qualité, le 
20 juin 1844. 

COTTE (Paul) représentant à l'Assemblé© 
nationale de 1872 à 1875, député de 1876 à 1881, 
né à Salernes (Var), le 10 janvier 1825, avocat, 
s'occupa as-- / activement de politique dans le 
sens républicain, pour être obligé de quitter la 
France après le coup d'Etat. Le Ouatre-Sep- 
tembro le fit préfet du Var. Ses deux saurs 
furent proposées par M. Marc-Diifraisse, com- 
missaire du gouvernement dans lo Midi, l'une 
comme directrice des postes à Aups, l'autre au 
bureau de tabac de la mémo villo, possédé par 
un nommé Cartier, « gendarme du Deux-Dé- 
cembre » (dépêche du 31 janvier 1871. Enquête 
parlementaire). M. Cotte fit partie de la Ligue 
du Midi, et ordonna, comme préfet, l'arresta- 
tion de doux magistrats des commissions mixtes, 
et celle du président du tribunal civil do Toulon, 
M. Roque. Le gouvernement ayant prescrit 
leur mise eu liberté, M. Cotte donna sa démis- 
sion, qui ne fut pas acceptée. Candidat dès lo 
mois d'octobre, aux élections de la prochaine 
assemblée, il ne fut cependant élu représentant 
du Var, que le 7 janvier 1872, en remplacement 
de (iaml»etta, démissionnaire, par 2*0,160 voix 
(46,660 votants, 88,104 inscrits), contre 15,614 à 
M. de Clapier. Il avait accepté le mandat im- 
pératif. Inscrit à lTiiion républicaine, il vota : 
pour le retour de l'Assemblée à Paris, contre 
la démission de Thiers au 24 mai, contre le 
septennat, contre l'état de siège, contre la loi 
des maires, pour les amendements Wallon et 
Pascal Duprat, et pour l'ensemble des lois 
constitutionnelles. Aux élections législatives du 
20 février 187'», il se présenta aux suffrages des 
électeurs do l'arrondissement de Draguignan et 
leur adressa la déclaration suivante : « J'irai 
m'asseoir au milieu de ceux qui veulent l'ap- 
plication intégrale dos principes de 89, qui 
croient (pie pour faire aimer, fortifier le régime 
nouveau, il faut se hâter do mettre notre état 
politique d'accord avec notre état social, que la 
solution du problème à l'ordre du jour consiste 
à rendra les intérêts fraternels par des institu- 
tions démocratiques. Je serai avec ceux qui 
veulent marcher résolument vers l'idéal, le 
bonheur social, mais eu s'appuyant sur la mé- 
thode expérimentale, avec ceux, en un mot, 
qui, comme vous, républicains du Var, 88 tien- 
nent aussi éloignés don théories utopiques quu 
de la nolitiquo qui consiste à accepter l'arbre 
sans le fruit... » M. Paul Cotte fut élu par 
12,2*05 voix (17,114 votants, 25,848 inscrits), 
contre 4,523 à M. Emile Ollivier, ancien mi- 
nistre do l'Empiro. 11 suivit la même ligno po- 
litique que précédemment, et, après l'acte du 
16 mai 1877, fut un des 2163 députés »pni refusè- 
rent leur vote de confiance au ministère do 
Broglie. Réélu, lo 14 octobre suivant, par 12,442 
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voix sur 19,843 votants et 26,371 inscrits, contre 
6,823 à M. Lemercier, ancien préfet bonapar- 
tiste et candidat oftieiel du maréchal, il vota, 
dès lors, le plus souvent, avec les opjiortu- 
nistes, notaiument : pour le niiuistère Dufaure, 
pour l'invalidation de Blanqui, pour l'article 7. 
pour l'application de» décret» aux congréga- 
tions non autorisées, pour les lois nouvelle* sur 
le droit de réunion et sur la presse, etc. M. Cotte 
représenta, de 1871 à 1878, le cantou do Salernes 
au Conseil général du Var, dont il fut le vice- 
président. 

COTTEAU (J«Ax-Lorts-Jo8«PH), député de 
1822a 1830, né k Cambrai (Nord), le 21 juillet 
177a, mort à ( ambrai, le 2 octobre 1836, était 
iropriétaire dans sa ville natale, dont il devint 
adjoint au maire, sous la Restauration. M. Cot- 
teau fut élu, comme rovaliste, le 13 novembre 
1822, par 218 voix (347* votants, 366 inscrits), 
■contre 12» à M. Frémicourt. Le 28 janvier de 
la même année, il avait échoué dans le même 
collège (le 6* du Nord, a Cambrai), avec 144 
voix, et M. d'Estourmel avait été élu par 
16*» suffrages. Il vota avec le côté droit, et fut 
réélu, le 25 février 1824. par 211 voix (333 vo- 
tauts, 366 inscrits^, coutre M. Frémicourt. 122, 
et le 17 novembre 1827, par 148 v 0 ix (270 vo- 
tauts, 303 inscrits), contre 121 à M. Royer-Col- 
lard. « Homme probe et vraiment religieux, 
disait deL.i un biographe, mais d'une faiblesse 
et d'une timidité sans égales. Lorsqu'en qua- 
lité d'adjoint de la mairie de Cambrai, il ceint 
l'écharpo blanche pour unir deux jeunes époux, 
il est plus troublé que la fiancée. On ne s'éton- 
nera donc pas que l'asi»ect seul de la tribune 
l'épouvante au point qu'alors il n'ose pas plus 
réfléchir que les doux figures de l'Histoire et 
de la Renommée qui y sont sculptées en bas- 
relief. A son passage a Cambrai, eu 1815, un 
personnage auguste n'ayant pas cru devoir 
desceudro chez l'évoque, qui avait assisté au 
Champ de Mai, fut reçu chez M. Cotteau, qu'on 
eut toutes les peines du monde k décider à se 
laisser présenter à non hôte. C'est assez dire 
que, dans une pareille abnégation do ses fa- 
cultés, il n'a rien trouvé de mieux à faire que 
d'obéir à l'impulsion ministérielle qui dirige 
la députation du Nor.l. On a cependant 
rqué qu'il parvenait quelquefois k vaincre 
excessive timidité, par exemple, lorsqu'il 
a demandé et obtenu la croix de la Légion 
d'honneur pour lui, et une place de conseiller- 
auditeur à Metz pour son fils. » M. Cotteau 
échoua aux élections du 23jnin 1830, avec 129 
178 a M. d'Estourmel, élu. 
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COTTIN .'a. ni k- Kdmk-Léuk»), député a 
l'Assemblée constituante de 1789, ne k Leogane 
(Saint-Domingue), le 13 décembre 1754, mort à 
^affré (Loire-luferieure), le 22 novembre 1823, 
était fils de « feu écuyor Pierre Cottin, capi- 
taine coinmandaut des milices au quartier de 
Lèogaue, islo et costo de Saint-Domingue, et 
de dame Marie Poy. » (V. R. Kerviler, Revue 
Vntorique de FOue*t, 18S6.) Son père était 
d'origine nantaise. Lui-même avait le titre 
d'éciiyer, sans doute k cause du privilège que 
lui conférait sa charge de secrétaire de la chan- 
cellerie près le parlement de Bretagne. Dès la 
fin de l'année 1788, Cottin aspira a jouer un 
rôle politique; il se rendit populaire en prô- 
nant l'initiative d'une requête des notables 
bourgeois et négociants de Nantes « aux offi- 
ciers municipaux de leur ville », pour les sup- 
plier de peser de tout leur pouvoir près du mi- 
nistère afin d'obtenir les réformes constitution- 
nelles urgentes. Cette requête fut remise aux 



officiers municipaux par Cottin lui-même, qui 
fut ensuite désigné avec onze autres délègues, 
pour la porter au roi. Tout dévoué dès lors au 
parti populaire, Cottin fut, le 18 avril 1789, 
élu par la sénéchaussée de Nantes député du 
tiers aux Etats Céuéraux. Il fut de la majorité 
de l'Assemblée et demanda, dans la fameuse 
nuit du 4 août, l'abolition des justices seigneu- 
riales « écrasantes pour le peuple. » Eu janvier 

1790, il fit partie du comité des pensions; en 
juillet, il déclara que le décret approbatif des 
mesures prises par Bouillé contre la garnison 
de Nancy était la proclamation de la guerre 
civile. L u peu plus tard, il opposa les services 
de d'Aiguillon fils aux reproches que Cazalès 
adressait k la mémoire de d'Aiguillon père. En 

1791, il demanda l'extradition du prince de 
Lainbosc k l'Autriche, à l'occasion de l'extra- 
dition des contrefacteurs de billets de banque 
demandée par cette cour. Do retour à Nantes à 
la fin do la législature, Cottin ne reparut plus 
sur la scène politique. Il figura seulement, plu- 
sieurs fois, lors des élections pour la mairie de 
Nantes, avec un nombre d î voix respectable. 
Cottin vendit, eu 1799, l'hôtel qu'il possédait à 
Nantes, et se retira au château de Saffré qu'il 
ne quitta plus. Sous l'Empire, il devint maire 
de Saffré et borna sou ambition à l'exercice de 
cette modeste fonction. Une de ses filles avait 
éj>ousé un fils de son collègue Jarry. 

COTTIN (Pau l-JoskpiO, représentant à l'As- 
semblée nationale de 1871, ne à Lyon (Rhôue), 
le l* r février 1836, s'adonna à I'iiidustrie dans 
le département de l'Ain, oii il s'était fixé, et où 
il fonda un journal orléauiste, V Indépendant 
de l'Ain. Il parut aussi aux conférences ca- 
tholique» de la rue du Bac, sous l'Empire. Op- 
posé a la révolution du 4 septembre, il protesta 
coutre le régime nouveau; puis il organisa 
dans sou département une compagnie de francs- 
tireurs avec laquelle i) se battit dans l'Est pen- 
dant la guerre franco-allemande. Elu repré- 
sentant de l'Ain à l'Assemblée nationale, le 8 
février 1*71, le 4' sur 7, par 56,162 voix (58,804 
votants, 71,803 inscrits), il commença par 
siéger a la réuniou Feray et à incliner vers le 
centre gauche, mais il se joignit, le 24 mai 1873, 
au petit groupe de députes qui signèreut la 
déclaration Target et votèrent, pour la plu- 
part, le renversement de Thiers. Personnelle- 
mont, M. Cottin t'almtint ce jour-là de prendre 
part au vote. 11 se prononça, d'ailleurs : pour 
la paix, pour les prières publiques, pour 
l'abrogation des lois d'exil, contre le retour i 
Paris ? n'abstint dans la question du pouvoir 
constituant, vota pour l'état de siège, pour la 
loi des maires, jwur lu ministère de Hroglie, 
et repoussa l'ensemble des lois constitution- 
tionnelles, après avoir accepté l'amendement 
Wallon. M. Cottin fut l'auteur de plusieurs 
propositions. Il demanda à écarter des délibé- 
rations de la commission des lois constitution- 
nelles touto motion qui mettrait en question la 
durée de sept années fixée aux pouvoirs du 
maréchal. Il proposa aussi, sans plus de succès, 
que le Sénat fût « com|>osé de 300 membres 
nommés par le président de la République et 
inamovibles ». Il prit une part assez active 
aux discussions parlementaires, prononça, le 
24 février 1875, un discours contre la souve- 
raineté nationale, et se montra la môme année 
un des plus chauds partisaus de la loi sur l'en- 
seignement supérieur. Il prit, à ce sujet, la dé- 
feuse des doctrines catholiques et dit que « les 
théories positivistes ne tondaient qu'a la des- 
truction de la science, de la richesse, du travail 
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et de la liberté. » Après la dissolution de l'As- 
semblée, M. P. Cottin posa «a candidature à la 
Chambre des députes, le 20 février 1*76, dans 
l'arrondissement de Belley. Bien qu'il se fût 
déclaré dans sa profession* de foi, «républicain 
conservateur et conservateur lil>érul », il n'ob- 
tint (ino 4,4ôO voix contre 12,1*45 données a 
l'élu, M. Chaley, républicain, et 1,403, à M. Ko- 
aelli-Mollet, républicain radical. 

COTTON (Tiimmas-Jacqi-ks r.n), député de 
1K15 a 1818, né a Lvon (Rhône), le 11» juin 
17B6| mort à Avignon! Vauclusej, le G mars 1841, 
était, a-t-on dit. le petit-neveu du célèbre jé- 
suite, confesseur d'Henri IV. Il entra dans la 
marine et émigra au début de la Révolution. 
Rentré a Lyon à la tin de l'Empire il814i, il 
fut nommé par le c omte de Iluf.na, après la 
prise de la ville par les Autrichiens, préfet 
provisoire; la Restauration le tit chevalier de 
Saint-Louis, et le collège du département du 
Rhône, l'élut député, le 22 août 1S1Ô, par 03 
voix sur 183 votants et 228 inscrits. Il siégea 
dans la majorité de la Chanihro introuvable, 
fit partie de la commission de la loi dite d'am- 
nistie, et proposa d'anVctor la vente des forêts 
de l'Etat au rachat des rentes. Kéélu, le 1 oc- 
tobre 1810, par 111 voix sur 174 votants et 223 
inscrits, il réclama l'augmentation du budget 
de la martlie, défendit lus autorités de Lyon 
dans les terribles événements qui ensanglan- 
tèrent cette ville, appuya la nouvelle loi élec- 
torale, en déclarant «qu'elle devait être adoptée 
puisqu'elle ne renfermait rien en faveur du 
peuple », et réclama l'ordre du jour sur une 
pétition demandant le rappel des bannis. Il 
avait été nommé préfet de Vaucluse, le 27 fé- 
vrier 1S17, et réélu député le 21 septembre sui- 
vant, par Ml voix sur 1,311 votant-, et 1,7»; 
inscrits. Sorti de la Chambre au renouvelle- 
ment uàrtiel d'octobre 1818, il administra sa 

Créfectute d'Avignon, fut nommé préfet delà 
►rôine, le 2 janvier 1823, et fut admis à la 
retrait- comme préfet, le Kl septembre 1821». 

» ■ ... 

CCUBE 1 •" i< an-Cii a m.fcs^, député à l'Assem- 
blée législative do 17-.M, dates de naissance et 
do mort inconnues, était homme de loi. Il fut, 
le 518 août ITOI, élu député du Tarn à l'Assem- 
blée législative, le 6«- sur 10, « a la pluralité 
des voix ». 11 siégea au coté droit et fut dé- 
noncé à la séance du 4 juin 17512, par Chabot, 
ainsi que tous les autr<-s députes du Tarn, 
comme ayant, dans une adresse imprimée et 
distribuée .-eus leurs noms dans leur départe- 
ment, cherche A <■ avilir » l'Assemblée. Cette 
adresse contenait le passage suivant : « t,»ue 
nous itn]Mirte d'avoir à gémir sous le sceptre 
doru d'un despote Her do l'antiquité do sa race, 
ou sous )n verge do fer de 750 tyrans sans 
expérience et enivrés du leur élévation subite 
et passagère? Nous disons plus, c'est <p;e si le 
mauvais génie de la France nous réduit à 
choisir entre la tyrannie d'un seul ou do pla- 
neurs, le système est résolu eu faveur de la 
royauté... » lins loin, les auteurs du manifeste 
écrivaient' : « Ne dirait-on pas que nous sommas 
revenus aux jours îles miracles du diacre Paris, 
■juand on voit des Jacohjn* et des feuillants 
loi-mer des parti» dans une assemblée fini a de 
si grands intérêts à traiter?... r> Le 13 juillet, 
comme on discutait la levée de la suspension 
prononcée contre le maire rie Paris, Pétion, 
Goubé, au nom du côté droit, fit la motion do 
transférer les séances de l'Assemblée << à Rouen 
ou dans toute autre ville du royaume .pii res- 
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pectera les lois. » La motion fut mise aux voix 
et îvjetée. 



COUCHERY '.lEvx-RAPTisTK-CtAUDa-PaAa. 
çois), député au Conseil dos Cimi-feiits. no à 
Hcroncoii (Douhs), le 4 avril mort à 

Paris, lo 2f> octobre 1814, était professeur 
avant la Révolution. Son premier mouvement 
en 17X0 fut de se prononcer contre Icb idées 
nouvelles; mais il ^ugea prudent de déguiser 
ses sentiments royalistes sous une apparence de 
«c civisme », et, après avoir passé quelque 
temps en Suisse, il rentra eu France, de 
crainte d'être porté sur la liste des émigré», 
se lia intimement avec llriot , entra dans les 
sociétés populaires do Besancon, et fut même 
élu procureur de cette commune on 1792. Ses 
tergiversations politiques, la suspicion dont 
il était l'objet, et l'adresse à la Convention 
<ju il rédigea, aprè-s le 31 mai. au nom do sou 
département, pour protester contre cette jour- 
née, lo tîreut destituer. Il ne reparut qu'au 
lendemain du U thermidor, fut nom nié pro- 
cureur général syndic du Douhs, et se tit re- 
marquer par la rigueur de ses poursuites con- 
tre les partisans do l'ancienne Montagne et 
par- sa tolérance pour les émigrés et lés prê- 
tres non-assermenté». Elu, le 22 vendémiaire 
an IV, député du Douhs au Conseil des Cinq- 
Cents, par 148 voix sur 172 votants, il se 
montra hostile aux institutions républicaine* 
et vota contre toutes les lois qui pouvaient 
affermir ce régime. Il combattit le Directoire, 
l'accusa « de marcher à la tyrauuie par le si- 
lence do la teneur et prit la défense des 
journalistes accuses de proparer lo retour do 
la royauté : « On craint, disait-il, les vérités 
courageuses qu'ils font circuler, on craint leurs 
calomnies; leurs vérités, vous devez les enten- 
dre, si vous n'êtes pas do» tyrans; leurs ca- 
lomnies, vous devez y répondre par votre con- 
duite. >; 11 parla plusieurs fois sur le régime 
de la presse, critiqua à cet égard les projets de 
Daunou et de Chasset,otdut à e>on /.oie cmitre- 
revolutioiinaire, d'être englobé dans les me- 
sures prises, au 18 fructidor an V. contre plu- 
eieui s députés : Coucherv, condamné à la dé- 
portation, su réfugia eu Allemagne, d'où il fut 
rappelé par le gouvernement consulaire en 
l'an Vlll. Mais les relations qu'on lui supposait 
avec les Hourhuus dt terminèrent llonaparte à 
lie pas remployer. Il.-e retira alors à Londres, 
auprès de Pii-hegru, qu'il avait connu ou Alle- 
magne, et concourut à la rédaction de 1M Wji </u, 
journal dirigé par Peltier. Précédemment,' en 
1 an III, il avait débuté dans le journalisme en 
publiant à Besancon nue feuille intitulée : It 
'/'^''''"'èV"»*. Rentré on France avec 
Louis XVI 11, qui lui donna des lettres de no- 
blesse er la décoration de la Légion d'honneur, 
il mourut à Paris, eu 1S14. Coucherv est en 
outre l'auteur du Moniteur wrtf on ' Tableau 
il? ht t'nnr ih Xnpofêon, (h son ntrarfï-rc et 
tle eetuitfete» «-/car* (1813): c'est un choix 
assez, piquant, des articles qu'il avait insérés 
dans / Aiah\fp\. 

. • > ■ i 

COUCY '.L.ax CrrvKLKs omtk dm, pair de 
France, né au château d'Escordal Ardonnesï, 
le 20 BOptémbre 1740, mort a Reims (Marne), 
lo mars 1821, était un des rejetons do l'il- 
lustre famille des sires de Concy, qui jouèrent 
un rôle éinineut dans l'histoire de leur temps, 
et s'allièrent aux maisons souveraines de 
France, d'Angleterre et d'Allemagne. Destiné 
à l'état ecclésiastique, il fut nommé vicaire 

généra! du diocèse de Reims. En 1773, il obtint 

. - t . . . .» 
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un canouicat du chapitre de cette ville, en 1776 
le brevet d'aumônior de la reine, et, l'année 
suivante, l'abbaye d'Igny. Louis XVI l'appela 
a levêché de la Rochelle eu 1790, niais avant 
refusé de prêter serment Ma constitution civile 
du clergé, il sa retira en Espagne, d'où il publia 
plusieurs protestations contre le .schisme. En 
1802, lors du Concordat, il refusa do doanor sa 
démission et résista au pape Pie VII dont il 
ne crut pas devoir favoriser la politique de 
concessions à l'égard du premier consul. Il ne 
revint en France qu'avec les Bourbons, ot fut 
nommé archevêque de Reims eu 1H17 ; il no 
]>rit possesîon do son siège qu'eu 1821. Le 31 
octobre 1822, il fut fait pair de France, et 
mourut dans sou diocèse, lo 9 mars 1824. Eu 
lui s'éteignit le nom de Coucy. 

COUDÉ (Lolis-Makik), représentant à la 
Chambre des Cent-.lours, né à Aurav (Mor- 
liiliani, le 17 décembre 1752, mort à Fontivy 
(Morbibaii >, le 10 février 1822, entra jeune dans 
la marine et parvint au grade de capitaine de 
vaisseau, puis à celui de contre amiral. H reçut 
la croix d'officier dj la Lésion d'honneur le 
25 prairial au XII, so distingua au combat do 
Sauto- Domingo en l'an X11J, ot prit sa retraito 
en 1810. Le 12 mai 1815, il fut élu, par le col- 
lège de départ ornent du Morbihan, représentant 
à la Chambre des Ceut-Jours, et no lit pas 
partie d'autres législatures. 

COUDERC !CiiîMXAi.'*K-BKKnrr) ) député à 
l'Assamblée constituante do 1781», né a Lyon 
(Rhône), le 7 juillet 1741, mort à Lvon le 12 
mai iMOi», était' négociant dans cette ville, qui 
le choisit comme député du tiers aux Etats- 
«Jénéraux, le 30 mars 1 781». Il fut de la majo- 
rité de l'Assemblée constituante, et revint à 
Lyon après la session. On h* retrouve, en plu- 
viôse au X, membre du tribunal do commerce, 
et conseiller général des hospices, et l'année 
d'après •_' Horéal au XI), conseiller général 
du commerce à Paris. 

COUDERC i Jkaxi, fil.- du précodent, député 
en 1822 et do 1824 à 1*27. puis de 1*28 à 1*34, 
né à Lvon (Ultime;, lo 9 mai 1770. mort a 
Cannes Alpes- Maritimes)] le 0 avril 1852, fut 
n ciant comme sou père. L* COlli (Tfl tflâC- 
toral du Rhône ( Lyon. i l'élut député, le 2* jan- 
vier 1822, par 300 voix sur -ô 70 votants et 
677 inscrits, contre M. Delhorme, 231 voix. 11 
remplaçait M. Magueval. il vota avec l'oppo- 
sition libérale jusqu'à la tin de la législature, 
et échoua au renouvellement du !» mai 1823, 
awc 2'Jti voix contre 378 accordées à l'élu, 
M. J>ollii>riiie. 11 reparut à la Chambra le 26 fi - 
vrier 1S21, comme député de la circonscription 
dcLvon-N'urd, élu pat 454 voix i/.K"5 votants, 953 
inscrits), contre M. Chalanilon, 42", et reprit sa 
place au côté gaucho, avec lequel il vota le plus 
souvent, sans se distinguer, d'ailleurs, paraucun 
acte politique digue de remarque, ce qui faisait 
dire a un biographe : '< s'il est vrai que le côté 
L'anche soit réduit à 17 ou 18 membres, il est 
douteux qu'en y ajoutant M. Coudoie il y ou 
fiût 10, quoi me les zéros en arithmétique dé- 
cuplent le chiffre auquel ils sont acculés. » Non 
réélu eu 1827, il le fut, lo 21 avril 1828, par lo 
2* arroudisssomeut (Lyon-Sud i, et avec 383 voix 
sur G«*5 votants et 777 iusciits, contre M. Ram- 
baud, 235. M. Coudere vota, le 1G mars 1*30, 
l'adresse îles 221, obtint lo renouvellement do 
sou mandat le 23 juin, par 405 voix 833 vo- 
tants, m inscrits), contre 327 à M. Hambaud, 
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applaudit à la révolution de juillet, et prêta 
serment à Louis Philippe. Il fut encore réélu le 
ô juillet 1831, par le 1" collège du Rhône 1 Lyon), 
avec 448 voix • tl.Hô votants, 1,013 inscrits , contre 
MM. Bruyas, lot» voix, Terme, «iô, et Vachon- 
Imbort, 52. Il siégea jus m'en 1834, et vota géné- 
ralement avec l'opposition dynastique. R fut, 
en 1832, uu des signataires du compte-rendu, 

COUDRAIS l'i i i " iuc-AixiU'hk Cot'OHK i.a\ 
députe de 1843 a 1K48, né à Honfleiir (Calva- 
dos), le 18 avril 17KS, mort à l'aris, le 20 mars 
l*5<î, était directeur de la comptabilité au mi- 
nistère de la Marine, lorsqu'il fut élu, le 3 son""- 
tembro 1843, député du 3 e collège du Morbihan 
(Lorient , eu remplacement de M. Hello, nommé 
conseiller à la cour do cassation, et par suite, 
soumis à la réélection. « L'élection de M. la 
Coudrais, dit un biographe de l'époque, n'a pas 
été une élection politique; Lorient est un port 
do mer ; les électeurs ont pensé qu'un député 
iuHuent lui donnerait une vio et une activité 
nouvelles, et ils sont allés chercher M. la Cou- 
(Irais, directeur au ministère do la Marine. Far 
malheur pour ce beau calcul, M. la Coudrais 
était bien directeur, mais il n'avait pas d in- 
fluence... » Voici a quoi fait lo biographe faisait 
allusion. Lorsquo M. Jnbelin ( F. ce nom) fut 
nommé sous-secrétaire d'Etat au ministère do 
la Marine, un de ses premiers soins fut do sup- 
primer la place de M. In Coudrais, dont le mé- 
contentement fut tellement vif, qu'il refusa 
d'accepter cette mesure, et qu'il s'obstina à res- 
ter à son jioste, bien que ce poste eût été sup- 
primé. 11 continuait à venir comme précédem- 
ment, tous les matins, dans son cabinet, et gar- 
dait par devers lui tous les dossiers. Ce conflit 
pouvant devenir grave. I^e ministère, que M. la 
Coudrais avait menacé do son opposition a la 
Chambre, termina l'incident eu appelant lo dé- 
puté du Morbihan au Conseil d amirauté; les 
votes de M. Ja Coudrais furent, dos lors, cons- 
tamment d'accord avec ceux do la majorité con- 
servatrice. 11 se prononça notamment, jxmr 
l'indemnité Pritcbard. H tut réélu par le même 
collège, le l" r août 1840, avec 145 voix sur 
194 votants et 239 inscrits, contre M. Beslay, 
do l'opposition, 47 voix, et soutint le gouver- 
nement jusqu'à la revolutiou do Février, qui lo 
rendit à- la vie privée. 

COUDRAYE. — Foj/.Loï.NKs(( iiKVAUKituK). 

« * 

COUDRE. — Voy. Coudrais (la). 

COUESSUREL DE LA BROUSSE (Fu A m- 
cois-Jo.ski-u-Makiki, député au Conseil des An- 
ciens, né à Rennes i Me et -Vilaine >, le G sep- 
tembre 1741, mort à Moncontour (Cotes du- 
Nordi, lo 91 octobre 1802, était HU de Francois- 
Maris Conèssurel de la Brousse, avocat au 
parlement et docteur agrégé des facultés do 
droit de Bonnes, et d Eli^aU-th-Matic Fonde de 
Launay, do la famille du conventionnel de ce 
nom. Il appartenait à nue famille do notaires 
et procureurs de l'évéché de Saint Brioiic, qui 
portait pour armes parlantes : d'argont au coq 
do sable perché sur uu vol do* môme (coq sur 
aile, pour Couëssurel qu'on prononce Cossurql), 
et était petit-neveu de l'abbé Callet, historien 
de Bretagne. Reçu licencié ès-droit à Bennes 
en 1702, il s'établit procurour à Moncoiitoiir- 
do-Bretagno, où il épousa Suzanne-Hélène Fai- 
guet de Noos, nièce de Faiguet de Villeneuve 
(1703-1780), trésorier do Franco et collaborateur, 
de l'Encyclopédie. Il .exerça son office jusqu'en 
1790, fut élu, ou 1791, jugo au tribunal de dis- 
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trict de Broons, en 1795 administrateur du 
départementdu Calvados, et, le 24 germiual an 
VI, député de» Côtes-du-Nord au Conseil de» 
AncienB, par 182 voix. Il ne s'y fit pas remar- 
quer, et, à sa sortio de l'Assemblée (an VIII), 
rentra dans la vie privée. §on fils est mort con- 
servateur de» hypothèques a V aunes en 1848. 
Nous devons lès éléœeut» de cette notice à 
l'émineut biographe breton, M. Kené Kerviler, 
arriéro-petit-tils de Coucssurel de la Brousse. 

COUGET (Jean-Hkmki), député i l'Assem- 
blée législative de 1791, né <n 1757, mort à une 
date inconnue, était juge au tribunal de district 
de Lourde», lorsque le département des Hautes- 
Pyrénée» le nomma (2 septembre 1791) député 
à l'Assemblée législative, le 4« sur 6, par 
111 voix (215 votants). Il siégea dans la majo- 
rité, mais ne se signala par aucuu acte impor- 
tant. 

COUHEY (F«akçois), membre de la Conven- 
tion et député au Conseil des Cinq-Cents, né à 
Neufchàteau (Vosges), le 7 mars 1752, mort à 
une date inconnue, appartint, au début de la 
Révolution, à la magistrature. Juge au tribu- 
nal de district de Neufchàteau, il fut, le 4 sep- 
tembre 1792, élu membre de la Convention par 
le département des Vosges, le 8« ot dernie^ 
avec 198 voix (820 votants). Il prit place parmi 
les modérés de l'Assemblée, vota, dans le pro- 
cès du roi, « pour la détention », eu demandant 
que Louis fût bauni « trois ans après la paix », 
et, devenu suspect en 1793, fut arrêté sur la 
dénonciation de Chabot et emprisonné à l'Ab- 
baye pour avoir applaudi une adresse fédéra- 
liste. Rendu à la liberté, il devint, le 23 vendé- 
miaire an IV, député des Vo»ge» au Conseil des 
Cinq-Cents, où il se fit peu remarquer, quitta 
l'Assemblée en l'an Vil, et, après le coup (f Etat 
de brumaire, rentra dans la magistrature en 
qualité de juge à la cour d'appel de Nancy 
(22 prairial an VIII). A la réorganisation des 
cours et tribunaux, en 1811, Couhey reçut le 
titre de conseiller à ta même cour. 

COULAUX (Charlk.<-I,oi;is), député au 
Corps législatif de 1852 à 1870, né Klingenthal 
(Ba*-Rhiu), le l" r janvier 1810, mort a Klin- 
genthal, le 31 juillet 1887, entra i l'Ecole po- 
lytechnique, en sortit officier d'artillerie, et 
donna sa démission étant capitaiue. Il devint 
alors directeur de la manufacture d'armes de 
Klingenthal, maire de Strasbourg et membre 
du conseil général du Bas-Khiu pour le canton 
de Rosheim. Très influent dans sa région, il 
fut désigné comme le candidat officiel du gou- 
vernement de l'Elysée, et élu député au Cori* 
législatif, le 29 février 1862, par la 2« circons- 
cription du Bas-Rhin, avec 26,584 voix (27,836 
votants, 37,950 inscrits). Il fit partie de la ma- 
jorité, approuva jusqu en 1870 les actes du 
gouvernement impérial, et obtint sa réélection, 
toujours en qualité de candidat officiel, aux 
renouvellements des 22 juin 1857, avec 30,672 
voix, sur 31,4.0 votants et 36,936 inscrits, 
1" juin 1863, avec 29,394 voix, sur 30,407 votants, 
et 24 mai 1869, avec 24,198 voix, sur 30,409 vo- 
tants, contre 4,843 à M. Carbiéner. 11 vota, en 
juillet 1-70, la déclaration de guerre à la 
Prusse, et rentra dans la vie privée au 4 Sep- 
tembre. — Officier de la Légion d'honneur. 

COULUON (Mamkrt), député au Conseil 
des Cinq-Cents, né à Angers (Maine-et-Loire), 
le 11 mai 1759, mort à Levière (Maine-et-Loire), 



le 10 décembre 1819, appartenait a uue famille 
de négociants. Il était négociaut à Angers, 
i|tiand survint la Révolution. Nommé officier- 
municipal et juge-consul en mars 1791, il entra 
en 1792 au directoire du département. Mais 
cette administration étant devenue suspecte 
en 1793, un arrêté du 6 octobre la suspen- 
dit, et Coullion, compris daus un convoi de 
prisouuiers, fut conduit eu détentiou au chàV 
tcan d'Amboise. Ias 9 thermidor le délivra : il 
reprit alors ses fonctions, pour s'eu démettre le 
26 floréal an III. Elu député de Maine-et-Loire 
au Conseil desCinn-Cents, le 23 germinal an Y, 
par 155 voix sur 239 votauts il combattit dans 
cette Assemblée (an VI) le projet de loi qui 
excluait des assemblées primaires les chefs 
amnistiés des rebelles, prit part, en l'an VU, à 
la discussion sur l'organisation de la poste aux 
lettres, et, le 15 floréal au VIII, revint en Anjou, 
avec le titre de secrétaire général de la préfec- 
ture (il avait été nommé conseiller de préfec- 
ture douze jours auparavant); il conserva ses 
fonctions de secrétaire général durant tout 
l'Empire. Destitué par la première Restauration, 
il envoya au Moniteur, pendant les Cent-Jours, 
un Appel aux Fédéré» (5 mai 1815), et se retira, 
après Waterloo, dans sa maison de Levière, 
ou il mourut quelques années plus tard. 

COULMANN (.iKAN-jAcqnKs), député de 1831 
à 1834, né a Brumath (Bas-Rhin), le 8 janvier 
1796, mort à Paris, le 17 septembre 1870, avocat 
a Paris, devint au lendemain de la révolution 
de 1830, maître des requêtes au Conseil d'Etat. 
L<> 6 juillet 1831, il fut fut élu député du 3 e col- 
lège du Bas-Rhin I Strasbourg). M. Conlmann 
ne tarda pas à prendre à l'égard du pouvoir 
une attitude inaéjiendante qui se manifesta 
daus plusieurs circonstance». Il protesta, no- 
tamment, en 1832, contre l'emploi par les mi- 
nistres «les expressions inconstitutionnelles de 
« roi do France » et de « sujets du roi », et 
signa, le 28 mai de la même année, le compte- 
rendu des députés de l'oppositiou à leurs com- 
mettant*. Eu 1833, il se récusa lors du procès 
intenté au journal la Tribune. — M. Coulmann 
échoua, aux élections du 21 juin 1834, avec 163 
voix contre 254 accordées i l'élu, M. Schauen- 
bourg. Il fut encore ca didat, sans plus de suc- 
cès, le 1 er août 1846, n'ayant obtenu que 274 
voix contre M. Leinasson, élu par 429 suffrages. 

COULMIERS iFkançois Siiioxkkt, skiosktjb 
n'EscoLMiKRs, dit nu), député à l'Assemblée 
constituante de 1789, et au Corps législatif de 
l'an VIII à 1803, né à Dijon (Côte-d'Or), le 
30 septembre 1741, mort à Paris, le 4 juin 1818, 
était abbé régulier de Notre Dame d'Abbecourt. 
Elu, le 1 er mai 1789, par la prévôté et vicomte 
de Paris, député du clergé aux Etats-Cénéraux, 
il signa l'abandon des dîmes, parla sur les 
biens du clergé, sur la fixation du traitement 
des religieux, fut nommé membre de la commis- 
sion pour l'aliénation des domaines, et prit 
part à la discussion de la Constitution civile 
du clergé. 11 s'était associé à une déclaration 
du côté droit de l'Assemblée contre les décrets 
de la majorité eu matière de religion ; puis il se 
ravisa, et, dans la séance du l rT juillet 1790, il 
demanda acte de sa rétractation solennelle. 
« M. Coulmiers », comme on l'appelait alors, 
prêta ensuite le serment civique. On le retrouve 
plus tard (4 nivôse an VIII), an nombre des 
députés de la Seine au Corps législatif nommé* 
par le Sénat conservateur. Il sortit de l'Assem- 
blée en 1808, et devint plus tard directeur-ad- 
ministrateur de l'hospice de Charenton. 
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COUPARD (Jean-Julksï, dépoté à l'As- 
semblée constituante de 17>*>, membre do la 
Convention, né à Châteauneuf-de-l'lle (Ille-et- 
Yilaine), le 29 septembre 1740, mort à une date 
inconnue, exerçait i Dinan la profession d'a- 
vocat. « C'est un des députés bretons, écrit 
M.René Kerviler (Revue nittorique de l'Ouett) 
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dont il est le plus difficile d'établir la biogra- 
phie. Ni a Chateauneuf, où il est né, ni à Saint- 
Malo, qui est la ville la plus rapprocbée sur la 
même rive de la Rance, ni a Dinan. où il 
exerça d'abord comme avocat et où il fut élu 
député, aux Etats-Généraux d'abord, à la Con- 
vention ensuite, on n'a conservé le moindre 
souvenir do son nom, et lorsque ivai demandé 
des notes sur Coupard, il semblait qu'il se fût 
agi d'uu Tartare ou d'un Abyssinien. » En ef- 
fet les registres d'état civil de ChAteauueuf 
n'existent plus pour l'année 1740. M. Kerviler 
incline à croire quo ce législateur s'appelait 
Jultê-Jacque» plutôt que Jean-Jules ; sasigna- 
ruature, vérifiée aux Arcbives Nationales, porte 
Jean-Jules. 11 fut élu, le 11 avril 1789, député 
du tiers aux Etats-Généraux par la sénéchaus- 
sée de Dinan, avec 81 voix sur 115 votants, et 
n'eut d'ailleurs qu'un rôle parlementaire insi- 
gnifiant. Une seule fois, le b septembre 1789, il 
parut à la tribune pour retirer « par amour 
pour la paix » une adresse de la municipalité 
3e Rennes, qu'il avait remise sur lo bureau de 
rAssemblée, et qui émettait relativement au 
veto, a l'étendue des pouvoirs du corps légis- 
latif, etc., certaines théories qui soulevèrent de 
vives réclamations sur plusieurs bancs. Ia> 
1" juillet 1790, Coupard fut élu membre du 
conseil général des C<Ues-dii-Nord. Tins tard, 
le 11 septembre 1792, l'Assemblée électorale du 
même département, réunie non pas au chef- 
lieu, niais à Dinan, le choisit pour premier 
suppléant à la Convention par 298 voix sur 398. 
tyuand son ancien collègue du la Constituante, 
le député Couppé eut été décrété d'arrestation 
et mis hors la loi pour avoir protesté contre le 
31 mai, Conpart fut admis (21 thermidor an II) 
à prendre séance comme titulaire. Il continua 
de siéger, même après le 9 thermidor, lorsque 
Couppé reprit sa place. 11 vota avec la « plaine », 
sans se montrer jamais à la tribune. Eu l'an IV, 
il était messager d'Etat près le Conseil des An- 
ciens. Ensuite, ou perd sa trace. 

COUPÉ (Jàcques-Michkl), député à l'Assem- 
blée législative, membre do la Convention et 
député au Conseil des Cinq-Cents, né a Pé- 
ronue (Somme), en 1737, mort à Paris le 11 mai 
1809, était, en 1789, curé de Scrmaize, en Pi- 
cardie. 11 se déclara partisan dos idées nou- 
velles, fut nommé président du district de 
Noyon, et, le 2 septembre 1791, envoyé par le 
département de l'Oise a l'Assemblée législative, 
le &• sur 12, avec 1x0 voix (435 votants). Il 
siégea dans la majorité et prit la parole, le 
14 février 1792, pour faire part a l'Assemblée 
d'un soulèvement populaire causé a Noyon 
P*r l'accaparement des grains, et, le 9 octobre, 
pour combattre une motion de Rovère oui pro- 
posait d'envoyer deux commissaires a Sens, 
parce que des voitures de blé avaient été arrê- 
tées dans cette ville. Réélu par le même dépar- 
tement, le 4 septembre 1792, membre de la 
Convention, le 1" sur 12, avec 438 voix (G75 vo- 
tants), il vota la mort de Louis XVI, parla 
encore maintes fois sur la question des grains, 
demanda un rapport sur les muscadins qui vou- 
aient se soustraire à la réquisition, et obtint 
* Paris la présidence du club des Jacobins; 
mais il fut exclu de cette société pour avoir 



parlé contre le mariage des prêtres. En re- 
vanche, l'abbé Coupé avait appuyé une motion 
de Cambon tondant a astreindre les ecclésias- 
tiques au service de la garde nationale. 11 fut 
envoyé en mission à l'armée des Ardennes, 
puis dans la Seine-Inférieure. Il s'occupa aussi 
très activement des questions d'instruction pu-, 
blique. A la séance du 2 juillet 1793, après avoir 
combattu le projet présenté par Lnkanal au 
nom du comité d'instruction publique, il avait 
proposé un plan de sa façon, sous la forme d'nn 
projet de décret divisé en douze titres. Nommé, 
le lendemain, un des six commissaires pour le 
projet de décret sur l'éducation publique et ne 
pouvant faire adopter son plan, il se dédomma- 
gea en critiquant successivement tous ceux qui 
etaieut présentés, depuis celui de Lakanal 
jusqu'à la pétition du département de Paris. 
Dans ses l)h»ervation» sur le» différent» pro- 
jeté d'instruction publique (Imprimerie natio- 
nale, sans date), il déclare que celui de Lepel- 
letier est « trop platonique » et que celui de 
Condorcet tend à « faire de la Frauce l'empire 
des académiciens et des savants. » Lors da 
mouvement contre le culte (novembre 1 71*3% 
Coupé déposa ses lettres de prêtrise, mats 
blâma en même temps, daus un écrit intitulé 
De» préjugés (linp. nat, sans date) les « philo- 
sophes présomptueux » qui ne savaient pas res- 
pecter certains préjugés utiles. 11 lit adopter 
(9 pluviôse an 11) un décret instituant dans 
chaque district une bibliothèque nationale. 
Apres le 9 thermidor, Coupé (de l'Oise) obtint 
de rentrer aux Jacobins, en même temps que 
Tallieu et Foucbé; mais il cessa de s'oecnjw 
de politique proprement dite pour se onsa- 
crer tout entier à la question du développe- 
ment de l'agriculture et de l'enseignement 
agricole. Daus le cours de Tan III. il rédigea 
un grand nombre de projets et d'instructions 
concernant cette importante matière (arbori- 
culture, chimie agricole, etc.). Mombredu Con- 
seil des Cinq-Cents (23 vendémiaire an IV) en 
qualité d'ex-couventionnel, il y fit un rapport 
pour l'encouragement des manufactures de 
laine toile et soie, et, a l'expiration de son 
mandat (an VI), il rentra dans la vie privée. 

COUPIGNY (baron du). — Voy. Mat.«t. 

COUPPÉ DE KERVENNOU (Gabriki.-Hta- 
ci nt lits, chrvamkk), député à l'Assemblée cons- 
tituante de 1789, membre de la Convention, 
dépnté au Conseil des Cinq-Cents et au Corps 
législatif de l'an XII à 1815, né à Lannion 
(Cotes-du-Nord), le 15 mars 1757, mort à Ton- 

2uédec (Cêtes-du-Nord), le 25 février 1832, 
tait issu d'uno famille qui, durant lo xviu* siè- 
cle, occupa des charges municipales et judi- 
ciaires à Lannion. Il était le hls de « noble 
maître Hyacinthe-François Couppé do Kerven- 
no u », maire de la ville et alloué au siège 
royal, et de « Marie-Thérèse Salion ». Ou des- 
tinait le jeune homme à l'état militaire, mais 
il préféra la robe k l'épée, et se fit recevoir 
avocat au parlement de Rennes. En 1786, il 
était pourvu de la charge de sénéchal de la 
juridiction royale de Tréguier. Le 14 avril 
1789, la sénéchaussée de Lannion le nomma 
député du tiers aux Etats-Généraux. Couppé 
alla siéger à gauche et fit presque constant- 
ment partie du comité des rapports. Il parla 
sur lo rachat des rentes et demanda une excep- 
tion pour les domaines congéables. Au moment 
de la division de la France par départements, 
il olwerva que la base territoriale était vicieuse 
daus le pays inculte des landes do Bretagne, 
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et îijNÎata pour que le comité chargé des arron- 
dissements fût nommé par la généralité. 11 
donna aussi son avis sur le traitemout dos offi- 
ciers do justice et dus administrateurs, et 
demanda, a la fiu «le la session, la suspension du 
traitement des militaires et des ecclésiastiques! 
qui seraient élus à l'Assemblée législative. En 

aunlité de secrétaire, il signa la Constitution 
e 1791. 

A son retour dans son pays, il fut nommé 
jupe an tribunal de district de Lannion, puis 
président. Le 6 sopteubre 1792, le département 
des Côtes du-Nord l'élut, le 1" sur 8, avec 
292 voix sur 517 votants, memliro de la Con- 
vention, 11 vota d'abord avec la (iironde, de- 
manda le décret d'accusation contre le général 
Arthur Tillon et, lors du procès de Louis XVI, 
s'exprima ainsi : « Deux peines ont été pronon- 
cées contre Louis. Les opinions jiour ou contre 
8e balancent. .Je choisis la plus douce. Je vote 
pour la réclusion ». 11 opina, en outre, pour le 
sursis, quand la mort eut été décidée. Inclinant 
de plus eu plus vers le « inodérantisme », Couppé 
signa la protestation des 7.'1 contre le 31 ma ! , 
et fut obligé de prendra la fuite. Maîs il fut 
arrêté à Mantes, le 9 juillet, ramené r Taris, 
considéré par l'assemblée comme démission- 
naire, remplacé par le premier suppléant Cou- 
parti i I'. e/ nom), et écroué à la Conciergerie 
et de là à la Toree, d'où le tira le 9 thermidor. 
Rentré à la Convention, le 18 frimaire an III, 
sur la demande de (iuyomar, do Guingamp, 
qui lit rapporter le décret par lequel ses col- 
lègues l'avaient déclare démissionnaire, il s'as- 
socia à t«>ns les votes comme à tous les actes 
des thermidoriens, et demanda un rapport sur 
les représentants « dénoncés comme complices 
de Robespierre ». Kn 1795, il fut envoyé en 
mission dans la Seine-luféneure pour activer 
l'arrivage «les subsistances attendues à Taris. 
Pas*é, le 23 vendémiaire an IV, avec 190 voix 
(379 votants) au Conseil des Cinq-Cents, où 
J'avaient élu cinq départements à la fois, les 
Côtos-dn-Nord, la Somme, la Seine-Inférieure, 
le Finistère et lo Morbihan, il siégea jusqu'en 
prairial an VII dans la nouvelle assemblée, où 
ses motions furent assez, fréquentes. l'artisan 
de la contre-révolufiou, il appuya une demande 

f»ré»eutée au Cnu>cil ]>our enlever aux enfants 
es noms do Marat, auhetpierrt , qu'on leur 
avait donnés, son*, lo régime révolutionnaire, 
l u antre jour, il porsiltla lo rapport de l>u- 
plantier Mir les sociétés poj'iilaires et s'oppo>a 
"a sou impression. 11 se prononça pour les 
impôts indirects, etc. Après le coup d'Etat de 
bruin&irG, il devint juge au tribunal d'appel de 
Renne* < 12 floréal an VIII î, fut promu, le 12 flo- 
réal au X, président du tribunal criminel de 
Bfûnt-BrioiK . et reçut, lo 25 prairial au XII, la 
décoration de la Légion d'honneur. La même 
.année (14 nivôse), il entra au Corps législatif 
par décision du Scuat conservateur, pour y 
représenter le département de» Côtes du -Nord. 
Ce mandat lui fut continué, le 2 mai 1809. et il 
I exerça jusqu'à la lin do l'Empire. Lors de la 
réorganisation judiciaire, il fut nommé 14 avril 
1811, con.-eiller à la cour impériale de Rennes. 
Destitué do sou siège par la seconde Restaura- 
tion, il se retira dans son château de Touqtié- 
dec. ou il vécut jusqu'à sa mort. Il avait été 
.créé chevalier de l'Empire le 5 décembre 1811. 

COUPPIER iCi.At i.K-TuAxvoiss députe de 
1824 à 1827, né à Lyon (Rhône), lo 2 avril 
1706, mort à Lyon, lo*7 novembre 1829, entra 
dans la magistrature et fut nommé juge d'ins- 
truction h Villefraneho. Son dévouement à la 
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T cause royaliste lui fit donner do l'avancement 
I par le gouvernement de la liestauratiou : il 
devint conseiller à la cour rovalo do Lyoïu 
Après une première tentative infructueuse, aux 
élections du 9 mai 1822, dans la circonscription 
de Yillefraiiche où il échoua avec 150 voix 
contre 109 accordées à l'élu, M. do I^apovpe, 
il fut plus heureux dans lo mémo collège, le 
25 février 1821, et fut élu député par 104 voix 
1324 volants, 427 inscrits , contre M. do Saiut- 
Trv, 157. 11 vota avec la majorité ministérielle : 
« Semblable en cela a un grand nombre de se» 
collègues, M. Couppier parle beaucoup dau» 
les salons, et très peu, peut-être môme point 
du tout à la tribune; c'est un lion sous la che- 
minée, et un agneau à la Chambre. Tous ceux 
qui le fréquentent dans la soirée assurent qu'il 
parlera le lendemain, et ils se trompent tou- 
jours. M. Couppier est d'une très haute taille, 
et il est obligé oe se baisser quand il veut don- 
ner la main à M. de Villéle, qui cependant 
arrive jusqu'à lui. » (Hioif rapine de* député» 
de f<i 'Chambre HCj.ttnnale, 1820). Il no fit 
point partie d'autres législatures. 

COURBET-POULARO (Alex amdkk-Ac- 
ulsik), représentant en 1671 , né à Ablievillo 
Somme j, le 12 mats 1815, mort à Abbeville, In 
Il décembre 4s83, était fils d'un fabricant de 
draps; après avoir fait ses études à riu*titu- 
tion de Saint-Tic plier et à Taris, il succéda 
à sou père, devint, dés 1845, juge au tribunal 
de commerce d'Abbevillo, puis conseiller muni- 
cipal (Is47i, conseiller général tlS58), et che- 
valier de la Léeiou d'honneur 10 août 1803). 
Tu certain nombre d'électeurs d'Abbevillo 
posèrent, le 24 mai 1809, sa candidature indé- 
pendante au Corps législatif dans la 2" cireons 4 
cription de la Somme; il échoua avec 0,230 voix 
contre 17,521 données au candidat officiel, dé- 
puté sortant, M. Sonéca, et, fut appelé, la 
mémo année, par le gotiverm inont, comme 
commissaire spécial, nu conseil supérieur du 
commerce chargé de l'empiète relative aux 
traités de 1800. Maire d'Abbevillo, il fut élu, 
le 8 février 1871, représentant do la Somme 
à l'Assemblée national»-, le 7" sur 11, par 
95,197 voix sur 123,345 votants et 107,374 ins- 
crits. 11 prit place à droite, rit souvent par- 
tie des commissions, fut un des cinq représen- 
tants <pii demandèrent, le 10 mars 1871. la 
translation de rassemblée à Versailles, proposa 
la retenue ordinaire de 5 O|0 sur l indemnite 
des représentants, la réduction en matière do 
faillite du privilège du propriétaire de l'im- 
meuble adopté le 12 février 1872 1, l'interpré- 
tation rigoureuse de l'art. 74 du Code civil sur 
les conditions de domicile exigées pour le 
mariage, signa, le 21 mai 1*73, l'ordre du jour 
motive présente par M. Krnoul (T. ce uowi), et 
vota pour la paix, >><>ur les prières publiques, 
pour l'abrogation des lois d'exil, pour le pou- 
voir constituant de l'assemblée, pour la démis- 
sion de Thiers, pour la circulaire Tascal, pour 
l'arrêté contre les enterrements civils, pour le 
septennat, pour le maintien do l'état do siège, 
pour le ministère de Hroglic, r,,,,lrt le retour 

I du parlement â Taris, contre la dissolution, 

, contre les lois constitutionnelles. 

t ■ Aux élections du 20 février 1876, il échoua, 
dans la l r< circonscription d'Abbevillo, avec 
0,44'» voix contre 8,s!»M accordées à l'élu, M. La- 
1 it ii>. et renonça dès lors à la vie politique. 
On a de lui des publications sur^ les liten» 
communaux, la Marine, les Octroi», les Che- 
min» de fer, et de nombreux articles dans lo 
Dictionnaire du commerce. 
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COUR BON SAINT GEN EST i Antoink), dé- 
puté au Conseil des Cinq-Cents, nu a Saint- 
Genest (Loire), le 88 avril 175J, inort à une 
date inconnue, fut élu, le 25 g< rutinal an V, 
par 131 voix, député de la Loire au Conseil 
de* Cinq-Cents, ou il siégea obscurément, jus- 
ijuVii l'an Vil. LÏAlmanach natluiutl l'appelle 
« Corhun-Soint-Genost ». 11 demeurait, à l'aria 
« nie d'Argenteuil, n" 270. » 

COURCELLE (S*bastikn\ représentant a 
l'Assemblée nationale de 1*71, né à Vesoul 
Haute-Saône), le 6 juillet 1815, était banquier 
dans cette ville. 11 n'avait pas d'antécédents 
politiques, quand le département do la Haute 
Saéu««, le nomma H février 1871 > représentant 
à l'Assemblée nationale, le »>" et dernier, par 
16,054 voix (34,5o3 votants. H».!*.»7 inscrits). 11 
lit d'à tord parti" de la réunion Feray 'répu- 
blicains conservateurs ', et passa ensuite au 
ivntiv droit. En novembre 1*7:1. M. Cour- 
rellc déposa une proposition tendant A inter- 
dire toute élection partielle dan* les départe- 
ments dout un quart de la députation ne serait 
•pat vacant. I* motion était vraisemblablement 
inspirée par le désir do mettre un terme aux 
«iccés obtenus |»ar le parti républicain dans 
les scrutins complémentaires qui avaient été 
ouverts depuis les février. Un pouvait la croire 
onbliée, quand le rapporteur, M. A. tJiraud. 
la remit sur le tains: elle fut adoptée, lo l.'tniai 
H7Ô, mais complètement transformée, en rai- 
son de la proximité de la dissolution, Ce fut le 
seul acte jiarlumentaire du représentant de la 
Haute-Samie. qui se borna, d'autre part, a voter 
arec le centre droit: pour la paix, pour les 
prière» publiipies, /unir l'abrogation des lois 
d'exil, contre lo retour do l'Assemblée à l'aris, 
tmiirle pouvoir constituant, pour la démission 
de Thiers au 24 mai, /»<<»»• le septennat, p>atr 
l'état de siège. j*>ur la loi des maires, pour lo 
; iiu»t<.-r< 'le Broglie, rontn les amendement 
Wallon et Pascal Iniprat. Il se rallia à l'en- 
semble de» lois constitutionnelles. Vire-prési- 
dent du Conseil général de la Hante Kaôup, il 
éuboua aux élection» législatives -le 1*71», dans 
! arrondissement de Vesoul. avec H.tiCti voix 
conservatrice», contre 12,22'.» accordées a l'élu 
républicain, M. Noirot. 

COURMEAUX iPiiiuri'R-Kit.iKst: . député de 
1KM A I8Sô, né à Keims i Marne), lu 15 février 
1*17, vint étudier le droit à l'aris après avoir 
fiit de bonnes études au lycée de sa ville natale. 
Il suivait les cours du doctorat en «boit, à l'aris, 
lorsqn'eu décembre 183*, avant . té témoin dans 
«n duel où l'un des adversaires fut tué sur 
place, il passa à l'étranger pour éviter la déten- 
tion préventive, séjourna six Hinis à Francfort, 
revint ensuite se constituer prisonnier quand 
l'affaire fut apj»elée devant In cour d'assises de 
la Seine, et fut acquitté 'mai IKtftV Alors il se 
fixa â Keims, et devint, en lst.t. .• ms. rvateur- 
adjoint de la Bibliothèque, et bientôt bibliothé- 
caire en titre T84n}. Bibliophile forcent, il 
s'adonna a l'organisation et an classement des 
collection» qui lui étaient confiée*, publia un 
travail sur la Bibliothèque lt*inm, et con- 
tinua le Catalnaue de.» iinprimhtW/Si. Vers 
la même époque, il prit part aux travaux du 
lougrès scientifique qui eut lieu «Uns cetto 
ville. Lu même temps, il se signalait à l'atten- 
tention par les opinions nettement libérales et 
démocratiques qu'il no craignait pas do mani- 
fester, ainsi qu'en témoigne un opuscule de lui 
sur P Agitation catholique i Keims lS-lni. La 
république de 1848, dout il se déclara le par- 
tisan déterminé, le lit sous-commissaire du gou 



vernement provisoire A Keims. 11 refusa en- 
suite la sous-préfecture, lorsque les jours de 
crise étaient passés, et reprit ses fonctions do 
bibliothécaire uioùt 1818). I-a présidence de 
L.-N. Bonaparte et l'expédition entreprise par 
son gouvernement contre la République ro- 
maine, trouvèrent un M. Courmoaox un adver- 
saire résolu. Ayant protesté publiquement, l or * 
de l'affaire du i3juln 1*19, il fut arrosé, traduit, 
après six mois et demi de captivité préventive, 
devant la cour d'assises do Mclun, et acquitté 
sur une plaidoirie de .fuies Favre, mais destitué 
de sa place de bibliothécaire. En 1851, un nou- 
veau procès politique causé par un article qui 

Erophétisait le coup d'Etat, ramena devant 
» cour d'assises de 1 Aisne, qui le condamna à 
un an de prison. Il parvint à M soustraire A 
c ette peine en gagnant la Belgique, demeura 
en exil jusqu'en 1853, et devint l'ami des pros- 
crits do décembre; puis toujours traqué et me- 
nacé, il passa quelques aunées à parcourir 
l'Europe, et visita surtout l'Allemagne, la 
Suisse, l'Italie, la Turquie et la Crimée leu 1855* 
au cours do la guerre. Vers la tin de l'Empire, 
il Imbitait l'aris, où il tenait l'agence d'une des 

Ïlus célèbres maisons de vins de Champagne. 
,«s événements de 1870, le rappelèrent à K< iiu*. 

Pendrai L'occupation de li ville par les Alle- 
mand*, il alla porter àtiamhotta 1 adhésion du 
parti républicain rémois au gou vernement do 
la Péteuse nationale; il alla nue seconde fois 
à Tours, quand les lignes étaient coupées par 
l'ennemi, ravitailler le service des pigeon» 
Voyageurs, dont il parvint à remettre une car- 
gaisou à M. Steeuackers, directeur général des 
postes et télégraphes, au moment où le dernier 
pigeon allait être lau< é. 11 devint, on 1871, cuU- 
si illei municipal de K* -iu:s, s,, p r ,.n. >nc.a éuor- 
giquotiiOnt pour la république radicale, fut élu 
conseiller général de' la Marins «t défendit, en 
mainte occasion, par la parole et par la plume, 
les institutions démocratiques. Ses brochures 
intitulées: Jirpuldiqim ou royauté (1871 1; .Ve 
touche* pu* à (a i{rpufdii/ut (187.1): t'e que rti~ 
lait h plu* yraitd de» roit de fronce < 187tfi ; Sa 
vollnhoration à '' l ml >>i*end a i t rémois, au l'ro- 
qrex de ta Mante, enfin la fondation et la direc- 
tion du journal le Franc- t'a rieur rémois qui 
mena contre le gouvernement du Seize-Mai uno 
vigourenee campagne, et qui succomba sous 
le coup d'une quadruple poursuit» et do coh- 
daniuntions A l'amende et a la prison,- augmen- 
tèrent encore sa notoriété. T Ma», lors, M. Goirr- 
meaux prit ottvertonieut parti coutro l'opportu- 
nisme, et, lors de l'élection partielle du t. avril 
1*7'J, motivée par la nomination de M. Le blond, 
au Sénat, il obtint comme ''audidat de l'extrême 
gauche, dans la l rv " circonscription de 'Benne, 
7,7_".l voix contre M. Diancourt, répubïic^m 
modéré, élu par 1M>51 suffrages, il se roprp- 
seuta au renouvellement général de ISS: 1 ; après 
une lutte des plus vives, son nom sortit vain- 
queur du scrutin de ballottage ave*; 8,017 vo^x 
i U>,:'»l".i votants, 'Ji'i^m; inscrit.» . contre f>,s74jà 
M. Meunessun, «qqtortuuiste, t,'.»r>0 à M. Leliy- 
vre, et 175 a M. Petlron, M. Cuurineaux s'ins- 
crivit au groupe de l'extrême gauche, t^ouWl 
fut vice-prési<lcnt deux ans do suite, et vo^a 
constamment avec les iadicaux-intransi«eantf : 
rontrt lo ministère Cambetta, pour la révision 
intégrale de la Constitution par uno eeeetnldoe 
constituante, pour l'anion<leuient Jules Kocl(e 
(mars 1882) sur l'élection d'un maire de l'aris, 
pour la proposition Boysset tendant à l'abroga- 
tion du Concordat, p>mr l'élection de la magis- 
trature par le peuple 'janvier lS83i, contre \e 
ministère Ferry, contre les crédits du 'lonkiu, 
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contre la loi sur les récidivistes, contre le main- 
tien d«ï l'ambassade auprès du pape. M. Cour- 
meaux vota encore jutur la suppression des 
fonds secrète, dont il dénonça un jour à la tri- 
bune l'influence déterminante sur la politique 
de certain journal, qu'il nomma. 11 fut un des 
rares députés qui se déclarèrent au scrutin en 
faveur de Ja proposition Gambon, tendant a 
l'abolition des armées permanentes et à leur 
remplacement par une armée nationale séden- 
taire. Au Crmgrès qui se tint à Vorsaillcs, 4-13 
août 1884, il fut un des 7 membres qui, dans 
la séance du 8, par l'organe de M. liarndet, 
protestèrent contre le vote qui repoussait la 
nomination, par le suffrage universel, d'une 
Constituante appelée k réviser la Constitution 
de 1875. Les signataires de la protestation 
quittèrent la salle et cessèrent do prendre part 
aux délibérations du Congrès, l'artisan con- 
Taincu de l'union des races latines, M. Cour- 
ineaux a pris part, en dehors dn Parlement, à 
tous les congrès et meetings qui ont eu cette 
propagande pour objet. Après le rétablissement 
du scrutin de listo, qu'il avait fortement com- 
battu à la tribune, M. Courmeaux fut porté, le 
4 septembre 1886, sur la liste républicaine radi- 
cale de la Marne; il n'obtint que 16,761 voix 
contre 62,244 accordées au dernier élu de la 
liste opportuniste, M. Meuuessou, le même 

S'il avait battu en 1881. Il fut alors réintégré 
us ses fonctions de bibliothécaire de la ville 
de Reims, après un entr'acte de 37 ans. M. Cour- 
meaux cpii est officier d'Académie, a fait dans 
la plupart des villes de la Marne un grand 
nombre de conférences historiques et littéraires 
qui ont toujours reçu le meilleur accueil. Tout 
récemment, il vient de publier le Catalogue de» 
Incunables de la bibliothèque qu'il dirige. 

COURMES (Ci.aui>k-Marie). député de 1831 
k 1834, né à Grasse (Alpes-Maritimes), le 9 
septembre 1770, mort à tirasse, le 31 janvier 
1865, était maire de cette ville, où il exerçait 
la profession de négociant. Une première fois 
il s'était présenté,' le 23 juin 1830, dans le 2* 
arrondissement électoral du Var, dout Grasse 
fawait alors partie, et y avait réuni 91 voix 
contre 93 accordées à l'élu, M. Baron. 11 n'entra 
au Palais- Bourbon que le 5 juillet 1831, comme 
député du Var (circonscription de Grasse .élu 
par 154 voix sur 162 votante. Il prit place dans 
les rangs de la majorité gouvernementale, et 
vota avec elle jusqu'en. 1834. 

COURNET (Frédéric-Etienne), représen- 
tant à l'Assemblée nationale de 1871, né à 
lx)rieut (Morbihan) en 1838, mort i Paris le 
23 mai 1885, appartenait à une vieille famille 
bretonne. Il était le petit fils d'un capitaine au 
long cours et le fils d'un ancien officier do 
marine, républicain militaut, qui prit uno part 
active a la révolution de 1848, fut arrête au 
coup d'Etat de 1851, et se réfugia a Londres où 
il fut tué dans un duel célébro avec Barthé- 
lémy. Frédéric Cournet fit ses études à Lorieut, 
puis entra dans le commerce. 11 appartint quel- 
que temps k l'administration des chemins de 
fer du Midi, fut ensuite directeur du Casino 
d'Arcachon, et, s'etant fixé en dernier lieu a 
Paris, se mêla dés 1863, dans les potite journaux 
démocratiques de la rive gauche, au mouvement 
républicain. 11 s'absenta, de 1866 à 1868, étant 
employé dans une compagnie de navigation 
transatlantique, et revint eu Franco pour 
prendre part aux luttes du parti avancé contre 
l'Empire. Il entra comme secrétaire de la rédac- 
tion au journal le Réveil, dirigé par Delescluze, 
et s'y fit remarquer par la vivacité de ses polé- 
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iniques. Arrêté nue première fois par ordro do 
M. Pinard, miuistre de l'intérieur, a la suite 
de la manifestation sur la tombe du Kaudiu, il 
fut conduit de nouveau à Maxasle 13 juiu 1H68, 
où on le tint deux mois au secret, sans lui 
faire connaître le motif de son arrestation. 
Une troisième fois, il fut incacéré en 1870, 
sons la prévention de complicité dans le 
fameux complot de Blois; après cinq mois de 
prisou préventive, ou dut l'acquitter, faute de 
preuves. Pendant le siège, il fut nommé com- 
mandant d'un des bataillons de marche du 18* 
arrondissement, et se distingua, dans des com- 
bats d'avant-poste, a Bondy et à Drancy. Le 
département do la Seiue lui donna, le 8 février 
18*1, 91,666 voix (328,970 votante, 647,858 ins- 
crite), et l'envoya, le 31* sur 43, siéger à l'As- 
semblée nationale du Bordeaux. Cournet prit 
place k' l'extrême gaitclte, et vota, le !•* mars, 
contre les préliminaires de paix. Survint l'in- 
surrection communaliste. Cournet se prononça 
pour le Comité central, et, élu membre de la 
Commune de Paris, le 26 mars, donna, le 30 du 
même mois, sa démission de représentant. Il 
fit successivement partie, dans la Commune, 
de la commission de sûreté publique, de la 
commission executive, et remplaça Raoul Ri- 
gault à la préfecture de police le 24 avril. 11 
]M»rviut k gagner l'Augleterre, quelques jours 
après l'outrée des troupes de Versailles, assiste 
enseptembre 1872, comme délégué, a la réunion 
du Conseil général de l'Iuteruationale, qui fut 
tenue à la Haje, habita aussi la Suisse, et 
reutra en France en 1»SM0, lors do l'amnistie. 
Avec les principaux chefs du parti blan iiiiste, 
il collabora, en 1881, au journal Ai Dieu ni 
Maître, puis il dirigea a Lyon uue feuille 
socialiste révolutionnaire. H mourut à Paris, 
le 23 mai 1886, d'une maladie de Ut gorge. Ses 
obsèques qui eurent lieu au Père-Lacbaise, un 
jour après celles de M. Amouroux, député de 
Saint- Etienne, autre membre de la Commune, 
donnèrent lieu à dos incidente moins tumul- 
tueux que ceux delà veille. Diverses allocutions 
furent prononcées, notamment par Mil. Henri 
Rochefort et Maxime Lisbonne. 

COUROUX DESPRÉS (PiKRRit-JrsTi!» Ma 
niKj, représentant à la Chambre des Cent Jours, 
né à Donxy ( Nièvre), le 7 août 1767, mort à 
Cosue (Nièvre), le 26 mars 1X23, était fils de 
Michel Coiiroux, avocat en parlement, et de 
Marguerite Portrait. Homme de loi à DOWTJ au 
moment delà Révolution, il fut nomme succes- 
sivement daus la même ville, administrateur du 
district, procureur de la commune, et agent 
national de la commune (171*2), fonctions qu'il 
exerça juspi'en 1796 avec modération. Ls 
gouvernement consulaire, auquel il s'était 
montré favorable, le uomma, le 14 germi- 
nal au Vlll, sous-préfet de Cosne; il occupa 
ce poste jusqu'en 1811. Le 13 mai 1815, l'arron- 
dissement de Cosne l'élut représentant à la 
Chambre des Cent-.lours/par 63 voix sur 73 vo- 
tante, contre 20 voix à M. Regnault de Saint- 
Jeau-d'Angély. Le 2 novembre suivant, le gou- 
vernement do la Restauratiou le nomma prési- 
dent du tribunal de l r » instance de Cosne; il 
mourut daus l'exercice de 



COURTAIS (Am aiile - G aspaud - Henri, vi- 
comte de), député de 1842 à 1848, représentant 
du peuple à l'Assemblée constituante de 1848, 
né à Montluçon (Allier), le 16 janvier 1790, 
mort à Doyet (Allier), le 10 juin 1877, servit 
dans l'armée sous Napoléon l rr et pendant la 
Restauratiou, et se retira avec le grade de chef 
d'escadron do cavalerie et la croix de chevalier 
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de ta Légion d'honneur {il était décoré depuis 
le 5 septembre 1813). D'opinions démocratique! 
avez accentuée?, il fut élu, le 9 juillet 184*2. 
député du 4 e collège de l'Allier (Moutluçon) 
iw 16* voix (272 votants, 302 inscrits), contre 
101 a M. Perrot de Chézelles. Son prédécesseur, 
M. Tourret, Pavait lui-même désigné au choix 
des électeur». La lutte fut vive, et M. de Cour- 
tai< ne l'emporta qu'au secoud tour de scrutin. 
II siégea à f extrême gauche et vota avec l'o|»- 
positiou : contre l'indemnité Pritchard, pour 
l'excLsion des fonctionnaires et employés de la 
liste civile pour la réforme électorale, etc. 
Réélu le P r août 1840, par 194 voix (352 votants, 
408 inscrits), contre 153 a M. P. de Chézelles, 
il signa, en 1848, la demande de mise en accu- 
sation du ministère Ouixot. Républicain il fut 
appelé par le gouvernement provisoire, à 
prendre avec le grade de général, le comman- 
dement eu chef de la garde nationale de Taris, 
et fut élu, 1h 23 avril 1848, représentant de 
l'Allier à l'Assemblée constituante, le l* sur 8, 
par 71.308 voix (72,233 votants, 89,404 inscrits). 
Il w> trouvait, eu cette double qualité, au Palais- 
BoetboO lors de l'envahissement de l'Assemblée, 
la 15 mai 1848. L'indécision de non attitude 
daus cette circonstance lui fit |>erdre la con- 
fiance du jgouvememeut et de la majorité 
parlementaire. M. Wolowski achevait à la 
tribune un discours sur la Pologne, quand tout 
«coup M. Degouséo, questeur de l'Assemblée, 
accourut et annonça que la salle des séance» 
allait être envahie. « l^s commandant eu chef 
de la garde nationale, dit-il, contrairement 
aux ordre* des questeurs, a fait mettre à La 
garde mobile la baïonnette dans le fourreau...» 
Comme de nouveaux flots populaires entraient 
incessamment dans la salle, et que la multitude 
veuue par la rue de Bourgogne, trouvant la 
grille terniée, s'était mise a l'assiéger avec 
violence, le général Courtai* se flatta de tout 
apaiser par sa seule présence, et se disposa à 
haranguer les manifestants. Il «lit qu'il briserait 
sou épée plutôt que de jamais la tirer contre 
le peuple; il pria qu'on se tint tranquille et 
déclara que le président de l'Assemblée avant 
consenti à recevoir la pétition on faveur de la 
I'olojjne des mains de vingt-cinq délégués, on 
allait leur faire ouvrir les grilles. Mais la 
harangue du général ne sembla point produire 
l'effet qu'il en attendait : l'irritation était graude, 
et à peino la grille fut elle entr'ouverte que la 
foule s'y précipita, força le passage, renversa 
le général Courtais qui, monté sur rentable- 
meut, essayait encore de la contenir, et se 
répandit dans les cours. Pu grand désarroi 
s'ensuivit; le petit nombre do gardes nationaux 
qui se trouvaient là coururent aux armes. Le 
général Courtais, ne sachant que faire, se rou- 
ait auprès do Lamartine, pour lui demander 
«vis, mais, bien que celui-ci lui eût corneille 
de se mettre a la tête des troii|M>s, il continua 
d'orrer au h isard sans se résoudre à rien. 11 finit 

Iiarreutrer dans l'Assemblée vers cin j heures 
lu soir, au uniment ou la salle vouait d'être 
évacué • parles manifestants. 11 donna alors aux 
garde- nationaux l'ordre de se retirer ; mais 
aussitôt des- cris violents éclatèrent parmi les 
représentants rentrés en séance : « A bas L'o.ir 
tais! Il nous a trahis ! A bas le traître!» On 
ss jeta sur lui, on lui arracha son épée et ses 
épaulettes. Heureusement plusieurs représon- 
a'iuterposent : MM. de Fit/. .James, FIo- 
Vieillard le tirent dos mains de ses iusul- 
et le font outrer dans la salle do la Bi- 
Uiotlii ni» ou il reste gardé à vue. Cependant 
M. Léon Faucher propose formellement à la 



tribuue la mise en accusatiou du général qu'il 
déclare « traître à la patrie ». Elle est bioutôt 
votée eu même temps que celle de Barbes, sur 
la réquisition du procureur géuéral Portalis. 
Destitué parla coinmissiou exécutive, M. de 
Courtai* subit uu an de détention préventive â 
la Conciergerie et au Luxembourg : le verdict 
de la Haute Cour de Bourges Fui rendit la 
liberté, le 2 avril 1849. Il reprit alors sa place 
à la Constituante, et s'associa aux doruiers 
votes de la gauche, le 18 mai 1849, pour l'abo- 
tion de PimjMit sur les boissous, le 26 mai, pour 
la mise eu liberté das transportés. Puis il dis- 
parut de la scène politique. En 1871, M. de 
Courtais fut élu conseiller général de l'Allier 
pour le canton de Motitmarault. 

COURTARVEL (Lons-Fiuxçois-RKxÉ dk), 
député de 1821 à 1827, pair do Frauce, no a 
Souday (Loir-et-Cher), le 19 décembre 1759, 
mort à Baillou (Loir-et-Cher), le 27 juin 1841, 
appartint d'abord aux armée* du roi. Il émigra 
avec les princes, et commanda eu Portugal 
uu corps d'émigrés français. A sou retour en 
France (1814 ,, les Bourbons le tirent lieutenant- 
géuéral. Nommé conseiller géuéral de Loir-et- 
Cher, il devint le 17 mars 1821, député du même 
départemeut, avec 8J voix sur 136 votants et 
209 inscrits, coutre M. Delaplace, procureur 4 
la cour royale d'Orléans. 41 voix. 11 remplaçait 
M. Pardessus, qui avait opté pour les Bouchos- 
du-Rhôue. Il siégea à droite et vota avec le» 
royalistes les plus décidé*. Réélu le 10 octobre 
1821, par 122 voix 137 votants, 215 inscrits) et 
le 6 mars 1X21, par 131 voix (132 votants, 186 
inscrits), il fut, en mai 1S24, tapporteur delà 
loi sur le recrutement, et fit, dans uu loug dis- 
cours, une vive critique des lois existantes sur 
la matière. Le 6 niai 1825, la Chambre ordonna 
l'impressiou de son opinion sur les |- ■usions 
des militaires : traçant le tableau des sacrifices 
qu'ils no cessent de faire, il coucluait que rieu 
n'est à meilleur marché eu France que la vie 
d'un homme : « Conservons eo point d honneur, 
messieurs, ajoutait-il, si nous voulons que 
notre pays soit bien défendu. » M. do Cour- 
tarvel fut appelé à la Chambre dos pairs par 
l'ordonnance «lu 5 novembre 1827. Il y soutint 
de ses votes la royauté de Charles X, et quitta 
le Luxembourg après 18*). Le 11 juin 1832, il 
fut admis à la retraite comme lieutouaut- 
général. 

COURTARVEL (Jcuw -HoNORA-CiflAi , vi- 
<: imtk Dit), frère du précédent, député de 1824 
à 1H-J7, né à Chartres (Euro ct-Loir), le 25 
janvier 1708, mort à une date inconnue, fut, 
sous l'ancien régime, admis à faire, comme 
on disait, *e* earaeanes dans l'ordre de Malte, 
c'est-à-dire à prendre part aux expéditions des 
chevaliers de Malte contre les Turcs. Entré au 
service, il y obtint bientôt une compagnie do 
cavalerie, qu'il commandait encore au début 
de lu Révolution. 11 émigra à Coblont/., et fit 
campagne sous les ordres du prince do Coudé. 
La Restauration lui donna le grade de chef 
d'escadron et la croix de Saint-Louis. Le 15 
février 1824, le l rr arrondissement électoral 
d'Eure-et-Loir lo nomma député par 2i>9 voix 
(494 votants, 545 inscrits), contre 207 accordées 
à M. Busson. 11 siégea a droite. Pue Biogr&> 
l>Uie de» député*, favorable a la contre-opposi- 
tion, et rédigée sous l'inspiration de MM. de la 
Bourdonnaye et Duplessis-Orénédan, se plai- 
gnait des votes ministériels de M. de Cour- 
tarvel, et disait: « Quand on voit M. de Cour- 
tarvol voter avec le ministère, on est tenté do 
croire que M. de Villèlo est roi do Franco, et 
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3 n'en sa «(nalitû «1o courtisan, M. «le Courtarvel 
oit toujours être de l'avis du maître. » 11 ne 
fit point partie d'autres législatures. 

COURTARVEL DE PÉ2É | Claui>k-René- 
Cêsak, coûte nu), député do lHlti à 1819, do 
182U a 1823, pair do France, ué à Chartres 
{Eure-et-Loir), le l" - avril 17:M, mort au châ- 
teau de Lierville ( Eure-et-Loir i, le 15 mai 1849, 
était d'une famille originaire du Maine, dont 
le nom et les armes figurent à la salle des Croi- 
ades à Versailles. 11 entra à quatorze ans dans 
les papou do la i eineMai ie-Antoinetto, fut nommé 
ensuite lieutenant au répiment do tiuienne- 
iufauterie, et était capitaine au régiment de 
Penthiovre, quand les événements l'obligèrent 
à quitter la France. A son retour do l'émigra- 
tion, il reçut de Louis XVIII, en 1815, le grade 
<le colonel de cavalerie et la décoration do 
■Saint- Louis. L'année suivante, il fut nommé 
commandant des gardes nationales deChatoau- 
<lun, et so vit appelé à la présidence du collège 
électoral du département d'Eure-et-Loir, qui le 
nomma député (14 octobre 1819) par 10(J voix 
sur li»l votants et 235 inscrit». Il siégea jusqu'en 
1819 au côté droit de la Chambre et parla sur 
le recrutement de l'armée (1K|8), sur le budget 
de 1810 (Tôles 6l movens), etc. 11 redevint, le 
18 novembre 1820, député d'Eure-et-Loir, avec 
151 voix (2»'»»> votants et 2U3 inscrits) que lui 
-donna le collège de département. Il continua 
-d'opiner avec la droite, et prit part aux délits 
do la loi relative à la censure (1821) et de la loi 
<le police des journaux (1888). Le 88 décembre 
1823, M. de Courtarvel eutra a la Chambre des 
pairs. Il fut membre de plusieurs commissions 
importantes, rapporteur, en 1K24, d'un projet 
do loi ayant trait à des emprunts et impositions 
extraordinaires, etc., et, après les journées de 
juillet 1830, ne refusa pas le serment au gou- 
vernement nouveau. 11 resta donc à la Cham- 
bre des pairs durant ton* le îègno do Louis- 
Philippe, et fit notamment, le 27 avril 1844, un 
discours contre le projet de loi sur l'enseigne- 
ment secondaire. Il fut promu maréchal de 
camp en 1832. M. de Courtarvel de Pézé avait 
siège jusqu'en 1830 au conseil général d'Eure- 
et-Loir. La révolution de 1*1* le fit rentrer 
dans la vie privée. 

COURTE JArydKs-ALUKitT ., député au Con- 
seil des Am iens, dates de naissance et do mort 
inconnues, était commissaire près le tribunal 
criminel «lu départ» ment du Nord. Ce départe- 
ment le nomma, le 2<> germinal au Vil, «léputé 
au Conseil des Anciens, où il siégea jusqu'à 
l'établissement do la Constitution «le l'an VIII. 
Le gouvernement consulaire le fit 7 messidor 
an VI II) juge au tribunal civil d'Avenues. A 
la réorganisation judiciaire «le 1811, il fut 
promu 19 mai) conseiller a la cour impériale 
de Besançon. 

COURTEVILLE (Jacqiki.in-An toixe-Fhax- 

Ç(J1S UR) COMTE p'IIoOICQ, VICOMTE I>KS DkUX- 

Aikon-, NMOMCVI d'Ahry, etc., «léputé à 
l'Assemblée constituante «le 17S0, né à Parenty 
( Pas-de-Calais i, le 4 avril 172<>, mort à Arry 
(Somme , le 4 octobre 1802, suivit la carrière 
des armes. Capitaine au régiment do Vienne 
en 1753. capitaine au régiment «les recrues à 
Abbeville eu 17«>1, il entra, cette même année, 
dans la loge mavonui<|ue, « la Parfaite union», 
fondée à Slontreuil par les officiers de la gar 
nison. 11 avait le grade de maréchal de i-amp. 
lorsqu'il songea à briguer le mandat législatif 
aux Etats-Généraux. Le 28 février 1789, il 
écrivait a Necker cette lettre curieuse : « Les 
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honnêtes gens ont besoin de votre secours, les 
grands seigneurs remuent ciel et terro j>our 
obtenir les «léputations do ta noblesse. Comme 
on «ait qu'ils ne le font que pour défendre leur» 
usurpations, nous cherchons à les en éloigner 
le plus ipie nous pouvons. » Et il ajoute : « L« 
duc «h; Villequier, gouverneur de Boulonnais, 
sans domicile ni propriété dans le bailliage, 
peut-il être élu / Et s'il l'était, une protesta- 
tion serait-elle valable? » 

Ias comte d'Hodicq fut l'uu des commissaires 
chargés de la rédaction du cahier singulière- 
ment libéral «le la noblesse de Montreuil-sur- 
Mer. Elu, le 20 mars 1789, député de la noblesse 
aux Etats-Céuéraux pour le bailliage de Mou- 
treuil-sui-Mer, il prêta serment, le 31 mars, i 
l'assemblée iréin raie des trois ordres du bail- 
liage, et. à l'Assemblée constituante, il siégea 
parmi les modérés du «-été droit. Il fut prési- 
dent du 7'' bureau dans la nuit du 4 août, de- 
manda et obtint un congé le 9 décembre 17 l .IO, 
et, le 4 juillet 1791, écrivit au président que 
sa sauté M lui permettait pas «le so rendre à 
Paris. II ne reparut plus sur la scène politique. 

COURTIN ' Skbastikn-M ichki.), député k 
l'Assemblée législative do 1791. né le 22 sep- 
tembre 17'>«i, mort à une date inconnue, était 
négociant à Mauh'tte (Seine-et-Oise); il fut 
nommé administrateur de ce département, <pii 

10 choisit, le 7 septembre 1791, pour un de ses 
députés à l'Assemblée législative, le 9° sur 11, 
par 341 voix '4t'»8 votants). Il vota avec la ma- 
jorité. Plus tard on retrouve Conrtin secrétaire 
géuéral de la division des ponts-et-chanssées. 

COURTIVRON (Louis-Phii.ippk-Marie Le 

O0MPA8MKCK 118 CltKQll-MojlTKURT, MARQUIS 

DKi, député de 1824 à 1X_»7, né i Paris, le 31 
mai 1781, mort à Buwy-Ia-Pesle (Coto-d'Ort, 
le 3 janvier I *<'.."•. appartenait à une vieille fa- 
mille bourguignonne apparentée aux Cleruiont- 
Tonnerie. S<m père, lo marquis Antoinc-Ni- 
colas l'Iiilipiie Tauneguv-tiaspard ( 1753-18:12 > 
fut, sous le premier Empire, lieutenant «le 
louveterie de la C«'»te-d'Or, et maire de lfijon 
en 1 X 1 <î. Lui même était dans les chevau-légers 
eu 1814. 11 devint auditeur au conseil d'Ltat, 
maire de Bussy-la-PesIe, et, le 2 août 1824, 
député de la Côte-d'Or, ayant été élu au col- 
lège «le département par Ï04 voix 1 198 votants, 
302 inscrits*, contre 93 au baron de Breteuière. 

11 vota pendant toute la législature avec les 
royalistes, sans approuver constamment la pce 
litique de M. «le Villèle. « 11 vote rarement 
avec le ministère, écrivait un biographe; ses 
amis préféreraient «pie ce fût jamais. » Non 
réélu en 1827, il reutra dans la vio privée. 

COURTOIS ' Ei'Mk-Bonavknti hk), député k 
l'Assemblée législative do 1791. membre de la 
Convention, député au Conseil des Anciens, 
membre du Tribunal, né à Troyea (Aube , le 
16 juillet 1754, mort à Bruxelles' [Belgique), le 
G décembre 181fi, était le fils d'un boulanger 
qui lui tit faire sus études au collège do l'Ora- 
toire. Il occupait, à Arcis-sur-Aube, la place de 
receveur t1 ii district, lorsqu'il fut élu député de 
l'Aube à l'Assemblée législative, le 7 sep- 
tembre IT'.M, le l ,r sur 9, avec 2b") voix 
(325 votants:: il ne parut pas à la tribune et 
so contenta «le voter avec le c"du gauche. Le 
même ilépartomeut le renomma membre de la 
Convention, le 4 septembre 1792, le l ,r sur 9, 
avec 2 5 voix (409 votants). Il vota la mort do 
Louis XVI sans appel ni sursis, et ne so tit pas 
remarquer jusqu'au 9 thermidor. Dans cette 
journée, il se prononça contre l«-s Jacobins, et 
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fut chargé, par les vainqueur», de l 'examen dos 
papier* ut» uobospierre. 11 fit, à co sujet, un très 
loup et très violent rapport, dont la communi- 
cation occupa plusieurs séances de la Conven- 
tion, et nui contenait des phrases comme celle- 
ci : « .Vous ne pouvons vous donner ici, 
citovens, une idée de certains écrits ijui ne 
soujfreut pas l'analyse. Il faut les lire tout en- 
tiers, et vous frémirez on les lisant, et vous 
nous plaindre/, nous tpie vous avez chargés de 
l'attligêant ot pénible emploi de dépouiller ces 
exécrables feuillets, dégouttants du fiel des 
fortes, et rougis du sang du juste... etc. » Ce 
rapport avait surtout pour objet de compro- 
mettre un grand nombre de membres de la Con- 
vention et d'agents du gouvernement, et de les 
dé*igner aux poursuites. Membre du comité de 
sûreté générale, Courtois (de l'Aube se signala 
par wu ardeur contre révolutionnaire : il prit 
contre les Jacobins diverses mesures de rigueur, 
et fit nommer Del mas commandant de la force 
»rmée de Paris au l rr prairial. Passé, le 23 ven- 
démiaire an IV, au Conseil des Anciens, comme 
ex-con vontionuel, il fut réélu par le départe- 
ment do l'Aube, le 24 germinal an VI, avec 
ni) voix, puis une seconde fois, le 26perminal 
au MI. Il fut porté par ses collègues à la pré- 
«'U'in'O de l'Assemblée, et prit plusieurs fois la 
parole : sur les mesures a l'égard des émigrés, 
contre l'affranchissement de la presse, etc. Il 
dénonça à plusieurs reprises, une a conspira- 
tion terroriste » dont il voyait le foyer dans la 
«ociété du Manège, et fut pris a parti, à ce pro- 
pos, par quelques uns de ses collègues, qui le 
sommèrent de fournir des preuves et raillèrent 
w prétendue découverte. Courtois prit une part 
très active aux événements du 1* brumaire, et 
favorisa de tout son pouvoir le coup d'Etat de 
lioiiaparte. Ce fut lui qui, à la séance du 11», de- 
uonça Aréna (I*. ce nuni) comme ayant voulu 
as<is.sinor le général, et r-pandit la fausse nou- 
velle d'un mouvement populaire qui s>- serait 
préparé dans Paris. Courtois entra au Tribunat 
le i nivôse an VIII ; mais les accusations de 
concussion dont il fut l'objet l'obligèrent à sor- 
tir de ce corps lors de la première élimination, 
en l'an X. La fortune rapide de Courtois avait 
servi de base à ces accusations, contre lesquelles 
il ne cessa d'ailleurs de protester. 11 se retira 
a Kambliizin (Meuse), où il s'occupait de belles- 
lettres et d'agriculture, lorsque la loi dite 
« d'amnistie », du 12 janvier 1816, vint le frap- 
per de bannissement. Quelques jours avant, 
M. Détaxes, ministre de la indice, fit pratiquer 
chez lui, à Uambluziu U janvier 1X10, une visite 
domiciliaire, sur le bruit qu'il détenait une cor- 
respondance secrète de Louis XVIII pendant 
l'émigration. Courtois se réfugia en Belgj |ue. Il 
espérait, en adressant au ministre de l'Intérieur 
le testament de Marie-Antoinette qu'il avait 
trouvé dans les papiers do Kol.espierre, s'en 
faire un titre à l'indulgence du gouvernement 
de la Hostauration, lorsqu'il mourut près pie 
subitement. !»on domicile, à Bruxelles, fut 
envahi, ses papiers saisis, soustraits ou disper- 
sés. Le procès, «pie son fils intenta vainement à 
l'Etat pour en obtenir la restitution, a prouvé 
qu'il s'agissait de plusieurs manuscrits impor- 
tants, notamment d'une Histoire •!> ht Révo- 
lution thi fliermii/or, de Xoten hÙ'oriqUt» 
et matériaux de mémoire* intéressant la famille 
royale, d'un écrit intitulé : A© mi* XVIII pen- 
dant la Hérolution, etc. 

COURTOIS i Pikkiik - Ma ui k - iIkuôm k - Lk> <n 
î>R), député de lHltï à lsis, ,,é à Montpellier 
Hérault), lo 2 février 1705, mort à Vabres 



(Aveyron), le 11 juillet 1*75, appartenait à 
l'armée. Chef d'escadron et officier de la Légion 
d'honneur, il fut élu, comme conservateur le 
I" août 1X40, député du 2- collège de l'Avev- 
ron (Saint Affriquoi, par 217 voix sur 377 vo- 
tants et -11!) inscrits. 11 vota avec la majorité 
ministérielle jusqu'à la révolution de lévrier 
1848, qui le rendit à la vie privée. 

COURTOT (I'hançois-Mk HKi.), député & 
l'Assemblée législative de 1701, né à Norov-le- 
liourg (Haute-Saône), le 15 mars 1757, mort à 
Besancon (Ihmlts), le 20 avril 1810, avocat, 
devint juge au tribunal de Vesoul, et fut élu, 
le 2*. août 1701, le 3 e sur 7, par 10e voix 
(358 vêtants», député de la Haute-Saône . à 
l'A>seiublée législative, ou il vota silencieuse- 
ment avec la majorité. Après le coup d'Etat de 
brumaire an VIII, il fut nommé (28 tloreaL pré- 
sident du tribuuai criminel de Vesoul. 

COURTOT. - Voy. Cissev („ E ). 

COURVAL -V I.K.X 1 S-CH AKLKS-tt U I I.L A L Al K D|J. 

BUIS, ttCOMTK dki, député de 1815 à 1810, né à 
Pi non (Aisne), le 10 avril 1774, mort à Paris, 
le 5 mars 1822, était propriétaire et conseiller 
général de l'Aisne. Lu collège de ce dopai te- 
ment le nomma député, lo 22 août 1815, par 
01 voix sur 135 votants et 200 inscrits, lioya- 
lUto constitutionnel, M. de Courval tit partie, 
dans la Chambre introuvable, de la luiuorité 
ministérielle. Il fut réélu, le 4 octobre 1x10, par 
108 voix sur 1*0 votants et 203 inscrits, et, 
jusqu'à l'expiration de son mandat (1810), vota 
avec le* modérés du centre, parmi lesquels il 



COURVOISIER (il kax-J oskph-A x rot nk dis), 
député do 1810 à 1X20 ot ministre, né à Be- 
sancon l Oonlmi, h» 20 novembre 1775, mort à 
Lyon i Rhône ), le 10 septembre 1835, filsd'nu pro- 
fesseur de droit à 1 université de Bosaucon, 
suivit sou père eu émigration, entra dans 
l'armée de Coudé oty gagna la croi > de Saint- 
Louis. Il revint en France on 1803, et so fit 
recevoir avocat. Conseiller auditeur à la cour 
de Besancon (1«08), il fut nommé par la Kes- 
tauration, en 1815, avocat général à la mémo 
cour, puis président du collège électoral do 
Baumo-les-I mines (18Hî), et fut élu député, le 
4 octobre de la même année, par le collège de 
département du Ooubs, avec 75 voix sur 148 vo- 
tants. Soutien actif et fidèle du gouvernement, 
il fut appelé (1818) aux fonctions de procureur 
général près la cour de Lyon, et fut réélu dé- 
puté, le 11 septembre 1819, par 300 voix sur 
551 votants et 000 inscrits. A l'ouverture de la 
session, il fut propose», le second, pour la pré- 
deuce, qui fut donnée par le roi à M. Bavez; 
M. de Courvoisior, fut un des vice-présidents. 
Lors de la discussion de l adres*.', il proposa 
d'v insérer un paragraphe en faveur do i'invio- 
la1»ilite de la Charte et contre les prédications 
des missionnaires; sa motion fut rejetée par 
130 voix coutro 01. 11 se rapprocha alors de la 
gauche, fit rappeler à ronde M. Clausel do 
Coussergues qui traitait l'opposition « d'assem- 
blage de révolutionnaires », combattit, après 
l'attentat de Louvel, la suspension de la liberté 
individuelle, et parla contre la loi du double 
vote. Non réélu eu 1824, il so consacra à ses 
fonctions judiciaires. Sa nomination conniio 
garde des sceaux dans lo ministère Polignac 
S août 1820., surprit à la fois M. de Courvoi- 
sier et l'opinion MtltUqUO. H hésita d'abord, 
puis il accepta. Mais, après l'adresse des 221, 
après la dissolution de la Chambre (mars lt&h, 
et après la décision préventive prise par lo 
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chef du cabinet (21 avril) de résister quand 
même à une nouvolle Chambre au cas ou elle 
serait hostile à sa politique, M. de Courvoisier 
remit sou portefeuille (19 mai), et fut nommé, 
le même jour, ministre d'Etat et membre du 
Conseil privé. 11 sortit de la vie politique k la 
révolution do 1830, fit, à la Chambre des j>airs, 
dans le procès des ministres de Charles X, une 
déposition atténuante, surtout pour M. de Poli- 
gnac, et mourut à Lyon, en revenant de Ba- 
règos où l'avait conduit le mauvais état do sa 
santé. On a de lui : hitacrtatian *nr le droit 
naturel 1 1804»; Traité sur le* obligation* dlci- 
»ible» et IndlvUible* (18U7); I/i*co'urs 1827). 

COUSIN (ChahlksV député k l'Assemblée 
constituante de 1789, né a Cadenet (Vaucluse», 
le 20 juin 1736, mort à Cucuron (Vaucluse), le 
24 septembre 1831, était curé do cotte dernière 
paroisse. Il lit partie de l'Assemblée consti- 
tuante corn ue député du clergé, élu, le I» avril 
1789, par la sénéchaussée d'Aix. Son rôle y fut 
peu important, et le Moniteur ne mentionne 
pas son nom. 

COUSIN ( J\co.uKs-AsToisK-JosKPnl, député 
au Conseil des Anciens et membre du Séuat 
conservateur, né à Taris le 27 janvier 1739, 
mort à Taris le 29 décembre 18<n>, s'adonna de 
Ixinue heure aux mathématiques, et devint 
professeur-adjoint de physique au collège do 
Franco ( 1766>, et professeur de mathématiques 
à l'Ecole militaire (1769Ï. Membre de l'Acadé- 
mie des sciences en 1772, officier municipal à 
Taris en 1791, il fut chargé du soiu don subsis- 
tances, devint suspect en 1792, fut arrêté par 
décret de la Convention (25 janvier 1793) et, 
resta eu prison jusqu'au 9 thermidor. Président 
do l'administration du département de la Seine 
(an 111), membre du bureau central (an IV) il 
fut de nouveau chargé de l'administration des 
subsistances, et lit exécuter la loi nouvelle sur 
les poids et mesures. Il était entré à l'Institut 
à sa formation (au 111), et donna sa démission 
de ses fonctions municipales au 1* fructidor 
(au V). Le département de la Seine l'élut, le 
26 germinal an VII, au Conseil des Anciens, 
et, le 3 nivôse an VIII. il fut des premiers dé- 
putés choisis par le Sénat conservateur pour 
siéger au Corps législatif. 11 mourut l'année* 
suivante. Un a de lui, outre de nombreux Mé- 
moire* sur «les questions scientifiques : Traité 
du calcul différentiel et intégral i1777i; Iitlro- 
ditrtitin à l'étude de l" astronomie physique 
(1787); Traité élémentaire de Canafjfae mathé- 
alloue (,1798), etc. 

COUSIN (Victor), pair de France et mi- 
nistre, né à Taris le 28 novembre 1792, mort a 
Cannes (Alpes-Maritimes; le 13 jauvier 1*67, 
était le tiis d'un horloger du faubourg Saint-An- 
toine. Après de brillantes études au lycée 
Charlemagne, il obtint le prix d'honneur au 
c oncours général do 1810, fut exempt par ce 
fait du service militaire, et entra de droit a 
l'Ecole normale. 11 refusa peu après, de M. de 
Moutalivet, le poste d'auditeur au Conseil d'Etat, 
avec WHW» francs de traitement: il préférait se 
consacrer aux lettres ; mais l'éloquence de 
M. Laromiguière le séduisit, et il s'adonna a la 
philosophie, qu'il professa bientôt au lycée Na- 
poléon. 

Ses succès dans renseignement le rirent en- 
trer à la Sorbonne comme suppléant de Royer- 
Collard '1815-182T); il y inventa « l'éc lectisme » 
système médiateur, qui empruntâ t quelque 
clinse à tous les autres, et accueillait tout pour 
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tout concilier; c'était, en philosophie, le sys- 
tème que la Instauration aurait voulu pouvoir 
appliquor en politique. Dos motifs de police 
générale firent suspeudro le cours en 1821; 
Cousin publia alors les œuvres de Troclus, celles 
de Descartes, et une traduction de Platon, et 
partit ]»our l'Allemagne, où il se lia avec Hegel 
et les philosophes contemporains. 

Accusé de propagande démagogique, il fut 
arrêté à Dresde, gardé six mois eu prison, et 
rendu enfin à la lilmrté sur les installe -s de 
notre agent diplomatiq o. Il revînt en France 
assez découragé; lo 11 février 1826, il écrivait 
à Lamennais : « Je trouve les affaires publi- 
ques si déplorableuiont conduites que je ne 
veux pas m'en occuper. Pythagore m'occupe 
plus que M. do Villole, et Von suis à ne pas 
comprendre M. Koyer-Colfard, mou meilleur 
ami politique, qui essaye de so placer entre 
deux partis aveugles qui no le comprennent 
pas. » Lo ministère Martignac lui permit de 
remonter dans sa chaire de la Sorbonne (1828), 
et la révolution de 1830 le jeta dans la politique. 
Le gouvernement nouveau lo nomma profes- 
seur titulaire k la Sorbonne, membre du conseil 
royal de l'instruction publique, commandeur de 
la Légion d'honneur, directeur de l'Ecole nor- 
male, et pair de France (11 octobre 1832). Eu 
même temps il entrait à l'Académie française 
(1830) et à l'Académie des sciences morales et 
politiques ( 1832). Après avoir rempli des mis- 
sions scientifiques en Prusse et eu Hollande, il 
reçut, dans le ministère Tliiers, le portefeuille 
de l'instruction publique (P r mars 1840). Il le 
garda jusqu'au 28 octobre suivant, et attacha 
sou nom à un nouveau programme d'études 
philosophiques et à quelques réformos prati- 
ques. A la Chambre haute, il prit quelquefois 
la parole sur les questions d'instruction publi- 
que. Bien qu'il fut aussi éclectique ou politique 
qu'en philosophie, il revint au culte exclusif 
des lettres à l'avènement du second empire, 
fut nommé (novembre 1855) professeur hono- 
raire à la Sorbouue, et s'adonua, en quelque 
sorte passiouuéuieut, à l'histoire des grandes 
dames du xvn« siècle. 11 mourut à Cannes ou 
l'avait conduit l'état do sa santé, laissaut par 
testament, ses livres a la Sorbonne, avec une 
rente do 10,000 fraucs pour l'entretien de la 
bibliothèque et pour le traitement du biblio- 
thécaire Il fondait aussi à l'Académie des 
sciences morales et politiques un prix triennal 
de 20,000 francs destine à récompenser le 
meilleur mémoire sur la philosophie ancienne. 
Dès 1864, la ville de Paris avait donné sou 
nom à l'ain ienne rue de Clunv. 

« Le style do M. Cousin, a dit Sainte-Beuve, 
de la grandeur, il a la ligue ouverte et le 
dessin large. On dirait, vraiment, que c'est un 
personnage du xvn« siècle qui écrit; il a l'élé- 
vation de ton aisée, naturelle, l'ampleur du 
tour, la propriété lumineuse et simple do l'ex- 
pression. »M. Cousin a laissé un grand nombre 
d'ouvrages philosophiques et littéraires parmi 
lesquels : Introdnrtlon à dilatoire de la philo - 
nojijile (1828); Histoire de la philosophie au 
XVIII e slhle (1829); Du vrai, du beau et du 
bien (1853); Madame de Longucfille (1853) ; Ma- 
dame de Sablé (1854); Madame de Chccrciue 
et Madame de îlautcfurt (1850;, otc. etc. 

COUSIN-MONTAUBAN (Chaiii.ks GuiLLAtf- 

M K - M A H I K - A 1"« » I.I.I X AlllK - A S TO 1 X K , OoM 1 E DK 

Palikao, sénateur du .second empire et minis- 
tre, né à Paris le 24 juin 1796, mort a Paris le 
8 jauvier 1*78, lit partie des garde s-dti -corps 
du comte d'Artois eu 1814, passa (1815) sous- 
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lieutenant au 3' cuirassiers, eutra à l'Ecole de 
Sauumr puis à l'Ecole d'état-tnajor i 1820). Liou- 
tenant an 1G' chascurs de l'Orne ;i822), puis au 
Pk de ligue, il accompagna le général Tous- 
saint en Espagne (1823) comme aide-do-camp, 
«ervit, après la campagne, dans doux régiments 
d'artillerie, fut plaça comme lieutenant d'état- 
ntajor (1824) à Dijon, d'où il passa (décembre 
1826 i au l* r grenadiers à cheval de la garde 
royale. Eu 1831, il fut incorporé au 2" cbaa- I 
seurs d'Afrique, fut souvent cité à l'ordre du 
jour pendant la campagne, et conquit les grades 
de capitaine adjudant-major (30 septembre 1832), 
dechefd'oscadrotidea s|»ahis(4 septembre 1830), 
lieutenant-colonel au P r chasseurs d'Afrique, 
(7 mai 1843), et colonel (2 août 1845). D'un 
courage intrépide, il s'était principalement dis- 
tingue au combat de Tama/.ouat, qui lui valut, 
quatre mois après (18 avril 1834 /, la croix de la 
Légion d'honneur: au combat de Sikhak, i 
8our-kel-Mituu, où il fut frappé d'une Italie à 
la poitrine, etc. Lo 19 novembre 1*47, il con- 
duisit une colonne de seize escadrons sur la 
frontière du Maroc, et s'empara d'Abdel-Kader, 
au bout d'un mois de cainpaguo. Général de 
brigade ^21 septembre 1851), il commanda suc- 
cessivement les subdivisions do Mostagauem 
et de Tleincou.puisla proviuce d'Orau (janvier 
1855), et passa général de division lo 28 dé- 
cembre de la même auuée. Il rentra en France 
eu 1*57, Commanda les divisions de Limoges, 
do Tours et de lioue.i, et fut placé (13 novem- 
bre 1859) à la tète du corps d'expeditiou de 
Chine. Eu quelques mois, il termina cette éton- 
nante campagne par la prise du palais d'Eté et 
l'occupation de Pékin (12octol.ro 1*60), et fut 
nommé grand-croix de la Légion d'honneur (26 
décembre), puis sénateur (4 mars 1861 ). Après sa 
rentrée eu France, l'empereur le créa comte île 
l'alikao (22 janvier 1862), et demanda pour lui, 
au Corps législatif, une dotation annuelle de 
50,000 francs. La Chambre, que le pillage du 
pilais d'Eté avait indisposée contre le général 
en chef, refusa la dotation. Lo 19 septembre 
1864, le comte de Palikao fut appelé au com- 
mandement du 2 e corps d'armée à Lille, et, le 
22 juin 1S65, à celui du 4* corps à Lyon. Au 
commencement de la guorro franco-allemande, 
il demanda vainement un commandement de- 
vant l'ennemi; après nos premières défaites, il 
fut appelé à Taris par 1 impératrice régente, 
qui le chargea de former un cabinet, eu rem- 
placement du ministère Emile Ollivier. Le 
nouveau ministre de la guerre déploya une 
grande activité, mais la révolution du 4 sep- 
tembre le renversa. Dana le cours de la cam- 
pagne, il offrit eu vain ses services à la D< lé- 
gation de Tours, et, n'ayant pas reçu du ré- 
ponse, rentra dans la vie privée. Ou ado lui : 
Un ministère de la guerre de vinyt-quatre 
jours 1871). 

COUSSERGUES(naBOMDK). - Voy. Saurkt. 

COUSSET (Camiixki, député do 1&S5 âl8s9, 
né à Chambon (Creuse) le 16 janvier 1833, était 
le fils d'un proscrit du coup d'Etat de décem- 
bre 1851, réfugié àChambéry. .M.Camille Cous- 
set fut d'abord avocat à Châinbéry. Le gouver- 
nement du 4 septembre 1870 lo nomma procu- 
reur do la République; révoqué eu mai 1871, 
il reprit son cabinet d'avocat, et fut uu des fon- 
dateurs de la Savoie républicaine. Puis il viut 
habiter Limoges où plusieurs procès do prosso, 
dans lesquels il figura comme défenseur, le 
mirent eu évidence. Le 21 août 1881, il se pré- 
senta aux élections législatives comme candi- 
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dat radical, dans iarrondissement de Hous- 
sac, et n'obtint que 2,<>46 voix contre 4,589 ac- 
cordées a u candidat opportuuisto,élu. M. Parry. 
11 fut plus heureux aux élections du 18*5, et 
fut élu député de la Creuse au 2* tour do scru- 
tin (18 octobre), le 2* sur 4, par 34,568 voix sur 
47,042 votants et 77,8*51 inscrits. Il siégea a l'ex- 
trème-gauebe et vota constamment avec ce 
groupe. Dans la dernière session de la législa- 
ture, il s'est prononcé contre le rétablissement 
du scrutin d'arrondissement il 1 février 18^9), 
contre rajoumemeueut indéfini de la revision 
de la constitution, pour los poursuites contre 
trois députés membres delà Ligue des patriotes, 
contre le projet do loi Lisbonne restrictif de la 
liberté de la presse, pour les poursuite» contre 
le général Itoulauger. 

COUSTARD DE MASSY < Axsk Pierrk), dé- 

Suté a l'Assemblée législativedo 1791 et membre 
e la Convention, né à Léogane ( Saint-Do- 
mingue) le 28 octobre 1734, exécute à Paris 
le 7 novembre 179-1, entra dans les mousque- 
taires du roi, se lixa à Nantes, et deviutcheva- 
lier de Maint-Louis, et lieutenant des maré- 
chaux de France. Colonel des volontaires nan- 
tais en 1789, membre de Padmiuislration du 
département en 1790, et un dos chefs influente 
du club des Jacobins de Nantes, il ne manqua 
aucune occasion de prononcer les discours les 
plus ardents. Elu, le 31 août 1791, député de la 
Loire-Inférieure k l'Assemblée législative, le 
l« r sur 8, par 238 voix sur 371 votants, il fut 
membre du comité militaire, réclama la déten- 
tion des prêtres réfractaires dans leurs départe- 
ments rospoctifs, provoqua (6 juin 1792) la for- 
mation d'un camp de 20.000 gardes nationaux 
sous Paris, et eut, le mois suivant, avec le jour- 
nal VAmi du roi, des Français, de l'ordre, 
et surtout delà v>rité,unv curieuse polémique. 
Ce journal avait inséré, le lundi, 30 juillet 1792. 
la note .suivante: « Lo trop fameux Coustard 
de Nantes a été arrêté à Francfort. Il en vou- 
lait aux jours de Sa Majesté impériale; le 
monstre a tout avoué. On a trouvé dans sa cor- 
respondance avec les Jacobins de preuves de 
l'empoisonnement de Léopoldet «le 1 assassinat 
du roi de Suède. C'est un dos plus enragés dé- 
mocrates qui lui-même a dénoncé ce misérable 
Coustard. » 

Coustard réptiiuaon ces tonnes : 
« Réponse à VXm du roi et surtout de la vé- 
rité. 

« Ce trop fameux Coustard de Nantes donne 
un démenti formel à l'-lmt du roi. U déclare 
qu'il n'est point sorti du royaume. 11 ne s'est 
jamais servi do rinnuoueo que son patriotisme 
et sa popularité lui donnaient dans son dépar- 
tement que pour s'opposer do toutes ses forces 
aux châtiments que le peuple justement irrité 
voulait infliger aux ennemis de la liberté. U 
n'a jamais conseillé d'assassiner personne pas 
même de faire expirer sous le bâton do lâches 
libellistes qui, journellement, commettent des 
assassinats moraux, insultent la nation et ou- 
tragent la constitution. 

A Paris, ce 3 août, l'au 4' de la liberté. 



CousTAiin, député du départe- 
ment de la Tjoire-înférieure à l'Assemblée na- 



Ax.vk-Pikkki: 



tionale, ci-devant commandant-général de la 
garde nationale nantaise, et président du dé- 
partement.» 

Il <r.t chargé, après le 10 août, d'aller noti- 
fier à l nuée du Nord la déchéance du roi, et 



fut réélu, le 9 septembre 1792, par le mémo 
département, embre de la Convention, le 

14 



Digitized by Google 



COU 2 

8« et dernier, avec 257 voix sur 392 votants. 11 
se rapprocha de» Girondins», et répondit, dana le 
procès de Louis XVI. « Je vote, par les munies 
motifs, pour le bannissement après la guerre. » 
11 votait après Jarry, qui s'était prononcé pour 
le bannissement « lorsque la république sera 
consolidée. » Envoyé en mission à Nantes, en 
avril suivant, il y activa les jugement* révolu- 
tionnaires et suppléa parla fusillade aux len- 
teurs de la guillotine. Après la chute des Gi- 
rondins, il fut accusé d'avoir pris part aux arrê- 
tés des administrateurs de la Loire-Inférieure, 
qui s'étaient prononcés contre la révolution du 
31 mai; décrété d'accusation, lu 1H juillet, 
il se cacha pendant quelque temps, fut dénoncé 
et livré, on octobre, à Carrier, qui l'envoya a 
Paris, où il fut condamné a mort par lu tribu- 
nal révolutionnaire, et exécuté le même f jour 
que le duc d'Orléans. On a de lui un poème, 
VErentail (176*), et un drame satirique, L<t 
Foire Baba-Ovide (1778). 

COUSTURE (Ciiarlkk-Marik-Lkoxaru), dé- 
puté de 1842 à 1848, né à Yvetot (Seine-Infé- 
rieure ), le 31 octobre 17**, mort à Yvetot, le 
7 décembre 1*<'»5, exerçait dans cette ville la 
profession d'avocat. 11 fut, le 9 juillet 1*42, élu 
comme candidat du gouvernement, député du 
10 e collège do la Seine-Inférieure (Yvetot), par 
343 voix sur 423 votants et &41 inscrits, contre 
63 à M. Duvorgier de Hauranne, et réélu le 
1" août 1*46, par 276 voix (415 votants, 
549 inscrit*) contre 51 à M. Duvergier de Hau- 
ranne- et Gl à M. Deamottes. Durant ces deux 
législatures, il vota constamment avec le minis- 
tère. 

COUTANCEAU {.Irak-Rush), représentant 
du peuple à l'Assemblée constituante de 1*4*, 
né à Saint-Julien-de-l'Eseap (Charente-Infé- 
rieure), le 13 février 17*7, mort à Saint-Julieu- 
de l'Escap, le 27 octobre 1866, commença par 
exercer la profession do menuisier, et fut ensuite 
agriculteur : il obtint mémo plusieurs médailles 

Ïour des améliorations et inventions agricoles, 
lépublicaiu, il fut porté candidat, le 23 avril 
1848, aux élections de la Constituante, ut élu, 
le ll r sur 12, représentant do la Chareute-Iufé- 
riûure |»ai 49,934 voix i 11 1,907 votants, 136,016 
inscrits. Membre du comité de l'agriculture et 
du crédit foncier, il siégea à gauche, et vota : 
lu 9 août, contre le rétablissement du caution- 
nement; lu liO août, contre les poursuites contre 
Louis Blanc et Caussidière; le 1 er septembre, 
pour rétablissement de la contrainte par corps; 
le 18 septembre, contre l'abolition de la peine 
de mort; le 7 octobre, contre l'amendement 
Grévv; le 2 novembre, pour le droit au tra- 
vail," et le 4 novembre, pour l'ensemble do 
la Constitution. Après ce dernier vote, jugeant 
sa mission terminée, il donna sa démission de 
représentant, ut retourna à ses travaux agri- 
coles. 

COUTARO (Louis-François, comtk t.k), dé- 
puté de ls.'T à l*:iO, né a Ballon (Sarthe), le 
19 février 176'J, mort à Paris, le 22 mars 1*52, 
s'engagea à dix-huit ans dans lu régiment de 
Bresse comme simple soldat (13 mars 17*7). 
II entra en 1791 dans le 1 er bataillon de la 
Sarthe, passa dans la garde constitutionnelle 
du roi, qui remplaçait l'ancienne maison mili- 
taire, ot rentra, quiud cette garde eut été li- 
cenciée, dans son bataillon do volontaires. Ca- 
pitaine en 1793, il fut blessé à la prise de la 
redoute de Jolimay, dans la forêt de Marinale, 
fut promu chef de* bataillon, adjudant général, 
et prit une part active et distinguée à la caui- 
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pagne d'Italie. Le 14 ventôse an VII, à l'assaut 
d'Ortouomare (royaume de Naples), il pénétra le 
premier dans la "ville sous le feu de Veunemi, 
par une embrasure armée de sa pièce de canon 
chargée a mitraille. 11 commanda les grena- 
diers de 1 l'aile droite à la Trebia, assista au 
siège de Gênes, et reçut le grade de chef de 
brigade sur le champ de bataille. 11 lit la cam- 
pagne de l'an IX à 1 armée des Grisons, et celle 
des aus X et XI sur les côtes de l'Océan. Le 
premier consul lui confia le commandement du 
65* régiment de ligue et, le 19 frimaire au X1L 
le fit membre do la Lésion d'honneur. Apre» 
avoir particiiié à toutes les guerres de l'armée 
du Nord et de la grande armée, il resta bloqué 
dans Ratiabouue (1809 1, et fut fait prisonnier i 
la capitulation do cette place. Rendu à la li- 
berté, il se battit encore en Espagne (1810-1811), 
et devint général de brigade. Napoléon l'avait 
nommé baron do l'Empire le 21 décembre 1808. 
Pendant la retraite de Russie, le géuéral Cou- 
tard commanda l'arrière-garde du 6" corps. Mis 
en disponibilité on 1*13, il fut chargé du com- 
mandement du département do la Girondo et 
de celui des Basses- Pyrénées. 11 se rallia aux 
BourWms, et devint commandant supérieur de 
la place de Rochefort, lieutenant-général (25 no- 
vembre 1*14), et commandant dea gardes natio- 
nales du Lille ( 1815). En 1*16, le général Cou- 
tard lit partie du conseil de guerre chargé de 
juger le général Mouton-Duveruet. Le roi lui 
décerna le titre de comte et le plaça à la tète 
des 3 e et 13" divisions. Des troubles ayant éclaté 
à Brest, à la fin de 1821, entreles missionnaires 
et les habitants, on accusa le général d'avoir 
mis trop légèrement son épéo « au service do 
la sacristie. » Mais le gouvernement récom- 
pensa son zèle. Il lo désigna, le 24 novembre 
1*27. comme son candidat aux éloctious légis- 
latives dans lo département de la Sarthe, et 
Coutard fut élu, au grand collège, par 12* voix 
(239 votants, 273 inscrits.) Il soutint de susjvotes 
le ministère, et obtint sa réélection, lo 19 juil- 
let 1*30, avec 174 voix sur 2*0 votants, 317 ins- 
crits. 11 ne crut pas devoir accepter la révolu- 
tion de Juillet m le gouvernement de Louis- 
Philippe, ot donna sa démission de député par 
la lettre suivante : 

« Dieppe, 14 août 1*30, 

« Monsieur lk Président, 
« Les événements qui viennent d'avoir lieu, 
ayant changé la nature du mandat que j'ai reçu 
db mes commettants, je vous prie de recevoir 
ma démission do député de la Sarthe. 

« Lk comtk Coutard, 
« Lieutenant-général. » 

En 1830, le général Coutard commandait la 
1^ ^vision militaire. Il fut admis à la retraite 
l'année d'après. 

COUTAUSSE (Jacques), député au Conseil 
des Anciens, et au Corps législatif do l'an VI1L 
à 1*04, né le 6 lévrier 1746, mort à une date in- 
connue, était administrateur du département 
do Lot-et-Garonne ot résidait à Ko imagne, 
lorsqu'il fut, le 24 germinal an VI, élu député 
de ce département au Conseil des Anciens, l a- 
vorable au coup d'Etat de brumaire, il entra, 
lo 4 nivôse an VIII, an Corps législatif, par dé- 
cision du Sénat conservateur, pour y repré- 
senter lo département du Lot-et-Garonne. Le 1 
du même mois, il fit connaître par la lettre sui- 
vante son adhésion empressée à la Constitu- 
tion nouvelle : 
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<}ue cette infirmité lui était venue pour avoir 
passé, au cours d'une aventure romanesque, 
une nuit entière sous la pluie. Dès les pre- 
miers jours de la session, le député du l'uy-de- 
Dôme so fit remarquer par «ou éloquence au- 
tant .|iie par l'enthousiasme de «es sentiments 
démocratiques. Son état l'obligeait lo plus sou- 
vent à parler do «a plai e. Ce fut lui <paî lit 
fixer le cérémonial À ol**orvor lorsque lo roi se 
présenterait à l'Assemblée et qui proposa la 
suppression des mots *irt et JMrt/esf*. Louis XVI 
ayant négligé do venir en personne ouvrir la 
session de l'Assemblée législative : « Messieurs, 
•lit Couthou, jo mo suis trouvé présent lorsque 
l'Assemblée constituante a j»ris dans son sein 
des mesures pour recevoir lo roi et je vous 
avouerai ijne trois choses m'ont bien étonné 
dans les mesures qu'elle arrêta : la première, 
que lorsque le roi se présenterait dans la salle, 
tous les membres seraient debout. Jusque-là il 
n'y avait pas do mal; mais ces mesures ajou- 
taient que le roi, une fois arrive à sa place, 
tant «mil resterait debout, tout lo momie res- 
terait debout ; quand il resterait découvert, l 
tout le monde resterait également découvert, ! 
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Fréniauret, 7 uivôse au VIII. 

«c Cotitausse, membre du Conseil des Anciens 
au président do la Commission législative du 
même conseil. 

« Citovkx I'rkswkxt, 

« Le court délai, fixé par la loi du 23 fri- 
maire, pour .'acceptation de la Constitution, 
m'a fait craindre do ne pas être à temps de 
vous faire parvenir mon vote, pour être réuni 
à celui de mes collègues. .J'ai consigné mon ac- 
ceptation sur le registre de ma commune et j'ai 
eu la satisfaction de voir que tous ceux de mes 
concitoyens, que la rigueur du temps ou des 
infirmités n'ont pas empêchés de se rendre chez 
Tapent, «e sont empressés d'accepter le nouveau 

tarte social qui fixera sur le sol français la li- 
erté et lo bonheur. 

Les registres négatifs portent eu blauc. 

« Salut et respect, 

« CoUlAUSSK. » 

11 quitta le Corps législatif en 180i 

COUTHON KiKoKnics-AirotsrK.. député à 
l'As «emblée législative de 1791, et membre de 
la Convention, né a Oreet 1 l'uv-do-Dôme), lo 
22 décembre 1755, mort à Paris lo 28 juillet 
1794, fut élevé cheat un procureur do Kiom. Ses 
études de droit terminées, il fut revu avocat a 
Cleritiont en 1785. « Il s'y fit remarquer dit la 
liivjjraphie Ititlot, par la douceur et la poli- 
tesse de ses manières, son caractère bienveil- 
lant et serviable ;sou langage était clair, précis, 
persuasif. » La réputation qu'il avait conquise 
dans sa province le fit désigner, en 1787, comme 
un dos avocats qui foi nièrent le conseil <lo l'as- 
semblée du tiers-etat. lors de la réuiion de 
l'assemblée provinciale en Auvergne. Il don- 
nait dos consultations gratuites aux pauvres, et 
•oignait les intérêts des établissements chari- 
tables. Cou'hou .«alua la L'évolution de 1789 
avec des transports de joie. Ses opinions patrio- 
tiques et libérales le firent uoinmer président du 
tribunal de Clermont, aux premières élections 
qui suivirent la réorganisation du pouvoir judi- 
ciaire |»ar l'Assemblée constituante. Le y sep- 
tembre 1791, le département du l'uy -de- Dôme 
le choisit, le s« sur 18, par 28.'l voix {A'&l vo- 
tants», pour sou député a l'Assemblée législa- 
tive. Déjà Couthou était atteint d'une para- 
lysie à peu près complète dos jambes, qui sem- 
blait le menacer d'une fin prochaine. On a dit 
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comme si, en présence du premier 
naire du peuple, les représentants de ce peuple 
se transformaient tout à coup eu véritables au- 
tomates, ipii ne peuvent agir, qui uo peuvent 
penser, parler et so mouvoir que parla velouté 
d'un hommo! l' ne seconde chose qui m 'étonna 
l>oaucoup. ce fut de voir qu'au moment où le 
roi arrivait au bureau, l'on expulsât, si je pua 
me servir do cette expression, le fauteuil du 
président, pour y substituer lo fauteuil couvert 
de dorures, comme si lo fauteuil national ne va- 
lait pas le fauteuil royal! Enfin, messieurs, une 
troisième chose porta dans mou àine plus que 
de rétonnement, ce fut de voir le président, 
qui parlait au roi, se servir encore de mots 
proscrits. L ue loi porto expressément que le 
titre de seufiieur et de MioiiJtorjrMCMr ne sera 
donné ni pris par personne: et la Constitution, 
qui nous renu tous égaux et libres, ne veut 
point qu'il y ait d'autre majesté que la majesté 
divine et la majesté du peuple. » Ensuite il de- 
manda : 1" O^ie tous les membres de l'Assemblée 



reçussent le roi debout et découverts, 
qu'ils pussent s'asseoir et se placer comme bon 
leur semblerait, dès qu'il serait arrivé an bu- 
reau ; 2° qu'il ne lui tût pas présenté un fau- 
teuil scandaleux jiar sa richesse, mais qu'il se 
crût honoré de s'asseoir et do so placer sur le 
fauteuil du président d'un grand iieuple ; 3° que 
le président do l'Assombléo nationale, s'adres- 
sent au toi, ne lui donnât d'autre titre que 
celui qui était porté par la Constitution : roi 
de» Françai*. Ces différentes propositions fu- 
rent adoptées; mais, le lendemain, la Législative 
révoqua sa propre décision. 

l'eudant lo reste do la session, Couthou ne 
cessa d'être un des avocats les plus ardents de 
la Révolution. 11 dénonça les entreprises des 
prêtres réfractaires, prit part à l'organisation 
des comités, demanda que « Monsieur » fut dé- 
claré déchu de ses droits à la régence, censura 

10 refo attribué au roi, donna avec succès son 
opinion sur la reddition des comptes des mi- 
nistres, sur l'agiotage et le paiement de» im- 
pôts, sur l'affaire do Châteauvieux, sur la pour- 
suite des crimes d'embauchage, sur lo licencie- 
ment do la garde du roi, etc. l,o 29 mai 1792 

11 attaqua directement la cour : « Le moment 
est venu, s'écria-l-il, ou l'Assemblée doit dé- 
ployer un grand caractère contre lo château 
des Tuileries, foyer do toutes les conspirations 
«•outre lo peuple. » Vers le milieu de cette 
même année, Couthou quitta l'aris dans l'es- 
poir de rétablir sa santé, et se rendit en Flan- 
dre, aux eaux do Saint-Arnaud. 11 s'y trouvait 
à l'époque du Dix Août, et ne prit donc, aucune 
part à cette journée ; mais elle répondait trop 
a ses vœux pour qu'il s'abstint d'y applaudir. 
Egalement étranger aux massacres de sep- 
tembre, il se garda bien de leur donner la mémo 
approbation qu'à la chute do la royauté, et il 
ne craignit pas de les blâmer hautement. Im 
département du Puy-de-Domo le r. élut membre 
de la < onvention, le tj septembre 1792, le l* r 
sur 11, à la pluralité des voix <ft9ô votants.) Ré- 
publicain des la Législative, il fut des premiers 
a proposer do « vouer à l'exécration la royauté 
et de proclamer la souveraineté du peuple. » 
Dans sa haine contre la tyrannie, il ne voulait 
ni dictature, ni tri Initiât, ni triumvirat. 11 com- 
mença do s'attachor à Kobespierre en novembre 
1792, lors de la dénonciation dont celui-ci fut 
l'objet do la part de Louvet et de Harbaroux. 
Dans lo procès du roi, il vota la mort sans 
appel et saus sursis : « Jo crois, on mon àtne 
et conscience, dit-il au 2 B appel nominal, que 
l'appel au peuple est un attentat à la souve- 
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raiifeté; car, certes, il n'appartient pas aux 
mandataires de transformer le pouvoir consti- 
tuant en simple autorité constituée; c'est uno 
mesure de fédéralisme, une mesure lâche, une 
mesure désastreuse, uni conduirait infaillible- 
ment la République uni un abime de maux. 
Je dis non. » Au V appel nominal, il s'exprima 
ainsi : « Citoyens, Louis a été déclaré par la 
Convention nationale coupable d'attentat contre 
la sûreté générale de l'Etat-, il est convaincu, 
lia us ma conscience, de ces crimes. Comme un 
do ses juges, j'ouvre le livre delà loi, j'y trouve 
écrite la peine de mort; mon devoir est d'ap- 
pliquer cette peine ; je la remplis, je vote pour 
la mort. » L'aversion de Couttion pour le fédé- 
ralisme et sa passion pour l'unité le décidèrent 
à prendra énergiqueuient parti pour la Mon- 
tagne quand la lutte fut engagée entre elle et 
la Gironde. 11 ne s'y était pas déterminé sans 
réflexion, ni même sans hésitation, il n'hésita 
plus on présence des actes de la Commission 
des Douze, et déclara ouvertement la guerre 
aux Girondins. 11 fut un des principaux in*ti 
gateurs du ill mai. Cependant il voulut qu'on 
usât de modération envers les vaincus et s'offrit 
lui-même comme otage pour tranquilliser Bor- 
deaux sur le sort de ses députés. 11 demanda 
l'arrestation «les « député» conspirateurs », ré- 
pondit aux inculpations de Cuadet contre le 
comité révolutionnaire de Taris, dénonça la 
conduite de Buzot, provoqua la mise en accu- 
sation de divers fonctionnaires, eu fit mettre 
d'autres on liberté, et entra, le 10 juillet, au 
Comité do Salut public renouvelé. Le 11, il lut 
à la tribune de la Convention un rapport sur 
la révolte de Lyon. 11 réclamait des mesures 
énergiques, mais il s'opposait à ce que la ville 
fut déclarée en état «le rébellion, parce que, 
disait-il, les bons citoyens pourraient être con- 
fondus avec les mauvais. Bientôt après (21 août), 
il fut chargé avec Châteauneuf-Handon et Alai- 
gm t d'aller à Lvon pour faire rentrer cette 
ville dans le devoir. 11 s'acquitta avec fermeté 
de cette terrible mission, et, à la tête d'une 
armée de 10. "00 1. unîmes qu'il avait levée en 
partie dans hon département, il parvint à forcer 
les murs de la ville révoltée, et fit durement 
expier aux contre-révolutionnaires le meurtre 
de Clialior. Toutefois, il obtint d'être relevé do 
sa tnissiou avant qu'elle eut mis tin, pour ne 
tias avoir à exécuter jusqu'au bout le décret do 
la Convention qui prescrivait la destruction de 
la cité. Do retour à Taris, où il reçut les féli- 
citations de l'Assemblée, il poursuivit avec une 
nouvelle activité ses travaux d<» membre du 
comité de Salut public. A la Convention, il 
demanda les honneurs du Panthéon pour Cha 
lier, tut nommé président, charge de ré- 
diger l'acte d'accusation do tous les rois, parla 
fréquemment sur les affaires militaires, lit dé- 
créter VVcsbrmaun d'arrestation, et contribua 
fortement a la défaite du parti Hébertiste et 
de celui de Danton. Le 18 floréal, il proposa 
que le discours de Robespierre sur l'Etre -su- 
préuie fût traduit dans toutes les langues ot 
onvové à tout l'univers. Le 26, il vint, au nom 
du club des Jacobins, remercier la Convention, 
« et la bénir d'avoir consacré par son décret 
cette vérité sainte que le juste retrouve tou- 
jours dans son cœur : quo le peuple français 
reconnaît l' Etre-suprême et 1 immortalité de 
l'âme. » Puis, il fut au premier rang de ceux 
des Jacobins qui s'efforcèrent d'arrêter la Ter- 
reur et qui protestèrent coutre le système de 
trouver partout des coupables. Dans la fameuse 
séance du Neuf Thermidor, dénoncé par l'réron, 
qui alla jusqu'à dira que Couthou avait voulu 
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monter au trône sur le cadavre des représen- 
tants du peuple, il haussa les épaules, et, mon- 
trant ses membres paralysés, dit : « Je voulais 
arriver an trône, moi ! » Cependant le décret 
d'accusation fut rendu coutre lui eu même 
temps que contre Robespierre ainé, Saiut-Just, 
Le lias et Robespierre jeune. 11 fut couduit à 
la pmou de la Bourbe où il resta jusqu'à une 
heure après minuit. Délivré par le peuple, il 
se rendit à l'Hôtel-de-Ville, où il fut bientôt 
saisi avec ses quatre collègues, après avoir été 
mis hors In loi par un décret de la Convention. 
Au moment où les troupes entrèrent à la Com- 



mune, Couthou se donna un coup de poignard 
qui le blessa sans le tuer. Le 10 thermidor 



(2H juillet), il monta sur i'échafaud, n'étant 
encore âge que de 38 ans. Dans sa proclama- 
tion du 9, dernière tentative des Jacobins pour 
sauver Robespierre et les sious, la Commune 
parlait de Couthou en ces termes : « Couthou, 
ce citoyen vertueux, qui n'a de vivant nue la 
této et le c.rur, mais qui les a brûlant» de pa- 
:riotismo. » 

COUTîSSON-DUMAS (Juan-Baptiste., né 
à Genti >ux (Creuse), le 10 mai 1740, mort à 
Kvaux (Creuse), le 1H août T*06, cultivateur à 
Felletin, fut élu, le 5 septembre 1792, le sur 
7, « à la pluralité des voix », membre de la 
Convention par le département do la Creuse. 
Il n'y prit jamais la parole si ce n'est pour voter 
dans le procès de Louis XVI. Au premier appel 
nominal (Louis Capot est-il coupable?) il ré- 
pondit : « Je prononce comme homme d'Etat 
et non comme juge, et je vote on*. » Il se pro- 
nonça pour l'appel au peuple et jtoitr le sursis. 
Interrogé sur la peine a appliquer, il avait dit: 
« Je réitère très expressément que je ne pro- 
nonce pas comme juge, mais bien comme 
homme d'Etat; sous ce rapport, je vote pour 
la réclusion, sauf au souverain, lorsqu'il sanc- 
tionnera la Constitution, à statuer en défini- 
tive sur le sort du tyran ainsi qu'il avisera. » 
11 fut réélu par la Creuse député au Conseil 
des Anciens, le 22 vendémiaire au IV, par 
9.'l voix sur 209 votants, et v siégea jusqu'à 1 an 
VIII. Le 24 germinal an Vil, son département 
le uomma haut-juré. 

COUTURIER (Jacob), député à l'Assemblée 
constituante de 17*0, né à .Minot (Côte-d'Or), 
le l ,r décembre 1737, mort à Salives (Côte- 
d'Or), en 180ô, était curé de Salives lorsque la 
Révolution éclata. Elu, le 24 mars 1789, député 
du clergé aux Etats-Généraux par le bailliage 
de Châtillon-sur Seine, il se signala dans i'as- 
semblée par l'ardeur de son opposition aux 
idées nouvelles. Le 8 juin 1790, d combattit la 
réduction du nombre des paroisses. I^e 7 sep- 
tembre, il se plaignit du traitement fixé pour 
les religieux par un décret précédent, traite- 
ment qui ne devait commencer à courir que 
du l«* janvier 1791 : « Messieurs du comité 
ecclésiastique, s'écria-t-il, veulent que les rali : 
gieux passent une année sans manger, co qui 
est très commode dans un état de détresse!... » 
Quand il fallut prêter le serment civique, l'abbé 
Couturier voulut y mettre dos réserves, et 
refusa d'employer la formule prescrite parla 
loi. A la séance du 1" mars 1791, il souleva 
un violent incident; sur la motion de Treilhard, 
rassemblée venait de décréter que la consécra- 
tion d'un évê jue pourrait se faire par déléga- 
tion et dans n importe quelle église catholique. 
Couturier so leva et proposa ironiquement 
« que les évoques fussent consacrés dans les 
synagogues des Juifs ou dans les temples des 
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protestants. » 0»<d'|UGs membres du côté droit, 
applaudirent, tandis que la gauche murmurait 
et uue plusieurs députés criaient : « A l'ordre I » 
et d'autre* : « Mon! non! à l'Abbaye! » L'as- 
semblée se borna, sur la motion de Goupilleau, 
a voter que l'amendement du curé de Salives 
serait inséré au procès- ver bal, et qu'il y serait 
dit que cet amondemont avait été tait « par un 
de ceux qui ont refusé de prêtor le sermont 
exigé par la loi. » 

COUTURIER '.Ikax l'iKuuKi, député à l'As- 
semblée législative do 1791, membre de la Con- 
vention, et député au Conseil des Cinq-Conts, 
né à l'orcelette (Moselle), le 10 novembre 1741, 
mort à fan (Soin©), le 5 octobre 1818, était, au 
moment d'e la Révolution, lieutenant civil et 
criminel du bailliage de Bouzouville ; il devint, 
en 1790, juge au tribunal du même district. 
Khi. le 3 septembre 1791, député de la Moselle 
à l'Assemblée législative, le !«■ sur 8, par 
227 voix ; i ,442 votants, demanda (10 mars 1792) 
d'accorder une amnistie pleine et outièro à Jour- 
dan « Coupe-Tête « et à ses complices d'A viguou, 
et (13 mai) d'emprisonner les prêtres qui refu- 
seraient de prêtor le nouveau serment. Elu, le 
6 septembre 1792, dans le même département, 
membre de la Convention, le 3 e sur 9, par 152 
voix sur 298 votants, il était en mission daus 
la Moselle lors du procès de Louis XVI, et ne 
prit pas part au jugement. Eu mission dans 
Seiue-et-C'ise (septembre 1793). il sévit coutre 
les prêtres et coutre les juges ; il maria nombre 
de prêtres « sans-culottes », et proposa de 
défricher le jiarc de Versailles, louant aux juges : 
« J'étais, disait-il, à 20 ans, juge en eue? du 
plus grand bailliage de la ci-devant Lorraine, 
et je terminais tous les procès à l'amiable, sans 
souffrir que les parties fussent rongées par la 
vermine. » 11 voulait faire disparaître île la 
surface de la République « ce monstre de la 
chicane ». Lors de la condamnation de Carrier, 
Couturier approuva sa conduite, et lui repro- 
cha seulemeut de n'avoir pas tenu compte des 
ordres de la Convention. Le département de la 
Moselle l'envoya siéger au Conseil des Cinq- 
Cents, le 24 vendémiaire an IV, par 109 voix; 
il eu sortit l'année suivante, pour y rentrer le 
24 germinal an VI. 11 y réclama et obtint (ther- 
midor au VI) la vente des biens du clergé 
protestant, et combattit l'impôt sur le sel. Le 
coup d'Etat de brumaire le rendit à la vie 



COUTURIER (Thomas), député de 1831 a 
1834, et de 1842 à 1840, né à Vienne (Isère), 
le 3 décembre 1785, mort à Vienne, '.e 7 avril 
1807, était avocat et maire de Vienne. Elu, le 
5 juillet 1831, député du 3" collège électoral de 
l'Isère, il vota parfois avec l'opposition libérale, 
et échoua au renouvellement du 21 juin 1834, 
avec 89 voix coutre 142 accordées à l'élu, 
M. Lombard-Buffière. 11 se représenta de même, 
sans plus de succès, aux élections de 1837 et à 
celles de 1839. M. Couturier no redevint député 
de Vienne fpie le 9 juillet 1842, avec 107 voix 
(273 votants, 361 inscrits), contre M. Frère- 
Jeau, 125. Il repoussa l'indemnité Pritchard, 
mais se rapprocha du ministère dans plusieurs 
autres circonstances, par exemple en votant 
contre la proposition tendant à la réduction du 
nombre des députés fonctionnaires. 

COUTURIER (Jea.\-Hai > tistk-IIk.\ri), député 
de 1870 à 1885, membre du Sénat, né a Vienne 
(Isère), le 15 juillet 1813, était docteur eu mé- 
decine et exerçait sa profession k Vienne dont 



il représentait le canton noitl an conseil géné- 
ral de l'Isère, cpiaud il fut, le 20 février 1870, 
élu député de la 2 e circonscription do V ionno 
par 10,701 voix (15,878 votante, 19,038 inscrits), 
contre 3.102 à M. Babojn, ancien député, et 

I, 831 à M. Teste-Lebeau. Dans sa profession 
de foi, il s'était déclaré républicain ot avait 
réclamé la diminution et le meilleur emploi 
des impôts, la restitution dos franchises muni- 
cipales, la réduction du service militaire, etc. 
Il siégea a gauche et fut des 301. Kéélu comme 
tel, le 14 octobre 1877, par 10,028 voix (10,378 
votants, 19,870 iuscrits), contre 5,701 à M. Jour- 
dan, ancien représentant, il îirit place dans la 
majorité opportuniste, avec laquelle il soutint 
les ministères Dufaure et .1. lerry, vota l'ar- 
ticle 7 et l'application des d. cr- ts aux Congré- 
gations, riuvalidatiou do lltanqui, etc. Le 
21 août 1881, M. Couturier tut réélu avec 

II, 503 voix 112,270 votants, 19,700 inscrits), 
contre 129 à M. Jourdan. 11 donna ?on suffrage 
au ministère Gambotta, repoussa la séparation 
do l'Eglise et de l'Etat, l'élection de la magis- 
trature, et vota les crédits du Tonkin. Le G jan- 
vier 1885, avant la tiu de la législature , il 
doviut sénateur de l'Isère par 1,112 voix sur 
1,252 votants. Il se prononça, avec la majorité 
de gauche, pour l'expulsion des princes, pour 
la nouvelle loi militaire, et eu dernier lieu : 
pour le rétablissement du scrutin d'arrondis- 
sement (13 février 1889), pour le proiet do loi 
Lisbonne restrictif do la liberté de la presse, 
pour la procédure à suivre devant le Sénat 
pour juger les attentats contre la sûreté do 
l'Etat (affaire du général Boulanger). 

COUVREUX DAGUIN (Aooustk-Alfbeo), 
représentant à l'Assemblée constituante de 

1848, né à I^angres (Haute-Marne), le 14 fé- 
vrier 1811, mort k Laugres, le 0 avril 1858, était 
fils d'un receveur particulier, et était proprié- 
taire dans cette villo, dout il devint maire. Elu, 
le 23 avril 1848, représentant de la Haute- 
Marne k l'Assemblée constituante, le 7" et der- 
nier, par 25,714 (07,200 votants, 78,519 inscrits), 
il siégea dans la majorité et vota à peu près 
constamment avec elle, notamment: pour le 
rétablissement du cautionnement et do la con- 
trainte par corps, contre l'abolition de la peine 
de mort, contre le droit au travail, pour l'amen- 
dement eu l'honneur du général Cavaîguac, 
contre la réduction de l'impôt du sol, pour la 
proposition Râteau, pour l'interdiction des 
clubs, pour les crédits de l'expédition romaine, 
contre l'amnistie des transportés etc. En deux 
circonstances, cependant, il se sépara de la 
droite : il vota, le 7 octobre 1848, jwiir l'amen- 
dement Grévy sur la présidence, ot, le 12 mars 

1849, contre l'augmentation de 50,000 francs 
par mois au traitement du président de la Répu- 
blique. 11 ne lit pas partie d'autres législatures. 

COUZARD (Dkhisï, député au Conseil des 
Cinq-Cents et au Corps législatif de l'an VIII 
à l'an XI, né à Bordeaux (Gironde), le 7 no- 
vembre 174G, mort à une date inconnue, était 
fils de Jean Couxard et de Martbe Meynadicr. 
Il fut avocat et procureur à Saint-Domingue, 
puis devint accusateur public près le tribunal 
criminel de la Gironde, le 8 septembre 1791. Il 
était négociant, lorsqu'il fut, le 2G germinal 
an VI, élu, par 210 voix, député de la Girondo 
au Conseil des Cinq-Cents. 11 y fut réélu par 
lo même département le 27 germinal an \II, 
par 252 voix sur 434 votauts, et y prit quelque- 
fois la parole : sur l'élection d'un administra- 
teur municipal d'Ageu, pour combattre le pro- 
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jet relatif aux prises maritimes, pour deman- 
der une désignation pniei.se des biens dits du 
culte protestant, qu'on proposait do nationaliser. 
Les affaire* de Saint-Domingue l'appelèrent 
aussi a la tribune; il prit , le 8 Horéai au VII, 
la défense de Kayinond, député de File, dont 
l'exclusion était proposée. F.ivorablo au 18 bru- 
maire, Denis Couzard entra le 4 nivôse an VIII 
au Corps législatif comme député de la (iironde. 
II en sortit en l'an XI, après avoir été, du 
16 pluviôse au 1" ventôso au X, président de 
cette assemblée. 

CRAÇHET (Robkbt-Kkancom), député au 
Coused des Cinq-Cents, ne a Nielles-les-Hloquin 
(Pas-de-Calais), le 19 janvier 17tU, mort à 
Niellesdes-Itléquiu, le l ,r sopteml»re 1815, était 
bomme de loi dans son pays natal ; il devint 
acuaateur public, puis administrateur du dis- 
trict de Baiut-Omer. Son attitude favorable aux 
Girondins lui fit perdre ces dernières fonctions 
après le 31 mai 1793. En 1795, il ouvrit à Saint- 
Oraer un cours d'éducation publique. Le 25 ger- 
minal an VI, il fut élu député du Pas-de-Ca- 
lais au Conseil des Cinq-Cents. Mais atteint par 
la loi contre los'royalistes, il no put siéger, et pro- 
testa contre son exclusion dans un Appel aur 
vrincipt», où il attaquait surtout le directeur 
Merlin, auteur de la loi- Il ne se rallia pas nu 

18 brumaire, et reprit, à Saint-Omer,"sa placo 
au barreau. 

CRAMAYEL (Rknè-Ki.kl'tu<-:rk Foxtaink, 
makql'is de), sénateur du second Empire, né à 
Moissv-Cramayel (Seiue-et-Marno), le 24 juillet 
1789, mort à Paris, le 6 février 1803, suivit la 
carrière des armes. Elève de l'école de Fontai- 
nebleau en 1805, pous-lieutenant au 23* dra- 
>us eu mai 180*5, il suivit sou régiment en 
talie, passa lieutenant (décembre 1809 , aide- 
de-camp du général Lagrange, puis du maré- 
chal Mac -Donald (mai 1810), et lit avec ce 
dernier les campagnes d'Espagne, d'Alle- 
magne et de Russie. Il se distingua eu plusieurs 
rencontres, devint capitaine (avril 1813;, et 
chef d'escadron (novembre de la même année). 
La Restauration l'admit avec son grade dans 
le corps d'état-major (juin 1818). Le gouverne- 
ment de juillet le nomma colonel Ml décembre 
1831), lui confia la direction de l'état-major do 
la 3* division de l'armée chargée d'opérer en 
Belgique (1832), le nomma, après la guerre, 
chef cVétat-maior do la 3- division militaire 
(Metz), 'maréchal de camp (août 1839), et lui 
donna successivement le commandement des 
départements de l'Isère, de la Charente puis de 
l'Ille-et-Vilaine. Général de division (12 juin 
1818), il devint directeur de l'Ecole d'applica- 
tion d'état-major, et inspecteur général des 
écoles militaires. Mis en disponibilité 11850), il 
obtiut en 1852 la présidence du comité d'état- 
jor. et entra au comité d'infanterie. L'empe- 
ir lui conféra la dignité de sénateur, le 

19 juin 1854. Il siégea dans la majorité dynas- 
tique, et prit part, en juillet 1850," à la discus- 
sion de la loi de régence, pour proposer de 
revenir simplement aux dispositions do Napo- 
léon 1"" sur le même objet. 11 étnit passé, lors 
de son entrée au Sénat, dans la réserve de 
l'état-major. Grand officier de la Légion d'hon- 
neur (2G décembre 1852 1. 

CRASSOUS (JtWKPH-AiTarsTix), membre de 
la Convention, né à La Rochelle (Charente- 
Inférieure) en 1745, mort le 2<*> octobre 1829, 
était le frère d'un officier de marine exécuté 
en 1793. Il se rendit fort jeune dans les colo- 
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nies pour y chercher fortune, et fut, avant 178», 
avocat au conseil souverain de la* Martinique. 
Très favorable à la Révolution, il revint en 
France, et se fixa dans sou pays d'origine, où 
il fut (1792) juge et commissaire national près 
le tribunal de district. Elu, à la fin de l'année 
(le 28 octobre), membre de la Convention par 
la Martinique, il ne prit séance qu'après le 
procès de Louis XVI. 11 siégea à la Montagne 
et fut plusieurs fois, à latribuno do la Conven- 
tion, l'organe du club des Jacobins, dont il 
était un des membres les plus actifs. Euvoyé 
en mission en Seino-et-Oise (1793), il sévit 
contre les nobles et les prêtres, fit démolir les 
clochers et les chAteaux, et, l'année suivante 
(4 février^, remit aux communes la jouissance 
des presbytères pour leurs écoles ou leurs 
comités. Lors de l'enquête ouverte, après le 
9 thermidor, sur les tribunaux révolutionnaires, 
il constata que « la proximité de Paris avait 
dispensé le département de Seine-et-Oise de 
ces établissements. » Le 5 vendémiaire an 111, 
il présenta au nom du comité de correspon- 
dance, l'exposé de la conduite de la Société des 
Jacobins depuis le 9 thermidor, et l'exposé de 
celle de ses ennemis. Il combattit la propo- 
sition d'interdire aux membres de la Conven- 
tion la fréquentation des sociétés populaires, de- 
manda la IilM«rté absolue des opinions, proposa 
d'élever A Ermenonville un monument en 
l'honneur de Jean-Jacques Rousseau, et aux 
Jacobins d'assister eu corps a la translation 
de ses cendres au Panthéon. En brumaire 
au 111, il devint secrétaire de la Convention. 
Crassous se montra constamment attaché au 
parti montagnard. 11 déclara que les Vendéens 
avaient, a Paris, de puissants protecteurs, et 
«ne les meilleurs cit n ous étaient chauue jour 
dénoncés sons la dénomination vague de « ter- 
roristes ». Il appuya, d'ailleurs, la révocation 
de la loi des suspects; mais il parla pour les 
membres des anciens comités, et demanda ins- 
tamment In mise en liberté des patriotes incar- 
cères depuis la chute de Robespierre. 11 signa 
la demande d'anpol nominal contre lo décret 
do déportation «le Rarère et de ses co-accuaés. 
Impliqué bientôt lui-même dans les dénoncia- 
tions et les poursuites qui suivirent les événe- 
ments du 12 germinal, et accusé d'être un 'des 
auteurs de la mort du député Dec!, 
(V. rt nom), M fut incarcéré jusqu'à l'amnistie 
du 4 brumaire au IV, qui lo rendit à la liberté. 
Il devint alors juge au tribunal civil du dépar- 
tement de la Dyle. Promu, en l'an VI, com- 
missaire près le même tribunal, il n'accepta 

fias ce dernier poste, et vécut dès lors dans 
a retraite. 

CRASSOUS (Aako.v-Jkax -François , dé- 
pote au Conseil des Cinq-Cents, membre du 
fribunat, membre du Sénat conservateur, né 
a Montpellier Hérault i, le 7 août 1740, mort A 
Montpellier le 10 septembre 1801, était le cou- 
sin du précèdent. Il adopta avec modération 
les principes de 178'.', et devint, dans les pre- 
mières années de la Révolution, président du 
département de l'Hérault, qui, plus tard (22 
vendémiaire an IV), le nomma député nu Con- 
seil des Cinq-Cents, par 1?.) voix sur 233 vo- 
tants. 11 fut secrétaire, puis président «lo cette 
Assemblée, parla fréquemment sur la situation 
des finances et sur des questions d'administra- 
tion : paiement des fermages, douaues, contri- 
bution foncière, biens nationaux, liberté dos 
transactions, droit de sortie des vins, paiement 
des rentes, etc. Il ameuda le projet relatif aux 
successions et fit adopter la rédaction du code 
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hypothécaire. En politique, il défendit l'opi- 
nion contre-révolutionnaire, s'opposa à l'exciu- 
«on de J.-.T. Aviné, repoussa les attaques dos 
jacobins du Midi contre Isnard et Cadroy, vota 
contre l'exclusion des nobles de toute fonction 
publique, et appuya diverses mesures de rigueur 
coutre des représentants républicains» Après lo 
coup d'Ktat de brumaire, auquel il avait con- 
tribué, il entra (4 nivôse an Ylll) au Tribuuat, 
dont il fut nommé président. L'année suivante, 
il se rendit en cette qualité auprès du premier 
consul pour le féliciter d'avoir échappé au 
complot de Ceracchi et d'Aréna (F, r« nom 1 . 
Appuvé j>ar Cainbacérès, son compatriote, il 
fut admis, le 28 nivôse an IX, au Sénat con- 
servateur, et mourut peu de temps après. 

CRÉC Y (Fkbdi.vani>-1 )kxis, COMTK pk), député 
à l'Assemblée constituante do 178», députe au 
Conseil des Aneieus, né à Iîesaucon (Doubs), lo 
6 juillet 1744, mort à DOle (Jura), le 30 novem- 
bre 1810, suivit la carrière militaire. Cornette 
au régiment do Monsieur-cavalerie eu 175'.), 
capitaine commandant d'escadron au régimeut 
de Koyal-Nortiiandie en L702, cliovalier de 
Saint-Georges le 18 avril 1770, il fut promu 
lieutenant-colonel du 1" régiment de chevau- 
légers, le 8 avril 1779, et, l'année d'après, 
11 juin 1780) reçut la croix de chevalier do 
•^aintl^mis. La sénéchaussée de Fonthieu 
l'ayant, le 25 mars 1780, élu député do la no- 
blesse aux Etats-Généraux, il se réunit a l'As- 
semblée nationale, en faisant la déclaration 
suivante : 

« -20 juin 178'», 

Messieurs, 

« Le mandat de la noblesse do la sénéchaussée 
de Pouthieu, dont j'ay l'honneur d'être député 
me prescrit i'opiuion par ordre; j'ay toujours 
soutenu ce voeu taut par mes actions que dans 
les conversations particulières que j'ay eu 
l'honneur d'avoir avec plusieurs membres de 
cette auguste assemblée : mais ce même mandat 
me prescrivait aussi d'adopter l'opinion par 
tête, si le vu*u général des Ktats-tiénéranx est 
de l'adopter. Croyant ce vieil suffisamment 
exprimé, j'ay l'honneur, messieurs, de remettre 
sur le bureau le proeès verbal de mon élection, 
ensemble la prestation de mon serment ; et 
je prie cette auguste assemblée d'agréer mes 
hommages respoctuenx. » 

« Lk comtk i>k Ckêcy 

Le comte do Orée y n'eut d'ailleurs àla Cons- 
tituante qu'un rôle politique sans importance. 
Ilus tard, il lit partie du Conseil des Anciens, 
où l'envoya siéger le département de la Somme, 
par l."50 voix, le 2(> vendémiaire an IV. A la 
«évolution du 18 fructidor au V, il avait été 
«ompri- tout d'abord sur la liste dos déportés. 
Il eu fut ravo près pie aussitôt, sur la proposi- 
tion do Talîion. 

CREMERS (Ert'o), député au Corps législatif 
<lo 181 1 à 1815, né à Ci roui u^ue (Hollande), 
le 2 mars 1700, mort à une date inconnue, 
«■tait juge de paix à Grouiugue. Par décret du 
1? février 1811, il fut nommé député au Corps 
législatif français. Napoléon I avait choisi 
directement sur une liste d« présentation que 
lui avait soumise le préfet du départouieut du 
l'Eais-occidoutal. Il siégea jusqu'en 181ô. 

CRtMIEUX(ItfAAc-Ai>oLrnK), député de 1842 
» 1848, membre du gouvernement provisoire, 
«présentant du peuple aux Assemblées cons- 



tituante et législative do 1848 40, député nu 
Corps législatif de 180» à 1870, membre du 
gouvernement de la Défense nationale et mi- 
nistre, représentant de 1872 à 1875, sénateur 
inamovible, né à Nimes .Gard), de parents 
Israélites, le 22 avril 1700, mort à Paris-Passy. 
lu 10 février 1880.. Son pére avait été iucarçére 
après lo 0 thermidor comme ayant accepté eu 
1< 'XI les fonctions d'officier municipal. Négo- 
ciant à Nimes, il avait été déclaré en faillite : 
M. Adolphe Crémieux sollicita et obtint pli* 
tard en 18.J7, de la cour de Nimes, un arrè» 
do réhabilitation. Placé au lycée Louis-lé^ 
Grand, à Paris, lo jeune Crémieux y rit de 
brillantes études et fut lauréat du Concours 
géuéral. Bonapartiste ardent, il prit l'initiative 
en 1815, do la rédaction d'une adresse des plus 
enthousiastes, qui fut remise à l'Empereur le 
10 avril : « A la nouvelle du retour miraculeux 
de Napoléon, y était il dit, lo lycée impérial a 
donné des marques non équivoques de sa fidé- 
lité. » Au second retour des Bourbons, Adolphe 
Crémieux, qui venait de quitter le collège, dut 
se retirer dans le Vannage avec toute sa fa- 
mille, afin d'échapper aux persécutions. « 11 y 
provoquait, dit un biographe, l'enthousiasme 
des paysans par lo récit des victoires de Napo- 
léon. » Bientôt il alla à Aix suivre les cours de 
la l'acuité do Droit; il eu revint en 1817 avec 
le diplôme d'avocat, et s'inscrivit au barreau de 
Nimes. I,o lendemain de la prestation de sou 
Mrment, il fit sou premier début aux assises, 
et sa parole mordante fit uue telle impression 
sur la cour, que lo président, tout en rendant 
justice au mérite du défenseur, crut devoir lui 
rappeler « le respect dû aux magistrats et à 
leurs décisions. » Lo nom de l'avocat ne tarda 

rà devenir célèbre. 11 se posa d'abord comme 
défenseur du parti vaincu, et rechercha 
toutes les occasions d'intervenir dans les nom- 
breux proi es politiques de L'époque : une do 
ses premières causes dans ce genre fut la dé- 
fense, devant la cour d'appel, d'un oftieier do 
la vieille armée prévenu d'avoir crié : I ire 
l'empereur ! dans une féte de village : il obtint 
l'acquittement do son client, non sans avoir 
fait entendre l'éloge des « brigands do la Loire ». 
Dans une autre alfairo, il osa dénoncer, en 
pleine audience, le fauteur, resté impuni, des 
troubles do 1*15, le fameux Trestaillons. De ; s 
bravos éclatèrent de toutes parts, et M- Cré- 
mieux fut reconduit jus pie chez, lui par la 
foule. L'n jour, défendant trois jeunes gens accu- 
sés d'avoir publiquement chante UiMiH setlUt'tsr, 
il s'écria, au cours de sa plaidoirie : « La Mur- 
xriHaiMe, mais vous ne l'ave/, doue pas lue! 
Non! non! ceux qui blâment la ïfar*e i/'«'i*f ne 
l'ont pas lue; ils no la savent pas, ils ne la 
comprennent pas. Ils cè lent à des souvenirs 
de terreur; ils eonf uident la Mut^'d^iitt et 
l'échalaud. Ah! sans doute plus duu martyr 
glorifia la patrie en chantant la Mtuyeiilattc 
sous la hache mèmedu bourreau; mais encore 
une fois la M>ir*rtihthe fut le cri de mort à 
l'ennemi, lo cri de salut à la patrie. Honneur 
donc à la Maifcillnue ; écoutez-là, messieurs, 
et jugez. » Et au milieu de la plu* profonde 
agitation, l'avocat prit eu maiu lo volume ou 
se trouvait le chaut incriminé et le déclama 
avec un tel accent que le président, a la tiu du 
second couplet, voulut en faire cesser la lec- 
ture; mais un conseiller, vieux patiiote, 
M. tiiile, demanda nue l'avocat continuât : 
« II faut bien entendre, dit-il, pour pouvoir 
apprécier l'accusation! » M- Crémieux se dis- 
tiugua encore dans un grand nombre d alla ires 
criminelles, notamment dans l'aflairo Polge, 
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ainsi que daus plusieurs procès civils, par 
exemple eu matière de désaveu d'enfants. Vu 
de ses confrères. M" Isambert, ayant été tra- 
duit en police correctionnelle, comme prévenu 
du délit d'excitation à la rébellion, pour un 
article de la Gazette de* Tribunaux sur la 
résistance permise lors d'une arrestation illé- 
galo, ce fut encore le ieuno avocat de Nîmes 
qui se chargea de la défense, et <pii gagna la 
cause. Il s'acquit enfin une grande réputation 
dans les procès en séparation de corps. La ré- 
volution de 1830 approchait. Aux dernières 
ëloctions qui précédèrent les événements de 
Juillet, Crémieux, libéral militant, soutint la 
candidature de Madier de Montjau dans le 
collège de Carcassonue ; puis, a la nouvelle des 
ordonnances et des trois journées, il contribua 
à faire acclamer dans le pays lu gouvernement 
nouveau. Le 30 août, une ordonnance royale 
nommait avocat aux conseils du roi et à la 
cour de cassation M. Adolphe Crémieux, suc- 
cesseur de M.Odilon Itarrot. 11 plaida pour le 
Constitutionnel, et accepta peu de temps après, 
de la famille de Guernou-Banville. la tâche do 
défendre devant la Cour des pairs l'ex-ministre 
de Charles X. Mais la défense qu'il présenta, 
quand le jour fut venu, fut loin du repoudre à 
ce qu'attendait la curiosité du public. Pendant 
la suspension de l'audience, on s'était aperçu 
que M* Crémieux avait une conversation très 
animée avec son client. La parole ayant été 
donnée à l'avocat, il prononça son exordo, 
sous l'impression évidente d'une grande préoc- 
cupation. Tout â coup sa voix s altéra, il pâ- 
lit, et tomba évanoui dans les bras de ses col- 
lègues. Ce qui s'était passé entre lui et M. de 
Guernon-Ranville, la Gazette deê Tribunaux 
l'expliqua le lendemain. Contrairement au plan 
arrêté tout d'abord, l'accusé, se ravisant brus- 
quement, s'était approché de M e Crémieux et 
lui avait recommandé, de la façon la plus pres- 
sante, de ne point s'écarter dans sa plaidoirie, 
du système suivi par les antres avocats : « J'v 
compte, avait-il ajouté; mon honneur m'en fait 
une loi. 

— Y songez-vous? quoi, changer do plan à 
l'instant! 

— Je préfère l'honneur â la vie. Je puis jouer 
ma tête, dussè-je la porter seul sur lochafaud; 
je 110 puis jouer mon honneur. » M. Crémieux 
se cousola do ce mécompte en plaidant pour 
les protestants de Levergies, en défendant 
successivement contre les rigueurs du pou- 
roir, les journaux la Tribune, le Courrier 
françaig, la Caricature, le Charivari, le Na- 
tional, la Gazette de France, et les Saint-Sitno- 
niens, eu prenant les intérêts d'Armand Mar- 
rast contre les ministres iSoult et Casimir Périer, 
de Kaspail contro M. Zangiacomi, etc. Pail- 
les premiers jours de la révolution do 1830, 
Crémieux avait moutré pour Louis-Philippe la 
plus vive sympathie, et il avait accepté do 
présenter au roi les hommages et l'adhésion 
des communes du Gard. La retraite du ministère 
Laftitto et Dupont de l'Eure le jota dans les 
rangs de l'opposition qui, plus tard, s'appela 
dynastique. Il protesta cependant de sou « iudi- 
guation » au lendemain de l'attentat deFieschi; 
et son opposition, extrêmement discrète, ne se 
manifesta guère que dans la longue suite de 
ses plaidoiries en faveur de la liberté do la 
presse, et daus celle pour M. Bécbet, de Nancy, 
un des accusés d'avril. Le 9 décembre 1836, 
M« Crémieux plaida pour la dernière fois de- 
vant la Cour de cassation, ayant cédé son ca- 
binet â M e Galisset, président du tribunal de 
Pithiviers. Pendant les débats de la question 
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d'Orient, en 1840, il prit avec beaucoup de zèle, 
la défense des juifs, ses coreligionnaires, se ren- 
dit en Turquie et eu Egypte, et fit acquitter 
les juifs de Damas accuses de cruautés envers 
un prêtre catholique. Il avait toutefois refusé, 
en 1832, de se charger de la défense do l'israé- 
lite Deutz,qui avait livré la duchesse de Berry, 
et avait écrit â cet homme: « Il faut subir la 
honte quand ou a consommé la trahison... Au- 
cune religion ne vous veut et vous ne pouvez 
en invoquer aucune: car Moïse a voué a l'exé- 
cration colui qui commet un crime comme le 
vôtre, et Jésus-Christ, livré par la trahison 
d'un de ses apôtres, est un fait assez éloquent 
aux yeux de la religion chrétienne. » C'est 
aux élections du 9 juillet 1842, que M. Crémieux 
aborda la carrière parlementaire: il se présenta 
dans le 4" collège ulndro-et-Loire (Chinou), et 
fut élu par 2ô3 voix (479 votants, G43 inscrits), 
contre 219 à M. Piscatory, député sortant. 11 
siégea à gauche et vota le* plus souvent contre 
le gouvernement; il prit assez fréquemment la 
parole et déposa plusieurs propositions, notam- 
ment sur le jury. Béélu le 1 er août 1846, par 
511 voix (613 votants, 719 inscrits) contre 300 
accordées â M. Lauience, il fit ui e guerre très 
vivo ati ministère Guizot, intervint, eu 1847, 
dans la discussion do l'adresse, parla sur les 
étitions, insista pour une modification des 
istes du jury, et reprit avec M. Ducos une 
proposition qu'ils avaient l'un et l'autre déjà 
soumise à la Chambre, et qui tendait à l'ad- 
jouctiou des capacités sur les listes électorales. 
M. Crémieux s efforça de rallior à cotte propo- 
sition ce qu'il appela « la minorité de la ma- 
jorité ». 11 fit, sans plus de succès, une motion, 
inspirée par les scandales du procès Teste, et 
concernant les députés « intéressés dans les 
concessions faites par le gouvernement ou par 
la loi ». Signataire de la demande de mise en 
accusation du ministère Guizot, M. Crémieux 
se prononça formelle ment, durant les tournées 
de Février, pour la régence de la duchesse 
d'Orléans, et se rendit même à la Chambre, 
dès qu'il connut l'abdication de Louis-Philippe, 
pour appuyer cette résolution ; quaud il peué- 
tra dans la salle, elle était déjà envahie par le 
peuple, et la Bépublique allait êtrn proclamée. 
M. Crémieux ne l'accepta qu'après uue^ assez 
longue hésitation. Il se décida pourtant à faire 
partie du gouvornomeut provisoire qui se cons- 
titua le 24 à l'liôtel-de-Y ille, et à signer avec 
ses collègues la première proclamation de ce 
■gouvernement au peuple français, celle où il 
était dit : « I^e Gouvernement provisoire veut 
la Bépublique, sauf ratification par le peuple, 
qui sera immédiatement consulté. » Le même 
jour, il reçut, dans le partage du pouvoir, le 
titre et les fonctions de « ministre provisoire 
à la Justice. » Il s'associa, dès lors, a tous les 
actes de la majorité du gouvernement, et si- 
gna, entre autres décrets : colui qui déclarait 
(pie « dans sa pensée la peine de mort était 
abolie en matière politique »; et ceux qui por- 
taient : abolition de la contrainte par corps 
« ancien débris do la législation romaine » 
(9 mars); aholitiou de la peine de l'exposition 
publique (12 avril); etc. M. Crémieux procéda 
dans le personnel de la magistrature à un 
certain nombre de révocations que le parti 
conservateur lui reprocha vivement. D'autre 
part, les bonapartistes, quo d'anciennes attaches 
unissaieut assez étroitemeut au nouveau mi- 
nistre, furent admis â profiter de cette faveur 
daiiB une mesure que certains démocrates 
jugèrent excessive. Les mêmes démocrates blâ- 
mèrent « l'excès de modération » dont M. Cré- 



Digitized by Google 



CKÈ 



217 



CRK 



avait fait prouve daus l'exercice do sos 
i fonctions. Mais cette modération même 
la fit maintenir an département de la justice 
dans le ministère dn 11 mai 1848, nommé |>ar 
la commission executive. D'autre part, il avait 
été élu 23 avril) représentant du peuple à l'As- 
semblée constituante par les départements do 
la Seine, le 7 e sur 34, avec 210,099 voix 
,357,888 votants, 3119,191 inscrits), et par le dé- 
partement d'Indre-et- Ivoire : il opta pour ce der- 
nier • 1 1 1 i l'avait nommé le 1 er sur 8, par 
75,570 voix. Il rendit compte à l'AsHomblée de 
ses actes comme mombre du gouvernement et 
comme ministre. Mais un mois plus tard, lors 
4e la première «.omaiido d'autorisation de pour- 
suites contre Louis lilauc, a propos du 15 mai, 
le vote de M. Crémieux en laveur de sou col- 
lègue parut a MM. Portalis et Landriu, organes 
du ministère public, une sorte de désaveu de 
leur attitude dans cette affaire. Ils donnèrent 
leur démission, immédiatement suivie de celle 
■le M. Crémieux, qui sortit du ministère |e 
5 juin. Lu de ses premiers actes à l'Assemblée 
avait été d.' déposer une proposition eu faveur 
du rétablissement du divorce; cette réforme, 
dont M. Crémieux devait se faire le champion, 
fut alors assex mal accueillie. Rapporteur du 
comité de la justice, il se prononça, le 2 se|>- 
teœbre 184S. pour le maintien de l'état de siège 
pendant la discussion de la Constitution, et s'ef- 
força dans un discours d'atténuer la gravité de 
cette mesure. 11 vota, ensuite, avec la majorité 
de l'Assemblée : le 18 septembre, contre l'aboli- 
tion de la peine do mort; le 7 octobre, contre 
l'amendement (irévy sur la présidence ; le 21 
octobre, contre l'abolition du remplacement 
militaire. Il se montra, d'ailleurs, a*sex réservé 
i l'égard du gouvernement du général Cavai- 
pac.et même, lors de l'élection du 10 décembre 
a la présidence de la République, il soutint 
ouvertement la candidature de L.-N. Bonaparte. 
Il est vrai^u'il ae raugea vite parmi les adver- 
saires de la politique de l'Elysée : aprèa avoir 
voté pour la suppression de l'impôt uu sel, et 
contre le renvoi des accusés du 15 mai devant 
la Haute-Cour, il combattit avec vivacité, dans 
la séance du 21 mars 1849, le projet d'interdic- 
tion des clubs. Rapporteur do la commission, il 
déclara en son nom qu'elle « cessait de prendre 
une part quelconque à la discussion », parce 
•me ces seuls mots : Le» club» »ont interdit», 
étaient une violation du droit de réunion et 
d'association. 11 opina encore : le 16 avril, 
tunlre les crédits de l'expédition romaine ; le 
18 mai, pour l'abolition de l'impôt des bois- 
sons, et revint, le 20 mai, daus la dernière 
séance de l'Assemblée constituante, sur la ques- 
tion de la mise eu liberté des transportes de 
juin, qu'il avait déjà réclamée, le 2, de con- 
cert avec les représentants (îoudehaux, 1. 1 
rrange et Launsedat. L'ne motion analogue de 
Flocon eut la priorité; elle fut rejetée à la ma- 
jorité de quatre voix. Réélu, le 13 mai 1849, re- 
présentant à la Législative, par l'Indre-et-Loire, 
le U» et dernier, avec 24,991 voix (61 ,973 votants, 
92,573 inscrits), il opta eucore pour l'Indre-et- 
Loire, siégea dans la minorité démocratique, 
et combattit en mainte occasion, a la tribuno 
et par ses votes, la coalition des conserva- 
teurs-monarchistes contre les institutions répu- 
Idicaiues. Très opposé eu mémo temps à la 
politique particulière du prince président, il 
protesta contre le coup tVEtat de 1851, et fut 
arrêté et incarcéré à M axas. 11 était rentré 
dans la vie privée et se consacrait, depuis le 
début de l'empire, exclusivement aux occupa- 
tions du barreau, où sa réputation et son talent 



lui a vaieut conquis une haute et lucrative situa- 
tion, quand il se trouva mêlé à l'agitation poli - 
tipie de 1869. Précédemment il n'avait obtenu, 
par protestation, ot sans être candidat, qu'un 
certain nombre do voix en 1857, dans les di- 
verses circonscriptions d'Indre-*;t- Loire. Les 
nouvelles lois sur le droit do réunion ayant 
permis à Crémioux de se faire entendre dans 
quelques cercles démocratiques, il ne porta can- 
didat une première fois dans le 2" circonscri- 
ption de la Drôme, où il échoua eu mai 1869, 
avec 8,35(î voix contre 12,107 à M. Monier do 
la Si/.crauue, ancien député, puis le 22 no- 
vembre 1869, dans la 3 r circonscription de Paris, 
au remplacement de Bancel, qui avait opté pour 
le Rhôue. Cotte fois il fut élu député au Corps 
lée,Matif, par 20,781 voix {32,540 votants, 
43,815 inscrits), contre MM. Pouyer-Quertier, 
9,699, et Pascal Duprat, 510. Il s'associa aux 
dernières manifestations do l'opposition parle- 
mentaire, vota cuutre la déclaration de guerre 
à la Prusse, et fut proclamé membre du gou- 
vernement de la Défense Nationale a l'IIôte! 
de Ville, dans l'après-midi du 4 septembre 1870, 
en même temps quo ses collègues do la dépu- 
tation de Paris. Le 5 septembre, il prit le por- 
tefeuille de la justice. Il fit décréter l'amnistie 
générale des crimes et délits politiques, l'aboli- 
tion du serment politique, et prononça la des- 
titution de plusieurs magistrats qui avaient pris 
part aux jugements de» commission mixtes en 
1851. H obtint quo la Cour de cassation restât 
à Parip pendant le siège, et se disposait à y 
demeurer lui-même, quand le décret du 12 sep- 
tembre, relatif à la translation d'une partie du 
gouvernement daus la ville do Tours, le délégua 
avec M. («lais-lii/.oiu, pour représenter le gou- 
vernement eu province, et en exercer tous les 
pouvoirs, avec le concours d'un fonctionnaire par 
chaque département ministériel, spécialement 
chargé du service aous les ordres de ladélégation. 

M. Crémieux so vit alors investi des fonc- 
tions intérimaires de ministre de l'intérieur et 
de la guerre, prit en cetto double qualité 
diverses mesures telles que la mobilisation de 
la garde nationale de 21 a 40 ans (,27 octobre 
1870), et rendit le fameux décret en faveur de 
l'électorat politique des iuifs algériens. Il s'était 
prononcé pour que les élections de l'Assemblée 
nationale eussent lieu à bref délai ; mais le gou- 
vernement de Paris s'opposa à la convocation 
des électeurs. A partir du jour où Gambetta 
se fut adjoint à la Délégation, l'importance du 
rôle do M. Crémieux diminua do plus en plus, 
et son actiou se borna A contre-signer les me- 
sures que le ministre-dictateur crut devoir 
prendre de sa propre autorité, y compris le dé- 
cret tant discuté, qui déclarait inéJégibles à la 
future Assemblée « tous les individus qui, de 
puis le 2 décembro 1S01 jusqu'au 4 septembre 
1870, avaient accepté des fonctions politiques 
ou la candidature officielle. » Les élections 
générales du 8 février 1*71 n'avaient pas été 
favorables à M. Crémieux, qui dénosa, le 14, 
entre les mains du président de l'Assemblée 
nationale, sa démission do membre du gouver- 
nement et do ministre de la Justice. Le l" mars, 
il écrivit ;'i M. Crévy pour proposer l'organisa- 
tion d'une vaste souscript ion publique, eu tête de 
laquelle il offrait de s'inscrire pour 100,000 francs, 
afin de payer les cinq milliards d'indemnité k 
l'Allemagne. M. Crémieux no devint représen- 
tant à l'Assemblée nationale que le 20 octobre 
1872 : le département d'Alger, en reconnais- 
sance des services rendus par lui aux intérêts 
dos Algériens, lui avait donné 5,552 voix (10,366 
votants et 15,804 inscrits) contre 4,446 à M. Ber- 
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tliolon. Il remplaçait M. Wuillornioz, démission- 
nairo. 11 siégea à l'Union républicaine et vota 
contre la démission de Thiers, contre le gou- 
vernement du 24 mai et pour la Constitution 
de 1875. Il prit d'ailleurs rarement la parole 
dans cetto'jegislature. Elu enfin sénateur ina- 
movible par l'Assemblée nationale, le 15 dé- 
cembre 1875, le 53 e , par 342 voix, il n'aborda 
plus la tribune, dont réloigttait son grand âge, 
et se borna A voter jusqu'à sa mort avec la 
gauche du Sénat. — En dehors do la politique 
et du barreau, M. Crémieux, dont la science 
juridique était remarquable, a collaboré au 
Code de» L'ode* (1836) et à divers ouvrage» de 
jurisprudence. Il a publié le recueil de ses 
plaidoyers, et un ouvrage historique sur les 
Actes delà Dêlèqat ion de Tours et de Bordeaux 
{ministère de la Justice), 1871, 2 vol. 

CRÉMIEUX (Fkrsand-J oscé), député do 1885 
A 1889, né à Font-Saint- Esprit (Gard), le 15 
décembre 1857, appartient a la même famille 
nue le précédent, il est également le cousin 
do Gaston Crémieux, qui fut fusillé à Marseille 

Jmur avoir pris part au mouvement communa- 
iste de 1871. Il étudia le droit et, reçu avocat, 
vint exercer sa profession à Nîmes, où il M fit 
de bonne heure une brillante réputation d'ora- 
teur. Aux élections d'octobre 1*85, il fut porté 
sur la liste républicaine radicale du Gard, et 
élu député de ce département le 5 e sur (5, au 
second tour, par 58 003 voix (110,923 votants, 
133,884» inscrits). M. F. Crémieux. qui était 
alors un des plus jouîtes membres de la Cham- 
bre des députés, fut appelé, le jour de l'ouver- 
ture do la première session, A faire partie du 
bureau provisoire ou qualité de secrétaire. Il 
aiégea à la gauchi; radicale et prit quelquefois 
la parole, notamment en 18%, eu faveur de la 
proposition d'expulsion des princes. M. Cré- 
mioux se prononça : 3 décembre 18*0, pour 
1'amondemeiit Colfavru ] ' tant la suppression 
des sous-préfets (chute du ministère Freycinet); 
17 mai 1*87, pour la proposition de résolution 
de la commission du budget (chute du minis- 
tère Gohlet); 9 juillet, pour l'ensemble du 
titre 1" du projet de lot organique militaire; 
19 novembre, pour la discussion immédiate de 
l'interpellation ( létnenceau (chute du ministère 
Ronrier); 80 mars isss, pour l'urgence sur la 
proposition Camille Felletaii. relative à la ré- 
vision (chute du ministère Tirard). M. Cré- 
mieux soutint le ministère Floipiet, et fut élu 
secrétaire de la Chambre le 8 janvier 1889; 
dans cotte dernière session, il a voté /><<«/• le 
rétablissement du scrutin d'arrondissement (Il 
février), contre l'ajournement indéfini de la 
constitution, contre le* poursuites contre trois 
députés membres de la Ligue des patriotes, 
pour les poursuites contre le général Boulan- 
ger; i| était absent par congé lors du scrutin 
sur le projet de loi Lisbonne restrictif do la 
lils.'1'té de la presse. 

CRÉNIÈRES (Jkas- Baptiste), député à 
l'Assemblée constituante de 17*9, et au Conseil 
des Anciens, né A Vendôme (Loir-et-Cher), le 
10 juin 1744, mort à une date inconnue, était 
négociant dans sa ville natale. Partisan des 
idées nouvelles, il les détendit dans l'Assemblée 
constituante, dont il fit partie comme député 
du tiers aux Etats-Généraux, élu par le bail- 
liage de Vendôme, le 23 mars 17*9. 11 parla 
dès le début eu faveur des droits du peuple, 
tout eu s'opposant A la déclaration des droits 
de ritouime : « Les simples maximes do mo- 
rale, dit-il, ne sont pas des droits. » Le projet 



présenté par lo comité de constitution M le 
satisfaisait pas; il proposait d'y substituer 
cette simple formule : « Les Français, consi- 
dérant qu'il leur est impossible de s'assembler 
ilaus un même lieu et qu'ils ont nommé des 
représentants par province, pour promulguer 
leurs lois et les constituer au peuple libre, • 
rotent que la volonté du plus grand iionibî 
devient la volonté générale ; que chaque ci- 
toyen doit y être soumis ; que chaque citoyen a 
le droit de participer A la constitution, à la 
réorganisation des lois, et A la création des' 
nouvelles; que le pouvoir législatif appartient 
au peuple; que l'époque des assemblées natio- 
nales ne peut être déterminée que par le peu- 
ple; enfin, eue ces droits étant naturels, étant 
imprescriptible!, ce n'est que par leur réunion 
qu ils deviennent les droits do tons. » Il fît 
encore, le 3 septembre 1789, un long discours 
sur la sanction royale : il déclara A ce sujet 
qu'il était absurde de donner le droit «le veto 
au pouvoir exécutif. Fins tard, Crénières fut 
élu (23 vendémiaire an IV) député do Loir-et- 
Cher au Conseil des Anciens, par 123 voix sur 
1*4 votants. Il entra (nivôse an IV) dans un 
examen approfondi de la loi dite du 3 brumaire 
dont l'application était domandée contre le 
député «T.-.I. Aymé, et désapprouva les mesures 
proposées A sou égard. Il fit rérablir 21 offi- 
ciers de paix A Fans et approuver la résolution 
sur les droits d'entrée à payer pour diverses 
marchandises . Il demanda que les officiers de 
santé, les peinfrM, les sculpteurs, etc., fussent 
soumis A la patente, parla en faveur du réta- 
blissement de la loterie, sur le régime hypo- 
thécaire, sur l'échéance des effets de commerce, 
et eut, à la séance du 26 prairial au V, avec 
Marhot :de la Corrèze) une véritable dispute 
nue le Moniteur relate en ces termes : « Suite 
do la discussion sur les élections du départe- 
ment du Lot. Bordas vote contre la résolution. 
Crénières lui répond : une expression é« happe 
à ce dernier dans la chaleur des débats, et 
fait dégénérer la discussion en une longue 
querellé entre lui et Marhot. » — Crénières 
siégea jus pt'en l'an VIII. 

CRÉPU (Makie-Ai ■EXANimn), représentant 
aux Assemblées constituante et législative de 
l*4.*-49, né a Grenoble (Isère), le E ntai s 17%, 
mort A Grenoble, le Uî décembre 1802, fils 
d'un avocat, se livra lui-même a l'étude du 
droit, et abandonna bientôt le barreau pour le 
journalisme. •Sous la Instauration, il dirigea 

10 Journal libre d: l'Isère, organe de l'opi- 
nion libérale. Après la révolution de juillet, 

11 devint rédacteur en chef du Dauphinois, 
puis du Patriote îles Alpes, et fut nommé en 
1831 conseiller municipal de Grenoble. Il 
s'appliquait alors à l'étude des questions éco- 
nomiques. Eu 1817, il prit ttue part active A 
la campagne des banquets réformistes. Elu 
comme républicain, le 23 avril 1*48, représen- 
tant du peuple do l'Isère A l'Assemblée cons- 
tituante, le©» sur 15, par 105,299 voix (130,480 
votants, 159,723 inscrits), il siégea A gauche et 
vota généralement avec le parti démocratique 
modéré : contre les poursuites «outre Louis 
Blanc et Caussidièrc, contre l'abolition de la 
peine de mort, contre l'amendement Grévy sur 
la présidence, contre l'abolition du remplace- 
ment militaire, pour l'ordre du jour en l'hon- 
neur de Cavaignac. Il s'était volontairement 
ahstenu dans le scrutin sur le droit au travail 
(2 novembre 1848 1. Après l'élection du 10 dé- 
cembre, M. Crépu combattit la politique napo- 
léonienne, repoussa la proposition Kateau, 
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l'interdiction de» clubs, l'expédition de Rouie, 
se prononça pour la suppression de l'impôt du 
sel et pour l'amnistie générale, et donna sa 
démission do représentant le 20 avril 1849, 
parce qu'il venait d'être nommé conseiller 
d'Etat. Il accepta cependant sa réélection, le 
13 nui 1849,,comme représentant de l'Isère a 
la Législative, le 7 r sur 12, par 69,164 voix 
(106,869 votants. 160,450 inscrits). Il continua 
de voter avec la gaucho contre l'Elysée et 
contre la majorité monarchiste. Le coup d'Etat 
de décembre 1851{mit tin à sa carrière politique. 

CRESPEl DE LA TOUCHE (Lui'ih-Mabibi, 
représentant aux Assemblées constituante et 
législative de 1848 et 1841», né à la Hoche-Ber- 
nard 1 Morbihan», le 31 mai 1808, mort à Pari* 
le 31 mai 1841), exerça la profession d'avoué. 
Légitimiste, il fut élu, le 23 avril 1848, repré- 
sentant du Morbihan à l'Assemblée Consti- 
tuante, le 10« sur 12, par 60,227 voix (105,877 
votants, 123,200 inscrit»), 11 suivit le plus sou- 
vent les inspirations de son collègue on même 
département, M. de la Kochejaequolein, et s© 
prononça notamment: le 9 août 1848, contre 
«rétablissement du cautionnement ; le 2C août 
pour les jxîursuites contre Louis Blanc, et con- 
tre les poursuites coutro Cauasidière; le 2 sep- 
tembre, contre le maintien de l'état de siège ; 
ks 7 octobre, contre l'amendement Grévy; le 
23 octobre, pour la sanction de la constitution 
par le peuple, et 4 novembre, contre l'ensem- 
ble do cette constitution; le 27 décembre, pour 
1 1 «nppn*sion de l'impôt sur ! i sel : le 1_ jan- 
vier 1819, pour la proposition Ratoau ; le 1" fé- 
vrier, contre l'amnistie générale; le 21 mars, 
poxr l'interdiction de» clubs; lo 16 avril, pour 
las crédits de 1'nxpéditiou romaine. M. Cmspel 
de la Touche venait d'être réélu (13 mai 1849,1, 
représentant du même département à l'Assem- 
lepis'ative, lo »'•' sur 10, par 56,103 voix < 86,060 
votants, ^ 2 ^ ltt9 .inscrits), quand il mourut a 



CRESPIN (PiBBKK-NoKL-AnoLi'iiKi, représen- 
tant a l'Assemblée nationale do 1871, né k 
Orléans (Loiret) le 1*» février 1S07, mort à 
Orléans, le 27 juin 1H75, avocat, puis avoué 
dau» cette ville, en devint maire pendant la 
puerre de 1870-1871. Il fut, lo 8 février 1871, élu, 
connue républicain conservateur, représentant 
du Loiret à l'Assemblée nationale, le '»• sur 7, 
avec 35,366 voix (Ô9.4N) votants, 100,578 ins- 
crits), prit place au groupe île la gauche modé- 
ra, et devint, le 8 octobre 1871, conseiller gé- 
ueraldu Loiret pour le canton d'Orléaus-Ouest. 
Il vola: pour la paix, pour le retour de l'As- 
«lublée à Taris, contre l'abrogation dos lois 
à'rii\, contre le pouvoir constituant de l'Aasem- 
•jléa, contre la démission de Thiors au 24 mai, 
ro»/re lo septennat, contre l'état do siège, con- 
tre la loi des maires, contre le ministère de 
bVoglie, pour les amendements Wallon et l'as- 
r *l Buprat, et pour l'ensemble do la Constitu- 
tion. M. Crespin fut rapporteur do la loi sur le 
transport des journaux. 11 n'a pas l'ait partie 
<i autres législatures. 

, CRESSONNIER(Kkxi:-Ct.a m»:), représentant 
» la Chambre dos Cent-Jours, ne a Aunouil 
'Oise), le 21 décembre 1765, mort à Auueuil, 
le" janvier 1841, était juge do paix de ce can- 
ton. 11 fut élu, le 10 mai 1HS5, représentant de 
I arrondissement de Beau vais à la Chambre dos 
Cent-Jours, par 61 voix sur 1M votants contre 
» accordées à M. de*NuIly-d'Héeourt. 11 S V fit 
|*a remarquer, et rentra daus la vie privée 
législature. 



CRESTIN (Jkax-Fbànçois), député à l'As- 
semblée législative de 1791, né à Vellexon 
(Haute-Saône) le 5 mars 1745, mort à Gray 
(Haute-Saône), le 26 août 18:*), était avocat au 
parlement de Besançon. 11 devint procureur dn 
roi au bailliage et présidial de Gray, et était 
maire de cette ville et président dn tribunal do 
district, quand le département de la Haute- 
Saône le nomma, le 27 août 1791, le f sur 7, 
et par 174 voix (346 votants), député à l'Assem- 
blée législative. Il appartint à la majorité et 
parla : sur la loi des passeports, sur les billets 
do confiance, sur les moyens de détruire l'agio- 
tage, sur la suppression des droits casuels, etc. 
Après la session, il revint a Grav, où il fut 
nommé: en l'an III, président de f administra- 
tion du district; en Pan IV, président de l'ad- 
ministration centrale do la Haute-Saône: en 
l'an V, haut juré; en l'an VI président de l'ad- 
ministration muuicipale. Le gouvernement 
consulaire le fit, en I an VIII, sous-préfet do 
Gray. Son fils lui succéda dans ce poste sous 
l'Kmpiro et le conserva sons la Kostauration. 
J. F. Crestin avait été admis, en 1*06, a l'Aca- 
démie de Besançon. 

CRESTIN (A k- Léo s- I'iiit.i iikbt- EMyA.- 
M-Ei.-AKTOïsic-.îosKnC, représentant dn peuple 
à l'Assemblée législative de 1849, né à Saint- 
Claude Murai, le 21 novenibro 1803, étudia le 
droit et entra dans la magistrature. 11 était juge 
au tribunal de l re instance de Dôle, lors «les 
élections du 13 mai 1849 k l'Assemblée législa- 
tive. I,e 4<- sur 7, et avec 45,874 voix (71,295 vo- 
tants et 90,110 inscrits i, il fut élu représentant 
du peuple À cette assemblée par le départe- 
ment du Jura. Il prit place à gauche et vota 
avec la minorité républicaine l contre l'expédi- 
tion romaine, contre les poursuites intentées à 
plusieurs représentant* après l'anairedu lSjttln, 
contre la loi Falloux-l'aricu sur renseignement, 
'■mitre la loi du 31 mai 1850 restrictive du suf- 
frage universel, etc. Il combattit la politique de 
l'Elysée, et rentra dans la vie privée lors du 
coup d'Etat de 1*51. 

CRETET Œmmxkcul , cosn pk Chahymox, 
député au Conseil des Anciens, membre dn 
Sénat conservateur et ministre, né à l'ont de- 
Beauvoisin (Savoie), le 10 février 1747, mort k 
I'aris-Auteuil, lo 28 novembre 1809, était d'une 
famille de négociants. Elevé chez les oratorieus 
de Saint -Martin-de-Miséré, près Grenoble, il 
passa quelque temps en Amérique, et revint a 
Taris, où il fut un moment directeur de la 
caisse d'assurance contre l'incendie. A la Hé- 
volution, il se montra partisan des idée-* nou- 
velles, et, négociant à Dijon, se rendit ac |ité- 
rour d'importants biens nationaux, entre autres 
de la Chartreuse do cetto ville. !<c 21 vendé- 
miaire au IV. le département de la Côto-d'Or 
l'élut dépoté au Conseil des Anciens, par 272 
voix sur 320 votants; il fit partie do la plupart 
des comités, prit souvent la parole dans les 
questions de finances et d'économie politique, 
soutint les projets de taxe pour l'entretien des 
routes, île réduction des rentes, d'organisation 
du système monétaire décimal, de la compta- 
bilité des communes, etc., présida l'Assemblée 
après lo 18 fructidor, et tut réélu au mémo 
conseil par le même département, le 25 gertni- 
I nal an VII. Favorable au coup d'Etat de bru- 
maire, il fit partie, le 19 brumaire an VIII, de 
la commission intermédiaire, et, le 4 nivôse 
an VIII, fut nommé en nome temps membre 
du Sénat conservateur et conseiller d'Etat. Ap 
pelé bientôt k la direction des poiits-et-chaus 
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sées, membre de la Légiou d'iionrour (9 ventôse 
an XII), commandeur du môme ordre (25 prai- 
rial suivant , il fut nommé, le 25 avril 1806, 

ruverneur do la Banque de Fiance, et, le 
août 1807, ministre de l'Intérieur, en rem- 
placement de M. do Ohampagny. Il inaugura 
le canal de l'Ourcq, posa la première pierre 
de la Bourse, fut créé comte do Chanipuiol 
(26 avril 1808), et remit, par raison do santé, 
sa démission de ministre, le l" octobre 1801». 
Il mourut en effet à la tin du mois suivant; 
l'empereur lui avait donné lo titre de ministre 
d'Etat. 11 fut inhumé au Panthéon. 

CRETON (Niooijls-Joski'u), député do 1816 
à 1848, représentant du peuple aux Assemblées 




s'établit comme avocat dans sa ville natale. Le 
9 juillet 1842, il échoua aux élections législatives 
dans le 1 er collège de la Somme (Amiens i, avec 
347 voix contre 501 à l'élu, M. Massey: mais il 
fut plus heureux, le l-'août 1846, dau» la même 
circonscription, avec 508 voixl(846 votants, 1,020 
iuacrits), contre le député sortant, M. Massey, 
oui n'eu obtint nue 307. Il lit partie de l'opjjo- 
tiou dynastique et signa la demande de mise 
eu accusation du ministère Guizot. Après la 
révolution de Février, il se déclara contre la 
république. Elu, h 23 avril 1848, représentant 
de la .Somme à l'Assemblée constatante, le 2* 
sur 14, par 137,905 voix, il prit place a droite, 
et se signala par son obstination & demauder des 
comptes au gouvernement provisoire, qui dut 
justiiier sa gestion financière devant une com- 
mission nommée par l'Assemblée. 11 fut niera- 
bro et secrétaire du comité do la justice, et 
vota : pour les poursuites contre Louis Blanc 
et Caussidière, pour le rétablissement de la 
contrainte par corps, contre l'abolition do la 
peiiio de mort, contre l'amendement Grévy, 
contre le droit au travailleur la Constitution, 
pour l'ordre du jour en l'hoiiuourde Cavaignac. 
Il soutint ensuite la politique de L.-N. Bona- 
parte, appuya de ses votes la proposition Râ- 
teau, 1'iuterdietiou des clubs, l'expédition de 
Rome, vota contre la suppression et la réduc- 
tion de l'impôt du sel, contre l'amnistie, etc. 
Réélu, le 13 mai 1849. représentant de la Somme 
à l'Assemblée législative, le 2* sur 12, avec 
88,107 voix (106,444 vjtants, 169,321 inscrit*), il 
fut un des membre* les plus actifs de la coali- 
tion formée par les ancieus partis, et s'associa 
a toutes les mesures do répression. 11 se sépara, 
d'ailleurs, avec les orléanistes, de la politique 
particulière du prince-président, quand celui-ci 
s'attaqua à la majorité de l' Assemblée. M. Oro- 
ton prit plusieurs fois la parole, notamment 
pour défondre, sans succès, une proposition 
tondant a rappeler en France, les anciennes 
familles royale*. Depuis le coup d'Etat du 
2 décembre, il resta en dehors do fa scène poli- 
tique et reprit sa place au barreau d'Amiens. 

CRETTÉ DE PALUEL (Fkascois), député à 
l'Assemblée législative do 1791, né à Drancy- 
les-Xoues (Seiue), le 31 mars 1741, mort à Pier- 
refitte (Sein«), lo 29 novembre 1798. était le fils 
d'uu conseiller secrétaire du roi. Mis, dès sa 
jeunesse, par son père, à la tête d'uno vaste 
exploitation agricole à Dugny (Seine), il publia 
un Mémoire Sur la nourriture de» chevaux, 
qui fut approuvé et recommandé par lo direc- 
recteur général des postes de France, puis un 
autre sur le .DeMèc/ienicnf des marait, qui 
gagna le prix de 600 livres fondé par le duc 



de Béthune-Oharost, et fit entrer son autour 
dans plusieurs sociétés agronomique*, .luge de 

Kaix du canton de Pierrefitte (1790), membre 
e l'administration du département do Paris, et 
de la commission d'agriculture et dos arts, il 
fut élu, le 8 septembre 1791, député à l'Assem- 
blée législative, par lo département do Paria 
le 9» sur 24, avec 447 voix sur 772 votants, sié- 
gea parmi Ijs modérés, et ne cessa pas de s'oc- 
cuper de questions agricoles. Il réj>aiidit la 
culture de la garance et du tournesol, inventa 
le moulin coupe-racines, le hachoir a paille, la 
charme à pommes de terre, améliora l'élevage 
des vaches, ot contribua à la suppression des 
jachères. Incarcéré comme suspect, avec son 
père et son frère, en 1794, il dut la liberté à la 
chute de Robespierre, et aux démarches pres- 
santes des habitant* de Dugny. Les électeurs 
de Piorrefitte lo réélurent juge do paix, le 
27 juin 1795; il occupait encore ce poste quand 
il mourut. Ou a de lui un certain nombre de 
publications relatives à l'agriculture et à la 
législation rurale, dont la plupart insérées dans 
les Mémoires de la Société d'agriculture de 
Paris. 

CREUZÉ (Robbrt-Auoustin), député de 
1820 à 1824 et de 1827 à 1830, né à Obatello- 
rault (Vienne), le 9 décembre 1779, mort àChâ- 
tellerault, lo 17 février 1842, était négociant 
dans cette ville et y exerçait les fonction* de 
maire, quand il fut," le 13 novembre 1820, élu, 
comme royaliste, député par lo collège de dépar- 
tement do la Vionne, avec 168 voix sur 208 vo- 
tants. Il prit place au centre droit et vota avec 
le ministère. Elu de nouveau, le 17 novembre 
1827. par lo mémo collège, où il obtint 139 voix 
(267 votants, 362 inscrits), contre 95 a M. Oui- 
chard d'Orfeuille, maire de Poitiers, il reprit 
sa place dan* la majorité ministérielle. Son 
admission donna lien i une discussion assez 
vive. Il s'agissait d'une pétition de plusieurs 
citoyen* qui contestaient la validité de son élec- 
tion. M. Oreuzé, qui avait présidé le collège 
auquel il devait sa nomination, parut à la tri- 
bune, le 9 février 182*. pour se défendre de* 
inculpations des pétitionnaires, et protesta que 
nulle part los opérations du scrutin n'avaient 
été « plu* régulière* et plus décentes. » Malgré 
les murmures de la gauche, l'admission de 
M. Creusé fut prouoncée. C'est dau* cette 
séance et A ce propos quo Ca*imir-Périer 
s'écria : « La France a soif d'ordre légal et de 
justice administrative. » Creuzé fut réélu le 
23 juin 1830, par 190 voix (344 votant*, 404 ins- 
crits), contre 147 à M. Guichard d'Orfeuille. Il 
protesta contre la révolution de Juillet, refusa 
le sermeut à Louis-Philippe, et rontra dans la 
vio privée, après avoir donné sa démission de 
député. Chevalier de la Légion d'honneur du 



CREUZÉ (GKOR(iK8-AnBiKK-.Ti:LK8). député de 
1885 à 1889, né à Chàtellerault (Vienne), lo 
21 janvier 1845, est le fils d'un ancien entrepre- 
neur de la manufacture d'armes de Chàtelle- 
rault et appartient à la même famille que le 
précédent. Il succéda à son père comme entre- 
preneur, et s'occupa aussi d'agriculture dans 
ses propriétés. 11 représentait au Conseil géné- 
ral de la Vienne le canton do Vouneuïbsur- 
Vieune, quand il fut, en octobre 1885, porté sur 
la liste conservatrice de ce département et élu 
député, le 5« et doruier, par 42,549 voix 
(80,919 votants, 101,8*1 inscrits). 11 prit placo 
sur les bancs de la droite monarchiste et vota 
avec elle, contre l'expulsion des princoa, 
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1» nouvelle loi militaire, ronlre les divers mi- 
nistères île franche qui occupèrent lo pouvoir; 

Clos récemment, il s'est abstenu sur le réta- 
liswinent du scrutin d'arrondissement (Il fé- 
vrier 188%, ot s'est prononcé l'ajourui»- 
ment indéfini de la révision de la Constitution, 
contre les poursuites contre trois député» 
membres do la Ligue des patriotes, contre le 
projet «le loi Lisbonne res trictif de la liberté do 
la pressa, contre les poursuites contre le géné- 
ral Boulauger. 

CREUZÉ DE LESSER ( AuwtrfT i x - F n a .n çf > i », 

bakun i, député au Corps législatif, de Tau XII 
ilSJX», né à Paris, le 2 octobre 1771, mort À 
Paris le 14 août 1H39, était le fils d'un payeur 
fie rentes. Il exerça lui-moine ces fonction* jus- 
qu'à la Révolution, nui supprima sa charge. 
Appelé au service militaire, il devint secrétaire 
du 3* consul, Lebrun, qui le lit nommer secré- 
taire de légation à l'arme, puis sous-prélot 
d'Autuu tan X). Creuzé de Lêaser s'adonnait 
îles cette époque, à la littérature dra- 
et à la poésie; il avait publié une tra- 
en prose des Satire* tir Juvénal ( 1796.1, 
îa» Voleurs, tragédie (I795t; le Sceau enlevé, 
poème héroï-comique ( 17116} ; Xinvn île 
Lmclos, vaudeville (1799); etc. Le 29 thermi- 
dor an XII, le S^nat conservateur le choisit 
comme député de la Saône-et-Loire au Corps lé- 
gislatif. Ses Voyage» en Italie, et en Sicile, pu- 
bliés en li*. ni, contenaient des appréciations qui 
déplurent à 1' .Empereur ; il se retira de la vie 
politique pour se consacrer aux lettres, com- 
posa des opéras comiques, des comédies jouées 
au Théâtre Français : Le Secret du mariage 
im -, La Revanche (1809), etc. 
La Restauration le fit rentrer dans l'adminis- 
tration, eu le nommant i 14 juillet 1815) préfet 
de la Charente, et, après les Ceut-Jours, préfet 
de l'Hérault (G août 1*17). Il futeréé baron jiar 
le roi, le 28 mars 1S1K. Lo théâtre de Montpel- 
lier avaut donné le Nouerait seigneur du vil- 
opéra comique de Boièldieu, dont Crenxé 
de Lesser avait écrit le livret, les étudiants on 
médecine sifflèrent énergiquement la pièce de 
leur préfet; la municipalité Ht évacuer la salle 
par la force armée, arrêter les si t rieurs les plus 
bruyants, et, pour punir les auteurs de cette 
irrévérence, interdit le théâtre aux étudiants 
pendant deux mois; la plupart quittèrent Mont- 
pellier; quatre d'entre eux furent d'ailleurs 
condamnes à diverses peines. Le ministre Des- 
cazes adressa à ce sujet quel ques observations 
»u préfet, qui fut inflexible. A la révolution de 
Juillet, Creuzé de Lesser refusa le serment au 
(Touveruement nouveau, et revint à Paris, où 
continua d'écrire. Comme poète, la traduction 
iibredu livmancero Vpagnol \ l*Ui est un de 
«a meilleurs ouvrages. M. Jkschalumeanx 
lNJCt est un opéra-comique il 1 une franche 
pieté; sou roman, Annales secrètes d'une 
famille pendant du -huit cents ans (.1834), a 
inspiré, croit-on, lo Juif-Errant d'Eugène Sue. 

CREUZÉ DUFRESNE (Mu: H kl-Pascai). 
membre de la Convention, député au Conseil 
de» Anciens, né à Chatellerault en 1736, mort 
i Chatellerault, le 18 mai 1*04, était avocat 
dans cette ville. Ses concitoyens le désignèrent 
Pour les fonctions de maire, et l'envoyèrent, 
1*5 septembre li92, lo 8° et dernier, far 273 
v ytx sur 382 votants, représenter à la Conven- 
tion le département de la Vienne. 11 siégea 
P*rmi les modérés, et, lors du procès de 
l«onis XVI, répondit, snr la question de l'appel 



au peuple : « Je regarde que nous sommes 
plénipotentiaires, et que lus plénipotentiaires 
sont sujets à la ratification; je dis oui », et, au 
3* appel nomiual : « .Te no suis pas juge. Je 
vote simplement pour la réclusion. » il fut 
envoyé en mission dans les département* insur- 
gés, "et ne joua d'ailleurs qu'un rôle effacé 
dans rassemblée. Passé au Conseil des Anciens 
le 22 vendémiaire an IV, il en fut nommé 
secrétaire, et n'y prit la parole que pour voter 
l'envoi d'agents exécutifs dans les colonies, ot 
l onr combattre, le 6 germinal an V, une n^so- 
lution relative au droit de passe. Creuxé-Du- 
fresne quitta le Conseil en l'an VI. Les Table» 
du Moniteur le désipnent sous le nom do 
Creuzé-Pastal. 

CREUZÉ LATOUCHE (.laryi-Ks- Astoixk) 
député aux Etats-Uéuéraux d? 1789, membre 
de la Convention, député au Cousoil des An- 
ciens, au Conseil des Cinu-Cents. membre du 
Sénat conservateur, né à Chatellerault Ç Vienne), 
le IH septembre 1741». mort à Vaux (Vienne), lo 
22 octobre 18(H), lit son droit à Poitiers, se fît 
inscrire avocat a Paris, puis voyagea en Suisse, 
et revint acheter à Chatellerault la charge do 
lieutenant général de la sénéchaussée. Elu par 
cette sénéchaussée, le 31 mars 1789, député du 
tiers aux Etats-Généraux, il parut peu à la tri- 
bune, mais travailla dans les comités des mon- 
naies et de l'aliénation des biens nationaux dont 

11 lit partie, et réclama la conversion on numé- 
raire de l'argenterie inutile au culte. Le 

12 avril 1791, il fut élu membre du tribunal 
de cassation par son département, qui le 
nomma, le 5 septembre 1792, membre de la Con- 
vention, le 6" sur 8, par 177 voix sur 311 vo- 
tants. 11 prit place parmi les modérés, et, dans 
lo procès de Louis XVI, vota pour l'apnel au 
iieuple, pour le sursis, et « pour la réclusion 
jusqu'à la pnix et le bannissement ensuite. » II 
"se tint eu dehors ries luttes des partis, et, après 

10 31 mai, recueillit ches lui la fille Je Roland. 
A la tribune, il combattit la taxe sur les 
grains et la loi du maximum, devint, après lo 
!» thermidor, membre du comité de Salut pu- 
blic, et fut un des onze membres nommés 
1 4 floréal an 111) pour réviser la Constitution 
de 17'.»3. Le 21 vendémiaire an IV, il entra, 

i comme ex-conventionnel, au Conseil des An- 
! siens, s'opposa au droit de successibilité reven- 
' diqné pour l'Etat dans les biens des parents 
d'émigrés, blâma la déportation des prêtres ré- 
fiactaires, tout eu déclarant que « les prêtres 
étaient les instigateurs de tous les maux et de 
tous les crimes qui avaient désolé la terre. » Il 
présida quelques temps cette assemblée, proposa 
de faire prêter aux électeurs lo serment de 
haine a la royauté, se montra des plu« ardents 
contre les Clb biens au 1* fructidor, et demanda 
que les nobles fussent privés du droit de cité. 
A la création de l'Institut, il fut compris dans 
la cla-se d'économie politique (29 brumaire 
an IV). Le département de la Vienne l'euvoya, 
le 25 germinal an VI, au Conseil dos Cina- 
Cents, qu'il présida également; il y parla 
contre la liberté do la presse et pour l'impôt 
du sel. Favorable au coup d'Etat <le brumaire, 

11 lit partie, le 19 brumaire, de la Commission 
intermédiaire du Conseil des Cinq-Cents, et fut 
nommé, des premiers, membre du Sénat conser- 
vateur (S nivôse an V 111 ). Il mourut moins d'un 
an après. On a do lui : Description topoara- 
phiiiue dn district de (JhàteUeranlt (1790); 
De fa tolérance philosophùjue et de l'intolérance 
religieuse (1797); Réflexions sur la vie cham- 
pêtre, etc. 
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CREU2ET (Axdbé), député au Corna légis- 
latif de 1854 à 1870, né à Lyon (Rhône), le 
5 décembre 1798, mort à Belvezet (Lo/.ère), le 
22 octobre 1881, servit d'alwrd dans les gardes 
du corps. Nommé sous-préfet d'Ambert à la lin 
du règne de Louis-Philippe, il fut destitué par le 
gouvernement provisoire de 1848, fit do l'opposi- 
tion à la République, et, maire de Saint-* lour 
ot conseiller général du Cantal pour le canton 
Nord de cette ville, entra, le 11) novembre 1854, 
au Corps législatif impérial. 11 avait été élu 
député comme caudidat officiel, dans la 2" cir- 
conscription du Cantal, par 17,21*6 voix 
(18,225 votants, 31,520 inscrits), eu remplace- 
ment de M. de la Uuéronuière, nommé conseil- 
ler d'Etat. 11 obtint, au môme titre, dans les 
élections suivantes, le renouvellement de son 
mandat : le 22 juin 1857, avec 20,417 voix 
(20,491 votants, 30,075 inscrits), le l« r juin 
1863, avec 12,498 voix (20,480 votants, 20,031 
inscrits!, contre MM. Bonnet, 6,696 voix et 
Richard (du Cautal?, ancien représentant, 1,101 ; 
enfin le 24 mai 1869, avec 14,4:13 voix 1 20,201 
votants, 20,424 inscrits), coutro MM. Des»auret, 
4,867 voix, et Albert, 871. Il vota, en juillet 
l8?0, la déclaration de guerre à la Prusse. Offi- 
cier de la Légion d'honneur en 1806. 

CREVELIER (Jacqcks), membre de la Con- 
vention, député au Conseil dus Cinq-Cents et au 
Corps législatif de l'an VIII à 1803, né à Con- 
folens Charente), le 25 avril 1764, mort à une 
date inconnue, exerça, au début de la Révolu- 
tion, les fonctions d'administrateur, d'abord 
du district de Confolons, puis du département 
de la Charente. Ia> 8 septembre 1701, il fut élu 
par ce département, par 240 voix sur 513 vo- 
tants, somma 3" député-suppléant à la Conven- 
tion nationale. Bientôt appelé à siéger comme 
titulaire, en remplacement do Memiueau, dé- 
missionnaire, il prit part au jugement de 
Louis XVI, et se prononça pour la mort sans 
appel ni sursis : « Les attentats du tyran, 
dit-il, voilà mes motifs, de vote pour la mort, 
et l'exécution dans vingt-quatre heures. » Il 
votait alors avec la Montagne. Plus tard 
(24 germinal an VI), il devint, avec 107 voix, 
député de la Charente au Conseil des Cinq- 
Ceuts, ot ses opinions s'adoucirent à ce poiut 
que le gouvernement de Bonaparte l'admit, le 
4 nivôso an VIII, à représenter le département 
de la Charente au Corps législatif. Le maudat 

Sue lui avait confié le Sénat conservateur prit 
n on 1803, 

CRIGNON-BONVALLET ( Etiknnk), député 
de 1828 à 1832, né à Moutrichard -Loir-et- 
Cher), le 28 août 1763, mort à Paris, le 10 avril 
1812, « propriétaire à Marolles », n'avait pas 
d'autres antécédents politiques qu'un insuccès 
dans le 1 er arrondissement électoral de Loir-et- 
Cher (Blois), le 25 février 1824, lorsqu'il devint 
député de Vendôme (2 r arrondissement du 
même département), le 21 avril 1S2S. Avec 
110 voix sur 184 votants et 238 inscrits, contre 
71 à M. de Biuuyor, maire do Pé/.ou, il rem- 
plaçait M. l'elet de la Lo/.ère, qui avait opté 
pour le collège do Blois. Crignoii-Bouvallet 
s'assit au centre gauche, et vota avec les roya- 
listes constitutionnels.. « C'est à ses vertus pri- 
vées, dit une biographie libérale, c'est à son 
Amour pour nos institutions qu'il doit sa nomi- 
nation. M. Crignon de Beauvallet est aussi 
indépendant par sa fortune que par sou carac- 
tère; il n'est pas orateur, mais il a le jugement 
sain et do la solidité dans les principes. » Il 
fut des 221, obtint sa réélection le 12 juillet 



1830, par 134 voix (229 rotants, 247 inscrits), 
contre M. Josse de Beauvoir, 89 voix, applau- 
dit à la révolution de juillet, et prêta serment 
à Louis-Philippe. Réélu encore le 5 juillet 1831, 
par lo 3 r collège, celui de Vendôme, avec 245 
voix (326 votants, 419 inscrits), contre M. Gé- 
rard, 5'J voix, il vota avec la majorité gouver- 
nementale, et mourut pendant la session, eu 
1832, victime du choléra. 

CRlGNON DE MONTIGNY (Auuustim), dé- 
puté de 1827 à 1830, né à Orléaus (Loiret), le 
24 avril 1782, mort au château deChampromain 
| Loiret), le 8 juillet 1856, avait à Oréans une im- 
portante situation commerciale. Membre du 
«Conseil de charité » et du Conseil des prisons de 
cotte ville, juge suppléant (1815), puis juge titu- 
laire t 1821 )au tribunal de commerce, membre dn 
Conseil général du commerce du royaume, il 
était, on outre, un des propriétaires les plus 
influents du Loiret, quaud le collège do ce 
département le choisit pour député, lo 24 no- 
vembre 1827, par 140 voix sur 276 votants et 
322 inscriis. 11 prit place au centre gauche, 
vota avec les royalistes constitutionnels, com- 
battit le ministère Polignac, et fut des 221. 
Réélu lo 10 juillet 1830, avec 151 voix sur 298 
votants, il se rallia à la mouarchie de juillet, 
et appartint dès lors constamment à la majo- 
rité gouvernementale. L) 2 e collège électoral 
du Loiret (Orléans) le renvoya à la Chambre, 
le 5 juillet 1831, par 414 voix (586 votants, 
004 inscrits), contre 156 à M. More%u-Lachez; 
le 21 juin 1834, par 363 voix (603 votants, 878 
inscrits), contre 234 à M. Boulanger, et lo 
4 novembre 1837, par 401 voix (803 votante, 
1,007 inscrits). Il vota la condamnation du 
journal la Tribune (1833), les lois de septembre 
(1835), la loi de disjonction et les lois de dota- 
tion et d'apanage, et soutint lo ministère Molé. 
Il no fut pas réélu en 1830. Chevalier de la 
Légion d'honneur et conseiller général du Loi- 
ret depuis septembre 1830. 

CRlGNON D'OUZOUER (Anski.uk), député 
de 1815 à 1820 ot de 1*22 à 1*26, né à Orleaus 
(Loiret), le 20 juin 1755, mort à Orléaus, lo 
4 décembre 1826, appartenait à une vieille fa- 
millo de commerçants du pays. Il prit, pour») 
distinguer de ses homonymes, lo nom du vil- 
lage d'Ouzouer. près Orléans. Après de bonnes 
études classiques, il s'adonna à la littérature 
en môme temps qu'au négoce. En 1783, les 
affaires de sou commerce l'ayant obligé d'aller 
à Nantes, il se rendit de cotte ville à Marseille, 
en traversant lo midi de la France, dont il 
visita les antiquités en amateur érudit. Il fut 
membre do l'assemblée provinciale de l'Orléa- 
nais: mais les événements qui suivirent l'ef- 
frayèrent, et il prit parti contre la Révolution. 
Arrêté en 1703, il fut emprisonné pendant quel- 
que temps. Rendu à la lilierté, il n'accepta 
sous l'Empire que les fonctions do conseiller 
municipal et de premier juge du tribunal do 
commerce. Ce fut seulement sous la Restaura- 
tiou qu'il aborda la carrière parlementaire. 
Royaliste décidé, il fut élu pour la première 
fois député du Loiret, au collège do départe- 
ment, le 22 août 1815, avec 111 voix sur MO 
votants et 281 inscrits. Il fit jiartie do la majo- 
rité de la Chambre introuvable, et vota «-uiis- 
tamment avec la droite dans les législatures 
suivautes, ayant obtenu le reuouvellemeut de 
son mandat: le 4 octobre 1816, par 114 voix 
(205 votauts, 275 inscrits , et le 20 septembre 
1*17, par 400 voix (814 votauts, 1,520 inscrits!. 
Redoutant d'aborder la tribune, il publiai 
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dans le Conter valeur et lo Drapeau blanc ses 
observations .sur les principaux projets de loi 
soumis à la Chambre. Sous le niiuistère Do- 
lazoB, il se rangea parmi les ultra* de l'oppo- 
litiou, )>aria et écrivit sur les troubles île Lyon, 
prit la (loteu.se du général Canuol (1817-18), et 
je signala par sou ardeur à combattre le sys- 
tème des droits réunis. I*ors de la discussion 
de la loi électorale, il proposa de douner une 
représentation spéciale au commerce, en fai- 
jaotnoniuier, dans les villes les plus marchandes, 
des députes «jui seraient choisis par les négo- 
ciants appelés à douner leurs suffrages pour 
l'élection des juges consuls. La Uimjrap'nie 
,>[•(, ,■•> des député* {portrait», tuteur* et 

eottuiue»\ esquissait ainsi la physionomie de 
Criguon d'Ouzouer : « L"n des députés les plus 
prrset les plus grands des quatre-vingt-trois 
départements, et un des plus riches négociants 
de France. Sou embonpoint ne parait cepen- 
dant pas être l'effet de sou opuleuce, car il est 
difticile de vivre à moins de frais, si, comme 
ou le dit, la dépense de sa table est propor- 
tionnée à celle de sa toilette. Sa coiffure, qui 
selon toute apparence, était originairement 
poudrée, ne laisse plus voir depuis longtemps 
le moindre vestige de la houppe et du peigne. 
Son habit du 1815 est oncoro son habit de 1820, 
et cet habit portait déjà, à l'époque de la 
seconde Restauration, l'empreinte des outrages 
du temps. La figure de M. Crignou d'Ouzouer 
a toute la forme et toute l'expression do celle 
d'une statue de Priape : et le vêtement néces- 
saire uui enveloppe la partie inférieure du 
corps de l'honorable député est taillé comme 
la gaine qui soutient le torse du dieu des jar- 
dins. Quand M. Crignou d Ouzouer est immo- 
bile à son banc, on le prendrait pour lu frag- 
ment d'une cariatide colossale trouvée dans les 
ruines do l'Egypte ou de la Grèce, dont les 
formes altérées par le temps et couvertes de 
mousse, font l'admiration des antiquaires, après 
avoir fait l'effroi des voyageurs. » Non réélu 
en 1*20, Crignou d'Ouzouer reparut à la Cham- 
bre le y mai 18-22, comme député du 1"" arron- 
dissement électoral du Loiret (Orléans*, élu 
par .'$04 voix (076 votants, 7ti9 inscrit*!. 11 con- 
tinua do votor avec les partisans extrêmes de 
la monarchie, fut réélu, le 2f> février 1824, par 
loi voix i021 votants, ô'J8 inscrit*), et mourut 
pendant la session. Outre un assez grand nom- 
bre de discours et de pamphlets politiques, on 
a de lui quelques opuscules, des poèmes, des 
lettres et <le* récits do voyage. 11 était cheva- 
lier de la Légiou d'honneur. 

CRILLOM ( LoiriS-Al.EXANDKE-FÉMX-NoI.AS- 
WlK DKS 15AI.IIK.") t»K ltERTOX, M AK'^l lS I>K I, dé- 

P»té aux Etats-Généraux de 178'.», né à Paris 
le 11 décembre 1744, mort à Paris le 21» avril 
1806, était le tils du duc Louis faCrillou-Mahon, 
'tanière petit-neveu du grand Crillon. Il suivit 
M carrière des armes, et il était maréebal-de- 
camp bis qu'il fut élu, le 4 avril 1789, député 
do la noblesse aux Etats-Généraux par le 
bailliage de Troyes, avec 88 voix sur 1<5 vo- 
tants. Il siégea au côté gauche, demanda, le 
30 août 17*9, la suppression et le remplacement 
des impôts les plus onéreux pour le peuple, et 
la fixation d_u prix du sel à six sols la livre; 
refusa, en I7i»0, le commandement de la place 
de Marseille que veuait de lui conférer le roi, 
■ ajouta qu'il n'accepterait de fonctions que de 
1 Assemblée nationale. Rapporteur (10 juin 1790 1 
du projet rétablissant la subordination dans 
1 année, il protesta, après la fuite de Yaronnes, 
de son dévouement a la représentation natio- 



nale. Promu au grade de lieutenant-général, le 
23 janvier 1792, il servit & l'armée du Nord 
sous Lukuer, fut accusé d'intelligence avec les 
émigrés, passa on Espagne, fut porté sur la liste 
des émigrés, obtint sa radiation eu l'an III, 
et mourut sans postérité. 

CRILLON (F RANÇoIS-FÉLIX-DoHOTHÉK DK8- 
Dai.res i>k Ukuto.x, nue nu), frère du précé- 
dent, député aux Etats-Généraux de 17x9 et 
pair de France, ué à Paris le 22 juillet 1748, 
mort à Paris le 27 janvier 1820, porta d'aboi d 
le titre de comte de llerton, puis de comte de 
Crillon; il était maréchal de camp et grand 
bailli d'épée du (teauvoisis lorsqu'il fut élu, le 
14 mars 1780, député de la noblesse aux Etats- 
Gétiéraux par lo bailliage de lieauvais. Comme 
son frère ? il embrassa la cause populaire, fut 
des premiers à se réunir au tiers, mais parla 
toujours en faveur des droits de la couronne. 
11 réunit chez lui la «Société des Amis de la 
Constitution, qui devint le club dos Feuillants. 
Lors de la division du royaume eu départe- 
ments, il se prononça pour la division des dé- 
partements eu districts, et pour la liberté élec- 
torale. Il vota pour le remplacement de la 
gabelle, pour le jury, parla sur l'organisation 
administrative du royaume, contre l'admission 
des régiments étrangers dans l'armée, pour le 
maintien des droits du pape sur Avignon, pour 
l'émission de petites coupures d'assignats, et 
demanda, lors de la fuite de Varenues, la no- 
mination d'un comité exécutif de cinq mem- 
bres. Il vécut, dans la retraite j>endant la Ré- 
volution, et devint, sous l'Empire, membre du 
conseil général de l'Oise. La seconde Kestau- 
ratiou lo nomma pair de France, le 17 août 
1815; dans le procès du maréchal Ney, il vota 
pour la mort, fut créé duc, le 11 juin 1817, ot 
siégea à la Chambre haute dans l'opposition 
constitutionnelle. 



CRILLON ( M a it ik-Géra h D-Lo u i s- Fkli x-Do- 

ROTUÉK-KoDRlUCE DES It.U.IIKS HE BkU ION, MAX' 

yi.'is i>Ei, tils du précédent, pair de France, né 
à Paris le 15 décembre 17*2, mort a Paris, le 
22 avril 1870, fut aide-de-canip du général Dus- 
sole, sous le premier Empire. En 1814, il entra, 
comme sous-lieutenant, dans les mousquetaires 
gris du roi, et, lorsque les compagnies de la 
maison du roi furent licenciées après le retour 
de Gaud, il fut nommé colonel de la légion des 
liasses-Alpes, plus tard 2 l régiment d'infanterie 
légère, à la tète duquel il Ht la campagne 
d'Espagne (1823). Le 20 février 1820, il avait 
été admis a siéger à la Chambre des pairs, a 
titre héréditaire, sou père étant mort le 27 jan- 
vier précédent II gagna à la guerre d'Espagne 
lo grade île maréchal de camp (M août 1H2.T), 
les croix «le St- Ferdinand et d'officier du la Lé- 
gion d'honneur; il était déjà chevalier de 
St-Louis. Il défendit, à la Chambre haute, les 
libertés constitutionnelles, prêta .serinent à la 
monarchie de juillet, devint conseiller général 
de l'Oise en 1833, et fut mis à la retraite d'of- 
fice, comme général de brigade, le 8 juin 1818. 

CRILLON (Louis-Makik-Fki.ix-Prosi'kh dks 
H.vi.iies de Ukkton, comte i»e), frère du précé- 
dent, pair de France, né à Paris le 30 juillet 
1784, mort à Paris le 4 mars lsiV.t, entra dans 
l'année, eu 1809, comme sous-lieutenant au 
2 e chasseurs à cheval. Il lit les campagnes do 
1810 et de 1811; lieutenant au 7' chasseurs, il 
fut, en 1812, blessé à Polock (lîussieï, passa 
aide-do-camp du maréchal Oudinot, puis capi- 
taine d'état-major en février 1813, et fut blessé 
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à Leipzig et décoré sur le champ de I ^Ue. 
\a première Restauration le ht sous-lieutouant 
des chevau-légers de la maison du roi, et, après 
la surpression dus compagnies rouges, colonel 
des chasseurs de l'Oise, puis chevalier de Saint- 
Louis, officier do la Légion d'honneur et maré- 
chal de camp. Le 11 juillet 1889, il fut admis a 
siéger à la Chambre des pairs, a titre hérédi- 
taire, en vertu d'une ordonnance royale en 
date du 28 août 1*28, on remplacement de son 
beau-père, le marquis d'Herboiiville. 11 prêta 
serment à la monarchie de juillet, et fut admis, 
le 30 mai 1818, a larotraite d'office, comme gé- 
néral de brigade. 

CROCHON (Al.KXANDRK-RoMAIS), député 

au Conseil des Cinq Cents, et au Corps légis- 
latif de l'an VIII a 1803, représentant a la 
Chambre des Cont-Jours, né a Pont-Andemor 
(Eure), le 22 octobre 1759, mort à Pont- Aude- 
mer, lé 25 novembre 1842, était hls de « Richard 
Croéhon, marc hand, et de Madeleine-Françoise- 
Suzanne Duparc. » H appartint d abont a l ar- 
mée, comme officier <"e dragons, puis se ht rece- 
voir avocat, devint, sous la Révolution, adminis- 
trateur do district, procureur syndic, commis- 
saire près l'administration centrale do 1 hure, et, 
ï« 25 germinal an VI, fut élu par »» voix 
député de l'hure au Conseil des Cinq-Lents .il 
parut souvent à la tribune do cettç assemblée, 
intervint dans les discussions de politique pure, 
do législation et de finances, parla sur les do- 
maines engagés, sur la nomination des juges 
du tribunal ue cassation, sur l impôt du sel, 
sur la dette mobilisée, et proposa qu on appli- 
quât aux déportés on fuite la loi contre es emi- 

Srés 11 provoqua un débat au sujet de 1 article 
q la loi du 3 brumaire qui concernait lesjnges, 
présenta divers amendements à une rose ut ion 
touchant les agents conservateurs des hypo- 
thèques, attaqua le projet relatif à la répression 
du vagabondage, et « donna lieu, dit le Mo mtt «r, 
à des débats agités » en appuyaut une motion 
d'Vréna qui tendait à blâmer les commandants 
des places fortes de l'année d'Italie, tomliees 
au pouvoir de l'ennemi. Crochon fut secrétaire 
du Conseil des Cinq-Cents. Le 21 vendémiaire 
an VIII, il célébra les nouvelles victoires des 
soldats de la République et fit déclarer que 
l'année du Rhin et du Danube avait bien mé- 
rité «le la patrie. Dans la séance du 19 brumaire 
an Vlll la séance du coup d'Etat), qui se tint 
à Saint-Cloud, Crochon fit voter 1 envoi dune 
« proclamation a la République » pour annoncer 
« que le décret irrévocable du jour d hier est 
exécuté, et que les représentants sont reunis 
eu majorité dans la commune de Saint-Cloud. » 
Son attitude, plutôt favorable à l'acte de Rona- 
parte, le fit admettre par le Sénat conservateur, 
le 4 nivôse an VIII, sur la liste des membres 
du Corps législatif; il y représenta, |usqu eu 
1803, le département de l'hure. 11 reparut avec- 
un nouveau mandat, le 8 mai Wo, à la Cham- 
bre des Cent-Jours, avant été élu avec b4 voix 
sur 87 votants, par l'arrondissement de 1 ont- 
Audemer. Tendant retto courte législature, il 
prit la parole pour proposer le rem]>lacement 
immédiat des députés dont les élections avaient 
été annulées et la réélection de ceux qui au- 
raient accepté des fonctions du gouvernement. 
Il opina aussi pour de grandes mesures do saint 
public, avec cet amendement": « La nation 
française renonce h tout janiaisàtouto conquête, 
à toute guerre d'ambition. » 11 se prononça 
enfin contre une proposition de Malleville 
(F. ce nom) tendant a provoquer la mise hors la 
loi des ennemis du gouvernement impérial, et 
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do ceux qui crieraient : Vivent Ui Bourbon»! 
11 rentra, après 1815, dans la vie privée. 

CROICHET i Augustin-François), député à 
l'Assemblée législative de 1791, ué à Folignv 
(Jura), le 27 août 1742, mort à Poligny, lefil juil- 
let 1822, exerçait en 1791, dans cette ville, les 
fonctions do directeur des poudres et salpêtres. 
Le 30 aofit, il fut élu député du Jura i L'A* 
seinblee législative, lo 2 e sur 8, par 382 voix 
sur 414 votants. 11 siégea olwcurément dans la 
majorité. 

CROISSANT (Jbak-Francois-Xavikr), dé- 
puté de 1834 A 1848, né à Reniiremont (Vosges), 
lo 3 décembre 1775, mort à Paris, le 18 dé- 
cembre 1855, étudia le droit, se fit recevoir 
avocat, et exerça avec succès sa profession à 
Toul. Il devint maire de cette ville, bâtonnier 
de l'ordre des avocats, membre du Conseil géné- 
ral de la Meurtlie et chevalier de la Légion 
d'honneur. Le 27 décembre 1834, il entra au 
Palais- Bourbon, comme député du ô« collège 
de laMeurthe (Toul'), en remplacement de M. de 
Rigny, nommé ministre. M. Croissant était élu 
par 91 voix sur 148 votants et 189 inscrits, contre 
le même chiffre de voix (91) accordéesÀ M. Ed. 
de Rigny. 11 prit place dans la majorité et fit 
partie du groupe des « doctrinaires ». Après 
avoir voté les lois de septembre et do disjonc- 
tion, il fut réélu lo 4 novembre 1837, par 145 
voix sur 101 votants et 209 inscrits et se laissa 
enrôler dans la « coalition » qui renversa le 
ministère Molé. 11 obtint encore sa réélection 
Ie2 mars 1839, puis le 9juillet 1842, par 157 voix 
(173 votants, 233 inscrits), et le 1" août 1846, 
par 179 voix 1210 votants, 255 |inscrits.) 11 ne 
cessa, dans ces diverses législatures, de donner 
son suffrage à toutes les propositions gouver- 
nementales, approuva notamment l'indemnité 
Pritchard (1845\ et repoussa les projets de 
réforme électorale. 11 soutiut de toutes ses forces 
le ministère Cuizot ,ct quitta la politique active 
à la révolutiou de février 1848. 

CROIX (Chari.ks-Lipkwink-Marik, marqcis 
nie), député A l'Assemblée constituante de 1789, 
membre du Séuat conservateur, pair de France 
de 1814 à 1832 et pair de« Cont-Jours, ué à 
Ferlinghiem ( Nord), le 15 octobre 1700, mort à 
Paris le 10 avril 1832, descendait d'une famille 
originaire de la châtellenie do Lille, et qui 
joignit, sous Louis XIV, le titre de marquis à 
celui de comte du Saint- Empire. Le marquis 
de Croix appartenait, avant la Révolution, aux 
armées du roi, comme major d'infanterie. Le 
:{(» avril 1789, il fut élu par la province d'Ar- 
tois député do la noblesse aux Etats-Cténéraux. 
Tout d abord, il ne se montra pas hostile aux 
idées nouvelles. Après la fuite du roi, un nou- 
veau serment ayant été prescrit par l'As- 
semblée à ceux do ses membres qui étaient 
« fonctionnaires publics militaires », il le prêta, 
le 22 juin 17U1. Mais le 24 juillet, il prit la dé- 
fense des officiers émigrés, et soutint qu'ils 
n'étaient pas punissables pour avoir « quitté 
leur régiment on temps do paix. » II prit encore 
la parole le 21 août, sur un sujet tout différent, 
pour demander que le salon du Louvre, em- 
ployé jusque là à l'exposition des tableaux de 
l'Académie do peinture, no reçût que les 
ouvrages des artistes qui avaient donné des 
preuves do talent, « afin, dit il, que ce salon ne 
soit pas rempli de barbouillages. » Plus tard, 
le marquis de Croix consentit a servir Napoléon, 
qui lo créa comte de l'Empiro lo 24 février 
1809, lui conféra la dignité de chambellau eu 
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1810, et 1 appela, le 5 avril 1813, à siéger au i 
henat conservateur. 11 fut du petit nombre «les 
«euateur* .jui ru fusèrent de situer la déchéance 
do Napoléon. Néanmoins, après le ret >ur de 
Loni* XVIII, il accepta défaire partie de la 
nonvello Chambre des pair*, lo 4 juin 1*14 
Pendant les Cent-Jours, Naj»oléon l'admit à 
"i tour (2 juin 1815) sur la liste do' ses pairs; 
.is le marquis de Croix s'abstint do siéger. Il 

rV» Tint un i.linn A 1 ., lM.>«.l..« 1 a _ a 



ne reprit sa place à la Chambre liante que lors 
de la secoude Restauration ; son nom ne figure 
paadansle scrutin du procès du maréchal N'ev. 
11 siégea à la Chambre haute jus m a sa mort, 
ayant prête serment au gou vemement de Juillet. 

CROIX D'HEUCHIN ( Ekxbst-Chaklks- 
Lroèxr., vicomte i»k), sénateur du second Em- 
pire, fils du précèdent, né a Paris, lo 27 août 
mort au eliAtoaudoFrancvvaret Belgique], 
le 13 mars 1874. entra à l'Ecole militaire à la-e 
de seizo ans et en sortit à dix-huit avec le 
grade de sous-lieutenant au 4« chasseurs.il prit 
part à la guerre d'Espagne (1823), fut uns à 
1 ordre du jour de l'armée, et reçut la décora- 
tion de la Légion d'houneur. Deux ans plus 
tard, il fut uommé lieutenant au l« carabiniers 
et, en 1*20, il accompagua, en qualité d'officier 
d ordonnance, lo mar chai duc do Raguse au 
sacre de I Kmperour d? Russie. Le vicomte de 
Lroix servit encore plusieurs annéos, tant aux 
carabiniers que comme lieutenant aux dra-rons 
de la garde et comme capitaiueau 6" hussards, 
pins if se rôtira du service en 1*32. ^ | a mort 
de son père, il prit le titre de marquis et se 
consacra, dans ses propriétés du département do 
1 hure, a l'atuélioratiou de la race chevaline 
Le 20 janvier 1*52, M. do Croix dllouchin fut 
uomaio sénateur. Plus tard il fut promu offi- 
cier de la Légion d'honneur. Il soutint de ses 
votes, à la Chambre haute, jiendaut toute la 
durée du rogne do Napoléou III, les institu- 
tions impériales, et rentra dans la vie privée au 
4 septembre 1870. 

CROIX (LA). — Voy, Castribs (ntc de). 

CROIZÉ DES ESSARTS (Charles-Nicolas i, 
députe à l'Assemblée législative de 1791, né à 
Ize (llle-ot-Vilaine) enl755, mort à Vitré Ille- 
et-\ilaiueï, le 29 mars 1804, était avocat à Vitré 
au moment do la Révolution, dont il embrassa 
lesidées. 11 devint, eu 1790, président du tribunal 
du district, et fut . lu, le l>* septembre 1791, 
député dlllo-ot-Vilaiiie à l'Assemblée législa- 
tive, lo 5« sur 10, a la pluralité des voix. Il 
siégea assez obscurément dans la majorité. 
Apres la session, il revint présider le tribunal 
de Vitre, et rédigea, ou 1793, après l'évacuation 
delà ville par l'armée vendéenne, uue demande 
de secours adressée a la Convention. Le 12 
noréalan VIII, le gouvernement consulaire le 
confirma dans ses fonctions do présideut du 
tribunal civil do Vitré, et le nomma peu après 
■•outiller d'arrondissement. 

CROIZET (/fcauRs), député do 1815 ù 1816 
et de 1820 à .'830, né à Aurillac (Cantal , le * 
jevner 1752, mort à une date inconnue, était le 
Ws d un paysau do rarrondissement de Mauriac. 
Employé, sous l'ancien régime ( 1770 ), au conten- 
tieux d'Etat, il quitta cet emploi en 1782, avec 
une pensiou du roi Louis XVI, qui lui fut 
accordée comme mi témoignage particulier île 
satisfaction. On le retrouve, sous lo premier 
Luipiro, receveur particulier, puis r.vevour 
peuéral des finances du Cantal; depuis, il se 
démit de ses fonctions on faveur de son gendre. 



Il avait été (1810» conseiller iréuéral de , 
département et conseiller municipal d'Aitrillac 
Complètement rallié à la Restauration, il se fit 
élire député par le collège de département du 
Cantal, le 22 août l*t5, et s'associa, flans la 
« Chambre introuvable », à tous les votes de la 
majorité. Il ne fut pas réélu en L81ft, et no 
revint au Palais-Bourbon qu'aux élections du 
13 novembre 1820, qui lui donnèrent, dans la 
même circonscription, 80 voix sur 150 votants 
et 10* inscrits, contre MM. Salvago, 32, et de 
Pradt, ancien archevêque, 20. M. Croizet siégea 
«à l extrême droite, et se représenta avec succès, 
le 25 février 1824, dans le l- r arrondissement du 
Cantal (Aurillac , où il obtint 302 voix sur 323 
votants et 402 inscrits. Il réunit encoiv la 
majorité 84 voix sur 92 votants et 131 inscrits) 
au collège de département, le 24 novembre 
1*27. vota contre le ministère tfartifflMC, et ap- 
puya toutes les manifestions dos ultra-royalistes. 

CROPTE (PB — Voy. Chaxtkkao 

(comte DE). 

CROSNIER (François-Louis), député an 
CortM législatif de 1852 à 1*07, né à Paris le 12 
mai 1792, mort à Lé pan (Me 3 septembre 1807, 
était lo tils il'aucieiis concierges de l'Opéra, oui 
avaient gardé ce poste pondant plus de 35 ans. 
Il s'occupa do littérature dramatique, éoririt 
quelques vaudevilles, et devint, en 1*10, direc- 
teur du théâtre do la Porte Saint-Martin, qu'il 
relova et remit florissant aux mains d'Harel, 
deux ans plus tard. En 18114, il obtint le pri- 
vilège de l'Opéra-Comique, dont il rétablit éga- 
lement la situation compromise, et no quitta 
cette direction qu'eu 1*45. Enfin, eu novembre 
1*54, il fut appelé, comme administrateur géné- 
ral, à remplacer Roqueidan dans ladiroetioude 
l'Académie impériale do musique; il y ramena 
lo système de la régie par l'Etat, fit' jouer les 
lVy*/-es Sicilienne-», reçutetmonta Pan taijrml, 
h Corsaire, etc., et céda ses fonctions (juin 
1*50) à M. Alphonse Royer. M. Crosnior siétreait, 
depuis le 29 février 1852, au Corps législatif, 
comme député de la 2" circonsciiptionde Loir- 
et-Cher, ou il possédait des propriétés, et qui 
l'avait élu par 22,043 voix ,24,307 votants, 34,150 
inscrits), contre 528 à M. Bénier. ancien repré- 
sentant. M. Crosuior, nommé comme candidat 
officiel, siégea jusqu'à sa mort dans la majo- 
rité impérialiste, avant été réélu : lo 22 juin 
1*57, par 19,*87 voix ,21,329 votants, 33,007 
inscrits,, coutre MM. Salvat, et d'Etchegoyeu. 
et le I" juin 1803, par 21,339 voix (28,277 votants, 
35,121 inscrits , contre 0,703 voix à M. Bozé- 
riftU, de l'opposition. — Conseiller général de 
Loir-et-Cher et maire de Lisle, il avait rocu, eu 
prenant sa retraite comme directeur de l'< >péra 
(2* juin l*50i, lo grade do commandeur de la 
Légion d'honneur. 

CROUSEILHES (Maiuk-.Jkan-Pikiire-Pir- 
Fuédéric Dombidal*, nARoN dk^ pair de France, 
représentant à l'Assemblée législative de 1849, 
ministre et sénateur du secoud Empire, né à 
Olorou l Basses-Pyrénées), le 11 juillet 1792, 
mort le 19 février 1801, d'une ancienne famille 
du Béarn, était fils d'un magistrat et ueveu 
du baron Pierre-Vincent Doinbidau de Crou- 
seilhes, évêque de Quimper, qui avait servi 
l'Empire et la Restauration. Lo jeune de 
Crouseilhes fut élevé par son oncle, et, après 
avoir fait à Paris ses études do droit, fut revu 
avocat en 1812, ot entra dans la magistrature, 
o i il débuta comme avocat général à la cour 
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royale «le Pau. 11 exerça ces fonctions pendant 
quatre an». Son mariage avec une des Hlle.s 
de l'ambassadeur Choiseul-Goufrior [V. ce 
nom) nécessita sa. présence à Taris qu'il no 
devait plu» quitter. M. de Serre», alors garde 
des sceaux, le nomma, eu 1820, maître des re- 
quête» au Conseil d'Etat ; M. de Crouseilhes 
fut attache en cette qualité au comité del'lu- 
térieur, présidé par Ouvier. Sur lo rapport de 
M. de Clermont-T ounerre, ministre de la ma- 
riue, Louis XV 111 lui confia ensuite, durant une 
année, la direction de l'administration dos co- 
lonies. Puis, en août 1H24, il fut nommé secré 
taire général du ministère de la justice, et con- 
tribua A la plupart des mesures prises par le 
titulaire de co portefeuille. M. de Peyrouuet. 
Après la chute du ministère Villèle, M. de 
Crouseilbes renonça A co |ioste, et entra, au 
commencement de A lac<tur de Cassation. 
Comme doyen de lachambre criminelle, il fut, 
bous Louis-Philippe, fréquemment appelé à la 
présider. La mouarchio de Juillet, k laquelle il 
ne s'était pas montré hostile, l'élova, le 4 mai 
1845, à la dignité de pair de France. 11 s'occupa 
spécialement à la Chambre haute des question* 
do jurisprudence. La révolution de février 1848 
l'avait rendu k la vie privée. Mais les électeur» 
monarchistes des Basses ! 'y rénées l'envoyèrent 
113 mai 1849), le '2 e sur 10, par 39,x77 voix 
(71,463 votants et 117 l inscrits) siéger à l'As- 
semblée législative. 11 prit place à droite, ei s'as- 
socia A tous les votes du parti conservateur : 
pour l'expédition romaine, contre l'intégrité 
du suffrage universel, pour la loi Falloux-Pa- 
rieu sur l'enseignement. En 1850, XL de Crou- 
seilbes lit partir de la commission de perma- 
nence qui siégea k Paris pendant la proroga- 
tion de l'Assemblée. Le prince-président l'ap- 
pela, lo 10 avril 1851, au ministère de l'instruc- 
tion publique, qu'il occupa jusqu'au 26 no- 
vembre de la même année. L'Université lui sut 
gré d'avoir tempéré dans la forme, par l'urba- 
nité de ses manières, les mesures de rigueur 
dont plusieurs de ses membres furent alors 
l'objet. M. de Crouseilbes n'était plus miuistre 
lors du coupd'Etat de décembre, mais il accepta 
le fait accompli, et Napoléon III le nomma 
sénateur par décret du 26 janvier 1*56. 11 siégea 
jusqu'à sa mort daus la majorité dynastique. 

CROUSSE (Nic oi.as-Lkimsi, député à l'As- 
semblée législative de 1710, ne a Dieuy.e 
(Meurthe) eu 1746, mort à la Garde (Meurthe) 
eu 1793, était cultivateur. 11 fut nommé admi- 
nistrateur de son département, et soutint de ses 
votes les idées nouvelles k l'Assemblée légis- 
lative, où ce départemeut l'envoya siéger le 
I e » septembre 1791, le 6' sur 8, par 211 voix sur 
389 votants. 8on nom n'est pas mentionné dans 
les procès-verbaux. 

CROUZET (Jkam -Jacqiks-Paschal), repré- 
sentant à la chambre des Cents-Jours, né k 
Gaillac (Tarn)lo 4 avril 1768, mort a une date 
inconnue, était « (ils de Jean-Antoine Crouxet, 
docteur eu médecine, et de Marie-Anne La- 
font.» Il fut élu, le 16 mai 1815, représentant 
de l'arrondisaemeut do Gaillac à la Chambre 
des Cent-.lours, par «1 voix sur 79 votants, 
contre 17 à M. Dussé, et ne joua aucun rôle 
dans cette courte législature. 

CROY ( Annk-Emïiaxuki.-Fk hpinand-Fkan- 
çoi8, nue nu), député à l'Assemblée consti- 
tuante do 1789, né A Pari» le 10 novembre 1743, 
mort au château do Kreulx (Nord i, le 15 dé- 
cembre 1803, appartenait k nue famille illustre 
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qui faisait remonter son origiue à un cadet de 
la maison de Hongrie, et qui s'éleva aux plus 
hautes dignités sous les règnes de Philippe !«• 
lion, duc de Bourgogne de Philippe le Beau et 
de Charles-CJuiut, rois d'Espagne et souverain* 
des Pays-Bas. Leduc de Croy servit dans les 
armées du roi et y parvint au grade de maré- 
chal de camp. 11 fut élu, le 19 avril 1789, député 
de la noblesse aux Etats-Généraux par le bail- 
la>;o du (^itosnoy, tint pour l'ancien régime, 
donna sa démission le l rr décembre 1789, émi- 
gra, et revint mourir en France sous le 
C-uisulat. 

CROY (Ai ousTix-PuiLiPPK-Locis- Emma - 
NCBL, duc dk), Hlsdu précédent, pairdo France, 
né au château de l'Hermitage •; NordJ, le 3 no- 
vembre 1765, mort au château de l'ilormitagc, 
le 19 octobre 1822, fut appelé à la pairie par 
ordonnance du 4 juin 1814. Il siégea obscuré- 
ment dans la Chambre haute; son nom ne figure 
pas au scrutin dam le procès du maréchal Ney. 

CROY GrsTAVK-MAxiMii.tF.N-JrsTK, ranci 
uk), frère du précédent, pair de Franco, né an 
château do lliormitage (Nord) le 27 septem- 
bre 1773, mort k Rouen (Seine-Inférieure, le 
1" janvier 1814, entra dans les ordres comme 
chanoine du grand chapitre de Strasbourg. Sa 
naissance le désignait aux plus hautes dignités 
de l'Eglise, quand la révolution le força do se 
réfugier à Vienne, où il fut choisi par le cardi- 
nal archovè pie pour être son conclaviste. Il se 
lia alors avec lo cardinal Chiaramonti, oui de- 
vait être élu papo sous lo nom de Pie VII, et 
séjourna k Vienne jusqu'en 1817, époque k la- 
quelle il fut nommé évêque de Strasbourg; 
mais il ne put être sacré que le 9 janvier 182**. 
A la mort du cardinal do Péri gord (1821 1, il 
devint grand-aumônier de France. Ces fonc- 
tions d'abord considérables furent bientôt ré- 
duites par lacréatijn d'un ministère dos affaires 
ecclésiastiques eu 1824. Le grand aumônier de 
France se trouva privé de la présentation aux 
archevêchés, évéchés, et autres titres ; il eu 
fut dédommagé par lo chapeau de cardinal, 
qu'il reçut en 1822. Il fut, en 1824. lors de la 
mort de M. de Bernis, transféré de l'évôehé de 
Strasbourg à l'archevêché do Rouen. Une ins- 
truction pastorale qu'il publia, le 19 mars 1825, 
« pour rétablir la discipline ecclésiastique dans 
sou diocèse, » souleva les réclamations les 
plus vives de la part de la presse libérale. Très 
attaché aux doctrines royalistes et au parti de 
la légitimité, le prince de Croy vit ses attaches 
avec la cour complètement rompues par la 
révolution do 1830; il résida dès lors au milieu 
de ses diocésains, fut cepeudant obligé d'as- 
sister, en 1840, au baptême du comte de Paris, 
mais se retira aussitôt après la cérémouie. 

CROY. — Voy. Havbé (duc i." ). 

CROY-DULMEN (Ai.krkd-Fra>voi.s-Fréi>i::- 
Kic-PniLiprK, nue dk), pair de France, né le 
22 décembre 1789, mort à Dolmen (Westpha- 
lie), le 14 juillet 1861, était lo fil9 d'Augustin- 
Philippe-Louis-Emmanuel de Croy (V. p. haut). 
Il lui succéda (octobre 1822) comme seigneur 
de Dolmen dans la Westphalie prussienne, et 
de vastes propriétés en Belgique et eu France, 
notamment de la terre de Croy eu Picardie. Il 
fut appelé la même année à le remplacer comme 
pair de France, par droit héréditaire; mais il 
ne siégea pas au Luxembourg. 11 fut nommé 
eu 1824. membre héréditaire du collège des 
princes A la diète provinciale de la Weatphalio 
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rruwienue, et, on 1847, membre héréditaire de 
ordre des seigneurs de la diète réunie du 
Prusse. Il avait épousé Eléonore- Wilholmine- 
Louise, tille de Constantin prince de Salm- 
Baim. 

CROY-SOLRE I Emmanuku-Mauik-Mammi- 
uex, pbinck uKj, de la même famille que les 
précédents, député de 1820 à 1827, et pair du 
France, né à Paris, le 7 juillet 1768, mort au 
château de Rnuilx (Nord), le 24 iauvier 1H42, 
était le gendre du duc de Croy-d "Havré. Ma- 
n-clial de camp, et tout dévoué à la cause 
.les «ourlions, il fut commissaire du roi pon- 
dant lus Ceut-Jours. « Son dévouement dit un 
biographe, égala les dangers qu'il eut à cou- 
rir. » Le 14 novembre 1820, il fut élu députe 
par le collège de département «le la Somme, 
avec 235 voix sur 308 votants; la môme circons- 
cription lui renouvela sou mandat, le 6 mars 
1*24; il vota constamment avec le côté droit 
de l'Assemblée. Le sort le désigna pour assister 
au sacre de Charles X. Le prince de Croy- 
•Solre fut promu lieutenaut-géuéral, le 20 juin 
H2ô, reçut la croix do Saint-Louis et celle 
d'ufhcier de la Légion d'honneur, et entra, le 
5 novembre 1827, a la Chambre dos pairs, où 
il continua «le soutenir lo gouvernement jusqu'à 
la révolution de juillet, qui le rendit à la vie 
privée. 

CROZE (JuAï«-.Jo«Kt*ii ok), député au Conseil 
des Cinq-Cents, représentant à la Chambre des 
Ceut-Jours, né à Brioude (Haute-Loire), lo 9 
novembre 1753, mort à Brioude, le 27 janvier 
1836, remplit, dans cette ville, «les fonctions 
administratives. Elu, le 24 vendémiaire au IV, 
par 12»; voix sur 200, député de la Haute- 
Loire au Conseil «les Cinq-Cents, il fut bientôt 
1 10 nivôse), de la part de la commission chargée 
de vérifier les opérations électorales et les 
conditions d'éligibilité de chaque représentant, 
Tobjot d'un rapport présenté par Geuiasieux, 
et qui tendait à l'exclure, comme parent 
d'émigré, de toutes les fonctions publiques, y 
compris les fonctions législatives, jusqu'à la 
paix. On vota l'impression du rapport et son 
ajournement. Le 18 germinal, il fut uucore dé- 
noncé par los a«lmiuistrateur» de la Haute- 
Loire. Mais il prétendit qu'il était compris 
«Uns les exceptions de la loi du 3 brumaire et 
qu'il avait lui-même signalé sou neveu comme 
« soupçonné d'émigration ». Une commission 
fut nommée sur sa demande pour statuer sur 
ce cas particulier, et de Croze siégea jusqu'à 
l'expiration do son mandat, c'est-à-dire jusqu'en 
l'an VIII. Il fut nommé, le 9 vendémiaire 
an XIII, sous-préfet de Brioude, et siégea plus 
tard à la Chambre des Cent-Jours, comme re- 
présentant de la Haute-Loire, élu au collège 
de «lépartemeut, le 12 mai 1815, par 42 voix 
sur 70 votants. La Restauration mit fin à sa 



CROZET FOURNEYRON (Emii.k), députe 
de 1876 à 18-41 et do 18:55 à 18 S9, n > à S tint- 
Etienne (Loire), le 22 avril 1837, est ingénieur- 
mécanicien. Au 4 septembre 1870, il fut nommé 
secrétaire général de la préfecture de la Loire, 
puis membre de la commission départementale 
nomméo par le préfet «le la Défense nationale, 
M. César Bertholon. Conseiller général de la 
Loire depuis le 8 octobre 1871, pour le canton 
sud -est de Saint-Etienne, il ho présenta aux 
élections législatives ilu 20 février 1H76, comme 
candidat républicain, dans la 2 e circonscription 
de Saiut-Etienne, et fut élu par 10,507 voix 
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(13,050 votants, 19,901 inscrits», contre 2,300 à 
M. Heurtier fils. Il avait écrit «Inns sa circu- 
laire électorale : « Jo voudrais contribuer, 
dans la mesure de mes forces, à l'affermisse- 
ment «le la République. Cette République, je 
vomirais la voir sage pour qu'elle fût durable. 
Elle soûle peut rassurer tous les intérêts lé- 
gitimes, donner i:n essor vrai nu commerce, 
à l'industrie, à l'agriculture, et fermer à 
jamais l'ère des révolutions. Elle seule est 
vraiment conservatrice. Toute autre forme de 
gouvernement implique forcément une révolu- 
tion, une guerre pout-étie. La dure expérionco 
que vous avez faite en 1870, vous «lit avec 
uous : Eu consolidant la République vous as- 
surerez : la paix au dehors, la tranquillité au 
dedans, l'économie dans los finances, l'élec- 
tion «les maires par vos conseillers muni- 
cipaux ; en un mot, la sécurité des intérêts et 
l'usage de toutes los libert -s sages. » M. Cro- 
zot-Fouruo.vron siégea à l'Union républicaine, 
et fut un «les 303 députés qui refusèrent, après 
l'acte du 10 mai 1877, un vote de confiance 
au ministère de Broglio. 11 fut réélu lo 14 oc- 
tobre 1877, par 11,146 voix (10,309 votants, 
20,811 inscrits), contre M. Vital do Bochetaillée, 
monarchiste, candidat officiel du gouverne- 
ment, qui obtint 5,143 voix. M. Crozot-Four- 
ueyron reprit sa place dans la majorité répu- 
blicaine, et vota dans la législature 1877-1881, 
tantôt avec les radicaux, tantôt avec les 
opportunistes : pmir l'amnistie, pour l'invali- 
dation de Blanqui, pour l'article 7, pour l'ap- 
plication des lois existantes aux «-ongrégationfl 
non autorisées, pour la rétablissement du di- 
vorce, ptur la liberté do la presse, et les 
libertés de réunion et d'association, etc. Tou- 
tefois, il iucliuait davantage vers la politique 
conseillée par Gambette, et, dans la lutte élec- 
torale qui s'engagea, le 21 août 1881, pour le 
renouvellement «le la Chambre des députés, 
M. Crozet-Fourneyrou fut battu avec 5,866 
voix coutre 6, 653 accordées au candidat des 
radicaux-intransigeants, M. Girodet, qui devint 
à sa place députe de la 2" circonscription de 
Saiut-Etienne. 11 prit sa revanche au scrutin 
de liste eu octobre 1885, et fut élu député de 
la Loire le 5« sur 9, par 64,884 voix 116,867 
votants, 151,072 inscrits). M. Crozet-Fourney- 
ron siégea dès lors à l'Union «les gauches. 11 
fut, au début de l'année 1886, avec son collègue 
de la Loire, M. Duché, avec MM. Balluo, 
Viette, etc., un des premiers signataires «le la 
proposition tendant « à remettre en vigueur 
les lois qui interdisent le territoire français 
aux princes des dynasties déchues ». Les au- 
teurs de cette proposition la maintinrent mal- 
gré les instances d« M. do Freyciuet, qui av 
rallia à une proposition mitigée de M. Gustave 
Rivet, laquelle obtiut la préférence. M. Crozet- 
Fourneyron intervint aussi dans 1»>* discussions 
«l'affairés, ot prit notamment (janvier 1888) la 
tléfense «le l'industrie «lu centre do la France 
contre les nkdainations des métallurgistes do 
l'Est, dont M. D.iutresmo, ministre du com- 
merce, s'était fait l'écho. 11 soutint les «livors 
ministères de gauche qui se succédèrent au 
pouvoir, et vota eu dernier lieu : pour le réta- 
blissement du scrutin d'Arrondissement (Il fé- 
vrier 1889), pour l'ajournement imlétiui «lo la 
revision de la constitution, pour les poursuites 
contre trois députés membres de la Ligue des 
patriotes, pour le projet «lo loi Lisbonne 1 res- 
trictif «le la liborté de la presse, jtour les pour- 
suites coutre le général Boulanger. 

CRUBLIER DE FOUGÈRES (Lào.v), député 
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<lo 1827 à 1830, né à ChAteanroux (Indre), le 
G août 17*5, mort à Paris, le 17 mars lH»iô. 
«•tait propriétaire à Châteauroux et conseiller 
général de l'Indre, i|iiniid il fut élu, lo 24 no- 
vembre 1827, député de co département, nu 
grand collège, par 69 voix (128 votants, 15s 
fnserits), « outre M. le comte de Montliel. 55. 
Il vota avec les royalties modérés, suivit la 
politupie dit centre gauche, fut des 221, et ue 
Ht pas partie «Vautres législature». 

CRUBLIER D'OPTERRE I IIexry), député à 
l'Assemblée législative de 1791, né a Chateau- 
roux (Indre), le 26 octobre 1739, mort à une 
date inconnue, appartenait à l'armée et était 
lieutenant-colonel au corps royal du génie à 
Châteauroux. Député de l'Indre à l'Assemblée 
législative, le 28 août 1791, le 8» sur 8, « à la 
pluralité des voix », il siégea parmi les modérés 
«le la majorité réformatrice, et prit une part 
assez importante aux travaux «le l'Assemblée, 
ilont il devint nu «les secrétaires. 11 traita fré- 
«luomuieut les (luestions militaires, indiqua ses 
vues sur le recrutement de l'armée, demanda 
«los fonds pour la défense des frontières, fit 
attribuer au roi le choix «les commissaires «les 
guerre, proposa d'établir dans les places fortes 
des commandants temporaires, et soutint la 
nécessité de maintenir les cadres des ofticiers 
généraux. 11 rit régler plusieurs points «le notre 
organisation militaire, et fut envoyé, le 10 août 
1702, à l'armée «le Chàlons. Le 20 germinal 
au 111, Cruhlier-d'Opterre fut promu maréclial 
de camp. 11 fut élu liant juré par le départe- 
ment de l'Indre, lo 23 vendémiaire an IV. 

CRUSSOL 1 Emmaxiel-Hkxri-Cuari.ks, ba- 
kon dk i, député à l'Assemblée constituante de 
17*9, né à Paris, le 11 octobre 1711, mort à 
Tari», le 14 juillet 1818, était d'une vieille ta- 
millo originaire du Laugutidoc, ijui portait 
primitivement le nom de ltastet; elle lo changea 
ensuite contre celui d'un château et d'un tief 
situés en Vivarais au diocèse de Valence, à 
une petite distance «le la rive droite du Khône. 
Le baron Emmauuel-Henri-Charles était grand 
baillli d'épée de Bar-sur-Seine. Ce bailliage lo 
nomma, le 24 mars 17s>9, député «lo la noblesse 
aux Ktats (o iiéraux. 11 siégea à droite, prêta 
cependant le nouveau serment qui suivit le 
départ du roi, mais ne se rallia point a la R«t- 
volution. Il reparut sous la Restauration, qui 
le fit lieutenant-général le 23 août 1814. Eu 
lui s'éteignit (lftl8) la branche des fmrtms de 
Crussol. L'autre branche est celle des ducs de 
Crussol d'Usés (F- dTzè*). 

CRUSSOL ' ALKXAM>RK-CltARI.KS-EMMANl KL 

bailli dki, député a l'Assemblée constituante 
de 1789 et pair de France, né à Paris, le 5 
juillet 1743. mort à Paris, lo 17 décembre 1815, 
frère du précédent, avait comme lui le tifro 
de grand Iiailli d'épée. Député de la noblesse 
(9 mai 1789 ) aux Etats-Généraux pour la pré- 
vôté et vicomte de Paris, il fut du parti de la 
cour, combattit les idées nouvelles et se plai- 
gnit, à la séance du 5 août, d'avoir eu, la veille, 
sa vtiiture arrêtée sur la place d'armes par la 
milice bourgeoise. Louis XVIII nomma lo bailli 
de Crussol pair de France, le 4 juin 1814. 11 
mourut on décembre 1815, après avoir voté 
pour la mort dans lo procès du maréchal Xey. 

CRUSSOL. - Voy. Uzfcs (dcc d'). 

CRUSSOL D'AMBOISE (Annk-Emmamkl- 

HAKC«»I8 Ukohoes, MARQUIS Df. ), député à 
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l'Assemblée constituante de 1789, né à Aurillac 
Cantal), le 30 mai 1726, mort à Paris le 26 juil- 
let 1794, était lieutenant général dans les ar- 
mées du roi, et exerçait un «'ommandeineut eu 
Normandie au moment «le la Révolutiou. Lo 
27 mars 17*9. il fut élu par la sénéchaussée du 
Poitou député de la noblesse aux Etats-Géné- 
raux. Il prit place à droite, et fut parmi les 
plus ardents défenseurs «le l'ancien régime. 
Lors du vote de la Constitution de 1791, à la 
séance du 8 août, il protesta cdntre la disposi- 
tion «pii abolissait « irrévocablement » la uo- 
blesse, la pairie, les distinctions héréditaires, etc. 
et dit : « Je déclare ne point prendre part à la 
délibération, jour être conséquent aux princi- 
pes que j'ai toujours eu» sur la noblesse...» 
Arrêté et incarcéré en 1793, il fut traduit de- 
vant le tribunal révolutionnaire, condamné à 
mort et exécuté 1 1794). L'extrait du jugement 
le désigne ainsi : « A.-E.-F.-G. Crussol «l'Aui- 
boise, âgé de soixante-sept ans. né à Aurillac, 
ox-maniuis, ex-commandant do la ci-devant 
Normandie, ex-constituant, rue de Sèvres, con- 
vaincu de s'être rendu l'ennemi du peuple 
on prenant part aux conspirations et complots 
«le Capet et de sa famille, en assassinant le 
peuple pour détendre la royauté, en entretenant 
«les intelligences avec les ennemis de la Répu- 
blique ou leur fournissant des secours, etc.. » 

CRUVÊS i An ioink , membre do la Conven- 
tion, né à Lorgnes i Var), le 17 septembre 1748, 
mort à une date inconnue, était négociant «lans 
sa ville natale. Elii,!.«7 septembre 1792, député 
suppléant à la Convention par lo «lépartenient 
du Var, avec 220 voix sur 4*6 votants, il ne 
siégea comme titulaire que le 23 nivôse an II, 
en remplacement d'Antiboul, condamné à mort. 
l*a part qu'il prit hux travaux de l'Assemblée 
fut sans importance, et son nom ne ligure pas 
au Moitit' tir. 

CUEL (Fhançois'i, député à l'Assemblée lé- 
gislative de 1791, né à Vic-le-Comte (Puy-de- 
Dômei, le 8 février 1735, mort à Vic-le-Comte, 
le 5 juin 1801, exerça, pendant trente ans, le* 
fonctions de bailli «lu comté d'Auvergne. Au 
début «le la Révolution 1789), il fut nommé 
major do la garde nationale de Vic-le-Comte, 
et, en cette qualité, il prononça un discours 
remarqué. Peu de temps après, il devint maire 
de la ville. En 1790, lors «te l'organisation de 
l'administration «lénarteuientale, Cuel fut choisi 
comme président «lo cette administration dans 

10 Puv-de-Dôme. 11 était en fonction», lors«|u'il 
tut «Mil 9 septembre 1791) député du Puy-d«*- 
IV.me à l'Assemblée législative, le 10* sur 12. 
par 278 voix (394 votants). Il y siégea parmi les 
partisans modères de la Révolution. Eu 1792, 

11 fut appelé aux fonctions de juge de paix de 
Vic-le-Comte; mais le 10 novembre 1793, il fut 
arrêté et conduit dans la maison de réclusion 
de Rillom, d'où il ne sortit qu'un an après, 
pour être rétabli dans ses fonctions. 

CUQNOT D'AUBIGNY (Nicolas, babos), 
député au Corps législatif de 1808 à 1813, ne à 
Paris, le 10 février 1745, mort h Paris, le 1 er no 
vembre 1821, fut, avant la Révolution, capitaine 
de cavalerie au régiment de Bretagne. 11 fut 
promu colonel, puis général de brigade, reçut, 
le 19 frimaire an XII, la décoration do la Légion 
d'honneur, et fut fait officier de cet ordre le 
25 prairial de la même année. Le 18 février 
1808, Crugnot d'Aubiguy fut désigné par le 
Sénat conservateur pour'eutrer, comme député 
d'Eure-et-Loir, au Corps législatif. Il en fit 
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r:ie jusqu'en 1813, soutint lo gouvernement 
Xapoleou l* r , qui le fit chevalier (23 juin 
1810., nuis baron de l'Empire (12 avril 1813); il 
« rallia ensuite à la Restauration. Le 25 no- 
1814, il fut nommé lieutenant-général. 



CULANT ' Al.KXANDRK-LoUIS, COMTE DK dé- 
puté aux Etats-< Généraux de 1789, né au châ- 
teau d'Aiiqueville-Saiut-Même (Charente), le 
27 juillet 1<33, mort au château d'Auqueville- 
Saint-Mème, le 16 septembre 1799, descendait 
d'une famille alliée aux Bourhous.au x Sul lv,etc . . 
et qui faisait remonter son origine à .fobert, 
sire de Culant, vivant en 1122. Il était fils de 
Louis-François de Culant, ex-lieutenant du 
roi à la Martinique, et de Claire-Louise-Char- 
lotte de Itesnard. 11 suivit la carrière des armes. 
Capitaine au régiment de Ueauvoisis eu 1758, 
commandant de la compagnie des grenadiers 
achevai à Vitry-le-Frauçois en 1771, il était 
brigadier des armées du roi et chevalier de 
«Saint-Louis, lorsqu'il fut élu, le 31 mars 1789, 
député de la noblesse aux Etats-Oénéraux par 
le bailliage d'Angoulême. Il siégea au côté 
droit, et ne s'y ht pas remarquer. Après la 
cession, il se retira à Anqueville où il traversa 
la période révolutionnaire sans être inquiété. 
Tous les biographes ou généalogistes, sans ex- 
ception, l'ont confondu avec le marquis Reué- 
Alexandre de Culant-Ciré, d'Aunis, sou parent 
et le fils de son parrain, mestro de camp de 
dragons, littérateur et musicographe, mais qui 
ce fut jamais député, étant mort à Ciré d'Au- 
nis le 2 juin 1788. 

CULMANN (Jacques-Frédéric), représen- 
tant du peuple à l'Assemblée constituante de 
1848, ne à Auweiler (Allemagne), le 16 sep- 
tembre 1787, mort à Paris, le 5 avril 1849, ap- 
partint à l'armée. Il avait pris sa retraite avec 
le grade de colonel d'artillerie, lorsqu'il fut, le 
23 avril 1848, élu représentant du peuple du 
Bas-Rhin à l'Assemblée constituante, le 3* sur 
15, avec 107,538 voix (123,968 votauts, 132,186 
inscrits). M. Culmann était d'opinions républi- 
caines modérées. Il vota lo plus souvent avec 
le parti du général Cavaignac, el se prononça 
notamment : lo 9 août, pour le rétablissement 
du cautionnement; lo 26 août, pour les pour- 
suites contre Louis Blanc et Caussidière; le 
1" septembre, pour lo rétablissement do la 
contrainte par corps; le 18 septembre, contre 
l'abolitiou de la peine de mort; le 7 octobre, 

rir l'amendement Urévy sur la présidence: 
21 octobre, contre l'abolitiou du remplace- 
ment militaire; le 2 novembre, contre le droit 
an travail ; le 25 novembre, pour l'ordre du 



jour : « le général Cavaignac a bien mérité «le 
la patrie ». Après l'élection présidentielle du 
10 décembre 18-18, il se rapprocha do la gauche, 
combattit la politique de l'Elysée, et vota : 
le 27 décembre, pour la suppression de l'impôt 
du sel;lo 12 janvier 1849, contre la proposition 
Hateau; le l tr février, contre l'amnistie; le 
21 mars, contre l'iiiterdictiou des clubs. Ce fut 
son dernier vote important. Il demanda un 
congé pour cause do maladie, et mourut le 
5 avril, avant la tin de la législature. 

CUMONT (Artiii: h-Thimothée-Antoink- 
VjeroK, vicomte de), représentant & l'Assem- 
blée nationale de 1871, et ministre, né à An- 
gers (Maine-et-Loire , le 19 avril 1818, fut 
déclaré par son père à l'état civil sous le nom 
de Decumont. il prit ou reprit plus tard la 
particule avec le titre de vicomte, et fonda à 
Angers, sous les auspices de M. do Falloux, 
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Y Union de l'Ouest, feuille conservatrice et 
catholique liltérale, qui eut de vives discussions 
avec Y Un! ver», organe des doctrines tiltramon- 
taines, et qui fut suspendue pendant la guerre 
par Gambetta pour ses vives attaques contre le 
gouvernement de la Défense nationale. C'est le 
8 février 1871. que M. de Cumont, rédacteur 
eu chef de V Union de l'Ouest, entra daus la 
vie parlementaire. Il fut élu, k 11* et dernier, 
avec 96,495 voix (120,171 votants. 151,588 ins- 
crits) représentant de Maine-et-Loire a l'As- 
semblée nationale. Il y devint, dès le début, 
un des membres les plus influents de la réunion 
Colbert Idroite modérée). « La réunion Colbert, 
écrivit un biographe, est la raison suffisante 
de M. de Cumont, qui, à son tour, pourrait bien 
être la sienne. Le cercle et l'homme s'expli- 
quent et se complètent. Lo cercle est une région 
intermédiaire entre le légitimisme belliqueux 
et l'orléanisme militant, un salon pacifique 
également fermé aux violeuces de 1 extrême 
droite et aux malices du centre droit. A H 
réuuion Colbert, ou se flatte de D'être ni vio- 
lent ni malin, comme l'assure et comme lo 
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prouve certain programme iuséré dans Y Union 
<h l'Ouest, vers le milieu de 1874, où l'on 
reconnaît l'empreinte, le sceau, la griffe de 
M. de Cutnout. 11 y était dit, en substance, 
que la réunion Colbert avait d'abord adhéré 
aux projets de fusion et de replâtrage monar- 
chique, mais, les prétentions du prétendant 
devenant compromettantes, la réunion Colbert 
s'était renfermée dans une prudente expecta- 
tive. Maintenant il s'agissait des lois constitu- 
tionnelles. Orgauiserait-on on u'orgauiserait-on 
le septennat ? La réunion Colbert nedemau- 
qu'a organiser. Sachant qu'en politique 
on ne doit pas exiger l'impossible et qu'il 
faut admettre l'inévitable, elle remplirait inté- 
gralement les engagements stipules le 20 no- 
vembre 1873... Le couronnement de l'édifice 
était un passage sur lo Séuat, futur hospice 
des futurs blessés qui allaient combattre le l>ou 
combat. » M. de Cumont avait fait partie de la 
députatiou dite des Bonnets à poil (auprès de 
M. Thiers), et avait collaboré discrètement aux 
travaux do la première commission des Trente, 
quand M. de liroglie fut renversé, le 16 mai 
1874, par la coalition des légitimistes et des 
républicains. On eut quelque ]>eiue à constituer 
un cabinet nouveau. Dans ce cabinet, le por- 
tefeuille de l'instruction publique fut donné à 
M. de C u mont , dont le passage au pou voi r f ut mar- 
qué par de piquants incident* extra-parlemen- 
taires. Les adversaires du ministre répétaient 
à l'envi que le nouveau graud-maitre de l'Uni- 
versité u était pas bachelier, et s'amusaient de 
certaines méprises que lui prêtait la chronique. 
Ou lui reproclia, notamment, uu discours au 
conseil supérieur où il aurait parlé « de la 
Faculté do l'Académie de médecine » ; et cer- 
taine visite au collège de France où il aurait 
demandé à voir les dortoirs de l'établissement. 
h' Univers fit chorus contre M. do Cumont 
avec la presse de gauche, et son opposition fut 
si violente que « l'incident Chauffard » ne put 
la désarmer. M. de Cumont avait élevé aux 
fonctions d'inspecteur de l'enseignement médi- 
cal, un catholique fervent, M. Cnauffard père; 
puis il décerna la décoration de la Légion 
d'honneur à M. Chauffard fils, chef du cabinet 
de M. de Cumont pendant quatre mois : cette 
promotion souleva, do la part des collègues 
mémos du ministre do l'instruction publique, 
des protestations qui obligèrent le jeune secré- 
taire à quitter le cabinet et à rentrer au Con- 
seil d'Etat. Vers la mémo époque, M. de 
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Ciiuiont fut l'inventeur et le patron, en Maine- 
et-Loire, pour la succession de M. Peulé, de la 
candidature « franchement et uniquement sen- 
tennaiiste » de M. limas». A l'assemblée M. de 
Cumont prit peu de part aux discussions, 
même à colle du projet de loi sur la liberté de 
l'enseignement supérieur, qui eut lieu sous son 
ministère, Jl n'y intervint qu'une seule fois, et 
le» journaux hostiles se plurent a relever dans 
la réponse qu'il Ht à M. Laboulaye les phrases 
suivantes : « Une chose niée ne cesse pas pour 
cela d'être vraie. » — « Je suis libéral, mais 
j'aime passionnément l'autorité. » — « Je ne 
veux pas de la liberté du fleuve qui franchit 
ses rives et ravage tout sur son passage. » M. de 
Cumont donna sa démission do ministre le 

10 mars 187», et reprit sa place sur les bancs 
de la droite. 11 avait voté depuis le commen- 
cement do la législature : pour la paix, jiour 
les prières publiques, pour l'abrogation de» 
lois d'exil, contre le retour de rassemblée à 
Paris, pour le pouvoir constituant, pour la 
démission do Tlnors au '24 mai, pour le sep- 
tennat, pour l'état de siège, pour la loi des 
maires, pour le ministère do liroglio, contre les 
amendements Wallon et Pascal Duprat, et 
B'était rallié à l'ensemble des lois constitution- 
nelles. Après la clôture des travaux de l'assem- 
blée, il s occupa exclusivement de la direction 
de ><>n journal, et ne tit pl us partie d'autres 
législatures. 

CUNÉO D'ORNANO (Gltstavk, uahon), dé- 
puté de 1876 à 1889, né à Home (Italie), le 
17 novembre 1845, est le petit-tils d'un ancien 
compagnon d'armes de Napoléon 1", qui était 
reste attache à la famille Jionaparte et l'avait 
suivie à Rome. Il étudia le droit, se Ht recevoir 
licencié et fut employé, son» l'Empire, à la 
préfecture de la Seine. Pendant le siège, il ser- 
vit à Paris comme lieutenant dans un bataillon 
de mobiles. 11 Ht partie ensuite de l'armée de 
Versailles et prit part à la répression de la 
Commune. M. Cuneo d'Ornano devint, en 1872, 
un des rédacteurs du Courrier de France. 
L'année suivante, il se rendit a Angoulême, où 

11 rédigea le Charcutai*, qu'il quitta vers la fln 
de 1*71. Après avoir collaboré peu de temps à 
la Prc**c, il retourna dans la Charente, où il 
s'était marié, et y fonda un journal bonapar- 
tiste, le Siiffraye universel de* Charentis, dont 
les polémiques, d'une extrême vivacité, atti- 
rèrent sur lui l'attention. Lors des élections 
législatives de 1876, M. Cunéo d'< Iruano, devenu 
mi des chefs les plus en vue du parti impéria- 
liste dans la Charente, fut le candidat de ce 

Earti dans l'arrondissement de Cognac. Il se 
vra, pendant la période électorale, a des ma- 
nifestations bruvantes contre le gouvernement 
républicain, et fut élu député, au second. tour 
de scrutin, le 5 mars, par 8,318 voix l 16,204 vo- 
tants, 19,830 inscrits», contre 6,491 à M. Planât, 
républicain, et 1,278 à M. Martell. Dans sa 

Srofessiou de foi.il avait déclaré qu'il soutien 
rait avec énergie le maréchal de Mac-Mahon, 
sous la réserve d'une solennelle consultation 
du pays par l'appel au peuple. De nombreuses 
protestations s'étant élevées contre son élection, 
elle fut invalidée par la Chambre le 5 avril, 
pour placards diffamatoires ot attaques contre 
la Constitution. Kéélu, le 21 mai 1876, par la 
même circonscription, avec 9,496 voix H 6,465 
votante. 20,960 inscrite), contre M. Planât. 
6,627, il siégea dans le groupe do l'appel au 
peuple, ot vota constamment avec la minorité 
monarchique, où il se Ht remarquer par la fré- 
quence de ses interruptions. Cette même année, 



à la suite d'un article publié dans son journal 
le Suffrage universel, il eut un duel avec 
M. Duclaud, député républicain du mémo 
département. M. Cunéo d'Ornano applaudit a 
l'acte du 16 mai 1877. et prêta son concours à 
la politique du cabinet de Broglie-Fourtou, 
approuvant les coups de force et annonçant le 
rétablissement du gouvernement impérial à 
bref délai. Candidat ofHciel aux élections du 
14 octobre 1877, il se signala par la profession 
de foi, restée célèbre, ou il promettait de faire 
bientôt « de la République et des républicains 
une pâtée dont les chiens eux-mêmes ne vou- 
draient pas. » 9,911 voix sur 17,762 votants et 
20,847 inscrits, contre 7,704 à M. Delamsin, 
républicain, le renvoyèrent à la Chambre nou- 
velle, où il continua ses interruptions et son 
opposition. Souvent rappelé à l'ordre, il provo- 
qua plus d'une fois des scènes tumultueuses et 
vota co)ttre tous les ministères soutenus par la 
majorité parlementaire, se prononça contre 
l'élection de M. J. («révy à la présidence de 
la République, contre l'amnistie, contre l'ar- 
ticle 7, contre les lois nouvelles sur la presse, 
le droit do réunion, etc., et ne cessa de faire 
campagne, au l'alais-Hourbon, comme au dehors, 
en faveur de« l'appel au peuple». Les électious 
du 21 août 1881 lui donnèrent, dans le même 
arrondissement, 8,621 voix contre 8,132 à 
M. Delainain, républicain, (16,926 votants, 
21.637 inscrits . 11 opina contre l'abrogation du 
Concordat, contre le ministère Ferry, contre 
les crédits du Tonkin, etc. Kn février 1883, il 
combattit le projet de M. Floquet tendant à 
interdire le séjour du territoire français aux 
membres «les familles ayant régné en France 
et à les priver de leurs droits politiques, et 
interpella le gouvernement sur l'arrestation du 
prince Jérôme Napoléon ot sur la saisie de son 
manifeste, l ue nouvelle interpellation dont il 
fut l'auteur (1884), au sujet des annonce» 
légales, fournit peu de matière aux polémiques. 
La mémo année, il chercha vainement à iutro 
duire dans les délibérations du Congrès, réuni 
à Versailles pour procéder à une révision très 
limitée de la Constitution, un ameudenietit 
plébiscitaire. Porté aux élections du 4 octobre 
1885, sur la liste conservatrice do la Charente, 
il fut élu, le 4<- sur 6, par 47,893 voix (88,972 
votants, 112,037 inscrits i. Dans la nouvelle 
assemblée, son opposition infatigable saisit, 
comme par le passé, toutes les occasions de se 
manifester ; il interpella le gouvernement : sur 
l'abus des loteries (1887), sur le « désordre 
administratif et judiciaire en Corse » (même 
année), ot revint à la charge, en octobre, lo 
jour même de la rentrée des Chambres, k pro- 
pos des scandales de l'affaire W iléon. Le député 
de la Charente déposa une proposition tendant 
à la nomination d'une commission parlemen- 
taire chargée de faire une enquête « sur les 
faits de trafle des fonctions publiques et des 
décorations signalés par la presse ». Malgré le» 
efforts de M. Rouvier, président du Conseil, et 
grilee à l'appoint des voix de l'extrème-gaucho 
et de quelques modérés, l'urgence fut votée 
par 338 voix contre 130. Le 5 novoiubre, la 
Chambre discuta, sur un rapport favorable de 
M. sjalis, lo fond de la proposition Cunéo d'Or- 
nano, qui fut écartée alors, connue trop spé- 
ciale, pour faire place a une motion plus géné- 
rale de M. Colfavrn. (F. et' nom). Eu mars 
18*8, M. Cunéo d'Ornano. après avoir contribué 
à la chute du ministère Tirard, demanda, sans 
succès, «pie la commission de révision fut im- 
médiatement nommée. A la fin de l'année, il 
demanda et obtint la publication de la liste 
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des pensionnés comme victime» «lu 2 dé- 
cembre. 11 a voté, à ta tin de la législature, 
contre le rétablissement du scrutin d arrondis- 
sement (11 février 1889), pour l'ajournement 
indéfini de la révision de la Constitution, contre 
les poursuites contre trois députés membros de 
I» Ligue des patriotes, contre le projet de loi 
Lisbonne restrictif de la lil>erté de la presse, 
• outre les poursuites contre le général Bou- 



CUNIER (I)avii>-Cuari.k8-Hknkv), député au 
Conseil des Cinq-Cents, né à Rhinau { Bas-Khiui, 
le 14 septembre 1702, mort à Bouxwiller lllaut- 
Rliim, le 31 octobre 182S, était ministre de la 
religion réformée. Il exerça sous la Révolution 
des fonctions administratives; président du 
district île Haguenau, puis du département du 
BasKhin, il fut élu, lo 25 germinal au VI. dé- 
puté de ce même département au Conseil des 
Cinq-Cents. Il y joua un rôle peu important, et 
ue prit guère la parole que pour faire hommage 
i I Assemblée d uu ouvrage de l>iet:ï«h : Lu 
WMrijrfioN lie» mine». 11 siégea jusqu'en l'an 
VIII. et devint, après le coup d'Etat, sous-pré- 
fet de Barr (Bas-Khin il»« germinal). La sous- 
préfecture avant été transférée à Sehelestadt, 
Cuuier resta sous-préfet de cet arrondissement 
pondant toute la durée de l'Empire, ainsi que 
pendant le* Cent-Jours. La Restauration le 
rendit à la vie privée. 

CUNIN )Eti 8 xsk), député à l'Assemblée lé- 
gislative de 1791, né à H azon i Mourtbei, eu 
1740, mort a une date inconnue, était jnge au 
tribunal do district de l»ieuy.e. 11 fut élu, lu 
'-' septembre 171*1 , le 7" sur X, par 227 voix (422 
votants ), député de la Meurthe à l'Assemblée lé- 
gislative, h iogoa parmi les modères et inclina 
vers la droite. Cette attitude le rendit suspect 
tn 1793. Lue première fois, il fut traduit au 
tribunal révolutionnaire et acquitté faute do 
prouves. A la séance de la Convention du 
I* veutôse an 11, des citoyens de Nancy l'ayant 
dénoncé ù nouveau comme « persécuteur des 
wns-culot'es ». le représentant Maribon-Mon- 
taut du (îers) insistai. our que Cunin « ex -légis- 
latif » fût mis en état d'arrestation. Mais l'As- 
semblée ho borna à renvoyer la proposition nu 
comité de sûreté générale. Le 28 Horcal an VI II, 
il fut nommé juge au tribunal d'apjtel de Metz. 
Il exerçait encore cette fonction en 1800. 



CUNIN-GRIDAINE i Laukknt), député de 1827 
» 1848, et ministre, né à Sedan (Ardennes), le 
I'» jnillot 1778, mort à Sedan, le 19 avril ixô9, 
fiit d'abord simple ouvrier chez M. Cridaino, 
fabricant de draps de Sedan, «pii, en raison de 
«on intelligence, le prit pour n-socié, puis pour 
(rendre. Arrivé a une haute situation commer- 
ciale et conseiller municipal de Sedan, il brigua 
le mandat de député dans lo l tr arrondissement 
électoral des Ardennes iMézières:, et fut élu, 
le 17 novembre 1*27, par 155 voix sur 214 
votants et 2S3 inscrits, contre M. Ilarmaud 
•l'Abancourt, député sortaut, 8-1 v..ix. Il prit 
]lace dans l'opposition constitutionnelle, parla 
;>«wr la liberté de la presse, et contre le cau- 
tionnement, et fut des 221. Héélu, le 12 juillet 
|>ar 1H4 voix sur 271 votants et 311 ins- 
crit», contre 71 voix à M. do Mecquemeut. il 
devint a nient ministériel sous le gouvernement 
de juillet, fut nommé conseiller général des 
Ardennes et président du tribunal de commerce 
de Sedan, et vit successivement renouveler son 
mandat de député, le 5 juillet 1831, dans le 3* 
collège dos Ardounes pédant, par 190 voix sur 
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217 votants et 271 inscrits; le 21 juin 1834, par 
158 voix sur 212 votants et 204 inscrits, contre 
42 voix données à M. Philippoteaux ; le 4 no- 
vembre 1*37, j»ar lo3 voix sur 219 votants et 

204 inscrits ; et le 2 mars 1839. Dans ces diffé- 
rentes législatures, lo ministère n'eut pas de 
champion plus dévoué que M. Cuniu-tiridaine, 
qui tut secrétaire, puis vice-président de la 
Chambre, et qui se prononça contre la réunion 
de la Belgique à la France, pour la loi sur les 
crieurs publics, contre les associations, pour les 
fonds secrets, pour les lois de septembre, pour 
les lois de disjonction et de dotal ion, etc. Il 
avait cédé, en 1834, la direction do sa maison à 
ses deux tils ; il fut appelé à prendre lu porto- 
feuille du commerce dans le ministère Soult 
(12 mai 1837 1, et se retira, avec le cabinet, 
tombé sur la question do la dotation du duc de 
Nemours 1 29 février 1840 . A la cln te de l'éphé- 
mère cabinet du 1 er mars, il rentra au minis- 
tère du Commerce (29 octobre l*4o), dans le 
nouveau cabinet (iuizot, pour n'eu sortir qu'au 
renversement do la monarchie (23 février 1848). 

Soumis à la réélection, lors de sa première 
entrée au ministère, il obtint un nouveau man- 
dat législatif, le s juin 1*39, par 105 voix sur 

205 votants, contre 31 voix données àM.Camion- 
(teiidron, et subit avec succès la même épreuve, 
lorsqu'il reprit le portefeuil'e du commerce, 
ayant réuui 2<>5 voix sur 300 votants, le 5 dé- 
cembre 1K40, contre M. Robert, candidat libé- 
ral, 134 voix. I,ob élections du 9 juillet 1842, 
lui donnèrent 254 voix sur 370 votants et 412 
inscrits, contre 109 voix à M. Paul Bacot, ot 
celles du 1 er août 1*40 le maintinrent à la 
Chambre par 300 voix sur 329 votants et 444 
inscrits. Pendant son ministère, il avait orga- 
nisé l'exposition de l'industrie do 1*44, pris 
(1840) contre la disette de blé des mesures qu'il 
dut rapporter eu 1847, et donné lieu à un 
incident de tribune au sujet de 500 actions 
libérées d'un chemin «le fer qui lui avaient «té 
attribuées. La révolution de Février lo ren- 
versa, et le poursuivit comme les autres mi- 
nistres du dernier cabinet do résistance. Mais 
la cour d'appel de Paris rendit uu arrêt de 
non-lieu, et M. Cunin-Cridaino rentra dans la 
vie privée. Il fut partie du jury international 
de l'Exposition universelle de 1*55. Chevalier de 
la Légion d'honneur eu 1*2*, oftïcier en 1833, 
grand officier lo 29 octobre 18.3. 11 a colla- 
boré au Dictionnaire du commerce. 

CUNIN QRIDAINE (Aknoi i.n-CnAiu.Ksi, re- 
présentant à l'Assemblée législative do 1*49 et 
sénateur de 1*70 à 18*0, tils du précédent, no 
à Sedan (Ardennes t, le 8 novembre l*o4, mort 
à Paris, le 24 février 1S*0, était manufacturier 
à Sedan. 11 fut élu, lu 13 mai 1X19, représen- 
tant des Ardennes à l'Assemblée législative, lo 
9* sur 7, par 24,5X0 voix ,04.318 votants, *1>,708 
inscrits i, et y vota le plus souvent avec la ma- 
jorité sans soutenir la politique de LElysée. 
Rendu a la vie privée par le coup d'Etat de 
1X51, il se retira dans son département et 
devint président do la Chambre de commerce 
de Sedan. 11 accepta, du second Empire, le 
13 août 1*05, la croix d'officier de la U-giou 
d'honneur. Après 1X70, M. Cuuiu-Cridaiue su 
rallia aux idées républicaines modérées. Il 
était déjà conseiller général îles Ardennes poul- 
ie canton de sa ville natale, lors ^u'il fut porté 
aux élections sénatoriales du 30 janvier 1*70, 
avec M. Toupet «les Vignes, repr. sentant sor- 
tant. Elu, le second, sénateur .les ArJennea, 
par 403 voix sur 583 votants, il pnt place au 
1 centre gauche, se prononça, en 1*77, contre la 
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dissolution do la CiiamVire des députés, et sou- 
tint le ministère Dufaure. 11 mourut en 1X80. 

CUNIT (Jkax-Bai-tisti:i, représentant à l'As- 
semblée nationale de 1x71. ne à SainVEtieniie 
(Loire), le 7 juillet 1X26, mort à Saint-Etienne, 
le 2 janvier 1X80, était avocat dans cette ville 
et sans antécédents politiques, lorsqu'il l'ut élu, 
le 8 janviej- 1X71, représentant de la Loire à 
FAssenihléo nationale, le 9* sur 11, par 47,x31 
roix (69.275 votant*, 143,321) inscrits). Républi- 
caiu modéré, il -'inscrivit a la réunion de la 
gauche, rot* : pour la paix, t'etbtlini sur la 
question des prières publiques, vota: contre 
l'abrogation des lois d'exil, pour le retour «le 
l'Assemblée à Paris, contre le pouvoir consti- 
tuant, pour la dissolution, contre le gouverne- 
ment du 24 mai, conirt le septennat, contre 
l'état de siège, contre la loi des maires, et se 
prononça pour les amendements 'Wallon et Pas- 
cal Duprat, ainsi que jnntr l'ensemble des lois 
constitutionnelles. Il ne Ht pas partie d'autres 
législatures. 

CUNY Josnrn FoitTLxivMAitiK-AxToiSE) re- 
présentant à la Chambre des Ceut-.Tonrs, né à 
Quimperlé (Finistère), le 6 novembre 1773, 
mort a Quimperlé le 9 mars 18-15, était maire 
de cette ville où il exerçait la profession d'a- 
voué. Le 15 mai 1x15, l'arrondissement de 
Quimperlé le choisit, par 31* voix sur 56 votants 
et K8 inscrits, pour son représentant à la Cham- 
bre des Cent-.Tours. Il reprit, après la session, 
sa charge d'avoué et l'exerça jusqu'à sa mort. 

CUNY (.Joskimiï, député do 1815 à 1810, 
de 1824 à 1890, de 1834 à 1837 et de 1839 à 1844, 
né à Padoux : Vosges) le 12 janvier 17X0, mort 
à Paris, le 16 juin 1844, appartenait à la ma- 
gistrature, comme substitut du procureur du 
roi, quand il fut élu pour la première fois, le 
22 août 1815, avec 8'.». voix sur 147 votants et 
255 inscrits, par le collège do département des 
Vosges, député à la Chambre introuvable. 11 y 
vota avec la majorité. Il lit partie ensuite de la 
Chambre do 1*24, ayant été nommé, le 25 fé- 
vrier, par le l« r arrondissement électoral des 
Vosges, (Epinal), avec 119 voix sur 125 votants. 
Il continua de s'y montrer ardent royaliste. 
JI. Cnny parla plusieurs lois à la Chambre en 
laveur îles émigrés. « 11 est monté aussi à' la 
tribune, écrivait un biographe anti-ministériel, 
toutes les fois qu'il s'est aci de sel gemme, 
quoiqu'il n'en mette guère dans ses discours. 
Co député a l'accent bas-lorrain ; il a cinquante 
six ans environ, sa taille ost moyenne, il est 
maigre et fort laid. Nous n'avons pas l>esoin 
d'ajouter qu'il a reçu la croix d'honneur, et 
qu'il est ministériel. » Réélu le 17 novembre 
1827, par 88 voix sur 122 vêtants, 154 inscrits, 
contre M. Champy, 34, M. Cuny ne fut pas 
dos 221. II repartit encore à la Chambre sous 
le règne de Louis-Philippe, ayant obtenu la 
majorité dans le collège d'Epinal : le 21 juin 
1834, avec 90 voix (168 votants, 186 inscrits), 
contre 4X à M. Cbavanne, le 2 mars 1839 avec 
94 voix sur 154 votants; et Ie9 juillet 1842 avec 
147 voix sur 2*7 votants. De 1837 à 183:1, il 
avait cessé de faire partie de la Chambre. Il 
siégea à droite et vota avec l'opposition légi- 

CUOCQ PiRWtE-At'onsTix), député de 1834 
à 1837, ne à Tenee (Haute-Loire), le 28 avril 
1778, mort en 1851. était le fils d'un proprié- 
taire-agriculteur qui fut délégué par ses com- 
patriotes à la Fédération du 14 juillet. A l'âge 
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de quinze ans, il s'engagea volontairement, et, 
le 22 mai 1793, il était maréchal-des-logis chef 
au 3 e escadron du 7 e hussards. Il se trouva au 
siège de Mayence, fit toutes les campagnes 
d'Italie, de l'an 111 a l'an V, et se retira dans 
ses foyers après le traité de Gain] o-Fonnio. 11 
devint secrétaire de l'administration cantonale, 
surnuméraire de l'enregistrement, puis clerc 
dn notaire. Premier clerc à Lyon, de l'an 
Vlll à l'an IX, il changea encore de direction 
et se tourna vers le commerce. Il commença 
par voyager pour une maison de Lyon, dont 
il devint l'associé et bientôt le chef, sous la rai- 
son Cuoeq, Couturier et C ir . Il ouvrit des rela- 
tions commerciales avec l'Allemagne, le Lovant, 
l'Italie et l'Espagne, importa on France le 
minerai de platine, ou or ttlanc, que l'Espagne 
seule possédait, se mit en rapport '1*14 avec 
le savant chimiste Vauquelin, et |>arvint à ren- 
dre le platine aussi ductile et aussi malléable 
que l'or. M. Cuocq fut un des principaux ac- 
tionnaires des liants fourneaux et forges d'Alais. 
Officier de la garde nationale parisienne dès 
1x27, il fut nommé par le gouvernement de 
Juillet conseiller général de la Haute-Ivoire, et 
conservateur des hypothèques à Vssiugeaux. 
Après avoir tenté une première fois en 1831, 
dans cet arrondissement, la fortune électorale, 
(il y obtint 87 voix contre 96 à Berryer, élu\ 
puis une seconde fois le 21 juin 18.(4, époque à 
la piello il réunit 116 voix contre Herryer 118, 
il entra à la Chambre des députés, après l'inva- 
lidation de ce dernier, le 6 septembre 1834. Il 
le remplaçait comme député d'Yssingeaux (3- 
collège do la Haute-Loire , avec 118 voix sur 
214 votants et 259 inscrits, contre M. de La- 
freasange, 114. 11 vota jusqu'à la fin de la session, 
le plus souvent avec l'opposition modérée, et ne 
fit pas partie d'autres législatures, bien qu'il so 
fût porté candidat aux élections du 1" août 
1846: il n'obtint, cette fois, que 80 suffrages 
contre Tri à l'élu, M. de Lafressange. 

CURÉ (Loins-JKAS-AvnRùisK-GusTAVK , dé- 
puté au Corps législatif do ls67 à 1869, né à 
l'ort-Louis (lie de la Réunion i, le 29 juin 1799, 
mort à Bordeaux (Gironde), le 18 mars 1876, 
vint en France en 1809 et, ses études terminées, 
alla résider à Bordeaux. Il s'y fixa tout à fait 
en 18*J8, après avoir fait un voyage aux Etats- 
Unis et un autre à l'Ile de France. Elu (1831) 
capitaine de la garde nationale de Bordeaux, 
il devint membre (1K34) du conseil municipal, 
adjoint (1840), chevalier de la Légion d'hon- 
neur (1845), et réunit un assoz grand nombre 
de voix, comme candidat de l'opposition, aux 
élections législatives de 1839 et de 1846. En fé- 
vrier 1848, M. Curé était chef de bataillon de 
la garde nationale. 11 reprit ses fonctions mu- 
nicipales le 11 mai 1848, et fut bientôt nommé 
maire de Bordeaux : il resta à ce poste jusqu'au 
19 mars 1849. Républicain modéré, il faisait 
partie du conseil général de la «Jironde. lorsque 
le décret présidentiel qui imposait le serment 
(1851) ne lui permit pas de conserver son 
mandat. H rentra alors dans la vie privée. Le 
22 juin 1857, M. Curo aborda 'de nouveau la 
politique. Candidat de l'opposition au Corps lé- 
gislatif dans la l ,c circonscription do la Gi- 
ronde, il fut élu par 9,386 voix < 17,124 votants, 
34,560 inscrits), contre 7,622 à M. Moutané. 11 
siégea d'abord dans la petite minorité démo- 
cratique du Palais-Bourbon, puis se rallia au 
gouvernement impérial, dont il devint le can- 
didat officiel, le l" juin 1863 : il ne fut réélu 
qu'à une faible majorité, 11,285 voix contre 
8,961 à M. Lavertujou, 3,716 à M. Dufaure et 
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2f>9àM. Hermitte, sur 84.399 votant* et 4».2B& 
inscrits. 11 vota dis lors avec la majorité, et 
fut promu commandeur de la Légion d'hoti- 



CURÉE<.JbAX-FrAXÇOIS, < oMTfc 1>K la Hkdis- 

siébe), député à l'Assemblée législative de 17'Jl, 
membre de la Convention, député au Conseil 
des Cinq-Cents, membre du Tribunat et me m lue 
du Séuat conservateur, né à l'éxenas' Hérault . 
le 21 décembre 1756, mort À l'ézonas, le 1 1 avril 
1835, était pnqirntaire à Saint-André Hérault . 
au moment de la Révolution. L'adhésion qu'il 
donna aux idées nouvelles le fit nommer, en 
1790, membre du directoire du département, et 
le fit élire, le (5 septembre 1791, député de 
l'Hérault à l'Assemblée législative, le 5« sur 11, 
par 383 voix sur 451» votants. 11 prit place dans 
la majorité mais sans jouer aucun rôle dans 
cette Assemblée. Réélu, le 4 septembre 1792, 
membre do la Convention par le même départe- 
ment, le 3" sur 9, avec 365 voix sur 485 votants, 
il siégea obscurément parmi les modérés et ré- 
pondit, dans le procès de Louis XVI, au 3" ap- 
pel nominal : « .le vote pour la réclusion pen- 
dant la guerre, et la déportation à l'époque do 
la paix. » Après la sessiou, il reviut dans son dé- 
partement, la loi du 10 mai 1791") ayant interdit 
le séjour de Paris aux ex-constitutionnels non 
pourvus d'emplois publics. En janvier 1797, il 
adressa A ce sujet une réclamation au Conseil 
de* Cinq-Cents, et, l'année suivante (24 germi- 
nal an V I 'i, vint siéger lui-même dans ce Conseil 
comme député de l'Hérault. Après l'assassinat 
des plénipotentiaires français k Rastadt, l'As- 
semblée décida, sur sa motion, que le nom des 
victimes serait maintenu sur la liste des dépu- 
tés, et qu'à chaque appel nominal, il serait ré- 
pondu : « Que le sang des plénipotentiaires 
trançais retombe sur la maison d'Autriche! » Il 
protesta contre la déclaration de la patrie ou 
danger, et, favorable au coup d'Etat de bru- 
maire, fut nommé, le 4 nivôse au V 111, membre 
du Tribunat. 11 appuya l'organisation des tri- 
bunaux spéciaux, fut nommé membre «le la 
Légion d'honneur le 4 frimaire au X il, et, le 
4 floréal, demanda à faire une motion d'ordre, 
ot proposa que le gouvernement do la Répu- 
blique fût confié à un empereur héréditaire en 
la personne do Napoléon Bonai>arte. « Hatous- 
iious, me.s chers collègues, dit il, de demander 
l'hérédité de la suprême magistrature; car, en 
votant l'hérédité d'un chef, comme disait l'liue 
à Trajan, nous empêcherons le retour d'un 
maître. Le siècle de Bonaparte est à sa qua- 
trième année, et la nation vent un chef aussi 
illustre que sa destinée. » La motion fut votée, 
et sou auteur fut promu (25 prairial suivant) 
commandeur de la Iwégiou d'honneur. L'Enqe- 
reur le fit entrer au Sénat conservateur, le 
14 août 1807, après la suppression du Tribunat, 
et le créa, le lojuin 1808, comte de la Uédissière. 
La chute de l'Empire (1814) le rendit à la vie 
privée. Curée avait la réputation d'un helléniste 
distingué. 

CURIAL (François-Joseph), député au Con- 
seil des Anciens, né à Saint-I'ierre-d'Albigny 
(Savoie) en 1740, mort à Saint-I'ierre-d'Albigny, 
le 28 janvier 1801, était un des premiers avo- 
cats de Chambéry au moment de la Révolution. 
Partisan des idées nouvelles, il devint juge au 
tribunal civil du département du Mont-Blanc, 
et fut élu, lo 24 germinal an VI. député du 
Mont-Blanc au Conseil des Anciens. Secrétaire 
de l'Assemblée (floréal au \ IL, il parla contre 



10 projet d'organisation du département du 
Léman, lit une motion d'ordre sur le régime hy- 
pothécaire (3 messidor an VI), et prit la parole 
sur l'organisation judiciaire ''.» ventôse an VIL. 

11 sortit du Conseil en l'an V 111, et mourut peu 

aptes. 

CURIAL ' Philibert -Je an- Baptiste - Fran- 
çois-Joseph, comtk'. pair de France, tils du 
précédent, ué à Saint-Pierre-d'Albignv i Savoie i 
le 21 avril 1774, mort à Paris le 30 mai 1*2*.», 
s'engagea en 1793 dans lo bataillon des Allo- 
broges envoyé dans le midi contre les fédéra- 
listes; il y devint capitaine, et tit la campagne 
d'Egypte, où il passa chef d'escadr >n fl7'.)'.)i. 
Colonel du 88 1, de ligne eu l'an XI 1, membre 
de la Légion d'honneur i 16 frimaire de la mémo 
année), officier fin même ordre (25 prairial ), il 
gagna à Austerlitz le grade de colonel-major 
des chasseur-* à pied de la garde, se distingua 
à Eylau où il fut nommé colonel-commandant, 
et à" Friedland où il passa général de brigade 
(2 juillet 1807). Créé baron de l'Empire, le I» 
juin 18118, promu général de division en 1809, 
il fit les campagnes de Russie, de Saxe et de 
France, et se battit vaillamment à Vaux- 
Champs et A Craoïme. L'Empereur le créa 
comte de l'Empire, le 22 mars 1814; quinze 
jours après, Curial adhéra à la déchéance de 
l'Empereur, et reçut de la Restauration les 
titres et dignités de pair de France (4 juin 
1H14), «le chevalier do Saint-Louis (22 juin», de 
grand-officier de la Légion d'honneur (14 juil- 
let), de commandant de la 19* division militaire. 
Pendant les Cent-Jours, Curial revint sous les 
drapeaux do l'Emj»ereur, fut employé à l'ar- 
mée di»s Alpes sous les onlres de Suchet, et, 
après Waterloo, fut nommé par Louis XV1I1 
grand cordon de la Légion d honneur (14 juil- 
let 1815 1, réintégré à la Chambre «les pairs où 
il vota pour la déportation dans le procès du 
maréchal Ney, et tait inspecteur général «l'in- 
fanterie. Lors de la guerre d'Espagne (1823), il 
reçut lo coinmau«leuient de la 5 e division oui 
opérait eu Catalogne, donna de nouvelles 
preuves de valeur militaire à l'affaire de Mo- 
«liuos-del-Rey (U juillet), et maintint lo blocus 
de Barcelone. 11 'mourut des suites d'une chute 
faite au sacre de Charles X. l>a ville de Paris 
a donné son nom à une rue du «iiiartier de Bol- 
luville, en souvenir «le sa belle défense des 
buttes Chaumont en 1814. 

CURIAL (NaPOLEUN-JosKPII, IMMTK), fils du 

précédent, pair de France, représentant du 
|M>uple aux Assemblées constituante et législa- 
tive de 1848-1849 et sénateur du second Empire, 
ué a Paris le 9 janvier 1809, mort a Pans le 

22 septembre 1861, fut admis dans les pages 
de Louis XV111, entra, à seize ans, à l'Ecole 
de Saint-Cyr, et en sortit, deux ans après, sous- 
lieutenant dans les grenadiers a cheval do la 
garde rovale. 11 fit partio de l'expédition 
«l'Alger, s'y distingua, et y gagna les épaulettes 
de lieutenant et la croix de la I>«gion d'hon- 
neur. Démissionnaire après les journées de 
juillet, il se retira dans ses propriétés aux 
environs d'Aleucon, et s'occupa d agriculture et 
de l'élève des chevaux. Le 23 mars 1835, il fut 
admis a titre héréditaire à la Chambre «les 
pairs, devint membre du Conseil général do 
l'Orne, maire d'Alonçon (1843), où il reçut le 
duc et la duchesse do Nemours, et obtint d'eux 
que leur premier fils prendrait lo nom «le due 
«i'Aleuvon. Révoqué «lo ses fonctions do maire 
par le gouvernement provisoire, il fut élu, le 

23 avril 1848, représentant «le l'Orne à l'Assom- 
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l.k-fi coustituante, le *• sur 11, par 68,068 voix 
(le chiflre des votants fit de» inscrit* manque 
nu procès- verbal des élections». Il siégea à 
droite, fit partie de» comités do la guerre et de 
I administration départementale et communale, 
et Mit a pour l»i maintien du cautionnement des 
.journaux, contre le droit au travail, contre 
1 impôt progiessif, pour l'amendement Duver- 
gierdoHauraunesur le» deux Chambre», contre 
I amendement Grévy sur la présidence, pour 
la remplacement militaire, pour la proposition 
Jfateaii wcontrt la diminution de l'impôt du tel, 
pour la suppression de» clul>». Réélu par le 
même département, le 13 mai 1849, à l'Asseni- 
l. législative, le 7- sur 9, par 38,288 voix sur 
ÎU,(X,8 .votants et 126,096 inscrit», il soutint fidè- 
lemont la politique du prince-président, vota 
pour les lois sur l'enseignement, contre le 
suttrage univorsol, pour l'expédition romaine, 
après le coup d'Etat de décembre fit partie de 
la commission consultative, et figura, le M jan- 
vier 1368. Hur la premiure liste des nouveaux sé- 
nateurs. Le gouvernement lo nomma, le 19 mai 
suivant, membre du Conseil supérieur des 
haras. A la Chambre haute, il fit partie de la 
ç umnissiondu sénatus-consultede lalistecivilo, 
delà commission des jwtitions, etc., mais l'état 
de sa santé le tint souvent éloigné de son siège 
sénatorial. 

CURMER (Jka.v-H aptistk-Clacde), député 
de 1*57 à 1*39, né à Dametal (Seine-Inférieure i, 
le 11 uovombro 17*:», mort à Rouen (Heine-In- 
térieure), le 30 octobre 1*7(1, négociant et pro- 
priétaire à Saint-Martin-de-Boscheville, fut élu, 

10 4 novembre 1*37, député du 2- collège de la 
Seine-Inférieure (Rouen), par 280 voix sur 546 
votants et 699 inscrits. 11 se fit peu remarquer 
dans la législature. Tous ses votes, jusqu'en 
1839, furent acquis au ministère. 

t CURNIER (Mahik- Pikurk-Laubknt - Jkax - 
Ciiaui.k-4), ropré»entaiit du peuple aux Assem- 
blées constituante et législative de 1848-49. né 
a Valence (Drôme), le 2 juillet 1817. mort à Va- 
lence, lo 27 janvier 1803, était adjoint. au maire 
dosa ville natale, lorsque «es opinions démocra- 
tiques le firent placer, au lendemain de la ré- 
volution de février, à la tète de la municipalité, 
puis de l'administration du département de la 
DrOmo comme commissaire du gouvernement 

Srovisoire. L' opposition des partis hostiles à la 
. i^publique lo força a donner sa démission ; mais 

11 lut élu représentant du peuple, le 6 e sur 8, 

S»ar le département de la Drôine, aux élections 
lu 23 avril 1848 pour l'Assemblée constituante, 
avec 33,508 voix ( 70,005 votants. 92,501 inscrits . 
-Membre du comité de l'instruction publique, il 
siégea à gauche et vota : contre le rétablisse- 
ment du cautionnement, contre les poursuites 
contre Louis Blanc et Causeidiè re, contre le ré- 
tablissement de la contrainte par corps, contre 
l'abolition do la peine de mort, pour l'amende- 
ment Grévy sur la présidence, contre l'aboli- 
tion du remplacement militaire, contre le droit 
au travail, pour la suppression de l'impôt du 
sel, contre la proposition Râteau, pour l'am- 
nistie, contre l'interdiction des clubs, etc. 11 



fut réélu par le même département représen- 
tant du peuple à l'Assemblée législative, le 
f sur 7, avec 43,330 voix (07,8*9 votants, 
94,130 inscrits), et combattit, daus les rangs de 
la minorité républicaine, la politique do la ma- 
jorité et celle du gouvernement présidentiel de 
L.-N. Bonaparte. II se prononça contre l'expé- 
dition romaine, contre les lois de répression, sur 
l'instruction publique, le suffrage universel, la 
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jiresse, le droit de réunion, etc. protesta contre 
le coup d'Etat du 2 décembre 1851, et rentra 
dans la vie privée. Sous l'Empire, M. Curnier 
fut, sans succès, le candidat de l'opposition dé- 
mocratique aux électionadu Corps législatif lo 
22 juin 1857 : il réunit 2,053 voix dans la 2"- cir- 
la I Ironie 



conscription de la Drôme contre le candidat 
officiel, M . Monier de la Sizeranne, élu par 
17,700 voix. 1 

CURNIER (Dominiqj-k-Léosck), député au 
Corps législatif de 1*52 à 1*57, né a Nîmes 
fGard), le 22 novembre 1813, était fabricant de 
châles et soieries dans cotte ville, et apparte 
liait à la famille Sibour. II reçut la décoration 
do la Légion d'honneur, devint président du 
tribunal de commerce, et membro du conseil 
d'arrondissement. Le 29 février 1*52, il fut élu, 
comme candidat officiel du gouvernement, dé- 
puté de la l rr circonscription du Gard au Corps 
législatif, par 13,271 voix (23,080 votants, 
40. *7* inscrits?, contre MM. Emile C'auye, 
3.770, Octave Troupel, 3,254, ElzéardoMovuier, 
2,091, et Jean Tur, 937. « Dire que son napo- 
leonismo se j*rd dans la nuit des temps serait 
exagéré, écrivait-on alois à son sujet; il sou- 
tint même fortement la candidature de M. le 
général Cavaignac au préjudice de celle de 
Louis-Napoléon. Neveu de monseigneur l'ar- 
chevêque de Taris, il est probable qu'il se 
tiendra au Corps législatif dans une sage ré- 
serve, et au besoin votera avec indépendance, v 
Il prit part cependant au rétablissement de 
l'Empire et vota, jusqu'en 1867, avec la majo- 
rité dynastique. Il fut ensuite receveur géné- 
ral des fiuances successivement dans le tJard, 
dans le Bas Rhin, et dans le Pas-de-Calais. 
M. Curnier a été admis à la retraite comme tré- 
sorier-paveur général, le 8 mai 1*79. Il est l'au- 
teur d'un ouvrage sur le Cardinal de Iittz et 
ton temps, étude historique et littéraire (2 vo- 
lumes.) 

CURT (Louis, c iikvalikr hk\ député à l'As- 
semblée constituante de 1789, né en 1722, mort 
a une date inconnue, appartenait à l'armée. Du 
20 mars 1770 au 9 juiu 1782, il fut « capitaiue 
à la suite des troupes coloniale» de la Guade- 
loupe. » Employé comme officier parlementaire 
dans les iles anglaises et dans les affaires qui 
intéressaient le gouvernement et l'administra- 
tion, il passa en France, à la fin de 1782, pour 
raison de santé, fut nommé, lo 8 août 1784, 
premier commissaire pour la vérification du 
papier-monnaie aux iles de Franco et de Bour- 
bon, et. en 1789, désigné par la Guadeloupe 
comme députe aux Etats-tiénéraiix. 11 se dé- 
clara en faveur des idées nouvelles, offrit en 
don patriotique la moitié de son revenu sur le 
trésor royal, et rédigea, |. 27 novembre, un 
pressant appel à m»s collègues de l'Assemblée 
potlf les inviter à former un comité des colo- 
nies, « composé de vingt membres, pris dan» 
cette honorable assemblée. » — « Vous pen- 
serez, sans doute, écrivait il, qu'il doit être mi- 
partie de colons et mi -partie do négociants; 
parce que les colonie» étant destiné>e8 à oi>érer 
la consommation du superilu du royaume, et à 
accroître la riebosse nationale par le moyen 
des échanges, les négociants et les eo'oiis sont 
entre eux les seuls légitime» contradicteurs. Je 
dirai plus, messieurs : eux seuls sont en état 
d'instruire votre religiou, et do vous présenter 
les meilleures vues sur toute» le» partie» de ce 
grand ensemble... » {Motion de M. de tJurt, 
député de la Guadeloupe, au nom dt« colonies 
réunit h.) L'auteur de la motion exposait en- 
suite le programme de» travaux du futur co- 
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n»it«* et éuiunérait les sacrifices que la Franco, 
reçoit journellement des colonies. « N ous été*, 
ajoutait-il, la première nation do l'univers <|iii 
ait admis ne» colonies a l'honneur d'êtro mem- 
bres du Corps législatif. Nous avons senti vive- 
ment le prix d'un acte de justice dont 1 'éloge 
commence à vous. Mais n'est-ce pas vous prou- 
ver notre gratitude d'une manière qui se rap- 
proche de vos principes, que de vous dévoiler 
les ressources que vous devez tirer de nos ri- 
chesse*, et do nous soumettre plus «pie jamais 
à vous les conserver par des sac ri ti ces y..". Lais- 
se/, donc aux colons réunis, aux négociants, le 
soin de vous éclairer sur leurs besoins: ordon- 
nex qu'ils travaillent eux-mêmes au Code qu'ils 

! «useront convenir le mieux à leur situation. » 
>e Curt s'occupa lui-même activement de 
toutes les questions intéressant la marine et les 
colonies, ht un rapport sur l'organisation do 
l'année navale, un autre sur riusurroction des 
équipages du Patriote et du IAopard, et se dé- 
fendit, le 20 septembre 1790, contre les accusa- 
tions de Couy d'Arcy, qui dans une lettre 
adressée à ses* commettants, lui avait reproché 
de mal servir les intérêts des colonies. ]l ti t 
rendre plusieurs décrets : sur les dépenses de 
l'expédition des lies du Vent, sur les travaux 
du i ort do Chorbourg, etc. 

CURZAY (François- IiocK8t.As-CA8iMiR Df- 
val »k Chasbkm>x, vicomtr dk), député de 1820 
i né à Nantes (Loire-Inférieure). le ô mars 
17*0, mort au château de Curxay (Vienne), le 
31 août 1842, entra dans la carrière adminis- 
trative et fut d'abord auditeur au Conseil d'Etat. 
Le gouvernement delà ..Restauration le nomma 
sous-préfet de Ploërmol, et ensuite préfet des 
l'eux-SSèvrc- : il eut pour successeur dans ce 
poste M. Poyféré doCere. \jï 13 novembre 18-jo, 
■i fut élu par 157 voix sur 184 votants, député 
de la Vienne, au collège de département; il 
vota à la Chambre avec le gouvernement, qu'il 
servit aussi pendant la législature, comme 
préfet des C«>tes-du-Xord 9 janvier 1822) et 
préfet de la Vendée (26 juin). Réélu député le 
0 mars 1824, par 161 voix sur 188 votants, et 
le 24 novembre 1827, par 83 voix sur 146 vo- 
tante et 200 inscrits, il siégea toujours adroite, 
et parla «iiiohpiefois sur des questions adminis- 
tratives. Le 20 janvier 1K25, M. de Curzay lit 
nu rapport assez plaisant sur la pétition d'un 
Français qui proposait une taxe sur les chiens 
de luxe, et un impôt de 15 francs sur les pi- 
geonniers et colombiers. Préfet do la Loire- 
Inférieure (2 septembre 1824 i; de la Vendée 
(2*2 septembre 1824); d'I Ile-et-Vilaine (18 juillet 
1827;, et eutin de la Gironde <29 août 1X29), il 
fut promu officier de la Légiou d'honneur en 
1820. Il ne fut pas des 221. Le 3 juillet 1X30, le 
département de la Vienne l'avait réélu par 
112 voix (141 votants, 201 inscrits.) Mais il re- 
fusa de reconnaître le gouvernement nouveau 
et adressa, le 14 août, au président de la Cham- 
bre, cette lettre de démission : 

Poitiers, 14 août. 

« MoXSIKUtt I.l. PUKSIMKXT, 

« J'apprends, par les journaux, qu'un nou- 
veau serment est demandé aux députés do la 
Chambre élective; je me hâte de vous informer, 
qu'après avoir, au prix de mou sang et au péril 
do ma vie, gardé fidèlement le serment que 
j'avais juré a Charles X, il m'est impossible 
d'en ureter un autre. » 

« J ai l'honneur d'être, etc. 

« Vicomte i»k Cirzay. » 
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11 se retira alors dans son château de Curzay, 
où il mourut. 

C US SET ' > i'H-M arie), membre de la Con- 
vention, né â Lyon iKhône), le 20 mars 1750, 
exécuté à Paris "le 10 octobre 17%, était mar- 
chand do soieries à Lyon, quand il fut >8 sep- 
tembre l , élu membre de la Convention 
par le département de Rhêne-et-Loire, le 13 e 
sur 1F), avec ^80 voix sur 819 votants. 11 prit 
place a la Montagne et répondit au 3' appel 
nominal, lors du procès du roi : « Je ne crains 
nas de cumuler sur ma tête les fonctions do 
juge et de législateur. Je demande la mort 
dans les vingt-quatre heures. » Luvoyé eu mis- 
sion aux armées, il écrivit de Thionville à la 
Convention (septembre 1793; pour annoncer 
l'entrée des Autrichiens à Sierk et les horreurs 
commises par l'ennemi : « Ils ont pillé, brûlé, 
fait abattre à coups de sabre l'arbre de la li- 
lierté, massacré do malheureux pères de fa- 
mille ; leur barbarie a été plus loin : ils ont ar- 
raché les langues, coupe les pieds et mains, 
qu'ils mettaient dans les poches de ces malheu- 
reux blessés... » I>» 17, une nouvelle lettre de 
lui annonçait la défaite des Autrichiens et des 
Prussiens : « Les hordes étrangères et les émi- 
gré! avaient formé le plan d'enlever les postes 
de Rodemack, Roussy, Catteuom et autres, de 
piller, ravager, iucendier tous ces environs; 
mais l'activité, la valeur républicaine ne lais- 
sent pas ainsi compter les vils esclaves... » l>é 
voué jusqu'au bout au parti de la Montagne et 
des Jacobins, Cusset, de retour â Paris, com- 
battit énergiquemout la contre-révolution. Im- 
pliqué en 1 an IV dans la conspiration du camp 
île Crénelle, il fut traduit devant la Commis 
sion militaire, sous la prévention d'avoir « pris 

S art au complot qui avait éclaté dans la nuit 
il 23 au 24 fructidor, de s'être transporté au 
camp de Crénelle pour corrompre la troupe, 
égorger l'état-major, se porter eusuite au Di- 
rectoire, renverser le gouvernement et rétablir 
la Constitution de 1793. » Il fut condamné à 
mort, et fusille. 

CUSSY (Gamriel de), député à l'Assemblée 
constituante de 1781», et membre de la Conven- 
tion, né à Caen Calvados), le 13 août 1739. exé- 
cuté â Paris le 15 novembre 1793, était direc- 
teur de la monnaie à Caen. Député du tiers aux 
Ktats-Généranx, le 25 mars 17*9, pour le bail- 
liage de Cnen, il adopta modérément les idées 
de la Révolution, et se tri t dans l'Assemblée 
constituante une spécialité des questions moné- 
taires. Le 29 août 179i>, il exposa les inconvé- 
nients qu'il y aurait à affaiblir le titre et le 
poids des petites monnaies d'argent et des mon- 
naies de billon, et réclama et obtint la forma- 
tion d'un « comité des monnaies » chargé spé- 
cialement de « s'occuper «le tout ce qui a rap 
port au titre, au poids des monnaies et â la 
proportion qui doit être établie entre leurs va 
leurs respectives. » Le 4 septembre, il pré- 
senta à l'Assemblée « le bravo Cabieu ». ser- 
gent des milices garde-côtes de la compagnie 
d'Oistrehchn, en Normandie, qui s'était dis- 
tingué dans l'accomplissement de son devoir. 
Puis il intervint à nouveau dans les débats que 
soulevèrent la législation des monnaies, la fa- 
brication d'une nouvelle monnaie d'urgent, la 
■ • n ation des petits assignats, etc. Le 20 juin 
1791, il rendit compte, au nom du comité di s 
monnaies, des expériences faites pour rendre le 
métal des cloche» propre à fabriquer «le lauioii- 
uaio de billon. Cussv élu. le X septembre 1792, 
par le département d*u Calvados, membre de la 
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Convention, 'e 11' Hir 13, par 306 voix nSOvo- 
tautsl, siégea parmi le* nuttlérés, vota, dans le 
procès du roi, « pour la réclusion et le bannis- 
sement », soutint la politit) ne des Girondins, et 
fut déclaré traître à la patrie et mis hors la loi 
à la suite «le l'arrestation do ces derniers 
(81 mai 1793 i. Ses biens furent confisqués au 
profit de la République, et lui-même, arrêté a 
Bordeaux, fut ramené à Paris, condamné à 
mort et exécuté. 

CUSTINE ( AnAM-rmi.ippK, comte de), dé- 
puté aux Etats-Généraux de 1789, né à Metz 
(Moselle), le 4 février 1740, exécuté à Paris, le 
28 août 1793, fut, comme fils de famille noble, 
nommé sous-lieutenant au répiment de Saiut- 
Chamous, des l'Age de sept ans f 1747 1, et figura 
à ce titre dans la suite du maréchal de Saxe, 
lors de la campagne dans les Pays-Pas en 1748. 
Réformé en 1749, il vint faire ses études à 
Paris, entra dans le régiment du roi, suivit la 

S uerre de Sent ans, devint capitaine aux 
ragons de Schombert, et passa quelque temps 
à la cour de Prusse pour étudier la nouvelle 
organisation militaire, due à Frédéric-le-Grand. 
Au retour, le duc de Choiseul fit créer pour lui 
le régiment des dragons de Custiue, que celui-ci 
soumit à la discipline prussienne, et qu'il échan- 
gea, en 1780, contre celui de Saintoiige-infan- 
terie, à la téte duquel il prit part à la guerre 
de l'indépendance américaine, et se distingua 
au siège de New-York ; rentré en France, il 
fut nommé maréchal de camp et commandant 
de Toulon. Le 16 mars 1789, la noblesse du 
bailliage de Metz l'élut député de son ordre 
aux Etats-Généraux, par 18 voix sur 23 votants ; 
il se montra partisan dos réforme*, vota pour 
l'organisation des gardes nationale», pour la 
déclaration des droits de l'homme, mais contre. 
l'aliénation des biens du clergé, contre les dé- 
crets relatifs aux émigrés, et pour la préroga- 
tive royale du droit de paix et de guerre. Vive- 
ment attaqué pour ces contradictions de con- 
duite, il s'en expliqua dans une lettre adressée, 
le 10 février 1791, à la (iatttte nationale: 

«Mon mépris pour la calomnie, pour les 
pamphlets qui la publient, et que je ne lis 
jamais, m'a longtemps laissé ignorer que mon 
nom fût sur la liste du club monarchique. Dé- 
puté de l'Assemblée nationale, je me suis fait 
la loi de u'adopter aucun parti. Je ne suis pas plus 
du club des .Jacobins une du club monarchique ; 
mes opinions sont celles d'un citoyen français 
dont 1 aine libre ne put jamais être enchaînée; 
les décrets sanctionnés sont ma religion ; per- 
suadé que nulle société ne peut exister sans 
loi, celles de l'Assemblée nationale, sanction- 
nées par le roi, n'auront jamais un plus ferme, 
un plus inébranlable défenseur. 

Custink, 

député à l'Assemblée nationale. » 

Elevé au grade de lieutenant-général, le 
6 octobre 1791, il fut envoyé à l'armée du Rhin 

il792),et appelé par Luckner au commandement 
le Landau, qu'il défendit vaillamment contre 
l'armée prussienne. Nommé général eu chef du 
camp de Soissous, il sollicita bientôt un autre 
commandement, et remplaça Luckner à la tète 
de l'armée du Rhin. Sa campagne fut brillante; 
il prit Spire d'assaut (19 septembre 179*2), s'em- 
para de Worms, ot, arrivé devant Maveuce, le 
21, y entra, au bout de deux jours de "négocia- 
tions. Cédant lui-même à l'enivrement de la 
victoire, et comptant sur uu soulèvement géné- 
ral de l'Allemagne il ne tint pas compte de 
l'ordre du ministre de la guerre qui lui prescri- 
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vait de marcher sur Coblentz, entra en Alle- 
magne et occupa Fraucfoit-sur-le-Mein. Mai* 
les Prussiens l'en chassèrent, et, Custino, crai- 
gnant d'être coupé, se retira eu hâte sur 
Maveuce, non sans avoir perdu, à Costcin, 
une partie de sou artillerie. Mayence fut 
bientôt investie par des forces considérables. 
Custiue, qui attribuait déjà ses revers à l'iro- 
péritie du ministre de la guerre et à la jalousie 
de Kellermann, demanda des renforts ; on lui 
adjoignit l'armée de la Moselle, mais, Iwittu à 
Bingen, et apprenant que l'ennemi avait forcé 
les passages dos Vosges, il se replia derrière les 
ligues de Wissombourg, et offrit sa démissi .m 
à la Convention, qui la refusa, en lui mainte- 
nant sa confiance. 

Il eut alors l'imprudence d'écrire au prési- 
dent de la Convention une longue lettre dans 
laquelle il insinuait que la patrie ne pouvait 
être sauvée que par un dictateur, et que ce 
dictateur devait être un général. Cette lettre 
lui attira les plus vives attaques de Marat et 
des Jacobins ; ou le mit pourtant a la tête de 
l'armée du Nord, que la mort du général Dam- 
pierre venait de laisser sans chef, mais il avait 
a peine pris possession do son commandement, 
qu'un ordre du comité de Salut public le rap- 
pela à Paris. Arrêté, enfermé à l'Abliaye, il fut, 
sur un rapport de Parère, traduit devant le tri- 
bunal révolutionnaire, sous la prévention 
d'avoir livré Francfort aux Prussiens, d'avoir 
abandonné Mayence, d'avoir trahi la Répu- 
blique et aspire a la tyrannie. II se défendit 
avec courage, souteuu, dans cette terrible 
tâche, par la persévérance et les démarches de 
sa belle-fille ; maïs les menaces d'Hébert et un 
discours de Robespierre hâtèrent la solution du 
procès qui traînait en longueur, et Custiue fut 
condamné à mort (27 août 1793). 11 demanda 
un confesseur, écrivit à son fils une lettre tou- 
chante, dans laquelle il le chargeait de réhabi- 
liter sa mémoire à l'aide de sa correspondance, 
et fut exécuté le lendemaiu. 

CUTSEM. - Voy. Va» Cutskm. 

CUVERVILLE (Loiis-rAi/L-MAaiK Cavkueu 
de), représentant à l'Assemblée législative de 
1849, député au Corps législatif de 1853 à 1863, 
né a (juintin (Côtes-du-Nord), le 27 août 1802, 
est le fils du contre-amiral Louis Hvacinthe 
Cavelior do Cuvervillo (1741-1819). Il suivit la 
carrière militaire, servit le gouvernement de 
la Restauration, se retira eu 1830 avec le grade 
de lieutenant d'infanterie, et se fit élire con- 
seiller général des Côtes-du-Nord. Conservateur 
monarchiste, il fut porté candidat à l'Assemblée 
législative, et élu, le 13 mai 1849, le 6« sur 13, 
représentant des Côtes-du-Nord, par 70,497 voix 
(110,201 votants, 164,242 inscrits). 11 vota cons- 
tamment avec la droite, appuya toutes les lois 
répressives et revint, le 30 jauvier 1853, au 
Palais-Bourbon, comme député de la 5° cir- 
conscription des Côtes-du-Nord au Corps légis- 
latif. Il avait obtenu, sans concurrent, 14,399 
voix sur 14 490 votants et 28,136 inscrits, et 
remplaçait M. Bigrel, qui ne pouvait siéger i 
cause de l'incompatibilité de ses fonctions avec 
le mandat parlementaire. 11 se rallia nu gou- 
vernement impérial, qui no lui opposa jamais 
aucun candidat officiel, et fut réélu le 22 juin 
1857, par 17,722 voix (22,168 votants, 36,673 ins- 
crits), contre 4,420 à M. Glais-Bizoiu, de l'op- 
position démocratique. 11 siégea dans la majo- 
rité jusqu'en 1803. A cette époque il échoua, 
avec 10,655 voix contre M. de Jauzé, indépen- 
dant, élu par 12,847 suffrages. 11 se retira alors 
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dans son château de la Porte-d'Ohain U.V,tes- 
du-Nord), et se tint a l'écart do la politique. 

CUVIER I,Tka.\ LÉllPOLD-NlCOf.A8-FRRltKRK', 

1UR-.N , pair de France, né à Montbéliard 
(Doubs f 0 23 août I7i»!>. mort à Pari* le l;j 
niai 1832, était d'une famille de protestants 
français qui, pour fuir la persécution, au xvi° 
siècle, vint » établir dans la principauté de 
Montl>éliard, domaine du duc de Wurtem- 
berg jusqu'à la Révolution. Son père avait été 
officier d'un régiment suisse au service de la 
France, et vivait à Montbéliard d'une petite 
pension de retraite. D'une intelligence vive et 
curieuse, le jeune Cuvier se livra tout jeune à 
la lecture «1«> Bufton, dont il avait trouvé le* 
«euvres'dans la bibliothèque de son oncle, et tit 
— - • finies au collège de Montbéliard. Destiné 
à l'état ecclésiastique, mais n'ayant pu obtenir 
la bourse réservée aux meilleurs élevés de 
MontWdiard pour aller faire leurs études théo- 
logiques à Tnbingue, il dut â la protection do 
la iH'lle-suMir du «lue do Wurtemberg, laquelle 
habitait alors le château de Montbéliard, d 'être 
admis gratuitement à l'Académie Caroline, de 
Stuttgard; il y étudia la philosophie, l'admi- 
nistration et les sciences naturelles. Après 
quatre ans d'Académie, il accepta, faute de 
ressources suffisant»»», une place de précepteur 
chez le comte d'Hériey, près de Fécamp, en 
Normandie (1787); il y demeura sept ans, en 
profitant de sa position pour étudier les ani- 
maux marins et les plantes. Il se fit connaître 
dans une petite société d'agriculture des envi- 
rons, à Valmont, entra en relations avec .lus- 
sieu, < ieort'rov-St-llilaire, Lacépédo, leur eom 
muniqua ses manuscrits, fut mande par eux à 
Paris, et nommé, par leur influence, membre 
de la commission «les arts, professeur à l'Ecole 
centrale du Panthéon, enfin suppléant du cours 
d'anatomîe comparée au Muséum (juillet 1705). 
.Ses leçons <pii, par la reconstitution du monde 
antédiluvien, révélaient les périodes successives 
du globe, produisirent dans la science une ré- 
volution complète. Appelé à l'Institut lors de 
la reorganisation do ce corps il7'.K>i, il en de- 
vint secrétaire IHOOi, et secrétaire perpétuel, 
deux ans après; il fut nommé, eu 18<»2. un des 
six inspecteurs généraux de l'instruction pu- 
blique, puis conseillera viede l'Université 1 1*08 1, 
fut chargé d'organiser des académies eu Italie 
et en Hollande (1809-181 li, envové à Rome dans 
le même but en 1813, et créé chevalier de l'Em- 
pire (23 octobre 1811); il reçut à Home sa nomi- 
nation comme maître des requêtes. Peu après, 
l'empereur lui confia la mission singulière d'aller 
défendre Mayence contre les armées do la coa- 
lition ; mais il ne put arriver à temps. La Res- 
tauration le fit entrer au Conseil d'Etat 1814) ; 
il y présida le comité de l'intérieur (1819!. La 
présidence «le la commission royale «le l'instruc- 
tion publique lui fut donnée dans les sessions 
de 1819-1820, et «le 1821-1822. En 1824, il fut 
nommé grand-maître de l'Université à l'égard 
des facultés «le théologie protestante, et, eu 
1827, directeur «les cultes non catholiques au 
miuistère de l'intérieur. Dans «-es hautes situa- 
tions, Cuvier prit une part très active à la pré- 
paration au Conseil «l'Etat, et à la discussion 
devant la Chambre, d'un grand nombre do 



CYP 

jrojets de loi. I^e gouvernement de Louis-Phi- 
ippe le fit entrer à la Chambre «les pairs le 
11» novembre 1831; il mourut moins de six 
mois après. On a de lut : Le Rhfjne animal 
distrihué d'après son organisation (1816». — 
Recherche» »ur les ossements fossiles des qua- 
drupède», 2" <<<lit. (1821). — Discours »ur les 
résolutions de la surface >lu qhhe, nouvelle 
édit. {1851'!. — Histoire naturelle des poissons 
(1828). Eloge» historique» (1800-1827), etc. 

CUVINOT(PAUL-Lot-is-JosKPu :, membre du 
Sénat, né à Liancourt (Oise), le 1 er juin 1837, 
nassa par l'Ecole polytechnique et entra aux 
Ponts-et-Chaussées. Ingénieur du service hy- 
drographique dans le département du Doues 
i lKtiOi, puis à Mantes, il fut attaché, lors de la 
guerre franco- prussienne, à la commission «h» 
de l'armement de Paris «<t chargé de la pose 
d'un cable sous-fluvial qui devait relier la capi- 
tale à la province; puis il su rendit auprès «le 
la Délégation de Tours. Apres la guerre, il 
ivmplit l«»s fonctions d'ingénieur à Saiut-Dizier, 
fut appelé, en 1^76, à diriger le service «le la 
navigation de la Seine et des ponts de Paris, 
et lorsque, pour la première fois, M. de Frey- 
eiuet reçut décembre 1877) le portefeuille des 
travaux publics, il donna à M.Cuvinot le grade 
d'ingénieur en chef, ««t le nomma directeur du 
personnel et chef du cabinet. M. Cuvinot 
occupait ce poste lorsqu'il fut, le ô janvier 
IH7'.>, élu sénateur «le l'Oise, le second, par 
41M vois sur 774 votants. Bien qu'il eût donné 
sa démission de fonctionnaire, un décret du 
18 janvier 187i> le maintint à titre provisoire 
à la tête du cabinet et du personnel. Au Sénat. 
M. Cuvinot prit place à gauche et vota avec 
ce grouj>e : pour les ministères Dufaure et 
Ferry, pour 1 article 7 et les lois sur rensei- 
gnement, pour l'application des décrets aux 
congrégations < 1880), pour la nouvelle formule 
«lu serment judiciaire (1882 , pour la réforme 
do la magistrature < 1K83), pour le rétablisse- 
ment «lu divorce 1^4), pour l'expulsion «les 
princes, pour la nouvelle loi militaire, etc. 
Eu 1*87, il fut rapporteur de la loi sur les 
rapports dos compagnies do chemins de fer 
avec leurs agents eommissionmis. Réélu séna- 
teur de l'Oise, le ô janvier 1888, lo V sur 3, 
par 63:1 voix (1,100 votants). M. Cuvinot a voté 
en dernier lieu : pour le rétablissement du 
scrutin d'arrondissement (13 février 1889), pour 
le projet de loi Lisbonne restrictif de la liberté 
«le la presse, pour la procédure à suivro devant 
lo Sénat pour juger les attentats contre la 
sûreté «lo I Etat atfairo du général Boulanger''. 
A plusieurs reprises il a été question de M. Cu- 
vinot pour nu portefeuille. 

CYPIERES (Lotîis-AsroiSE, marquis dk), 
«léputé à l'Assemblée constituante do 178'J, 
«lates do naissance et «le mort inconnues, avait 
servi dans la marine. Ancien lieutenant do 
vaisseau, et chevalier do Saint-Louis, il fut 
élu, le 4 avril 178'J, député de la noblesse aux 
Etats Généraux par la sénéchaussée de Mar- 
seille. Il se déclara contre les idées nouvelles, 
et vota avec le côté droit do l'Assemblée jus- 
qu'au i) février 17J1, époque à lapielle il donna 
sa démission. 
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DABBADYE <Jkan-Mki.chior,babox), député 
aux Etats-Généraux do 1789, né à Castelnau- 
Magnoac (Hautes-Pyrénées), lo 6 janvier 1748, 
mort à Paris, le 8 mai s 1820, nui vit la carrière 
des armas, et sortit de l'Ecole de Méxières en 
1761* avec le grade de lieutenant du génie. 11 
passa capitaine eu 1777, fut envoyé à la Mar- 
tinique, et, du lâ, rejoignit le corps d'armée 
français dans la guerre de l'indépendance amé- 
ricaine; il y gagna la croix do Saint-Louis, et 
rentra eu France en 1782. Le 9 avril 1789, il 
fut élu député suppléant de la noblesse aux 
Etat-Généraux pour la sénéchaussée des Qua- 
tre- Vallées (Bordeaux), et fut admis â siéger 
le 30 août suivant, en remplacement de M. le 
vicomte de Ségur, démissionnaire. 11 rit partie 
du comité militaire, fut chargé de plusieurs 
rapports importants, et, après la session, ren- 
tra .Uns lo service actif; il so distingua â l'armée 
du Nord (1792), puis à celle de l'Ouest (1793), 
lors de la prise de Chemillé et du château de 
Saumur, où il fut fait prisonnier après avoir 
eu son cheval tué sous lui. Nommé chef de 
bataillon (16 décembre 1793), il fut chargé des 
fortifications de Nieuport, passa chef de brigade 
(févrior 1796., colonel directeur dos fortifica- 
tions (août 1799), et chef de bureau du per- 
sonnel du génie au ministère de la guerre (1800). 
Membre de la Légion d'honneur (19 frimaire 
an XII), officier du même ordre (25 prairial), 
il fut appelé, ou 1805, à la direction du génie 
â l'armée du Nord, et, après avoir fait exécuter 
les travaux de défense de Thorm, fut promu 
(8 mars 1807) au grade de général de brigade. 
Envoyé à l'armée d'Espagne, il fut créé baron 
de l'Empire le 17 mai 1810, fait prisonnier lors 
de la capitulation de Baylen, et chargé, après 
«a mise on liberté, de défendre l'île d'Aix. En 
1814, il se battit sous les murs de Paris, fut 
nommé à la Restauration chevalier de Saint- 
Louis, puis commandeur de la Légion d'hon- 
neur (23 août 1814), commanda le génie dans 
le corps d'armée du général Lamarque pendant 
les Ceut-Jours, et fut nommé inspecteur géuéral 
du géuie. 11 fut mis à la retraite à la seconde 
Restauration. 

D ABBAYE (Louis-Jacques), dit d'Abbaye, 
député aux Etats-Généraux de 1789, né â 
Molle (Deux-Sèvres), en 1737, mort à Poitiers 

Sienne) en 1818, était le fils d'un notaire de 
elle. 11 entra dans la magistrature, et était, 
depuis 1762, président de la prévôté de cette 
ville, membre do l'assemblée provinciale du 
Poitou (1/87) et délégué de l'élection de Saint- 
Maixent à l'assemblée du tiers a Poitiers (1789), 
lorsqu'il fut élu, le 24 mars 1789, député du 
tiers aux Etats-Généraux pour la sénéchaussée 
du Poitou. Il fut membre du comité de la véri- 
fication des pouvoirs, prêta le serment du jeu 
de paume, et douua sa démission, le 3 novem- 
bre 1789, pour raison du sauté. Nommé procu- 
reur-syimV â Mellele 8 juillet 1790, il renonça 
bientôt a la vie politique, et vint habiter Poi- 
tiers où il mourut à un âge très-avancé. 



DABEAUX (François), représentant du 
peuple aux Assemblées constituante et légis- 
lative de 1848-1849, député au Corps législatif 
de 1860 à 1864, né à Aururuac(Haute-Gar<uinei, 
le 18 mai 17il6, mort à Auriguac, le 19 juin 
1864, se fit recevoir avocat et s'inscrivit au 
barreau de Saint-Caudens (1823;. Plusieurs 
fois bâtonnier do l'ordre, il fit constamment 
partie, sous le règne de Louis-Philippe, du 
conseil général delà Hauto-Garonne, et brigus, 
d'ailleurs sans être élu, le mandat législatif en 
1842 <«t en 1846. Après la révolution de février, 
il se déclara républicaiu, et fut élu eu cette 
qualité, le*5* sur 12,'par 53,827 voix, représen- 
tant do la Haute-Garonne â la Constituante, 
lo 23 avril 1848. Mais après avoir voté : pour 
le bannissement de la famille d'Orléaus et 
contre lo rétablissement du cautionnement, il 
no tarda pas â se rapprocher de la droite, se 
prononça pour les poursuites contre Louis 
Blanc ot Oaussidièro, pour le rétablissement 
de la contrainte par corps, contre l'amende- 
ment Grévy, contre lo droit au travail, pour 
la proposition Hateau, et soutint eu géuéral, 
après l'élection du 10 décembre, la politique 
de L.-N. Bonaj>arte. Il la favorisa encore da- 
vantage à l'Assemblée législative, où il fut 
réélu 1 13 mai 1849), le l tr sur 10, par 62,883 
voix (91,485 votants, 139,605 inscrits), Après 
s'être associé â tous les efforts de la majorité 
monarchiste contre les institutions républi- 
caines, il approuva le coup d'Etat de décembre, 
et entra dans la commission consultative nom- 
mée par le président. Attaché en 1852 au con- 
seil d Etat comme maître des requêtes, il fut 
nommé, on 1858, préfet de l'Aude, exerça ces 
fonctions jusqu'en 1860, fut admis a la retraite, 
et se fit élire commo candidat officiel du rou- 
vornement, le 16 décembre 1860, ou remplace- 
ment de M. Alengry, décédé, député au Corps 
législatif par la 2 e circonscription de l'Aude, 
avec 22,934 voix (30,357 votants, 39,957 inscrits ) , 
contre MM. de Guiraud, 5,649, Vailière, 1,180, 
et Callat-Germâin 548. L'élection de M. I la- 
beaux fut annulée. 11 dut se soumettre de 
nouveau au scrutin, et il obtint, le 7 avril 1861, 
la confirmation de sou mandat par 24,587 voix 
sur 24,775 votants et 41,190 inscrite. 11 fit partie 
de la majorité dynastique, fut encore réélu le 
1 er juin 1863, par 29,608 voix (29,797 votants, 
42,088 inscrits), et mourut en 1864 pendant la 
législature. 11 eut pour successeur au Corps 
législatif M. Peyrusse. — Officier de la Légion 
d'honneur. 

DABRAY . 1 1 . s i . r 1 1 s i : u • 1 1 1 \ . membre de la 
Convention, député au Conseil des Cinq-Cents 
et au Corps législatif de l'an VIII â 1803, né â 
Nico (Alpes-Maritimes) en 1752, mort â Nice, 
le 4 août 1841, était avocat dans cette ville. 11 
entra à la Convention comme député des Alpes- 
Maritimes, département qui ne fut créé que le 
31 janvier 1793; le rapport dus élections dans 
ce département nef fut présenté quo le 23 mai 
suivant. Dabray prit parti pour les Girondins et 
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fut compris dan» les poursuitos tj»ii suivirent le 
aimai. Mis en état d'arrestation, il futliliéréau 
9 thermidor et inscrit, le 18 frimaire au III, 
sir la liste des 73 représentants autorisés, sur 
la motion do Merlin (do Douai), a « rentrer sur 
le champ dans le m; in de la Convention natio- 
nale ». Elu, le 21 germinal an V, par 68 voix, 
député des Alpes-Maritimes au Conseil des 
Cinq-Cent.*, il anplaudit au discours de Lesajre- 
ijenault contrôle royalisme, fit valider diverses 
élections annonça l'apparition dos Anglais 
sur les côtes de Niée, et les mesures prises 
contre eux, etc., et, favorable au coup d'Etat 
de brumaire, entra, le 4 nivôse an Vlll, au 
Corps législatif, par décision du Sénat conser- 
vateur; il y représenta les Alpes-Maritimes 
jamju'eu 1803; puis il se retira a Nice où il 
mourut à un âge très avancé. 

D ACIER (Bos-Josiw, bavoh), membre du 
Trilmnat, né à Valognos (Manche), le 1 er avril 
1741 mort à Paris le 4 février 1833, se destina 
d'abord à l'état ocdésiastiipie, fut admis comme 
boursier au eollègo d'Ilarcourt, et reçut les 
ordres mineurs. 11 travailla ensuite avec les 
historiographes Lacurue Saiute-Palayo, se lia 
avec l'érudit de Foneeinagno, et, par le crédit 
de ce dernier, «j ni était gouverneur du duc de 
Chartres, fut logé au Palais-Royal, et obtint, 
après avoir publié les Histoires d'Elien, d'en- 
trer comme associé (14 juin 1772) à l'Académie 
des Inscriptions et Belles- Lettres. Il y présenta 
d'intéressants Mémoires historiques, traduisit 
la Vyropédie en 1777, collationna les différents 
manuscrits de Froissart, et fut nommé secré- 
taire per|»étuel (6 décembre 1782), puis pen- 
sionnaire do l'Académie (31 juillet 1792). 11 
avait renoncé k poursuivre sa carrière dans les 
ordres, avait été nommé membre du conseil 
municipal de Paris (1790), chargé de l'organi- 
sation du nouveau système des contributions 
indirectes, et même appelé par le roi au poste 
de ministre des nuances, qu'il refusa. Après 
le 10 août 1798. il se retira à Marly, pour 
«'occuper exclusivement d'agriculture, et fut 
l'un des fondateurs de la Société d'agriculture 
de Seine-et-Oise. A la réorganisation de l'Ins- 
titut, il fit partie (23 frimaire au IV) de la 
cin'mième section, classe d'histoire et de litté- 
rature ancienues, fut nommé conservateur de 
la Bibliothèque nationale (an VIII), président 
de sa section à l'Académie (2 germinal au X), 
et membre du Trihunat (27 germinal suivant). 
Ses rapports dans cette Assemblée furent re- 
marqués. Secrétaire perpétuel de l'Académie 
ilb pluviôse an XI), membre de la Légion 
d'honneur (4 frimaire an XII), il fut créé eho- 
vilier de l'Empire, le 16 décembre 1810. La 
Restauration lui donna le cordon de Saint- 
Michel (1819). Il devint membre de l'Académie 
française, le 27 juin 1823, ou remplacement du 
duc de Richelieu, et fut crée baron par 
Charles X (mai 1830). 11 mourut après une 
assez longue maladie qui n'avait point altéré 
la piquante vivacité de son esprit, ni le charmo 
de sa vaste érudition. On lui doit, outre les 
ouvrages déjà cités : Y Histoire de l'Académie, 
dans les volumes de la collection; Rapport 
historique sur le* progrès de l'histoire et de 
la littérature anciennes depuis 1781 , et sur 
kur état actuel, rapport présenté au Conseil 
d'Etat en 1808; les matériaux de l'édition do 

"roUtarl, de M. Buchou, etc. 

DAGORNE (M arim-Jkan-Pikrrk), député de 
«81 à 1882, né à Corsoul (Côtes-du-Nord), lo 
*> octobre 1826, appartenait comme ecclésias- 
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ti^uc au diocèse do Diunn. Il se porte candi- 
dat conservateur aux élections législatives du 
21 août 1881, et fut élu député par la l r « cir- 
conscription de Dinan, avec 5,715 voix (11,275 
votants, 16,034 inscrits), contre M. Jean Even, 
5,482 voix. Il prit place dans les rangs delà 
droite et vota avec elleccoi/rc le ministère lorry. 
Mais <lo graves protestations étant parvenues 
a la Chambre contre l'élection de 1 abbé Da- 
gome, a cause de la pression que divers mem- 
bres <lu clergé auraient exercé sur les électeurs 
eu faveur do leur collègue, l'invalidation fut 
prononcée ; les électours de la circonscription 
furent convoqués a nouveau, et M. Dagorne 
échoua, le 211 janvier .1**2, avec 5,854 voix 
contre 6,525 accordées à l'élu républicain, 
M. Even. 

DAGUENET (JACQ.UKs-ADOi.rRK), député de 
1836 à 1848, représentant à l'Assemblée natio- 
nale de 1871, sénateur de 1876 à 1882, né h 
Saiut-Jean-Pied-de-Port (Bassos-Pyrénées\ le 
9 juillet 1801, mort à Bayoune (Basses-Pvré- 
néesj, le 16 octobre 1886, étudia le droit et sui- 
vit d'abord la carrière do la magistrature. I>a 
révolution do 1830 le trouva procureur du roi 
et lui conserva ses fonctions : il fut, dès lors, 
successivement substitut du procureur général, 
avocat général et conseiller à la cour royale 
de Pau, puis procureur général et enfin pré- 
sident à la cour d'Orléans. Il débuta dans la 
politique, le 25 janvier 1836, avant été élu dé- 
puté du 3 e collège des Basses- Pyrénées Mau- 
léon), en remplacement du général Harispe, 
nommé pair de France. Il vota avec les con- 
servateurs. Son mandat lui fut renouvelé : le 
4 novembre 1837, par 110 voix (113 votants, 
156 inscrits); le 2 mars 1839; le 0 juillet 1842, 
par 99 voix (102 votants, 151 inscrits). Sa no- 
mination de premier président, survenue au 
cours de la législature, obligea M. Daguenet à 
se soumettre une fois de plus k la réélection : 
il l'obtint, le 2 mai 1846, puis aux élection) gé- 
nérales du 1" août do la môme année, à l'una- 
nimité des votants (114 sur 152 inscrits). Il sou- 
tint jusqu'au bout lo gouvernement de Juillet, 
donna sa démission ne magistrat ou 1818, et 
rentra dans la vie privée. Elu par le cauton de 
Saint-Palais membre du Conseil général des 
Basses- Pyrénées, dont il devint président, il 
rentra au Parlement, lors dos élections du 
8 février 1871 à l'Assemblée nationale. Le 9' 
et dernier, il fut élu représentant des Basses- 
Pyrénées, par 39,656 voix (61,049 votants, 
110,425 inscrits). M. Daguenet siégea au centre 
droit, s'associa à la politique conservatrice et 
monarchiste delà majorité, vota pour la paix, 
Ijour les prières publiques, pnir l'abrogation 
des lois d'exil, pour lo gouvernement du 24 mai, 
pour le ministère de Broglio, co/uVe les amende- 
ments Wallon et Pascal Duprat, mais se rallia 
au vote des lois constitutionnelles. Président 
do la commission d'initiative, M. Daguenet fut 
chargé de rédiger lo rapport sur la proposition 
de rétablissement do la monarchie déposée lo 
15 juin 1874 par M. de la Rochefoucauld-Bisac- 
cia. 11 conclut au rejet, « cette proposition, 
dit-il, étaut la seule, de toutos colles qui se 
sout produites jusqu'à ce jour, qui conteste et 
méconnaît lo caractère obligatoire du statut 
du 20 novembre. » Elu, le 30 janvier 1876, sé- 
nateur des Basses-Pyrénées, lo P r sur 3, par 
507 voix (5-10 votants), à la fois par les conser- 
vateurs et par les républicains, a cause do ses 
déclarations constitutionnelles, M. Daguenet 
n'en vota pas moins, on juin 1877, pour la dis- 
solution de la Chambre des députés. Mais après 
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l'échec île la tontative du 10 mai, il se rappro- 
cha du centre gauche et fut «le ceux des mem- 
bres il il groupe « constitutionnel », qui décla- 
rèrent, dans les premiers jours de mars 1878, 
vouloir renoncer À la politique de résistance 
pour soutenir le ministère Dufaure. A dater de 
ce jour, il se sépara plusieurs fois, dans ses 
votes, do la droite monarchique. Néanmoins il 
se prononça (18X0) contre l'article 7 et contre 
l'application des lois aux congrégations uon- 
autorisées. M. Daguenet échoua au renouvel- 
lement sénatorial du H janvier 1XX2, avec 215 
voix contre 40X acc.orde.-s au dernier 61a des 
républicain», M. Renaud. Il se retira alors à 
lîayonno, où il mourut. 

DAGUILHON-LASSELVE ( Loris-OsMis), dé- 
puté de 1810 à 1848, représentant du peuple a 
l'Assemblée législative de 1X49, représentant à 
l'Assemblée nationale de 1871, né à Lavaur 
<Tarn), le 11 août 181<>, mort à Lavanr, le 
2 mars 1887, cominenva ses études au collège 
de Son /" et les termina à Taris. Renonçant « 
la carrière militaire, qu'il avait en d'abord le 
dessein de suivre, il entreprit plusieurs voya- 
ges à l'étranger, puis revint dans sou pays na- 
tal, fut nommé inaire de Lavanr eu 1840, et, le 
1« août de la même aunée.futéludéputédu .V col- 
lège du Tarn, par 292 voix (555 votants, 009 ins- 
crit* , contre 200 à M. Espigat Sieurac, député 
sortant. 11 vota le plus souvent à la Chambre avec 
le tiers-parti. La révolution de février l84Xl'avait 
remplacé comme maire: mais il reprit ses fonc- 
tions peu do temps après. Il réunit un grand 
nombre des suffrages aux élections pour l'As- 
semblée constituante, et, le 13 mai 184'.», fut 
élu représentant du Tarn à l'Assemblée légis- 
lative, le 4 l sur 8, par 47,170 voix 79,58:5 vo- 
tants, 107,875 inscrits . Il lit partie de la majo- 
rité, et s'associa à sas vote* le» plus importants, 
sans ho rallier a la politique personnelle du 
prince-président. Apres le rétablissement de 
l'Empire, il lutta dans les rangs de l'opposition 
orléaniste contre le gouvernement, que dé- 
fendaient d'autres membres de sa famille ( 1*. 
I)a<)iiilhon-Pu}ol).\u\ élections du l"mai 1*03. 
il obtint, comme candidat indépendant au Corps 
législatif, dans la 3« circonscription du Tarn, 
4.0>7 voix contre 17,210 accordées au candidat 
officiel, élu, M. Daguilhon-Pujol, et, à celle du 
24 mai IHiV.i. 3,333 voix contre M. Daguilhon- 
Pujol tils, 10,040. M. Bormoud, 6,976, et 
M. Mazuc, 1,178. M. Daguilhon-Lasselve fut 
plus heureux aux élections du 8 février 1871 
pour l'Assembléo nationale. Le l" r sur 7, par 
59,099 voix (78,096 votants, 112,550 inscrits) il 
fut élu représentant du Tarn. D'abord inscrit 
à la réunion Eeray. il passa bientôt au contre 
droit et signa la déclaration dont M. Target 
donna lecture le 24 mai 1873, pour expliquer 
comment sos amis et lui so disposaient a voter 
le renversement de Thiers. M. Daguilhon-Las- 
selve so prononça dans la législature : pour la 
paix, pour les prières publiques, -pour l'abroga- 
tion des lois d'e\il, contre le retour de l'Assem- 
blée a Taris, pour le pouvoir constituant, pour 
la démission de Thiers, pour le septennat, pour 
l'état do siège, pour la loi sur les maires, pour 
le ministère de Broglie. contre les amendements 
Wallon et Pascal Duprat. Il $'ah»tint dans le 
scrutin d'ensemble sur le* lois constitutionnelles. 
Il se représenta aux élections de 1870, et échoua 
dans l'arrondissement de Lavanr, avec 3,750 
voix contre 4,988 doun 'es à l'élu, M. Marty, ré- 
publicain, et 4,129 a M. I)aguilhon-Tuj(d, bo- 
napartiste. 
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DAGUILHON PUJOL Tikurk .Ik.vx-Mahik- 
(ÎCMTAvki, député de 1X.U à 1834, député au 
Corp* législatif de lx ",:{ à 1870, né à Lavaur 
Tarui, le 12 janvier 17H2, mort à Toulou*« 
lluiito-tJaroiine), le 2 décembre 1882, était de 
la iiiéine famille «pie le précédent. Il étudia le 
droit et entra dans la magistrature. Elu, le 
5 juillet 1831, député du 5' collègo du Tarn 
Lavaur i, par 102 voix sur 238 votauts et 434 
inscrits, contre OS à M. Pagè/.e do Saint-Lieux, 
il lit partie de la majorité gouvernementale et 
fut nommé avocat général près la cour de 
Toulouse. C'est là qu'il rit toute sa carrière 
judiciaire, jusqu'au 14 juillet 1802, époque à 
laquelle il prit sa retraite avec le titre de pré- 
sident honoraire à la cour. 11 s'était représenté 
sans s iccès aux élections législatives de 1*34 
et de 1KJ7. Rallié, plus tanl.au gouvernement 
impérial, il accepta la candidature officielle le 
1" mai lH0:t, et fut élu député de la 3 e circons- 
cription du Tarn au Corp* législatif, par 17,216 
voix (22.087 votants, 33,709 inscrits), contre 
M. Daguillion-Lasselvo, 4,087. 11 vota avec la 
majorité dynastique jusqu'à la fin de la lc<ri*la- 
ture, et fut remplacé par son fils i 1". p. ha*\. 
— Officier de la Légion d'honneur du 18 oc- 
tobre 1805. 

DAGUILHON PUJOL (Pikrrk-Cauxtb-E* 
MAM Ki.t, député au Corps législatif de l*0i> à 
l*7o, députe de 1x77 a 1X81, ne à Lavaur 
(Tarin, le 2 juin 1828, fils du précédent, entra 
à l'Ecole Polytechnique en 1X48, en sortit, eu 
1850, sous-lieutenant d'artillerie, fut nommé 
lieutenant en 1*54 et capitaine en 1800. Il fit 
les campagnes de Crimée et d'Italie. Vert 1806, 
il donna sa démission, se présenta pour rem- 
placer son père au Corps législatif, le 24 mai 
1809, et fut élu député de la 3 r circonscription 
du Tarn par 10,040 voix 1 27,000 votants, 34.09J 
inscrits;, contre MM. Uermond, 0,975, Daguil- 
hon-Lasselve, 3,333 et Mazuc, 1,178. 11 prit 
place dans la majorité et vota la déclaration 
de guerre à la Prusse. Rentré dans la vie pri- 
vée au 4 Septembre, il se présenta aux élec- 
tions législatives de 1870, mais il échoua, 
connue candidat bonapartiste, au second tour 
de scrutin, le 5 mars 1870, avec 4.129 voix 
contre 4,988 à M. Marty, républicain, élu, et 
3,750 à M. Daguilhon-Lasselve, conservateur 
orléaniste. II fut plus heureux le 14 octobre 
1*77, grâce à l'appui du gouvernement du 
S i/.e-Mai. 1 ►ovenu dép lté de Lavaur, Ml 
8,273 voix 13,3X9 votauts et 10,395 inscrits), 
contre 5,048 a M. Marty, député sortant, il 
s'inscrivit au groupe de l'Appel au peuple, avec 
lequel il vota contre le ministère Dufaure. 
contre l'électiou de M. Grévy à la présidence 
do la République, contre l'article 7, contre l'ap- 
plication des décrets aux congrégations, contre 
les lois nouvelles sur la presse et le droit de 
réunion, etc. Il ue fut pas réélu le 21 août 1881, 
n'ayant obtenu que 0,234 voix coutro 7,014 à 
M. Coinpayré, républicain. En 18X5, il réunit 
45,09') voix sur la liste conservatrice, tandis 
que le dernier élu des républicains, M. lierai, 
eu obtenait 47,220. — Chevalier de la Légion 
d'I.ouuotir. 

DAHIREL (Fraxçois-Matuiki-Mauik). dé- 
puté de 1X15 à 1810, né à .losseliu (Morbihan), 
le 19juiu 1771, mort à une date inconnue, était 
avocat dan* son pays natal. Il appartint quel- 
que temps à l'année, puis se fixa à Ploërmel, 
et fut dans cette villo receveur de district et 
administrateur de l'hospice. Le SI août 1815, il 
fut élu député par le collège do départetuout 
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du Morbihan, avec 91 voix sur 18») votants et 
2tiO inscrits. Il fut de la majorité de la « Cham- 
bre introuvable », où, d'ailleurs, il no prît ja- 
unis la parole. Il avait épousé la filledoTuault 
delà Uouvrio, ancien constituant. 

DAHIREL (François-Mabik-Hyacisthe), re- 
présentant du peuple aux Assemblées consti- 
tuante et législative do 1848-49, représentant à 
l'Assemblée nationale de 1871, fils du précé- 
dent, né à Ploormel (Morbihan t. le 15 octobre 
1ÉHH, mort a Cannes ( Aines-Maritimes , le 6 fé- 
rrier 1875, entra dans la magistrature sur la 
fin du régne de Charles X. Il donna sa démis- 
sion pour ne pas servir le gouvernement de 
juillet, se fit inscrire an barreau de lioriont et 
devint bâtonnier de son ordre. Conservateur et 
royaliste militant, il fut élu, le 18 avril 1*1*, 
le 12 e et dernier de la liste, représentant du 
Morbihan, à l'Assemblée constituante, par 
SU*) voix (105,877 votants et 123.2O0 inscrits, 
M. Daliirel fit partie de la droite légitimiste et 
vota : 26 août, jtour les poursuites contre 
Lmis Itlanc et Caussidière; l«' r septembre, pour 
le rétablissement de la contrainte par cornu; 
1* septembre, contre l'abolition de la peine de 
mort; 9 octobre, contre l'amendement (jrévy 
routre la présidence; 21 octobre, contre l'abo- 
lition du remplacement militaire; 25 octobre, 
pour la sanction de la constitution par le peuple ; 
2 novembre, contre le droit au travail; 4 no- 
vembre, pour l'ensemble do la Constitution; 
27 décembre, pour la suppression de l'impôt sur 
le sel. Après l'élection présidentielle de Louis 
Najwtléon, il soutint la politique de l'Elysée à 
l'intérieur et dans les affaires do Home, se 
prouonça contre l'amnistie et pour l'interdic- 
tion des clubs. 11 vota pour l'abolition de l'i.u- 
P')t des boissons. Uéélu représentant du Mor- 
bihan à l'Assemblée législative, le Ut mai 1849, 
le 1« sur 10, par 61,701 voix i 000 votants, 
1-7,109 inscrits), il se montra des plus hostiles 
à la République et s'associa à la politique de 
la majorité', hn 1*51, il combattit les menées 
de I'£ïvsée, protesta contra le coup d'Ktat do 
décembre, et passa dans la retraite toute la 
durée de l'Empire. Les élections du 8 février 
1871 rendir-nt M. Dahirel à la vie publi ée. 
Le W- sur 10, et par 55,499 voix i72.:J09 votants, 
119,710 inscrits i, il fut élu représentant du 
Morbihan a l'Assemblée nationale. Membre do. 
l'extrême droite, il vota pour la paix, pour les 
prières publiques, pour l'abrogation des lois 
d'exil, se signala par sou éloigueiuent pour 
toute compromission avec le» partis modérés, 
et fut, le 20 janvier 1872, un des onze repré- 
sentants qui repoussèrent un ordre du jour de 
M. Batbie, favorable à M. Thiers. l'eu de jours 
après, il accentua encore l'expression «les mêmes 
sentiments, en déposant une proposition relative 
aux communications du chef du pouvoir exé- 
cutif i l'Assemblée; c'était une attaque Person- 
nelle extrêmement vivo contre le chef du pou- 
voir, et la majorité, n'osant pas en prononcer 
1 MMfkMl* se borna a eu ajourner l'examen. 
M. Dahirel fut le .^onl qui repoussa le projet 
'l'emprunt national pour la prompte libération 
'lu territoire (15 juillet). En 1*7;1, il prit une 
part active au renversement de Thiors et se 
mêla aux combinaisons qui tendaient à réta- 
blir eu Franco la royauté. Apres l'insuccès de 
«•es combinaisons, il ne voulut point voter le 
septennat, et témoigna, ou plusieurs circons- 
tances, dune irritation marquée contre les chefs 
du parti orléaniste, qu'il accusait d'avoir fait 
obstacle au retour du comto de ChainUrd. Il 
vota doue, ou mai 1874, pour le renversement 
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du cabinet do Broglie, et, la mémo année, il 
déposa une motion demandant que l'Assemblée 
fut appelée à se prononcer sur la forme du 
gouvernement do la France. Il repoussa les 
propositions Périer et Maloville, puis, étant 
tombé malade avant la tiu do la législature, il 
se rendit à Cannes, où il mourut. 



DAIGREMONT DE MANVIEU '.Ikak-Bap- 




était, lors de la Révolution, deuxième avocat 
du roi au préaidial do Caen. Il fut nommé 
membre de l'administration municipale, puis 
maire de Caen. « Il se distingua vers cette 
époque, dit une biographie royaliste, moin«par 
la force de son caractère que par la modération 
de ses opinions. » Maire do Caen, il remplaça 
le général CarTarelli, aide-de-camp de Bona- 
parte, dans la présidence du collège électoral 
du département, et, le 4 H jour complémentaire 
de l'an XIII, le Sénat conservateur le nomma 
député du Calvados au Corps législatif, où il 
resta jusqu'en 1*10. « Il fut, dit le mémo bio- 
graphe, aussi muet que ses collègues. » ]><, re _ 
tour en Normandie, il fut nomme '12 mai 1811) 
conseiller à la cour impériale de Caon, et il 
signa une adresse à Marie-Louise pour pro- 
tester de son dévouement et de celui du corps 
municipal. Daigremontdo Mauvieu s'empressa, 
d'ailleurs, de se rallier à la Restauration et* 
après avoir refusé, pendant les Cent-.Iours, de 
jiréter à Napoléon un nouveau serment, il fut, 
le 22 août 1815, élu par lo collège de départe- 
ment du Calvados, avec FiO voix (2<»7 votants i 
député à la Chambre introuvable. Il y vota 
avec la majorité. Non réélu en 1816, la nou- 
velle loi électorale le lit rentrer au parlement 
le i:$ novembre 1820, avec 458 voix (027 vo- 
tants, 726 inscrits), mais pour une année seu- 
lement. Il échoua on etfet au renouvellement 
du 1" octobre 1821, et n'obtint dans le t" ar- 
rondissement du Calvados (Caen), que 296 voix 
contre 'M'A à M. Adam de la Fommorave, élu. 
Daigremontde Manvieu fut dédommagé do sou 
insuccès par la idaco de président de chambre 
à la cour royale do Caen, tandis que son (ils 
était nommé conseiller auditeur. Il fit eucoro 
partie de la Chambre de 1824, ayant éré élu 
député de Caen, le 25 février, par 469 voil 
«HS4 votants, 990 inscrits), contre Adam de la 
Pommeraye, député sortant, 403. Depuis lors, 
il vota régulièrement, jusqu'à la fin de la légis- 
lature, avec le ministère, et soutint la politique 
0> M. do Villôle. — La plupart des biographies 
désignent ce législateur sous le mon de Ifai* 
ijreinont de Saiut-Maucieu. 

DAIN CiiAiii.Ksi, représentant du peuple aux 
Assemblées constituante et législative do 181*- 
49, né à la tJuadoloupo le 29 août 1812. mort 
a Bordeaux Gironde), lo 22 février ls7l, fit 
ses études en France, lut reçu avocat à Pari», 
se lia avec M. Victor Considérant et adopta 
les doctrines phalanstériounos. Advorsairo du 
neo-catholicismo do Bûchez et Roux, il publia 
plusieurs é'rits phil osophi pins et politiques, n - 
lamment dans la Démocratie p«' iji<,ue, où il 
mena une campagne eu faveur do 1 abolition 
de l'esclavage. Cotte campagne, ut ses décla- 
rations démocratiques et républicaines lo tirent 
élire, le 21 août 1818, lo 3 r et dernier, par 
10,996 voix (83,734 votants , représentant de la 
(iuadeloupearAssembléeconstitnante. M.Char- 
les Daiu l'ut admis lo 20 octobre 1818. Il prit 
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place à l'extrême gauche, Ht partie du comité 
dO l'Algérie et dus colonies, et vota : pour la 
suppression de l'impôt du sel, contre la propo- 
sition Uatoau, contré le renvoi des accusés du 
15 niai devant la Haute cour, pour l'amnistie 
rénérale, contre les crédits do l'expédition ro- 
niaiiK*. 11 appuya, le U mai 1849, la domando 
do mise eu accusation du président et de ses 
ministres à l'occasion du siège de Rome. 
M. Daiu n'avait pas été réélu eu mai 1849. 
Mais, les condamnations prononcée* par la 
liante cour do Versailles pour Tartane du 
13 juin ayant détermine un certain nombre de 
vacances dans la représentation nationale, le 
ptrH démocratique recommanda M. Daiu aux 
élections complémentaires du 10 mai 1850, dans 
le département do Saôuo-et-Loire. 11 fut élu 
représentant à la Législative, le 5' sur 6, 
par 61,285 voix (105,57:1 votants, 157,148 ins- 
crits'). L'élection, invalidée en bloc par la ma- 
jorité, fut suivie d'un nouveau scrutin qui 
donna do nouveau à M. Ch. Daiu une majo- 
rité do 73.003 voix (120,162 votants, 154.015 
inscrits). Définitivement élu, il s'associa jus- 
qu'en 1*51 aux actes de l'opposition radicale 
uni siégeait â la Montagne. Mais le coup d'Ktat 
de décembre ne compta pas le représentant de 
Saône-et-Loire parmi ses adversaires irrécon- 
ciliables, et il accepta do servir le gouverne 
ment impérial comme conseiller à la cour de 
la Guadeloupe. 

DAIREAUX (Nicolas- Fhaxçois-Chari.km, 
représentant à la Chambre des Ceut-Jours, né 
à Uatteville Manche), le 31 juillet 1759, mort 
à Cherbourg < Manche , le 15 septembre 1830, 
appartint à l'Université après avoir fait par- 
tie (14 floréal an III) du jury d'instruction de 
l'école centrale d'Evroux. Il occupait une 
chaire au lycée Charlemagne, à Paris, depuis 
le 4 janvier 1811, lorsque le département de 
l'Eure, où il était conseiller général, le choisit, 
le 9 mai 181"). par 47 voix sur 78 votants, pour 
son représentant à la Chambre des Ceiit-Jours. 
11 quitta renseignement public lors de la se- 
conde Restauration. 

DALBARAOE (Jkan>, ministre de la marine, 

né à Biarritz i Basses- Pyrénées u le 31 août 1743, 
mort à Saint- Jean-de- Lu/. i Basses-Pyrénées), le 
31 décembre 1*19, servit dans la marine fran- 
çaise et parvint au grade .1,< contre-amiral. Il 
avait la réputation d'un bon marin et d'un 
homme intelligent et prolm, et remplissait les 
fonctions d'adjoint au ministère de la marine, 
lorsque, sur la proposition de (,'ambon, formulée 
au nom du Comité do Salut publia, la Conven- 
tion décida, le 3 avril 1793. île lui couder la 
succession, comme ministre, de Monge, .,ui de- 
mandait à être déchargé d'un fardeau « au 
dessus do ses forces ». Dalbar.ido entra eu 
fonctions le 10 avril : il y resta jusqu'au 13 mes- 
sidor an 111. Dans cet intervalle, il eut plu- 
sieurs fois à rendre compte d<> ses actes devant 
l'Assemblée. Le S mai 1793, Ducos le rit inviter 
à prendre des inosures rigoureuse* pour « pro- 
téger l'arrivée de nos convois dans les p,„-ts 
de la République ». Le 26 juin, la Convention 
mit à sa disposition, pour la défense des cotes 
et la construction de diverses jetées, une somme 
de 880,000 livres. Le '23 juillet, un représentant, 
dont le Moniteur officiel ne fait pas connaître 
le nom, dénonça le ministre comme responsable 
« des mouvements séditieux et coutre-révolu- 
tionuaires >; qui s'étaient produits dans la ville 
de Toulon: ce représentant attribuait les trou- 
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Mes à la présence de l'escadre dans le port et 
à la nomination à Toulon d'un commissaire 
appelé Peyrati. Dalbarado se disculpa dans la 
mémo séance. Conformément à uu décret rendu 
sur la motion d'Albittte, le ministre de la ma- 
rine dut fournir à la Convention les tableaux 
nominatifs « de tous les chefs et officiers, ad- 
ministrateurs et agents de la marine qui se 
trouvaient à Toulon lors de sa tradition aux 
Anglais». Une nouvelle dénonciation appuyée, 
le 10 pluviôse an II, par Bourdou (de I Oise), 
à propos d'une décision de la Convention que 
le ministre aurait méconnue, obligea Dalbarado 
à comparaître do nouveau à la barre. 11 se jus- 
tifia avec succès, et Couthou lui rendit ce té- 
moignage qu'il « l'avait toujours vu montrer le 

I il ils graud respect pour les décrets de l'Assein- 
dée et les arrêtés du Comité de Salut public, 
et la plus grande exactitude dans leur exécu- 
tion. » ljorsquo les ministères eurent été sup- 
primés par la loi du 1" avril 1791 et remplaces 
par des commissions executives, Dalharade fut 
appelé à exercer les fonctions de commissaire 
de la marine. Mais, le 14 messidor au 111, De- 
ferinon, tout eu rendant justice à ses talents 
militaires, proposa de le remplacer par uu ad- 
ministrateur plus habile, et, séance tenante, 
la Convention donna pour successeur à Dalha- 
rade Uedou de Beaupreau, administrateur eu 
chef du port de Brest. Nommé ensuite comman- 
dant des armes à I^rient, il fut doatitué, le 25 
floréal au VI, par le Directoire et remplacé 
par le contre-amiral Niellv. — Dalharade fut 
admis à la retraite le 31 décembre 1814, avec 
le grade honorifique do contre-amiral. 

DALBERQ (Embrick- Joskph - Wolkoasd- 
IIkkihkut, duc i>b), pair do France, ué à 
Mayeuce (Allemagne), le 31 mai 1773, mort au 
château d'IIerrnslieim (Allemagne) lu 27 avril 
1833, était lo neveu do Charles de Dalberg, qui 
fut archi-chancelierile l'Empire, prince primat 
de la Confédération du Rhin et grand-duc de 
Francfort. Destiné nar sa famille k l'état ec- 
clésiastique, Emèrick-.Ioseph acheva ses études 
à l'université de (.«u-ttingue, et était à Vienne, 
dans la chancellerie impériale, quand l'attitude 
de sou oncle, qui avait pris le parti de la France, 
lui ft-rina la carrière de la diplomatie autri- 
chienne. Il fut nommé conseiller auprès du roi 
de Bavière, puis, à la suite du traité do Luné- 
ville, fut accrédité à Paris comme miuistro du 
margrave de Bade; il eut à négocier notamment 
le mariage du jeune grand-duc avec la princesse 
Stéphanie de Beauharuais, nièce do l'impé- 
ratrice Joséphine. Talleyrand lo remarqua, se 
l'attacha, et lui tit épouser Mlle de Briguoles, 
qui fut nommée dame du palais do l'impéra- 
trice. Naturalisé Français après le traité do 
Vienne (1H09|, et chargé de négocier lo mariage 
de Napoléon avec Nlario-Louise, M. do Dal- 
berg fut créé duc de l'Empire (14 août 1K10), 
conseiller d'Eîat (14 octobre suivant), et reçut 
une dotation de quatre millions. 11 suivit M. de 
Talleyrand dans sa disgrâce ; tous deux fi- 
rent partie, eu 1814, du gouvernement pro- 
visoire, et assistèrent au Congres de Vienne. 
Le 22 juillet 1814, Louis XVIII fît M. de Dal- 
berg graud cordon de la Légion d'honneur. 
Banni peudaut les Ceut-Jours, il rentra en 
France a la seconde Restauration, fut nommé 
pair de France le 17 août 1815, miuistro d'Etat, 
et ambassadeur à Turin (26 janvier 1*16). A 
la chambre haute, il no pritque peu de part aux 
débats politiques, et so montra partisan do la 
Charte ; son nom ne figure pas dans le scrutin 
du procès du maréchal Ney. Vers la fin de la 
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, il se retira dans son château 
d'Herrnsheim, où il mourut. 

DAL BIS ((•uiu..vtMK-FK.iNç>Ji!*-HippoLVTe), 
dit Dalbihdk i.a Salïk, représentant du peuple 
aux Assemblées constituante et législative de 
1*48-49, né à Salzc (Avoyron), le 20 novombru 
1792, entra, s ms la Restauration, dan* la ma- 
gbtraturo, et, tout dévoué à la légitimité, donna 
m démission après la révolution do 1830. 
Il fit, comme royaliste, une opposition cons- 
tante au gouvem -luei.t do Juillet. Il était re- 
devenu avocat, lorsque le département do l'A- 
vevrou le nomma, le 23 avril 1*48, représen- 
tant à ï'Assembléeconstituaiit», le T sur 10, avec 
32,991 voix (90, 111» votants, 105,448 inscrits). Il 
tit partie du comité de l'Algérie et des colonies, 
et vota constamment avec la droite de l'assem- 
blée : 9 août 1818, pour le rétablissement du 
cautionnement; 20 août puur le» poursuites 
contre Louis Blanc et Canssidiore ; l rr sep- 
tembre, pour le rétablissement de lacoutraiute 
par corps ; 18 septembre , contre l'abolition de 
la peine de mort; 7 octobre, contre l'amende 
meut Crévy; 23 octobre, /*o/*' la sanction de 
la Coustitution par le peuple; 2 novembre, 
contre le droit au travail; 12 janvier 1X4,», 
p»«r la proposition Râteau ; P r février, contre 
l'amnistie générale. M. Dalbis donna sa démis- 
sion de représentant avant la fin de la législa- 
ture, le 10 février 1849; puis il accepta du 
même département un nouveau mandat à 
l'Assemblée législative; i! fut élu, le 3« sur 8, 
par 44.591» voix (79.850 votants, 112,514 ins- 
crits}. Comme précédemment, il suivit les ins- 
pi rations des chefs de la majorité monarchiste, 
Ht s'associa à toutes les mesures répressives 
votées par cotte majorité d'accord avec le gou- 
vernement présidentiel. 11 ne se m uitra 
d'ailleurs pas hostile au coup d'E'at de dé- 
cembre 1851, rentra sous l'Empire dans la ma- 
gistrature, et mourut président honoraire «In 
tribunal de Millau. 

DALBY-FAYARD (Martial), député au Con- 
seil des CimpCents, né à Périgueux Dordogne, 
le 17 avril 1742, mort à Périgueux le -.'4 mars 
1*20, homme de loi, fut élu. le 20 veudémiaire 
an IV, député de la Dordogno au Conseil des 
Cm q-Conts, par 299 voix sur 405 votants, et 
riégeadans cette Assemblée jusiiu'en l'an V 111, 
sans s'y faire remarquer. Apres le coup d'Etat 
de brumaire, il fut nommé le 11 prairial, en 
même temps président du tribunal criminel do 
la Dordogne, et juge au tribunal d'appel de 
Bordeaux : ce fut cederuier postoqu'il accepta. 
Lors de la réorganisation judiciaire, il devint 
(12 mai 1811 j président de chambre à la cour 
imiiériale de Horde aux. La Restauration le mit 
a la retraite le 31 janvier 1810. 

D AIES ME JKAX-H vi'rtsTK, harox), député 
au Con* législatif de l'an Xà 1*09, né a Limoges 
filante- Vienne), le 20juin 1703, mort à Pans, lu 
U avril 1832, suivit la carrière militaire, prit 
part aux guerre* de la République et do l'Em- 
pire, et fut grièvement bles»é(germinal au VII ; 
dans la campagne d'Italie, à l'attaoue de 
Vérone. Parvenu au grade de général de bri- 
lle, il fut désigné, le G germinal an X, 
comme député .le la Haute- Vienne au Corps 
législatif. Il y siégea jusqu en 1809. Membre 
do la légion d'honneur le 4 frimaire an XII, 
et commandeur de l'ordre le 25 prairial île la 
mémo année, il reçut encore de l'Empire le titre 
de baron (23 juin 1810. i H se rallia ensuite à la 
Restauration oui lo fit lieutenant-général, le 
21 octobre 1814; pendant les Cent-Jour», 



Dalesme fut nommé gouverneur de l'iled'Elbe, 
et «pntta le service à la seconde Restauration. 
Réintégré en 1830, il mourut gouverneur des 
Invalides. 

DALIBOURG (Mathurik-Jl'lirx), député à 
l'Assemblée législative de 17;M, né à Changé 
'Sarthe) le 31 août 1742, mort à Saiute-Suxann-j 
(Mayenne), le li mai 1*17, était membre du di- 
rectoire de ce dernier département. H en fut 
élu députe, à l'Assemblée législative ! 27 août 
1791), le t ,r sur8, par 170 voix (2-sO votants^, 
et siégea dans la majorité. 

Dalibourg fut nommé, lui t floréal au 111, pro- 
cureur général syndic de la Mavonne. Le 
24 floréal au VIII, il devint conseiller de pré- 
fecture. Puis il Mitra 1 23 thermidor an Xll) 
dans la magistrature, comme procureur général 
à la cour d'appel d'Angers, et il échangea 
enfin ce poste contre les fonctions plus mo lest '» 
dé juge d« paix du canton de Sainte-Suzanne 
(24 mai 1806). 

DALLEAUME*Pikrk-!1au.ui:'.kmv-Fka.nçois) 
député au Corps législatif de Tau XII à 1815, 
né à TrefForest 1 Seine-Inférieure) Ie8 novembre 
174**, mort à une date inconnue, fut nommé eu 
l'an VIII sous-préfet de Neufchatel. Lo S éuat 
conservateur le désigna, lo 2 fructidor an XII, 
pour représenter au Corps législatif !«• départe- 
ment de la Soine-Inferieure. Ce mandat lui 
ayant été renouvelé le 10 mai ldtO, D.-illeaumo 
siégea juspi'à la tin de l'Empire. 11 se pro- 
nonça pour la dé-'héauce, soutint le ministère 
de 1814, et fut fait, le 19 octobre, chevalier dj 
la Légion d'honneur. 

DALLEMAGNE (Claude, baron , député au 
Corps législatif de l'an X à 1813, né à Peyriou 
(Aiu), le * novembre 1754, mort à Nemours 
(Seine-et-Marne), le 25 juin 1813, s'engagea, à 
19 ans, dans le régiment de Usinant, fit la 
guerre d'Amérique, et gagna à Savauah les ga- 
lons de sergent. t>t*fi<-ior en 17'.» », chevalier de 
Saint-Louis eu 1791 , général le 22dée»inbre 1793, 
il suivit la campagne d'Italie de 17;Mi, fut blessé 
au passage du Pô, décida, par une charge bril- 
lante, la victoire de Lodi, et m'-rita, par sa 
conduite au siègo de Mantoue, un sabre d'hon- 
neur et cette mention de llon iparte : « Le suc- 
cès fut quel pie temp* incertain, mais j'étais 
tranquille; la brave 32" demi-brigade, com- 
mandée par Dallemagne, était là. » H contribua 
encore aux victoires de Castigliono et île Rove- 
redo, fut nommé général de division, chargé 
(179S) du coiumaudoiueut do l'armée de Rome, 
et, après avoir installé au capitole le Sénat de 
la nouvelle République romaine, revint en 
Franco pour raisons do santé. Envoyé» ;i l'armée 
du Rhin après la rupture du traité do Cainpo- 
Fonnio, il s'empara d'Ehrenbreisteiu, reçut, a 
l'occasion do ce succès, des pistolets d'honneur, 
mais dut encore quitter l'armée pour cause de 
maladie. Le 0 germinal au X, le Sénat conser- 
vateur le choisit comme député de l'Ain au 
Corps législatif. Candidat au Seuat conservateur 
on 1800, il ne fut point appelé à y siéger. L'em- 
pereur le mit, eu mars 1809, a" la tête de la 
25° division militaire, puis, en août suivant, à 
la tète de la l r,: division de l'armée do Hol- 
lande, qu'il ne commanda que peu de temps. Il 

venait de voir seuouveler sou mand.it de député 

ifs 



au Corps législatif ^0 janvier 
iti'il mourut. 



créé baron de ri 



(19 juin suivant), lors- 



DALLOZ (Chaule s-A lex andre-M arie), dé 
puté à l'Assemblée législative de 1791, dates de 
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naissance et du mort inconnues, était président 
du triliuual de district de 8aint-Claude. Le 
.-50 août 1701, il fut élu député du Jura à l'As- 
semblée législative, le 3" sur 8, par 301 voix 
(413 votants». Jl v vota avec les mod res. Le 
Moniteur uftu-iel n'a pas mentionné son nom. 

DALLOZ < Vi< roR-Ai.Kxiti-DksncK , député do 
1837 à IX, né à Soptmoncel i Jura , le 12 août 
1705, mort à Paris. le 12 janvier ISO!», était fils 
de Claude-Jérème-Yidor Dallo/., maire de .Sopt- 
moncel, et de Mai ie -l'iei rett >Hugou-Jaunio. Il 
débuta avec succès, à 21 ans, au barreau de l'un s, 
et figura dan» un certain nombre d'afi'airescivilos 
et politiques importantes, dans la question de 

Siropriété du Couru de littérature, de La Harpe, 
la n.s lo procès de la conspiration du 11» août, 
des quatre sergents r!o la Rochelle, etc. Il 
fonda l'immense recueil connu sous le nom de 
Répertoire de Jurisprudence, collabora (1810) 
à la Thé mi» ou Jîibliothi</ttc du Juri*eon*ulte , 
et prit (1*23) la direction du Journal des au- 
diences rit la Cour de casmition. Sa réputation 
comme jurisconsulte était établie, quand il 
acheta, en 1823, une charge d'avocat à la Cour 
de cassation; il occupa dans la plupart des 
causes politique» qui fuient soumises à cette 
juridiction, notamment l'affaire des colons de 
Saint-Domingue, celle des cultivateurs des en- 
virons de Paris contre le prétet de police Mau- 
gin, celle des comtes Herher et Merlin, celle de 
des dix-huit cent»' électeurs frappés de déchéance 
par le préfet de la Seine, etc. Comptant sous la 
Restauration parmi les membres do l'opposition 
littérale, il applaudit A la révolution de .juillet, 
contribua à la formation de la garde nationale, 
et fut élu officier do la 3 r compagnie du 3'" ba- 
taillon do la 11* légion. Elu, le 4 novembre 1837, 
député du 4* collège électoral du Jura (Saint- 
Claude), par 89 voix sur 133 votants et 153 ins- 
crits, il vendit sa charge, prit place parmi les 
conservateurs, et fut successivement réélu, lo 
2 mars 1830 par 111 voix sur 122 votants et 
143 inscrits, le 0 juillet 1*42 par 114 voix sur 
124 votants et 140 inscrits, et le l , r août 1840 
par 110 voix sur 115 votants et 145 inscrits. 
Pendant ces législatures, il déposa des rapports' 
remarqués sur la responsabilité des propriétaires 
de navires, sur les irrigations, sur le rachat des 
actions do jouissance des canaux, sur la com- 
pétence du conseil d'Etat, etc. La révolution de 
février l'éloigna de la vie politique. Chevalier 
de la Légion d'honneur eu 1820, officier vu 184*',. 

DALLOZ (V irTOK-Etn>r.\Hi>), député au Corps 
législatif de 1852 a 1870, né à Paris, le 24 mai 
1*2''», uioit au c bateau «le Hois-lîenaud r Indre- 
et-Loire^, le 15 novembre 1880, est le fils aîné 
de Désiré Dallo/. ( 1'. p. haut), le célèbre juris- 
consulte. Avocat à Paris, et très versé lui-même 
dans la jurisprudence, M. Ed. Dallez, était sans 
antécédents politiques, lorsqu'il fut désigué 
comme candidat officiel du gouvernement au 
Corps législatif; la l r ' circonscription du Jura 
le nomma député, le 20 février 1852. par 
28,704 voix sur 20,422 votants et 45,305 inscrits, 
contre 10* voix données à M. Jules Grévv, qui 
n'était pas candidat. 11 prit part au rétablisse- 
ment de l'Empire, et. eonstamment réélu depuis 
1er-, pendant toute la durée du règne, siégea 
jus (U en 1*70 dans la majorité qui le choisit 
comme sociétaire du Corps législatif; il occupa 
ce poste pendant sept ans. M. Ed. Dallo/, obtint 
successivement : le 22 juin 1857, 2*, 423 voix sur 
2s,i'.s(> votants et 4i,053 inscrits; le 4 juin 1 803, 
20. si* voix sur HU,352 votants et 44.743 inscrits, 
et le 24 mai 18<i0, 11,025 voix sur 23,708 votants 



et 20,411 inscrits, contre 8,000. au candidat de 
l'opposition, M. do Konchaud.Le même jour, il 
réunit dans la 3 e circonscription du mè ne dé- 
partement, 1,008 voix contre 11,001 à l'élu répu- 
blicain, M. Gagneur. M. Dallez vota la décla- 
ration de guerre h la Prusse, et rentra dans la 
vie privée au 4 septembre. Il est l'auteur du 
divers ouvrages de droit, et do jurisprudence, 
tels que : Commentaire du décret 'lu 'Jl ja». 
l ier ls.~>2 sur la garde nationale (1K52:: Traité 
»ur la propriété de» Mine: Code civil annoté 
et e,.rpl'u,ut i 1872-1875, 2 vol); Carie de l'enre- 
!iistrcin>ut (187rt). etc. Officier de la Légion 
d'honneur du 23 août 1S02, commaudeur du 
15 août 1X09. 

DALMAS (Jo»Krn-Bnxon 's, député à l'Assem- 
blée législative de 1701, députe au Corps légis- 
latif de Tau Xll à 1808, né à Aubeuas Ai- 
dèche t, le 20 mai 1754, mort à Draguignau [ Var , 
le 10 août 1824, était fils de « Joseph Daluias, 
notaire, et de dame Marie-Marguerite Au- 
rescho ». Avocat à Aubeuas quand la Révo- 
lution éclata, il fut procureur général syndic de 
l'Ardèche de mai 1700 au 3 septembre 1701, date 
de son élection comme député k l'Assemblée 
législative, le l* r sur 8, avec 220 voix [344 vo- 
tants i. Dalmas siégea à droite et se montra très 
attaché au maintien de la royauté, l'ne curieuse 
note, fournie nous la Restauration par lui- 
même sur son propre compte, et conservée aux 
Archives nationales, rappelle lu rôle actif qu'il 
joua dans les événement* de cette époque. 11 
combattit d'abord toute loi répressive de 
l'émigration, soutenant que l'Assemblée n'avait 
j>as le droit de s'y opposer. 11 parla aussi (juil- 
let 1702 1 contre la déchéance de Louis X\ 1 et 
protesta de son dévouement à la constitution 
monarchique. Il fit ensuite une violente sortie 
contre Pétion, et réclama la punition de ceux 
qui avaient forcé l'entrée du palais, ainsi que 
le maintien de la suspension du maire de Paris. 
Dans la journée du Dix-Aout, Dalmas se rendit 
au château, traversa le Jardin des Tuileries, et 
« donna le bras à la reiuo et à sa fille, aujour- 
d'hui Mme la duchesse d'Angouléme, jusqu'à 
leur funeste entrée dans l'Assemblée. » Proscrit 
après le renversement du trône, il « se réfugia 
à Houen, » — c'est toujours lui qui parle, — « oit 
il trouva un asile jusqu'en l'an 111; pendant sa 
proscription dans cette ville, il publia un 
mémoire avec son nom d'auteur intitulé : 
fi/fli .riiiim *or le procès de Loui* XVI, ipl'il 
envoya à M. de Maleshei hes, et qui fut impniné 
et distribué â tous les conventionnels. » Pour- 
suivi et arrêté, en l'an III, par ordre de la Con- 
vention, il fut mis en liberté après le 0 thermi- 
dor. Cette réaction lo fit entrer dans les emplois 
publics. 11 devint successivement : président du 
tribunal civil do l'Ardèche (du 12 brumaire 
au IV au 20 frimaire an VPi, président de can- 
ton, maire d'Aubeuas de fructidor an VIII à 
ventôse au XII). Lue nouvelle brochuro de lui, 
publiée eu 171'^, ot également empreinte de 
royalisme, l'avait fait destituer par le Direc- 
toire. Mais Napoléon l'appela au Corps législa- 
tif, comme député de l'Ardèche, le 8 frimaire 
an Xll (décision du Sénat conservateur!, et il 
siégea ou cette qualité jusqu'en 1808. Conseiller 
municipal d'Aubeuas jusqu'en décembre 1815, 
il sollicita et obtint «lit gouvernement de la 
Restauration la préfecture de la Charente-Infé- 
rieure, qu'il cessa d'occuper en 1810, sous le 
ministère Decazes. On lui donna plus tard 
(11 août 1824 ■ celle du département du Yar. Il 
mourut l'année d'apre-, dans l'exercice de ces 
dernières fondions. 
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OALMAS I'ikbre- Albert pki, député au 
Corps législatif de 1850 à 1870, députe do 1870 
à 1881, né à Paris, le 10 juin 1821, appartient à 
une ancienne famille de Lorraine. Son père fut 
officier do marine et directeur au ministère de 
la Justice et de* Cultes. M. P. A. de Dalmas, ses 
études do droit terminées, collabora, sous Louis- 
l'hiiippe, a divers journaux polititpies. Attaché 
»-n 184'.» au ministère des Affaires étrangères, 
il fut charge de plusieurs missions, notam- 
ment dans 1 Amérique du Sud, au Brésil et au 
Rio de la Plata. Il gagna la confiance du pré- 
sident L.-N. Bonaparte, par la manière dont il 
* acquitta de son rôle diplomatique et par la 
part active qu'il prit, à sou retour en France, 
hux événements de décembre. Louis-Napoléon 
le choisit peu après, connue sous-chef de son 
cabinet. Eu 1852, au moment du rétablissement 
de l'Empire, M. de Dalmas devint sous-secré- 
taire de l'ouqiereur: il garda ces fonctions jus- 
qu'en 1801. Membre du conseil général d'fllo- 
c*t-i ilaiue, il fut présenté par le gouvernement 
comme candidat officiel au Corps législatif, le 
18 décembre 1851», eu remplacement de 11. Lcha- 
rivel, décédé. L'administratiou l'appuyait de 
toute son influence, et le sous-préfet de Fougères 
avait écrit aux maires de son arrondissement : 
« Vous aurez sur le bureau do vote des bulletins 
au nom de M. de Dalmas, et pas d'autres. Il est 
important rpio des | ersounes intelligentes et 
sures, munies de bulletins au nom «le 11. de 
Dalmas, occupent les abords de la mairie, et 
protègent les électeurs si bien intentionnés de 
votre commune contre l'erreur et le mensonge. » 
Signé : Thil, sous-préfet de Fougères. — il. île 
Dalmas fut élu député par 25.570 voix 29,438 
votants, 30.404 inscrits), contre 2,821 à il. 1* 
Itescliu et 990 à il. Dréo, siégea dans la majo- 
rité, fit partie de plusieurs commissions impor- 
tantes et parut asm; y. souvent à la tribune. 
Réélu le 4 juin I8fi3, par 19,008 voix (34,651 
votants, 40,028 inscrits , contre 15,507 à M. de 
Kerdrel, il se sépara du ministère vers la tin «le 
la législature, vota parfois avec le nouveau 
tiers parti libéral, et perdit l'appui officiel aux 
élections du 24 mai 1800. Il n'en fut pas moins 
élu une troisième fois, par 21,470 voix (34,012 
votants, 41,000 inscrits, contre 13,000 à 
M. Thil, l'ancien sous-préfet de Fougères, 
devenu candidat officiel du gouvernement, il. du 
Dalmas fut un des promoteurs de ("interpella- 
tion des 110, appuya l'Empire libéral, vota pour 
la guerre en 1H70* et resta fidèle, après I84O, a 
la politique bonapartiste. Eu 1874, il se signala 
par son zèle à distribuer des photographies de 
I* ex-prince impérial. Néanmoins il avait singu- 
lièrement atténué l'ardeur de ses sentiments 
impérialistes dans la profession de foi qui le fit 
élire, en 1870, au second tour de scrutin, député 
de l'arrondissement do Fougères, par 9.0450 
voix (18,100 votants, 21,108 inscrits;, contre 
8,405 à il. de la \ illegontier. M. de Dalmas, 
élu presque comme républicain, vota lu plus 
souvent avec la minorité conservatrice, mais 
se rapprocha de la gaucho dans les questions 
où le cléricalisme était en jeu. Cette attitude 
ne lui permit pas d'obtenir, pendant la période 
du Scize-Mai, l'appui du ministère de Broglie- 
Fourtou lors du renouvellement de 1877, bien 
qu'il eut voté contre les 303. — il. de Dalmas, 
constructeur du premier chemin de 1er dépar- 
temental établi eu France (entre Fougères et 

* "(pies. 
1800. 
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Vitré j, est l'auteur de quelques écrits politic 
Officier de la Ix-giou d'honneur du 15 mars 1 



DALMASSY '.Iean-Baitistr), député au 
Corps législatif do 1813 à 1815, no à Langre* 



1 Haute Marne 1, le 10 novembre 1750, mort a 
L'aria, le 17 juin 1828, avocat, occupait sous le 
premier Empire les fonctions de chef do divi- 
sion au ministère de la guerre, lorsqu'il fut 
appelé, le 0 janvier 1813, par décision du 
Sénat conservateur, à représenter au Corps 
législatif le département de la Haute Marne. 
Apres avoir soutenu le gouvernement de Napo- 
léon, il se rallia à celui do la Restauration 
qui lui conféra, le 12 janvier 183), le titre de 
baron. 

OALMATIE 'itckk. - Vo,j. S«m i.t. 

DALPHONSE Frasçois-.Ika>-Haitistk, ba- 
ron l dépoté au Conseil des Anciens, au Corps 
législatif, et de 181:» à 1820, né à Bonny 
(Loiret), le 22 octobre 1750. mort à Moulins 
Allier , le 21 eptembre 1821, fut d'abord avocat 
au parlement de Paris, puis succéda à COQ père 

mars 177:Sj dans la charge do r veur du 

grenier à sel de Souvignv Allier . ( ue la «évo- 
lution supprima. Dalphoiwo no s'en montra 
pas moins partisan modéré des idées nouvelles, 
et fut nommé membre du directoire du dépar- 
tement de l'Allier (2 juillet 17 H>), procureur 
syndic du district de Moulins 3 décembre 1791), 
et président de l'administration du département 
• 1704). Elu, le 24 vendémiaire an IV, député 
de l'Allier au Conseil des Anciens, par 108 
voix sur 214 votants, il s'opposa généralement 
aux mesures de rigueur, rit rendre aux prêtres 
la possession de leurs biens, combattit l« droits 
de péage, vota contre la peine de mort pro- 
noncée contre les « Chauffeurs», fut secrétaire 
de l'Assemblée, et, le 0 thermidor an V . nommé 
membre de la commission des inspecteurs de 
la salle questeurs 1, commission qui passait pour 
un fover de conspiration royaliste. Les vain- 
queurs de fructidor, deux mois après, n'inscri- 
virent cependant pas L>a!phonse sur leurs listes 
do proscription. Kéclu au même Conseil, le 24 
"erminal an VII. il parla contre nu emprunt 
de cent millions, et, le 10 hnimaire an VIII, 
réclama de tous les membres présents un nou- 
veau serment de fidélité a la Constitution. 
Mais ce dévouement pour les institutions répu- 
blicaines ne résista pas au succès du coup 
d'Etat, et, le 4 nivôse an VIU, le Sénat conser- 
vateur fit entrer Dalphouso au nouveau Corps 
législatif comme députe de l'Allier; il fut éga- 
lement secrétaire de cette Assemblée, fut appelé, 
le 11 veutosesuivant.a la préfecturedo l'Indre, 

10 23 ventôse an XII à colle du (iard, le 23 
germinal suivaut à celle du Loiret, fut créé 
baron do l'Empire le 0 mars 1810, nommé 
maître des requêtes au Conseil d'Etat le 18 
novembre 1810, et envové comme intendant 
de l'intérieur en Hollande, le 1" janvier 1811. 

11 avait été nommé commandeur de la Légion 
d'honneur à l'occasion du couronnement (1804). 
11 adhéra à la déchéance de l'Empereur (avril 
1814). fut laissé à l'écart par la première Ros- 
tauration, rentra au Conseil d'Etat pendant les 
Couts-.lours, et fut envové en mission dans la 
9* division militaire (Nîmes) pour réprimer les 
agitations royalistes. La seconde Restauration 
le rendit a la vie privée. 11 venait d'être re- 
traité commo préfet (7 juillet 1810), lorsqu'il 
fut élu députe, le 11 septembre suivaut, au 
collège de département de l'Allier, par 431 
voix sur 738 votants et 1.130 insrits. Il prit 
place dans l'opposition, vota contre les lois 
d'exception et combattit vivement le nouveau 
projet de loi électorale présenté par les ministres 
,24 mai 1820). Il mourut dans le cours do la 
législature. 
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DAL POZZO(.1opeph-Mabie-Fkrpinaxtii,(1c- 

r«té au Corps législatif de Tan XII à 1808, né 
MontccaUo (Italie), le 30 décembre 1768, mort 
a Turin (Italie) ni W.l, exerça dans non pays 
d'importantes fonction» administratives et judi- 
ciaires. Substitut, eu 1797, de l'avocat patrimo- 
nial pénéral du conseil do Tordre des SS. Mau- 
rice et Lazare-, « volontaire » (1788) au bureau 
de l'avocat général du roi près le Sénat de 
Turin, chef du bureau do lepislatiou près le 
commissaire civil et politique du Piémont fan 
Vil , il fut, l'année d'après fan VIII), également 
ebef do bureau prés la commission du gouver- 
nement pour la proposition dos lois à la Con- 
■«//«, puis sénateur de Turin. Devenu i frimaire 
an X) substitut du commissaire du gouverne* 
ment près le tribunal d'appel de cette ville, 
il fut nommé, le 14 rloréal an XII, membre de la 
Lépion d'honneur, et appelé, le 27 fructidor de 
la même année, à siéperdans le Corps législatif 
français comme député du départeu eut de Ma- 
rengo. 11 quitta cette assemblée eu 1808. 

DAMAS ( Angk-1I vacintiik-Ma x knck, raiion 
du), pair de France et ministre, né à Taris, le 
30 septembre 17Sô, mort à Taris, le 0 mai 1802, 
descendait d'une branche de la famille de 
Damas établie en Botirpopne. H suivit sa fa- 
mille en émigration en Allemagne, puis en Rus- 
sie, et entra comme cadet, en IV.fô, à l'école d'ar- 
tillerie île Saint-Péti rsbourp. Lieutenant dans le 
répiment de la garde ) Semenow ski ( juin 1803 , il 
fit dans l'armée russe la campapnedAilemagne, 
et reçut la croix do Sainte-Aune de « lasse 
(180Û . Capitaine (septembre 1M»7 ., chef de ba- 
taillon lavril 1811,, il f,,t blessé à la Moskovva, 
et décore île la seconde classe de l'ordre de 
Sainte-Anne. Colonel du répiment des prona- 
diers d'Aftiakan (octobre 1812'), il se battit en 
Allemapne (1813), devint péneral major, et 
reçut, après Leipsip, la croix de Saiut-Wladi- 
uiir. Il entra en France avec les alliés (1814); 
aa conduite à Hriemie et sous les murs de Paris 
lui valut, de Terni ereur Alexandre, une épée 
d'honneur enrichie île diamants. Il rentra dans 
l'armée française à la première Restauration, 
avec le prade de maréchal de camp, suivit le 
duc. d'Anpouléme dans le midi, en qualité de 
lieutenaut-général.et passaaveclui en Espagne 
pendant ! - ( . ut Joute. Lt se< unie Kcstaura- 
tion l'appela au commandement de la 8- divi- 
sion militaire (Marseille); là, il montra une 
grande sévérité contre les anciens fonction- 
naires de l'Empire, et suivit, un cierge à la 
main, les processions des missions. Le Phucivn. 
jonrnal d'opposition, ayant écrit qu'on ne 
demandait plus un cierpe chez les marchands 
ciners, mais une « épée de Damas », M. de 
Damas fit poursuivre le rédactenr avec la der- 
nière ripueur. Au moment de la puerre d Es- 
papue, il reçut le commandement d'une divi- 
sion de l'armée do Catalogne. 11 était à ce poste, 
orsi[u il tut • omme pair de France, le» octobre 
1823, et, le lîl suivant, ministre delà guerre. 
1} resigna ce pi ste, le 4 août 1824, pour ne pas 
signer la mise à la réforme d'un certain nom- 
bre d officiers généraux, fut appelé, le même 
jour, à prendre le portefeuille des affaires étran- 
gères, après le départ de Cbateaubriai d : il Ht 
on même temps l'intérim du ministère de la 



s, du 20 août 1824 au 20 septembre 1825, 
et conserva Us affaires étrangères jusqu'au 
A janvier 1828, mais les fonctions furent, en 
réalité, exercées par M. de Villèle. Lors de la 
mort de M. de Rivière (avril 1827), il fut nommé 
gouverneur du duc do Bordeaux, qu'il suivit en 
exil, après la révolution de .Juillet. 11 rentra 



en France lorsque l'éducation du prince fi.t 
terminée, et vécut dans la retraite jusqu'à sa 
n ort. En 184«'i, il créa à llautefort (Dordogne), 
où il vivait, une caisse de prêt aux ouvriers, 
sous le nom de t prêt d'honneur ». (îrand offi- 
cier de la Légion d'honneur do 2 octobre 1823. 

DAMAS-CRUX (Francis dk), député à l'As- 
semblée constituante de 17*9. né à Crux-la- 
Ville en Nivernais, le 25 août 1730, mort à 
Nevers i Nièvre . le 4 mars 1X29, était parent 
du précédent et frère du comte Louis- Etienne- 
François de Damas-Crnx. pair de France (r.j>. 
bvë ). Il entra dans h s ordres et parvint aux 
dignités de grand-vicaire et curé-doyen de la 
cathédrale de Nevers. Le bailliape de Sajnt- 
l'ierre-lo-Moutier le nomma, le 25 mars 1780, 
député du clergé aux Etafs-Cénéraux. Mais 
l'abbe François de Damas Cru/, no se rallia pas 
aux idées nouvelles, et donna bientôt sa démis- 
sion (29 juillet 1789 s A son retour de l'émigra- 
tion, il recouvra, sous la Restauration, ses 
dignités ecclésiastiques. En octobre 1822, il fut 
attaché au sceau des litre». 

DAMAS-CRUX Lot m«-Etieknk-Fbakçm*, 
i'iiMtk i.ki, pair de France, né à Crux-la-\ ille 
i Nièvre), le 4 octobre 1735, mort à Paris, le 
3 juillet 1814, fut un des menins du Dauphin, 
depuis Louis XVI, devint, fort jeune, colonel 
en second du répiment de l'Inde contre les An- 
plais, et passa ensuite colonel du répiment de 
Foix, de celui du Limousin, et de celui du 
Vexin; au moment de la Révolution, il était 
maréchal de camp, et commandant des trois 
Evêd és. Il éinipra en 1702, défendit, À la tète 
d'un corps de gentilshommes, Maestricbt assie- 
gié par l'armée française, servit en 1714 dans 
Tannée de Coudé, fut nommé (1799) chevalier 
d'honneur de la duchesse d'Augouléme au mo- 
ment de son mariage, et suivit cette princesse 
en Russie et en Angleterre. 11 revint en France 
avec les Bourbons U814j, fut fait grand-croix 
de Saint-Louis, premier gentilhomme de la 
chambre du duc d'Anpouléme, et lieutenant- 
général (22 juin 1804). Déjà gravement malade, 
il fut nommé pair de France, le 2 juillet 1814, 
et mourut le lendemain. 

DAMAS CRUX (Etiknwk-Chari.ks, nrc pr.\ 
pair de France, né au château de Crux-la-Ville 
i Nièvre i, le 10 février 17Ô4, moit à Paris, le 
20 mai lSlfi, fut reçu chevalier de Malte au 
berceau, entra comme sous-lieutenant au répi- 
ment de Limousin-infanterie (22 février 1770), 
et passa capitaine (ô mai 1772). Commandant 
en second nu régiment d'Aquitaine (3 octobre 
1770), il lit campagne dans Tlndc contre les 
Anglais, commanda ensuite un régiment de 
eipaves, et, abandonné j ar ses soldats, fut fait 
prisonnier. 11 rentra en France à la paix, éini- 
gra en 1792, serv it dans Tannée des princes, 
et défendit la Hollande contre les armées fran- 
çaises (1793\ à la tète d'une légion levée par 
lui, légion dont l'infanterie fut anéantie à t/ui- 
beron (179:">). De ces débris il forma un esca- 
dron de hussards, qu'il conduisit au prince de 
Coudé, et fut nomme maréchal de camp par le 
comte d'Artois. Il suivit le corps de Coudé en 
Pologne (1801), fut attaché à la personne du 
duc d'Angoulëme qu'il accompagna en Angle- 
terre, et avec oui il rentra en France en 1814. 
Louis XV11I le no t ma lieutenant général 
(22 Juin), grand-croix de Saint-Louis (22 aoûc, 

Sremier gentilhomme do la chambre du duc 
'Anpoulême, et l'envoya en mission A Tou- 
louse, où il fut arrêté par le général Labordo 
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peudant les Cent-Jours, et conduit à la frontière 
d'Espagne. 11 rentra en France, après Wa- 
terloo, a la tête d'un corps do dix-huit cents 
bas |ues, fut promu pair de France (17 juillet 
1815) et vota pour In mort dans le procès du 
maréchal Nev. \ai roi l'appela au commande- 
ment de Ia2* division miliUire 10 janvier 1810-, 
et le créa duc (3 février suivant). 1* duc de 
Damas-Cru x se retira de la Chambre haute 
après les journées de juillet, ayant refusé de 
prêter senneut au gouvernement nouveau, et 
vécut en dehors de la politique jusqu'à un âge 
très avancé. Il avait été admis à la retraite, 
lieutenant général, le 30 juin 1832. 



DAMAS D'ANLEZY (.Ikan-Pikurk, comte 
ws), député à l'Assemblée constituante de 17*0, 
né k l'aris lo 4 mais 1734, mort nu château 
d'Anlezy (Nièvre j, le 7 septembre l^W, appar- 
tenait à la même famille que les précédents. 
Il suivit, comme la plupart des siens, la car- 
rière des armes, et il était maréchal de camp 
depuis le l rr mars l7su, lors jue la noblesse du 
bidliago du Nivernais et Donziois l'envoya, le 
ï'\ mars 17H0, siéger aux Etats denoraux. Imbu 
desidéesde l'ancien régime, il refusa son adhé- 
sion a rassemblée des trois ordres, et donna sa 
démission de député le 2U juillet 178». 11 émi- 
gra, et rev int mourir eu son château d'Anlozv, 
dans la Nièvre. 

DAMAS D'ANTIGNY (Jo*«r h-Fbakçom- 
Loiis-Ch ari.ks-César, nue dki, pair de France, 
cousin des précédents, ué a l'aris, le M octobre 
1758, mort à l'aris, le 5 mars 1820, entra au 
service dès l'âge do treize ans, et fit, comme 
aide-de-camp du comte de Kochamheau, les 
campagnes de 17H0 et 1781 en Amérique. 11 
commanda, comme colonel, le régiment des 
dragons du Dauphin, puis celui de Monsieur, 
frère du roi, dont il était gentilhomme d'hon- 
neur. C'est à la tete de ce corps qu'il s'efforça, 
de concert avec Houille, d'assurer la fuite de 
la famille royale, en 1791. Charge d'occuper le 
poste de Clennoitt, il manqua, au dire des 
royalistes, de présence d'esprit dans cette cir- 
constance. Arrêté avec Louis XVI à Varouues, 
il fut conduit a l'aris et décrété d'accusation 

FIT l'Assemblée nationale; l'amnistie, qui suivit 
acceptation de la Constitution par le roi, l'em- 
pêcha d'être traduit devant la haute Cour natio- 
nale, et le rendit à la liberté. Il avait été suc- 
cessivement détenu a Verdun, puis à l'aris 
dans la maison de la Merci, rue du Chaume. 
Le comte de Damas s'empressa d'émigrer, et 
alla rejoindre Monsieur, dont il fut le capitaine 
des gardéH et qu'il accompagna rlaus l'expédi- 
tion de Champagne en 1702. Nommé maréchal 
de camp, il fit naufrage sur la côte de Calais 
au moment où il se disj>osait a prendre part à 
l'expédition de Quiberon. Tombé entre les mains 
des républicains, il échappa encore à la rigueur 
des lois contre les émigrés, et put se rendre 
auprès du comte d'Artois et suivre le reste do 
la guerre dans l'armée rie Coudé jusqu'à sou 
licenciement. Rentré on France en 1801, il 
reçut du gouvernement de la Restauration, le 
4 juin 1814, la dignité de pair de France, le 
13 août de la même année le grade de général 
de division, et le 30 mars lM2f> le titre de duc. 
Il fut aussi créé commandeur de Saint-Louis, 
•l'jH'lé au commandement d'une division mili- 
Uireà Dijon, puis nommé premier gentilhomme 
de la chambre. A la Chambre haute, il vota 
or la mort dans le procès «lu maréchal 



DAMAS D'ANTIGNY <.ï.>skih-Eu*abrtii- 
KoiiER, comte nu), député de 1815 k ImK,, né à 
l'aris, le 4 septembre 1705, mort au château île 
Cirey <Côte-d Or), le 3 septembre 1823, frère du 
précédent, fut inscrit à douze ans sur le con- 
trôle des officiers du régiment du roi, dont son 
oncle, le duc du Châtelet, était colonel, l'ressé 
de débuter dans la carrière militaire, ou 
s'étaient distingués plusieurs membres de sa 
famille, il quitta secrètement la France, à la 
suite, dit-on. d'un duel malheureux avec lo 
vicomte de Wall, et se rendit auprès du prince 
de Ligne, commissaire de la cour de Vienne 
près de l'armée russe. Il obtint par lui son 
admission dans l'armée moscovite et y donna 
des preuves fréquentes de sa témérité. Chargé 
un jour par le prince de Nassau-Siegen de 
prendre a l'abordage un vaisseau amiral turc, 
que défendait en même temps une vive mous- 
queterio et l'incendie qui s'y manifestait de 
tontes parts, Damas enleva cette espèce de 
citadelle et s'empnra du drapeau de Mahomet. 
Adjudant du prince l'otemkm, il dirigea l'at- 
taquo d'Otchakow et pénétra le premier dans 
la place. La czarino Catherine ht donner au 
comte de Damas le grade de colonel, et c'est 
ou cette qualité qu'il tit la campagne de 17*!», 
terminée par le siège de Bender. De retour en 
France la même année, il y demeura k peine, 
et se remit au service de l'étranger. La prise 
d'Ismaël, a laquelle il contribua puissamment, 
h la tête d'un régimeut russe, lui valut la eroil 
de commandeur de Saint-Coorgos. Il répondit 
ensuite à l'appel des émigrés français, devint 
aide-de-eamp du comte d'Artois, et le suivit à 
Saint-l'étorsnourg, puis en Angleterre. Il eut 
dans l'armée do Coudé, en 17i'f>, le commande- 
ment d'une légion, entra, en 17!*8, au sorvieo 
du roi de Naples, Ferdinand, «huit il soutint 
désesj>érément la cause, les armes k la main, 
et se retira à Vienne jusqu'en 1814. Le retour 
des Bourhous le rappela en France, où il recou- 
vra tous ses titres, l'romn lieutenant général, 



commandait la place de Lyon, lorsque Na- 
poléon revint de Vile d'Ells?. 11 accompagna 
Louis XVIII en Belgique, et, k la seconde Ue 



i>ey. 



fauration, fut élu députe (22 août 1815;, par 
deux départements à la fois: la Côte-d'Or. qui 
lui donna 122 voix sur 101 votants et 2t>0 ins- 
crits, et la Haute-Marne, où il eut H4 voix sur 
147 votants et 217 inscrits. Il fit partie de la 
majorité, mais no siégea pas longtemps à la 
Chambre « introuvable », le roi l'ayant renvoyé 
dans sou gouvernement de Lyon. Il réprima 
sévèrement les troubles qui éclatèrent dans 
cette ville et, rentré dans sa famille peu de 
temps après, mourut au château do Cirey, en 

DAMBRAY (Charles Hkvry, chkwmkr), 
député au Conseil des Cinq-Cents, pair do 
France, ministre, né à Rouen (Seino-lnferieuro), 
le 11 octobre 1700, mort à Montigny Seine-In- 
férieure), lo 12 décembre 1820, issu d'une fa- 
mille qui avait donné au parlement de Nor- 
mandie plusieurs présidents à mortier, dut à 
la recommandation de son cousin Hue de Mi- 
roménil, garde des sceaux, une place d'avocat 
général à la cour des aides : il n'avait alors 
quo dix-neuf ans. 11 obtint ensuite, par la 
même protection, la charge d'avocat général au 
parlement do l'aris (janvier 1828). Devenu la 
même année, lo gendre do Baretitin( I'. ce nom), 
il ne tarda pas a se faire personnellement re- 
marquer dans plusieurs causes importantes où 
il porta la parole entre aùtres dans l'affaire 
do Montgolher et dans celle de Kornmann. La 
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Révolution sépara profondément le jeune avocat 
général de son collègue au parlement, Hérault 
ne Séchelle*. Celui-ci adopta les idées nouvelles, 
tandis que le gendre de Barentin, suivant le 
courant contraire, se retirait dan» ses terres de 
Normandie, après la suppression des parlementa 
(1790,. Datnhray quitta momentanément cette 
retraite en juin* 1791, pour aller à l'étranger 
favoriser la fuite de Louis XVI, qui se termina 

Ï»ar l'arrestation de Vareunes. Puis il regagna 
{oueu et vécut ignoré dans les environs de 
cette ville pendant la période révolutionnaire. 
Un dit que le conventionnel Alquier, qui aurait 
eu une entrevue avec lui, le protégea de sou 
silence dans le rapport qu'il tit sur sa mission à 
Rouen. Elu, le 28 vendémiaire an IV, par 360 
voix, député de la Seine au Conseil des Cinq- 
Cents, Dambray n'accepta pas ce mandat, et 
tit connaître sa démission par une lettre au 
procureur-général syndic du département delà 
Seine, qui en informa l'Assemblée (séance du 
9 brumaire). 11 refusa de mémo les fonctions que 
Napoléon lui tit proposer plus tard parle protêt 
Beugnot, et accepta seulement de l'Empire la 
décoration de la Légion d'honneur, et la place 
de juge «le paix, avec le» fonctions de membre 
du Conseil général delà .Seine-Inférieure. Avant 
de recevoir la croix d'bonneur il avait consulté 
sa mère qui lui répondit : « Mon tils, il faut 
accepter toutes les croix que le ciel nous eu- 
voie. » 11 entretenait, d'ailleurs, à cette époque, 
une correspondance suivie avec les Bourbons 
qui, à leur retour, s'empressèrent de l'appeler 
aux plus liants emplois. Eu donnant à Barentin 
le titre de chancelier honoraire, Louis XVIII 
remit à Dambray les sceaux, et le nomma 
chancelier do France, avec la présidence de la 
Chambre des pairs : il garda les sceaux du 
13 mai lsl4 au 19 mars 1815, et l'ordonnance 
qui le tit pair de France est du 4 juin 1814. 
rendant les Cent-.Iours il se réfugia en Angle- 
terre et à tiaud, et, à la seconde Restauratiou, 
il ne reprit «pie la présidence de la Chambre 
des pairs; les sceaux ne lui furent pas rendus, 
ai ce n'est, momentanément et par intérim, du 
7 inai-isié au 18 janvier 1817. Ce fut lui qui 
présida la Cour des pairs lors du procès du ma- 
réchal Ney eu 1815, et lors du jugement de la 
conspiration du lit août 1820. Dambray, moins 
homme d'Etat «pie jurisconsulte, était de nueurs 
simples et débonnaires, et sa carrière politique 
fut sans éclat. 11 y apporta un dévouement, 
plus sincère qu'éclairé à la cause royaliste, par 
exemple, lorsqu'il fut chargé par le roi d ar- 
rêter avec les commissions du Sénat et du Corps 
législatif les bases de la charte constitutionnelle : 
il mécontenta beaucoup de monde en appelant 
cette charte, lors do sa promulgation, une or- 
donnance de réformât ion. Ce fut lui encore 
oui conseilla à Louis XVI11 de dater la charte 
de la 19« année de son règne. Dans nu ordre 
ministériel qu'il adressa à ses subordonnés au 
moment du débarquement do Napoléon, il leur 

Erescrivaitde « courir sus » à « 1 usurpateur. » 
lambray opina pour la résistance a outrance, 
et ne quitta Paris que le 20 mars 1815, à deux 
heures après midi. Lors do sou second passage 
au ministère, il opina do même contre l'ordon- 
nance du 5 septembre 1816 qui brisa la majo- 
rité de la « Chambre introuvable. » Comme pré- 
sident de la Chambro des pairs, il montra dans 
les délibérations une impartialité à laquelle ses 
adversaires rendirent plus d'une fois justice. 
Dambray termina ses jours à Montigny, près 
de Dieppe, chevalier des ordras du roi, membre 
du Conseil privé et officier de la Légion d'hon- 
-r. Depuis 1827, il avait abandonné à M. do 
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Pastoret, vice-chancelier, les fouctions de la 
présidence. 

DAMBRAY (Chari.ks-Emmanj ki.-Hknri, vi- 
COMTB), pair de France et représentant à l'As- 
semblée législative de 1840, tils «lu précédent, 
né à Paris le 21 janvier 1W6, mort au château 
do Montigny (Soiue-luférieure), le 2'» février 
1868, outra dans l'administration comme maître 
«les requêtes au Conseil d' Ftat, devint conseiller 
d'Etat, et succéda a son père comme grand- 
uiaitre des cérémonies des ordres du roi, et 
comme conseiller général do la Seine-Intérieure. 
Promu à la pairie le 17 août 1815, il vota pour 
la mort dans le procès du maréchal Ney, et 
soutint la politique do MM.deVillèle et dePo- 
lignac. 11 «juitta la Chambre haute après les 
journées de juillet, ayant refusé de prêter ser- 
ment au gouvernement nouveau, et se retira 
«lans sa terre de Montigny. Le 13 mai 1849, il 
fut élu par le département delà Mayenne re- 
j résentant du peuple à l'Assemblée législative, 
le 6 e sur 8, par 32,109 voix sur 70,210 votants 
et 106,272 inscrits; il siégea adroite, vota avec, 
les légitimistes, et rentra dans la vie privée au 
coup d'Etat de décembre 1851. 



DAMBRY (PiERRK-CnARi.Ks-AsnRÉ), député 
au Corps législatif de 1859 à 1869, né à l'isle- 
Adain {Seiue-et-Oise\ le 20 décembre 1796, 
mort à l'Isle-Adam, le 10 septembre 1869, pro- 
priétaire, remplissait les fonctions do secrétaire 
du Conseil général de Seiue-ct-Oise, et celles 
do maire de l'Isle-Adam, lorsqu'il fut élu, 
comme candidat officiel du gouvernement, le 
23 octobre 1859, député de la 3" circonscription 
de Seine-et-Oise, en remplacement de M. de 
Couy d'Arcy, décédé. 11 avait obtenu 18,893 
voix (27,021 votants, 35,168 inscrits), contre 
MM. Rendu, 7,351 et le vicomte de Rutv, 586. 
Le 31 mai 1863, les mêmes électeurs lui conti- 
nuèrent son mandat, par 16,697 voix sur 30,221 
votants et 36,701 inscrits, contre 13,412 accor- 
dées au candidat ind«q>eudant, M. Lefèvre-Pon- 
talis. Dans les deux législatures dont il tit 
partie, M. Danibry ne cessa de voter avec la 
majorité dynastique. 11 était officier de la Lé- 
gion d'honneur. 

DAMERON i.TosKi'ii-CiiAui.KMA<iNK , député 
à l'Assemblée législative de 1791, et membre 
de la Convention, né à Donzy (Nièvre) le 
28 janvier 1758, mort à Paris, lô 10 novembre 
1798, était fils de « Joseph-Gabriel Dameron, 
bourgeois, et de dame Louise-Camille-Palteau. » 
Homme de loi à la Charité-sur-Loire au mo- 
ment de la Révolution, il fut nommé, en 
1790, président du tribunal du district de la 
Charité. Elu, le 5 septembre 1791, député de 
la Nièvre à l'Assemblée législative, le 2° sur 7, 
par 158 voix sur 316 votants, il siégea dans la 
majorité, et fut réélu, le 4 septembre 1792, 
membre de la Convention, le 2" sur 7. par 
308 voix sur 368 votants. Dans le procès de 
Louis XVI, il se prouonça contre rappel au 
peuple et contre le sur-is, et répondit au 
3* appel nominal : « Un républicain ne con- 
sulte «pie les intérêts de la patrie. Je vote 
pour la mort. » Il fut envoyé eu mission dans 
le Loiret après le 9 thermidor, fut nommé, 
après la session, commissaire du Directoire 
dans le département de la Nièvre, et élu, en 
l'an V, juge au tribunal de cassation; il mourut 
dans 1 exercice do ces fonctions. Sou fils, 
Aloxaudre-Auguste-Charlemagno, a été long- 
temps maire de Donzy. 
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DAMOURETTE Lot i» . député à l'Assamblée 
législative de 1701, né à Challerange iAr- 
dennes;, le lu juillet 1752, mort à Chall. range 
en 182<J, était cultivateur dans «ou j)ays natal 
et lut fermier de la seigneurie de Challerange. 
11 embrassa les priuciiies delà Révolution, de- 
vint président do l'adiniinstration do son clé- 
(.«alternent et, le 2 septembre 1701, tut élu dé- 
puté des Ardonnes à l'Assemblée législative, le 
r sur 8, par 104 voix (.296 votants,. 11 tut 
membre et souvent rapporteur des comités 
«l'agriculture et «le l'examen des comptes, prit 
la parole sur les questions agricoles, sur un 
projet «le caisse do secours, etc., et suivit avec 
modération la politique de la majorité. Suspect 
«ou* la Terreur, il dut la liberté au 0 thermidor. 
11 Ht partie, sous la Restauration, du Conseil 
{.'.•lierai des Ardenues. 

DAMPIERRE (Chaki.ks-Jacqoes -Pikkrk Pi- 
cot, MAiiyris i>ki, pair de France, né à Taris, 
lo 29 juin 1771', mort à Dampierro (Aubej, le 
31 décembre 1871, de la maison des Hampierro 
«le Champagne et d'une branche qui fut ano- 
blie eu 1490 par uue charge de secrétaire du 
roi, était le tils puîné du général Angusto- 
Ibnri-Marie Picot de Dampierro (1750-1793), 
>.ui fut tué d'un coup de canon au service de 
la Képubli<iue, dans le bois de Vicoigne. A 
i'i'.xeiuplo do toute sa famille, il suivit la car- 
rière militaire, et combattit sous son lieau- 
tr« re, le général Desselle { F. ce nom ), en «pia- 
lited aide-de-camp, dans la campagne de Russie 
«*t pendant les auuées 1814 et 1815. La Restau- 
ration le trouva colonel, et l'admit dans les 
gardes du corps. Le 5 mars lrtlU, il fut créé 
| air «le France. 11 soutint do ses votes le gou- 
vernement des Bourbons, mais ne fut point 
hostile plus tard à la monarchie do juillet, et 
ne quitta la Chambre haute qu'en 1818. Admis 
à la retraite comme officier supérieur, le 20 oc- 
tobre 1832, il était officier de la Légion «l'Inin- 



DAMPIERRE^Et.iK-Lofis-AvMAKn, MAJtQUIS 
M), pair do France, né à Sauvetern> i Lot-et- 
• iaroune), le 20 novembre 1787, mort a Paris lo 
•> février 1*15, appartenait aune autre branche 
de la famille du précédent. Propriétaire, et 
-ans aucun antécédent politùpic, aiusi que lo 
constatent les biographies parlementaires do 
l'époque, il fut compris, le o novembre 1827, 
*nr la liste des 77 pairs nommés par M . de Yil- 
lèle. 11 siégea obscurément à la Chambre haute, 
y soutint lo gouvernement de Charles X, et lui 
resta ridèle en 1830. 11 donna en etïèt sa démis- 
sion pour ne pas prêter serment à Louis-Phi- 
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suffit pas à contjuérlr à M. de Dam pierre la 
majorité: le 1 er août 1*40. il n'obtint, dans le 
3' collège des Landes Saint Se ver) 411e 84 
voix contre 170 a M. Larnac, élu, et 53 à Fré- 
déric liastiat. En 1848, il parut accepter la Répu- 
blique ot se lit élire, lo 23 avril, le 4 « et dernier, 
par 19,435 voix, représentant «les Landes à 
l'Assemblée constituante. Mais il siégea à droite 
ot vota régulièrement avec les conservateurs : 
pour les poursuites contre Louis Blanc et 
Caussidière ; pour le rétablissement do la con- 
trainte par corps: contre l'abolition de la pein»; 
de mort; contre le droit au travail; contre la 
réduction de L'impôt de sel; pour la proposition 
Râteau; contre l'amnistie ; pour l'interdiction 
des clubs; pour les crédits do l'expédition ro- 
maine, etc. 11. soutint d'alierd, avec la majorité 
parlementaire, le gouvernement présidentiel 
de L.-N. Bonaparte, et « outiuua cette politi- 
que à l'Assemblée législative, où il fut réélu 
représentant des Landes, le 3* sur i>, avec 20,7*3 
voix (49,702 votants, «2,019 inscrits). 11 so 
montra favorable à toutes les lois répressives 
votées par les conservateurs monarchistes, et 
ne se sépara du prince président qu'à la veille 
du coup d'Etat de décembre. Il fut du nombre 
des représentants qui protestéreut à la mairie 
du X r arrondissement. Aux élections du Corps 
législatif, le ai» février 1*52, M. de Dampierro 
n'obtint comme candidat indépendant, «laus la 
2 e circonscription des Landes, que 2,522 voix 
contre 24,000 accordées a l'élu, M. Corta. Il 
rentra alors dans la vie privée y resta pen- 
dant toute la durée de l'Empire, et n'en sortit 
que pour se faire élire, le 8 lévrier 1871, repré- 
sentant dos Landes à l'Assemblée nationale, par 
4t»,440 voix sur 54,902 votants et 84,4(>9inserits. Il 
fit partie de la réunion Colbert en même temps 
que «lu Cercle des Réservoirs et vota dans la 
législature: pour la paix, ix>i(r les prières pu- 
bliques, pour l'abrogation des lois d'exil, contre 
lo retour du Parlement à Paris, pour le pou- 
voir constituant, pour lo nouverneuient du 24 
HMÛt pour le ministère de Broglie, eontrêlM 
amendements Wallon et Pascal Duprat, et 
contre l'ensemble des lois constitutionnelles. 11 
avait été élu, le 8 octobre 1871, conseiller gé- 
néral pour lo canton do Grenade (Landes). Aux 
élections législations du 20 février 1870, il 
échoua avec 4.1 5*0 voix contre M. de Guilloutet 
7,:>J0, et rentra dans la vie privée. On a do 
lui: Race* bovine» de France, de Sui*»e d'An- 
gleterre et tle Hollande (1840). — Le* Laux-de- 
cic di Cognac 1865). — Le U. V. de Kavi- 
gnan (.1808). - De la allure de la riff!W(1868). 



DAMPIERRE (Jkax-Raptistk-Eue-Aduien- 
Kookk marquis ni:), fils du précédent, repré- 
sentant du peuple aux Assemblées constituan- 
te et législative de 1848 et 1*40, représentant 
à l'Assemblée nationale do 1871, ne à Sauve- 
terre (Lot-et-Garonne), le 17 septembre 1813, 
rit ses études de droit, et voyagea ]>eudant 
quelques années à l'étranger. Riche proprié- 
taire, enrichi encore pas son mariage, il so 
présenta aux élections de 1836 et de 1842, 
louuue candidat de l'opposition à la fois roya- 
IL-teet libérale. « Jo proclame, disait-il dans une 
de ses circulaires électorales, «pie le» monar- 
chies n'ont plus de vie en dehors des institu- 
tions les plus larges et les plus libérales. Hom- 
me nouveau, ce sont los idées nouvelles que jo 
défendrai ; jo veux la participation do toutes 
les classes au droit d'élection. » Co langage ue 



D AMP MARTIN Axnk-Hkmu Cahot, vicomtk 
dk;, député a Corps législatif de 1813 a 1815, 
né à L'rés (Gard) le 30 juin 17ô5, muit à Paris 
le 12 juillet 1825, était tils du gouverneur d'F- 
zès. Destiué par sa famille aux fonctions ecclé- 
siastiques, il outra, à 15 ans, au séminaire de 
Paris; mais il en sortit j our entrer dans l'ar- 
mée, fut pourvu d'une sous lieutenance dans 
lo régiment de Limousiu-iiifanterie, passa capi- 
taine dans Royal-cavalerie, et publia des essais 
littéraires uni le firent admettre à l'Académie 
de Nimes. 11 rédigea et adressa à l'Assemblée 
nationale, en 17SJ, les doléances des officiers 
«le la garnison de Strasbourg. Nommé (juillet 
1701) lieutenant-colonel du régiment de Lor- 
raine-dragons, il accompagna lo géuéral Choisy 
dans l'expédition d'Avignon contre Jourdan 
« Coupe-tetes», engagea son régiment _à pro- 
tester contre la journée du 20 Juin 1702, ot, 
sur le refus des soldats, émigra a Trêves, s'en- 
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rôla dans la cavalerie do l'armée des priuces, 
et, après le licenciementi gagna la Relgique, 
nuis In Hollande, où il vécut en donnant de» 
levons do français; il y publia un Précis de 
littérature à Ptuaye de* dame» (1790), et passa 
de là à Berlin, oii il rédigea la Uazctte fran- 
çaise, et où Frédèric-Cuillauuie II le nomma 
précepteur des tils qu'il avait eut de la com- 
tesse de Lichteuau. Tombé eu disgrâce à la 
mort du roi en raison de ses relations avec la 
comtesse, il rentra en France après le 18 bru- 
maire, et se retira à L'z.és, où il travailla à La 
France sou» »e» roi», esssai historique *ur le* 
eau*e» oui ont préparé et communié la chute 
des trois première» dynastie». l,a publication 
de cet ouvrage (1810) appela l'attention de 
l'Empereur, qui avait déjà nommé M. de Damp- 
martin conseiller de prélecture à Nimes i 12 mai 
1807j, et (pu l'appela aux fonctions do censeur 
impérial (8 février 1M II), puis de conseiller au 
Conseil des prises (1 er avril suivant). I^e collège 
électoral du Card l'ayant porté candidat au 
Corps législatif, le Sénat conservateur l'y lit 
entrer, le 0 janvier 1813, comme député du Card. 
M. de Dampmartin adbéra à la déchéance de 
rempereur (avril 1814), et prit quelquefois la 
parole au Corps législatif, pour demander la 
substitution du vote public au vote secret, la 
prohibition des fers étrangers, la restitution 
aux émigrés dos biens invendus, le droit égal 
pour tous d'entrer dans les écoles militaires: 
<* Les institutions de la patrie, dit-il, appartien- 
nent à tous ceux qui ont le honneur de naître 
sur le sol français. » Le gouvernement royal 
lui rendit sa i lace de censeur (24 octobre 1814), 
et lui donna le titre de vicomte (20 novembre 
suivant . Il se tint à l'écart pendant les Cent- 
Jours, et, sous la Restauration, fut nommé bi- 
bliothécaire conservateur du dépôt de la guerre 
(20 avril IxlOf. Il mourut d'une fluxion de poi- 
trine. On a »le lui: Idée» sur quelque» sujet» 
militaire» 1785): — Histoire de la révolte de 
Rome et de Varthaqe (17811) ; — Le provincial 
à Pari» (1780); — Esonise d'un plan d'édu- 
cation 1795); — Quelque» trait» de la vie 
privée de t'r>déric-(luillanme II, roi de I'ru»»e 
(1811); — Vmtp-d'teil mr les campagnes de* 
émit/ré» (1816); — Mémoire» sur divers évé- 
nement» de la révolution et de l'émigration 
(1825), etc. 

DANDENAC (Maiuk-Fraxcois, chevaukiC, 
membre de la Convention et député au Conseil 
des Ancien*, né à Saumur i Maine et Loire), lo 
11 janvier 1750. mort à Angers (Maine-et-Loire), 
le 18 août 18,!0, était homme de loi et exerçait, 
eu 1789, les fonctions d'avocat en la sénéchaus- 
sée do Saumur. l'artisan modéré de la Révolu- 
tion, il fut nommé membre, puis vice-président 
du district (juin 1790), déclina la candidature 
à l'Assemblée législative, mais accepta d'être 
élu à la Convention nationale par le départe- 
ment de Maine-et-Loire, le 5 septembre 1792, 
le 7 e sur 11, avec 491 voix (620 votants). 
Après avoir voté quelque temps avec la Mon- 
tagne, il s'en sépara lors du procès du roi, et 
motiva ainsi son vote au 3' appel nominal : 
« .Je déclare que je ne prononce pas comme 
juge, mais comme législateur. .Je vote pour 
la réclusion jusqu'à la | aix. » La réélection 
des deux tiers le fit entrer, le 21 vendémiaire 
an IV, comme député de Maine-et-Loire, au 
Conseil des Anciens. Il n'y prit la parole 
que pour faire annuler les élections du canton 
de Monteontonr, et pour faire approuver une 
résolution relative a la résiliation des « baux 
à longues années ». 11 quitta l'Assemblée le 



20 mars 1797. II revint alors en Anjou, où il fut 
nommé (25 germinal au \ 1 ) administrateur du 
département do Maine-et-Loire, puis, par l'a- 
mitié du ministre Abrial, commissaire du gou- 
vernement près le tribunal d'Angers (9 rloréal 
an Vlll). 11 fut fait, le 25 prairial an XII, 
membre de la Légion d'honneur, créé, le 
5 août lsn>9, chevalier de l'Lmpire. et promu 
le 2 avril 1811, procureur général à la cour 
d'Angers. La Restauration le continua en ls]4 
dans ce dernier poste, puis le lui retira en 181s. 
Il mourut en 18W0, à Page do 8<> ans, d'une at- 
taque d'apoplexie foudroyante. 

DANDENAC i. Jacques), membre de la Con- 
vention et député au Conseil des Anciens, né 
à Saumur i Maine-et-Loire 1, le 12 avril 17û2, 
mort à Rou-Marsou (Maine-et-Loire), le 23 mai 
1*25, frère du précédent, servit sous l'ancien 
régime, dans le régiment provincial de Tou- 
raine, puis fut élu, au début de la Révolution, 
main; de Rou-Marson. Député à la Convention, 
comme son frère, le 5 septembre 1792. par le 
département de Maine-et-Loire, le 10 e sur 11, 
avec 331 voix (585 votants), il opina avec les 
modères de la l 'laine, et répondit, lors du 3 r ap- 
pel nominal, dans le jugement «le Louis XVI : 
« J'ai prouvé dans mon opinion imprimée que ce 
n'était point comme juge, mais comme legisla- 
lateur que je votais dans cette affaire : je pro- 
pose la déportation de tous les prisonniers qui 
sont au Temple, mais la détention provisoire 
jusqu'à la paix. » Attache pendant quelque 
temps à la coinmisnioii près l'armée des eûtes 
de la Rochelle, puis chargé de l'inspection <le 
l'arsenal de Tours, il entra, le 21 vendémiaire 
an IV, au Conseil des Anciens, ayant été élu 
par 54 voix sur 1*7 votants, eu sortit en l'an VI, 
vint reprendre ses fonctions de inaire, présida 
en l'an VII rassemblée électorale de Maine-et- 
Loire, et fut nommé en l'an VIII conseiller 
d'arrondissement. 11 vécut dès lors à sa cam- 
pagne do Rou, où il mourut sous la Restaura- 
tion. 

DANEL (l'Ari.-FnANÇois-JosKPiiï, député au 
Conseil des Cinq-Cents et au Corps législatif de 
l'an Mil à 1806, né à Lille (Nord), le 16 octo- 
bre 1754, mort à Lille, le 3 octobre 1847, ap- 
partenait dès l'ancien régime aux fonctions 
publiques. Conseiller au siège royal de la gou- 
vernance du souverain bailliage de Lille, il 
devint, le 24 septembre 1791, juge au tribunal 
du district; le 11 décembre 1793, officier muni- 
cipal de Lille: le 25 brumaire au III, juge, 
pour la seconde fois au même tribunal, et le 
9 brumaire au IV, commissaire du Directoire 
près le tribunal criminel. Président de rassem- 
blée électorale du Nord, il fut élu, lo 20 germi- 
nal an VU, député de ce départenu nt au Con- 
seil des Anciens, on il se fit peu remarquer, 
l'artisan du coup d'Ktat de brumaire, il passa, 
le 4 nivôse au VIII, au Corps législatif où il 
resta jusqu'en 1800, et dont if devint secrétaire. 
Danel, qui fut encore capitaine de la garde 
nationale do Lille, conseiller municipal de cette 
ville et administrateur des hospices, rentra dans 
la magistrature, le 13 mars 1809, comme subs- 
titut près le tribunal civil. Procureur impérial 
le 29 avril 1811, il se rallia à la Restauration, 
qui le nomma i25 février 1818) juge suppléant 
au tribunal civil. 

DANELLE BERNARDIN (Jkak-Baptistr- 
Fkkdinanix, député de 1874 à 1887, et membre 
du Sénat, né à Montreuil-sur-ltlaize (Haute- 
Marne), le 16 septembre 1826, d'une famille de 
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maîtres de forge* établie dans ce pavs depuis 
de longues années. Son père exploitait les 
forges du ehàtean do Unisson depuis 1H11; il 
lui succéda en 1850, et fut un des créateurs du 
chemin de fer de Saint-I >izier A Vassy. Membre 
du conseil d'arrnudîssemeut de Vassy de 1856 
à 1X70, il se présenta sans succès, sous l'Em- 
pire, aux élections législatives de 1803, contre 
le candidat officiel. Après le 4 septembre, il se 
prononça en faveur d'une république consor- 
vitrice et modérée, et réunit, sans être élu, 
16,478 voix aux élections du 8 février 1871. 
Mais pendant la législature, la mort du baron 
de Lespénit avant laissé un siège vacant dans 
la représentation du département de la Haute- 
Marne. M. Danolle-Beniardin fut choisi comme 
candidat républicain en opposition à M. de 
Lespérut, fil» du député défunt, porté par les 
monarchistes. Il adressa aux électeurs de la 
Hante-Manie une circulaire dans laquelle il 
protestait « contre les compétitions monarchi- 
iines qui jettent l'inquiétude dans les esprits et 
«livîseut la nation », et réclamait « un gouver- 
nement définitif, la République, ramenant la 
confiance et le travail. » Elu le 29 mars 1874, 
par 35.7X5 voix (60,794 votants. 74,149 insc rits ;, 
contre 24, 358 à M. de Lespérut fils, M. Haneile- 
Bernardin se fit inscrit eau centre gauche, puis 
à la gauche républicaine et vota: contre le 
ministère de Broglie, pour les amendements 
Wallon et Pascal Ihiprat et pour l'ensemble 
des lois eonstitutiotmelle». 1 résident do la 
Chambre consultative «les arts et manufactures 
de Joinville, maire de Louvemont, il se repré- 
senta dans l'arrondissement de Langns aux 
élec tions législatives du 2n février 1*70, avec 
cette déclaration : « .le suis sincèrement conser- 
vateur, c'est i oui- cela que je suis républicain. 
Le gouvernement que nous avons fonde», que 
nous voulons conserver, est un gouvernement 
dVrdre, de paix et de liberté; c'est le gouver- 
nement du pavs par le pavs. » 11 n'eut pas de 
conc urrent, et fut élu par 14,.i<»4 voix (16,229 
votants, 21,236 inscrits*. Adversaire du gouver- 
nement du Scize-Mai. M. Daiiello-Bemardiu 
fut des 303, et obtint, comme tel, sa reélection, 
le 14 octobre 1X77, par 13,21*0 voix (19,370 vo- 
tants, 22,473 inscrits* contre 6,004 à M. Uourlon 
de Sarty. Avec la majorité républicaine oppor- 
tuniste, il vota pour le ministère Ihifaure, 
PMT l'invalidation de l'élection Klaiiqui à Bor- 
deaux, pour le retour des Chambres à Paris, 
pour l'article 7 et pour l'application des luis 
existantes aux congrégations non autori- 
sées, etc. Encore réélu le 21 août 1881, par 
10.751 voix 118,874 votants, 22,465 insc rits), 
contre MM. Albin-Kor.et, 0,078, Poltercau Vil- 
lenei.ve, 1,(183, et Eugène Chatons, 223 voix, 
il suivit la même ligne politique, appnva le 
ministère (iamhetta puis soutint la politique 
de M. Jules Ferry et se proi.onei contre la 
séparation de l'Eglise et de l 'Etat, contre l'élec- 
tion des juges, contre l'institution d'un maire 
de Paris élu, et pour les crédits de l'expédition 
duToiikin. Le parti opportuniste de la Haute- 
Mime l'ayant insc rit sur sa liste pe ur les élee- 
tions d'octobre 1885, M. I>anelle-Hernardin 
pa«sa le premier sur 4 avec 34,001 voix (63,737 
votants et 75,013 inscrits 4 . 11 reprit sa plac e au 
«titre gauche, opina en 1886, contre la propo- 
sition Henri Kocliefort sur l'amnistie, contré la 
proposition Michelin tendant A rechercher les 
origines de l'expédition du Tonkin, contre l'ordre 
du jour Catnelinat en faveur des grévistes de 
Dwazeville, contre l'amendement Colfavru 
portant suppression des sous préfets, etc. Le 
13 mars lx8i , M. I>onnot, sénateur de la Haute 
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Marne, avant du donner sa démission, M, Ha* 
uelle-Berùardiu fut élu à sa place, et réélu, 
lors du renouvellement du 5 janvier 1*88, 
>ar 511 voix (777 votants). 11 a roté avec 
es modérés de la gauche sénatoriale, et s'est 
notamment prononcé pour lo rétablissement 
du scrutin d arrondissement (13 février 18(0), 
pour le projet de loi Lisbonne restrictif do 
la liberté de la presse, pour la procédure A 
suivre devant le Sénat pour juger les attentats 
contre la sûreté de l'Etat (aftaire du général 
Boulanger). 

DANET (.lKAX-.îofKPHî, député au Conseil 
des Anciens et au Corps législatif de l'au Mil 
a 1XU3, né à Vannes Morbihan), le 11 janvier 
1751, mort à une date inconnue, était président 
de l'administration départementale, quand il 
fut élu, le 24 germinal au Mil, député du Mor- 
bihan au Conseil des Anciens. Il y prit la 

Iiarole pour combattre une résolution sur 
'échéance des effets de commerce, et, favo 
rabie au IX brumaire, fut admis nar le Sénat 
conservateur, le 4 nivôse an Mil, au Corps 
législatif comme députe du Morbihan. 11 y 
siégea jusqu'en lsHKS, et devint ensuite receveur 
général dans son département. 

DANIEL. - Vog. Valwyon (oe). 

DANIEL LAMAZIÈRE ' Juan-Baptist^cii*- 
LAtjmk), représentant du peuple à l'Assemblée 
législative de 1841», imputé de 1XHÔ A 1XK9, né 
à Saint Léonard Haute- Vienne 4 , le Oman 1812, 
prit part, sous Louis-Philippe, dans son dépar- 
tement, aux luttes du parti républicain. Le 
13 mai 1841», il fut élu représentant deja Haute- 
Vienne à l'Assemblée législative, lo 7« et der- 
nier, par 30,125 voix 57. 464 votants et Sl,svi 
inscrits). Jl siégea à gauche, dans le groupe do 
la Montagne, et appuya l'interpellation c!o 
Ledru-Kofiin sur l'expédition romaine. Signa- 
taire de la proclamation et de l'appel aux armes 
lancés par la Montagne, il se rendit, le 13 juin, 
au Conservatoire dos Arts-et-Métiers, fut arrête, 
poursuivi en vertu d'un vote do la majorité 
de l'assemblée, et traduit devant la Haute Cour 
de Versailles qui le condamna à la déportation. 
11 subit sa pei ne d'abord à Houllens, puisa 
Belle-lsle-en-mer, et l»énéficta, avant l'amnistie 
de 1859, d'une mesure de e.iàco individuelle, 
accordée pour raison de- santé. Candidat réj u- 
blicain dans la Haute-Vienne, aux élections c!.i 
8 février 1X71, il réunit 16,401» voix contre 
12,748 obtenues par le dernier élu de la liste 
conservatrice, M. Soury-Lavorgne, et ne rentra 
dans la vie parlementaire qu'aux élections cîn 
4 octobre IKHô. H était maire de Saint-Léonai d 
et conseiller général pour le canton nord do 
Limoges, lorsque le département de la Haute- 
Vienne l'élut député an 2* tour, le 2* sur 
5, p*r 41,665 voix 1 03,563 votants, M, 299 ins- 
crits) avec toute la liste radic ale. M. Haniel- 
Lamazièro siégea A l'extrême gauche, vota 
contre les ministères Bouvier et Tirard, pour 
la revision de la Constitution, soutint le minis- 
tère Elocpiet, et se prononça, à la lin de la légis- 
lature, contre le rétablissement du scrutin d ar- 
rondissement (11 février 1XM»>, contre l'ajourne- 
ment indéfini de la révision de la Constitution, 
pour les poursuites contre trois députes mem- 
bres de la Ligne des patriotes, contre le- projet 
de loi Lisbonne restrictif do la liberté de 
la presse-, pour les poursuites contre le gene- 
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DANIELO (Jean-Pau.), représentant du peu- 
ple à l'Assemblée constituante do 1848, né à 
Port-Louis (Morbihan), le 4 décembre 1808, 
mort à Huer ( Morbihan), le 10 mai 1*67, com- 
mença «es études à Redon et les termina au 
collège de Vanner. Il l'ut un moment secrétaire 
de Chateaubriand, enseigna les mathématiques 
et la physique au petit séminaire de; Sainte- 
Anno (diocèse de Vannes), et, étant entré dans 
les ordres il833), fut nommé desservant do EU 
miiiiae (1842), et, cinq ans après, curé de GliOf 
i Morbihan . 11 exerçai! ce ministère et s'occu- 
pait en même temps de minéralogie et de géo- 
logie, quand le département du Morbihan lo 
nomma, le 23avril 1*18, représentant à l'Assem- 
blée constituante, le .'5' sur 12, par 71,620 voix 
1 105,877 votants, 123,200 inscrits .. L'abbé Da- 
nielo siégea à droite et vota avec les conserva- 
teurs monarchistes : pour le rétablissement du 
cautionnement, pour les poursuites contre Louis 
Hlauc et Cauasidière, pour lo rétablissement de 
la contrainte par corps, contre l'abolition de 
la peine de mort, contre l'amendement (irévy, 
pour l'ordre du jour en l'honneur du général 
Cavaignac, contre l'amnistie générale, pour 
l'interdiction des clubs, pour les crédits de l'ex- 
pédition romaine, contre l'aliolition de l'impôt 
des boissons. Il vota ave.- la gauche (décembre 
1848) pour la suppression de l'impôt du sel. 
M. Dauielo ne fît point partie d'autres législa- 
tures. < > 1 1 a de lui: Histoire de la province tic 
t'hampuijne } Uutoire et luliltaii de l'I'ni- 
rei**'1837); Le» nuvurt chrétienne» an moyen- 
âge 11841); Eléments de géologie sacrée (1850,, 
et un certain nombre de urochuTM politiques. 

D ANJOU (Jbax-Pikhre), membre de la Con- 
vention et député au Conseil des Cinq-Cents, 
né à Taris, le lo janvier 1700, mort à Xotre- 
Dame-du-Thil (UiimVj, le 18 juin 1832, était 
avocat. Il devint, à la Révolution, procureur 
général svndio «lu district de lleauvais, et fut 
désigné, le 6 septembre 1792, comme 3* député 
suppléant a la Convention, par le département 
de l'Oise avec 232 voix sur 279 votants. Kn 
remplacement de Clootz, condamné à mort, 
]>au|oit fut admis à siéger comme titulaire, le 
29 pluviôse au IL M ombre et secrétaire de la 
commission des dépêchait, il rendit à l'Assem- 
blée un compte détaille do la correspondance, 
eu la faisant précéder « d'une analyse suivie », 
destinée, dans la pensée de Danjou, à « servir 
un jour de thermomètre pour juger l'esprit 
public. » 11 passa successivement en revue les 
adresses de félicitations, les dons patriotiques, 
l'abandon de l'ancien culte, la vente des biens 
des émigrés. Ces communications occupèrent 
plusieurs séances du mois de prairial au 11 
( V. U Moniteur officiel). Danjou vota la Cons- 
titution de l'au 111 et en rit connaître à l'As- 
semblée l'acceptation presque unanime. Député 
de l'Oise au Conseil îles Cinq-Cents (24 germinal 
au VI), il se montra favorable au 18 brumaire, 
devint, le 12 messidor an VIII, commissaire du 

fouveruement près lo tribunal criminel de 
Oise, fut fait, le 25 prairial au XII, membre 
de la Légion d'honneur, et se maintint sous 
l'Empire, daus les fonctions judiciaires : il fut 
nommé, le 2 avril 1811, substitut du procureur 
général de la .Somme. 

DANRÉMONT Ciiaiu.es-Marie-Denys, Ci '.VI- 
TE du), pair de France, né a Chaumont i Ilautc- 
Marno), le 8 février 1783, tué devant Constan- 
tine, le 12 octobre 1837, entra, lo 16 mai 1803, 
comme élève pensionnaire à l'Ecole de Fontai- 
nebleau, en sortit sous-lieutenant au 12 l ebas- 
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seins à cheval, le 24 janvier 1S04, fut envoyé 
au camp de Koulogne (1805), Ht les campagnes 
d'Allemagne et de l'russe, passa lieutenant eu 
1H<>7, se battit en Daluiatie (.1808 Ihwi, fut 
promu capitaine le 5 juin 180'J, chef d'esca- 
dron le 6 septembre 1*11, étant à l'armée d'Es- 
pagne, colonel le 17 mai 1813, sur le champ 
de bataille de Lut zen. En qualité d'aide-de- 
camp du duc de Ra^use en 1814, il signa, sons 
les murs de Paris, avec les généraux russes, la 
suspension d'armes qui précéda la capitulation. 
A la première Restauration, il entra comme 
sous-lieutenant dans les gardes du corps 2 juin 
181 l i, devint lieutenant aide-major jl" lévrier 
1815) et suivit lu roi à Ciand. La seconde Res- 
tauration le nomma colonel dj 1- légion de la 
Côte-d'Oi '11 octobre 1815 1, maréchal de camp 
i,25 avril 1821 >, lo plaça à la tète d'une brigade 
du 5- corps dans la campagne d'Espagne, où il 
fut mis à l'ordre du jour pour sa conduite 
devant rampeluno. Inspecteur général d'iufaii- 
terie (1824;, membre de la commission de revi- 
sion des manœuvres d'infanterie, grand officier 
de la Légion d'honneur, il obtint, en 1830, lo 
commandement de la l rr brigade de la 2* divi- 
sion de l'armée d'Afrique, et s'empara deBone; 
mais il reçut l'ordre d'évacuer cette ville, et 
apprit eu même temps la révolution de Juillet, 
Lieutenant-général, le 13 décembre 1830, il 
occupa Orau, rentra en Fiance en février 1831, 
fut placé à la tète de la 8- division militaire 
( Marseille i, élevé à la pairie ( 1 1 septembre 1835 , 
et nommé gouverneur général du nord de 
l'Afrique (12 février 1837), avec mission spéciale 
de venger l'échec du maréchal Clauzel dans 
son expédition de Coustautiuo. Le général de 
Danréinont se mit à la tête do la nouvelle expé- 
dition : il avait sous ses ordres le duc do Ne- 
mours, les maréchaux de camp Trézel et Rul- 
hieres, les lieutenants-généraux Valée et Ro- 
haultdo Fleury. L'armée arriva, le il octobre 
1837, devant Constant inc. Lo bey ayant refusé 
de recevoir lo parlementaire français, l'assaut 
fut nxé au 12. En visitant la batterie de brèche 
du plateau de Koudiat-Athy, Danréinont fut 
frappé par un boulet au-dessous du cœur, à dix 
heures du matin. Le général Valée prit le com- 
mandement en chef; les dispositions avaient été 
si bien arrêtées, qu'à midi le drapeau français 
llottait sur Constantine. Par ordre du gouver- 
nement, Danrémout fut inhumé aux Invalides. 

DANSE Jean-Chahmcs-vJabiuki.), député de 
1831 à 1842, né à lleauvais (Oise), le 29 juin 
1788, mort à lleauvais, le 5 septembre 1863, 
suivit la même carrière, et entra eu 1813 
adans la magistrature, comme conseiller audi- 
teur à la cour impériale d'Amiens. Juge au 
tribunal civil de lleauvais de 1816 à 1834, époque 
à laquelle il fut promu vice-président au même 
siège, il brigua avec succès, le 5 juillet 1831, 
les suffrages des électeurs du 1" collège de 
l'Oise, que son père avait précédemment repré- 
senté. Elu député par lo6 voix contre (4 à 
M. Marqtiis (236 votants, 275 inscrits), il vota 
avec les conservateurs et n'eut qu'un rôle par- 
lementaire peu important, En 1833, il devint 
conseiller-général do l'Oise, et fut réélu député : 
le 21 juin 1834, par 152 voix (244 votants, 
305 inscrits;, contre 86 à M. Marquis; le 4 no- 
vembre 1837, par 180 voix (352 votants, 395 ins- 
crits), contre 172 à M. do Mornay, et le 2 mars 
1839, par 200 voix (356 votants, 380 inscrits), 
contre 156 à M. de Mornay, 11 appartint jus- 
qu'en 1842 à la majorité ministérielle de la 
Chambre. Chovalier de le Légiou d'honour en 
1835, il fut promu président au tribuual de 
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BeauyaU on 1S47. La révolution do l>MSle sus- 
t*W de sos fonction»; main M. Danse y fit 
niutégré peu après, et no fut admis à la retraite 
lue le 20 juillet 18S8. 

DANSE RENAULT Mkax-Chart.es\ député 
do 1*22 à 1824, né a Mauvais lOiset, In 17 juil- 
let 1761, mort à Beauvais le 4 novembre 18S1, 
}>ère du précédent, appartenait à la magistra- 
ture. Conseiller du roi au bailliage de MAO 
vai* sous l'ancien régime, puis président du 
tril>un:il civil de Beauvais sous la Restauration, 
il fut élu, le 9 mai 1*22. député du 1" arron- 
dissement de l'Oise (Heauvais) par 204 voix 
(402 votants, 440 inscrits , entre 19»» à M. Bo- 
rel de Bretixel, député sortant. M. Danse- 
Renault vota généralement avec les royalistes 
constitutionnels. Il échoua au renouvellement 
du 2"> lévrier 1*24, avec 14H voix contre 2*1 
accordées à M. Burel de Bretizel. élu. 

DANTHON (Charles!, député à l'Assemblée 
législative de 1791, né à Vienne ('Isère», mort 
à Vemeuil (Cher', à une date inconnue, 
était homme de loi à Septême. Après avoir été 
député aux Etats de Romans, il devint, au 
début de la Révolution, procureur-syndic du dis- 
trict deVienne, et fut élu, le .'to août 1791, dé- 
puté de l'Isère à l'Assemblée législative, le 0" 
sur 9, par 822 voix <627 votant»). 11 vota avec 
la ma jorité et donna son opinion cuir l'organisa- 
tion de la gendarmerie. Après la session, il 
iii-parnt de la scène politique, vendit les nom- 
breuses propriétés <|u il avait àOytier et à Sep- 
téme, et Kt l'acquisition d'une ancienne abbaye 
dans le département du Cher où il fixa son do- 
micile. Il v mourut longtemps âpre-, au village 
de Vemeuil, canton de Dun-sur-Auron. 

DANTON (tKoHtiKs-JACQUE* , membre de la 
Convention et ministre, né à Areis sur-Aube, 
le 2fi octobre 17. r «9, mort à Paris, le ôavril 1794, 
était fils de « Jacques Danton procureur au 
kiillago d'Arcisot de Marie-Madeleine Camut. » 
Il montra de bonne heure, pour l'art oratoire, 
des dispositions irai le firent destinerai! barreau. 
Il exerçait à Pans la profession d'avocat au con- 
seil du roi, quand la Révolution l'arracha a 
l'étude paisible des lois. La nature, qui suivant 
l'expression même de Danton, lui avait donné 
• n partage « les formes athlétiques cl la phy- 
sionomie âpre do la liberté, «semblait lui avoir 
dévolu, dans ce grand draine, un rôle particu- 
lier. De lionne heure, il se constitua 1 orateur 
et le tribun des masses populaires, et se lia 
d'amitié avec Miralnvau dont le caractère n'était 
pas sans analogie avec In sien. La morale in- 
dulgente et facile de Danton, son goût pour 
les plaisirs, son genre d'éloquence, tout le rap- 
prochait du célèhre orateur. L >rs fie la pre- 
mière division de Iacapitalcen districts, Danton 
obtint la présidence de celui d< s Cordeliers : ce 
fut de laque partit sa renommée. Le club des 
('•>rdeliers, centre des révolutionnaires les plus 
ardents, était fait pour partager l'enthousiasme 
et l'audace do Danton et pour suivre sou élan. 
Au surplus, les événements fourniront rapi- 
dement à Danton mainte occasion d'oxorcer sa 
puissance oratoire et son empire sur la foule. 
Au 11 juillet, dans les journées des "i et •> oc- 
tobre, au Champ do mars, partout, il se montra 
prompt j\ exciter le peuple du geste et de la 
voix ; et lorsque le drapeau rouge fut déployé 
et la, loi martiale proclamée, il abandonna, un 
des derniers, aux « Constitutionnels » l'autel do 
la patri-, autour duquel, s'étaient rassemblés 
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du roi. Sa conduite eu cette circonstance lo tir 
décréter d'arrestation ;déjà, dit OU, il était pour 
suivi pour dettes; mais les électeurs de Paris 
l'ayant nommé substitut du procureur de la 
Commune, il put braver les poursuites de l'au- 
torité judiciaire. La cour, qui voyait en lui un 
de ses plus redoutables ennemis, essaya de le 
réduire au silence. Accepta-t-il les offres d'ar- 
gent qui lui furent faites? Plusieurs historien* 
ont incliné à lo croire: d'autres ont défendu sa 
mémoire contre ce qu'ils apjielaient une ca- 
lomnie. D'après lo rapport de Saint-Just, Dan 
ton. déjà corrompu à I époque des événements 
du Champ de Mars, n'aurait été, en rédigeant la 
pétition et en la proposant à la signature du 
peuple, que l'agent de la cour, qui voulait for- 
cer la municipalité à faire usage de la loi mar 
liale, et par là, compromettre aux yeux du 
peuple cette municipalité, la garde nationale et 
l'Assemblée constituante. Lo pou d'empresse- 
ment que l'on mit à exécuter le décret de prise 
do corps lancé contre lui donne à cotte asser- 
tion une certaine vraisemblance. 

Aux approches du Dix-Aout, Danton alla 
passer quel pies jours à Areis-sur-Aube, et ne 
reparut à Paris que la veille du jour décisif. 
C'est du comité insurrectionnel du club des 
Cordeliers que fut lancé le signal de l'action. 
Si Danton, qui présidait l'Assemblée, avait 
pris des engagements avec la cour, il le* 
oublia pour servir la cuise de la Révolution, 
car il donna lui-même l'élan aux volontaire- 
marseillais. « Le peuple, s'écria t-il, ne peu! 
recourir à l'Assemblée; il ne reste plus que 
vous pour vous sauver. Hâtez-vous donc ! 
car, cette nuit même, des satellites cachés 
dans le château doivent égorger le peuple 
avant de partir pour Coblontz. Aux armes: 
aux armes! » 11 quitta ensuite lo fauteuil et ne 
reparut qu'après la victoire, pour aller, à la 
tète d'une deputatiou de la Commune, deman- 
der à l'Assemblée législative la convocation 
d'une Convention nationale. « Le peuple qui 
nous envoie vers vous, dit-il aux députes, nous 
a chargés de vous déclarer qu'il vous croit ton 
jours dignes de sa confiance; mais qu'il ne re- 
connaît d'autre juge des mesures extraordi- 
naires auxquelles!» nécessité l'a contraint, que 
le peuple, notre souverain et le vôtre, réuni 
dans les assemblées primaires. » L'Assemblée 
après avoir fait droit à la réclamation de la 
Commune, et décrété la suspension du roi et 
la formation d'une Convention nationale, pro- 
céda à l'élection d'un nouveau ministère, et 
Danton fut nommé ministre delà justice, par 
•222 voix sur "2H4. 11 était trois heures de la 
nuit, lorsque Camille Desmoulitui et Pabred'E- 
glantine réveillèrent Danton, qui était couché, 
pour lui apprendre sa nomination. Suivant un 
mot de lui, bien connu, un coup de canon ve- 
nait do le porter au pouvoir. Bientôt après on 
apprit la désertion île Lafayotte, l'entrée des 
Prussiens sur le territoire français et la reddi- 
tion do Longv»y. C'est alors que Danton vint 
proposer au comité de surveillance do la C >:o- 
înuue les énergiques moyens de défense qui 
sauvèrent la patrie, et qui ont réhabilité (le- 
vant la postérité lo nom do leur promoteur. 
Sans perdre une minute, il lit décréter : qu'une 
solde et des armes seraient distribuées a tous 
les indigents dans chipie section; que, les bar- 
rière» seraient fermées pendant 4* heures; que 
des visitos domiciliaires seraient opérées dans 
tout Paris pour désarmer et arrêter les sus- 
pects; enfin, que les communes environnantes 
seraient chargées d'arrêter les fuyards. L'effet 
de ses mesures fut l'arrestation de 1 5,0CMJ pus- 
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peets. Le 80 août, le comité do défense de 
l'Assemblée Ir ^islativo se réunit et appela dans 
son Hein tous les ministres et un grand nombre 
île députés. Le ministre «le la guerre, Servan, 
soutint qu'il était impossible d'empêcher les 
Tressions d'arriver sous les murs de Taris et 
proposa de transférer le gouvernement à Sau- 
inur. Danton s'éleva avec force contre cette 
motion. « Reculer, dit-il, c'est nous perdre. Il 
faut nous maintenir ici par tous les moyens et 
uous sauver par l'audace. 11 faut faire peur 
aux royalistes!... » Lo 2 septembre, il se reudit 
à l'Assemblée et redoubla d'énergie : :< La pa- 
trie va être sauvée ; tout s'émeut, tout brûle 
de combattre... Le tocsin qu'on va sonner n'est 
point un signal d'alarme; c'est la charge sur 
les ennemis de la patrie. Tour les vaincre, pour 
les atterrer, que faut-il? ih l'ttuJmt, tm-ort 
,le raudqee, toujours iU l'atuhu-e /... » Le 
même jour las massacres, dits de septembre, 
commencèrent dans les prisons. Ou a dit 
qu'après ces terribles journée», Danton aurait 
adressé se* remerciements aux « exécuteurs de 
la justice populaire. » Ce qu'il y a de sur, c'est 
qu'il ne lit rien pour arrêter les égorgemeuts. 
« Périsse notre mémoire, répondit il aux dé- 
putés qui lui reprochaient son rôle en cotte 
circonstance, pourvu que la patrie soit sauvée ! » 

Cependant les assemblées primaires se réu- 
nirent pour nommer les députés â la Conven- 
tion nationale, qui devait remplacer, sous peu 
de jours, l'Assemblée législative. Danton et 
les membres de la Commune du 10 août diri- 
gèrent le choix des électeurs parisiens, et 
Dautou lui-même fut élu, le G septembre 17'J2, 
membre de la Convention par le département 
de Taris, lo 2« sur 14, avec 0J8 voix i.7«JU vo- 
tants). Il avait assuré en même temps que sa 
propre nomination, celle de sou secrétaire gé- 
néral Fabre d'Eglantine. celle de Camille Des- 
moulius, son ami, secrétaire <lu sceau, et celle 
du duc d'Orléans, dans le desseiu, prétendit-il, 
de donner à la représentation de Tarif, plus 
d'importance aux yeux de l'Europo. Il ue 
tarda pas d'ailleurs à abandonner (8 Octobre) 
le ministère do la justice pour remplir sou 
mandat législatif, impatient qu'il était de faire 
retentir «a voix à la tribune nationale. La vic- 
toire de Valmy ayant conjuré le terrible 
danger qui avait menacé la patrie, Danton 
put se livrer do nouveau à son penchant pour 
le luxe et les plaisirs : il eut do nombreux 
équipages, des chevaux provenant des écuries 
royales. « Nous avons entendu raconter, écrit 
Louis Blanc (Wxtoire «/«* lu Révolution, tomo 
\ II) à (lodefroy Cavaiguac, fils du conven- 
tionnel de ce nom, lequel teuait l'anecdote 
de sa mère, qu'un jour que Dant m dînait 
avec Cavaiguac et plusieurs Jacobins de ses 
amis, il lui échappa de dire, dans les fumées 
du vin, une leur tour était venu de jouir de la 
vie; que les hôtels somptueux, les mots exquis, 
les étoffes d'or et do soie, les femmes dont on 
rêve, étaient le prix de la force conpiise; une 
la Révolution, après tout, était une bataille, 
et «levait comme toutes les batailles, avoir pour 
résultat le partage de dépouilles opiums entre 
les vainqueurs. A ces mots inattendus, les con- 
vives se regardant l'un l'autre avec étouue- 
ment, et le plus rigide d'entre eux. Romme, 
laissant paraître sur son front l'expression 
d'une douleur austère, Danton, qui s'en aj»er- 
yt.it, so lève brusquement, et s'écrie avec un 
immense et sardonique éclat de rire : Mais 
crove/.-vous «loue (pie je ne puisse pas, si je 
m'en mêle, être sans-culotte tout comme un 
autre? Croyez-vous «pie, tout comme un autre, 



je no puisse pas, ajouta-t-il avec un geste cy- 
nique, montrer mou derrière aux passants? » 
Danton eut part aux négociations qui furent 
entamées en septembre, entre Dumouriez et 
l'armée prussienne. Il prit la parole à la pre- 
mière séance do la Convention (21 septembre) 
pour demander que toutes les propriétés fussent 
déclarées inviolable*, et pour faire décréter 
qu'il no pourrait y avoir de constitution que 
colle qui serait acceptée par le peuple. Trois 
jour-, après, il iutcrviut dans la discussion 
qu'ameua la sortit* violente de Rebec |ui coutro 
Robespierre, repoussa les accusations vagues 
de dictature, de triumvirat, désavoua Marat, 
« dont l'âme, dit-il, se sera ulcérée dans les 
souterrains, dans les cachots », et re|>orta l'ac- 
cusation sur la tête de ceux (pli avaieut osé 
menacer indirectement la sienne : « N'y aurait- 
il pas un parti qui voudrait, morceler la France, 
sous le ridicule prétexte de former une répu- 
blique fédérati ve. » Et il fit prononcer la 
peine de mort contre « quiconque proposerait 
ou tenterait de détruire l'unité et l'indivisibilité 
de la Républi pie. » Le 25) octobre, il répondit 
de nouveau aux inculpations adressées à la 
Commune de Taris, dans lo rapport du ministre 
Roland, et soutint Robespierre contre les mur- 
mures et les clameurs de leurs ennemis com- 
muns : Louvet, Roland et autres. « Il existe, 
fit-il, un système de calomnie dirigé contre les 
plus ardents patriotes. » Vers la tin d'octobre, 
il fut appelé a faire partie du comité de cons- 
titution et présida la société des Jacobins lors 
tle la réception solennelle que ce club fit à 
Du mouriez. Il refusa, quelque temps après, de 
rendre compte des dépenses secrètes de sou 
ministère, appuya la proposition de Buzot, 
pour lo banissement à perpépuité des émigré* 
et la condamnation a mort de ceux qui ren- 
treraient en France, se prononça, d'autre part, 
contre la motion do priver les prêtr&s de leur 
salaire, et demanda que l'on hâtât lo jugement 
de Louis XVI. Nommé le M novembre, avec 
Camus, Lacroix, (îossuin et Dubois-Craucé, 
commissaires de la Couvoutiou auprès de l'ar- 
mée du Dumouriez, il partit lo soir même pour 
la Belgique. A son retour il trouva l'Assemblée 
occupée par le procès du roi. Il opina pour le 
rejet d'une proposition de Lehardy (du Mor- 
bihan i, tenda.it à ce qtio la condamnation ue 
put être prononcée qu'à la majorité des deux 
tiers des voix. Il rap|>ela à ce propos que la 
République avait été proclamée à la simple 
majorité. « Vous avez été envoyés, ajouta-t-il, 
pour juger le tyran, non |>as c uiuue juges pro- 
prement dits, mais comme représentants. » 11 
vota la mort saus sursis en disaut (3° appel 
nominal) : « Je ne suis point do cette foule 
d'hommes d'Etat qui iguoreut qu'où ue cons- 
pire point avec les tyrans, qui iguoreut qu'on 
on frappe les mis qu'à la tète, qui ignorent 
qu'on ue doit rien attendre de ceux de l'Eu- 
rope, que par la force de nos armes. Je vote 
penf la mort du tyran. » Danton contribua 
ensuite à faire déclarer la guerre à l'Espagne, 
et retourna en Belgique d'où il revint avec 
Lacroix au commencement de mars, après les 
revers de nos armées, pour recevoir la nou- 
velle do la mort prématurée do sa femme. In- 
terrogé par la Couvoutiou sur la situation de 
l'armée, il prit chaleureusement la défense de 
Du mouriez. Lo 9 mars lï'Xi, il interrompit les 
délibérations relatives à l'établissement du 
tribunal révolutionnaire, pour proposer l'abo- 
lition <le la contrainte par corps, qui fut votée 
séance tenante. Tuis il revint avec l'Assemblée 
à l'organisation du tribunal révolutionnaire, 
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la pensée première lui appartenait : 

c. Profitons des fautes de uos prédécesseur* ; 
««vous terribles pour dis|>enser lo peuple de 
l'être; organisons un tribunal, non pas bien, 
cela est impossible, mais le moins mal .mil se 
pourra, atiu que le glaive de la loi pèse sur la 
tète de «es euuemLs. » A cette époque Danton 
travaillait à un rapprochement entre la Gironde 
et la Montagne ; mais la Gironde repoussa «es 
avances. 

Le 27 mars, il ossaya de fermer la bouche à 
ceux qui avaient élevé des sounçous sur sou 
républicanisme, et, affectant de déployer avec 
plus de violence nue jamais sou génie révolu- 
tiuunaire, demanda instamment que la Con- 
veutiou uatioualu fût « peuple », et qu'elle 
déclarât « la guerre la plus implacable aux en- 
ucoiis de l'iutérieiir ». Ce jour-là, de vives ac- 
clamations, dans la salle et dans les tribunes, 
répondirent au discours de Dautou, et la Con- 
vention décréta la mise hur$ la loi des aristo- 
crates. Mais la nouvelle de la défaite de Ner- 
winde et la défection de Duiuouriez fournit 
au girondin Alba-Lasource l'occasion de de- 
mander compte à Danton de sa liaisou avec le 
général transfuge: celui-ci no répondit que par 
<le* récrimination* et des menaces et conclut eu 
décriant : « Je me suis retranché dans la cita- 
delle de Ia raison, j'en sortirai avec le canon 
de la vérit«t\ et je pulvériserai les scélérats ipii 
out voulu i n'accuser! » Dans cette même séance, 
il fit voter que la Convention pouvait mettre 
eu accusation ceux de ses membres qui seraient 
soupçonnas de complicité avec les ennemis de 
la République. Puis il fut un des premiers 
membres du Comité de salut public, dont il 
avait préparé l'organisation avec Isuard, Ba- 
rère, Thuriot et Mathieu. Suivant sa tactique 
ordinaire, Danton, accusé parGuadet, le 12 avril, 
d'avoir pactisé avec Diimouric/. et d'Orléans, 
détourna cette nouvelle attaque en «'efforçant 
de paraître le plus acharné parmi les adver- 
saires du princo dont il avait secondé les pro- 
jets. Il n'en Ht pas moins, le 15 avril, a propos 
de la discussion de la déclaration des droits, 
une nouvelle toutative pour so rapprocher des 
Girondin* : n'ayant pas réussi, il joignit ses 
efforts, lo 28 a la Montagne, pour faire casser 
U commission des Douze. Son attitude dans la 
journée du 31 mai ne fut pas entièrement nette, 
et il attaqua le lendemain le commandant de 
la garde nationale. Henriot, oui était venu 
envahir la Convention, ce qui ne l'eui|>ècha 
pas de faire le 13 juin, un pompeux éloge du 
fait accompli : « Sans les cauons du 31 mai, 
sans l'insurrection, les conspirateurs triom- 
phaient. » Elu président de la Convention, le 
sô juille*, il proposa peu do temps après, d'éri- 
ger le comité de salut public eu gouvernement 
provisoire, et déclara qu'il refusait de faire 
partie de ce nouveau pouvoir. Mais il continua 
a se mêler activement aux débats de la Con- 
vention. Ce fut lui <|ui provoqua les lois du 
maximum et do la taxe des grains, et qui ap- 
puya la formation «l'une « armée révolution- 
naire /. (3 septembre 1793). C'est alors qu'il cons- 
titua avec los débris de la Gironde et quelques 
membres du parti de la Montagne « qui, 
comme Danton, écrit un biographe, avaient 
intérêt à ce qu'on ne fit pas de leur conduite 
un examen sovère », lo groupe des inilulyenl* 
(dantonistes). Danton, 1< abre d'Eglantiue et 
famille Desmoulins ijui dirigèrent ce groupe, 
fi; prononcèrent d'abord contre les hébortistes, 
centre les fêtes de la Raison et lo « règno do 
l'athéisme », mais M fut le dernier pas qu'ils 
tir-ut avoc Robespierre. Après un séjour de 



quelque mois à Arcis-sur-Aube, avec la jeune 
femme qu'il avait épousée en secondes noces 
Danton, do retour dans les premiers jours du 
mois de mars 1794, trouva son crédit auprès do 
l'Assemblée comme auprès du peuple singuliè- 
rement diminué. l>evenu bientôt tout a fait 
suspect à Robespierre et aux siens, il fut, dans 
la nuit du 31 mars, arrêté avec son ami La- 
croix, et conduit daus les prisons du Luxem- 
Iwjiirg. Legendre ne put obtenir qu'il fut en- 
tendu par la Convention avant lo rapporteur 
du Comité de salut public. Ce rapporteur était 
Saiut-Just. Sur ses conclusions, Danton fut dé- 
crété d'accusation à l'unanimité, ainsi que Ca- 
mille Desmoulins, Hérault-Séchelles, Philip- 
peaux et Lacroix, comme « prévenus de com- 
plicité avec d'Orléans et Dumouricz, avec les 
ennemis de la République », etc. Danton et 
Lacroix furent transférés à la Conciergerie, 
mis au secret, et placés dans deux chambres 
séparées, dont lo voisinage leur permit néan- 
moins de converser ensemble. Après quatre 
jours de détention, ils furent traduits au tribu- 
nal révolutionnaire. Danton y parut avec son 
audace ordinaire, et répondit au président qui 
l'interrogeait sur ses noms et qualité* : «Je suis 
Danton, assez connu dans la révolutiou; ma 
demeure sera bientôt le néant, mais mou nom 
vivra dans le Panthéon de l'histoire. » A la lec- 
ture de l'acte d'accusation, il entra en fureur 
éclata en invectives violentes contre la Con- 
vention, apostropha le président du tribunal et 
l'accusateur public, et chercha même à les 
tourner en dérision en leur jetant « des bou- 
lettes de papier » (*u). L'accusateur public 
rendit compte do ces faits au Comité do salut 
public; la Convention décida alors que « tout 
prévenu de conspiration qui insulterait la jus- 
tice nationale serait mis hors des débats sur lo 
champ». A la troisième audience les jurés se 
déclarèrent suffisamment éclairés : la lecture 
du jugement qui le condamuait à mort excita 
encore chez Danton de nouveaux accès do co- 
lère; il no se calma que lorsqu'il fut rentré à la 
Conciergerie. I.e lendemain, 5 avril 1794, los 
dantonistes, furent, conduits au supplice. Dan- 
ton mourut avec courage et, do l'échafaud, 
promena son regard sur le peuple. Sou dernier 
mot aurait été celui-ci : « Tu montreras ma 
tête au peuple, dît-il à l'exécuteur, elle eu vaut 
bien la peine ! » 
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DARBLAY (Airut si k-R-idoU'hk), député do 
1840 à 1848, représentant du peuple à 1 Assem- 
blée législative «le 1849, né à Etampos (Seine- 
et-Oiso), le 15 novembre 17*4, mort à Paris, le 
15 septembre 1873, était le fils d'un maître de 
poste d'Etréchy. Il s'occupait depuis longtemps, 
du commente des grains et avait pris une part 
important)! à la fondation do la Société d'agri- 
culture, lorsqu'il fut élu, lo 31 octobre 1*10 
par 288 voix (409 votants;,, contre MM. Salmon' 
77, et Léon Faucher, 38, d<q»ut«! du 3" collège 
de Seine-et-Oiso (Corbeil). Il siégea dans les 
rangs des conservateurs et fut réélu : le 9 juil- 
let 1842, par 273 voix (350 votants. 508 inscrits), 
et 1«( l" - août 1S4<>, par 335 voix (430 votants] 
m* inscrite), contre 79 à M. Petit. M. Darblay 
appartint. jusqu'à la révolution de février 184*, 
à la majorité ministérielle. Le 9 février 1848. 
lors de la discussion sur le droit «le réunion 
provoquée par la campagne «les banquets, il 
proposa un amendement de conciliation qui 
blâmait eu mémo temps la majorité de résis- 
tance et les réformistes, mais qui n'eut pas de 
succès. Lo 13 mai 1849, il fut nommé, lo 8* sur 
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10. par 42,090 voix (06,950 votants. 189.486 in*- 
enta), représentant do Seine-et-Oise à 1* Assem- 
blée législative. 11 riégoa à droite, s'associa à 
tons lus votes des conservateurs monarchistes, 
et fut promu, le 10 décembre 1H4D, officier do la 
Légion d'honneur. Il no Ht point partie d'autres 
législatures et se retira dans ses propriété*. On 
a de M. Darhlay un {{apport sur les grains et 
les silos daté dé 1X26, et adressé à la Société 
d'agriculture. 

DAR BL AY (A m k-S t a h i slas), député an Corps 
législatif de 1852 à 1*7»), né à Auvers Seine- 
ot-Oise), le 25 novembre 1704, mort au château 
de SainMJermain-sous-Corbeil (Seiue-et-< >ise), 
le 12 novembre 1878, frère du précédent, servit 
comme volontaire pondant lesCent-.lours. A vant 
succédé eu 181<i a son père comme maître de 
poste, il fut bientôt révoqué à cause île ses opi- 
nions bonapartistes, et se consacra exclusive- 
ment désormais au commerce des grains où il 
réalisa une fortune considérable. Le système 
Darblay pour la fabrication des farines, et les 
diverses améliorations que son auteur apporta 
dans cette industrie, lui valurent une grande 
notoriété. Conseiller d'arrondissement «te Cor- 
bcil, ses antécédents et son influence le désignè- 
rent comme le candidat du gouvernement au 
Corps législatif lors des élections du 20 février 
1*52 : il fut élu députe de la 2° circonscription 
de Seine-et-Oise, par 17,*12 voix sur 21,004 vo- 
tant* et 30,540 inscrits. Il prit part au réta- 
blissement de l'Empire, fut de la majorité dy- 
nastique et vota, pendant toute la durée du 
règne, en faveur du gouvernement impérial, 
e,ui le nomma maire de Saint-Cermaiu-sous- 
Corbeil, censeur do la Banque de France et du 
Crédit foncier, membre de la Chambre de Com- 
merce de Paris, président du comité agricole 
de Seine-et-Oise, et ofricier, puis commandeur 
flo la Légion d'honneur. Comme député il obtint 
sa réélection : le 22 juin 1857. par 10,247 voix 
(28,033 votants, 35,413 inscrits), contre 11,303 
à M. de Solve : le M mai IïsïW, par 21,307 voix 
(30,200 votants, 30,305 inscrits), coutro 4,235 à 
M. Bos, 3,3tfl» à M. de Selve, et 1,105 à M. de 
Jouvencel, et le 21 mai 1800, par 17,170 voix 
(32.271 votants, .'17,047 inscrits >, contre 14,699 
à M. lies. Rentré dans la vie privée après le 
4 septembre 1*70. il tenta de reparaître sur la 
scène politique eu se portant candidat aux élec- 
tions sénatoriales de 1870; mais il ne fut pas 
élu. 

DARBOT (Jkax-Euxkst) membre du Sénat, 
né à Frosnoy I Hante-Marne), le 8 septembre 
1841, est fils d'Antoine Darbof cultivateur, et 
de Marie Ball>ou. Kntré, en ls.vj. à l'Ecole vé- 
térinaire de Lyon, il eu sortit, lo premier, en 
1803, se fixa à Langres et y acquit, comme 
praticien, une certaine réputation. Membre do 
la coiiimis*iou municipale de cette ville en sep- 
tembre 1*70, il faisait partie du conseil muni- 
cipal depuis 1*71, et du conseil général de la 
Haute-Marne depuis 1872, et remplissait en 
outre les fonctions do maire de Langres. lors- 
im'il fut élu, le 30 septembre 18SS, sénateur 
de la Haute-Marne, par 420 voix sur 707 votants. 
Il prit pince à gauche et vota : /mur le réta- 
blissoment du s :rutiu d'arrondissement 13 fé- 
vrier 1881»), pour le projet do loi Lisbonne res- 
trictif do la liberté do la presse, pour* la pro- 
eéduro. à suivre devant le Sénat pour juger les 
attentats contre la sûreté de l'Etat (affaire du 
général Boulanger). Chevalier do la Légion 
d lioiineur, du 2 août 1881, M. Darbot est pré- 
sident do li société vétérinaire et du comice 



agricole de son département, et inspecteur du 
service sanitaire des épizooties. 

DAR BOY (CtKoiiGKs\ sénateur du second 
Empire, né à Fayl-Billot Haute-Marne lo 
16 janvier 1813, mort à Pari» lo 24 mai 1871, 
était le fils d'un modeste épicier de Fayl-Billot, 
et l'ainé de quatre enfants. 11 fut élevé au petit 
séminaire do Langres. ordonné prêtre en i8:j('>, 
et nommé vicaire à Saint- Di/.ier. Trois ans 
après, il professait au séminaire de Langres la 
philosophie, puis la théologie dogmatique. I*a 
direction du séminaire ayant été confiée à un 
ordre religieux, M. Darboy vint à Paris, connue 
professeur a l'Ecole des Carmes, et, en raison 
do sa santé, fut nommé c 1840 second aumônier 
du lycée Henri IV, et chanoino honoraire. Il 
écrivit, à cotte époque, les Femme* de la Bihte. 
Après: la révolution de 1848, il fut appelé à la 
chaire de philosophie du petit séminaire; il 
accepta la direction du Moniteur catholique, 
sortit du journal peu après, et collaliora au 
Correspondant. L'archevêque de Paris le fit 
aumômor de l'Ecole normale, et le nomma 
grand-vicaire. En novembre 1*54, M. Darboy 
accompagna son archevêque à Rome, fut promu 
par le pa]>e protonotaire apostolique, et, loin pie 
Mgr Morlot, sou compatriote, eut été appelé 
au siège do Paris, fut chargé par lui de pre lier 

10 carême aux Tuileries < 18o0). Préconisé, la 
même année, évè.iue do Nancy, il fut choisi 
par le cardinal Morlot comme* son légataire 
universel et son exécuteur testamentaire, et, 
le lendemain des funérailles i janvier 1803), re- 
çut, du ministre des cultes, la nouvelle de sa 
nomination à l'archevêché de Paris. L'empe- 
reur le faisait entrer au Sénat le 5 octobre 1804. 
et le nommait son grand-aumônier (18G5i. L'ar- 
chevêque de Paris prit parfois la parole à la 
Chambre haute, dans le* questions do politique 
religieuse; il s'efforça d'y jouer un rôle conci- 
liateur, par exemple dans son discours de mars 
1805 à l'occasion du Syllabus : M. Delangle, 
qui était inscrit pour lui répondre, renonça a 
la parole en constatant qno l'orateur avait 
affirmé suffisamment les droits du pouvoir 
civil. En janvier 1801), A propos des ompiete- 
ment8 do l'Italie. M. Darhov prit à la lois la 
défense do la papauté et du gouvernement. 
Apres la chute de l'Empire, il prêta au gou- 
vernement de la Défeuso nationale un loyal 
concours. Après l'insurrection couunnnalistedu 
18 mars, ses amis le pressèrent de quitter Paris, 

11 refusa: il fut arrêté le 4 avril 1871, conduit 
à la préfecture do police, écroué à la Concier- 
gerie, et, quelques jours après, transféré à 
Ma/.as, où il se rencontra avec M. Bonjean. La 
Commune ayant propose d'échanger ces pri- 
sonniers contre Blanqui, prisonnier du gouver- 
nement, l'archevêque de Paris adressa à 
M. Thiers, à Versailles, une lettre pour lui 
transmettre cette proposition, qui ne fut pas 
agréée. Le dimanche, 21 mars, les troupes de Ver- 
sailles entraient à Paris; le lendemain, Raoul 
Rigault fit transférer les otages à la Roquette 
et les fit fusiller, lo 24. sans jugement. — 
M. Darboy était chevalier de la Légion d'hon- 
neur du 12 août 1800, officier du 14 août ISo:;, 
grand-ofticior du 15 août 1808. Un a de lui : 
(Knvres île saint Denis /' Aréopar/i/te (1845 ; 
— Les Saintes Femmes 1*50 : une 'traduction 
de l'Imitation de J.-Ù. I852i; Vie de Saint- 
Thomas lkchd (1869), etc. 

DARCET i.Ikan i, membre du Sénat conser- 
vateur, né à Dona/.it (Laudes) le 7 septembre 
1725, mort a Paris le 12 lévrier 1801, était le 
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fils d'un jupe qni lui fit fairo ses étude* au 
collège d Airo, puis a Bordeaux; là Darcet 
tant adonné à la médecine et à la chimie, mal- 
pré lo* ordres de son père qui lui réservait sa 
charge, fut bientôt réduit à ses seules ressour- 
ce», donna des leçons de latin ponr vivre, et 
devint précepteur des enfants do Montes juieu, 
à qui il garda, même après sa mort, un atta- 
chement vraiment filial. Docteur on médecine, 
il se lia ave;* lo célèbre chimiste Rouelle, et 
se fit bientôt connaître par ses travaux sur la 
fusibilité des terres à jiorcolaino, sur les pierres 
précieuses, etc. Appelé à la directiou de la 
manufactura do Sèvres, il fut membre do la 
commission chargéo d'examiner los doctrines 
de Mesmer, améliora les procédés de fabrication 
de la chaux et du savon, les procédés do tein- 
tures, et découvrit le précieux alliage fusible, 
«Tétant et de bismuth, tjui porto son nom. Le 
4 avril 1781, il avait éto nommé « asso été sur- 
numéraire minéralogiste » do l'Institut . puis 
associé (23 avril 1785), et pensionnaire (28 juin 
17»)}; il était en outro inspecteur des essais à 
la Monnaie et des peintures aux (îobelius. 
Dévoué aux idées de la Révolution, électeur 
de Paris en 1789, il fut dénoncé, eu 1703, au 
comité de salut public, et défendu avec succès 
par Fourcroy, alors membre de la Convention, 
auprès de lîobespierro. A la réorganisation do 
l'Institut, en l'an IV, il fit partie, le 2 e .) bru- 
maire, do la section VI, (histoire naturelle et 
minéralogie), et, lo 4 nivôse an VIII, fut 
nommé membre du Sénat conservateur. 11 siégea 
pend'; temps dans cette assemblée, étant mort 
l'année suivante. On a de lui: Histoire fjtolo- 
gvnir, des Pyrénées (1776): — Queutions utitu- 
rrileit de Senèque (1778), et d'importantes pu- 
blications dans les Mémoires de l'Académie des 
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DARCHES (Cuarlks), député à l'Assemblée 
constituante do 178U, né à Avesnes (Nord), lo 
24 février 1748, mort à une date inconnue, était 
maître do forges à Marienbourg. Député du 
tiers aux Etats-généraux pour lo bailliage 
d'Avesno, lo 23 mai 1780, il tut un des députés 
chargés, eu 1791, de présenter la Constitution 
au roi. Répondant à un député du clergé qui 
craignait qu'en enlevant leurs biens aux com- 
munautés, on ne les fit périr, il dit : « Je dis 
hardiment nu préopiuant que acs craintes sont 
iianiques', la religion a des soutiens inébranla- 
bles dans lo clergé laborieux, dans le juel il 
ne faut pas compter ces fastueux sulpicieus, Ils 
évéques. » Le Moniteur officiel ne mentiouue 
pas autrement ce législateur. 

. DAREAU-LAUBADtRE 1 kax-Joskph), député 
à l'Assemblée législative de 171*1, né àCastelnau- 
Rivière-Basse (Hautes-Pyrénée-Hi, en 17.V), mort 
à une date inconnue, était juge au tribunal de 
district de Vie. Elu député suppléant des Hau- 
tes-Pyrénées à l'Assemblée législative, le 5 sep- 
tembre 1791, par 98 voix sur 189 votants, il 
siégea dés l'ouverture do la session, en rem- 
placement de M Dumoret, non-acceptant. et 
vota avec la majorité. Le 25 germinal au VI, 
jl fut nommé haut juré dos Hautes-Pyrénées et. 
h 11 prairial an VllI, devint juge au tribunal 
d appel a Bordeaux. 

D ARGENT (Joskpiî-Cuaki-fs), représentant 
du peuple à l'Assemblée constituante do 1848, 
né a Gerponville (Seine-Inférieure) le 8 mai 1791, 
mort à baint-Léonard (Seine-Inférieure) lo 1 er 
1863, était cultivateur dans cette 



dernière localité et sans antécédents politiques, 
quand les électeurs du départoment de la Seine- 
Inférieure le nommèrent (23 avril 1848), le 14" 
sur 19, représentant du peuple à l'Assemblée 
constituante, par 108,846 voix. 11 siégea dans 
la majorité et. sans se signaler par aucun acte 
important, vota généralement avec les conser- 
vateurs : /tour le rétablissement du cautionne- 
ment, ]wur les poursuites contre Louis Blanc et 
Caussidière, pour le rétablissement de la con- 
trainte par corps, contre l'abolition de la peine 
de mort, contre l'amendement (irévy sur la 
présidence, contre le droit au travail, pour la 
proposition Râteau, contre l'amnistie générale, 
pour l'interdiction des clubs, contre l'abolition 
de l'impôt des boissons. Il se prononça, le 28 
décembre 1848, pour la réduction de l'impôt 
du sel. M. Dargent no fit pas partie d'autres 
législatures. 

DARGENTEUIL (Arnaud), représentant da 
peuplo à l'Assemblée constituante do 1848, né 
a Mons (Charente-Inférieure), le 31 décembre 
1792, mort a Paris, le 19 mars 1849, exerçait à 
Saintes la profession de médecin, et était connu 
pour ses opinions républicaines. Le 12 e et der- 
nier de la liste, il fut élu, le 23 avril 1848, re- 
présentant do la Charente-Inféiieuro à la 
Constituante, par 40,545 voix (111,907 votants, 
136,016 inscrits). M. Dargentouil prit place à 
gauche, et vota lo plus souvent avec les répu- 
blicains, tout en soutenant sur certains poiuts 
Ut politique du général Cavaignac :9 août 1848, 
contre le rétablissement du cautionnement; 
20> août, contre les poursuites contre Louis Blanc 
et Caussidière; l ,f septembre, contre le réta- 
blissement de la contrainte par corps; 18 sep- 
tembre. }>our l'abolition de la peine do mort; 
4 octobre, pour l'amendement (irévy; 21 oc- 
tobre, pour l'abolitiou du remplacement mili- 
taire; 2 novembre, pour le droit au travail; 
4 novembre, pour l'ensemble do la Constitu- 
tion; 25 novembre, pour l'ordre du jour eu 
l'honneur du général Cavaignac; 12 janvier 
1849, contre la proposition Râteau. Il mourut à 
Paris, avant la lin do la législature. 

DARGNIES (Jaco.ck8-Nicoi.as), député au 
Conseil des Anciens, né à Crécy-en-Ponthieu 
Somme), le 10 octobre 1744, mort à une date 
inconnue, propriétaire à Saint-Maxent, fut élu, 
le 24 permiual an V, député de la Souimo au 
Conseil des Anciens, par 195 voix. 11 n'y prit 
jamais la parole. Dargnios remplit encore dans 
sou département les fonctions de conseiller 
d'arrondissement, de conseiller municipal et de 
suppléant du juge de paix. 

DARIMON fAi.vKKD-Louis) député au Corps 
législatif do 18ô7 à 1869, ne à Lille <Nord),lo 
17 décembre 1819, publia, a ses débuts (1840), 
des articles archéologiques dans la Iievue du 
Nord. Il fut secrétaire do Proudhon (1848), 
collabora au journal le Peuple, devint rédac- 
teur en chef de la Voix du Peuple, puis du 
Peuple eu 1850, et entra à la Presse en 1852, 
ou il traita les questions économiques et finan- 
cières selon les idées de M. Emile de (iirardin. 
Le 22 juillet 1857, il se présenta au Corps lé- 
gislatif comme candidat de l'opposition, dans 
Fa 7 e circonscription de la Seine, et obtint, au 
1"- tour, 6,82(3 voix contro 10,609 au député 
sortant, M. Lanquetin, et 3,607 à M. Bastide, 
autre candidat d'opposition. 11 y eut ballottage. 
Au second tour, qui eut lieu le 5 juillet sui- 
vant, M. Darimon fut élu par 12,0<S voix sur 
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23,523 votants et 36,240 inscrit», contre 11,038 
voix à M. Lanquetiu. Il siégea dans la petite 
minorité d'alors dite de* Cinq, et prit la parole, 
au moyeu de discours lus, sur le budget, sur la 
taxe dès voitures, sur les lois relatives aux coa- 
litions, sur le radiât des canaux, etc. En mai 
1859, il repoussa la garantie d'intérêt proposée 
pour lëfl grandes Compagnies do chemins do 
fer. s'éleva contre les grands monopoles, contre 
les tari Is différentiels, contre le prix eleve des 
transports, et contre les scandales de la Bourse. 
Réélu, lu 1" 'juin 18tV3, par 18,196 voix sur 
28,100 votautsèt 30,442 inscrits, contre MM. L*OD 
Say, 8,600 voix, et Cautagrol, 633, il s'attacha 
à M . Emile Olivier, se fit une spécialité des 
discussions économiques, et réclama, pour les 
ouvriers, des chambres syndicales, et des lois 
favorisant les sociétés coopératives ; dans les 
discussions de la loi sur les coalitions, il se sé- 
para de ses amis de la gauche en repoussaut le 
retour pur et simple au droit 'commun, com- 
battit l'impôt sur les chèques, fut soutenu dans 
cette campagne par M. de Morny, et nommé 
rapporteur de la loi sur les chèques, qui fut 
adoptée quelque temps après. Secrétaire de la 
Chambre de 1865 à 1807, il se rapprocha sensi- 
blemeut du gouvernement, fut décoré de la 
Légion d'honneur le 15 août 1805, et se montra 
aux lundis de l'impératrice eu culottes courtes, 
qui excitèrent longtemps la verve des journaux 
d'opposition. 11 prit encore la parole à la Cham- 
bre lors de la discussion de la loi sur la presse, 
et demanda notamment l'exemption du caution- 
nement pour les journaux et revues d'économie 
politique. Abandonné par l'opposition, dont il 
s'était séparé le premier, il ne se représenta pas 
aux élections de 1801», et fut nommé consul à 
Rotterdam. Il n'occupa pas ce poste, et rentra 
dans la vie privée au 4 septembre 1*70. Ou a de 
lui : A travera une révolution (1857); Histoire 
de douze ans ! 1857-1 80U ; Histoire d'un parti, 
le* Cinq aous l'Empire (1860); la Maladie de 
l'Empereur (1873); le* Irréconciliable* sou* 
l'Empire (1888;; Hiatoire d'un jour; Les 
1Î6; etc. 

DARIO (Blaisk), membre de la Convention, 
né à Toulouse (Haute-Garonne), en 170<>, mort 
à Paris, le 29 juin 1794, était médecin à Tou- 
louse au commencement de la Révolution. Il 
devint juge au tribunal de Baint Gaudens, et 
fut élu, le 9 septembre 1792, membre-suppléant 
de la Convention, par le département de la 
Haute-Garonne, avec 375 voix sur 655 votants. 
Favorablo aux Girondins, il fut l'un des com- 
missaires de son district envoyés a Toulouse 
après le 31 mai, et signa tous les arrêtés pris 
par l'assemblée départementale pour résister à 
la Convention, l'eu de temps après, le 25 ven- 
tôse au II, Dario, premier suppléant, fut appelé 
à siéger comme titulaire dans l'Assemblée, eu 
remplacement d*' Jullien de Toulouso, mis hors 
la loi; l'administration départementale avait 
voulu lui substituer le socond suppléant, mais 
la Convention cassa l'arrêté du département, et 
enjoignit à Daiïo de se remire a sou poste. 
Cependant le représentant Dartigoyte, eu mis- 
sion dans la Haute-Garonne, avait destitué 
Dario do ses fonctions de juge et l'avait noté 
comme suspect. Sur sa dénonciation, la Con- 
vention renvoya l'examen des faits allégués à 
sou comité do sûreté générale qui fut chargé 
d'entendre l'accusé dans ses défenses. Dario 
publia alors un long mémoire justificatif adressé 
« aux trois comités de salut public, de sûreté 
générale et des décrets réunis et à la Conven- 
tion nationale. » 11 se défendait d'avoir joué le 
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rôle d'un « fédéraliste », et déclarait que toute» 
les opérations auxquelles il avait pris part, pré- 
sentaient « tous les caractères d'une adhésion, 
d'une soumission formelle et toujours soutenue 
à la Convention nationale et à ses décrets. » Il 
invoquait, eu terminant, le témoignage « d'une 
population de plus de cent cinquante mille 
aines, qui composent le district de Mont- Unité » 
(nom révolutionnaire de Saint-Gaudeiisj. Mais 
ce fut en vain : un rapport do Dubarrau, du 
23 prairial, fit annuler rélection de Dario, qui, 
traduit immédiatement devant le tribunal révo- 
lutionnaire, fut condamné à mort et exécuté. 

DARIOT (Ciiari.ks , représentant du peuple 
à l'Assemblée constituante de 1848, né à Buxy 
(Saôno-et-Loire). le (î février 1797, mort à Buxy, 
le 17 octobre 1877, fils d'un notaire dévoué à la 
causo de la révolution, combattit lui-mêine, 
sous la Restauration, daus les rangs des « pa- 
triotes » et des libéraux. Nommé juge de paix 
du canton de Buxv (1831-1864) sous lo règne 
do Louis-Philippe, îl devint membre (1833), et 
président (1844 ) du c onseil général do Soône-et- 
Loire, et, après la révolution de Février, se 
présenta, sous le patronage de Lamartine, pour 
te remplacer, lors de l'élection complémentaire 
à laquelle donnèrent lieu, le 4 juin 1848, les 
options du Lamartine, Ledru-Rollin et Bastide.. 
M. Dariot fut élu, eu effet, le l rr sur 3, comme 
républicain modéré, par 30,191 voix \ 02,803 vo- 
tants, 141,00» inscrits). 11 vota le plu» souvent 
avec la majorité, soutint le général Cavaiguac 
au pouvoir, et combattit faiblement le gouver- 
nement présidentiel de L. -X. Bonaparte. Il se 
prononça: pour le rétablissement du cautionne- 
ment, pour les poursuites contre Louis Blanc 
et Caussidière, />onr lo rétablissement de la 
contrainte par corps, cortre l'abolition de la 

reine do mort, contre le droit au travail, pour 
ordre du jour de félicitations à Cavaiguac,. 
pour la proposition Râteau, contre le renvoi 
des accusés du 15 mai devant la Haute Cour, 
contre l'augmentation du traitement du prési- 
dent do la République, pour l'amnistie (2 mat 
1849:, contre la demande do mise eu aecusatiou 
du président et do ses ministres, pour l'aboli- 
tion de l'impôt des boissons. Xou réélu aux 
élections générales pour la législative, M. Da- 
riot fut candidat, lo 19 août 1849, lorsqu'il s'agit 
do donner un successeur à Lamartine, qui vouait 
d'opter pour le Loiret. Il échoua avec 25,097 
voix contre 28,433 à M, Joly, élu, et reprit ses 
fonctions de juge de paix a Buxv, qu'il garda 
jusqu'au 20 janvier 1804, époque de sa mise à la 
retraite; il devint aussitôt maire de Buxv (1864- 
1800), et chevalier delà Légion d'honneur U865). 

DARISTE (Antoine-Joskimi). député do 1830 
à 1*14, né à Bar (Var), le 19 mars 1768, mort à 
Gironde Gironde), le 15 août 1839, appartenait 
à une famille de médecins. Destiné a la même 
carrière, il se fit recevoir docteur, se rendit à- 
la Martinique auprès do son frère, qui y exer- 
çait cotte profession, et fut attaché, en*1794, à 
l'hôpital do Saint-Pierre. De retour eu France 
sous la Restauration (1819), il so fixa à Bor- 
deaux, puis se retira à Blanquefort et devint 
maire de cette commune. Le collège «ln dépar- 
tement do la Gironde lo nomma députe, le 




la Chambre, ayant été réélu, lo 5 juillet 1831, 
par le l« r collège de la Gironde (.Bordeaux), 
avec 313 voix sur 386 votants et 627 inscrits. Il 
échoua au renouvellement du 21 juin 1834, 
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aTe: 41 voix seulement contre 284 accordée* à 
l'élu, M. de Wustemlierg, et 82 à M. de Saget. 
M. Dariste Ht partie, de 1833 à 1838, du con- 
seil général de la Girondo. Chevalier de la 
Légion d'honneur. 

DARISTE (Jean-Bai-tistk-Auolstk) repré- 
sentant du peuple aux Assemblées constituante 
et législative de 1848-49, sénateur du second 
Empire, né à Saint-Pierre (Martinique), le 
19 juin 1807, mort à Balnn (Basses- Pyrénées , 
le 8 mars 1875, était le fils du précédent. Ses 
études terminées, M. Dariste s'étaidit en France, 
dans le département des Basses-Pyrénées, fut 
uouuné maire de Lalougue, s'occupa active- 
mont de l'étude de* sciences agricoles et écono- 
miques, devint membre du conseil général, 
et épousa la fille du général Lamar. nie. Après 
une tentative infructueuse sous Louis-Phillippu 
comme candidat libéral, pour entrer à la 
Chambre de* députés, il fut plus heureux, après 
la révolution du février 1848; le départemeut 
des Basses-Pyrénées l'envoya, le 8« sur 11, avec 
45,335 voix i90,202 votants et 110,890 inscrits), 
siéger à l'Assemblée constituante, où il fit par- 
tie de la majorité de droite, et appuya la poli- 
ti'pie du prince-président. Il vota pour les pour- 
suites contre Louis Blauc et Caussidière, pour 
le rétablissement de la contrainte par corps, pour 
l'incoaipatibilité des fonctions, contre l'amende- 
ment Grévy, contre le droit au travail, contre 
la réductiou de l'impôt du sel, pour la proposi- 
tion Bateau, contre l'amnistie générale, pour 
rinterdiction des oluhs, pour les crédits de 
l'expédition romaino. A l'Assemblée législative, 
où i 39,440 voix < 71,043 votants) le renvoyèrent 
siéger, comme représentant du même départe- 
ment, le 4« sur 10, M. Daristo s'associa à tous 
les votes et à tous les actes de la majorité 
monarchiste jusqu'au jour oit ello entra eu lutte 
contre l'Elysée. 11 se rangea alors dans le parti 
du président, se montra favorable au coup 
d'Etat de décembre, fut nommé membre de la 
Commission consultative, et, bientôt après i jan- 
vier 1852}, membre du conseil d'Etat. La 
4 mars 1853, un décret impérial fit entrer 
M. Dariste au Sénat, ou il opina, jusipi'à la 
fin du règne, avec les partisans les plus zélés 
du gouvernement. Chevalier de la Légion d'bon- 
neur depuis 1847, il fut promu officier le 
14 août 1808. 

DARISTE (Pai'i.-Euuknk-Ai<J!T8tin), député 
de 1870 à 1881 et do 1S8Ô à 1881», né à Pau 
(Basses Pyrénées», le 13 octobre 1845, fils du 
précédent, étudia le droit, et fut officier de 
mobiles pendant la guerre «le 1870. 11 exerçait 
la profession d'avocat, — « avocat amateur nu 
barreau de Paris, » dit un biographe, — et 
était administrateur du chemin de fer du Nord, 
lurs<|ue la 2" circonscription de Pau l'élut député, 
le 20 fé\-rier 1870, par 8.858 voix (14,534 vo- 
tants et 17,309 inscrits, contre M. Rivarès, 
5,573 voix. Il avait déclaré « une son concours 
le plus loyalement sincère » était acquis au 
gouvernement du maréchal do Mae-Mahon, 
et s'était prononcé pour l'appel au i>euple, eu 
cas do xovisiou de la Constitution. Si. Dariste 
siégea dans le groupe bonapartiste, et vota 
contre les 303. Candidat officiel le 14 octobre 
1*77, il obtint sa réélection par 10,519 voix 

14,083 votants, 17,237 inscrits , contre 1,066 rofa 
» M. Gustave Fould, républicain, et, repre- 
nant sa place dans la minorité, rit de 1 op- 
position aux ministères Dufaure et Ferry, et 
*ota contre l'amnistie, contre l'article 7, et 



M DAH 

contre l'application des décrets aux congréga- 
tions religieuses. Le 21 août 1881, M. Daristo 
échoua avec 0,045 voix contre son concurrent 
républicain, M. Cassou, qui fut élu par 7,732 
suffrages. M. Dariste prit sa revanche aux élec- 
tions du 4 octobre 1885; il fut nommé député 
des Basses-Pyrénées, le l"sur8, par 40,830 voix 
(80,573 votants et 100,345 inscrits); il siégea, 
comme précédemment, à droite, combattit les 
divers ministères île gauche qui se succédèrent 
au pouvoir, et se prononça, en dernier lieu, 
contre le rétablissement du scrutiu d'arron- 
dissement (11 février 1889), pour l'ajourne- 
ment indéfini do la révision de la Constitution, 
eonrreles poursuites contre trois députés mem- 
bres de la Ligue des patriotes, contre le projet 
de loi Lisbonne restrictif île la liberté de la 
presse, contre les poursuites contre le général 
Boulanger. 



D ARNAUD (Jkan-Firmis), député de 1842 a 
1840, représentant du peuple à l'Assemblée 
constituante de 1848, né a Hoquefixade i Ariège ; , 
le 12 mnrs 1790, mort a Toulouse (Haute-Ga- 
ronne/, le 15 mars 1880, était le fils d'un fonc- 
tionnaire de la première République. Il alla 
suivre à Toulouse les cours de la faculté de 
droit et entra daus la magistrature après 1830. 
Procureur du roi, puis conseiller à la cour 
royale de Toulouse ( 1835), il ne soutint pas sans 
réserves le gouvernement de Louis-Philippe; 
l'opposition constitutionnelle ayant adopté sa 
candidature pour les élections du 9 juillet 1842, 
la fit triompher dans lo 1" collège de l'Ariège 
(Pamiers), par 170 voix (337 votants, 392 ius- 
critsi, contre M. de Sainteuac, députe sortant. 
150. 11 vota parfois avec la gauche dynastique, 
notamineut contre l'induinnité Pritchard, fut 
réélu le 1 er août 1840, par 218 voix (398 votauts 
et 464 inscrits i contre 109 à M. Cassaignaud 
de Brasse, et observa, jusqu'en 1848. une atti- 
tude assoz indépendante à l'égard du pouvoir. 
Toutefois, après la révolution do février, 
M. Daruaud se montra peu disposé à soutenir 
la République. Elu, lo23 avril 1848, lo 2' sur 7, 
et par 33,201 voix (05,072 votants, 71,717 ins- 
crits), représentant de l'Ariège à l' Assemblée 
constituante, il prit place au côté droit et, après 
avoir voté, lo 20 mai pour le bannissement de 
la famille d'Orléaus, opina constamment avec 
la droite : pour le rétablissement du caution- 
nement, pour les poursuites contre Louis 
Blanc et Caussidière, pour le rétablissement 
do la contrainte par corps, contre l'abolition 
do la i>eine de mort, contre l'ameudeuieut 
Grévy, contre l'abolition du remplacement 
militaire, contre lo droit au travail, pour l'or- 
dre du jour en l'honneur do Cavaignac, pour 
la proposition Bateau, pour l'interdiction des 
clubs, pour les crédits do l'expédition romaine, 



contre l'amnistie des transportés. Bavait 
le 27 décembre 1848, avec la gauche, pour 
l'amendement Saint-Rome tendant à la sup- 
pression complète de l'impôt sur le sel. L'appui 
qu'il avait donné à la politique présidentielle 
de L.-N. Bonaparte nuisit au succès de sa can- 
didature à la législative. Il continua de se 



montrer favorable à la politique du prince- 
président, dans lo sein du conseil général de 
l'Ariège où il appuya, en 1850, la proposition 



de revision de la Constitution, en dehors des 
formes légales. Il reçut, la même année, la dé- 
coration de la Légion d'honneur, et l'Empire 
lui donna de l'avancement. M. Darnaud fut 
admis à la retraite, comme président de 
bre, lo 30 mars 1861. 
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DARNAUDAT (Louis Jkak-Hknryï, député 
à l'Assemblée constituante de 1789, né à Ortltex 
(Basses-Pyrénées), le 7 mars 1739, mort à une 
date inconnue, était, sous l'ancien régime, con- 
seiller au parlement de Navarre. Lo 10 juin 
1789, il fut élu par la province do Béarn député 
du tiers aux Etats-Généraux, ko prononça mo- 
dérément pour les idées nouvelles, et prit plu- 
sieurs fois la parole dans l'Assemblée : pour 
appuyer l'annulation d'un arn t du parlement 
de Kavarre, pour expliquer la demaudu faite 
par le Béa ru au sujet do la conservation du 
château do Pan, pour l'aire fixer la contribution 
mobilière au vingtième du revenu, pour faire 
rendre un décret surlesdispensesdumariage.etc. 
D donna encore son opinion sur différentes 
questions do législation, notamment sur la 
plainte en adultère, etc. Maire d'Orthez en 

1791, il fut maintenu dans ces fonctions, eu 

1792, comme président de l'administration mu- 
nicipale. 

DARNAUDAT ' Jacques-Hkxhï), député do 
1*70 a 1*79, né à Bagnères-de-Bigorro llautes- 
Py ré nées», lo H novembre 1*27, de la mémo 
famille une lo précédent, est le petit-fils du 
général Daruaudat <|iii était entré au service 
sous Louis XVI comme cadet-gentillioinine. 
Avocat à Tarbes, M. Darnaudat combattit 
l'Empire dans les rangs de l'opposition orléaniste, 
et plaida un certain nombre de procès politiques 
«lui lui tireut line réputation dans les Hau- 
tes-Pyrénées. M. Daruaudat était célèbre aussi 
par ses distractions, et uu journal de Paris a 
raconté de lui le trait suivant : un jour, eu 
revenant du palais à son domicile, il lui sem- 
bla qu'il était l'objet, de la part de ses con- 
citoyens, d'attentions plus aimables qu'à l'or- 
dinaire. Tout lo inonde le saluait a\e; des 
sourires particuliers; ses amis lui adro s tient, 
de la main, au passage, de |*»tits gestes expres- 
sifs; sa fournie elle-même l'accueillit à la mai- 
son par l'éclat lo plus joveux. «Comment, VOUS 
aussi ! » fit M. Daruaudat. Mais, «'apercevant 
aussit-'.t dans une glace, il participa à l'Iiilarité 
générale en reconnaissant qu'il avait traversé 
toute la ville avec son rabat d'avocat en guise 
de cravate. Aux élections législatives du 20 
février 1*70, M. Daruaudat se présenta, comme 
candidat conservateur constitutionnel, dans 
la 2 r circonscription de Tarbes. Au premier 
tour de scrutin, il n'obtint que 4.038 voix contre 
3,273 données à M. Bouvet, impérialiste, et 
3,077 à M. Dariïcau, républicain. Mais M. Bou- 
vet n'étant désisté au second tour de scrutin, 
M. Daruaudat fut élu, lo & mars, par G, 018 voix 
contre 4,935 à M. Darricau (11,088 votants, 
18,940 inscrits). M. Daruaudat fit partie de la 
minorité conservatrice et vota contre les 3»i3. 
Lo 14 octobre 1877, candidat officiel du gouver- 
nement du Seize-Mai, il fut proclame réélu 
par 0,375 voix (12,098 votants, 14,188 inscrits), 
contre 5,054 à M. Desbons. Mais l'élection 
ayant été invalidée, les électeurs île Tarbes 
donnèrent, le 2 février 1879, la majorité au 
candidat républicain, M. Desbons. 



DARNEUILH(PiKUKK-J<ifiKi'n), député à l'As- 
semblée législative de 1791. dates de naissance 
et do mort inconnues, était homme do loi à 
Tarbes. 11 fut administrateur do son départe- 
ment et siégea obscurément à l'Assemblée lé- 
gislative où il fut élu, lo 31 août 1791, député 
des Hautes-Pyrénées, le 1" sur G, par 133 voix 
(235 votants). 
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DARON (Aktoixk-Pibbbe), représentant i 
l'Assemblée nationale do 1871, député de 1876 
à 18*3, né à Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire), 
le 0 septembre 1803, mort à Paris le 20 juillet 
1883, était fils de Pierre Daron, négociant, et 
do Pierrette Suchet. Avocat à Chalon-sur-Saône, 
il devint mairo de cette ville (1847), et, après 
les journées do février, proclama la république. 
Conseiller d'arrondissement, nuis conseiller 
général de sou canton (sud) ( 1817-185*2), et pré- 
sident du conseil général (1850i, il fit de Top- 
position à l'Empire, se présenta vainement aux 
élections législatives du 22 juin 1857, dans la 
3' circonscription de Saôno-et-Loire, où il n'eut 
que 4,873 voix contre 17,822 données à l'élu, 
M. Bruuet-Denon; du 1" juin 1803, où il 
n'obtint que 7,291 voix contre 17,907 à M. Cha- 
gi t élu; du 24 mai 1809, où il échoua pour 
la 3° t< is avec 8,575 voix coniro MM. Chagot, 
élu avec 14 491 voix , Boy sset 4,208, et le comte 
d'Estampes 1,270. 11 fut élu après la chute de 
l'Empire, le 8 février 1871, représentant de 
8aône-et-Loiro à PAssombléo nationale, lo 12 e 
et dernier, par 59,5".»4 voix, prit place au contre 
gauche, et vota pour la paix, pour l'abrogation 
des lois d'exil, contre le rétablissement du 
cautionnement, contre la pétition des évé mes, 
jfour lo pouvoir constituant de l'Assemblée, 
pour le service militaire de trois ans, contre 
l'acceptation de la démission de Thiers, contre 
l'arrêté contre les enterrements civils, contre 
le septennat, contre, l'admission à titre définitif 
des princes d'Orléaus dans l'armée, contre le 
ministère de Broglie, pour l'amendement Pas- 
cal Duprat, pour l'ensemble des lois constitu- 
tionnelles. Lo 8 octobre 1871, il avait été élu 
conseiller général de Saôuo-et-Loire pour le can- 
ton de Saint-Cerniain-du-Plain. Son mandat 
législatif lui fut renouvelé, daus la 2'" circons- 
cription do Chalon, lo 20 février 1870, par 
10.929 voix sur 10,503 votants et 20,319 ins- 
crits contre 5,582 voix au docteur I<oydreau. Il 
siégea à l'Union républicaine, soutint la poli- 
tique do Gamlretta, et fu« des 303. Réélu, à ce 
titre, le 14 octobre 1877, par 11,202 voix sur 
16,630 votants et £0,656 inscrits, contre 
M. Loydrean, 5,:i47 voix, il continua de soute- 
I nir la politique opportuniste, et fut réélu une 
quatrième fois, lo 21 août 1**1, par 9,389 voix 
sur 10,905 votants et 21,009 inscrits, contre 
M. Pierro'Jossoraiid, avocat, 331 voix. 11 mourut 
dans lo cours de la législature. Un a de lui une 
brochure locale intitulée: Un» Ut, L'ndœ, Undce, 
accurrite, civet ! (1805). 

DARRACQ (Fbançois-Balthazaii), député 
au Conseil des Cinq-Cents ot au Corps légis- 
latif de l'an VIII à l'an XIII, ué à Dax(Landes) 
en 1750, mort à Mont-de-Marsau (Laudes) en 
1808, était avocat à Dax au moment de la 
Révolution. Elu, le 24 vendémiaire an IV, 
député des Laudes au Conseil des Cinq-Cents, 
par 104 voix sur 207 votants, il demanda 
(19 mars 1790) la liborté illimitée de la presse, 
excepto pour los journaux, et, ayaut comparé 
les journalistes aux tilles de joie, fut rappelé à 
l'ordre. Lo 1- r mai, il attaqua à la fois tous les 
cultes, et réclama l'abrogation des lois contre 
les prêtre* insermentés, le serment réc)amé lui 

ftaraissaut illusoire. 11 proposa un impôt sur 
es spectacles eu faveur des pauvres, ot, le 23 
janvier 1797, déclara quo« le divorce n'était que 
Vépnratiou des séparations de con»s, dont la 
nécessité a consacré l'usage. » Réélu au même 
Conseil, par lo mémo département, le 25 ger- 
minal au VII, il s'opposa, le 19 brumaire an 
Mil, à la motion do Bigonuet, qui voulait que 
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I'od prévint le Directoire de la translation des 
Conseil* à Saint-Cloud. Aussi fut-il compris 
ilaiis les premières nominations de députés au 
Corp» législatif faite» par le Sénat conservateur, 
lo 4 nivôse an VIII ; il y représenta lo dépar- 
tement des landes, soutint la politiquo du 
premier consul, et fut fait membre de la Légion 
d'honneur, le 4 frimaire an XII. A l'expiration 
de sou mandat (1801), il se ivtira à Mont -de- 
Marsan où il fonda uuu Société d'agriculture, 
et s'occupa de cbimie. 11 a publié : Preuves 
de l'identité des acides adieux et acétiques 
(1801 ; Expérience* sur l'acide extrait de 
Voxtjde <jris de cobalt (1802). 

DARRACQ {.Ikax-Mabiki, petit-lils du pré- 
cédent, dénuté au Corps législatif do 1807 à 
187<), né à Mout-de-Marsau Laudes ), le 9 avril 
1815, était avocat et conseiller général dos 
landes, ipiaud il fut élu, le 9 juin 1807, député 
do la 2* circonscription <lo M départemeut au 
Corps législatif, par 29,426 voix (29,7:15 votante, 
40,22:1 inscrits |. 11 remplaçait If. Walewski, 
démissionnaire. M. Darrae 1 siégea dans la 
majorité dynastique, fut réélu, le 24 mai 1X00, 
par 27 ,0:» voix (32, 149 votants, 40.802 inscrits!, 
contre 4,9.12 à M. Pascal Duprat, de l'opposi- 
tion, et vota la déclaration de guerre a la 
Prusse. Il rentra dans la vie privée en 1870. 

DARRIEUX Ukak-Baktistk), député de 1820 
à 1824, né à Tarbes (Hautes-Pyrédées), le 
26 juillet 1767, mort à Nice (Alpes-Maritimes , 
le 25 février 1H25, étudia lo droit et suivit avoc 
succès la carrière du barreau. Avocat à la cour 
de cassation, il s'y rit, depuis 1808, une cer- 
taine réputation dans plusieurs causes impor- 
tantes. II avait le titro d'avocat aux conseils 
du roi ot était membre du conseil de l'agonce 
judiciaire des finances, lorsqu'il fut élu, le 
14 novembre 1820, au collège de département, 
par 95 voix ( 188 votants, 202 inscrits), député 
des Hautes-Pyrénées. D'opinions Iil>éralc8 et 
« constitutionnelles », il prit place au côté 
gauche et vota contre les lois restrictives dos 
libertés publiques. Il no fut pas rendu en 1824; 
l'état de sa santé l'obligea de se retirer A Nice, 
on il mourut 1825t. 

DARRIULE 1 .Jkan\ baroxi, pair de France, 
né à Arudy ( Basses-Pyrénées 1, le 10 novembre 
1774, mort à Bernes (Seine-ct-Oise), le 5 sep- 
tembre 1850, s'engagea dans lo 7 r régiment 
d'infanterie légère en novembre 179:1, passa 
comme sous-lieutenant à l'armée des Pyrénées- 
Orientales, puis à l'année d'Italie, où il so dis- 
tingua (an V) à Bellune. Il alla eu Egypte, 
iragua à Aboukir le grade de lieutenant, Ht 
encore campagne eu Italie et en Espagne, où 
il devint capitaine (1807), fut attache à l'état- 
major d'Augereau et passa chef de bataillon 
au 25- de ligue (1811). Il alla eu Russie (1812) 
comme lieutenant-colonel au l rr régiment de 
la garde, et eut le commandement du Kremlin 
pendant le séjour de l'empereur à .Moscou. 
Colonel du l rr tirailleurs (avril 1813), il su battit 
courageusement A Uautzen, a Lut/en et & 
Dresde, et reçut lo titre de baron de l'empire 
et le grade de général do brigade. La première 
Restauration lui donna la croix de Saint-Louis 
et lo commandement du départemeut des Hau- 
tes-Pyrénées. Darriulo revint auprès de Napo- 
léon pendant les Cent-.Iours, ut fut nommé 
inspecteur général de l'armée, et chargé de 
l'organisation de la garde nationale de Paris. 
La seconde Restauratiou le mit eu nou-aeti- 
rité | mais le gouvernement dojuillet le nomma 
(1831j commandant de la place de Paris, lieu- 
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tenant-général i29 juillet 1838), et le promut à 
la pairie 1.1 octobre 1837). Il défendit à la Cham- 
bre haute la monarchie constitutionnelle, et 
rontra dans la vie privée A la révolution de 
lévrier. Il fut mis A la retraite d'oftîco, comme 
général do division, lo 30 mai 1848. 

DARROT-ANDRIEUX (Jkax-Baptutic), dé- 
puté de 1817 A 1848, né A Thier*( Puy-de-Dôme'), 
le \ rt octobre 1797, était propriétaire, mair.' de 
Tbiors, ot conseiller général du Puy-de-Dôme, 
quand il fut élu, le 20 février 1847, député du 
6- collège do ce département i Thiers i, par 151 
voix coutro 1:12 A M. Baudot-Lafarge, de l'op- 
position i 283 votants, 309 inscrits). Fl prit place 
dans la majorité conservatrice et vota avec 
elle jusqu'à la révolution de février 1848, qui 
lo rendit A la vie privée. 

DARTHENAY ((tCir.t.AUMK-Loris, kABO«), dé- 
pute au Corps législatif do l'an Xlll à 1815, 
né A Tribéhou 1 Manche), le 12 octobre 1750, 
mort à Meslay (Calvados), lo 18 novembre 1834, 
était propriétaire-cultivateur à Meslay. Lieute- 
nant général du bailliage de Valognes avant 
la Révolution, nuis président de l'assemblée de 
son canton, il tut désigné, le 4 r jour complé- 
mentaire de l'an XIII, par le Sénat conserva- 
teur, comme député du Calvados au Corps légis- 
latif. Le 20 avril, il fut créé chevalier, et, le 
23 mai 1810, baron do l'Empire. Son maudat 
législatif lui fut renouvelé le 4 mai 1811. 

DARTIQAUX (As.toi.nk, cuk.vai.ikr , repré- 
sentant A la Chambre des Cent-. Jours, député 
de 1819 A 1820 et de 1*24 A 1831, né A Oloron 
(Basses-Pyrouéesi, lo 20 septembre 1700, mort 
A Pau (liasses-Pyrénées), le 21 mars 1836, 
avocat au commencement «le In Révolution, en 
adopta très modérément les principes, et fut 
nommé, sous lo Directoire, commissaire du 
gouvernement près le tribunal civil d'Oloron. 
Continué dans les mêmes fonctions parles con- 
suls, il fut, bieutôt après, sous l'Empire, promu 
procureur général près la cour de Pau. Il 
occupa ce poste pendant la première Restau- 
ratiou, ainsi que pendant les Cout-Jours. Il fut 
alors (13 mai 1815) élu membre de la Chambre 
des représentants par le collège de déj>arto- 
nient «les Basses- Pyrénées, avec 47 voix sur 64 
votants. Ayant fait, comme magistrat, eu pré- 
sence de la conr, un discours assez violent 
contre les Bourbons, il fut destitué, le 2 mars 
1816, et mis on surveillance par les autorités 
royalistes. Mais il parvint, sous le ministère 
Dècazes, trois mois avant les élections, A se 
faire niintégrer dans le poste do procureur 

Sénéral, et, la même année (11 septemore 1819), 
fut nommé député par le collège «le départo- 
des Basses- Pyrénées avec 149 voix (280 votants, 
401 inscrits). A la Chambre, il vota pour les 
lois d'exception et contre le nouveau système 
électoral. Mais il lit, relativement A ce dernier 
vote, une réclamation tendant A établir qu'il y 
avait eu de sa part confusion do boules, et 
qu'A l'avenir les miuistros pouvaient compter 
sur sou sutfrage. Il parla aussi dans la légis- 
lature sur la loi concernant la Légion d'iion- 
ueur. Non réélu on 1820, Dartigaux repa- 
rut A la Chambre, le 25 février 1824, comme 
«léputé du l*" r arrondissement des Basses-Pyré- 
nées, élu par 86 voix (119 votants, 140 inscrits), 
contre 31 A M. Casimir d'Angosse. Il soutint 
alors le cabinet Villèlo Peyronnet, appuya 
toutes lus propositions ministérielles, fut fait 
officier de la Légion d'honneur, et obtint la 
nominatiou do son fils comme substitut dj pro- 
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curour du roi à Mont-de-Marsan. Réélu, le 
17 novembre 1*27, par lo collège do départe- 
ment, avec 1S2 voix (303 votants, '.m inscrits), 
puis le 18 juillet 18:«>, parle 1" collège (Pau), 

11 contint le gouvernement do la Restauration 
et rentra dan» la vie privée en 1881. 

DARTIGOYTE (PiKiiiiK-ARNAri>i, membre 
de la Convention, né a Mugron limande»), le 

12 mars 17G3, mort à Lahosso < Landes >, le 
2ô novembro 1812, embrasa avec ardeur le 
parti do la Révolution, fut nommé procureur- 
syudic du district de Saint-Sever, et devint, le 
4 septembre 1702, membre <le la Convention 
pour le département des Landes, le l rr sur 6, 
avec 214 voix C$42 votants!. 11 siégea à la Mon- 
tagne, réclama la suppression absolue du trai- 
tement des évêques et l'abolition du serment, 
dans lequel il voyait une institution monacale, 
opina contre le cumul des fonctions publiques, 
et, malade au moment de l'instruction du pro- 
cès de Louis XVI, écrivit au président pour 
bâter lo jugement « du plus grand des coupa- 
bles. » Le 15 décembre 1792, il demanda la 
vérification par experts dos pièces déniées par 
Louis XVI : « Lotus dénie son écriture, dit-il. 
Or, à défaut d'une loi positive, la raison nous 
prescrirait de faire vériticr contradictoirement 
avec lui les pièces non reconnues. Cette opéra- 
tion bien simple n'exige que quelques heures; 
mais elle devient d'autant plus indispensable 

Sue Louis affirme n'avoir aucune connaissance 
u lieu où il les avait déposées. On ne man- 
querait pas de dire que Roland les fabriqua do 
concert avec vous; et cette assertion, toute 
absurde qu'elle parait, trouvera de nombreux 
partisans. Ceux qui aujourd'hui no veulent pas 
de formes, vous reprocheraient demain votre 
précipitation ; et tel est le caractère du cœur 
humain que Ton ne se souviendra plus do 
l'atrocité de Louis : ils furent, s'écriera-t-on do 
toutes parts (et vos ennemis l'ont bien calculé), 
ils furent les bourreaux, et non les juges du 
ci-devant roi. C'est déjà trop peut être (pie la 
Convention se soit constituée cour judiciaire, 
n'ajoutons pas l'inobservation des premières 
règles de la justice. » La vérification par 
experts fut rejetée. Lors du procès, Dartigoyte 
s'empressa d'y prendre part, vota la peine do 
mort et s'opposa vivement a l'appel au peuple. 
Il répondit au 3 e appel nominal : « Comme 
juge, je dois venger lo sang des citoyens égor- 
gés par les ordres du tyran. Comme homme 
d'Etat, je dois prendre la mesure qui me parait 
la plus utile A la République; or, dans mon 
opinion, je crains le retour de la tyrannie si 
Louis existe. Je vote pour la mort et l'a prompte 
exécution. Le républicain ne compose jamais 
avec sa conscience. » Ayant été envoyé dans le 
Midi, il se trouvait A Bordeaux lors de la révo- 
tîon du 81 mai 1793. Il proposa et obtint l'ar- 
restation de plusieurs habitants des départe- 
ments de la Gironde, des Landes et du Gard, 
suspects de fédéralisme, et la destitution d'un 
certain nombre de fonctionnaires. Dans le même 
temps, il fut chargé par le comité de législa- 
tion de faire décréter la suspension de toutes 
poursuites relativement aux événements de 
septembre, ainsi que l'annulation de la procé- 
dure commencée a cet égard par le tribunal de 
Melun. Ijcs comités l'envoyèrent de nouveau, 
(décembre 1793) dans le (îers ot les Hautes- 
Pyrénées. Lo 24 décembre, il écrivait, de 
Rayonne, a la Convention : « .le vous ai déjà 
parlé de l'exagération de quelques hommes qui 
voulaient violenter les opinions religieuses, 
j'ai fait eu sorte de calmer ce zèle indiscret; 
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je croirais aller an delà des intentions de la 
"Convention et compromettre peut-être l'intérêt 
général, si je cherchais A changer cet état de 
choses. Veuillez me donner votre avis. » U se 
montra moins modéré eu mai 1794, dans la 
Haute-Garonne, où il poursuivit les nohles, 
les fédéralistes et les prêtres. Un matin, à 
Toulouse, il avait embrassé le président du 
district; quelques heures après, ayant appris 
que ce citoyen était fédéraliste, il prit un arrêté 
pour déclarer « «pie le baiser fraternel donné 
le matin au président lui était retiré »; mais ce 
désaveu ne lui suffit pas, il le destitua et le fit 
arrêter. 1/0 mois précédent, étant à Auch, an 
club des Jacobins, une tuile était tombée près 
de lui. On cria à l'attentat, on lui constitua 
une garde permanente de cinquante hommes. 
Dartigovto eut beau protester, l'affaire fut 
portée a la Convention; Barère obtint que les 
auteurs ot complices seraient traduits devant 
le tribunal révolutionnaire de Paris, ot neuf 
accusés furent exécutés a Auch A cette occa- 
sion. 

Dans l'intervalle, Dartigoyte, avait été 
nommé secrétaire de rassemblée. Rappelé après 
le 9 thermidor, il vit de nombreuses accusations 
s'élever contre lui. Le 9 juin 179ô, Durand- 
Maillane faisant, au comité de législation un 
rapport contre les représentants inculpés d'avoir 
« versé le sang et commis des dilapidations », 
lut une dénonciation do Pérès, du Gard, où 
Dartigoyte était accusé tout à la fois d'effusion 
de sang, de dilapidations et de dépravation 
inouïe do imeurs. Dartigoyte, présent à la 
séance, écouta sans émotion et presque sans se 
défendre, les accusations dont il était l'objet, 
et fut décrété d'arrestation. Son père, Arnaud 
Dartigoyte, publia vers cette époque, nu mé- 
moire où il protestait contre cette décision. 
« J'adjure, disait-il, tous ceux qui ont à repro- 
cher A mou fils des actes contraires aux lois, 
des actes de vengeance personnelle, d'i m pro- 
bité et d'immoralité, soit durant sa mission de 
sept mois et demi dans les Laudes, soit durant 
l'exercice des fonctions d'officier supérieur dans 
la garde nationale; d'électeur, par un choix 
trois fois réitéré; d'administrateur, de procu- 
reur-syndic du district de Saiut-Sovor; soit 
enfin avant la Révolution, de vouloir franche- 
ment transmettre leurs plaintes, avec les pièces 
à l'appui, aux comités de sûreté générale et de 
législation. » Il terminait ainsi : « O vous tous, 
amis ou ennemis! sovez justes et impartiaux, 
c'est le devoir de l'honnête homme, c'est le 
précepte de la divinité: ayez le courage de 
parler à charge on A décharge, comme j'ai le 
courage, moi, père infortuné, de vous interpel- 
ler: qu'aucune considération ne vous arrête, 
pesez dans la balance de la justice, les actions, 
et non quelques opinions de mon fils... Si mon 
fils est coupable, qu'on le punisse; s'il est 
innocent, s'il est vertueux, qu ou proclame son 
innocence: qu'on cesse, surtout, de persécuter 
un vieillard accablé sons lo poids de maladies 
renaissantes. » 

Signé : Dartiqokytk, père. 

(Arnaud Dartigotytf, père, à tes concitoyen»). 

Dartigoyte écrivit de son côté A Goupillean 
(13 septembre (1795) : « il se plaint d'avoir été 
incarcéré sans avoir été entendu, lui qui n'a 
jamais mis do guillotine en ]>ermauence, ni 
créé de tribunaux ou commissions extraordi- 
naires; sa santé et sa fortune sont perdues»; 
il supplie Goupilleau de le faire mettre en li- 
berté. Il reste détenu jusqu'à ce que l'amnistie 
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de brumaire an IV (5 octobre 1793) vint lu 
rendre à la liberté. Alors il retourna dans «on 
pays natal, et mourut sou» l'Empire, en 1812. 

DARTONNE Pikbbe i.khm us . représentant 
à la Chambre des Cout-.Jours, ne à Uien (Loi-* 
ret), le 14 septembre 1751, mort a une date 
inconnue, fut, pendant la période révolution- 
naire, procureur de la commune de Gien (1791), 
jupe au tribunal du district, conseiller muni- 
cipal de la ville et président de l'administra- 
tion centrale. Sous-préfet de (tien sous l'Em- 
pire, il donna sa démission de ce dernier poste 
en août 1X14, et fut élu (9 mai 1X1:'») représen- 
tant de l'arrondissement de (iien a la Chambre 
des Cent-.Iours, par «1 voix sur 71 votants et 
114 inscrits. 11 rentra dans la vie privée sous 
la Restauration. 

DARU l'lKIIKK-A\TOIXK-NoKI.-HttlINO,C.»MTK), 

membre du Tribunal, ministre et pair de 
France, né à Montpellier { Hérault;, le 12 jan- 
vier 1707, mort au château de Hrëcheville 
<Seino-et-Oise), le 14 septembre 1829, était fils 
d'un secrétaire de l'intendance do Montpellier. 
Destiné a l'état militaire, il fut élevé à l'école 
militaire tenue par les oratnricns à Tournon, lit 
de sérieuses études littéraires, entra au service 
à seize ans comme lieutenant d'artillerie (1783 , 
et devint commissaire des puerros. 11 Ht en 
cette ipialité la campagne de 1 7*.»2 à l'armée 
des côtes. Arrêté comme suspect sous la Ter- 
reur, enferme, à Bennes, puis à Orléans, il fut 
reudu à la liberté au 1» thermidor, après dix 
mois des détention. Nommé (an IV) chef do 
division au ministère de la guorre, il donna sa 
démission au IX fructidor an V, et fut replacé, 
en l'an VII, comme commissaire ordonnateur 
des guerres, à l'armée du l)auul>e sous M assena. 
Au milieu de ses occupations administratives, 
il publia une bonne traduction en vers d'Ho- 
race. Après le IX brumaire, le gouvernement 
consulaire le nomma secrétaire général du mi- 
nistère de In Ci noi re, avec rang d'inspecteur 
aux revues : il publia à cette épouue ïhjntre h 
l'tihhé Delille, une satire : lu Vleopêilit, et un 
poème : le* A Ipes, et, après Mareugo, fut délégué 
pour surveiller l'exécution de lacouveutiou con- 
clue entre le» années française et autrichienne. 
Appelé à siéger au Tribunal, le 0 germinal 
an X, il parla dans cette assemblée eu faveur 
du projet do loi relatif à l'instruction pu- 
blique, prit à cette occasion la défense de 
J.-J. Rousseau « dont les |>age< immortelles 
resteront pour porter aux peuples qui viendront 
•près nous de sublimes leçons de vertu et des 
modèles d'éloquence. » « La cause du la révo- 
lution, dit-il dans la même discussion, n'est la 
cause de personne, Tersoune ne peut se vanter 
de l'avoir faite. Ses malheurs appartiennent au 
moins autant à ceux qui l'ont nécessitée par 
leurs fautes, qu'à ceux qui l'ont provoquée par 
leurs plaintes et par leur courage. » 11 défendit 
éioquemmeut, devant le Corps législatif, la loi 
du recrutement, et parla sur la fabrication des 
monnaies, sur la rupture du traité d'Amiens, etc. 
Membre de la Légion d'honneur l tYiuiain' 
an XII), commandeur 25 prairial suivant), il 
fut nommé par l'empereur conseiller d'Etat 
(1 er juillet 1805), et intendant général de sa 
maison militaire (8 juillet), puis, on 1800, inten- 
dant général de l'armée, et ministre de Franco à 
Berlin. La même année, 13 août, il remplaçait 
Colliu d'Harleville à l'Académie française, et 
était créé, lu 3 mai 1809, comte do l'empire. 
Mîuistre secrétaire d'Etat en 1811, il se mou- 
1rs opposé à la guerre de Russie, accompagna 



DAU 

Napoléon dans cette campagne, accepta, au mo- 
ment do la retraite, le poste d'intendant gêne- 
rai de l'armée, et, dans ces graves circons- 
tances, « se Ht particulièrement remarquer par 
sa fermeté » (Mémorial de Sainte- Hélène). Ali 
nistro «le la guerre du 20 novembre au 30 mars 
1814, grand aigle de la Légion d'honneur (22 no- 
vembre 1X13 > le comte Daru adhéra au retour 
des Bourbons, fut nommé chevalier do Saint- 
Louis (24 août 1X14), et intendant général 
(décembre suivant j. 11 su rallia à Napoléon 
aux t'eut-.Iours, rentra au Conseil d'Etat, et 
signa la déclaration du 25 mars 1815, portant 
que « la souveraineté résidait dans le peuple, et 
«pie, l'emporeur était appelé a garantir, ]>ar des 
institutions, toutes les libertés. » A la seconde 
invasion, le général prussien lllucher Ht inter- 
ner M. Daru a llourges. et séquestrer ses pro- 
priétés. 11 travailla, pendant co temps, à l'Jlin- 
Loire 'le W/iue, obtint, en 1X10, la lovée du 
sé|uestre do ses biens et l'autorisation d'habi- 
ter uno de ses terres près «le Meulan, et bientôt 
de prendre part aux travaux do l'Académie. Le 
5 mars 1811», Louis XVH1 le promut à la pairie: 
il sii-gea à la Chambre haute dans l'opposition 
constitutionnelle, défendit la liberté do la presse, 
combattîtes lois du sacrilège, du droit d'aînesse, 
etc. , protesta contre la guerre d' Espagne ' 1823 1 et 
Ht partie de la commission des marclms ( Mivrard. 
On dit qu'il refusa,* en 1X22, le portefeuille de 
la guerre «mi lui était oflèrt par Louis XVIII. 
On a de lui, outre les «.uvrages déjà cités, un 
grand nombre do Dincoum et à.' Klo'/c» aeadè- 
fnujiit », une l Ttxt aire <lc liretai/iie (182ki),et l'-ln- 
tronomie, poème qui fut publié après sa mort, 
etc. 

DARU i Taul-Hhski, vicomtk'i, dépoté de 
1842 à 184X, né à Taris, le 3U décembre 1X10, 
mort à Taris, le 15 avril 1X77, frère du sui- 
vant, fut destiné de bonne heure à l'état mili- 
taire, passa par l'école do Saint-Cyr, et ou sor- 
tit en 1X30 pour aller en Afrique servir en qua- 
lité «l'officier d'ordonnance du maréchal Clauzel. 
11 était capitaine de cavalerie légère, lorsqu'il 
se retira cl it service. Attaché quelque temps à 
l'ambassade de Terse, il revint eu franco à la 
ri n «le 1X40, fut élu député le 9 .juillet 1X12, par 
le 2' - collège de Soine-et-( >ise (Saint-(iermaiu-en- 
Layc,, avec 364 voix (624 votants, 791 inscrits., 
contre M. lireucery, 250 voix. Il siégea dans 
la majorité conservatrice, et vota en toute 
oc«-asioii avec le ministère, notamment en 1X15, 
jvtur l'indemnité Tritchard. 11 fut réélu lo 
T r août 1840, par 542 voix ( 7 IX votants, 000 ins- 
crits), contre 101 à M. Coftinières. Il présenta 
à la Chambre quelques rapports intéressants, 
notamment sur une pétition des armuriers de 
Taris, qui s«; plaignaient d'avoir eu leurs mapa- 
sins pillés en juin 1832, avril 1831, mai 1X30. 
Chevalier de la Légion d'honneur en 1840, il 
était aussi commandeur do l'ordre persan «du 
Lion et du Soleil. » 

DARU XAroLKo.v, comtk ), pair do France, 
représentant du peuple aux Assomblées consti- 
tuante et législative de 1848-1849, ministre, re- 
présentant en 1871, sénateur de 1870 à 1X79, 
né à Taris le 11 juin lxi)7, fils du comte Daru, 
était filleul de Napoléon et de Joséphine. Après 
avoir fait ses études au lycée Louis-le-Orand, 
il entra à l'Ecole polyhjchuiquo eu 1X20, à 
l'école d'application de* Metz en 1X27, on sortit 
sous-lieuteuautd'artillerie en 1830, et se distin- 
gua, daus la campapuo d'Algérie, à l'attaquo 
duiort-rEmporeur où il fut blessé et «lécoré. 
Lieutenaut eu premier en 1831, il entra à la 
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Chambre de» pairs, par droit héréditaire, lo 
I janvier 1833, *o mêla activement aux discus- 
sions relatives aux travaux publics, et fut 
membre, et souvent président, des commissions 
de chemins de fer. Nommé capitaine en second 
en 1*30, capitaine en premier en 1840, il donna 
sa démission en 1*4*. Le 7 janvier 1*49, le dé- 
partement de la Manche l'élut représentant du 
peuple à l'Assemblée constituante, eu rempla- 
cement de M. Reibel, démissionnaire, par 
15,514 voix, sur 35,363 votants et 159,181 ins- 
crits contre MM. Ix> Marois, 9,713 voix, Henry 
(de Cherbourg, 3,525 voix, 11. de Toc<pioville, 
2,417 voix, et Dupotit-Thouars, 1,660 TOlx. 11 
siégea à droito et rit partie du comité des tra- 
vaux publics. Membre du comité électoral do 
la rue de Poitiers, il fut réélu à l'Assemblée 
législative, dans lo même département, lo 
13 mai 1*49, le 2* sur 13, par 77,491 voix 
(94,4*1 votants, 1(13,192 inscrits», siégea dans la 
majorité et s'associa à ses votessur les lois d'en- 
seignement, sur l'expédition romaine, tit partie 
de la commission dite des Biri/ravea, chargée 
de préparer la loi du 31 mai restrictive du suf- 
frage universel, et fut vice-président de l'As- 
semblée en 1850 et 1*51. Il protesta contro 
lo coup d'Ktat de décembre 18ol,fut enfermé 
pendant quelques jours à Vir.cenues, et rentra 
dans la vie privée* 11 on sortit aux élections du 
24 mai 1*09, et fut élu, comme candidat de 
l'opposition, au 2 e tour de K ru tin, député de la 
4' circonscription de la Manche au Corps lé- 
gislatif, par 16,0*7 voix sur 31,9(52 votants et 
38,420 inscrits, contre M. René de Tocque- 
ville, 15,809 voix. 11 devint uu des chetsdu 
tiers-parti, signa l'interpellation des 110, fut élu 
vice-président do la Chambre, en décembre, 
et, lo 2 janvier 1*70, consentit à entrer avec 
M. Buffet dans le cabinet Emile Ollivier, comme 
ministre des Affaires étrangères. Il répon- 
dit aux interpellations de Jules Favre, fut mêlé 
aux négociations relatives à l'attitude du gou- 
vernement vis à-vis du Concile du Vatican, et, 
désapprouvant la politique plébiscitaire du 
cabinet, donna sa démission le 13 avril. 11 vota 
pour la guerre contre la Prusse, fut nommé 
membre du comité de défense, après nos pre- 
mières défaites (2 août) alla dans la Manche 
organiser la défense, protesta (janvier 1*71) 
contre la dissolution des conseils généraux, et 
fut élu, 1" H février suivant, représentant de la 
Manche à l'Assemblée nationale, lo 2» sur 11, 
par 75,M27 voix sur 8*,*50 votants et 153,878 ins- 
crits. Il prit place au centre droit, présida la 
commission d enquête sur la révolution du 
4 septembre et sur l'insurrection commuualiste 
du 1* mars, dont le rapport fut l'objet do nom- 
breuses protestations, fit partie du comité des 
Neuf, qui devait réclamer la restauration de la 
monarchie, et vota : pour la paix, pour l'abro- 
gation des lois d'exil, pour la pétition des 
évoques, pour le pouvoir constituant de l'As- 
semtdée, contre le service militaire de troisaus, 
pour l'amendement Target, pour la démission 
de Thiers, />ourTarrêté contre les enterrements 
civils, pour le septennat, poUT lo ministère do 
Broglie, rentre les lois constitutionnelles. Elu, 
le 30 janvier l*7(î, sénateur de la Manche, lo 
2* sur 3, par 400 voix sur 757 votants, il prit 

Idace a droite, soutint lo ministère de Broglie- 
F'ourtou, vota la dissolution do la Chambre 
(23 juin 1877), et échoua, dans lo même dépar- 
tement, au renouvellement triennal du 5 jau- 
vier 1*79, avec 320 voix contre 3% obtenues 
par le dernier élu de la liste républicaine, 
M. Dufre.*no. Le comte Dam est officier de la 
Légion d'honneur du 27 avril 1*40, membre de 
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l'Académie des sciences morales et politiques 
depuis 1*00, et a fait partie du conseil général 
de la Manche, qu'il a présidé. On a de lui : 
De* chemin* de fer et de l'application de la toi 
du 11 juinltH*\Wi3)i Ltcomte/Jeti<pwt{\mi. 

DAST (Guillaume), député au Conseil des 
Anciens, né a Krignemont (Haute-Garonne), le 
12 juillet 1754, mort à une date inconnue, était 
commissaire près l'administration centrale du 
département, quand il fut élu, le 2(5 germinal 
an VII, députe au Conseil dos Anciens, où son 
rôle fut très etl'acé. Favorable au 1* brumaire, 
il fut nommé par llonaparte, juge au tribunal 
d'appel do Toulouse (4 prairial an VIII), devint 
président, de Chambre a cette cour le 30 avril 
1811, et fut admis à la retraite par le gouverne- 
ment de la Restauration lo 24 janvier 1*10. 

DATAS ( Féi.ix-Bkrsakd), député de 187* à 
18*4, né à Niort 'Deux-Sèvres), le 31 mars 1*(4, 
mort à Paris le 21 février 18*4, avait appartenu 
à l'administration de l'intendance. Retraité avec 
le grade de sous-intendant militaire et retiré à 
Moulins, il se présenta comme républicain radical 
à l'élection complémentaire qui eut lieu en oc- 
tobre 1*7* dans la l rr circonscription do Mou- 
lins, pour remplacer M. Laussodat, décédé. Il 
fut élu au second tour (13 octobre i par 3,090 voix 
(4.889 votants, 13.041 inscrits», contre M. Vigne, 
maire do Moulins, opportuniste, 1,031 voix. 11 
s'inscrivit au groupe do l'extrême gauche, vota 
pour l'amnistie plénière, pour la liberté de 
réunion et d'association, pour l'article 7. etc. 
et fit adhésion à la politique intransigeante. 
Héélu le 21 août 1**1, par 4,459 voix (4,900 vo- 
tants. 13,223 inscrits!, il vota contro le minis- 
tère Gamltetta, combattit la politique» coloniale 
de M. J. Ferry, repoussa les crédits du Tonkiu, 
et mourut pendant la législature 1 1884). Il eut 
\our successeur à la Chambre M. Préveraud. 

DATTILI (.Ikan-Fraxçois-Axtoixk-Cuarlks), 
député au Corps législatif de 1*0* à 1810, né à 
Voghera (Italie), lo 22 mars 1742, mort à une 
date inconnue, suivit dans son pays la carrière 
militaire. Lieuteuaut-colonel au service du roi 
de Sardaigne, et propriétaire à Voghera, che- 
valier des SS. Maurice et Lazare, il fut nommé 
conseiller général du département de Gênes lors 
de l'annexion (1805), puis, lo 3 octobre 1808, 
admis par le Sénat conservateur au Corps lé- 
gislatif comme député du mémo département. 
Il n'y siégea «pie jusqu'en 1*10. 

D AUBENTON ( Loui8-Jkas-Makik\ membre 
du Sénat conservateur, né à Montbard (Côte- 
d'Or) le 29 mai 1710, mort à Paris lo 31 dé- 
cembre 17'. 1 . ; m* le fils d'uu conseiller du roi 
et grenetier au grenier à sel do Montbard. Sa 
famille, qui le destinait à l'église, l'envoya étu- 
dier la théologie à Paris, mais Pau bon ton se 
mit,àriusu des siens, às'occuper d'anatoiuie et 
de sciences. La mort de sou pere l'ayant laissé 
libre do son choix, il se fit recevoir médecin k 
Reims, ou 1741, et % in t s'établir à Montbard. 11 
s'était lié avec liufibn, son compatriote, qui 
l'appela auprès de lui à Paris lorsqu'il eut été 
nommé intendant du jardin du roi. En 1746, 
Daubent i n avait la place de « garde ot dé- 
monstrateur » du cabinet d'histoire naturelle. 
Excellent observateur, il était d'uue grande 
circonspection dans ses conclusions, et ne se 
rendait qu'à la complète évidence ; on a dit de 
lui « qu'il ne savait pas lui-même de combien de 
découvertes il était l'auteur. » H collabora anx 
quinze premiers volumes do V Histoire nat urelle. 
de liufion, a Y Encyclopédie, et publia deuoin- 
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bretix travaux dans le» Mémoire» de l'Académie 
île* rr'unreê dont il était membre. Professeur 
d'économie rurale à 1 école d'Alfort I1WS), il 
propagea en France les moutons mérinos d'Es- 
pagne, et publia son Instruction pour le» her- 
fftru, plusieurs fois réimprimée. Sous la Ter- 
reur, la section des Sana-Culottes lui délivra 
un certificat de civisme sous le nom du« liorger 
DMbetùon ! » La Convention le nomma profes- 
seur de minéralogie au Muséum d'histoire na- 
turelle: en 1795, il enseignait l'histoire natu- 
relle à TKcole normale. 4 nivôse au VIII, 
le gouvernement consulaire lu nomma membre 
du Sénat conservateur; frappé d'apoplexie & 
l'une des premières séances, il mourut quatre 
jours après. On a de lui, notamment, un Ta- 
bleau méthodique de» minéraux (1784 1. 

DAUBERMESNIL (François-Antoixk). mem- 
bre de la Convention, député au Conseil des 
Cinq-Cents, né à Salle* (Tarin, on 174*, mort 
à Perpignan (Pyrénées-Orientales), en 1h<>2, 
était sans antécédents politiques, quand il fut 
élu, !e 0 septembre 17l»2, membre de la Con- 
vention par le département du Tarn, lo 0» sur 
9, avec 285 voix (425 votants). Partisan modéré 
de la Révolution, il ne siégea pas à la Mon- 
tagne : un congé, « antérieur au décret » 
dit le Moniteur, lui permit do ne pas prendre 
part au jugement de Louis XVI. Ses sympa- 
thies pour le parti de la Gironde l'obligèrent à 
donner sa démission de représentant niai 1793). 
Il fut plus tard rappelé a la Convention 
( 179G i ; mais ses travaux parlementaires s'y 
réduisirent à peu do chose : il faisait partie du 
couiitéd'instruction publique, et, en cette qualité, 
il proposa, lo 3 brumaire an IV, de décréter 
que le sceau de la République serait « uno 
niche d'abeilles, et que cet emblème serait 
placé sur le frontispice do tous les édifices 
nationaux. » Rarailon tit rejeter la motion par 
la question préalable, en observant que les 
abeilles étaient dans les armoiries de plusieurs 
rois do France de la première race, et que 
d'ailleurs losalieillesno peuvent être l'emblème 
d'une république : « No sait-on pas qu'elles out 
une reine, à la nielle toutes fout leur cour? » 
— Daubermesnil fut un membre plus actif du 
Conseil des Cinq-Cents, où il passa, comme 
ex-conventionnel, le 4 brumaire an IV. 11 pro- 



posa des mesures pour rétablir le crédit'des 
assignats, Ht, le 7 floréal an IV, un rapport 
« sur les moyens de relever l'esprit public », et, 
le 17 du mémo mois, un autre concernant les 
détails d'une fèto en l'honneur des victoires 
de* armées françaises et des défenseurs morts 
Pour la jiatrie. Il parla encore sur le code 
hypothécaire, sur l'hospice des Quinze-Vingts, 
*ur les religion uai res fugitifs; s'opposa à 1 éta- 
blissement d'un droit de passe sur les grandes 
routes; lit accorder une pension à la mèro 
d'Alba-Lasonrce ; combattit l'impôt sur le sol, 
déposa une motion sur les biens des émigrés, etc. 
Sorti du Conseil à la suite du 18 fructidor an V, 
jl y rentra, comme l'élu du département du 
Tarn, le "23 germinal an VI. Daubermesnil se 
montra contraire au coup d'Etat de brumaire. 
11 fut, en conséquence, exclu du Corps législa- 
tif par Rouaparto, et condamné à être interné 
dans le département de laCharoutu-Iuférieure; 
mais cet arrêté fut presque aussitôt rapporté, 
Daubermesnil ayant été jugé peu dangereux. 
II mourut peu do temps après, à Perpignan, ou 
il s'était retiré. Caractère bizarre et roma- 
nesque, Daubermesnil, qui se croyait le dis- I 
ciple et le continuateur des anciens mages, 
•Tait publié, en 1796, une curieuse brochure ' 
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intitulée :1e Culte de» adorateur» de Dieu; ce 
livre donna naissance à la secte des théophi- 
lanthropes, et son auteur forma lui-même, à 
Pan*, un p tit cénacle de sept à huit personnes 
qui se réunissaient ruo du Rac pour se livrer 
à diverses cérémonies théurgiques. Au milieu 
de l'appartement, sur un trépied, était un bra- 
sier dans lequel chacun jetait un grain d'en- 
cens en entrant, et cette cérémonie se répétait 
de temps à autre, pendant la durée do la 
séance. 

DAUBERT I Uuis-MARTta), député a l'As- 
semblée constituante de 17*9, ué a Villeneuve- 
d'Aveu (Lot-et-Garonne), lo 21 décembre 1739, 
mort a une date inconnue, était juge roval à 
Villeneuve. Elu, le 20 mars 178Ï), député du 
tiers aux Etats-Généraux par la sénéchaussée 
n'Agen, il siégea obscurément dans l'Assemblée, 
et n'y prit pas la parole. 

DAUCHEL DE LA PALME (Phiuppe-A.n- 
ToiKK-Jo&KPii-CKSAfi, vîcomtk), député au Con- 
seil des Cinq-Cents, né à Nordausquos f Pas-de- 
Calais), lo 15 juillet 1752, mort à Audruick 
(Pas-de-Calais;, le 19 mai 1837, entra aux pages 
en 176C», devint efticierdans les gardes du corps, 
et fut poursuivi en 1793 comme royaliste. Rendu 
à la liberté, il fut élu, le 23 gorminal au V, 
par 387 voix, député du Pas-de-Calais au Con- 
seil des Cinq-Cents, et fut encore inquiété 
après la journée du 1K fructidor. Dauchel de 
la Paline se livrait à l'étude des mathéma- 
tiques; il inséra de savants travaux dans les 
Mémoires do l'Académie des sciences. 



DAUCHEZ (JRAN-BAFTWnc-FRAXç.ns-XA- 
VIKR), député au Conseil des Cinq-Cents, né à 
Arras (Pas-de-Calais), lo 28 janvier 1751, mort 
en 1823, fut, sous l'ancien répime, écheviu à 
Arras. Arrêté comme suspect, en 1793, il fut in- 
carcéré pendaut cinq mois a la Conciergerie. 
Le 23 germinal an V, le département du Pas- 
de-Calais l'élut, par 375 voix, député au Con- 
seil des Cinq-Cents. Mais ses opinions royalistes 

10 rirent proscrire après lo 18 fructidor. 11 n'avait 
pris dans l'intervalle quo i eu de part aux déli- 
bérations : le 15 prairial, il avait réclamé la fa- 
culté pour les tan illes de faire changer les 
noms do coux de leurs enfants qui avaient été, 
en 1793, inscrits par les officiers do l'état civil 
sous les no i s d i Marat, Iiobe*pierrCy etc. 

DAUCHY f Li c-JACQrKS-EnotiAiin, cokRlY, 
député aux Etats-Généraux do 1789, au Conseil 
des Cinq-Cents, représentant à la Chambre dos 
Cent-Jours, ué à Saint Just (Oise), lo 12 octobre 
1757, mort À Saiut-.lust, le 17 juillet 1*17, était 
cultivateur et maître de la poste aux chevaux 
a Saint-.! ust, lorsqu'il fut é!u, le 14 mars 178'J, 
député du tiers aux Etats-Généraux pour le bail- 
liage de Clormout-eu-Keauvoisis, par 163 voix. Il 
se montra partisan des reformes, vota avec la ma- 
jorité et prit part a plusieurs discussions sur des 
matières d'impôts et sur l'organisation des mes- 
sageries. PrésiiloutderAssembIéo,lo6juiu 1791, 

11 fut, à la tin de la session, élu administrateur 
du département du l'Oise (9 septembre 1791). 
Le 25 vendémiaire au IV, ce département l'en- 
voya siéger au Conseil des Cinq-Cents, par 
162 voix. 11 tit partie du la commission des 
finances, dont il fut souvent le rapporteur, in- 
clina, en raison de la modération do ses opi- 
nions, du côté dos Clichieus, et fut proscrit ot 
arrêté au 18 fructidor; mais le décret de pros- 
cription qui lo concernait, ne tarda pas à être 
rapporté. 11 se montra favorable au coup d'Etat 
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•de brumaire, fut nommé, le 1 1 ventôse an VI II, 
préfet de l'Aisne, le 14 rioréal .suivant préfet 
•de Marcngo, et lo 27 fructidor an X conseiller 
d'Etat. Membre de la Légion d'honneur (9 ven- 
démiaire an XII), commandeur do l'ordre 
(26 prairial suivant i, il devint, le H février 1806, 
-administrateur général des finances et domaines 
des états de Venise, et, le 31 Juillet suivant, 
intendant du Trésor public clans les 27" et 
28« luisions militaires. L'empereur le créa, le 
3 mai 1K10, comte de l'Empire. Dauchv adhéra 
(avril 1814 ) à la déchéance de Napoléon, et fut 
élu, le 10 mai 1815, représentant de l'Oise à la 
Chambre «les Cent-Jours, au collège de dépar- 
tement, par IV.» voix sur 97 votants. Il fut rap- 
porteur <l'un projet de loi sur les réquisition», 
et rentra dans la vie privée au second retour 
des Uourhoiut. 

DAUCHY (Ai.Kxis-KuANçius-.IosKru), député 
-au Conseil des Cinq-Cents, dates de naissance 
<;t de mort inconnues, fut élu, le 20 vendémiaire 
an IV, par 30) voix, député du Nord au Con- 
seil des Cinq-Cents, et y siégea jusqu'en 
Tan VIII. Il y prit la parole principalement 
dans les questions d'affaires, donna son opinion 
sur le jugeaient des prises, proposa d'assujettir 
les fabricants et débitants do tabac à une 
simple patente, et combattit, dans la séance du 
27 nivôse an VII. le projet relatif aux traite- 
ments des juges. 

D AUDE (Jean), député à l'Assemblée consti- 
tuante de 17H9, né à Cezens (Cantal > le 0 mars 
1740, mort à Saint-Flour (Cantal), le 0 octobro 
1827, était avocat du roi au bailliage de Saint- 
Flour, quand ce bailliage le nomma 20 mars 
1789 1 député du tiers aux Etats-Généraux . 11 
vota avec la majorité de l'Assemblée consti- 
tuante, et, après la session, fut nommé prési- 
dent du tribunal de sou district, et haut juré 
du Cantal. Le gouvernement consulaire le fit 
<28 floréal an VIII) président du tribunal cri- 
minel du même département et conseiller gé- 
néral. Membre de la I<égion d'honneur, le 2."» 

Î>rairial an XII, il fut créé chevalier de l'empire 
e 1H mars 1*09, et nommé, lo 17 avril 1811, 
«onsoillor à la cour impériale do Hioui. 

D AUDE (Cr.Ari>K-(îr im.aime-Victou). député 
de 1S3I n 1834, né à Chaudesaigues Cantal), le 
20 février 1705, mort à Espaliou (Aveyrou), lo 
8 septembre 1835, était juge de paix dit canton 
de .Saiuto-Coneviève i Aveyrou). quant le ^ col- 
lège de ce département, celui d'Espalion, l'élut 
député par 75 voix sur 143 votants et 220 ins- 
crits, contre 34 à M. Rodât (6 juillet 1*31). Il 
fit partie de la majorité conservatrice et vota 
avec ellojusqu'à la fin do la législature. 

DAUDE ((îriLi.AtrMK-JKAX-HAPTiSTK), repré- 
sentant du peuple à l'Assemblée constituante! 
de 1K48. né a Saint-Flour (Cantal , le 2'» avril 
180 », mort à Saint-Flour, le 7 février 1875. était 
le petit tils du constituant Jean Daude {V. pl. 
haut). 11 étudia le droit et s'inscrivit au barreau 
do 8aiut-Flour. D'opinions républicaines très 
modérées, il fut élu, le 23 avril 1848, représen- 
tant du Cantal a l'Assembléo constituante, le 
4 e sur 7, par 22,375 voix 144,104 votants, 
61,630 inscrits), li vota : le 9 août 184*. pour 
le rétablissement du cautionnement; le 20 août, 
contre les poursuites contre Louis Hlanc et 
Caussidière; le 18 septembre, contre l'abolition 
de la tieino de mort; le 7 octobre, contre 
l'amendement Grévy; le 2 novembre, contre le 
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droit au travail ; le 28 décembre, pour la réduc- 
tion de l'impôt du sel; lo 12jauvier 184V», \wur 
la proposition Râteau : lo 22 janvier, contre le 
renvoi des accusés du 15 mai devant la 
Haute-Cour ; lo 21 mars, contre l'iuterdictiim 
des clubs; le 10 avril, pour les crédit* de 
l'expédition romaine; lo 2 mai, pour l'amnistie 
des transportés. M. Daude se retira dans «ou 
pavs natal après la session, et ne fit point 
partie d'autres assemblées parlementaires. 

DAUDÉ (I'ibrbe-Al ouste), député de 1847 a 
1848, né à .Saint-Cermaiu-de-Calberto iLozèrei. 
le 15 février 1798, mort à .Saiut-Germainde- 
Calberte. le 5 septembre 1807, était avocat et 
propriétaire dans son département, où il faisait 
partie du Conseil général. 11 se présenta saus 
succès aux élections législatives du 9 juil- 
let 1K42 et du août 1810, et échoua, dans 
le 2" collège électoral «le la Lozère, la première 
fois avec 58 voix contre 95 à M. Meyuadier, 
élu; la seconde fois avec 57 voix contre 138 au 
même député. Mais la mort de ce dernier lui 
ouvrit les portes «lu I'alais-Bourbon : élu. la 
7 août 1X47, député du 2' collège, par 140 voix 
(152 votants), en remplacement de M. Meyua- 
dier, M. Daudé vota, jusqu'aux événements de 
184H. le plus souvent avec la majorité de la 
Chambre. La révolution de février lo rendit à 
la vie privée. 

DAUDÉ. — Voy. Alzom (comtk d'). 

DAUQIER (Fn vx«;ois-llKXRi-Ei <JKXK,<:oMri; . 
membre du Tribunat, député de 1815 à 1831, ne 
à Courthezou ( Vaucluse , lu 12 septembre 1704, 
mort a Faris le 12 avril 1834, débuta dans la 
marine sur la corvette la Flèche en octobre 1782, 
fit plusieurs campagnes dans les Indes, se livra, 
de retour en France, à l'étude de la tactique ua- 
valo, et fut promu au grade de lieutenant de 
vaisseau eu 1789. Après plusieurs années d'une 
navigation uon-interroinpue, sa santé l'obligea 
à prendre du repos. «Ses concitoyens l'avaient, 
au début do la Révolution, élu procureur de 
la commune de Courthezou, lorsque les événe- 
ments le rappelèrent au service «le la marine. 
Major-général de l'escadre qui préserva liellc- 
Isle et Croix d'une descente de la flotte an- 
glaise, il s'v conduisit bravement. I ne disgrâce 
momentanée l'avait privé de son coin mande- 
ment : il y fut réintégré bientôt, et, le 1 er ger- 
minal an "111, devint capitaine de vaisseau. Vil- 
la ret -Joyeuse lui «lonna le commandement de 
la frégate la Proserpine. l'eu après, il eut la 
direction des convois de Nantes et de Kochefort 
et ne craignit pas d'attaquer, avec 4 frégates, à 
l'entrée de la haie d'Audierne, une division an 
glaise, composéed'un vaisseau etde 3 frégates, 
pour laisser au convoi le temps do se réfugier 
dans la baie. 11 commanda successivement le Ju- 
piter et le lintave } ct fut nommé chef militaire 
de Lorieut. 11 dut «juittor ces fonctions en l'an 
X, pour venir siéger ati Tribunat. Membre de 
la Légion d'honnourlo 4 frimaire au XII, com- 
mandeur de l'ordre le 25 prairial suivant, il fut 
encore commandant des marins de la garde et 
des quatre grands corps do la tiotillo destinée à 
oiiérer une descente en Angleterre. Eu 1800, 
Napoléon le chargea d'explorer le littoral de 
l'Adriatique. Fuis il contribua puissamment 
avec ses marins au siège de Dautzig, assista 
encore à celui de Htralsund, à l'atta me de l'île 
de Rugen,et fut appeléaux frontièresd'Eapagne. 
Toujours à la tête dos marins de la garde, il 
dut aller rejoindre en Andalousie le corps d'armée 
du général Dupont. Il revint en France en 1809. 
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Rallié à la Restauration, il fut on 1H14, nommé 
par Louis XV111 contra-amiral et chevalier de 
saint Louis; il revut en même temps le titre de 
comte. A la seconde Restauration, il entra, le 
22 août 1815, ah Chambre introuvable », 
comme l'élu du collège de département du 
Morbihan, avec 137 voix 183 votants, 260 ins- 
crits). Il s'occupa surtout de questions mari- 
times. Le 4 octobre 1816, il fut réélu député 

)>ar le même collège, en même temps <pio par 
e département du Finistère qui lui donna 
140 voix sur 154 votauts et 232 inscrits. 11 rem- 
plit en ce temps les fonctions de préfet mari- 
time de Lorient (1814,, de R< ichcfort ! 1817 1 et 
de Toulon, Dana la session parlementaire do 
1817-1818, I laurier vota avec la minorité, ce 
qui n'empêcha pas le ministère «le le recon- 
naître pour son candidat dans le département 
de Vaucluse, le 11 septembre 1819 : élu par 
232 voix 439 votants, 610 inscrits , il se dévoua 
dès lors au cabinet et le soutint régulièrement 
de ses votes. Lorsque Camille Jordan présenta, 
le 27 juin 1X20, son célèbre amendement sur la 
loi relative aux élections, la défection de 1 »au- 

Îier et de cinq ou six autres do ses collègues 
t rejeter cet amendement. Conseiller d'Etat et 
■directeur du personnel de la marine en 1821, 
il fut appelé ensuite au commandement de la 
marine a Toulon, reçut la grand-croix de saint 
Louis le 20 août 1823, et fut promu au grade 
de vice-amiral en 1825. Il était, depuis 1821, 
grand officier «le la Légion d'honneur. Réélu 
député : le 25 février 1824, parle 1 er arrondis- 
sement île Vaucluse Avignon , avec ^02 voix 
sur SU votants; le 17 novembre 1S27, par 
115 voix sur 311 votants; et le 12 juillet 1830, 
par 157 voix sur 316 votants, il termina sa car- 
rière législative en même tennis que sa carriero 
de marin au début du règne de Louis-Philippe. 
Le 1" mars 1831, nue ordonnauce royale l'atîmit 
dans le cadre do réserve. 

DAUM AS MKixrHioR-.TosBfu-ErofeNE), séna- 
teur du second Empire, né à Délemont .Suisse), 
le 4 septembre 1803, mort à Camblaiies-Moyoae 
(Ciironde), le 29 avril 1X71, était le fils d'un 
vieux soldat de la République et de l'Empire, 
et s'engagea a 19 ans. Sous-lieutenant eu 1827, 
il passa a l'école de'Saumur, puis fut envovo 
en Afriquo, où, sous les ordre* du maréchal 
Clauzel, il fit 1835 les campagnes de Mascara 
et de Tlemcen, qui lui valurent la croix de la 
Légion d'honneur. H étudia l'arabe, fut nommé 
cous ni à Mascara 1837-1839 auprès d'Abd-ol- 
Kader, puis directeur de» affaires arabes sous 
Lamoricière, puis ^ 1841 ) chargé par le maré- 
chal Rugeaud do la direction des affaires indi- 
gènes dms toute la colonie; on lui doit la créa- 
tion des bureaux arabe». Eu 1847, il était gé- 
néral do brigade; il fut chargé d'une missiou 
ipéciale auprès d'Ahd-el-Kader, alors détenu 
tu fert Lamalgue, à Toulon, retourna eu Al- 
gérie, où il soumit quelques tribus révoltées, et 
rentra eu France en février 1850, pour prendre, 
an ministère de la Cuerre, la direction des af- 
faires de l'Algérie, qu'il conserva jusqu'à la 
créatiou du ministère do l'Algérie et des colo- 
nies en faveur du prince Napoléon (29 juillet 
1*58). Général de division 14 janvier 1853 ', con- 
seiller d'Etat en service extraordinaire, il fut 
nommé sénateur le 12 août 1857, et prit place 
dans la majorité dynastique. L'empereur lui 
confia le commandement «le la 14« divisiou mi- 
litaire ( Bordeaux ) mars 1860à septembre 1868 , 
et le promut grand-croix de la Légion d'hon- 
neur (28 décembre 1867). La révolution du 



2(57 



DAU 



Le général Daumas joignait à une grande va- 
leur militaire un réel* talent d'écrivain ; ou a de 
lui : Le» chevaux du Sahara, traduit en plu- 
sieurs langues. — Expoai de l'état actuel de la 
tociété arabe (1845 . — Le Sahara algérien 
(1847). — La (fraude Kabylie (1847 . Le 
grand dé*ert (1X49). — Mwiir» et coutumes de 
V Algérie 1853). — Principe» généraux <lu ca- 
valier arabe (1*55, et d« nombreux articles 
dans la Revue de» Deux-Monde» ot la Revue 
de Pari». 



DAUMAS i Ar«ii sris-HosoiiK , représentant 
à l'Assemblée nationale de 1871, député de 1876 
à 1889, ot sénateur, né à Toulon (Var), lu 
25 mai 1826. Ouvrier mécanicien, il fut im- 
pliqué dans le complot de Lyon en 1851, ot fut 
condamné à la déportation, peine «pii fut com- 
muée en dix année* de détention qu'il subit à 
Relle-Isb*, au Mont-Saint Michel et en Corse. 
Rendu à la lilwrté par l'amnistie do 1859, il 
s'établit brasseur à Toulon, et resta, sous 
l'Empire, en dehors de la politique. Le 6 sep- 
tembre 1870, il fut nommé commissaire du gou- 
vernement de la Défense nationale à Toulon, 
et donna, quelques jours après, sa démission, 
qui fut refusée. Le 2 juillet 1871, aux élections 
complémentaires pour l'Assemblée nationale, le 
département du Var l'élut représentant, le 4 r 
sur 5, par 29,481 voix sur 50,812 votants et 
88,(195 inscrits. Il s'assit à Pextrème-gauche, 
monta «pielquefois à la tribune, notamment lors 
de la discussion de la loi sur les conseils géné- 
raux, pour pr«»toster contre le principe anti- 
démocratique do la gratuité de ces fonctions, 
et vota contre la pétition des évoques, contre 
le jwuvoir constituant de l'Assemblée, pour le 
service militaire ^le trois ans, contre la démis- 
sion «le Thiers, contre Parrété contre los enter- 
rements civils, contre le septennat, contre l'ad- 
mission à titre définitif des princes «l'Orléans 
dans l'armée, contre le ministère de Broglio; il 
s'abstint lors du scrutin sur l'ensomblo des lois 
constitutionnelles. Le 20 février 1H76, la l^cir- 
conscription de To lion le renvova à la Cham- 
bre avec 6,098 voix sur 8,901 votants et 16,007 
inscrits, contre MM. Laportorie 864 voix, Pel- 
licot 521, et Blache 504. Il reprit sa place à 
Pextrème-gaucho, vota pour la proposition 
Louis Blanc sur l'amnistie plénière, et fut des 
363. Réélu, comme tel, le 14 octobre 1877, par 
8,186 voix sur 10,495 votants et 16,082 inscrits, 
contre 2,243 voix données au contre-amiral 
Martin, candidat officiel du gouveruemeut «lu 
16 mai, il resta fidèle à la politique radicale, 
et vit successivement renouveler son mandat, 
le 21 août 1881 par 5,482 voix sur 9.768 votants 
et 16,621 inscrits, contre MM. Blache 3.985 voix, 
et Clappiers 207; et le 18 octobre 18x5, au se- 
cond tour do scrutin, le 3" sur 4, par 34.001 voix 
sur 54,669 votants et 81,487 inscrits. Dans ces 
législatures, il s'est prononcé pour 1rs lois sur 
l'enseignement, pour l'application des décrets 
aux congrégations, p mr 1 expulsion totale des 
princes, et a pris part à la campagno de Pex- 
trème-gauche contre los divers cabinets qui se 
succédèrent au pouvoir. Dans la dernière ses- 
sion, il a voté contre le rétablissement du scru- 
tin d'arrondissement (11 février 1889 , contre 
l'ajournement indériui de la révision de la Cons- 
titution (14 février», pour les poursuites contre 
trois députés membres do la Ligue des patriotes 
(14 mars). Elu sénateur «lu Var, le 31 mars 1889, 



au 3« tour, par 289 voix, en remplacement do 
M. Brun, démissionnaire, il a pris place, à la 
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DAUNANT f Acim.i.K-llKxiti-.Trr.Kn. harox 
pk i, déput > de 1827 à 1H;{) , «le 1W.Ï4 à 1837 et pair 
do Franco, né à Nîmes, (Gard), le 9 janvier 
1786, mort à Nîmes, le 21 se| temhre 1*67, étu- 
dia le droit et fut reçu avocat eu 1809. 11 fut 
nommé maire do Nîmes, ce qui lui valut plus 
tard le titre de baron. La Restauration lui tint 
d'abord rigueur. Toutefois sou attitude pondant 
les Cent-.lours lui rendit les faveurs des llour- 
bons «pli le nommèrent, en 1*17, conseiller au- 
diteur à la cour royale do Nîmes. L'annéo sui- 
vante, M. de Donnant fut promu conseiller titu- 
laire. Klu député, le 17 novembre 1*27, par lo 
1«* nrrondissement du Gard (Nîmes), avec 250 
voix (443 votants, 485 inscrits , contre M. de 
Pillet, 165, il combattit lo ministère Villéle. 
vota avec les rovalistos constitutionnels et fut 
de* 221. 11 obtint sa réélection le 12 juillet 1830, 
par 21 Kj voix (540 votants. 558 inscrits), contre 
241 à M. de Murjas, et s'attacha, après les 
journées de juillet, au gouvernement de Louis 
Philippe, l'endant la session de 1830-31, toutes 
los mesures ministériellles l'eurent pour par- 
tisan : il vota la loi sur la garde nationale, la 
loi municipale, la loi électorale, etc; et, lo 27 
février 1831, s'opposa à tuâtes les adjonctions 
dout ipiehpies députés voulaient renforcer lo 
corps électoral. Non réélu au renouvellement 
de 1881, M. de D.iunant, devenu premier pré- 
sident de la cour royale de Nîmes, obtint, le 21 
juin 1 8:14 , dans le :1 e eollèpe du Gard (Alais), 
152 voix i290 votants, 351» inscrits), contre 134 à 
M. Simon Bérard, et rentra à la Chambre. Il 
s'associa, comme précédemment, aux votes du 
parti doctrinaire, et se prononça pour les lois 
de septembre 1835, pour lo projet de disjouc 
tion, etc. ' — Promu officier de la Lépiou d'hon- 
neur en mai 1834. M. do Dauuant fut entiu 
appelé, le 3 octobre 1S37, à #iéger à la Cham- 
bre dos pairs. 11 y soutint de tout son pouvoir 
le gouvernementjusqu'à la révolution do 1848 

• 

DAUNOU (Pikrrb-Clahdk-François), mem- 
bre de la Convention, député au Conseil des 
CimpCents, membre du Tribunat, député de 1819 
à 1820, de 1S28 à 18:14 et pair do France, né 
a Houlopne-sur-Mer (Pas-do-l Valais), lo 18 août 
1761, mort à Paris, lo20juiu 1840, était tils 
d'un chirurgien de lioulopne-sur-Mor, ipii le 
fit entrer chez les oratoriens. Professeur daus 
cotte conprépation, il publia un discours sur 
V Influence littéraire de Jioileau, qui fut cou- 
ronué par l'Académie do Nîmes (1787), uu 
Mémoire sur l'origine, l'étendue et le* limite» 
de l'autorité paternelle, couronné par l'Aca- 
démie do llerlin(17«8), se montra favorable aux 
idées de la Révolution, se prononça pour la 
constitution civile du clergé, et doviut, en 
1791, prand-vicaire de l'évoqua constitutionnel 
du Pas-de-Calais. Le 9 septembre 1792, ce dé- 
partement l'élut membre de la Convention, le 
11° et dernier, par 395 voix sur 731 votants. Il 
siépea parmi les modérés, protesta coutre la 
mise on jupomont de Louis XVI, dans sos Con- 
Kidérahon* *„r le procè» de Iœni* XVI, et, an 
moment du jupomont, répondit, au 2* appel 
nominal : « Comme une simple mesure de 
sûreté péuéralo à prendre sur uu individu n'a 
pas besoin de la ratification du peuple, je dis 
non. » Au 3* appel nominal, il dit : '« Les 
formes judiciaires n'étant pas suivies, ce n'est 
point par un jugement criminel mie la Con- 
vention a voulu prononcer. Je ne lirai donc pas 
pages sanglantes de notre code, puisque 
vous avez écarté toutes celles où l'humanité 
avait tracé les formes protectrices de l'inno- 
cence, je no prononce donc pas comme juge. 
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T Or, il n'est pas de la nature d'une mesure d'ad- 
| miuistration do s'étendre à la peine capitale,. 
Cette peine serait-elle utile? L'expérience dos 
peuples ipii ont fait mourir leur roi, prouve le 
contraire. Je vote donc pour la déportation, et 
la réclusion provisoire jusqu'à la paix. » Il 
traça uu proprauune complet d'instruction pu- 
blique, et déposa une motion d'ordre sur lo 
travail do la Constitution (avril 1793); mais, 
ayant protesté contre l'arrestation des Giron- 
dins, il fut du nombre dos 73 conventionnels 
arrêtés a cetto occasion, et resta eu prison jus- 
qu'au 9 thermidor. Il rentra ensuite à la Con- 
vention, fut de la commission des onze députés 
chargés do la rédaction de la Constitution de 
l'an 111, et présonta un rapport « sur les 
moyens de donner plus d'intensité au pouver- 
nement: » il défendit aussi le rapport sur la loi 
électorale, sur l'instruction publique et sur 
l'organisation do l'iustitut. Secrétaire de la 
Convention le 1" nivôse, an 111, président do 
l'Assemblée lo 18 thermidor au 111, il fut 
nommé membre de l'iustitut lo 29 brumaire 
au IV, et entra, le 23 vendémiaire : ni vaut, au 
Conseil des Cinq-Cents, dont il devint secré- 
taire le l* r germinal an V, puis président, le 
3 fructidor au VI, après y avoir été réélu par le 
département du Pas-de-Calais, le 23 germinal 
au VI. Il s'y occupa des questions d'instruction 
publique, de l'organisation du tribunal do cassa- 
tion, de la répression des délits de presse, de 
la loi électorale, etc. Entre ces deux session», 
il avait été nommé administrateur do la biblio- 
thèque Sainte-Geneviève, et chargé, après 
l'assassinat du général Duphot, d'aller orga- 
niser la république romaine. Il était do retour 
au moment du coup d'Etat de brumaire, et lit 
partie, le 19, do la commission intermédiaire 
chargée du pouvoir législatif. Appelé au Con- 
seil d'Etat le 3 nivôse an VIII, il refusa ce juste, 
et fut nommé le lendemain memhredu Tribunal, 
dont il devint président. Son attitude et ses 
discours contre l'autorité excessive des préfets, 
et contre l'organisation des tribunaux spéciaux, 
le tirent comprendre daus la première élimina- 
tion de 1W>2. 11 refusa le Conseil d Etat et la 
direction de l'instruction publique, et n'accepta 
une les fonctions d'afebiviste du Corps légis- 
latif (24 frimaire an XIII), eu remplacement 
do Camus, et la croix de la Ixigiou «l'honneur. 
Eu 1807, il doviut archiviste do l'Empire, et cen- 
seur impérial eu 1810; menacé, en décembre 
1815, par M. de Vaublauc d être remplacé aux 
Archives, il écrivit au ministre «pi' «il lui attri- 
buait des opinious <|u'il n'avait jamais eues ». 
En 1819, los pr«»fesseurs du collège de France 
l'élurent à la chaire d'histoire et de morale; ses 
leçons, pleine d'une érudition judicieuse et 
d'une ingénieuse critique, furent très suivies. 
11 devint rédacteur en chef du Journal de» 
Savant*, ot fut élu député, le 25 mars 1819, par 
le collège de département du Finistère, avec 
398 voix sur G2G votants et ÎMVO inscrits, coutre 
190 voix à M. Hersart do la Villemanpié, on 
remplacement de Manuel, «pui avait opté pour 
la Vendée. Il siégea dans l'opposition constitu- 
tionnelle, sortit de la Chambre au renouvelle- 
ment de 1820, et n'y rentra <pio le 21 avril 
1828, élu par le 1" arrondissement électoral du 
Finistère (Brest), avec 207 voix sur 324 votaut» 
ot 384 inscrits, en remplacement de M. de Ké- 
ratrv, qui avait opté pour les Sables d'Olonne. 
Il fut des 221, et tut réélu, le 23 juin 1830, par 
220 voix sur 316 votants ot 363 inscrits, contre 
l'amiral Kaudiu, 90 voix. Le gouvernement de 
juillet l'ayant nommé garde général des Ar- 
chives, ses électeurs lui coati rmèrent sou man- 
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dat de député, le 21 octobre 1830, par 236 voix 
sur 270 votants e t 358 inscrits, et le lui renou- 
velèrent, le 5 juillet 1831, par 244 voix sur 
330 votauta et 375 inscrits, contre 75 voix à 
M. de Keratry. Il siégea jusqu'aux élection:} 
de 1834, et présenta à la Chambre plusieurs 
rapports, entre autres celui concernant l'ins- 
truction primaire (décembre 1831 1. Membre de 
l'Académie des sciences morales et politiques 
41832», secrétaire perpétuel do l'Académie des 
inscriptions et belles-lettres (1*38), il fut nommé 
pair dé Franco le 7 novembre 1830, et se con- 
sacra dorénavant à des travaux historiques et 
littéraires. Dauiiou a collaboré à la continua- 
tion d»« Historiens de France, Ho dom Bouquet, 
de Y Histoire littéraire de la France, etc. Ses 
discours législatifs ont été publiés à la suite 
de la 3*' édition de Y Essai sur les ganunlie* in- 
ditùiuelleJi a ut réclame Vétat actuel de la 
tmeUi i . Peu a hommes politiques ont eu moins 
d'ennemis que Daunou, et peu de carrières lit- 
téraires ont été plus utilement et plus digne- 
ment remplies. 

DAUPHIN (Alijkht), représentant à l'Assem- 
blée nationale en 1872, membre du Sénat, né 
à Amiens (.Somme), le *.'•> août 1827, étudia le 
daiit, et acquit de la réputation comme avocat 
au barreau d'Amiens. Bâtonnier do l'ordre, il 
était maire de la ville au moment de la guerre 
de 1870. Le gouvernement de la 1 défense natio- 
nale le maintint dans ces fonctions, où il 
déploya une certaine activité pendant toute la 
durée de l'invasion allemande. Après avoir, une 
première fois (8 février 1871;, décliné la candi- 
dature aux élections de l' Assemblée nationale, 
il remplit, d'abord par intérim, puis on titre, 
le poste de préfet de la Somme (de mars à 
juillet), et, porté, sans son aveu, candidat répu- 
blicain conservateur à l'élection complémen- 
taire du 7 janvier 1872, en remplacement du 
général Fuidberbe, démissionnaire, il fut élu 
représentant de la Somme par 52,820 voix 
•05,982 votants, 105,52i> inscrits), contre 40,000 
à M. Barui, républicain radical II donna aussi- 
tôt sa démission, et M. Barui fut nommé à sa 
place, le l> juin suivant. M. Dauphin abaudonna 
les fonctions de maire à la chute de Thiers, et 
tut élu président du Conseil général de la 
8omuie, où il représentait le canton sud est 
d'Amiens. Il se présenta, eu qualité de candidat 
3 constitutionnel », aux élections sénatoriales du 
à) janvier 1870, et sur une profession do foi où il 
déclarait accepter la République « comme une 
fraude et nécessaire transaction», il fut élu 
sénateur de la Somme, le \" sur 3, par 502 voix 
sur 5*36 votants; le premier candidat de la liste 
purement couservatrk-e, M. Labitte, avait 
obtenu 2*J2 voix. M. Dauphin prit place au 
centre gauche du Sénat, y soutint do ses votes 
le ministère Dufaure, et fut appelé, en février 
1*79, aux fonctions du procureur général à la 
Cour d'appel de Paris, qu'il occupa jusqu'en 
1882. M. Dauphin so prononça eu 1880, pour 
l'article 7, et pour l'application des lois aux 
congrégations non-autorisées, en 1881 pour 
les nouvelles lois sur la presse et le droit do 
réunion, etc. 11 fut, cette même année, lu rap- 
porteur désigné par la commission sénatoriale 
chargée d'examiner le projet de rétablissement 
du scrutin do liste pour les élections de la 
Chambre des députés. Malgré lo rapport et le 
discours favorables de M. Dauphin, le Sénat se 
prononça contre le projet. Keélu sénateur do 
la Somme, lo 8 janvier 1882, par 000 voix sur 
936 votants, M. Dauphin vota avec, la majorité 
du Sénat: pour la formulo nouvelle du serment 
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judiciaire, pour la réforme de la magistrature, 
pour le rétablissement du divorce, ^>oitr lo 
ministère Ferry, pour la nouvelle loi militaire, 
etc. Lors de la discussion du projet do réforme 
do la magistrature (juillet 1883), il proposa d'aug- 
menter do 7 à Ù le nombre des conseillers de 
chaque chambre dans les cours d'appel ; il fut 
rapporteur du budget de 1884 (décembre 1883), 
du projet de révision des lois constitutionnelles 
(21 juillet 1884), présida au Congrès (5 août) 
la commission de 30 membres chargée d'exa- 
miner lo texte des propositions de révision, 
proposa (octobre 1884) lors de la moditicatiou 
do fa loi électorale du Sénat, de fixer lo nom- 
bre des électeurs proportionnellement à la 
population de chaquo commune, ot fut nommé 
rapporteur du budget de 1885. En août 1885, 
il combattit la suppression de l'impôt sur lo 
papier, et fut rapporteur, en décembre suivant, 
d'une demande Je crédits pour le Toukin. Rap- 
porteur, on avril 1880, du projet de loi d'em- 
prunt de 0O0 milions, il on fit effacer la pro- 
messe illusoire de la création d'un fonds spé- 
cial d'amortissement, et le droit de préférence 
accordé aux porteurs de livrets do caisse d'é- 
pargne sur les 400 millions réservés à la caisse 
des dépôts; le 11 décembre, il prit, dans le 
cabinet Goblet, le portefeuille des finances. Son 
attitude au Congrès, en 1884, avait mécon- 
tenté les radicaux, aussi eut-il à lutter contre 
l'opposition de droite et do gauche, et son pro- 
jet d'ajouter l'impôt sur le revenu à l'impôt 
mobilier transformé eu taxe do répartition 
(mars 1887) fut-il unanimement désapprouvé. 
11 ne fut pas plus heureux lorsqu'il demanda 
des crédits pour éviter de désorganiser son 
administration, dans laquelle des suppressions 
budgétaires avaient été votées. Les crédits no 
furent accordés que sur une énergique inter- 
vention du président du conseil (30 mars 1887/. 
Cette même question des économies budgétai- 
res renversa le cabinet, et M. Dauphin avec 
lui, le 17 mai suivant. M. Dauphin a continué 
do siéger au centre gauche du Sénat, et s'est 
prononcé, dans la dernière session : pour le 
rétablissement du scrutin d'arroudissemout (13 
février 1880), pour le projet de loi Lisbonne 
restrictif de la lilierté do la presso, pour la pro- 
cédure à suivre devaut le Sénat pour juger les 
attentats contre la sûreté de l'Etat (affaire du 
général Boulauger). Chevalier de la Légion 
d'honneur (0 septembre 1871), officierdl juillet 
18XO), officier du l'instruction publique depuis 
1880. 

DAUPHIN. - Voy. Lkwai. (i>k). 

DAUPHIN. — Voy. Vkuna (i>e). 

DAUPHINOT i Jkan-Siuox), représentant à 
l'Assemblée uationalo de 1871, sénateur do 
1870 à 1888, né à Reims (Marne / le 24 jauvier 
1821, mort au château de Cormentreuil, près 
Reims, le 10 septembre 1880, était chef d une 
des plus importantes maisons de tissus de 
Reims, .luge au tribunal de commerce en 1852, 
président de ce tribunal en 1804, conseiller 
municipal depuis 18(51), maire de Reims dépoli 
1808, et conseiller général de la Marne depuis 
1800, il montra pendant l'occupation allemande, 
un grand courage, et fut contraint par l'enne- 
mi do monter sur une locomotive afin de garan- 
tir le train contre le feu dos francs-tireurs. Elu, 
le 8 février 1871, représentant de la Marne à 
l'Assemblée législative, lo 8' ot dernier, par 
33,288 voix, sur 08,852 votants et 112,180 ins- 
crits, il donna sa démission do maire, et prit 
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place au contre gauche dont il devint vice-pré- 
sident. Il Ht partie d'un certain nombre de 
commissions, or vota jftour la paix, pour l'abro- 
gation des lois d'exil, contre la jH-titiou des 
évêques, contre lo pouvoir constituant de l'As- 
sommée, contre h» service militaire d« trois 
ans, contre la démission do Thiers, contre le 
septennat, contre lo ministère de Broglie, pour 
los lois constitutionnelle?; il s'était abstenu sur 
l'arrêté contre los enterrements civils, et sur 
l'admission à titre définitif des princes d'Or- 
léans dans l'armée. Le 30 janvier 1870, il fut 
élu sénateur de la Marne par 391 voix sur 752 
votants ; il se tit inscrire au centre gauche et 
fut élu questeur du Sénat, »-t réélu, le 5 jan- 
vier 1879, le l , r de la liste, par 516 voix sur 
742 votants. Il vota pouf les lois Ferry sur 
l'enseignement, mais se prononça contre l'ex- 
pulsiou des princes, et prit part à un certain 
nombre de discussions; il parla notamment con- 
tre l'élargissement do la base électorale des tri- 
bunaux de commerce (mai 1883 1, sur la suppres- 
sion dos livrets d'ouvriers (novembre suivant), 
etc. Membre du conseil supérieur du commerce 
et de l'industrie, membre du jury île l'exposi- 
tion internationale de Vienne (1H7.Î >, membre 
du jury de l'exposition universelle do 1878 et 
président du jury do sa classe à l'exposition 
universelle de 1889, M. Dauphiuot ne s'était 
pas représenté au renouvellement sénatorial do 
lK-iK; officier d'Académie, chevalier de la Légiou 
d'honneur 6 septembre 186*1, ofticier (20 octo- 
bre 1878), chevalier do la couronne do for 
(Autriche). 

DAUPHOLE (Jkas-Pikkrki, membre do la 
Convention, député au Conseil dos Cinq-Cents, 
et au Corps législatif, représentant à la chambre 
des Ceut-dours, né à Campau ( Hautes-Pyré- 
nées), le 5 juin 1757 ; mort a Uagnoros-do-lJi- 
gorre (Hautes-Pyréneesi, le 9 août 1886, était 
avocat à Carde. Administrateur du département 
des Hautes-Pyrénées et président du canton de 
Campan sous la Révolution, il fut élu, le 
6 septembre I7 l .»2, membre-suppléant de la Con- 
vention avec 150 voix sur 260 votants, par le 
département des Hantes-Pyrénées. Il entra seu- 
lement, le 1 er thermidor au III, à l'Assemblée, 
par tirage au sort, et ne prit, par conséquent, 
que pou do part À ses travaux. Elu par lo 
même département, le 23 vendémiaire an IV, 
député au Conseil des Cinq-Cents, avec 74 voix, 
il obtint le renouvellement du ce mandat lo 
20 germinal au VI. Favorable au coup d'Etat 
de brumaire, Daupholo fut admis par une dé- 
cision du Sénat conservateur, en date du 4 ni- 
vôse an VIII, à faire partie du Corps législatif. 
11 y siégea jusqu'en 1803. Plus tard, le 16 mai 
181*5, il reparut à la Chambre des Cont-.Jours, 
comme député du collège de département des 
Hautes-Pyrénées. 11 se rôtira anrès la législature 
et ne joua plus aucun rolo politique actif. 

DAUSSEL (Phii.ippe-Lkox , représentant à 
l'Assemblée nationale de 1871, sénateur de 1870 
à 1883, né à Périgueux (Dordognei, le 22 mars 
1813, mort à Pans le 27 juillet 1883, riche pro- 
priétaire de son département, entra dans la vie 
politique comme représentant de la Dordogne 
a l'Assemblée nationale, élu, le 8 février 1871,1e 
3 r sur 10, par 77,344 voix (97,443 votants, 
142,476 inscrits . La même année (8 octobre), 
il fut nommé membre du Conseil général do la 
Dordogne pour le canton do Saint-Pierre-de- 
Chignac Il prit place au centre droit et vota 
avec les conservateurs monarchistes : pour la 



paix, pour les prières publiques, pour l'abro- 
gation des lois d'exil, contre la dissolution, 
contre le retour à Paris, pour la démission de 
Thiors, pour le gouvernement du 24 mai, contre 
les amendements Wallon et Pascal Duprat et 
contre l'ensemble des lois constitutionnelles. 
Porté sur la liste de l'Union conservatrice aux 
élections sénatoriales du 'M janvier 1876,. 
M. Daussel fut élu sénateur de la Dordogne, le 
3° et dernier, par 375 voix (688 votants), tandis 
que le plus favorisé do la liste républicaine, 
M. Montégut, en obtenait 210. Au Sénat, il 
continua de siéger adroite, et se prononça (1877; 
pour la dissolution de la Chambro des députés. 
11 vota ensuite contre les ministères Dufauro 
et J. Ferry, contre l'article 7 et l'application 
des lois existantes aux congrégations, contre 
les lois nouvelles sur la liberté de la presse et 
le droit de réunion, etc. 11 mourut a Paris en 
1883. 



DA U THE VILLE i Fiiauçois), représentant du 
peuple à l'Assemblée constituante do 1848, et 
député au Corps législatif de 1854 a 1870, né à 
Chalançon (Ardèehe), le H mai 1792, mort à 
Chalançon, le 9 mai 1875, entra à l'Ecole poly- 
technique en 1811, puis a l'école d'application 
de Metz. Officier du génie, il prit part aux der- 
nières campagnes do l'Empire, et se tint à 
l'écart sous la Restauration et sous la monar- 
chie de juillet. 11 était colonel au 3' régiment 
du génie, lorsque le dé|>artement de l'Ardèche 
le nomma (23 avril 1848) représentant du peuple 
a l'Assemblée constituante, le 6 e sur 9, par 
31,258 voix. Membre du comité de la guerre, il 
siégea à la droite de l'Assemblée, et soutint vive- 
ment, après le 10 décembre, la |>olitique de 
L.-X. Bonaparte. M. Dauthovillo se prononça, 
notamment : pour les poursuites contre Ixmis 
Illauc et Caussidière; pour le rétablissement 
delà contrainte par corps; contre l'abolition 
delà peine de mort; contre l'amendement Grévy 
sur la présideuce; contre l'abolition du rempla- 
cement militaire; contre lo droit au travail; 
pour la proposition Râteau; contre l'amnistie; 
pour l'interdiction des clubs; pour les crédits 
de l'expédition romaine, etc. Après lo coup 
d'Etat, le gouvernement présidentiel nomma 
M. Dauthovillo général de brigade (17 février 
1852). Membre du conseil général do l'Ardèche 
pour lo canton de Saint-Pierreville, et président 
du conseil contrai des églises réformées, il fut, 
le 30 avril 1854, élu par la 1" circonscription 
de son département, député au Corj» législatif, 
en remplacement do M. Chevreau jsire, décédé, 
par 20,411 voix (23,574 votants. 34,434 ins- 
crits), contre M. de Jovyac, 3,120. 11 siégea 
dans la majorité gouvernementale, et fut réélu 
comme candidat officiel : le 22 juin 1857, par 
21,504 voix (23,654 votants, 34,531 inscrits), 
contre M. (ileizai, ancien représentant, 2,127; 
le D'juin 1863, par 21,557 voix (21 ,698 votants, 
35,720 inscrits i, et le 7 juin 1869, au 2" tour de 
scrutin, par 15,598 voix (27,834 votants, 37,8'J4 
inscrits), contre 12,176 à M. (iuiter, de l'oppo- 
sition, qui l'avait emporté sur lui au premier 
tour. Le général Dauthovillo vota, eu juillet 
1870, la déclaration de guerre à la Prusse. 
Rentré dans la vie privée au 4 septembre, il 
se retira à Chalauçou, où il mourut. Uraud of- 
ficier do la Légiou d'honneur. 



DAUTRESME ! ArocsrK-LuciEs\ député de 
1876 à 1889, et ministre, no à Elbeuf (Seiuo- 
luférieure i, lo 21 mai 1826, entra à l'Ecole poly- 
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technique eu 1846. devint ingénieur de la ma- 
rine et démissionna en 1848. Il s'occupa alorH 
•le composition musicale, et roussit à faire jouer 
à l'ancien Théâtre- L yriquo ' •'..•/» (lac et Sons 
lu char Millet : il ne lui avait }>as fallu moins 
do ciuq ans de lutte obstinée pour arriver à ce 
résultat. Avaut le <^uatre-Septembre, il était 
complètement étranger à la politique. Aux élec- 
tion* du 8 février 1871, il reunit, sur une liste 
républicaine, 2a,0l>l voix dans la Seine-Inté- 
rieure, tandis que le dernier élu des conserva- 
teurs, M. Auce), eu obtenait 75,380. Membre 
du conseil géuéral du sou département pour le 
canton d'Elbeuf, il se présenta, le 20 février 
1876, comme député républicain dans la i K cir- 
conscription de Rouen, et fut élu par 10,117 voix 
115,024 votants, 20,508 inscrits,, contre M. Lit» 
.Sevaistro. conservateur, 4,828. Il siégea à 
gauche, fut des 3ti3, et réélu comme tel, lo 
14 octobre 1877, par 12,104 voix (17,1 19 votant», 
21.336 inscrit*,, contre 4,5*52 à M. Revelle. re- 
prit «a place dans la majorité républicaine. Il 
^'associa à la plupart des votes de cette majo- 
rité : pour lo ministère Dufauro, /mue l'article 7, 
pour l'application des loin aux congrégations, 
pour les lois nouvelles sur la presse et le droit 
de réunion, etc. Favorable à la politique op- 
portuniste, il obtint sa réélection le 21 aoiit 1881, 
par 12,78V» voix (14,834 votants, 21,897 inscrit» ), 
contre 1,083 à M. Secondigné, radical-socialiste. 
M. Dautresme lit partie du groti|>e île la gauche 
radicale, et .ne sépara quelquefois do la majorité 
modérée : toutefois d se prononça pio- les 
crédits de l'expédition du l'onkin. « Les ou- 
vriers d'Klbeut et de Sotteville qui ont fait le 
succès de son élection, écrivait un biographe 
intransigeant, ne lui pardonnent pas d'avoir 
riqwussé le crédit de vingt-cinn millions des- 
tiné à venir en aide aux travailleurs éprouvés 
>ar le chômage. » Porté, le 4 octobre 1885, sur 
a liste républicaine opportuniste de la Seine- 
Inférieure, M. Dautresme fut élu député de ce 
dépaitemeut, le 6« sur 12, par 79,938 voix 
149.646 votant», 195,467 inscrits), l'eu do jours 
après l'ouverture do la nouvelle législature, il 
fut appelé (10 novembre 1885) à succéder dans 
le cabinet Henri Brisson, à M. Piene Logrnud, 
ministre du commerce, démissionnaire. 11 prit 
quelquefois la parole au nom du gouvernement 
'.m- des questions d'affaires, et ne se signala 
d'ailleurs par aucun acte personnel notable 
pendant ce court passage au pouvoir; il donna 
sa démission de ministre lo 28 décembre sui- 
vant, à la chute du cabinet. M. Dautresme se 

Iironouça puni' l'expulsion des princes. Lorsque 
e tuinistére Goblet tomba, le 17 mai 1H87, sur 
la question des économies budgétaire», M. Dau- 
tresme reprit, dans le cabiuet Kouvier, cons- 
titué le 30 mai suivant, lu portefeuille du com- 
merce et do rîudiwtrio; en cotte qualité, il eut 
adonner ses soins aux divers projets d'organi- 
sation de l'Exposition universelle de 18»9, et 
c'est cette considération qui le fit maintenir au 
même poste, dans le cabinet Tirard, qui suc- 
céda au cabiuet Kouvier, le 12 décembre 1*87. 
Mais le 30 mars 1888, ce dernier ministère ayant 
été renversé sur la questiou do la révision, 
M. Dautresme lo suivit dans sa chute. Dans la 
dernière session do la législature, M. Dautresme 
a voté pour le rétablissement du scrutin d'ar- 
rondissement (H février lf<89), pour l'ajourno- 
uieut indéfini de la révision de la Constitution, 
pour les poursuites contre trois députés mem- 
»res de la Ligue des patriotes, pour le projet 
de loi Lisbonne restrictif do la liberté de' la 
pour les poursuites contre le général 
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DAUTRICHE -U' r i.-->&nxminn\ membre 
de la Convention, déi>ut« au Conseil des An- 
ciens, né â Saiut-.Jean-d'Angély (Charente- 
Inférieure ■, le 26 novembre 1750, mort à Saiut- 
Jeau-d'Augély, le 20 janvier 183), avocat dans 
son pays natal, fut appelé » 1790) comme juge ' 
élu, ai présider le tribunal du district do cette 
ville, et devint, le 7 septembre 1792, membre 
de la Convention, le 1 P et dernier, pour le dépar- 
tement de la Charente-Inférieure, avec 447 voix 
582 votants i. Il siégea parmi les modérés, et, 
dans le jugement de Louis XVI, s'exprima ainsi 
lors du 3" appel nominal: « On parle beau- 
coup de factions; moi, je n'en connais aucune; 
je déclare avec vérité que je n'ai jamais parlé 
à ceux qui passent pour les chefs do ces partis; 
aussi, dans cette affaire, mon opinion sera dé- 
gagée do toute influence particulière. Je pro- 
nonce en homme d'Ktat, et comme mesure de 
sûreté générale, par-e quo je no crois pas 
pouvoir accumuler les fonctions do législateur 
et déjuge, parce que hier vous avez décidé 
que vous u étiez pas des juges lorsque vous 
ave/, dit que vous prononceriez a la simple ma- 
jorité des voix. Je vote pour la détention jus- 
qu'à la paix, et alors la législature prendra les 
mesures qu'elle jugera convenables. Je demande 
à déposer sur le bureau cet écrit qui contient 
mes sentiments, et qu'expédition du procès- 
verbal me soit délivrée. » — Le 23 vendémiaire 
au IV, Dautriehe fut réélu par lo même dépar- 
tement, avec 173 voix (307 votants), députe au 
Couseil des Anciens, dont il devint secrétaire. 
Entré ensuit*- dans la magistrature, le 24 floréal 
au VIII, comme juge au tribunal d'appel de 
Poitiers, il fut' promu, à la réorganisation judi- 
ciaire (19 mai 1811;, conseillera la cour impé- 
riale. Confirmé dans ces fonctions par le gou- 
vernement royal, il prit sa retraite en 1824, et 
revint mourir à Saint-Jeau-d'Angély. 

DAUZAT (Bazilk, ciikvauku). député au 
Corps législatif de l'an XII 1 a 1815, lié à Mout- 
redom Turin le 17 janvier 1762, mort à une date 
inconnue, était capitaine de vétérans à Lour- 
des, et avait reçu sous l'ancien régime la croix 
de Saint-Louis, lors pie le Sénat conservateur 
'appela, le 4° 
Clll, à représe 

partement des Hautes-Pyrèuées. Il y siégea 
jusqu'en 1*15, ayant obtenu, le 4 mai 1811, le 
renouvellement de son mandat. Chevalier do 
l'Empire i*3 juin 1810». Dauzat no se rallia pas 
moins à la Restauration, qui lo nomma, le 
2 aotit 1815, sous-préfet d'Argelès, puis, le 
11 août 1819, juge au tribunal de Tarbos. 

DAUZAT-DEMB ARRERE I'ikkkk- M a ai k- 
Hkmoiti, député au Corps législatif do 1852 à 
1863, né à Lourdes < Hautes-Pyrénées >, le 
17 avril 1809, mort à Hagneux (Seine), le 
21 octobre 1878, était le petit neveu du général 
Dembarréro. Ses études de droit terminées, il 
se Ht iuscriro au liarreau de Pari» en 1833, et 
entra presque aussitôt dans la magistrature 
comme substitut près le tribuual civil de Lour- 
des. Il remplaça son père comme conseiller 
général des Hautes-Pyrénées, et, devenu procu- 
reur du roi, donna sa démission a la révolution 
de Février. « 11 n'accepta do la République, 
dit une biographie, que juste ce qu'il no put pas 
repousser. » Jusqu'à l'époque du coup d'Etat, 
M. Dauzat-Dembarrère s occupa surtout de 
l'exploitation de son domaine de Visons, sur 
louuel il avait installé nu haras que l'Etat lui 
acheta, en l'y laissant comme directeur, lors de 
la création des fermes-écoles. Elu, lo 2y février 



l'appela, le 4° jour complémentaire de l'an 
Xlll, à représenter au Corps législatif lo dé- 



Digitized by Google 



DAV 272 

18.V2, avec l'appui «lu gouvernement, député 
de la 1"" circonscription îles Hautes- Pyrénées 
au Corps législatif, ]>ar 27,313 voix (27,575 «O* 

<in i* I T. • «-^rits I r>f faillit ntt inàniû tif m 
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tauts, 35,04ô inscrits i, et réélu au même titre, 
lo 22 juin 1857, par 21,170 voix 1 26,8% votants, 
34,158 inscrits), contre 5,003 à M. Ferré, il 
vni» iiia niVii 180.1 nv-Hc la maiorité dévouée 



vota jus ju'en 1803 avec la majorité dévouée 
aux institutions impérialos. Chevalier do la 
Légion d'honneur (10 décembre 1850., officier 
(17 juin 1803). 11 • publié: l'etit Voua,,'- autour 
de ta grande question allemande (l*08i; //<*- 
toire politique de la grotte de lourde* (1872 . 

DAVELUY BELLENCOURT (Nicolas), dé- 
puté de 1820 a 1827, né a Amiens i Somme), la 
10 septembre 17ô0, mort a Amiens, le 21 mai 
1840, était fils d'un négociant do cette ville. 
Lui-même, ses études terminées, suivit la car- 
rière du commerce: jupe consulaire do 1787 à 
178*, jupe au tribunal de commerce do 1X02 à 
1804, il devint conseiller municipal d'Amiens, 
adjoint au maire on 18 W, et entra en 1815 à la 
Chambre de commerce qu'il fut plusieurs fois 
appelé à présider. Rallie au gouvernement do 
la Restauration, il fut élu, le 4 novembre 182<>, 
député du >■ arrondissement do la Somme 
(Amiens), par 277 voix contre 252 à M. Cau- 
martin. 11 vota régulièrement à la Chambre 
avec la majorité royaliste, et, mairo d'Amiens 
eu 1823, il obtint sa réélection comme député, 
le 25 février 1H24, par 300 voix contre 2ô2 à 
M. Ternaux ; il continua de soutenir le minis- 
tere de ses votes jus ju'en 1827. A la révolution 
de juillet 18.10, M. Daveluy-Bollencourt donna 
sa démission de maire d'Amiens. — Officier do 
la Légion d'honneur, du 12 décembre 1827. 



D'AVERHOULT (.Iban-Antoisei, député à 
l'Assemblée législative do 175)1, né à Utrecht 
^Hollande), le 21 octobre 1750, mort à Sedan 
(Ardcnues), le 20 août 1702, dut quitter la Hol- 
lande en 1787. pour des raisons politiques, et 
se réfugia en France, où il se déclara en faveur 
de la Révolution. 11 fut un des fondateurs du 
club des Feuillants à Paris (1791), devint admi- 
nistrateur du département des Ardenues, puis, 

10 31 août nui, fut envoyé parce département 
le .■j"" sur S, avec 250 voix (337 votants ), comme dé- 
puté de l'Assemblée législative. llysiégea parmi 
les modérés, et ne tarda pas à se signaler dans 
les rangs du parti constitutionnel. Le 27 no- 
vembre 1791, il pressa l'assemblée d'exiger des 
électeurs do Trêves et de Mayence la dissolu- 
tion des corps d'émigrés ipii se rassemblaient 
chez eux, mais il s'opposa, le 10 décembre, i la 
mise en accusation du cardinal do Rolian, parce 
que, commo prince do l'Empire, il avait le droit 
do lever des soldats. Le 8 janvier 1792, il fut 
nommé président. Le 14, il dit que « sous lo 
règuo de la liberté, le peuple a le droit do pré- 
tendre, non seulement à la subsistance, mais 
encore à l'abondance et au bonheur. » Lo 25, 

11 émit l'opinion que l'empereur Léonold vou- 
lait moii.s déclarer la guerre à la nation fran- 
chise qu'a la philosophie, et demanda qu'on 
laissât aux lumières le soin d'éclairer l'uuivors. 
11 vota d'ailleurs pour la guerre, parla sur la 
peine à infliger aux déserteurs, proposa l'ajour- 
nement do la discussion sur la gardo du roi, 
s'opposa à la formation d'un camp sous Paris, 
inculpa la municipalité de Paris, défendit La- 
fayette contre G-uadet, et se rapprocha de plus 
en plus du parti de la cour. Après avoir pro- 
testé, à plusieurs reprises contre les événements 
du 20 juin, il fit rendro un décret répressif 
contre les sociétés populaires, insista pour la 
punition de Pétiou et de Manuel, et, le26juil- 



let 1792, donna sa démission de député, en an- 
nonçant son départ pour l'armée, où il venait 
d'être nommé colonel. Quelques jours plus tard, 
Thuriot rendit compto à l'assemblée quel l'Aver- 
hoult. ayant voulu passer à l'étranger, avait 
été rencontré par nés moissonneurs près de 
Sedan, et qu'il s'était brûlé la cervelle au mo- 
ment oii ou voulait l'arrêter. 

DAVID f Lltikx), député à l'Assemblée cons- 
tituante du 1789, né à Reauvais Oise >, le 13 oc- 
tobre 173t>, mort à Paris ou 1792, était curé de 
Lormais in en Picardie. I^e 17 mars 1789. il fut 
élu député du clergé aux Etats-Géuéraux par 
le bailliage de Reauvais. Il ne joua dans l'As- 
semblée qu'un r-Mo sans importance, et son 
nom ne figure pas au Moniteur. 

DAVID '.Lvc-yncs-Loris, ciikvai.ikr), membre 
de la Convention, né a Paris, le 13 août 1748, 
mort à Bruxelles Belgique , lo 25 décembre 
1825, était fils d'un marchand de fer qui fut tué 
dans un duel. Recueilli et élevé par son oncle, 
If, Baron, entrepreneur des bâtiments du roi, 
il fit de bonnes études au collège des (Juatre- 
Natious. Poussé vers la peinture par une voca- 
tion décidée, il fut envoyé chez Boucher, son 
parent, alors le peintre à la mode, puis chez 
Vien, qui commençait à réformer l'école fran- 
çaise. David, dont les progrès avaient été remar- 
quables, obtint par la protection do Sedaine, 
son parrain, un logement au Louvre, et y exé- 
cuta ses premiers travaux. Cin j ans de suite, 
il coii'- uaiit \ "\\v li- uraud prix : il le remporta 
en 177ô. avec les Amour» d'AntîochtU et de 
Stratonirr. La même année, Vien fut nommé 
directeur de l'Ecole française a Rouie, et David 
paitit avec lui pour l'Italie. Livré a l'étude 
exclusive et â la méditation constante des chefs- 
d'œuvre do l'art antique, il s'y fortifia dans la 
doctrine et dans les principes'qu'il devait faire 

t révaloir comme chef d'école, et revint en 
"rance en 17so. Son BWfiair* (1781) acheva sa 
réputation : il se décida alors à ouvrir un ate- 
lier qui devint bientôt le plus suivi de l'Europe. 
Reçu académicien sur la présentation do son 
tableau iYJ/ertor et Andromaque, il fit, avec 
son élève Drouais, un second voyage en Italie, 
termina à Rome le Serment de» Horace», qui 
lui avait été commandé par le gouvernement 
peignit à son retour la Mort de Socrate (17871, 
les Amour» de Pari* et d'Hélène 1788), et eu 
1789, lirntii* ui>r'c» la condamnation de teujiU, 
pour le roi Louis XVI, qui désigna lui-même 
le sujet au peintre. La Révolution trouva dans 
David un partisan enthousiaste. 11 consacra sou 
puissant talent à reproduire les événements 
mémorables de cetto époque : le Serment du 
jeu de paume, resté inachevé, à l'état d'os puisse, 
fut exposé en 1792. Im 17 septembre 1<92, lo 
département do Paris lo nomma membre de la 
Convention, le 20» sur 24, par 450 voix (583 
votants . David alla siéger à la Montagne, et 
prit une part assez activo aux délibérations de 
l'Assemblée sur la politique et sur les arts. Il 
proposa d'élever un monument en mémoire du 
siège de Lille, lut une lettre « sur les vexa- 
tions dont les artistes patriotes sont l'objet à 
Rome », vota « la mort » dans le procès du roi, 
offrit a la Convention son tableau des Derniers 
moment* de ^fichel Le pelletier, demanda une 
illumination généralo « en réjouissance de 
l'achèvement de la Constitution », fit divers 
rapports spéciaux touchant les fêtes civiques, 
l'art et les artistes, et fut élu secrétaire, puis 

Ï résident de la Convention. Membro du romité 
e sûreté générale, ce fut encore lui qui pré- 
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senta à l'Assemblée les projets pour la création 
d'un jury national, et, pour la réorganisation 
de la t'o'mmitaion du Muséum i27 nivôse an II . 
Le tableau do Murât expirant, qu'il avait, 
disait-il, « iieint ave»- «ou. mur », fut ainsi nue 
celui do Lepelletier, destiné à la salle des 
séances de la Convention : on les ox|»osa tous 
doux sous un portique improvisé au milieu de 
la cour du Louvre. Le jeune Barra, frapiKj à 
mort ou Vendée devint aussi l'objet d une 
ébauche de David, qui excita, dans la popula- 
tion do Paris, un vif enthousiasme. Ordonna- 
teur de toutes les fêtes nationales « dont le 
peuple, suivant son expression, était tout à la 
fois l'ornement et l'objet, » il prit notamment 
la plus grande part à celle qui fut célébrée en 
l'honneur do l'Etre suprême. David était uni 
de prîueipes et d'amitié aux Jacobins, et, le 
8 thermidor, lorsque Robespierre vint lire au 
club de ce nom le discours qu'il avait prononcé 
le matin a la Convention, et qu'il laissa échapper 
ces paroles : « Il ne me restera plus bientôt 

Îu'à boire la ciguë, » David se précipita au 
ovant de lui, en s' écriant: « Robespierre, si 
tu bois la ciguë, je la boirai avec toi! » Ce- 
pendant ltarere et ses amis l'empêchèrent do 
venir aux séances du lendemain et des jours 
suivants, et, obtinrent de lui, lorsque sa tète 
fut meuacée, qu'il prononçât . le 13 thermidor, 
nue véritable rétractation des sentiments sym- 
pathiques qu'il avait professés à l'égard* du 
« tyran ». André Dumont dénonçant David 
comme « un des complices de Catiliua ». David 
«'écria: «On ne peut concevoir jusqu'à quel 
pointée malheureux m'avait trompé... Doréna- 
vant, j'en fais le serment, je ne m'attacherai 
plus aux houiines, mais seulement aux princi- 

rl » David néanmoins fut écarté du comité 
sûreté générale ot même décrété d'arresta- 
tion sur la proposition de Moutmayou. Empri- 
sonné à deux reprises différentes, il no fut rendu 
a la liberté, sur les instances de sus élèves et 
la proposition de Merlin (de Douai), que le 
( J nivôse au III. Ce fut pendant sa seconde 
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détention au Luxembourg, qu'il lit l'esquisse 
de son tableau des Saf/incs. 11 pri 
do part a la politique. Cenen 
jacobin le rit incarcérer do nouveau à la suite 
des événements de prairial au III ; mais il obtint, 
au mois de fructidor, l'autorisatiou de rester 
chez lui sous la surveillance d'nu gardien, et 
recouvra définitivement la liberté après l'am- 
nistie du 4 brumaire au IV. Là se termina sa 
vie politique. Le 29 brumaire de la même année, 
il devint membre de l'Institut. Le 26 prairial, 
il refusa du ministre de l'Intérieur les fonctions 
de membre du jury d'examen des tableaux des- 
tinés au salon d'exposition, « son opiniou ayant 
toujours été pour une liberté absolue. » L'en- 
gagement pris par David « de ne plus s'atta- 
cher aux hommes », no l'empêcha pas de se 
laisser gagner de bonne heure à la cause de 
Bonaparte. A la demande do co dernier, il in- 
terrompit le tableau do Lèonidas, pour faire le 
M>rtrait équestre du premier consul, gravissant 
6 mont Saint-Bernard, « calme, sur un cheval 
fougueux ». Dès lors, il fut en possession de 
toute la faveur do Napoléon, qui, devenu em- 
pereur, le nomma son premier peintre, et lui 
commauda à la fois, pour décorer la salle du 
trôue : Le Couronnement, la Distribution des 
aigles, V Intronisation dans ("église Xotre- 
Dame, Y Entrée de C Empereur à l'Hôtel de 
Ville de Paris. David trouva encore le temps 
de produire un grand nombre do portraits, qui 
comptent j>anui ses chefs-d'œuvre. Membre de 
la Légion d'honneur, du 26 frimaire au XII, et 
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officier du mémo ordre, le 22 octobre 1808, 
chevalier de l'Empire le 10 septembre de la 
même année, David songea nu momont, pour 
centraliser dans ses mains, la direction géné- 
rale des arts en France, à faire rétablir pour lui 
la charge que Le '«run avait exercée sons 
Louis XIV. 11 est vrai, qu'après avoir présenté 
cette domande à Napoléon 14 avril 1810», eu 
demaudaut on même temps la jouissance des 
prérogatives d'officier de sa maison, David lui- 
même pria, peu après, le ministre do l'Inté- 
rieur de la considérer comme non avenue. 
Pendant les dernières années de l'Empire, 
David peignit plusieurs portraits de Napoléou, 
et acheva son Léonidas (1814), que le retour des 
Bourbons exila du Salon; mais tout Paris alla 
le voir chez l'auteur. Pendant les Cent-Jours, 
Napoléon fit une visite à David, et le nomma 
commandeur de la Légion d'honneur. David 
ayant adhéré à l'acte additionnel, fut, lors do 
la seconde Restauration, rayé du la listo des 
membres de l'Institut, et nus au nombre des 
Conventionnels exilés par la loi du 12 janvier 
1816. Il partit, le 27 janvier, pour Uruxelles, ré- 
sistant aux offres du ministre do Prusse, exécuta 
encore plusieurs compositions remarquables eu 
Belgique, où il forma de nombreux élèves, et 
mourut eu exil, le 2f> décembre 1*25. «Ses enfants 
n'ayant pu obtenir du gouvernement de la Res- 
tauration la permission de rapporter eu France 
ses restes mortels, la population bruxelloise 
lui fit de magnifiques funérailles. 

DAVID (PiKKRg-JKANj, dit David-u'Axoers, 
représentant du peuple à l'Assemblée consti- 
tuante de 1H4^, ne à Angers (Maine-et-Loire), 
lo 12 mars 1789, mort a Paris le 6 janvier 
1HÔ6, était le fils d'un sculpteur sur bois. Il 
vint très jeune à Paris, après avoir reçu, à 
l'école centrale de sa ville natale, les premières 
notions du dessin, et, pauvro, eut à lutter 
d'abord contre une situation difficile. Ses heu- 
reuses dispositions pour les arts ayant intéressé 
vivement l'illustre peintre son homonyme ( V. 
p. haut), celui-ci l'accueillit gratuitement dans 
son atelier, tandis que la ville d'Angers encou- 
rageait les débuts du jouno homme par une 
pension annuelle de BOO francs. Lauréat du 
concours de sculpture pour le prix de Rome, il 
fut pensionnaire de l'Académie de Franco, 
revint à Paris on 1816, et fit un voyage en An- 
gleterre, dans lo désir de voir les célèbres 
marbres du Parthéuou transportés à Londres 
par lord Elgin. La statue du (Irund Coudé, 
dont il avait eu la commande, avait mis David 
d'Angers eu évidence ot en réputation : un 
très grand nombre d'ouvrages s'ajoutèrent rapi- 
dement à co premier succès. Le ô août 18:26, il 
fut nommé membre do l'Institut (Académie des 
Beaux- Arts), ot, le 6 décembre do la mémo 
année, professeur de l'Ecole de peinture. En 
1831, il commença les magnifiques sculptures 
du Panthéon. L'étonnante fécondité de David 
d'Angers ne permet pas de citer ici toutes ses 
productions, l 'lus de quarante statues en marbre, 
en bronxe, en pierre, une grande quantité de 
bas-reliefs, plusieurs monuments funéraires, 
parmi lesquels celui de Marco-Botzaris, l'im- 
mense fronton du Panthéon, telles sont les 
principales. Do son propre mouvement, ot sou- 
vent a ses frais, David d'Angers s'est plu à 
faire revivre sous son ciseau les traits des 
hommes qu'il croyait avoir été utiles à l'huma- 
nité, et c est ainsi qu'on lui doit los bustes, les 
médaillons ou les statues de presque toutes les 
célébrités contemporaines : Rouget de l'Isle, 
Lafayotte, Chateaubriand, Lamartiuo, Victor 

18 
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Hugo, Déranger, Armand Carrel, général 
Foj, etc.. etc. « Une «les principales «pialités 
de "David, a écrit un biographe, c'est d'être 
exact et poétique à la fois. Le costume de 
notre époque ne le gêne point; il lui donne de 
l'ampleur, de la noblesse; l'habit ne couvre 

{►oint son héros, il le revêt, il le pare; on voit 
e sang généreux glisser sous l'étoffe, ou devine 
le cœur battant fort sous la poitrine. » Hépu- 
blicain, David (d'Angers i fut élu, le 23 avril 
1848, représentant du peuple à l'Assemblée 
constituante par le département de Mai.,e-et- 
Loire, le 8 f sur 13, avec 7*2,597 voix. 11 siégea 
à gauche et vota : 26 août, contre les poursuites 
contre Louis Klanc et Caussidière: 1" septem- 
bre, contre le rétabliss-unent do la coiitrainto 
par corps: 1S septembre, pour l'abolition de la 
peine de mort; 7 octobre, pour l'amendement 
îîrévv sur la présidence; 21 octobre, pour 
l'abolition du remplacement militaire; 2 no- 
vembre, pour le droit au travail; 26 novembre. 
jMiir l'ordre du jour de félicitations au général 
Cavaiguac ; 12 janvier 1849, contre la proposi- 
tion Kateau; P r février, pour l'amnistie géné- 
rale; 21 mars, contre l'interdiction des clubs; 
16 avril, contre les crédits de l'expédition ro- 
maine; 11 mai, pour la demaude i qu'il avait 
signée) de mise en accusation du président et 
do ses ministres. Adversaire déclare de la poli- 
tique de L.-N. Bonaparte, David (d'Angers), 
bien qu'il n'eût pas été réélu à la législative, 
fut arrêté A Pans, lors du coup d'Ëtat de dé- 
cembre 1851, par ordre du président, et éloigné 
de France momentanément. Il alla visiter 
Athènes, puis revint mourir à Taris. 

DAVID (Ciiarlks-Marik), représentant à la 
Chambre «les Cent-Jours, né à Uemiremont 
(Vosges), le 4 mai 1780, mort à Taris, le 22 jan- 
vier 18iîX, appartiut à l'administration impé- 
riale et fut directeur des domaines. Le 13 mai 
1815, l'arrondissement do Uemiremont, son 
pays natal, l'élut, par 53 voix sur 78 votants, 
représeutaut à la Chambre dos Cent-Jours. 
Après la session, il «mitta la vie politique. 

DAVID (.Ikax-Tikkrk-Lolis), député de 1821 
à 18*22, né à Fontciiay-lf*-C«»inte i Vendée), le 
23 mars 1773, mort à une date inconnue, «kait 
propriétaire a Saint-Mauricc-des-Nniies. U fut 
élu, le 17 mars 1821, au collège de département, 
député de la Vendée par 113 voix (142 votants 
et 198 inscrits). D'opinions v constitutionnelles» 
il siégea a gauche jusqu'en 1*22, et ne lit point 
partie d'autres législatures. 

DAVID (Bknjamin-Fkrdinand), député de 
1834 à 1837, do 1842 à 1846, représentant du 
peuple à l Assemblée législative de 1849, député 
au Corps législatif de 1852 à 1870, né à Niort 

£)eux-Sevres), le 30 mars 1796, mort à Niort, 
24 janvier 1879, se tit recevoir docteur- 
médecin, et tit plusieurs croisières dans le 
golfe du Mexique (1813-1814) comme aide-major 
de la marine. Au retour, il donna sa démission 
et se fixa à Niort. Conseiller municipal de 
Niort «le 1830 à 1869, adjoint au maire en 1831, 
il se montra partisan du gouvernement de 

I'uillet, et se présenta aux élections législatives, 
e 5 juillet 1881, dans le 1" collège électoral 
des Doux-Sèvres f Niort); mais il échoua avec 
132 voix contre 355 accordées à l'élu, M. Clerc- 
Lasalle. Le 21 juin 1834, il fut élu dans ce 
mémo collège, au 2° tour de scrutin, avec 246 
voix sur 502 votants et 668 inscrits, contro 
M. Armand Carrel, caudidat de l'opposition, 
282 voix. U siégea au centre et vota avec les 
ministériels. Les élections du 4 novembre 1837 



ne lui fuient pas favorables: il échona avec 
254 voix contre 2H5 données à l'élu, M. Michel 
de Bourges, ne se représenta pas en 1839, fut 
nommé, cette même année, conseiller général 
pour le *2' canton de Niort, puis maire de Niort 
l' aiitn ••• suivante. Son ancien collège lo réélut, 
le 9 juillet 1842, par 342 voix sur 673 votants 
et 8U inscrits, contre M. Michel «le Bourges, 
député sortant, '268 voix; bien que fidèle à la 
politique ministérielle, il vota contre l'indem- 
nité l'ritchard et s'abstint dans le scrutin 
«jui « flétrissait » le pèlerinage légitimiste 
de Belgrave-Spiare; il prit la jiarole dans les 
discussions relatives aux chemins vicinaux, à 
l'admiuistration, aux caisses d'éqiargiio, a la 
falsification «les vins, etc. 11 présida le conseil 
généra! en 1845, et échoua, aux élections légis- 
latives du 1 er août 1846, avec 339 voix coutre 
3x2 données à M. Maichain, candidat de l'oppo- 
sition, élu. 

U ne se représenta «ju'aux électious pour 
l'Assemblée législative, le 13 mai 1849, et fut 
élu représentant des Deux-Sèvres, lo 4 e sur 7, 
j.ar 22,721 voix, sur 56,851 votants et 93,149 
inscrits. U prit place à droite, soutint la poli- 
tique du prince-président, vota pour la loi 
Falloux-i'arieu sur l'enseignement, pour la loi 
du 31 mai restrictive du suffrage universel, 
pour l'ex->éditiou romaine, et se montra favo- 
rable au coup d'Etat du 2 décembre 1851. Aussi, 
le gouvernement impérial le présenta-t-il, pen- 
«lant toute la durée do l'Empire, comme can- 
didat officiel dans la l rr circonscription des 
Doux-Sèvres, où il fut successivement élu dé- 
puté: lo 29 février 1852. par 32,818 voix sur 
34,556 votants et 55,085 inscrits, contre MM. Bou- 
chot de Orandmav 306 voix, J. «le Faillv 274, 
et de Uesconis 263; le 22 juin 1867, par 21,999 
voix, sur 22,413 votants et 30,354 inscrits; le 
lo'juin 186:1, par 24,047 voix sur 24,819 vo- 
tants et 39,805 inscrits, et le 24 mai 1869, par 
21,678 voix sur 30,017 votants et 37,148 inscrits, 
contre M. Antonin Proust, 8,256 voix. Durant 
ces diverses législatures, M. David resta iné- 
braulablement dévoué à la politique impériale, 
et vota, en juillet 1870, la déclaration de guerre 
a la Prusse. \* révolution du 4 septembre 1870 
le rendit à la vie privée. Officier de la Légion 
d'honneur du 30 août 1865. 

DAVID (PlKRRE- LAt'RKST-.lKAN-I JàPTI8TK- 

Etiknxk), député de 1842 à 1846. né à Falaise 
(Calvados i, le 7 janvier 1772, mort à Paris, le 
21 juin 1846, appartint quelque temps à la diplo- 
matie, et remplit comme c«>usul, notamment à 
Naples et a Smyrne, plusieurs missions impor- 
tantes. H aimait et pratiquait la littérature et 
la poésie, et on a «le lui plusieurs ouvrages 
tels «pie : Atkbnti «**iéqée i1827j; YAlexan- 
flréutc, poème en 24 chants (1829); Sélim 111. 
tragédie en 6 actes et «m vers (1836). Tout 
dévoué au gouvernement de Louis-Pliilipj>o, 
M. David, membre «lu conseil supérieur «le 
sauté, et officier de la Légion d'honneur, fut 
avec succès, le 9 juillet 1842, lo candidat du 
gouvernement aux élections do la Chambre des 
députés : élu «laus le 4 l collège du Calvados 
(Filaiseï, par 245 voix sur 482 votants ot 525 
inscrits, il fit partie de la majorité ministérielle, 
et mourut un peu avant la fin de la législature, 
le 21 juin 1846. Etant député, M. David avait 
publié: De la régence ( l'aris, 1842). 

DAVID (Iréske-François-Giiixaumk-Ho- 
sorki, représentant du peuple à l'Assemblée 
constituante de 1848, né à Auch (tiers), lo 17 
juin 1791, mort à Auch, le 12 avril 1862, étudia 
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le droit, et «'inscrivit au barreau de sa ville 
natale, où il se distingua. Maire d'Auch nous 
la Restauration ut riche propriétaire, il usa de 
sa situation iutiuente puur combattre vivement 
■dans le Gers la politique des ininistresde Louis- 
Philippe ot on particulier celle deGuixot. 11 
fut le collalxtratour assidu d'une feuille d'op- 
position, le I J uy, dont M. Granierde Cassa- 
gnae) n'était pas encore le rédacteur en chef, 
et se présenta à deux reprises, sans être élu, 
comme candidat a la Chambre des députés. 
Le 2 mars 1839, M. David obtint dans le l' r 
collège électoral du Gers (Aueh), 171 voix contre 
200 accordées à M. Harada, député sortant 
réélu; et le 9 juillet 1812, il échoua encore, 
avec 131 voix contre le même concurrent, nui 
«u réuuit 258. Le 23 août 1848, il fut élu re- 
présentant du Gers à l'Assemblée constituante, 
le 5* sur 8, par :iû,40o voix. Il fit partie du co- 
mité des finances, parut quelquefois À la tribune 
<le l'Assemblée et vota le plus souvent avec les 
modérés de la gauche : contre le rétablisse- 
ment du cautionnement, contre les poursuites 
contre 1-onis Blanc et Caussidière, /«»(//• le ré- 
tablissement de la contrainte par corps, contre 
l'abolition de. la peine do rort, contre l'ainon- 
<leineut (irovv, contre le droit au travail, pour 
l'ordre du jour de félicitations à Cavaignac, 
contre \& suppression de l'impôt du sel, contre 
la proposition Kateau, pour les crédits de l'ex- 
pédition romaine. Il ne se rallia pas au gou- 
vernement présidentiel ; mais son opposition 
fut assez, discrète. Il nu fut pas réélu à l'As- 
semblée législative. M. lrénée David avait pu- 
blié quelques travaux sur dos matières écouo- 



DAVID ■ Jkax-Jl's rix-r'itiTZ-ETinxxE), député 
de 1878 à 1885, né a Aucb tiers), le 6 juillet 
1834, mort à Aucb, le 9 décembre 1885, était 
fils d'1 rénée David, représentant en 1848 ( V. p. 
haut). 11 se fit connaître sous l'Empire par sa 
vive opposition au pouvoir, et fut, pour la 
première fois, candidat de l'opposition démo- 
cratique dans la l" circonscription du Gers, le 
24 mai 1860 : il y recueillit 8,61*9 voix contre 
l'élu officiel, M. Aylies, 17,109. Après le 4 sep- 
tembre, il devint maire d'Auch, et fut porté, 
aux élections du 8 février 1871 sur la liste ré- 
publicaine du département : il échoua avec 
13,231 voix contre f>7,535 accordées au dernier 
élu de la liste conservatrice, M. de Ros<éguier. 
M. Jean David continua do lutter dans les 
rangs du parti républicain, combattit l'iiillueuce 
locale de la famille Granierde Cassaguac, avec 
la melle il eut plusieurs démêlés retentissants, 
et maintint avec persistance sa candidature aux 
élections législatives (le 1870 et do 1877. Eu 
1870, il ne se représenta pas moins de trois fois 
successivement, et obtint : le 5 mars, dans l'ar- 
rondissement d'Auch, 7.181) voix contre 7,703 à 
l'élu, M. Puyrusse ; le 21 mai (après invalidation 
de M. Pej russe), 7,758 voix contre 7,H.">1 voix, 
et le l rr octobre (M. Pey russe ayant été inva- 
lidé pour la seconde foisi, 7,509 voix contre 
8,111. Il affronta encore le scrutin du 14 oc- 
tobre 1877, oii il eut 7,555 voix contre ludéputé 
sortaut, encore réélu par 8,253 suffrages, et ce 
ne fut qu'à la suite d'une dernière invalidation 
de M. Poyrusse, prononcée par la majorité do 
la Chambre, que M. David, outra enfin au Pa- 
lais- Ko ur bon, avec x,661 voix (16,464 votants, 
19,086 inscrits), contre 7,714 à M. Pey russe. 
.M. Jean David prit place à lTuiou républi- 
caine, vota pour le ministère Dufaure, pour 
l'article 7, pour l'application dos lois aux con- 
grégat ions uou autorisées, pour les lois nouvelles 



sur le droit de réunion ot la presse, etc. 11 in- 
tervint quelquefois dans les délibérations, et de- 
manda notamment, lors de la discussion du 
budget, le retrait de la subvention proposée 
pour l'Opéra, ltéélu, le 21 août 1 HS 1 f M. David 
siégea à la gauche radicale, et se sépara eu 
mainte circonstance des opportunistes purs. Mais 
une mésaventure financière survenue dans le 
courant du la législature, l 'écarta bientôt de 
la politique active. Eliminé, aux élections de 
1885, de la liste républicaine, M. David rentra 
dans la vio privée, et mourut en décembre de 
la même année. 

- 

DAVID i J*:ax), député au Corps législatif do 
1852 à 1857, né à Bordeaux (Gironde,, | p2 2 no- 
vembre 1778, mort à Galgon i Gironde), le 10 sep- 
tembre 1X59, était avocat à Libourue, devint 
biîtounier. juge suppléant au tribunal do cette 
ville (181.H-1H41), et maire <1832-1848 t . Membre 
du conseil d'arrondissement ( 1831-18:15), du con- 
seil général (1833-1859), il vit le gouvernement 
présidentiel soutenir, le 29 février 1852, sa can- 
didature au corps législatif dans la 6* circons- 
cription de la Gironde, et fut élu par 19,161 voix 
121,026 votants, 34,608 inscrits), contre 1,370 à 
M. Howyn (le Train-hère, ancien représentant. 
M. David s'associa au rétablissement do l'Em- 
pire et à la plupart des votes de la majorité. 
Toutefois, il perdit l'appui officiel au renou- 
vellement du 22 juin 1857, et échoua avec 
7,247 voix contre le candidat de l'administra- 
tion, M. Arman,qui fut élu par 13,179 suffrages, 
11 mourut deux ans après. 

DAVID ( JKUoMK-Fnfcl>KKIC-PACL, BAKOXj, dé- 
puté au Corps législatif de 1859 à 1870, ministre, 
député de 1876 à 1881. né à Rome (Italie), le 
30 juin 1823, mort à Langon (Gironde), lo 
27 janvier 1X82, était lo petit-fils du célèbre 
peintre et conventionnel David i Jacques- Louis), 
et filleul de Jérôme Bonaparte, roi de Wes- 
phalie, et do la reino Caroline do Wurtemberg, 
sa femme. Il sortitde l'Ecole de Saint-L'vr sous- 
lieuteuaut de /.ouaves, le 1" octobre 1844, fit 
dix ans de campagnes en Afrique, comme offi- 
cier d'ordonnance des généraux Cavaignac, 
Ladmirault et Handou, comme chef d'un bureau 
arabe, et comme commandant du cercle des 
Beui-Massour, en Kabylie. Décoré on 1847, 
capitaine au 21 e de lig'no on 1*54. il fut offi- 
cier d'ordonnance du prince Napoléon (18Ô3- 
1X55), le suivit en Crimée, ot donna sa démis- 
sion eu 1x57. Maire de Langon et conseiller 
général do la Gironde pour lo canton do Saiut- 
Syuiphorien depuis 1854 ( il avait épousé, 
l'année précédente, Mlle Merle, de Langon, il 
se présenta dans la 3° circonscription de ce dé- 
partement aux élections législatives du 22 juin 
1857, et échoua avec 6,525 voix contre lo,442 
accordées au député sortant, M. Thiérion. Le 
l rr mai 1x59, il tut élu député, dans la 1» cir- 
conscription de ce département (La Réole), 
par 24,872 voix sur 24,9irs votants et 37,212 ins- 
crits, en remplacement do M. le baron Roguet, 
décédé. 11 prit place dans la majorité dynas- 
tique, et prononça un discours remarqué en 
faveur du libre-échange, à la veille do la con- 
clusion du traité de commerce avec l'Angle- 
terre. Réélu, comme candidat officiel, le P r juin 
1863, dans la 4 e circonscription de la tïironde, 
par 24,542 voix sur 24,722 votants et 3*,2U 
inscrits, il coutinuade soutenir la politi pio iior- 
souuelle de l'empereur, fut, neudant trois ans, 
secrétaire du Corps législatif, puis vice-prési- 
dent (1869/, demanda (28 janvier 1861) qu'on 
reconnût aux Polonais révoltés la qualité de 
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belligéraute, parla sur la question romaine 
(5 décembre 1807), prononça sur le projet de 
loi sur l'année un important discours, qui fut 
répandu, par ordre de l'empereur, à cent mille 
exemplaires (19 décembre 1HG7), et iuterpella 
le gouvernement (mars 1809>, sur les dangers 
que « la corruption électorale résultant des 
promesses mensonge: - des candidats de l'oppo- 
sition faisait courir aux mœurs |iubliques. » 
La G' circonscription du même département le 
renvoya au Corps législatif, le 24 mai 1809, par 
19,097* voix sur 24,409 votant* et 29,189 inscrits, 
contre M. de Lur-Saluces, 5,305 voix. Il com- 
battit le ministère d'Emile Ollivier, se montra 
des plus exigeants pour les satisfactions à obte- 
nir de la Prusse lors de la candidature Hohen- 
zolom au trône d'Espagne, et des plus ardents 
pour la déclaration de guerre; a cette occasion, 
il répondit à Thiers : «Gardez vos leçons pour 
vous. Vos idées n'ont pas d'appui appréciable 
à la Chambre, et vous faites bien du mal à la 
France. » A la cbuto du cabinet Ollivier 
(10 août 1*79), il prit, daus le cabinet Palikao, 
le portefeuille des travaux publics. Ce fut lui 
qui annonça au .Sénat la défaite do Sedan, et 
déclara ouo « Paris ne capitulerait pas, et que, 
s'il le fallait, nous nous ensevelirions sous ses 
décombres. » Renversé le lendemain, 4 septembre 
il rentra momentanément daus la vie privée. 
Le 2 juillet 1871, une élection nouvelle étaut 
nécessitée dans la Gironde par l'option de 4 re- 
présentants pour d'autres départements, le ba- 
ron Jérôme David eo porta comme candidat sur 
la liste conservatrice; il échoua, avec 28,830 voix 
contre 75,345 données au dernier élu de la 
liste républicaine, M. Causas. Le cantou de 
Langon l'envoya siéger au conseil général, le 
5 octobre 1874, et, le 5 mars 1870, il fut élu, 
au second tour, député do l'arrondissement de 
Bazas, sur une profession do foi nettement 
bonapartiste, par i ,570 voix sur 13,504 votants et 
10,274 inscrits contre 5,918 voix à M. Darquey, 
candidat républicain. 11 prit place dans le 
groupe do l'Appel au jieuple, et vota avec lui; 
il appuya la politique de combat de M. de 
Broglie, le soutint contre les 363, et fut réélu, 
après la dissolution do la Chambre, le 18 octo- 
bre 1*77, commo caudidat officiel, par 7,404 voix, 
sur 13,539 votants et 10.581 inscrits, contro 
6,014 voix à M. Alexandre Léon, ancien repré- 
sentant. Cette électiou fut invalidité par la ma- 
jorité républicaine, mais les électeurs convo- 
qués à nouveau, le 7 juillet 1X78, confirmèrent 
a M. Jérôme David son mandat par 0,475 voix 
sur 12,742 votant* et 16.580 inscrits, contre 
0,204 voix à M. Léon. Il continua do voter 
avec le groupe bonapartiste, ne se représenta 
pas aux élections du 21 août 1881, et mourut 
moins de six mois après. Commandeur de la 
Légion d'honneur (août 1804), grand officier 
(19 juin 1.S09), décoré do lauiédaillo do Crimée 
et de plusieurs ordres étrangers. On a de lui : 
Actualité* et touvenir» politiques (1874). 

DAVID (Isidoiik-Bkiihakii), députe de 1877 a 
1885, no à Clouet (Indre), le 7 mai 1805, exer- 
çait la médecine dans son département et 
n'avait guero d'antécédents politiques, lors- 
qu'il fut élu pour la première lois (1877) mem- 
bre do la Chambre dos députés. 11 avait pré- 
cédemment échoué, comme candidat républi- 
cain, le 20 février 1876, daus la 2« circonscri- 
ption de Chàteauroux, avec 4,382 voix contre 
5.239 accordées à l'élu conservateur, M. Du- 
four. 11 prit sa revanche dans la même circons- 
cription, le 14 octobre 1877, et fut élu député 
par 4,935 voix (9,904 votante, 11,796 inscrits), 



contre M. P. Dufour, député sortaut, 4,914. II 
siégea dans la majorité de gauche, appuya le 
ministère Dufaure, vota pour l'article 7, et 
pour l'application des lois existantes aux con- 
grégations, etc; pour les lois nouvelles sur la 
presse et le droit de réunion. Héélu, le 21 août 
1881, par 5,013 voix (9.934 votants, 12,338 
iuscrits), contre M. Dufour, 4,243, il s'associa, 
comme précédemment, aux votes des républi- 
cains opportunistes. M. David fut dans la 
législature le doyen d'àgode la Chambre, mais, 
il n'usa jamais du droit, que ce privilège lui 
conférait, do présider la première séance de 
chaque session. Il se prononça notamment pour 
le ministère Ferry, pour les crédits do l'expé- 
dition du Tonkin, pour le maintien de l'am- 
bassadeur près du pape, et contre l'abrogation 
du Concordat. Porté, au renouvellement géné- 
ral de 1885, sur la liste républicaine de l'Indre, 
XL David échoua avec 33,454 voix coutre 
35,170 obtenues par le dernier élu des conser- 
vateurs, M. de Bonneval. 

DAVID-DE US LE (A lex ardre- Home), 
membre de la Convention, né à Paris, le 9 
novembre 1757, mort à Paris, le 12 décembre 
1814, était juge au district de Nogont-sur-Seine- 
Elu membre suppléant de la Convention, pour 
le département do l'Aubo, par 188 voix sur 370 
votante, il fut admis à prendre séance commo 
titulaire, le 22 frimaire an II, en remplacement 
de Perrin (V. ce nom), condamné pour détour- 
nements à douze ans de fers. Mais sur un rap- 
port de Girot-Pouzol, présenté a la Convention 
dans la séance du 17 fructidor an 111, au nom 
du Comité de législation, l'Assemblée rapporta 
le décret du 23 septembre 1793, portant qu'il y 
avait lieu à accusation coutre Perrin, et dé- 
clara non-avenu le jugement du tribunal révo- 
lutionnaire qui l'avait condamné. Vallée de- 
manda lecture d'uuo lettre écrite à la société 
populaire do Troyes par David-DelLsle, alors 
juré du tribunal, et reprocha au député ac- 
tuel do l'Aube « d'avoir fait condamner 
Perrin parce qu'il devait le remplacer à la 
Convention nationale. » — Cette imputation no 
fut pas plus amplement veriliee. 

DAVID DESCHAMPS (Lolis-Ciiaulks}, dé ; 
puté au Corps législatif do 1800 a 1805, uo à 
Paris le 10 octobre 1802, mort A Paris le 11 
avril 1805, était avocat à la Cour d'appel de 
Paris et vice-président du Conseil général de 
l'Orne, où il représentait le cantou d'Ecouché, 
quand il fut, le 15 septembre 1800, par 14,388 
voix (21,011 votants, 38,032 inscrits), contre 
7,107 voix à M. Marc, élu député de la 2° cir- 
conscription do l'Orne au Corps législatif, en 
remplacement de M. do Sainte-Croix. Il appuya 
de ses votes le gouvernement impérial; dont il 
avait été le caudidat officiel. Réélu au même titre 
le 1 er juin 1803, par 22,250 voix (22,815 votants, 
38,192 inscrite), il reprit sa place dans la majo- 
rité dynastique et mourut avant la fin de la 
législature. — Chevalier do la Légion d'hon- 
neur. 

DAVIEL (Alkrrd), ministre, sénateur du 
second Empire, né à Evreux (Eure), le 3 mars 
1800, mort à Paris le 12 juin 1856, était le petit- 
neveu du célèbre oculiste Jacques Daviol (1696- 
1762). Après avoir suivi les cours de l'Ecole de 
droit do Paris, il alla exercer à Rouen la pro- 
fession d'avocat. Devonu bâtonnier de sou 
ordre, il se signala, en outre, i>ar l'opposition 
coustanto qu'il rit au gouvernement de la Res- 
tauration. Aussi le gouvernement de juillet le 
nomma-t-il août 1830) premier avocat | 
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i la conr royale do Rouen ; mais il ne conserva 
ce poste que jusqu'en 1833, et donna «a démis- 
sion pour protester contre la révocation do 
doux de ses amis et collègues, entré» en même 
temps que lui dans le ministère public. 11 reprit 
alors sa place au barreau de Rouen, et se 
chargea plusieurs fois de la défense d'écrivains 
jolitiques appartenant a l'opinion républicaine : 
il se défendit d'ailleurs, dans un plaidoyer 
imprimé en 183»î, de partager lui-même cette 
opinion. Le gouvernement présidentiel do L.- 
N. Bonaparte donna à M. Alfred Daviel un 
rapide avancement. Il le réintégra d'abord 
(février 1850} dans la magistrature, en qualité 
de procureur général & la cour do Rouen, et, 
en novembre, l'appela à remplir les fonctions 
de ministre de la justice. Mais il ne fit que 
passer au pouvoir, et sans v avoir marqué sa 
présence par aucun acte po'litique imposant, 
il le quitta au bout de quelques somaines, pour 
reprendre son poste de procureur général, l'ar- 
tisan du gouvernement impérial, M. Daviel 
fat nommé sénateur le 19 juin 1854. Il reçut, la 
même année, le titre do premier président 
honoraire de la cour de Rouen, et s'associa jus- 
qu'à sa mort (1*66% dans la Chambre haute, 
a tons les votes des impérialiste*. M. Daviel 
faisait partie, en outre, du conseil municipal 
de Rouen et du conseil général de la Seine- 
Inférieure. 11 a laissé plusieurs ouvrages de 
jurisprudence : E.ranvn de Vord<>nnan>e du 
20 novembre ÎX22, concernant l'ordre de» 
avocat» (1822); Traité delà législation et de 
ia pratique de* couru d'eau ; Lettre gur la 
liberté individuelle dan* l'ancien droit nor- 
mand, etc., ainsi quo divers travaux insérés 
dans des rovuos spéciales sur des matières de 
droit. 



DAVILLIER (Juan-Antoine- Joskpii. n.vnox) 
air des Cent-Joins, né a Montpellier Hérault) 
e 11 octobre 1754. mort à Paris, le 15 janvier 
1831, no tint qu'uue place très restreinte dans 
l'Iiist >iro parlementaire : attaché aux institu- 
tions de 1 Empire, il fut appelé par Napoléon 
I", le 2 juin 1815, à faire partie de la Chambre 
des pairs, dite de» Ceut-Jours. 11 n'eut pas 
d'autre rôle politique. 
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DAVILLIER 1 •Ikax-Ciiari.ks-.Ioachim, uabox), 
tir de France, né à Montpellier (Hérault), le 
novembre 1758, mort à Taris, le 18 octobre 
1846, frèro du précédent, était régent de la 
Banque de France lorsqu'il fut élevé par Louis- 
Philippe, le I 1 novembre 1831. à la dignité de 
pair île France. H siégea à la Chambre haute 
jusqu'à sa mort, et y soutint constamment lo 
gouvernement, qui, le 25 février 1830, le 
nomma gouverneur do la Banque de France. 
H quitta ce poste, le 5 septembre de la même 
année, avec le titre de gouverneur honoraire. 
Il mourut à un âge très avancé, commandeur 
de la Légion d'honneur : un décret du 19 
septembre 1810 l'avait créé baron do l'Empire. 

DAVIN (BVxri), député à l'Assembléo Cons- 
tituante de 1789, né a Marseille (Bouches-du- 
Rhône), lo 15 mars 1718, mort à une date in- 
connue, était curé et chanoine do la paroisse do 
Saint-Martin, à Marseille. Député, lo 4 avril 
1780, aux Etats-Généraux par le clergé de cotto 
•énéchaussée. il n'eut qu'un rôle ]K»u important 
dans l'Assemblée constituante, et le Moniteur 
ne mentionne pas sou nom. 

DAVOST (.Ikak-Chari.kh), député à l'As- 
semblée constituante de 1789, dates do nais- 
sance et de mort inconnues, était cultivateur 



277 DAV 

à Voulton et « grefrier du point d'honneur » 
au bailliage de Provins. (La maréchaussée do 
Franco, qui avait au nombre de ses attribu- 
tions la connaissance des différends et affaires 
d'honneur entre gentilhomme» et autres faisant 
profession des armes, avait des représentants 
eu chaque bailliage : lieutenant, greffier, etc.) 
\ja 20 mars 1789, Davost fut élu par son bail- 
liage, avec 44 voix sur Gô votants, député du 
tiers aux EtaU-Généraux. 11 vota obseurémont 
avec la majorité de l'Assemblée constituante; 
ou perd sa trace après la session. 

DAVOUS i^PiKKRE-Lons, comtk), membre 
du Sénat conservateur ot pair de France, né 
à Versailles (Seine-et-Oise), le lt> août 1749, 
mort à Paris, le 8 décembre 1819, était négo- 
ciant et gentilhomme servant du roi, lorsque, 
au mois de décembre 1789, il fut nommé asses- 
seur au tribunal do la municipalité de Paris, 
dont il était membre. Eu 1791, il devint admi- 
nistrateur du département do la Seino et fut 
destitué après la journée du 10 août 1792. 
Davons se tint à l'écart jusqu'en l'an VU; à 
cotto éj»o pie, laprotection do Sioyès, qui venait 
d'arriver au Directoire, le rit réintégrer dans 
ses fonctions administratives. Favoraldo au 
coup d'Etat do brumaire, Davons entra, le 4 
nivose an VIII, au Sénat conservateur, fut 
nommé, le 9 vontôso an XII, membre de la 
Légion d'honneur, et, le 25 prairial, comman- 
deur du même ordre, et reçut le titre de comte 
de l'Empire en vertu d'un décret du 26 avril 
1808. Le 8 octobre 1809, Napoléon songea à 
lui pour une sénatorerie, nui ne lui fut pas ac- 
cordée. En 1813, le Sénat l'attachai sou grand 
conseil d'administration. Il vota, un des pre- 
miers, le 1 er avril 1814, la créatiou d'un gou- 
vernement provisoire et la déchéance de l'Em- 
pereur. Aussi, fut-il, dès le 4 juin 1814, com- 

1>ris par les Bourlmiis sur la liste des pairs de 
'Vance. Il rentra à la Chambre haute après 
les Conts-.îours, et no prit d'ailleurs, durant 
toute sa carrière parlementaire, qu'une très fai- 
ble part aux délibérations, Lo comte Davous 
vota pour la mort dans le procès du maréchal 
Ney. Plusieurs biographes l'ont confondu avec 
son fils (P. p. baë). 

DAVOUS (Fraxçois-Pikrkk, comtk), pair do 
France, né à Paris, lo 30 juillet 17<8, mort à 
Paris, le 15 avril 1842, était le fils du précèdent. 
Il appartenait à l'armée, oit il était parveuu 
au grade de chef d'escadron, lorsqu'il fut admis, 
le 25 janvier 1825, par droit héréditaire, à rem- 
placer son père à la Chambre haute. Il y siégea 
non seulement sous la Restauration, mais aussi 
après la révolution de juillet, jusqu'à M mort 
(1842). Personnage obscur, il a été confondu, 
dans mainte notice nécrologique, tantôt avec 
son père, décédé depuis 1819, tantôt avoc 
Davout, prince d'Eckmiihl, fils du maréchal 
de ce nom. Le comte Davous avait été admis 
à la retraite comme chef d'escadron le 25 juin 
1831. 

DAVOUST (Fraxçois-Alexis), député à l'As- 
semblée constituante do 1789, ué à Etampos 
(Seine-et-Oise), eu 1727, mort à une date in- 
connue, appartenait à l'ordre dos bénédictins 
et était prieur de la paroisse de Saiut-Ouen. 
Le bailliage de Rouen le nomma, le 15 avril 
1789, député du clergé aux Etatf-généraux. 
Davoust fut de ceux qui se rallièrent à la ma- 
jorité et prêtèrent le serment civique. 

DAVOUT (Locts-NicoLAs), net; n'Air.Rs- 
takdt et prixck u'EcKJiCHL, ministre, pair des 
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Cent- Jour* et pair de Franco, né à Annonx 
(Yonne) le 10 mai 1770, mort A Tarin, la l- r juin 
1823, était fils do Jean-François Davout, écn- 
yor, lieutenant au régiment royal-Champagne- 
cavalerie, seigneur d'Aniioux, et. de Françoise 
Adélaïdo Minard de Yillars. 11 entra comme 
cadet gentilhomme à l'Ecole de Brionno, et en 
sortit, à quinze ans, sous-lioutcuaut au régi- 
ment do son père 17*5). Tartisan de la Révo- 
lution, il s'engagea dans les volontaires de 
l'Yonne, tut élu par «es camarades, chef do 
hataillon du 3" répiment, et envoyé à l'armée 
de Dumouriez en septembre 1791. Il lit la 
campagne do Belgique, rotint son hataillon 
dans le devoir Uns de la défection do Dumou- 
riez, et lit même tirer sur ce dernier lorsqu'il 
se rendit au camp autrichien. Destitué comme 
BOble eu 1793, il se {daignait do sou inaction 
dans une lettre curieuse à un ami, datée de 
Kavières \ Yonne) lo 10 vendémiaire an III; 
n'étant pas intrigant, dit-il, il court risque, 
sans le secours de ses amis, de rester dans ses 
foyers. « Un laisso dans l'oubli celui qui » fait 
fusiller Dumouriez. Il est vrai qu'il n'y a guère 
que ceux qui étoieut sur les lieux qui connois- 
sent cette particularité. Je me suis contenté 
d'avoir fait ce que me dictoit mou ardent répu- 
blicanisme. Ou me laisse ici sous prétexte que 
j'ai été un ci-devant, mais observe que dès le 
commencement de la révolution, sans aucun 
décret, j'ai abjuré ces sottises à l'âge de 19 ans ; 
j'ai remis une pension de 200 livres que l'on 
m'avoit donnée comme cadet-geutilhoinme. » 
(Quelques mois après, il fut nommé général de 
brigade à l'armée de la Moselle, assiégea 
Luxembourg, passa sous les ordres de Tiche- 
gru, et fut fait prisonnier dans Manheim. Bien- 
tôt échangé, il défendit Kelh, se lia avec 1 lesaix, 
et M distingua au passage du Rhin (20 avril 
1797). Après la paix de Campo-Formio, il fut 
envoyé a Toulon, pour organiser avec Desaix 
l'expéditioti d'Egypte. Dans cette campagne, il 
rondit de grands services, et contribua pour 
une grande part à la victoire d'Aboukir. En re- 
venant d'Egypte, il tomba entre les mains des 
Anglais, fut interné pendant un moi*àLivourne, 
et, rentré eu France, fut nommé général de 
division (3 juillet IKK) , commandant eu chef 
des grenadiers de la garde consulaire !,28 no- 
vembre 1801 1, et maréchal d'Empire (19 mai 
1804); il fut ensuite promu grand-croix do la 
Légion d'honneur (8 février 18(15'), et chef delà 
sixième cohorte. Mis à la tète du 8* corps de 
la grande armée j .184)5), il prit une part brillante 
aux batailles d'I'lm, et d'Austerlitz; à Iéna, 
commandant l'aile droite, il soutint avec trois 
divisions, près d'Auerstaedt, le choc do l'armée 
prussienne, et décida la victoire. Son courage 
ne fut pas moins décisif a Evlauet à Friedlanil. 
Nomme duc d'Auerstaedt, 'le 8 juillet 180*, il 
gagna à Eckmuhl, par l'habileté et la décis- 
siou de ses mameuvres, le titre do prince (28 
novembre 184K)), fit des prodiges de valeur à 
Wagrain, et fut nommé gouverneur en Tolo- 
gne, où il se montra obstinément beaucoup 
plus sévère que ne lo voulait V Empereur. En 
1812, il reçut le commandement du 1" corps 
de la grande armée, battit les Russes à Mohi- 
low, et fut blessé à la Moskowa, après avoir 
eu trois chevaux tués sous lui. Tendant la re- 
traite, il ramena son corps sur l'Elbe, et établit 
son quartier-général à Hambourg 1 30 mai 1*13), 
où il résista a toutes les attaques des alliés. 11 
ne rendit la place qu'au général Gérard, envoyé 
de Taris par le gouvernement provisoire, pour 
lui apprendre la chute de l'Empire. Davout se 
retira dans sa terre de Savigny-sur-Orge. Au 
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retour de l'ilo d'Elbe, Napoléon l'appela au mi- 
nistère de la guerre (20 mars 181o). Davout 
réorganisa l'armée, réunit «l'immense» appro- 
visionnements, et fut nommé pair des Cont- 
Jours r2 juin 1815). Après Waterloo, il com- 
manda l'armée réunie sous Taris; le gouver- 
nement provisoire lui envoya, le U juillet, l'or- 
drodo traiter, et. le même jour, il signa avee 
l'ennemi, à Saint-Cloud, la convention de Taris. 
Teu après, il annonça à l'armée qu'il avait fait 
sa soumission au roi, et il remit le comman- 
doment au maréchal do Mac-Donald. La con- 
vention de Saint-Cloud portait que « personne 
ne pourrait être recherché ni pour ses opinion* 
ni pour sa conduite politique . » La Restaura- 
tion n'en tint aucun compte; Davout s'en 
plaignit amèrement au nouveau ministre de la 
guerre, Gouviou Saiut-Cyr, et d. iranda en 
vain à figurer au moins sur la liste de pros- 
cription du 24 juillet 1815, à côté de ses anciens 
compagnons d'armes. Lors du procès du maré- 
chal Ney, il vint encore rappeler, devant la 
Chambré des Tairs, la convention do Saint- 
Cloud, sans être plus écouté. 11 ne parut à la 
cour qu'en 181*, fut nommé pair do France le 
5 mars 1819, et ne se mêla plus guère n la po- 
litique. Un lui a élevé une statue à Auxerro eu 
184w. 

DAVOUT (Lol'is-Nacoi.kox), fkixck n'Ecic- 
mu.il, tds unique du précédent, pair de France, 
né à Taris, le «5 janvier 1811, mort à Taris, le 
13 août 1853, suivit également la carrière dos 
armes. Il fit la campagne de Belgique, en 1831, 
comme sous-officier attaché à l'état-major du 
maréchal Gérard, se distingua au siège d'An- 
vers (1832), fut décoré de l'ordre de Léopold, et 
nommé otficier au 1" lanciers. Le 29 mars 1834», 
il fut admis à siéger à la Chambre dos pairs, à 
titre héréditaire, en remplacement de son père; 
mais l'état de sa santé ne lui permit pas de 
prendre une part active à la vie politique. 

DAVY (Jl'lss-Xicolas . représentant du 
peuple a l'Assemblée constituante de 1848, né 
a Rouen Seine-Inférieure), le 24 février 1814, 
mort à Evreux (Eure), le 10 mars 1874, étudia 
lo droit et s'établit à Evreux comme avoué. Il 
exerça ces fonctions pendant sept ans, puis il 
quitta les affaires pour s'occuper activement de 
politique. Républicain, il fit campagne dans sa 
région contre le gouvernement de Louis-Phi- 
lippe et pour la réforme électorale. La part 
qu il avait prise à cette agitation le désigna, 
après la révolution de février, au choix du 
gouvernement provisoire qui l'investit dos fonc- 
tions de commissaire général dans le départe- 
ment do l'Eure. Le 23 avril 1*4*. il fut élu, le 
9° sur 11, avec 52,407 voix '99,709 votants), 
représentant do l'Eure à l'Assemblée consti- 
tuante. M. Davv prit place dans la gauche mo- 
dérée et vota généralement avec les députés do 
cette nuance : 9 août, contre le rétablissement 
du cautionnement; 20 août, contre les pour- 
suites contre Louis Blanc et Causaidière ; 
1" septembre, pour le rétablissement de la 
contrainte par corps; 18 sept-nnbie, }>oitr l'abo- 
lition de la peine de mort; 7 octobre, courre 
l'amendement Grévy; 2 novembre, contre lo 
droit au travail; 25 novembre, pour l'aiiieude- 
meut en l'honneur du général Cayaignac; 
27 décembre, pour la suppression de l'impôt du 
sel; 12 janvier, contre la proposition Râteau; 
1" février, contre l'amnistie générale; 21 mars, 
contre l'interdiction dos clubs; 2 mai, pour 
l'amnistie des transportés. M. Davy so montra 
l'adversaire do la politique de l'Elysée. Rentré, 
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. la vie privée après la session, il lutta 
sans succès, contre les candidats officiels de 
T Empire aux élections des: 22 juin 1857, où il 
obtint 11,220 voix contre 15,875 accordées au 
député sortant réélu, M. Suchet d'Albuféra, et 
l' r juiu 186a, où il ne réunit «pie 4,648 suffrages 
contre M. Fouquet, élu par 16,536 voix. 11 
s'était retiré depuis 1849 à Evroux, où il est 
mort. 

DAYNAUD 1 "m. m s \ \ i > député de 1881 à 
1889, né a Aiguillon (Lot-ct-<îaronue), le 1 er juin 
1838, était propriétaire a Vic-Fezousac et con- 
seiller général du canton, quand il se préseï ta, 
comme candidat bonapartiste, aux élections 
législatives, le 21 août 1881, dans l'arrondisse- 
ment de Condom : il fut élu au scrutin de bal- 
lotage, lo 4 septembre, par 9,776 voix (19,339 
votants, 22,16i inscrits), contre 9,480 à M. le 
docteur Lanuelongue, républicain. Il prit place 
dans le groupe de l'appel au peuple, et vota en 
toutes circonstances avec la minorité de droite : 
contre la séparation de l'Eglise et de l'Etat. 
contre le ministère Ferry, contre les crédits du 
Tonkin, etc. Versé dans les questions finan- 
cières, M. Daynaud prononça plusieurs discours 
sur la situation budVétaire, et en profita pour 
adresser de vives critiques a la politique gou- 
vernementale. Aux élections du 4 octobre 1885, 
porté sur la liste conservatrice, il fut élu dé- 
puté du Gers, lo 2 P sur 4, par 45,539 voix 
(.73,309 votants, 90,673 inscrits), reprit sa placo 
à droite, parmi les impérialistes, vota successi- 
vement contre tous les ministères de gaucho 
qui se succédèrent au pouvoir et se prononça 
en dernier lieu: contre le rétablissement du 
scrutin d'arrondissemout (11 février 1889), /wur 
l'ajournement indéfini de la revision de la 
Constitution, contre les poursuites contre trois 
députés membres de la Ligue des patriotes, 
contre le projet de loi Lisbonne restrictif do la 
liberté de la presse, contre les poursuites contre 
le général Boulanger. 

DÉAN Exiksx«-Thomas, chkvalikb), député 
de 1815 à 1816, né à Chateau-tJoutier (Mayenne), 
le 5 juin 1763, mort & Château-Gontier, le 5 mars 
1835, était propriétaire dans cette ville où il 
remplissait les fonctions de maire. Elu député 
de la Mayenne, le 22 août 1815, par le collège 
de départeineut, avec 115 voix sur 186 vo- 
tants et 255 inscrits, il siégea dans la majorité 
de la « Chambre introuvable » et no fit point 
partie d'autres législatures. Chevalier de Saint- 
Louis. 

OÉANDREIS (Ef.isÈK -Léon), député de 1885 à 
1889, né a Montpellier (Hérault), lo 21 juiu 
1838, contribua à fonder, en 1869, un journal 
d'opposition démocratique contre l'Empire : la 
Liberté de l' Hérault. 11 était banquier, membre 



279 DEB 

les poursuites contre le général Bou- 



de la Chambre de commerce, ancieu conseiller 
municipal (1871-1879) à Montpellier, et ex-vice- 
président civil du camp de Moutpellier ]>endaut 
la guerre de 1870-1871, lorsqu il fut élu, le 
4 octobre 1885, député de l'Hérault, le 7- et 
dernier, par 49,t80 voix sur 98,202 votauts et 
131,909 inscrits. 11 s'assit i la gauche radicale 
et vota aveu ce groupe, notamment pour 
l'expulsion des princes. A la fiu de la législa- 
ture, il s'est prononcé : pour le rétablissement 
du scrutin uninominal, contre l'ajournement 
indéfini de la revision de la Constitution, pour 
l«s poursuites contre trois députés membres de 



1* Ligue des patriotes, pour le projet de loi 
Lisbonne restrictif do la liberté de la presse, 



DEBAECQUE (Loiis-Marik), député au 
Conseil des Cinq-Cents, no à Duukerque (Nord), 
lo 5 mars 1750, mort à une date inconnue, était 
négociant dans cette ville, quand il fut élu 
député du Nord au Conseil des Cinq-Cents, le 
23 germinal au V, par 328 voix. Son rôlo dans 
l'assemblée fut peu important. Il y siépea jus- 
qu'en l'an VII. 

OEBAIN (Lkox), représentant du peuple à 
l'Assembléo constituante de 1848, né a Koche- 
foit (Charente-Inférieure), le 21 juillet 1808, 
mort à Kochefort, le 28 janvier 1888, fils d'un 
soldat de la première République, se trouva 
sans ressources à la mort de son père, et fut 
obligé pour vivre, de se faire ouvrier dans les 
chautiers de Kochefort : il travailla ensuite dans 
des conditions difficiles a i'ile d'( Mérou et à 
Marennes. Ayant pu compléter son instruction, 
grâce aux leçons qu'il reçut gratuitement d'un 
professeur de ses amis, il entra, en 1831, dans 
l'enseignement, fut maître d'études dans un 
]>eusiouuat, se fit recevoir bachelier ès-lettres 
et es-sciences, et vint à Paris étudier la méde- 
cine: en mémo tomps il remplissait les fonc- 
tions de sous-directeur à l'institution Mayer. 
Devenu lui-même, on 1840, le chef do cette 
institution, il brigua, le 23 avril 1848, à titre 
de républicain et d'ancien ouvrier, les suffrages 
des électeurs do la Charente-Inférieure, et fut 
élu représentant du peupla à l'Assemblée cons- 
tituante, le 8« sur 12, par 59,440 voix (111,907 
votants, 136,016 inscrits). 11 vota lo plus sou- 
vent avoc lo parti démocratique non socialiste, 
soutint la politique de Cavaignac et se pro- 
nonça : contre le rétablissement du cautionne- 
ment, contre les poursuites contre Louis Blanc 
et Caussidière, contre le rétablissement de la 
contrainte par corps, contre l'abolition de la 
peine do mort, contre l'amendement Urévy sur 
la présidence, contre le droit au travail, 'pour 
l'ordre du jour en l'honneur de Cavaignac. 
Après l'élection présidentielle de L.-N. Bona- 
parte, il combattit la politique de l'Elysée a 
l'intérieur et k l'extérieur, so prononça contre 
l'intordictiou des clubs, contre l'expédition 
romaine, jH>nr l'amnistie des transportes le 
2 mai 1849, et ne fut pas réélu a l'Assemblée 
législative. Il céda son institut! du et se retira 
à Kochefort. 

DEBATZ (.Jacquks-Louis-Constaxt), député 
au Consolides Cinq-Cents, né à Soissousl' Aisne), 
le 12 juillet 1753, mortà Laon (Aisne), le 161ul- 
let 1837, exerça' successivement les fonctions 
de premier secrétaire de l'intendance do Sois- 
sons et de directeur dos étapes et convois mili- 
taires. Elu, le 24 vendémiaire au IV, par 
213 voix sur 302 votauts, député de l'Aisne au 
Conseil des Ciuq-Ceuts, il obtint sa réélection 
l'année suivante (22 germinal au V) dans lo 
même département, par 221 voix. Débat/, 
siégea jusqu'en l'an VIII, et adhéra à l'acte du 
18 brumaire, ainsi qu'en témoigne la lettre sui- 
vante : 

« Laon, le 27 frimaire an VIII, 

Débat z, membre du conseil des Cinq-Cont*, 
au Président de la commission du mémo Con- 
seil. 

Citoyen Présidont, 

Mon absence de Paris ne me permettant pas 
d'aller consigner, sur dos Registres à ce desti- 
nés à la Commission des Inspecteurs, mon 
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sur la nouvelle constitution offerte au 
Peuple françois, j'ay cru devoir le porter sur 
ceux ouvert» à l 'administration centrale de mon 
département. J'ay en conséquence l'honneur 
de vous informer que je viens de m'inscrire 
sur le registre d'acceptation -Je vous prie de 
vouloir bien eu faire part à la commission. 

Agréez, citovon Président, l'assurance de 
mou estime et de mou attachement. 

Dkhatz. » 

Nommé par le gouvernement consulaire, di- 
recteur des contributions de l'Aisne, il occupa 
cet emploi jusqu'eu 1813. se rallia plus tard à 
la Restauration, et devint (8 décembre 1815) 
conseiller do préfecture de son département. 
Chevalier do la Lépion d'honnenr. 

DEBELLEYME (Loitis-Maubickï, député de 
1829 à 1830, do 1831 à 1834, et de 1837 à 184*. 
né à Paris, le 16 janvier 1787, mort h Paris, 
le 24 février 1*02. était d'une famille issue du 
Périgord, et (ils d'un officier du pénie, chef de 
la division topographiquo aux Archives et col- 
laborateur de Cassini. Elève de l'école centrale 
des Quatre-Nations, puis de l'Académie de lé- 
gisl; tion, il fut reçu avocat à Paris, le 17 juil- 
let 1*07. Improvisateur habile et plein de tact, 
il débuta dans la mapistratnro sous la Restau- 
ration, comme substitut du procureur du roi à I 
Corbeil ( 28 novembre 1 H 1 4 1 , et devint successi- | 
veuietit conseiller auditeur à la cour de Paris 
(1811) ), procureur du roi à Pontoise 24 janvier 
1816, à Versailles f21 avril 1811*), jupe d'ins- 
truction i Paris (P'août 1*21), vice-président 
du tribuual de la Seine (6 août 1824 ), et procu- 
reur du roi au même tribuual (12 juillet 1*26 1. 
Il avait été nommé membre du conseil muni- 
cipal de Versailles, le 28 février 1*21, et décoré 
de la Lépion d'honneur, le l* r août suivant. 
Candidat aux élections du 17 novembre 1827, 
dans le I*' arrondissement électoral de la Dor- 
dogno (Péripueux), il échoua avec 60 voix 
coutre 145 données à l'élu, M. Verueilh do 
Puyraseau, et 72 au comte deBeaumont. L'in- 
dépendance dont il fit preuve à l'oc.a»ion de 
la fusillade de la rue Saiut-Donis (novembre 
1827 i, en prenant des conclusions contre les 
pendarmes, en raison des violences exercées 
par eux, le sipnala à l'attention du nouveau 
cabinet Martipnac, qui lo nomma, le 17 jan- 
vier 1*2*, préfet de police. Dans ce poste, il 
abolit l'espionnage politique, douua un uni- 
forme aux agents de la police secrète, amé- 
liora et réplemeuta a nouveau les services 
de la voirie, des étalages, de la police des spec- 
tacles, des voitures do place, des approvision- 
nements, orpanisa les sergents de ville, fit 
établir les omnibus, travailla à l'extinction 
de la mendicité, i la création de maisons de 
refuge, etc. Il entra à la Chambre, élu, le 
4 juillet 1829, par le collège de département 
de la Dordogne, avec 116 voix sur 160 votants 
et 293 inscrits, contre 31 voix au général Bu- 
geaud, eu remplacement do M. d'Abzae. Lu 
mois après (8août), le ministère Martipuac était 
reuvené, et M. Debelleyme donnait sa démis- 
sion do préfet de police, malgré les instances 
do Charles X pour le conserver à ce poste. 
Cinq jours après (13 août), il fut nommé prési- 
dent du tribunal de la Seine. A la Chambre, il 
siégea au centre droit, ne signa pas l'adrosso 
des 221, et no fut pas réélu après la dissolu- 
tion de la Chambre. Nommé , sous la nouvollo 
monarchie de juillet, chef de bataillon dans la 
7« légion de la garde nationale de Paris, il se 
présenta, dans lo 4« arrondissement électoral 
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de la Dordogne, aux élections du 5 juillet 1831, 
et échoua avec 40 voix coutre 9s données à 
l'élu, M. de Carraube. Mais, lo 2* septembre 
suivant, le 1" arrondissement électoral de la 
Seine l'élut, en remplacement de M. Casimir 
Périer qui avait opte pour l'Aube. 11 échoua 
de nouveau, le 21 juin 1834, dans le 7* arron- 
dissement de la Seine, avec 1*9 voix contre 
405 données à l'élu, M. Alexandre de Laborde, 
et 146 a M. Bérard, puis, le 4 novembre 1837, 
dans le même arrondissement, avec 402 voix 
contre 501 k l'élu, M. Moreau. Mais, le même 
}our, il était élu par le 6° collège électoral de 
"la Dordogne (Kibérac), avec. 159 voix sur 
292 votauts et 394 inscrits; le mémo colUge le 
réélutsuccessivement:le2 uiars l*39.par 195 voix 
sur 347 votauts, coutre 130àM. Ducluzeau, can- 
didat de l'opposition; le 9 juin 1*42 par 197 voix 
sur 372 votants et 457 inscrits, contre 103 à 
M. Ducluzeau ; et le 1 er août 1816 par 251 voix 
sur 126 votants et 509 inscrits, contre MM. Du- 
cluzeau, 131 voix, et Duburguet, 30. Dans ce« 
diverses législatures, il soutint la politique mi- 
nistérielle, et fut vice-président de laCiiambre 
ou 1*46. Lo 29 décembre 1*56, legouvernement 
impérial le nomma conseiller à la cour de Cas- 
sation ; il fut admis à la retraite eu cette qua- 
lité le 19 janvier 1*62, un mois avant sa 
Officier de la Légion d'houueur(l*2*), co 
deiUT (1837), décoré do l'Aigle rouge de 
(18.MM. M. Debelleyme avait acquis une grande 
autorité en jurisprudence. On a publié ses 
Onlunnanre» comme président du tribunal de 
la Seiue (1*37), et ses Ordonnance* sur re- 
quête* et *ur référé*. 

DEBELLEYME Pibkrk-Luuis-Cicarlks), dé- 
pute de 1*45 à 1*46, né à Paris, le 3 mai 1814, 
mort à Paris, le 2U mars 1*71, était le fils aine 
de Louis-Maurice Debelleyme {V. plu» haut). 
11 suivit, lui aussi, la carrière do la magistrature, 
devint jugo au tribunal de la Seine, et, le 
20 septembre 1845, en remplacement do M. Ka- 
guet-Lépine, nommé pair de France, fut élu 
député du 3 r collège de Loir-et-Cher ( Vendôme), 
par 286 voix sur52* votants, contre 241 a M.Dea- 
saipnos. M. Debellevme fils s'était eupapé par 
écrit à voter avec 1 opposition ; il tint parole, 
et se prononça notamment pour la proposition 
relative à la réduction du nombre des députes 
fonctionnaires. 

DEBELLEYME Chari.k8-Ai>oi.i'uk\ frère du 
précédent, député au Corps lépislatif do 1*52 
a 1*64, né à Paris lo 1" avril 1S1*, mort à Pa- 
ris, le 19 juin 1*64, fit ses études de droit, se 
rit inscrire comme avocat au barreau do Paris, 
et fut reçu docteur en droit. Adjoint au maire 
du l« r arrondissement de 1850 à 1851, adminis- 
trateur de la caisse d'épargne, membre du co- 
mité consultatif des hospices, il fut élu le 29 fé- 
vrier 1 52, député au Corps législatif dans la 
2 e circonscription do la Dordogne. par 20,239 
voix sur 22.202 votants et 35,047 inscrits, contre 
MM. Goubi*»j ancien représentant, 931 voix, et 
Ducluxeau fils, 839. La mémo circonscription 
lui renouvela son mandat législatif, le 22 juin 
1867 par 18.822 voix sur 21 ,601 votautset 33,033 
inscrits, contre MM. Lanauve, candidat démo- 
crate, 2,490 voix, et de Garraul>e, 191 : et Je 
D'juin 1863. par 22,:«03 voix sur 26,221 vo- 
tants et 33,452 inscrits, contre M. Delprat, 
3,842 voix. Pendaut ces législatures, il siégea 
dans la majorité dynastique, fit partie de nom- 
breuses commissions et fut chargé notamment 
des rapports sur la caisse de la dotation de 
l'armée et sur les modifications à apporter au 
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Code pénal (1863); il parla aussi contre l'impôt 
sur les valeurs mobilières et appuya la loi do 
sûreté générale. L'état do sa santé lo retint 
éloigné quelques mois du Corps législatif : il 
mourut un an après sa dernière réélection. 

DEBERLY (Ai.bkiit-Léoî»), député de 18sf> à 
1888, né à Amiens (Somme), le 31 mai 1844, 
mort à Paris, le 8 juin 1888, se lit recevoir li- 
cencié en droit et s'inscrivit au barreau do sa 
Tille natale. Pendant la guerre do 1870-71, il 
s'engagea comme volontaire au 2" bataillon 
des mobiles do la 8ommo oui prit part à la dé- 
finie de Paris, et, durant le siège, fut nommé 
lieutenant. 11 se présenta saus succès aux 
élections municipales A Amiens et aux élections 
pour le conseil général do la Somme. Plus heu- 
reux, en octobre 1885, lors dos élections légis- 
latives, M. Deberly fut porté sur la liste con- 
servatrice do la Somme dont le succès partiel, 
au premier tour, eut un certain retentissement, 
et |ias.«a, au scrutin do ballotage, le 8* et der- 
nier, avec 67, 100 voix (135,681 votants, 158,144 
inscrits!. 11 siégea au centre droit, et vota 
d'abord avec les conservateurs monarchistes ; 
puis il fut du petit nombre des députés qui, à la 
mite de M. Raoul Du val, tentèrent de former 
dans la Chambre nouvelle une sorte de tiers- 
parti sous le nom de « droito républicaine ». Il 
prit une part as-ez active aux travaux parle- 
mentaires, jusqu'au moment ou son état do 
santé le tint éloigné du parloment, critiqua 
(avril 1886) le Projet d'emprunt do 500 millions, 
parla en vain janvier 1887) en faveur du main- 
tien de l'amortissement, appuya (février) la 
surtaxe do 5 francs sur les blés étrangers, et 
prit fl8 juin 18<T), dans une lettre au Figaro, 
la défense do la fraction de la droite parlemen- 
taire qui soutenait le cabinetRouvier.il suc- 
comba eu juin 1888, avant la fin de la législa- 
ture, aux suites d'une maladio de foie. 

DEBÈS (Fkkmîuxb), député de 1839 à 1848, 
représentant du peuple A l'Assemblée législa- 
tive de 184'J, né a Villenouve-lès-liéziers (Hé- 
rault), le 12 novembre 17*6, mort à Béziers 
(Hérault) le 7 décembre 1875, était négociant 
dans cette ville et conseiller général de l'Hé- 
rault. Le k mars 1830, il fut élu député du 
3' collège de e département par 39!» voix (778 
votants) contre 375 à M. Flourens, député sor- 
tant. Il prit placo au centre et opina avec la 
majorité. Réélu, le 9 juillet 1842, par 371 voix 
(670 votants, 845 inscrits), contre 292 a M.Odi- 
lon Harrot, il continua de voter dans le sens 
des conservateurs et de soutenir lo gouverne- 
ment. Son rôle parlementaire fut médiocre, A 
en juger par ces lignes d'une Hiograjthic 'le» 
député» : « Inconnu a la Chambre où sou nom 
n'est prouoncé que lors de l'appel nominal. 
Pent-êtro est-il la gloire de son arrondissement: 
mais alors les électeur» de Béziers n'ont pas 
de prétention, car cotte gloire est d'un éclat si 
terne, que vraiment ou ne s'en doute pas dan» 
la capitale. Si M. Debës n'était pas à Paris 
•niamt fut votée l'indemnité Pritcliard, il s'est 
tien rattrapé, en votant contre la proposition 
sur les fonctionnaires. » M. F. Pebès obtint 
encore sa réélection lo 1" noût 1846, par 448 
voix (640 votants, 813 inscrits), contre M. Car- i 
non de Misas, 174, ot appuya jusqu'au bout 
le ministère Gui/.ot. Adversaire des institutions 
républicaines, il fut élu, le 13 mai 1849, re- 
présentant de l'Hérault A l'Assemblée légis- 
lative, le 6' sur 8, par 31,527 voix (82,706 vo- 
tants, 120,151 inscrits), siégea dans la majo- . 
nté conservatrice et monarchiste, s'associa à ! 
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tontes les mesures répressives, vota pour l'ex- 
pédition romaine, pour la loi Falloux-Parieu 
sur l'enseignement, pour la loi restrictive du 
suffrage universel, et ne fit point partie d'au- 
tres législatures. 

DEBIA (Astoisk), député de 1832 A 1834, né 
à Montauban (Tarn-et-Garonnei, le 8 janvier 
1700, mort à une date inconnue, était proprié- 
taire à Villebrumier, conseiller municipal de 
cette commune et conseiller d'arrondissement. 
I^e 10 avril 1832, il fut, en rcmplacoment de 
M. Thierrv 1 'oux, démissionnaire, élu député 
du 1" collège do Tarn-ct-Garonne (Montauban) 
par 113 voix sur 211 votants et 351 inscrits, 
contre 95 à M. Henri Belvëze. Il vota généra- 
lement avec la majorité conservatrice, prit 
part au jugement et a la condamnation du 
journal la Tribune (1833), et ne fut pas re- 
nommé aux élections du 21 juin 1834 : il obtint 
alors 144 voix contre 167 à l'élu, M. Janvier. 
M. Hebia ne fut pas plus heureux lo 4 novem- 
bre 1837 : il ne réunit cette fois que 125 voix 
coutre 214 au député sortant. 

DEBLAYE (Sébastiks), représentant du peu- 

£le à l'Assemblée législative de 1849, no à 
qiinal (Vosges), le 20 janvier 1791, mort à 
Epiual, le 13 juin 1849, appartint à l'armée. 
Retraité, comme officier, dans son pays natal, il 
fut inscrit daus les Vosges, aux élections du 
t3 mai 1849, sur la liste des caudidats du parti 
conservateur monarchiste à l'Assemblée légis- 
tive, ot fut élu représentant, le ~< sur 9, par 
23,753 voix (71,000 votants, 116,982 inscrits). 
M. Déblaye n'eut pas le temps do prendre part 
aux travaux do l'Assemblée : il mourut à Epi- 
ual un mois après le jour do son élection. 

DEBONNIÈRES ( At.kx a vnRK-Juuïs Hknoit> , 
député au Conseil des Cinj-t'ents, né A Graçay 
(Cher), le 20 décembre 1<49, mort A Paris, le 
29 décembre 1800, était avocat avant 1789. Il 
se montra peu favorable aux idées nouvelles, 
devint suspect on 1792, et fut emprisonné h 
Paris. Tallion, alors procureur général do la 
commune, le fit mettre en libeite. Plus tard, le 
corps électoral de la Seine le nomma (22 gor- 
miual an V), par 354 voix, député au Conseil 
des Cinq-Cents. 11 y fit un rapport sur les opé- 
rations électorales du Lot, et se prononça contre 
lo divorce : « Le mariage, dit-if, est un contrat 
sacré, qu'on ne peut rompre saus danger pour 
la société, sans honte pour soi-même. Il faut 
donc qu'il redevienne indissoluble.» 11 présenta 
un rapport sur les contestations élevées contre 
les créances des émigrés, parla sur le projet de 
résolution relatif aux transactions, etc. Au 
18 fructidor, I >e ho noteras, entaché do roya- 
lismo, vit son élection annulée par le Conseil, 
et rentra dans la vie privée. 

DEBOSQUE (Joskph-Paitl), député au Corps 
législatif de l'an XIII A 1811, ne a Toulouse 
( liante-Garonne), le 12 juin 1758, mort A Porte t 
(Haute-Garonne), le 17 octobre 1844, était, en 
1780, avocat au parlement de Toulouse. 11 
exerça sous l'ancien régime (1786j les fonc- 
tions de lieutenant particulier de la sénéchaus- 
sée de Lanzerto, et fut nommé, en 1791, juge 
au tribunal de son district, dont il devint le pré- 
sîdén't. Arrêté et incarcéré comme suspect, on 
1793, il subit neuf mois do réclusion, fut libéré 
au 9 thermidor et deviutjugede paix, puis com- 
missaire près l'administration du département 
et commissaire du gouvernement près la direc- 
tion du jury A Toulouse. Après lo coup d'Etat 
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du 18 brumaire, dont il s'était déclaré le par- 
tisan, Deliosque fut promu président du tribu- 
nal 06 l'arrondissement. .luire au tribunal d'ap- 
pel de Toulouse en l'an XII, il présida, on l'an 
XIII. le collège électoral, et se mit sur les rangs 
pour entrer au Corps législatif : une décision 
du Sénat conservateur, en date du 4' jour coin- 

Slémentaire de l'an XIII, le désigna comme 
éputédo la Haute-Garonne. Débusque fit par- 
tie du Corps législatif jusqu'en 1811, époipio à 
laquelle il reçut (30 avril j lo poste do conseil- 
ler à la cour impériale de Toulouse. Le gou- 
vernement do la Restaurai iou l'v confirma 
•20 mars 18111). Dehosquo fut admis'àla retraite 
e 17 novembre 1*10. 
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DEBOSQUE ( Etiknnk-I'ikbrh), représentant 
à la Chambre des Cent-.lours, né à Esperaza 
(Aude:, le 29 avril 1774. mort à Carcassonne 
(Aude), lo 3 septembre 1824, était directeur dea 
impôts indirects à Carcassonne, lorsque l'arron- 
dissement de Limoux, par 19 voix sur 37 vo- 
tauts et 101 inscrits, contre 16 à M. Brousse, 
notaire, lo nomma représentant à la Chambre 
des Cent-.lours (10 mai 1815). Il se retira à 
Carcassonne après la session, et ne lit point 
partie d'autres législatures. 

DEBOURQES (Augustin), député à l'Assem- 
blée Constituante do 17*1», né à Paris, le 3 sep- 
tembre 1750, mort à Taris, le 10 avril 183J, 
était négociant. Il fut élu, le 14 mai 1789, dé- 

Kuté du tiers aux Etats-Généraux par la ville 
e Paris avec 155 voix, et siégea obscurément 
dans la majorité. 

DEBOURGES (Jean), membre de la Conven- 
tion, député au Conseil des Anciens et repré- 
sentant à la Chambre dos Cent-.lours, né à 
Boussae-les-Eglises (Creuse), le 10 février 1747. 
mort en 1834, était avocat dans son pays natal 
lors de la «évolution. Juge au tribunal de dis- 
trict, et président de l'administratiou de la 
Creuse, il fut élu, le 5 septembre 171)2, député 
de co département a la Convention « a la plu- 
ralité des voix ». l>ebourges siégea parmi les 
modérés, et, lors du procès de Louis XVI, ré- 
pondit tout d'abord au premier appel nominal : 
« (^u'on définisse en quelle qualité on demande 
mon vœu, sinon je ne puis voter. » Sur la 
peine à infliger (3 1 ' appel nominal), il s'exprima 
en ces termes : « Mes commettants ne m'ont 
délégué, je n'ai accepté ni entendu accepter 
que le maudat de législateur; il existait alors 
une haute cour nationale, .lo ne peux donc, je 
ne dois pas remplir des fonctions de juge; 
c'est par ce motif que j'ai votécomVe le décret 
qui a déclaré la Convention compétonte dans 
cette affaire, et pour renvoyer au peuple le 
jugouieut de Louis Capot, dont les forfaits sont 
sans doute prouvés et notoires. J'ai lo senti- 
ment intime que je ne peux ni no dois opiner 
comme législateur. Je déclare donc qu'a dé- 
faut de pouvoirs do la part de mes commettants 
pour juger, qu]atten<lu l'incompatibilité de* 
fonctions de législateur et de juge, et eu égard 
à la nature de cette affaire qui ne peut finir 
que par un jugement, moi, législateur, je ne 
délibère point sur la peine h infliger à Louis 
Capet. » Debourges se prononça contre les 
pétitionnaires du faubourg Saint-Antoine qui 
réclamèrent, le l" mai 1793, la fixation d'un 
maximum pour les denrées de première néces- 
sité. Membre du comité des travaux publics, 
il se tint à l'écart dos questions politiques jus- 
qu'à la réaction de thermidor, qu'il appuya de 
tout son pouvoir. Le département do la Creuse 
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le renvoya siéger au Conseil des Anciens, le 
23 vendémiaire an IV. Il défendit la résolution 
qui accordait au Directoire le droit de radia- 
tion des émigrés, et vota contre l'impression du 
discours de Portalis qui voulait attribuer ce 
droit aux Conseils. Chargé, depuis, do divers 
rapports, il fut élu secrétaire le 1" frimaire 
an V, sortit du conseil en l'an VI, et fut 
nommé, après le coup d'Etat de brumaire,, 
présideut du tribunal de Chainbon (18 floréal au 
VIII). 11 remplissait encore ces fonctions, lors- 
qu'il fut élu (10 mai 1815) ropiésentaut de 

I arrondissement de Boussac & la Chambre des 
Cent-.lours. Après la session, il reutra dans la 
vie privée. 

DEBRABANDER ) Jac<u ks-Fkaxcois), dé- 
puté au Conseil des Cinq-Cents, dates de uais- 
sance ot de mort inconnues, était homme de 
loi à Garni. Le 24 germinal an V, il fut élu 
député du département de l'Escaut au Conseil 
des Cinq-Cents, ou il siégea jusqu'en l'an VIIL 
Favorable au coup d'Etat de brumaire, il fut 
nommé, lo 17 messidor de cette aimée, juge au 
tribunal d'appel do la Dyle. Sous l'Empire, le 
30 avril 1811, il fut appelé à siéger comme con- 
seiller à la cour de Bruxelles. 

DEBR ANGES | 'Kbançois-Eumanuki.), député 
à l'Assemblée législative de 1791, né eu 1746, 
mort à une date inconnue, administrateur à 
Vitry-le-Eraucois, fut élu, le T r septemhro 1791, 
député de la .Marne a l'Assemblée législative, 
le l* sur 10, avec 387 voix (494 votants). Il 
vota le plus souvent avec la majorité, fit régler 
les pensions h accorder aux chantres et em- 
ployés des chapitres, et rendre plusieurs décrets 
de liquidation. Il n'appartint pas à d'autres 
assemblées. Dehranges fut nommé, le 14 ger- 
minal an VIII, juge au tribuual civil de Vitry. 

DEBRANGES ( Louis-G.vbriki>-Phii.ibkbt}, 
représentant a la Chambre des Ceut-Jours, né 
à Louhans (Saôue-et-Loirei, le 10 février 1738, 
mort à une date inconnue, était avocat à 
Louhans. 11 y exerça, au début do la Révolu- 
tion, les foin-lions de maire, fut, de 1790 à 
1792, procureur-syndic du district du départe- 
ment, puis devint présideut de l'administration 
municipale do Louhans. Nommé sous-préfet 
de Louhans le 9 germinal au VIII, il repré- 
senta plus tard cet arrondissement à la Cham- 
bre des Cent-.lours, ayant été élu par 56 voix 
sur 100 votants, contre 23 à M. Guigot, conseil- 
ler à la cour de Dijon, et 21 au général de 
Thiard. 

DEBRAY (Pieiirk-Augustin-Laukknti, dé- 
puté de 1827 à 1830, né à Rouen (Seine-Infé- 
rieure), le 12 janviei 1761, mort à Abbevillo 
(Somme), le 10 juin 1835, négociant, était maire 
d'Abbevillo, lorsqu'il se présenta comme cau- 
didat constitutionnel, le 24 novembre 1827, 
aux élections de la Chambre des députés, et 
fut élu par le collège de départomout de la 
Somme, avec 169 voix (329 votants, 397 inscrits). 

II prit place au centre gauche et vota avec les 
« royalistes libéraux » sans paraître à la tri- 
bune. Il ne fit point partie d'autres législatures, 
ayant échoué dans le même collège, le 3 juil- 
let 1889, avec 180 voix contre 197 a M. deCas- 
téja. 11 fut encore candidat, le 5 juillet 1831, 
dans le l ,r collège (Amiens), et n'y réuuit que 
15 voix contre 551 accordées a l'élu, M. Caumar- 
tui, et 11 à M. Massey. — Conseiller général 
de la Somme ; membre de la Lésion d'houneur 
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DEBRAYCH AMONT ( Josiim - François), 
député À l'Assemblée lépi >'■■ •• de 1791, ué À 
une date inconnue, mort à Pari*, le 12 avril 
1 71*2, était négociant à Amiens. Elu le 5 sep- 
tembre 1791, le 12* sur 17, par 246 voix 2».'» 
votants), député de la Somme à l'Assemblée 
lépislative, il fut l'auteur d'un projet relatif à 
la liquidation des propriétaires d'offices, et 
at pendant la 
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OEBROTONNE Marik-Aî.bkrt), député do 
1X46 à 1848, représentant du peuple aux Assem- 
blées constituante et législative de 1k4*-4U, dé- 
puté au Corps législatif de 1*52 à 1K.X, né à 
Malaise (commune do Tavaux-et-Pon*éricourti, 
le 29 juillet 1797, mort a JJouconville (Aisne), 
le 19 septembre 18Ô8, appartenait à une aucieune 
famille de Normandie, dont la brauclio aînée 
s'éteignit en 1X66, et qui s'occupait depuis long- 
temps d'agriculture. M. A. Dobrotoiine n'avait 
line dix-sept ans quand il se vit placé à la této 
d'une grande exploitation agricole; de 1815 à 
1*4», il y apporta de nombreuses améliora- 
tions, conquit dans sa répion une situation iu- 
ttaente, et fut nommé (1*42 1 conseiller général 
de l'Aisne. La retraite de M. Deaabes, député 
de Laon, a la nomination de qui il avait con- 
tribué, le détermina à accepter la candidature 
à la députation : élu, le 1" août 1840. léputé 
du l* r collège de l'Aisne, par 363 voix C<H vo- 
tants, 764 inscrits), contre 264 à M . Xachet, 
avocat à la cour de cassation, il siégea à la 
Chambre dans l'opposition dyua«tii|iio avec 
laquelle il vota le plus souvent, se prononça par 
exeuiple pour la reforme électorale, mais il ne 
t'nt pas du nombre des signataires du la demande 
de la mise en accusation du ministère (îuizot. 
Après la révolution de Février, M. Itohrotonue 
lut élu (23 avril 1848» représentant de l'Aisne à 
l'Assemblée constituante, le 14 r et dernier, par 
48,903 voix f ÎSOUBM votants, lf»4,ï*78 inscrits . 
Là, il siégea k droite, et vota avec les conser- 
vateurs : pour le rétablissement du cautionne- 
ment, pour les poursuites contre Louis Blanc 
et Caussidière. contre l'abolition de la peine de 
mort, contre 1 amendement (îrévv sur ta prési- 
dence, contre le droit au travail, pour l'ordre 
du jour en l'honneur du général Cavaiguac, 
pour la proposition Hateau, contre l'amnis- 
tie, pour les crédits de l'expédition romaine, etc. 
Réélu par le même départemout à la Légis- 



lstive. le 13 mai 1X49, le 4» sur 12, 



par 



ii2,619voix (112,795 votants, 106,698 inscrits , il 
^associa à tons les actes do la majorité, donna 
son suffrage k la loi sur renseignement, i la 
loi restrictive du suffrage universel, et, rallié à 
la politique do l'Elysée, ne combattit point le 
coup d'Etat de 1X51. Aussi, M. Debrotonue fut- 
il le caudidat du gouvernement présidentiel aux 
élections du Corps législatif, le 29 février 1852 : 
la 3« circonscription de l'Aisne l'élut député par 
1X343 voix (23.481 voUuts, 44,417 inscrits), 
contre 3,011 à M. Chazeray, propriétaire, et lui 
son mandat, le 22 juin 1857, par 
24,648 voix (26,725 votants, 42,725 inscrits), 
contre 628 au même concurrent. M. Debrotouue 
vota le plus souvent avec la majorité impéria- 
rialiste, tout en manifestant sur cortains points, 
des tendances littérales et « parlementaires ». 



DEBRY (Jkax-Baptist«), député à l'Assem- 
blée législative de 1791, né en 1725, mort a 
Paris, le 15 avril 1810, était administrateur du 
département de Paris, lorsque ce département 
le nomma, le 24 septembre 1791, le 21 e sur 24, 
et par 307 voix .613 votants , député à l'Assem- 
blée législatire, où il vota avec la majorité. 



DEBRY (Jkax-Aktoixk-Joskph, baron), dé- 
puté à l'Assemblée législative de 1791, membre 
de la Convention, député au Couseil des Cinq- 
Cents, membre du Tj-ibiiuat, no à Vervins 
Aisne , le 25 uovembre 1760, mort à l'aris, lo 
6 janvier 1834, fut reçu avocat au parlement de 
Paris en jauvier 1791; nomme, en mars 1786, 
président des juridictions royales à Vervins, il 
publia quelques écrits favorables aux idées 
nouve'les, devint tjuhi 1790; administrateur du 
département de l'Aisne, et fut élu, le 8 sep- 
tembre 1791, député de ce dé|»artemeut à l'As- 
semblée législative, le 2* sur 14, par 255 voix 
sur 693 votants. 11 s'y fit remarquer par son 
ardeur révolutionnaire, demanda l ,r janvier 
1792) la mise eu accusation des frères du roi 
émigrés, et fit décréter, le 16, que l'émigration 
de Monsieur {depuis Louis XVI IL équivalait 
à son abdication do tout droit a la régence. I^e 
90 juin, il présenta au nom de la commission 
des Doiue un rapport sur les mesures à prendre 
au cas où la patrie se trouverait eu danger : la 
discussion de ce rapport, traversée '7 juillet 1 
par le « baiser Lamourette » > Voy. ce nom , 
amena le famoux décret : Citoyen*, la patrie 
eut en danger! Le 6 août, Debry présenta un 
autre rapport de la même commission sur la con- 
duite de La Fayette, coupable, selon lui. d'avoir 
fait délibérer sou armée sur les événements du 
20 juin, et d'avoir demandé justice des outrages 
infligés à Louis XVI : ces conclusions furent 
d'ailleurs rojetées. Debrv projK>sa encore, en 
vain, après le 10 août, de créer un corps de 
1,200 tyrauuicides, chargés d'aller frapper sur 
leurs trônes les rois en guerre avoc la France. 
Il remplit au même moment uno courte mission 
dans l'Oise et dans l'Aisne. 

Sou départemout l'élut, le 4 septembre 1792, 
membre de la Convention, le £■ sur 12, par 
525 voix sur 629 votants. 11 demauda rétablis- 
sement d'un impôt progressif frappant la 
superflu, et la suppression de tout impôt sur lo 
nécessaire, réclama la formation d'ateliers de 
charité avec une subvention de cin | millions 
et l'organisation d'un « tribunal d'Etat » chargé 
do juger tous les attentats contre la République. 
Cette motion ne l'empêcha pas de réclamer 
énergiquemeut la prompte mbe en jugement du 
roi, et, au moment du procès, de votor contre 
l'appel, contre le sursis, et do répondre, au 
3* ap)>el nomiual : « .le dis avec la loi, la mort. » 
Il parut encore à la tribune pour faire décréter 
des mesures de rigueur contre les émigrés, et 
pour demander la translation des cendres do 
J.-.ï. Kousseau au Panthéon, protesta contre 
l'arrestation des Girondins au 31 mai, put échap- 
per i la proscription, et so tint à l'écart jusqu a 
la chute do Koliespierro. Envoyé ensuite dans 
la Drômo, l'Ardèche et Vaueluse pour mottro 
fin an régime de la Terreur, il y courut quel- 
ques dangers, rovint à la Convention pour y 
discuter la constitution de l'an 111. dans laquelle 
il fit insérer cet article : « Tout traitement 
qui aggrave la peine déterminée par la loi est 
un crime. » 

Le 23 vendémiaire an IV. il entra, comme 
ex-conventionnel, au Conseil dos Cinq-Cents, 
auquel il fut successivement réélu, par le dépar- 
tement de l'Aisue, le 24 germinal au V, avoc 
363 voix, et le 23 germinal an VIL 11 prononça 
encore dans ces assemblées des discours d'un 



républicanisme ardent, fut nommé deux fois 
président et rédigea l'adresse au peuple frauçais 
sur la journée du 1H fructidor. 8on rôle exté- 
rieur ne fut pas moins important. Eu mars 1796, 
sa uomiuation au grade d'adjudant général ayant 
soulevé quelques murmures, il 110 voulut pas, 
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«cri vit-il le 12 au Directoire, « donner lieu de 
suspecter son ambition, » et s'en désista, tout 
en offrant de le reprendre quand il ne serait 
plus député. En prairial an VI, il fut du 
nombre des trois plénipotentiaires envoyés par 
la République française au congres de Kastadt ; 
ou sait que ces plénipotentiaires furent assas- 
sinés en quittant Kastadt, par des hussards 
autrichiens; Itoborjot et Bonnier furent tués 
sur place; Itebrv, atteint de treize coups do 
sabre, contrefit lo mort. et. au jour, alla de- 
mander asile au ministre de 1 russe, qui lui 
donna »es soins. Lorsque Debry, le bras en 
écharpo, reparut à la tribune pour demander 
vengeance contre la maison d'Autriche 
prairial au VII), il fut acclamé et porte le 
même jour à la présidence. Dès lors, il joua un 
rôle assez secondaire, favorisa lo coup d'Etat 
do brumaire, entra au Tribunat lo 4 nivôse an 
VIII, fut appelé, dés le 9 floréal an IX, à la 

Ïréfecturo du Douta, et nommé commandeur 
e la Légion d'honneur le 25 prairial an XII. 
L'empereur lo créa chevalier de l'Empire 
(27 juillet 1808 , puis baron 3 mai 1809<. Eucore 
préfet à Besançon en 1814, au moment du retour 
des Bourbons, il montra pour leur cause un 
zèle au moins singulier, rit distribuer des co- 
cardes blanches aux fonctionnaires par ses 
domestiques, et écrivit au comte d'Artois une 
lettre de respectueuse soumission, « demandant 
de finir dans la retraite des jours dont le com- 
mencement avait été souillé par uuo tache que 
son repentir ne pouvait effacer. » Il se retira on 
effet, mais, aux Cent-Jotirs. il accepta de l'em- 
pereur (22 mars 1815) la préfecture du Bas-Rhin. 
La seconde Restauration le révoqua, et la loi 
du 12 janvier 1H1 6 sur «les régicides » l'obligea 
do s'expatrier; il se retira a Mous, en Belgique. 
Quelques amis, et notamment des confrères en 
littérature, tirent de vains efforts pour le faire 
rentrer ; dans une lettre de remerciements qu'il 
adressait à ce propos à Charles Xodior, datéo 
do Mons, le 18 mai 1828, il disait « Après treize 
ans de proscription et d'existance '*tV) sans 
garantie, je verrais s'abaisser cette barrière 
d'airain qui me séparait de mon pays? » La 
chute des Bourbous mit seule fin à son exil; lo 
gouvernement de Louis-Philippe lui accorda 
uno retraite, commo ancien préfet, lo 12 no- 
vembre 1830. Debry cultivait également la bota- 
nique et les lettres. Ou a de lui : Estai sur 
l'éducation nationale (1790 ; — /.loge de Mira- 
heau (1790 ; — Opinion sur la Constitution 
de ITJ3; - Catéchisme des élections 1797). 

DEBUCHYi7>ÊsiRK-rim.ippK-.!o8 K rH),député 
de 1879 à 1884, né k Tourcoing (Nord) lo 7 
octobre 1828, mort à Paris, le 28 mai 1884, 
avait fondé dans sa ville natale d'importants 
établissements industriels (filature, fabrique de 
tissus), et était adjoint au mairode Tourcoing, 
lorsqu'il fut désigné comme candidat officiel 
du gouvernement du Soize-Mai, lors des élec- 
tious législatives du 14 octobre 1877, a la place 
de M. Loureiit, député sortant, monarchiste, 
que des raisons de santé empêchaient de bri- 
guer de nouveau les suffrages des électeurs. 
M. Debuchv, élu député de la 6° circonscrip- 
tion de Lille, par 7,641 voix (11,642 votants. 
18,50ô inscrits), contre AL Ca/.ier, 3,860, prit 

Îlace à droite, et vota avec les conservateurs 
e l'Assemblée: contre les invalidations pro- 
noncées par la majorité, contre les ministères 
Dufaure et Jules Ferry, contre l'article 7, 
contre l'application des lois aux congrégations, 
contre les lois nouvelles sur la presse et le droit 
de réunion, etc. Kéélu, le 21 août 1881, par 
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6,123 voix 11,509 votants, 14,639 inscrits), 
tre M. Léon Dnerocq, 5,238, il continua de 
voter avec la minorité contre le gouvernement. 
11 mourut subitement, pendant la 
le 28 mai 1884. M. Debuchv eut | 
seur à la Chambre M. Jonglez. 

DECAIGNY (Maxijïii.ikx- Axtoixk- Joseph , 
député au Conseil des Cinq-Cents, date de nais- 
sance inconnue, mort à Bruxelles (Belgique), 
le 20 novembre 1805, était homme de loi à 
Cand. Le 24 gorminal an V, il fut élu, par 73 
voix, député du département de l'Escaut au 
Conseil des Cinq-Cents, où il siégea jusqu'en 
l'an VIII. Le 17 messidor an VIII, il fut nommé 
juge au tribunal d'appel du département de la 



DECAUX DE BLACQUETOT (Lorris-Vtc- 
tok, vicomtk i, député de 1827 à 1*31. ministre et 
pair de France, né à Douai (Nord* le 23 mai 
1775, mort à Kaint-Uermain-en-Laye iSeine-et- 
Oise) le 6 juin 1845, descendait de parents lieu- 
tenaut-généraux du génie depuis trois généra- 
tions, et était lo fils du général Jean-Baptiste 
Decauxde Blacquetot (1723-1793). Il suivit aussi 
la carrière des armes. Elève à l'école du génie 
de Mézières en 1792, lieutenant du géiuo en 
1793, destitué peu après comme noble, et réin- 
tégré avec le grade de capitaine en 1795, chef 
de bataillon eu 1799, il fit campagne i l'armée 
du Khiu sous les ordres de Moreau, signa avec 
le comte de Bubna l'armistice do Pafisdorf, 
passa à l'armée de 1 Océan, et remplit en 
180*». a l'armée de réserve, las fonctions de 
chef d'état-major du génie. Chevalier do l'Em- 
pire, du 2 juillet 1808. c'est aux excellentes 
dispositions qu'il avait prises que fut dû l'échec 
do l'expédition anglaise contre Wale.heron, i 
l'embouchure de l'Escaut (1809). 11 fut employé 
ensuite au ministère de la guerre, nomme, en 
1811, maréchal de camp et inspecteur du génie, 
crée baron de l'Empire le 11 novembre 1813, 
et fut chargé, en 1814. de négociations impor* 
tantes avoc le duc de Wellington. A la seconde 
Restauration, le duc de Richelieu lui confia la 
réparation des troupes alliées d'occupation sur 
le territoire; le général Dccaux sut rendre cette 
occupation moins lourde et moins onéreuse 
aussi ; le gouvernement du roi le nomma conseil- 
ler d'état eu service onlinaire (1817), eu y ajou- 
tant, le 31 janvier 1818, le titre de vicomte, et, 
lo 8 mai 1820, la croix de commandeur do la 
Légion d'honneur. Le vicomte Decaux quitta 
les bureaux do la guerre eu 1821, et remplit, 
en mars 1823, l'intérim de la direction du per- 
sonnel. Le 17 novembre 1827, il fut élu député 
du 5° arrondissement électoral du Nord, par 
110 voix sur 153 votants et 186 inscrits, contre 
38 k M. Royer-Collard: il siégea parmi les 
libéraux dévoués à la monarchie, et dut à sa 
haute réputation d'intégrité d'être appelé au 
ministère do la guerre dans le cabinet Marti- 
gnac (4 janvier 1828 — 7 août 1829). Il avait 
été promu grand officier de la Légion d'hon- 
neur, le 8 novembre 1827, et, à sortie du minis- 
tère, il reçnt le titre de ministre d'Etat (8 août 
1829). 11 fut réélu comme député, le 23 juin 1830, 
par 108 voix sur 197 votants et 215 inscrits, 
contre 87 voix à M. le baron de l'Epine, fut 
admis à la retraite comme lieutenant-général 
le 10 septembre 1831, et nommé pair de France 
le 11 octobre 1832. Il siégea à la Chambre haute 
daus la majorité ministérielle. I/O vicomte De- 
caux était grand-croix de Saint-Louis, grand- 
croix de Charles III et de Saint-Fordiuaud 
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deur «les Guelfes (Hanovre), de Saiut-Léopold 
(Autriche, et de Saint-Henri (Saxe). 

DECAZES (Elik, duc), député de 1815 a 181G, 
ministre, pair de France, ué à Saiut-Martiu-do- 
Laye (Gironde) le 28 septembre 1780, mort a 
Paris le 24 octobre 1860, était tils d'un procu- 
reur, plus tard avoué à Libourne. Elio Deca- 
zes faisait ses études au collège de Vendôme 
quand éclata la Révolution; il revint à Libourne, 
ae livra à l'étude des lois, débuta au barreau 
de sa ville natale, et, étant venu perfectionner 
son savoir a Paris quand les écoles rouvrirent, 
entra dans les bureaux du ministère du la jus- 
tice. Sou mariage ( 1805) avec une tille du comte 
Murairc, premier président de la cour de Cas- 
sation, lui valut une place de juge au tribunal 
de la Seine; il perdit sa femme l'année sui- 
vante. Appelé, eu li*07, eu Hollande auprès do 
Louis Bonaparte, il le soutint dans sos velléi- 
tés de résistance aux impériales exigences de 
son frère. M n'en fut pas moins nommé ' décem- 
bre 1810) conseiller a la cour de Paris , puis 
secrétaire des commandements do Madame 
Lo'titia. Sa fortune politique date en réalité de 
la décision avec laquelle, à la nouvelle du retour 
de l'ile d'Elbe, en 1815, il mobilisa sa compa- 
gnie de garde nationale pour défendre la cause 
des Bourbon* (20 mars 1X1T>). La compagnie se 
sépara vite au cri de vive le roi! Mais, le 
25 mars, la cour impériale «'étant réunie pour 
voter une adresse à Napoléon, M. Decazes s'y 
opposa, et comme uu de ses collègues s'écriait : 
'Kst-il besoin d'une autre prouve de sa légiti- 
mité i|ue la rapidité do sa marche? » — « Je 
n'ai jamais ouï «lire, répliqua M. Decazes, que 
la légitimité fût le prix de la course». L'empe- 
reur se hâta de l'exiler a quaraute lieues de 
Paris. Do retour à Paris après Waterloo, 
M. Decazes fut nommé préfet de police par le 
roi, le, 7 juillet 1810; il assura la prompte dis- 
solution de la Chambre des Cont-.lours, main- 
tint l'ordre dans la capitale une seconde fois 
envahi-, et fut élu député, le 22 août 1815, par 
le collège de département do la Seine, avec 11<> 
voix, ,»iir 212 votants et 231 inscrits. De la pré- 
fecture, il passa, le 24 septembre 1815, au mi- 
nistère do la police que l ouché venait de quit- 
ter, et fut créé comte par ordonnance royale du 
7janvior suivant. Son poste de chef de la police 
le mettait eu rapports fréquents et directs avec 
la roi. que charmèrent bientôt l'esprit de sa 
conversation et la grâce encore jeune de ses 
manières; une grande intimité s'établit promp- 
tement entre eux. Comme ministre, M. Decazes 
présenta à la Chambre, le 18 octobre 1S14, et 
lit adopter un projet de loi donnant au ministère 
le droit d'exiler ou de mettre en prison tout 
individu coupable de délit contre lo roi, contre 
la famille royale ou la sûreté do l'Etat. Ayant 
adouci dans la pratique l'application do cette 
loi, dans la circulaire interprétative qu'il envo- 
ya aux préfets, le 30 novembre, M. Decazes 
s'attira les reproches des ultra-royalistes, que 
l'évasion heureuse du comte de Lavalotte vint 
encore surexciter contre le ministre de la police. 
La discussion de la loi dite d'amnistie, dans la- 
quelle M. Decazes lutta pied à pied contre l'exa- 
gération des ultra-royalistes, acheva de le per- 
dre dans leur esprit ; en mars, ils l'accusèrent 
à la tribune d'organiser dans la presse la diffa- 
mation systématique de leurs principe» religieux 
et monarchiques. On a dit que l'idéo de dis- 
soudre la Chambre introuvable avait été ins- 
pirée au roi par M. Decazes. Au moment des 
élections, il écrivit aux préfets: «Point d'exclu- 
ions odieuses, surveillance active, mais liberté 
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entière. Lo roi ne veut aucune oxagération ; il 
attend des collèges électoraux des députés qui 
apportent a la nouvelle Chambre les principes 
de modérntiou qui sont la règle de sou gouver- 
nement et de sa politique. » Les ultras no lui 
pardonnèrent pas le résultat des élections, qui 
furent faites eu conformité de ce programme. 

Ixs 7 décembre 18UÎ, M. Decazes présonta à 
la Chambre trois projets de loi, sur l'atténua- 
tion de la loi de sûreté générale, sur la liberté 
de la presse et sur la suppression de la censure 
pour toute publication autre que les journaux. 
Souvent directement attaqué dans l'es discus- 
sions de ces divers projets, il se défendait avec 
uu réel talent : « Là police, depuis qu'elle 
existe, disait-il le 18 février 1817, a le malheur 
ou le bonheur, je dirai même l'honneur d'avoir 
beaucoup d'ennemis. La police est inutile, vous 
a-t-on dit; on s'est mal explique: c'est le 
ministre auquel elle est confiée; ce ne sont pas 
les choses, mais les | >< » sonnes qu'on a on vue. 
Si au lieu de ces accusations vagues, il eût été 
possible de citer des faits, d'établir que le 
ministre a abusé de son pouvoir, ou saurait 
bien alors prouver, et vous-mêmes n'hésiteriez 
pas à prouver que la responsabilité n'est pas 
un vain mot. » M. Decazes appuya, en février 
1817, le projet de la nouvelle, loi électorale, qui 
noyait eu realité dans la masse de* moyens pro- 
priétaires les suffrages de la grande propriété ; 
les élections nouvelles renforcèrent, plus que 
n'y avait compté le cabinet, le parti littéral ; 
l'opposition menaçante changea do forme et de 
côté. La loi électorale, qui l'avait suscitée, fut 
attaquée de nouveau par les ultras; les puis- 
sances étrangères no dissimulèrent pas leurs 
mauvaises impressions, et ce courant d'opinion 
ameua a la Cnauibre des pairs la proposition 
Barthélémy. \jo ministère du duc de Richelieu 
offrit sa démission au roi qui l'accepta (28 dé- 
cembre 181X1, et M. Decazes, qui passait cepen- 
dant pour partisan do la loi attaquée, fut chargé 
de constituer un nouveau cabinet, dans lequel 
il prit le portefeuille de l'Intérieur (29 décem- 
bre 1818), et dont la présidence fut donnée au 
général Dessole. Le ministère do la police fut 
supprimé et devint une simple direction du 
ministère de l'Intérieur. Pour paralyser l'oppo- 
sition manifestée par la Chambre des pairs lors 
de la proposition Barthélémy, M. Decazes Ht 
siçner au roi (mars 1819) une promotion de 
soixante nouveaux pairs, dont un certain nom- 
lire étaient des pairs de 1814, exclus à la 
sei^pude Restauration. Ces mesures ne réussi- 
rent pas à assurer à M. Decazes une majorité 
docile; le ministère so disloqua sur la question 
du changement à faire subir à la loi électo- 
rale; M. Decazes fut encore chargé de recons- 
tituer lo nouveau ministère, et y prit, avec lo 
portefeuille de l'Intérieur, la présidenco du 
conseil (l'J novembre 1819). I*e pays n'était 
préoccupé que de la question électorale, lorsque 
survint l'assassinat du duc de Berry (13 février 
1820). Attaqué de toutes parts, traité par le 
Journal des Débat» de « Buouaparte d'anti- 
chambre », accusé, à la tribune, de complicité 
avec l'assassin ( Voy. Claund <le Cousteryues), 
M. Decazes remit au roi sa démission, le 17 fé- 
vrier; Louis XVI 11 désolé, mais résigné, lo 
créa duc, membre du conseil privé, et le 
nomma ambassadeur à Londres. Là, il lui 
envoya, quelque temps après, le grand cordon 
du Saint-Esprit; mais le duc Decazes, au bout 
do six mois, demanda et obtint de reutror en 
France, et se contenta d'exercer ses fonction* 
de pair et de faire de l'agriculture dans ses 
terres. Il contribua à faire rejeter, en 1826, la 
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loi du droit d'aînesse, parla, eu 1827, ou faveur 
du jurv et sur l'organisation militaire, et 
demanda « qu'aucun grade ne pût être enlevé 
que sur une proposition soumise au tribunal des 
marécbaux do France, et après que l'officier 
aura été entendu. » 

En août 181'.», M. 1 taeazes avait épousé Mlle de 
Saint-Aulaire, petite-lille par sa mère du der- 
nier prince repliant de Nassau-Saarbruek; 
«u considération de ce mariage, le roi de 1 >a- 
uemarck lui donna le titre de duc et la terre 
do Gliickbsorg. 

Absent de Paris au moment des journées de 
juillet, il se rallia au nouveau gouvernement, 
dès qu'il fut de retour : « J'eusse voulu, dit-il à 
la Chambre liante, éviter cette catastrophe au 
prix de tout mon sanp; mais en présence des 
faits accompli», je ne vois qu'une ancre de salut 
pour mon pavs, je m'y rallie. » Le 20 sep- 
tembre 1*34. il fut nommé prand référendaire 
de la Chambre dos pairs; la salle des séances, 
la bibliothèque, et de nombreuses améliorations 
dans les jardins du Luxembourg datent de sou 
administration. En 184»), il remplit une courte 
mission auprès du roi de Danemarck. La révo- 
lution do 1848 le rendit à la vie privée, et il fut re- 
traité, comme prand référendaire, le 3 août 1849. 
11 fut le fondateur des forges do Decazeville, 
et était mombre actif dos Sociétés d'agriculture 
«ft d'horticulture. II lit partie du conseil général 
de la Gironde, qu'il présida longtemps, de 1831 
à 1847; Libourne, qui lui doit de nombreux 
embellissements, lui a élevé une statue eu 
bronze sur l'une do ses places. Le duc l>ecazos 
était grand-maître des francs-maçons du rite 
écossais. 



DECAZES (.b'SKi'H-LÉoNARn, COMTE), frère 
du précédent, déput • de 1830 à 1834 et de 1839 
à 1840, né à Libourne (Gironde i, le 5 juin 1783. 
mort à Albi (Tarn), le 3 juillet 1808, entra 
dans l'administration sous le gouvernement des 
Honrbons, et débuta, le 9 septembre 1814, 
comme sous-préfet do Castres. Préfet du Tarn 
le 12 juillet 1X15, il reçut, l'année d'après, le 
titre de baron (10 février 1816), fut nommé au- 
diteur au conseil d'Etat en mars 1*18, redevint 
préfet en 181'.», et administra le département 
du Bas-Rhin, puis, pour la seconde fois, celui 
du Tarn (19 juillet 182*»') Très attaché alors à 
la branche aînée, le baron Decay.es montra 
pou d'empressement, après les journées de juil- 
let, à accueillir le pouvernement de touis- 
Philippe, et, le 0 novembre 1830, ce fut comme 
légitimiste qu'il se fit élire député du 1" ar- 
rondissement du Tarn (Albi), en remplacement 
■de M. do Voisins-Lavernière, démissionnaire. 
Non-réélu par cotte circonscription au renou- 
vellement général du ô juillet 1831, — il n'avait 
obtenu que 107 voix contre 217 a M. Falgav- 
rac — il brigua le I er octobre 1831, dans le 
5« collège de l'Aveyron (Villefrauehe), la suc- 
cession du M. Iluinann, qui avait opté pour 
Scbélestadt. Il fut nommé par 10*2 voix sur 
18:] votants et 257 inscrits, contre 79 a M. Lo- 
binhès, avocat général à Nimes. Le baron De- 
cazos siégea à droite et conforma ses votes, 
jusqu'à la fin de la lépislature, à ses antécé- 
dents i-ovalistos.il reparut au Palais-Bourbon, 
comme député du collèpe d'Albi, lo 4 novembre 
1837, avec 260 voix (314 votants, 514 inscrits), 
contre M. Tarroux, avocat géuéral, 31. Cette 
fois encore, M. Deeazes avait été nommé par 
les légitimistes. Mais « aussitôt arrivé à Paris, 
dit une biographie du tennis, il passa dans le* 
ranps ministériels », et, dès lors, il ne 
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plus de soutenir le gouvernement, Héélu suc- 
cessivement : le 2 mars 1839, par 244 voii 
(487 votants) contre 237 à l&erryor, et le 9 juil- 
let 1H42, par 2ti8 voix '528 votants, 589 ins- 
crits) contre 253 à M. Juéry, de l'opposition 
démocratique, il approuva l'indemnité Pntcuard, 
et rejMnissa la proposition tendant à réduire 
le nombre des députés fonctionnaires. 11 échoua 
aux élections du l rr août 184li, avec 242 voix 
contre 370 à M. d'Aragon. — Officier de la 
Légion d'honneur, le baron Deeazes se tint à 
l'écart des affaires publiques ious la République 
et sous l'Empire. Il mourut on 1808. 

DECAZES Chahlks-Jkax-Jiiseph-Loi'ib, ba- 
hon), représentant à l'Assemblée nationale de 
1871, fils du précédent, né à Albi (Tarn ,1e 
28 août 1825, servit dans l'année comme officier 
d'infanterie. Rentré dans la vie civile, il s'oc- 
cupa d'agriculture, fut nommé membre du 
conseil général du Tarn, et se présenta plu- 
sieurs fois sans succès aux élections du Corps 
législatit sous l'Empire : le 1" juin 18>», il oW 
tint daus la l rc circonscription du Tarn, comme 
candidat indépendant, 7,656 voix contre 21,121 
accordées au iiaron Gorsse, élu; le 3 mai 18tM 
(élection complémentaire), il réunit Mil"* tour 
0,041 voix contre 9.454 au baron (îorsso fils, et 
retira sa candidature avant le ballottage: le 
24 mai 18459, il échoua pour la troisième foi*, 
avec 9,243 voix contre 17,258 accordées au 
baron Gorsse, élu, et 3,436 à M. Frédéric Tho- 
mas. Au leiidomaiu du 4 Septembre, le banni 
Deeazes fit adhésion à la République, « seule 
possible, écrivait-il, après l'effondrement «le 
l'Empire». Mais ces sentiments se modifièrent, 
et il accepta, le 8 février 1871, son élection Je 
représentant à l' Assemblée nationale, connue 
conservateur-monarchiste : nommé représen- 
tant du Tarn, le 6' sur 7, avec 52,10i voix 
(78,090 votants, 112,550 inscrits), il siégea sur 
les bancs de la droite, s'inscrivit au centre 
droit et à la réunion des Réservoirs, et vota : 
pour la paix, pour Icb prières publiques, pour 
l'abrogation des lois d'exil, pour le pouvoir 
constituant do l'Assemblée, contre le retour île 
1 l'Assemblée à Paris, pour la démission do 
T h io rs , pouf le septennat, pour l'état de siège. 
pour la loi des maires, contre les amendement* 
Wallon et Pascal Duprat. Il se rallia, le 25 fé- 
vrier 1875, à l'ensemble des lois constitution- 
nelles. Le baron Deeazes fut le candidat officiel 
du gouvernement du Seize-Mai aux élections 
du 14 octobre 1877, dans l'arrondissement de 
Gaillac : il y réuni' 8,233 voix contre 9,968 au 
député sortant, réélu, M. Beruard-Lavergne. 

DECAZES I Louis-CiiAnLKs- Ei-ik- Amasiki , 
nue i>k Cii.i cKSBKR<s, duc), représentant à l'As- 
semblée nationale de 1871, ministre, député de 
1870 à 1881, né à Paris, le 29 mai 1819, mort 
an château de Grave (Gironde), lo 16 septem- 
bre 1886, était le fils aîné du duc Elie | Von. 
ping haut). Il entra do bonne heure dans la 



diplomatfe, fut nommé, eu 1841, se 
d'ambassade à Londresj en 1843 à Madrid, 
puis envoyé extraordinaire à Madrid (1846) et 
a Lisbonne (1847). Membre du couseil général 
de la Gironde depuis 1846, il cessa toute fonc- 
tion publique à la révolution de Février, et 
s occupa sous l'Empire d'agriculture et d'af 
faires industrielles. Le l" r juin 1863, il se pré- 
senta comme candidat de l'opposition au Cor|;s 
législatif dans la 5 e circonscription de la Gi- 
ronde, ot il échoua avec 12.838 voix contre 
16,552 accordées au député sortant, élu, M. At- 
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mai'. Il rentra au conseil général de la Gironde 
eu 1864, et brigua encore, le 24 mai 1*69, le» 
suffrage» législatifs do la 5« circonscription, 
qui ne lui donna que 11,807 voix contre 15,X02 
a M. Chaix d'Est-Ange fils, élu. 

l^e due Decazes entra au Parloment le 8 fé- 
vrier 1X71, comme représentant do la Gironde, 
élu le 3 1 - sur 14, par 100,332 voix sur 132,349 
rotants et 207,101 inscrits; il prit place au 
centre droit, fut réélu, le H octobre suivant, 
conseiller général de la Giroudo pour le canton 
do Guîtren, et vota : pour l'abrogation dos lois 
d'exil, pour la pétition des évoques, pour le 
iwuvoir constituant de l'Assemblée, contre le 
service militaire détruis un», pour l'acceptatiou 
de la démission de Tliiers. (Quelque temps après 
ce vote, il était appelé (0 septembre 1X73) à 
l'ambassade de Londres, se prononçait pour 
le septennat (19 novembre), et remplaçait 
\22 uovembre) le duc Broglie au ministère des 
affaires étrangères. 11 conserva ce portefeuille 
dans plusieurs cabinets jusqu'au 80 octobre 
1X77, et ne s'associa que modérément à la po- 
litique de résistance de MM. de Broglie et de 
Fourtou ; durant sou passage au pouvoir, il 

Iirovoqna patrioti lueuient l'intervention de 
'empereur de Russio contre les menées belli- 
queuses du parti militaire allemand, et parvint 
a conjurer une déclaration de guerre immi- 
nente (lfl75i; en décembre, il défendit la ré- 
forme égyptienne des Capitulations, déclara 
(juin 1870 1, au moment où se rouvrait la ques- 
tion d'Orient, que la France avait le droit de 
ne penser qu'à olle-même et de rester ou de- 
hors des complications; sauvegarda les intérêts 
de la politique française mai 1877) devaut 
l'agitation politique soulevée par do nouvelles 
plaintes de Pie IX : consentit, à la prière du 
maréchal de Mae-Mahon, après la chute du 
cabinet Simon-Martel (17 mai 1X77 , à conser- 
ver son portefeuille, ot défendit assez heureu- 
sement, en juiu suivant, le cabinet de Broglie 
contre les attaques de (lainbetta qui déclarait 
<me ce cabinet n'excitait à l'étranger «pie des 
méfiances. 

11 avait été réélu député, aux élections géné- 
rales du 20 février 18«ti, par le 8' arrondisse- 
ment de Paris, au second tour de scrutin, avec 
7,232 voix sur 10,924 votants et 15,353 inscrits, 
contre 2,533 à M. Raoul Duval. Aux élections 
du 14 octobre lK77,qui suivirent la dissolution 
de la Chambre des 303, le duc Decazes ne son- 
gea pas à se représenter à Paris; porté daus 
la 2* circonscription de Libouruo et à Puget- 
Théniers, il échoua à Libourne avec 7,221 voix 
contre 7,704 à l'élu, M. I-alanne, et fut élu, à 
Puget-Théuiors, par 3,194 voix «ur 6, «24 vo- 
tants et 6,800 inscrits, coutre 2.3U5 à M. de 
•Saint-Cyr. Mais l'élection do Puget-Théniers 
fut invalidée par la nouvelle Chambre, et lu 
duc Doea7.es ne se représenta pas au nouveau 
scrutin du 2 février 1X78, qui nomma M. Récipon. 
Il ne fut pas plus heureux au Sénat qui avait 
à élire un sénateur inamovible en remplace- 
raentdu géuéral d'Aurelles de Paladino, décédé. 
Les « constitutionnels » dont c'était le tour, 
présentèrent le duc Decazes, les gauches lui 
opposèrent M. Victor Lefranc. L'élection du 
duc était certaine, mais nu certain nombre de 
voix légitimistes et bonapartistes s'égarèrent à 
dessein sur divers noms, et, aux trois scrutins 
des 23 et 24 janvier et 7 lévrier, M. Decazes 
ne put réunir la majorité requise par la loi 
constitutionnelle; il retira sa candidature, et 
rentra dans la vie privée. Grand officier do la 
Légion d'honneur depuis le 18 juillet 1870, et 
décoré de la plupart des ordres étrangers. 
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DECHASTELUS iClai dk-Mahik- Jean ; Ax- 
toink), député au Corps législatif de 1803 à 
1870. né a Saint-Jiist-la-Pendue (Loiro), le 
28 mars 1798, mort à Roanne (Loire), le 14 no- 
vembre 1X73, avait rempli les fonctions déjuge 
de paix à Saint-Symphoriou-de-Lav, et repré- 
sentait le même canton au couseil général de 
la Loire, lorsqu'il fut, le 1" juin 1X63, élu, 
comme candidat officiel du gouvernement, dé- 
puté de la 4- circonscription de la Loiro au 
Corps législatif, par 25,100 voix 1 29,1 11 votants, 
3'.»,OX3 inscrits), contre M. do Rainueville. 3.X03. 

11 vota avec la majorité dvnastique, et obtint 
sa réélection, le 24 mai 18(59, avec 19,093 voix 
130,<>04 votants, 40,404 inscrits), contre Jules 
Farte, qui en obtint 10,229. M. Dechastelus 
soutint jusqu'au bout le gouvernement et vota 
pour la déclaration de guerre à la Prusse. 11 
renfra dans la vie privée au 4 septembre 1870. 

DECHÉZEAUX f Pikbiik - Cii a rmjs - Danikl- 
Gistavk), membre do la Convention, né à la 
r lotte (ile de Ré, Charente-Inférieure i, le X oc- 
tobre 1700, exécuté à La Rochello i Charente- 
Inférieure), le 18 janvier 1794, d'une famille 
protestante, était le fils d'un commerçant de 
I île^de Ré. Négociant comme son père ot par- 
tisan de la Révolution, il fut élu, le 1" septem- 
bre 1791, premier député suppléant de la Cha- 
rente-Inférieure à l'Assemblée législative où il 
no fut pas appelé à siéger. Le 0 septembre 1792, 
son département l'élut membre de la Conven- 
tion, le 7 e sur 11, par 301 voix sur 591 votants. 
Là, il s'efforça de se maintenir à égale distance 
des partis extrêmes: au moment do la mise et* 
jugement do Louis XVI, il protesta (décembre 
1792) contre la précipitation apportée à ce juge 
ment, ot contre la violation des formes sauve- 
garde des accusés. La Société j>opulaire do Ro- 
chefort, dirigé*» alors par Xiou ( Voy. ce nom) 
fut indignée de ce discours, le fit brûler, et dé- 
clara que Dechézeaux avait perdu sa confiance 
Au moment du jugement, Dechézeaux rejeta 
l'appel au peuple, et répondit au 3* appel nomi- 
nal : « J'ai déclaré Louis coupable et convaincu 
de crime de haute trahison nationale, parce 
que j'en ai la conviction. J'ai rejeté la sanction 
du jugement par le jieuple, pàreo que j'en ai 
craint des conséquences funestes pour son bon- 
heur, parce que j'ai voulu que la responsabilité 
pesât sur ma tête. Je déclare que Louis mérite 
la mort ; mais, prononçant comme législateur 
et non comme juge, de grandes considérations 
politi pies, auxquelles sont essentiellement liées 
peut-être les destinées de la République, me 
fout voter pour la détention jusqu'à ce que | os 
circonstances permettent d'y substituer le ban- 
nissement. » 

Sa modération l'avait rapproché «les Giron- 
dins ; dans une lettre à ses commettants, il pro- 
testa contre la journée du 31 niai 1793, et, le 
3'.) juin suivant, demanda à ètro arrêté comme 
ses collègues do l'Aisne qui avaient envoyé à 
leur département la même protestation. La de- 
mande d'arrestation fut écartée. Mais, pou après 
Dechézeaux fut dénoncé par un do ses compa- 
triote!, Joseph-Augustin Crnssous, à la Société 
populaire de La Rochello d'abord, puis a Billaud- 
Vareiiues, comme ayant enpagè les Roclielais 
à marcher sur Paris. Billaud-Vai enuos commu- 
niqua la dénonciation à la Convention, le 

12 juillet. Dechézeaux se défendit et adressa 
notamment à la Uazette nationale, la lettre 
suivante : 

Paris, 23 juillet 1793, 
« Lus papiers publics, citoyen, ont été les 
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échos de la. calomnie proférée contra moi dans 
la séance du 18 ; ils doivent l'être aussi de la 
vérité outragée <iui demande justice. 

On a dit que le district do La Rochelle avait 
résisté à mes insinuations pcrlides, et, il m'a 
adressé copie de son adresse, que j'ai remise sur 
le bureau de la Convention. On a dit que j'y 
avais prêché le fédéralisme, et c'est moi qui le 
premier y ai ouvoyé la constitution... Vous avez 
avez poiï de placé à mo donner, et moi peu de 
temps a disposer. Pour ménager l'un et Pautre, 
je vous demande l'iusertiou dans votre prochain 
numéro des lettres ci-jointes des administra- 
teurs du district de La Koclielle. S'il restait 
encore quelque doute aux amis de la vérité et 
de la justice, qu'ils liseut le Hulletin do la 
Convention nationale du 18; ils y verront que 
l'homme dénoncé par les administrateurs du 
district de La Koclielle n'est pas moi, mais bien 
celui que j'ai démasqué, et dont j'ai dénoncé 
moi-même les calomnies aux Rochollois, ses 
concitoyens, qui en out fait justice. » 

« Votre dévoué, 

Dechbzkaux. » 

Les corps administratifs do la Charente-Infé- 
rieuro protestèrent aussi en sa faveur, et, le 
26 juillet, 1 >echézeaux reçut de la Conven- 
tion la mention honorable. Après l'acceptation 
de la Constitution, il donna sa démission do 
député, et partit do Paris, le 10 septembre. A 
la fin du même mois, Lequiuio et Laignelot 
vinrent organiser la Terreur dans son départe- 
ment. A l'instigation do ses ennemis ils le 
firent arrêter (8 novembre), et conduire à Roche- 
fort dans la prison Saint-Maurice. Malgré les 
démarches de sa mère et de son frère, et les 
certificats do civisme délivrés pour les munici- 
palités do l'ilo do lié, il comparut, le 13 jan- 
vier 1704, devant le tribunal révolutionnaire, 
fut condamné à mort et exécuté; eos biens 
furent confisqués au profit de la République. 
On a dit qu'il avait été exécuté par un employé 
aux vivres do la marine qui, puur venger une 
ancienne rancune personnelle, avait demandé 
do remplacer le bourreau à cetto occasiou. Le 
20 germinal an III, sur une pétition de sa veuve, 
la Convention réhabilita la mémoire do I>o- 
chézeaux, et rendit ses biens à sa famille. 

DECLERCK (Honoré), député au Conseil 
dos Cinq-Cents, date de naissance inconnue, 
mort a Paris, le 17 janvier 1843, fut rec eveur 
d'enregistrement à Cassel et maire de Hailleul. 
Elu, le 24 germinal an VI, député du Nord au 
Conseil des Cinq-Cents, il protesta, dans la 
séance du 11 fructidor an VII, contre un mes- 
sage du Directoire sur los sociétés politiques, 
et proposa do décider que « nul ue pourrait 
être inquiété pour une opinion émise dans do 
telles sociétés, à moins que sa manifestation au 
dehors no trouble l'ordre politique. » Accusé, 
à quelque temps de la, par Thiessé, de s'être 
déclare, daus une motion imprimée, contre la 
Constitution, il se justifia, et le Conseil passa à 
l'ordre du jour. Deck-rck fut compris, lors du 
coup d'Etat do brumaire, parmi les députés 
exclus do la représentation nationale par Rona- 
parte, et condamnés un instant (20 brumaire) à 
se rendre à la Kochelle pour y être internés. 

DECLERCK (François), député au Conseil 
des Anciens, no lo 23 septembre 1744, mort à 
une date inconnue, cultivateur à Wolun-Saint- 
Louis, on lielgiquo, fut élu, le 25 germinal an 
VII, par le département de la l>yle, député au 



Conseil des Anciens. 11 ne s'y fit pas remar- 
quer. 

DECOMBEROUSSE (Hesoit-Michki.), mem- 
bre de la Convention et député au Conseil des 
Anciens, né à VilIeurhanno(Rliône), le 3 février 
1754, mort à Paris le 13 mars 184 1 , était avocat 
au bailliage de Vienne avant la Révolution. Par- 
tisan des idées nouvelles, il fut député par le 
tiers-état do Vienne aux Etats de Romans 
(1788), nommé (1702) membre du directoire du 
département, et, le 11 septembre suivant, éln 
3' suppléant de l'Isère a la Convention, avec 
284 voix sur 501 votants. Il perdit sa place 
d'administrateur de l'Isère pour avoir protesté 
contre la chute des Girondins (31 mai 1793), et 
no fut admis à siéger à la Convention que le 
G thermidor an 111, par tirage au sort. Le 23 
vendémiaire au IV, son département l'élut au 
Conseil des Anciens par 140 voix sur 320 votants, 
et lui renouvela lo même mandat le 23 germi- 
nal an VI. Doconiberousse fut secrétaire, puis 
président do l'Assemblée, fit limiter (10 nivôse 
au VI) la durée des fonctions des magistrats 
des tribunaux criminels, fit adopter une loi sur 
le sauvetage, ot rejeter une décision des Cinq- 
Ceuts visant la suppression des théâtres secon- 
daires, parla sur la liberté do la presse, pro- 
posa do proclamer, chaque année, le nom du 
journaliste le plus utile, et demanda à enlever 
au Directoire le droit de faire outrer des troupes 
daus le rayon constitutionnel. Favorable au 
18 brumaire, il fut nommé, le 12 prairial au 
VIII, à la fois juge au tribunal d'appel de 
(îreuoble, et présidant du tribunal criminel de 
l'Isère. Mais il deinauda à rester à Paris et fut 
nommé chef du bureau do consultation et de 
révision au ministère de la justice ; il devint 
aussi membre du conseil d'administration des 
droits réunis. La Restauration le priva de ce* 
fonctions (1814) ; sous les Cent-Jours, l'empe- 
reur le nomma conseiller à la cour impériale 
do Paris; mais il dut rentier dans la vie privée 
a la seconde Restauration. 11 était aveugle 
depuis plusieurs années lorsqu'il mourut. Ou a 
de lui : /.c ! entament de l'aristocratie mourante 
(170Oi ; Le Siège de Florence, tragédie (an III); 
Asgill ou le prisonnier anglais au IV); La 
mort de Michel Lepelletier, tragédie (an V ), etc. 
Ou lui doit aussi une traduction, anonyme, du 
Code Xapoltvn eu vers français, dont, pour 
extrait, la traduction de l'art. 1702, sur 
l'échange : 



L'échange est un contrat où, respectivement 
Un tiorn prend nvee nou* un tel engagement, 
Vue M, de deux objet», non* lui donnons le notre, 
iJans le même moment nous en recevons l'autre. 

DECOUVRANT ' Andre-Maiuk-Adolpiik) re- 
présentant du peuple a l'Assemblée consti- 
tuante do 18-18, né a Morlaix (Finistère), le 31 
juillet 18 )4, mort à Lanascol (Finistère), le 20 
septembre 1870, suivit les cours do la faculté 
de droit de Rennes ot s'inscrivit au barreau de 
Morlaix sous la Restauration. Libéral militant, 
il continua sous Louis-1'liilippo sou opposition 
au pouvoir. Ses opinions le firent nommer 
maire de Morlaix lors do la révolution do 
1848, puis, le 23 avril, représentant du Finis- 
tère, à l'Assemblée constituante, lo 1 er de la 
liste, par 100,351 voix. Il fit partie du comité 
de la justice et vota généralement avec la frac- 
tion la plus modérée do la gauche ipour les pour- 
suites contre Louis RIauc et Caussidière, contre 
l'abolition do la peine de mort, contre l'amen- 
dement Gré vy sur la présidence, contre le droit 
au travail, pour l'ordre du jour eu l'honneur 
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du général Cavaignac. M. Découvrant accen- 
tua ses votes dan* le sens républicain, après 
l'élection présidentielle du 10 décembre lrti*, 
et combattit la politique de l'Elysée en se 
prononçant : contre la proposition Kateau, 
••outre le renvoi des accuses du 15 mai devant 
la Haute-Conr, contre l'interdiction des clubs, 
contre les crédits de l'expédition romaine, etc. 
Non réélu à l'AMorabléo législative, il quitta 
la vie politique. 

DECRAY (JKAX-Ci.AUnEi, sénateur de 1**8 a 
18»'.*, né a Decir.e (Nièvre), le 17 décembre 
1*14, mort a Taris, le 19 avril 1**9, avait été 
notaire, maire de l>ecize, longtemps président 
dn conseil général de la Nièvre, et était uu des 
plus riebes propriétaires fonciers du départe- 
ment, lorsqu'il se présenta aux élections séna- 
toriales du ôjanvier 188s, dans le département 
•le la Nièvre, comme candidat des conserva- 
teurs. L'autre candidat était M. de I*auhespiu. 
Au premier tour. M. Decrav réunit 33S voix ; 
au second tour 353, et, la division persistante 
des républicains ayant rendu nécessaire un 
troisième scrutin, il fut élu définitivement par 
370 suffrages. Les candidats républicains 
avaient obtenu : MM. Massé, sénateur sortant, 
320 voix : Thévenard, 308; Tenaille-Saligny, 03; 
Frébault,31. M. Decrav siégea a droite et vota 
avec les monarchistes. Il uefit partie que (tende 
temps de la Chambre haute, car il mourut le 
U> avril 1*89. Chevalier de la Légion d'hon- 
neur. 

DECRÈS (Dknis, m i i. ministre et pair de 
France, né k Ville-sous-Anjou (Isère) le 18 
juin 1761. mort à Paris le 7 décembre 1*2<>, 
entra de bonne heure dans la marine royale 
(1779», passa garde 1780), suivit sur le liiche- 
Honit la enuipafriie des Antilles, se distingua, 
le 12 avril 1792, en remorquant le Clorienx 
m) us lo feu de l'ennemi, et gagna à cette affaire 
le grade d'enseigne. Lieutenant de vaisseau 
17*0; sur Y Alouette, puis sur la Xt/mpUe, il rit 
des croisières dans la mer des Antilles, passa, 
en février 1791, su- - la Vyttele avec le grade de 
uiajor, prit à l'abordage, dans la mer des Indes, 
un bâtiment de commerce français capturé par 
les Marattes, et, revenant en France (février 
17M pour réclamer des secours, apprit qu'il 
avait été nommé capitaine de vaisseau (janvier 
179ÏÏ, puis bientôt destitué comme noble. Il fut 
mên.o arrêté, conduit à Paris, et relâché. 
Réintégré en juin 1795, il commanda le For- 
midable, fut nommé chef do division (1790i, 
contre-amiral (I798'i, et chargé de protéger sur 
la IHane le débarquement des troupes fran- 
çaises a Malte. 11 prit partait combat dAboukir, 
se réfugia à Malte avec ce qui restait de l'es- 
cadre, v commanda les avant-postes, et, ayant 
reçn l'ordre de gagner la France avec le 
tiniltaume Tell, qui rapatriait les malades, il 
soutint un glorieux combat contre la Hotte an- 
glaise, qui le fit prisonnier. Lorsqu'il rentra en 
France, le premier consul lui fit don d'un snbro 
d'honneur, le nomma piéfet maritime à Lorient, 
commandant de l'escadre de Rochofort, enfin 
ministre de la marine (9 vendémiairo an X i. 
Il déploya dans ce poste, qu'il occupa jusqu'au 
30 mars 1814, une grande activité, réorganisa 
les services, prépara les expéditions de Saint- 
Domingue et la descente en Angleterre, et 
mérita par un xèle infatigable et toujours en 
éveil cet éloge de l'empereur à Sainte-Hélène : 
• L'administration de la marine a été sous 
Decrès la plus régulière et la plus pure : elle 
était devenue uu chef-d'œuvre. » 
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Decrès reprit encore, pendant les Cent-Jours» 
le portefeuille de la marine i,20 mars-8 juillet 
1*15); il avait le grade d'amiral, était inspec- 
teur général des côtes do la Mediterrannée, 
grand -officier de la Légion d'honneur (du 10 
pluviôse an XIII), chef delà 1" cohorte, comte 
de l'Empire (4 juillet 1808), puis duc (28 avril 
1810). Napoléon lo nomma eu outre pair des 
Cent-.Iours (2 juin 1815). La seconde Restau- 
ration le rendit à la vie privée. 11 mourut des 
suites île l'explosion de paquets de poudre que 
sou valet de chambre avait placés sous son lit, 
pour échapjier par la mort de son maître à une 
accusation de vol. La ville de Paris a donné, 
eu 1884, le noua de Decrès a l'une de ses rues. 

DECRESSAC ( Eutkopr-Harthki.emy, vi- 
comte i, député de 1824 à 1830, né à l'aris, le 
12 février 1777. mort au chàtoau de la Touche- 
de-Maruay ' Vienne) le 11 octobre 1844. était in- 
génieur en chef des mines lorsqu'il fut élu, le 
25 février 1824, par 318 voix .172 voyants, 
430 inscrits), député du premier arrondisse- 
ment de la Vieune ( Poitiers i. Son rôle par- 
lementaire fut peu important. M. Decres- 
sac fut chargé, le 7 février 1825, d'un rapport 
sur le projet de loi relatif à l'exploitation de 
la mine do sel gemme do Vie. Tous ses votes 
fuient favorables au ministère Villèle. Kéelu, 
le 17 novembre 1M27, par 217 voix 1 370 votants, 
433 iuscrits i, contre 139 à M. Junyeu, il siégea, 
comme précédemment, dans la majorité roya- 
liste. M. Decressac, précédemment créé baron 
de l'Empire 25 avril 18; Kh, reçut du gouver- 
nement do la Restauration ^26 juillet 1*20 1 le 
titre de. vicomte. 

DECRETOT (Jkas-Bai'tistb), député à l'As- 
semblée constituante de 17K9, t:é a Louviers 
Eure), le 9 mars 1743. mort à Paris, le 11 mai 
1817, négociant, fut élu, le 23 avril 17si», par 
le bailliage de Rouen, député du tiers aux 
Etats-géneraux. 11 siégea dans la majorité de 
l'assemblée et y parla quelquefois dans les dé- 
bats sur des questions d'affaires et de finances. 

II opina contre lo commerce do l'Inde, qu'il 
déclara « généralement désavantageux pour la 
nation », donna sou avis sur l'échange des 
billets de la caisse d'escompte, sur les maisons 
de mendicité, et combattit avec insistance 
(séance du 25 septembre 1790 l'émissiou de 
deux milliards d'assignats. Eu 179»», il faisait 
partie de la Société des Amis do la Constitu- 
tion (Jacobins), et habitait 7, rue Neuve des 
lions- Enfants. Plus tard (9 frimaire an VIII t, 
Derretot fut nommé administrateur de la caisse 
d'amortissement. 11 reçut en l'an XIII la déco- 
ration de la Légion d'honneur, et, le 18] uin L809, 
fut créé chevalier do l'Empire. 

DECROIX (Adoumiki, membre du Sénat, né 
a Nogent-le Rotrou (Eure-et-Loir, le 7 mai 
183<i, était propriétaire et sans antecédeuts po- 
liti pies, lorsque les électeurs monarchistes de 
la Loire-lnféneure adoptèrent sa candidature à 
l'élection sénatoriale du 18 avril 1888, pour le 
siège d'inamovible laissé vacant par le décès 
de M. de Tréville, siège transforme en siège dé- 
partemental et échu à la Loire -Inférieure. 
Si. Décrois fut élu sénateur par 03 • voix contre 
352 données au candidat républicain, M. F'idele 
Simon. 11 prit place à droite, vota contre les 
divers ministères de gaucho, contre la loi mili- 
taire, et en dernier lieu : contre le rétablisse- 
ment du scrutin d'arrondissement (13 f. vrier 
1889 s, contre le projet de loi Lisbonne restrictif 
de la liberté de la presse, contre la procédure 

19 
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à suivre devant le Sénat pour juger tes atten- 
tats contre la sûreté de l'Etat (afiaire du pour- 
rai Boulanger). 

DEDEM VAN QELDER. - Voy. Vas Dkdbu 

VAJ» (jELUKH (OOltTH). 

DEFAY BOUTHEROUE (Fkascois-Simon), 
dépoté à l' Assemblée constituante de 178'.», ue 
à Orléans (Loiret) on 1730, mort à Orléans, kl 
1 4 juillet 1820, négociant, futélu, le 27 mars 17*1», 
député du tiers aux Etats-Généraux par le bail- 
lage d'Orléans, avec 70 voix sur 135 votants. 
Sou nom, resté obscur, n'est pas mentionne 
au Moniteur ojjicid. 

DEFERMON i Jkax-Fraxçois, uarox), député 
au Corps législatif de l'an XII à 18U8, né à 
Château briant (Loire-Inférieure), le 0 mai 1702, 
mort à Taris, le 9 juillet 1*40, avocat au par- 
lement de Renues avant la Révolution, fut élu, 
eu 1702, juge au tribunal de district du Laval, 
en l'an IV procureur-syndic du même district, 
et entra, le ti floréal an VIII, dans l'adminis- 
tration, comme secrétaire-géuéral do la préfec- 
ture do la Mayenne. Désigné, le 18 brumaire 
au XII. par le Sénat conservateur, pour re- 
présenter ce département au Corps législatif, 

11 y siégea jusqu'en 180*, et fut nommé, le 

12 avril 1800] préfet des Hautes-Alpes. Créo 
baron de l'Empire le 4 avril 1*10, et membre 
de la Léirion d'honneur le 30 juin 1*11, il fut 
placé, le 12 mars 1*13, à la téte du département 
de l'Yonne; sa carrière politique prit tin à la 
chute du l'Empire. 

DEFERMON ^Jacques, iiahon), député de 
1831 à 1*4*, ne à Taris, le 8 novembre 1790, 
mort à Paris, le 21 mars 1870, (ils aiué de Do- 
fermon dest'hapelièresi V. jj. //n*i, et do Jean ne 
Dubois Dessaussay s, étudia le droit et se lit re- 
cevoir avocat. Il fut nommé conseiller d'Etat 
par le gouvernement de Juillet, qu'il soutint de 
ses votes à la Chambre comme député du 6« 
collège d'Illo-et-Vilaine ( Redon j. M. Defermon 
fut élu dans cette circonscription le 5 juillet 1*31, 
et succtssivement réélu: le 21 juin 1*34, par 
73 voix \*0 votants, 140 inscrits), contre 12 a 
M. Maugiu d'Oius; le ti novembre 1*37, par 
80 voix 1118 votants, 158 inscrits); le 'J juillet 
1*42, par 75 voix 1 131 votants, 155 inscrits), 
contre 4* à M. Gibon de Bcaumont ; et le 
l"août 1840, par 101 voix (1*1 votants, 207 
inscrits), contre 7* à M. de Ueuoude. Parfois 
il se rapprocha du tiers-parti; mais il resta 
fidèle à la monarchie constitutionnelle, ot rentra 
dans la vie privée à la révolution de 1*48. 

DEFERMON (Joseph), député de 1831 à 1834, 
né à Paris, le 4 juillet 1800, mort à Paris, le 
l«r a vril 18*4, frère du précédent, propriétaire, 
fut élu le 10 septembre 1831, député du 5* col- 
lège de la Loire-Inférieure (Chàteaubriant), 
par 3* voix (72 votants, 160 inscrits», coutro3<» 
a M. Robineau de Bourgon. M. Defermou 
remplaçait M. de Saint-Aignan, qui avait opté 
pour le collège de Paimbunif. 11 vota avec la 
majorité gouvernementale jusqu'à la lin delà 
législature. 

DEFERMON DES CHAPELIÈRES (Joseph 
comte), député à l'Assemblée constituante de 
1789, mouibre de la Convention, député au Con- 
seil des Cinq-Cents, membre du Tribuuat, repré- 
sentant à la Chambre des Cent-Jours, né i 
Maumusson (Loire-Inférieure), le 15 novembre 
1752, mort à Paris, le 15 juillet 1831, était fils 
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de « noble homme maître Jacques do Fermon, 
sieur de la Chapelière, avocat au parlement, et 
de dame Marie Lambert, sou épouse. » Il fut 
d'abord avocat; puis il succéda à sou beau-père 
Do boys, comme procureur au parlement de 
Rennes. 11 prit part, avec Lanjuiuais, Le Cha- 
pelier et autres au mouvemeut réformiste qui 
précéda 'a Révolution, fut secrétaire de l'As- 
, «emblée des Etats de Bretagne, et se déclara 
i pour les idées nouvelles. Le 18 avril 1 780, I»e- 
I fermou fut élu député du tiers aux Etats-Ué- 
| uéraux par la sénéchaussée de Renues, siégea 
dans la majorité de la Constituante, et présenta 
dès le mois d'août divers amendements à la 
déclaration des droit*. Le 17 novembre, il sou- 
tint, contre Target et contre le comité de cons- 
titution, le système des élections par districts,, 
sauf à les réunir eusuite au chef-lieu du dépar- 
tement. Sa motion, après une longue discussion, 
fut rejetée. 11 fut plus heureux, le 25, au *ujet 
I des asaembléesadiuinistrativesdéparteuieutales r 
que le comité voulait subordonnées au roi, 
comme instituées daus l'ordre du pouvoir exé- 
cutif : il obtint l'ajournement et une nouvelle 
élude. Ce succès le fit revenir sur la brèche. 
' Le 25 uovembre, comme le comité do constitu- 
tion proposait la nomination des ofriciers muui- 
ci|>aux au scrutin de liste simple, il réclama au 
contraire le scrutin personnel : mais sur une 
observation du duc delà Rochefoucauld, on vota 
le scrutin de liste double. Le 12 décembre, De- 
feriuon lit adopter un règlement concernant les 
finances de la Bretagne, règlement qui avait été 
concerté entre tous les déimtés de la province : 
ses collègues l'avaient délégué pour porter la 
parole. 11 concentrait spécialement son atten- 
tion sur les questions de finances et d'impôts. 
| Après avoir demandé sans succès, le 20 dé- 
cembre 17*1», la création d'un comité spécial de 
douze membres pour étudier la question du 
uouveau régime de l'établiasemeut des imposi- 
tions, il obtint, le 4 janvier 1700, la révision de* 
pousions militaires, en faisant observer qu'il 
« faut la contribution de 80 villages pour solder 
une pension de 8O,000 livres. » Le 11 janvier, il 
fit un intéressant discours sur l'afl'aire du par- 
lement de Bretagne, et le 21, il fut nommé 
membre du comité des impositions. 11 est diffi- 
cile do suivre Defermou dans tous ses votes et 
daus toutes ses motions, dont la seule énoucia- 
tion occujk) plusieurs colonnes des T(U)U* du 
Moniteur. Pour ne parler que des principales 
séances dans lesquelles il se fit entendre, il 
dénonça i3 février 1700) la conduite des magis- 
trats de la Chambre des vacations du parlement 
do Renues, qui refusaient de rendre la justice, et, 
sur sou rapport, un tribunal provisoire, intitule 
Cour tupérieure en J{rcta;/ne, fut institué pour 
prendre sa place jusqu'à la réorganisation admi- 
nistrative de la justice. Defeniion réclama l'abo- 
lition des corvées et dos tribunaux d'exception, 
et. membre du comité ecclésiastique depuis le 
7 février, se montra partisan de la Constitution 
civile du clergé. En wril 1790, il fit ajourner le 
projet de décret sur les classes, présenté par lo 
comité de marine, jusqu'à ce que ce comité eût 
déposé son rapjwrt sur les principes constitu- 
tionnels du régime uouveau de la marine mili- 
taire. Le 8 mai, il fut élu secrétaire do l'Assem- 
blée, et peu après il s'opposa à l'établissement 
du jury en matière civile, dans la craint > qu'il 
n'y oût pas asxez d'instruction chez tous ceux 
oui seraient appelés à en faire partie. En juin, 
il fit adopter un important décret pour assurer 
la comptabilité et le service dos finances dans 
les cinq départements de l'ancienne Bretagne, 
et obtint la substitution d'une cour provisoire 
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à l'ancien parlement de Bourgogne. Eu juillet, 
un amendement dont il était I auteur, fut in- 
troduit dans le décret sur les juges do paix; 
puis il demanda qu'un joignit à Camille Ik<s- 
moulins et à Marat, dénoncés comme « écri- 
rai ils incendiaires », les autours dos Acte» de» 
Apôtre* et de la Ga-ette de Part». Nombreux 
furent les décrets dont il obtint l'adoption pen- 
dant les derniers mois de 17'.K) sur les nuance», et 
pendant les premiers mois de 1791 sur la marine. 
Sur sa proposition, l'Assemblée vota l'impression 
du Vvyatje de Lauérouae, l'armement do doux 
çat<arros pour aller à la recberebe du célèbre 
navigateur et l'impression des Talde» horaire» 
de Lalaude. Après l'arrestation de Louis XVI à 
Yaienues, Deferwou devint (19 juillet) jprésident 
de l'Assemblée uatiouale, et coutinua jusqu'à la 
tin de la session de preudre une part des plus 
attires aux délibérations. De retour à Hennés, 
après la séparation de la Constituante, il fut élu 
par ses concitoyens président du tribunal cri- 
minel, et, le 5 septembre 1792, député d'Hle-et- 
Yilaiue à la Convention, « à la pluralité des 
voix, » le 2° sur 9. Son rôle parlementaire n'y 
fut pas moins important. Dés le début, il prit 
plaie parmi les modérés, présenta plusieurs 
mutions sur des questions administratives, fut 
nommé secrétaire le 5 novembre 1792, et, le 
1" décembre, (.résident de la Convention. En 
cette dernière qualité, il fut appelé à diriger les 
premiers débats du procès du roi; il passa pour 
avoir conduit l'interrogatoire dans un sons 
favorable à l'accusé. Le procès commença le 
13 décembre Lorsqu'on eut averti que Louis XVI 
était à la porte des feuillants, le présideut Do- 
fermon prit la parole et dit : « Représentants, 
vous allez exercer le droit do justice nationale; 
vous répondez à tous les citoyens de la Répu- 
blique de la conduite forme et sage quo vous 
UM teuir dans cette occasion importante. 
L'Europe vous observe, l'histoire recueille vos 
pensées, vos actions, l'incorruptible postérité 
vous jugera avec une sévérité inflexible «,•'•' 
votre attitude soit conforme aux nouvelles fonc- 
tions que vous allez remplir. L'impassibilité et 
lu silence lo plus profond couviouuent à des 
jures. Lm dignité de votre séance doit répondre 
lu majesté du peuple français. Il va donner, 
par votre organe, une grande leçon aux rois et 
uu bxemjdo utile à l'affranchissement des na- 
tions. »T rès opposé personnellement à une con- 
damnation capitale, Defermuii, après avoir 
répondu affirmativement à la question de 
l'appel au peuple, exprima ainsi Bon opinion 
au > appel nominal, ((ans la séance du 10 jan- 
vier 1793 : « Si j'étais obligé de donner mou 
suffrage comme juge, je répoudrais : Ouvrez 
le Code pénal, il prononce la mort. Mais comme 
homme, je ne pense pas qu'un boinme ait le droit 
d'ôter la vie à sou semblable. Comme législa- 
teur, je ne voterai jamais la peine de mort ; eu 
conséquence, je vote pour la réclusion jusqu'à 
la paix, et le bannissement ensuite. » Deforiiiou 
lutta dès lors opiniâtrement contre la Montagne. 
Euvoyé en mission à Brest avec Rochogiide et 
Briour (de la Côte-d'Or), pour organiser la dé- 
fense du littoral et l'armement des batteries do 
la rade, il y resta deux mois, investi dos pou- 
voirs les plus étendus; puis il revint à Pans 
avec ses deux collègues. Le matin du 31 mai, 
Defennon présidait la séauce de la Convention, 
mais il céda le fauteuil à Mallarmé avant l'in- 
vasion de la salle. Sa conduite, analogue & 
celle de sou ami Laujuiuais, fut favorable au 
parti des Girondins. Il proposa d'appeler les 
autorités de Paris près de la Convention me- 
nacée, s'opposa vivement au décret qui cassait 
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la commission des Douze, et signa la célèbre 
protestation du 2 juin. Mais bientôt, avant 
demandé la n ise en liberté des députes arrêtés 
le 31 mai, il fut accusé par Levasseur d'avoir 
correspondu avec les fédéralistes réfugiés dans 
le Calvados, et, pour ne pas être arrêté lui- 
mémo, il dut prendre la fuite. Déclaré <r traître 
à la patrie », rayé de la liste des membres de la 
Couvoutiou et mis hors la loi, il réussit à gagner 
la Bretagne et trouva un refuço dans une mai- 
son de Campénéac, eutre Ploérmel et Redon; 
il s'y tint caché petidaut dix-huit mois. Après 
le 9 thermidor, Defermon fut rendu à la liberté 
et reprit sa place dans l'Assemblée, le 13 fri- 
maire an 111. 11 entra, eu floréal, au comité de 
salut public et y resta jusqu'au 15 fructidor. Il 
avait embrassé le parti do la contre-révolution 
et sou attitude fut celle d'un fougueux thermi- 
dorien. 11 poussa à la répression de l'insurrec- 
tion de prairial, dénonça et Ht décréter d'arres- 
tation le représentant Esnuo-La vallée, et d'accu- 
sation le général Rossignol . A cette occasion 
(22 thermidor au III), il attribua la giiorre de 
Vendée « aux cruautés des proconsuls qui ont 
épouvanté les habitants simples des campagnes, 
et les ont poussés au désespoir, » fit nommer 
Redon de Beaupréan commissaire de la ma- 
rine et des colouios, demanda d'étudier les 
moyens do retirer les* assignats de la circulation, 
fit arrêter représentant Lefiot, etc., prit en- 
core la parole sur les troubles de Saint-Do- 
mingue, et proposa une Pacho et Bouchotto 
fusseut exceptés de la loi d'amnistie. Réélu, le 
22 vendémiaire an IV, député d'IUe- : \ laine 
au Conseil des Cinq-Cents, à la pluralité dos 
voix sur 321 votants, il y siégea jusqu'en von- 
tôso an V, travaillant aiti veinent dans les 
comités ets'occupant plus particulièrement des 
questions do finance [V. te» Tables du Moni- 
teur). Secrétaire, puis président de la nouvelle 
assemblée comme il l'avait été dos précédentes, 
il y exerça une influence considérable et fit 
adopter uu grand nombre de projets de loi dus 
à sou initiative. A sa sortie du Conseil, Dofer- 
inou fut nommé, avec son collègue O bel in de 
Kergal, commissaire do la Trésorerie nationale. 
11 combattit le gouvernement du Directoire, 
favorisa de tout sou pouvoir le coup d'Etat de 
brumairo.et dpvint, le 4 nivôse an Vlil, membre 
du Tribuuat. Dès le lendemain, Bonaparte 
l'appela au Couseil d'Etat, où il présida, pen- 
dant toute la durée du Consulat et de l'Empire, 
la section des finances. D'année eu année il 
gagna de nouvelles distinctions honorifiques, 
et fut nommé, 9 ventôse au XII, chevalier de 
la Légion d'honneur; 19 prairial, directeur 
général de la liquidation de la dette publique; 
25 prairial an XIII. commandeur de la Légion 
d'honneur; eu 1805, intendant général; en 
1808, ministre d'Etat et directeur des finances ; 
le 23 mars do la même année, comte do l'Em- 
pire, etc. Un reprocha à Dofermou, dausl'oxer- 
cice do ses fonctions administratives, une trop 
grande rigueur envers les contribuables. Pen- 
dant la première Restauration. Defennon vécut 
à l'écart des afl'aires; il reprit ses titres lors 
des Ceut-Jours, fit acte d'opposition aux Bour- 
bons, et, élu, le 12 mai 1815, député d'illo- 
ot-Vilaine à la Chambre dos représentants, 
déclara un de» premiers, après l'abdication do 
l'empereur qu'il reconnaissait pour son succes- 
seur Napoléon II ; il fit tous ses efforts pour le 
soutenir. Aussi fut-il banni par l'ordonnance 
de 1810. 11 passa six ans d'exil & Bruxelles, et 
ne rentra eu Franco qu'en 1822, mais il n'occupa 
plus aucune fonction publique et mourut à 
Paris, en 1831, étranger à la politique. 
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DEFFAUDIS (Antoink-Loiis, baron , pair do 
Franc e, né à Taris, le 21 octobre 17H4"», mort à 
Versailles (Seine-et-Oise), !e 26 mars 1*69, était 
conseiller d'Etat. Le gouvernement de Louis- 
riiili|ij»e le nomma pair de France. |>ar une 
ordonnance du 4 mai 1*45. 11 soutint la monar- 
chie jusqu'à la révolution do février 184*. 

DEFFIS (Amam»), sénateur, né à Momères 
(Hautes Pvronées), le 6 février 1827, entra, à 
la fin de ses études, à l'école de Saint-Cyr, eu 
18-18, mais sortit de l'école quelques tennis après 
pour s'engager dans un régiment d'infanterie, 
où il devint sous-lieutenant en 1*52. 11 rit la 
campagne de Crimée, y passa lieutenant (jan- 
vier 1855), puis capitaine (décembre suivant), 
et fut nommé chef do bataillon eu 1*6*, lieute- 
nant colonel le-' octobre 1870, colonel le 16 sep- 
tembre 1871, et général de brigade le 3 juin 
1879. Chargé à ce moment du commandement 
de la 4* brigade d'infanterie à Saint-Omer, il 
devint général commandant de l'école de Saint- 
Cyr en 18*1, et rit partie des comités consulta- 
tifs de l'infanterie et de l'état-major. LoXjanvior 
18*2, le département don Hautes-Pyrénées l'élut 
sénateur par 378 voix sur 53(J votants; le plus 
favorisé de la liste conservatrice M. Adnet, sena- 
teur sortant, n'avait réuui que 12»'» suffrages. l*o 
général Deffis prit place à gauche et vota avec 
les opportunistes, mais il s'abstint hors du vote 
sur l'expulsion des princes. En mai 1888, il 
parut a la tribune pour défendre la nouvelle 
loi militaire; en dernier lieu, il s'est prononcé 
pour le rétablissement du scrutin d'arrondisse- 
ment (13 février 18*9), pour le projet de loi 
Lisbonne restrictif do la lilierté de la presse, 
pour la procédure à suivre devant le Sénat pour 
juger les attentats contre la sûreté de l'Etat 
(affaire du général Boulanger). Chevalier do 
la Légion d'honneur (,1*05), officier i l^Tiîi. 
commandeur (5 juillet 1882), grand-officier de 
l'Etoile de Roumanie. 

DEFITTE (Louis-Xavikh, comtk), député do 
1*34 a 1840, ué à Vitry-sur-Seiue (Seine;, le 
2* février 1775. mort à sa terre d'Auvernaux 
^eiuo-et-Oiso), le 29 septembre 1840, fit ses 
études au collège de Lisieux, entra, eu 1791, 
au régiment d Augoumois. et servit dans la 
compagnie de la l'our-d'Auvcrgue. Eu avril 
1792, il suivit à la légation de France à Naples 
le ministre plénipotentiaire Mackau, son oncle; 
puis il remplit lui-même plusieurs missions aux 
armées ..'Italie et du Rhin. En 1802, il fut en- 
voyé en Portugal en qualité do secrétaire do 
légation du général Laune,s; à sou retour, il 
joignit ses instances à celles de son chef pour 
tacher de détourner Napoléon delà guerre <rEs- 
pagne. N'ayant pu y réussir, il se retira à la 
campagne. Le 7 avril 1813, Dotitte fut nommé 
sous-préfet de Cambrai. 11 occupait ce poste 
lors de l'invasion, et fut assez heureux pour 
éviter à son arrondissement la présence des 
troupes ennemies. Destitué on 1814 par la Res- 
tauration, sans eu avoir été informé par une 
lettre «l'avis, il se plaignit vivement de ee 
manque d'égards à M. du Montesquiou, alors 
ministre do l'intérieur, puis il reprit ses tra- 
vaux agricoles jusqu'à la révolution do juillet. 
Propriétaire à Auvernaux i Seine-et-Oise), mem- 
bre du conseil d'arrondissement de Corbeil et 
du conseil général, il fut, le 21 juin 1834, élu 
député du 3 r collège do Seino-et-Oise {Corbeil), 
par 220 voix sur 307 votants et 40'J inscrits, 
contre 77 a M. Bérard, député sortant; il siégea 
au centre gauche, et vota contre les lois do 
septembre et de disjonction. Réélu le 4 no- 



vembre 1837, par 238 voix (204 votants, 458 ins- 
crits i, contre 39 à Dupont de l'Eure i; et le 
2 mars 1*39, par 318 voix contre 303 votants, 
il s'occupa spécialement à la Chambre des iu- 
terèts de l'agriculture, combattit le monopole 
du tabac, etc. Il mourut en 1810, pendant la lé- 
gislature, et fut remplacé par M. Darblay. 
Membre du Conseil geuéial de l'agriculture et 
du commerce. 

DEFLY DIEUDÉ (Fbaxçois-Cham»;, dit 
DiKt;nÉ-I>KKi.v, né à Paris, le 10 février 1809, 
mort à Nice (Alpes-Maritimes , le 19 juillet 1884, 
était le petit-fils d'un ancien maire de Nice. Ita- 
lien d'origine, il se rit naturaliser Français, et 
entra dans le service consulaire comme vice- 
consul à Villefranche. Chancelier du consulat 
de Malte de 1839 à 1843, chancelier d'ambas- 
sade à Rome, puis à Naples, il fut envoyé par 
le gouvernement présidentiel de L.-N. "Bona- 
parte à Richmond (Etats-Unis t. comme consul, 
et entra en 1852 dans les bureaux du ministère 
îles a flaires étrangères. Après y avoir passé 
quelque temps, il reprit du service actif, fut 
consul à Cagliari, à Milan 1H01 . à Turin 1*67 t, 
à Gènes (1*69). Admis à la retraite eu 1*76 avec 
le titre de ministre plénipotentiaire et le grade 
de commandeur de la Légion d'honneur, il 
entra la même année au Sénat, ayant été élu, 
le 30 janvier 1876, sénateur des" Alpes-Mari- 
times, comme conservateur. Il fit partie du 
groupe des « constitutionnels », vota en 1877, 
pour la dissolution de la Chambre des députés, 
mais fut du nombre de ceux qui, en 1*79. se 
rallièrent au cabinet Dufaure. Il vota encore 
contre l'article 7 et l'application des lois aux 
congrégations, contre la reforme de la magis- 
trature, etc., et mourut en 1*84. 

DEFONTENAY (Pierrk-Nicoi.as), député A 
l'Assemblée constituante de 17*9, et membre 
du Sénat conservateur, né à Rouen i Seine-In- 
férieure i, le 27 septembre 1743. mort à Paris, 
le 11 février 1*06, était négociant dans sa ville 
natale. Le 21 avril 17*9, il fut élu député du 
tiers aux Etats-Généraux par la ville de Rouen. 
Defontenay vota avec la majorité réformatrice 
de l'Assemblée constituante, » t prit la parole 
dans les questions intéressant le commerce et 
les finances. Il opina pour que les billets de 
caisse et d'escompte fissent provisoirement fonc- 
tion des assignats, et lut, le 28 juin 1790, un 
I long projet sur le commerce au-delà du cap de 
Bonne-Espérance : ce projet souleva d'assez 
vives critiques, comme contraire à la liberté 
commerciale. Il proposa encore d'exempter du 
timbre les lettres de change. Son nom ayant 
été inséré dans la liste du club monarchique 
« des amis de la Constitution, » Defouteuay 
protesta contre cette erreur, le 10 février 1791, 
par une lettre adressée au Moniteur, et ainsi 
conçue : . 

« A la Gazette nationale, » 

« Je démens, monsieur, une liste calomnieuse 
qui m'associe au club des Ami* de la Constitu- 
tion nionarchi(/ue. On ne peut trop s'élever 
contre ces bruits de la méchanceté, dont le but 
est de décréditer auprès de leurs concitoyens 
les vrais amis de la Constitution et d'encourager 
ses ennemis en les abusant sur la petitesse 
réelle do leur nombre. 

Foxtexay (tic) 
député do l'Assemblée nationale. 

Maire de Rouen en 1791, président do l'ad- 
ministration du département de la Seine-Iufé- 
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rieur© en 1792, I»efouteuav fut incarcéré en 
WKi comme suspect de modérautisme, et rede- 
vint maire de Rouen en 17.-9. l#e coup d'Etat 
de brumaire, d<mt il se déclara partisan, lui 
valut de nouvelles dignités. 11 fut, eu Tau XI. 
nommé membre du Conseil général do* manu- 
factures et du commerce ; reçut le 23 vondé- 
miaire au XII, la décoration de la Légion d'hou- 
aour, et le 25 prairial do la môme année, devint 
commandeur de l'ordre. Eutiu, un décret du 
•J8 pluviôse an XII l'appela à siéger dans le 
Sénat "conservateur dont il fit partie jusqu'à sa 
mort. 

OEFONTENAY (Amsxasdrk), frèro du pré- 
cédent, représentant à la Chambre des Cent- 
Jours, né à Rouen (Seine-Inférieure), le 5 fé- 
vrier 1748, mort à Rouen le 12 octobre 1833, 
uépociant et manufacturier, se fit connaître 
comme le fondateur du premier établissement 
de grande lilature iustitué eu France. Membre 
du tribunal de commerce de Rouen le 4 bru- 
maire au X, il fut, le 13 mai 1816, un des repré- 
sentant désignés « par le commerce et l'indus- 
trie de la Seine-Inférieuro » pour siéger à la 
Chambre « des Cent-Jonrs. » Il no fit point 
partie d'autres législatures. 

DEFONTENAY (.Jacquks), représentant à 
l'Assemblée légitdativo do 1849, fils du précé- 
dent, né à Rouen iSeiue-Inférieure), le 19 mai 
\"%, mort en 1879, succéda à son pèro comme 
manufacturier, et, lo 13 mai 1849, fut élu re- 
présentant du peuple à l'Assemblée législative, 
par lu département do l'Eure, lo 9* et dernier, 
avec 4ô,743 voix (93,005 votants, 125,952 ins- 
crits!. M. Itefoiitenay fit partie de la majorité 
conservatrice, et s'associa à la plupart dis ses 
manifestations : il vota, pour 1 expédition ro- 
maine, pour les lois sur le suffrage universel 
et sur leuseiguement. etc., ot ne fut pas réélu 
à d'autres assemblées. 

DEFOREST DE QUARDEVILLE (Ei-.jf.xk- 
ALKXANDKE-Nicoi.An i, député de 1815 à 1*20, 
pair de France, né à Douai (Nord;, lo 22 juin 
1762, mort à Paris lo 10 août 1839, était, avant 
la Révolution, avocat général près la cour du 
parlement de FJaudre. Opposé aux idées nou- 
velles, il fut, sou» la Restauration, conseiller 
municipal et maire de Douai, et premier prési- 
dent de la cour royale. Le 22 août 1815, le col- 
lège de départemeut du Nord le nomma député 
par 163 voix (1% votants, 298 inscrits); il siégea 
dans la majorité. Réélu, le 4 octobre 1810, par 
114 voix \,109 votants, 258 inscrits), il prit place 
au centre, et^soutint le gouvernement; il obtint 
sa réélectiou le 20 octobre 1818, avec 030 voix 
[941 votants, 2,303 inscrits), et se montra par- 
tisan des lois d'exception. Rallié en 1S30 â la 
monarchie de juillet, il fut appelé par Louis- 
Philippe à laChanibro haute, le 3 octobre 1837. 

DEFORGUES ( Fit a xçois-Louis- Michel 
Chemin i, ministre des relations extérieures, né 
à Vire iCalvados), le 29 septembre 1759, mort 
à Maincy i Seine-et-Marne), le 10 septembre 1S40. 
Venu à" Taris â l'âge do douze aus, il lit ses 
études au collège Louis-le-Grand. l'artisan «le 
la Révolution, il fut nommé « adjoint du mi- 
nistre de la guerre », puis la Convention, sur 
la jiDtion d'Hérault do Séchellos, l'appela, lo 
21 juin 1793, k prendre la direction du minis- 
tère des Affaires étrangères. » Hérault lo signa- 
lait comme « un vrai républicain, un sans-cu- 
lotte bien prononcé. » Il ajoutait : « Doforgues 
a une tète bien organisée; il aime l'ouvrage et 
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en fait beaucoup. » Deforgues resta au pouvoir 
jusqu'au 19 germinal au H. 11 annonça à la 
Convention reulèvemcut par l'Autriche do 
Maret et de Sémonville, justifia le conseil exé- 
cutif d'avoir fait arrêter dos courriers, demanda 
•pie l'on donnât aux ministres une autre déno- 
mination, dressa le tableau do la situation du 
commerce extérieur eu 1792, ot, sur une dénon- 
ciation d'Hébert, fut destitué et remplacé par 
Hermann. Il fut même incarcéré pendant 
quatre mois. Remis en liberté, il reçut plus 
tard du Directoire la mission de se rendre en 
Hollande, lors de l'invasion anglo-russe, et fut 
envoyé aussi plusieurs fois en Italie, ou il connut 
lo général Bonaparte. Il vivait dans la retraite, 
lorsque, en 1804, il fut nommé commissaire des 
relations commerciales do France à la Loui- 
siane, Il partit, se maria dans ce pays, où il 
passa cinq années, et, voulant revenir eu Franco, 
fut fait prisonnier sur mer par les Anglais, 
mais presque aussitôt relâché. Napoléon I exila 
A vinjjt lieues de Paris pour être revenu sans 
congé. 11 se retira, eu août 1815, dans la com- 
mune de Maiiicy, où il mourut, â un âge 
avancé. 

DEFOUGERES DE VILLANDRY (Paul'!, dé- 
puté de 1837 à 1839, né à Bourges (Cher), lo 
15 décembre 1794, mort â Lyon (Rhône), le 
9 octobre 1849, fit de solides études juridiques 
et se consacra a l'enseignement du droit. Pro- 
fesseur suppléant à l'école de droit d'Aix de, 
puis le l Tf février 1817, il se fit connaître on 
même temps par sou ardeur à combattre le 
parti ultra-royaliste et à défendre les « pa- 
triotes. » Le 2 janvier 1*29, il fut nommé pro- 
fesseur do code civil à la Faculté d'Aix. M. De- 
fougèresde Villaudry applaudit à la révolution 
do juillet et, partisan du gouvernement nou- 
veau, il se présenta plusieurs fois, d'ailleurs 
sans succès, aux élections législatives. 11 ue 
fut élu député du 6" collège des Bouclies-du- 
Rhôno Tarascon), que le 4 novembre 1817, par 
13* voix (235 votants, 294 inscrits). Dans la 
première moitié de la session do 1838, il fit 
cause commune avec le centre gauche et suivit 
les inspirations de M. Thiers ; mais il se rap- 
procha ensuite du cabinet Molé et lo soutint 
dans la discussion du projet sur l'état-major 
général de l'armée. M. Itefougères fut bientôt 
après décoré de la Légion d'houneur, appelé 
à faire partie do la commission des hautes 
études de droit, enfin nommé recteur de l'Aca- 
démie d'Aix. Cotto promotion l'obligea â so re- 
présenter devant ses électeurs, (pu lui confir- 
mèrent son mandat, le 0 octobre 1838. Ilsiégoa 
jusqu'en 1839, ot ne fut plus réélu. Kù 1842, il 
réunit 133 voix contre 143 à M. de (Jras-Pré- 
ville, élu. 

DEFOU LENA Y ( J k a x - B a r r i st k-Prosper), 
député do 1870 à 1881, né â Cérillv Allier i, le 
23 décembre 1817, appartint à l'administration 
dos contributions directes, puis fut maire do 
Cerilly, conseiller général de ce canton, et se 
présenta, comme républicain, le 20 février 1870, 
aux élections do la Chambre dos députés. H tut 
élu par la 2'- circonscription de Montlucon, avec 
7,004 voix ( 12,107 votants, 15,399 inscrits), contre 
M. Duchet, bonapartiste, 4,991. prit place au 
centre gaucho, et, après l'acte du 10 mai 1^77, 
fut des 303. Comme tel, il obtint sa réélection, 
le 14 octobre 1877, par 8,108 voix (13,869 vo- 
tants, 16,170 inscrits .contre 5,529 à M. Duchet, 
candidat officiel du maréchal. 11 vota constam- 
ment, daus la législature, avec la gaucho mo- 
dérée : pour le ministère Dufaure, pour l'ar- 
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ticle 7 et pour l'application de» loi»» aux con- 
grégations non autorisées, contre l'amnistie 
plénière, pour l'invalidation do l'élection Blan- 

3ui, pour les lois nouvelles sur la presse et le 
roit do réunion, etc. 11 ne lit point partie des 
«semblées suivantes. 

DEFRANCE (Pusrbk-Sihox), député a l' As- 
semblée constituante de 17x9, né a Coux (Ar- 
dèciio), le 28 novembre 1734, mort au Mas- 
Gouvernas, commune de Saint-Priost(Ardèche), 
le 0 novembre 1819, était le tils do <x Keué 
Defranee ot de demoiselle Anne Audeft're ». Il 
fit ses études juridiques à Toulouse, et, docteur 
en droit et avocat au parlemeut en 1750, il 
vint se fixer à Privas. Elu, le 0 avril 17811, par 
la sénéchaussée do Villeneuve-de-Berg, député 
du tiers aux Etats-Généraux, il vota dans l'as- 
semblée d'abord avec Miuiuier, puis avec le 
parti constitutionnel, Rentré à Coux en 1791, 
il devint maire de sa commune, commissaire 
du roi prés le tribunal criminel eu 1792. juge 
de paix du canton de Privas, et, eu l'an IV, 
substitut du commissaire du pouvoir exécutif. 
Suppléaut au tribunal civil de Privas, le 
22 prairial an Vlll, il donna sa démission au 
bout de quelque temps, par suite d'une cécité 
presque complète, et se retira dans ses proprié- 
tés de l'Ardèche. 

DEFRANCE (Jeax-Ci.at;df.\ membre de la 
Convention, député au Conseil des Cinq-Cents, 
et au Corps législatif de l'an Vlll à 1801, né à 
Vassy (Haute-Marne), lo 7 novembro 1742, 
mort À Sautes ( Loire- Inférieure), le I» janvier 
1807, fit ses études de médecino à Paris, et fut 
nommé, en 1773, médecin de l'école rovale mi- 
litaire do Rebais, prés la Forte i ous-.)ouarre. 
Il était, depuis la Révolution, médecin à Rozoy- 
sur-Brie, lorsque, le 17 septembre 1792, le dépar- 
tement de Seine-et-Marne l'élut membre de la 
Convention, lo 10 e sur IL par 210 voix sur 288 
votants. 11 siégea parmi les modérés, et, dans 
le procès de Louis XVI, répondit au 3 e appel 
nominal : « Je n'ai jamais cru être envoyé 
pour juger Louis; c'est doue plutôt en homme 
d'Etat et en législateur que je vote. Car, pour 
juger, j'aurais exigé les formes judiciaires. Ma 
conscience m'oblige de voter pour la réclusion 
et le bauuisseiueut ». Il se tint à l'écart des 
débats orageux de cette assemblée, et, lo 4 bru- 
maire au IV, entra au Conseil des Cinq-Cents 
comme ex-conventionuel. 11 prit part aux dis- 
eussions relatives a l'organisation des postes et 
messageries, et, à l'expiration de son mandat 
(gormiual au Vit, il tut nommé substitut du 
commissaire du Directoire prés l'administration 
des postes. Le 4 uivôse an Vlll, le Sénat con- 
servateur le choisit pour représenter le dépar- 
tement de Seine-et-Marne au nouveau Corps 
législatif; il en sortit, par voie de tirage au 
sort, en 1801, et fut nommé, eu mai 1806, direc- 
teur de la poste aux lettres à Nantes. Comme 
il se rendait à son poste, la diligence versa; 
M. Defrance ne se remit pas de cet accident, 
dout les suites ameuèrent sa mort, le fi janvier 
suivant. 



DEFRANCE (Ji: an-Claudk), député au Con- 
seil des Cinq-Cents, dates de naissance et de 
mort inconnues, fut élu, le 23 germinal an VI, 
député de l'Ardèche au Consolides Cinq-Cents. 
Cet obscur personnage était-il parent du pré- 
cédent? C'est ce qu'il a été impossible d'établir, 
et les recherches tontes récentes d'j M. H. Va- 
chalde (le Vivarais aux Etat s- Généraux de 
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1789), ont été, comme les nôtres, infructueuses 
stir ce point. 

DEQEORGES Fkédéhk), représentant du 
peuple en 1H48, né à Béthune (Pas-de-Calais), 
te 12 septembre 1797, mort à Paris, le 22 juillet 
1854. s'enrôla à seize ans dans le 2* régiment 
d'infanterie de ligne et fit la campagne de 1814, 
puis celle de 1815. H combattit a Ligny et 
remplaça son sergent-major, tué lo jour de cette 
bataille. 11 était, a Mont-Saint-Jean, de la divi- 
sion de Jérôme-Napoléon, et faillit tomber aux 
maius de l'ennemi. Frédéric Degeorges quitta 
l'armée sous la Restauration, et vint, en 1819, 
faire son droit à Paris. Adversaire déclaré des 
Bourbons, il se fit incarcérer à la prison de la 
Force (juin 1820), et exclure pour un an de 
l'Ecole de droit, comme ayant pris part aux 
rassemblements qui eurent lieu devant la 
Chambre des députés a l'occasion du change- 
ment de la loi électorale. 11 fut un des fonda- 
teurs de la loge Le* Ami* de la rêrité et se 
trouva mêlé à plusieurs conspirations. Il ontra 
aussi uu des premiers dans la CharlNmnerie, 
avec Bavard, Bûchez, Guinard, Flottard, etc., 
et affilia' à cette société secrète les quatre régi- 
ments de la garnison de Lille. Il prit part à 
toutes les tentatives d'insurrection, et'pnblia un 
grand nombre de brochures politiques, dont 
deux : Le* accent* de la liftertc au tomlrtau de 
Napoléon, et Ce qu'il faut faire on ce nui nous 
menace, furent traduits devant les tribunaux. 
Degeorges fut du nombre de ceux uni résolu- 
rent de se rendre en Espagne dans l'intention 
de se réunir sur la frontière, do se présenter 
aux troupes du cordon sanitaire, de les soulever 
et de marcher avec elles sur Paris. Condamné 
à mort par contumaco, pour cette expédition, 
Degeorges se réfugia en Angleterre, et fut 
obligé, pour vivre, do donner des leçons de 
français et de fournir des articles aux journa.ix. 
Etant venu, en juillet 182*, se constituer pri- 
sonnier, il fut acquitté par la cour d'assises 
do Saint-Oiiicr, et contribua à la fondation du 
Propagateur, qui fit une guerre arhamée an 
ministère Polignac En 1830, il résista à l'exé- 
cution des fameuses Ordonnances et se mit à la 
tète du mouvement. Au lendemain de la révo- 
lution, il refusa les emplois qui lui furent offerts, 
et n*« tarda pas à reprendre sa place dans l'op- 
position démocratique : douze procès de presse, 
que lui intenta successivement le pouvoir, 
forent suivis de douze acquittements, dont dix 
rendus à l'unanimité. Choisi par les prévenus 
d'avril comme un de leurs conseils, il fut écarté 
de la défense par la Chambre des pairs. Fré- 
déric Degeorges avait pris i>art aussi à la 
rédaction du lion Sens et publié un intéressant 
volume sur les Femmes française* du xvn* siè- 
cle, quand éclata la révolution de février. Le 
gouvernement provisoire le nomma commissaire 
général dans le Pas-de-Calais. I>e 23 avril 1848, 
il fut élu représentant du peuple du Pas-de- 
Calais à l'Assemblée constituante, le 3° sur 17, 
par 95,192 voix 11(51.957 votants, 188,051 ins- 
crits). Frédéric Degeorges siégea à gauche et 
vota : contre le rétablissement du cautionne- 
ment, contre les poursuites contre Louis Blanc 
et Caussidiëre, contre l'amendement flrévy, 
contre l'abolition du remplacement militaire, 
contre le droit au travail, pour l'ordre du jour 
en l'honneur de Cavaignac Après l'élection 
présidentielle du 10 décembre, il se déclara 
l'adversaire do L.-N. Bonaparte qu'il avait 
conuu sous Louis-Philippe, et avec qui il avait 
eu, pendant le séjour du prince à Ham, de 
curieuses entrevues; il vota alors contre la pro- 
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position Râteau, pour l'amnistie générale, 
contre l'interdiction des clubs, contre les cré- 
dits do l'expédition romaine, contre la demande 
d'accusation contre le président et ses ministres, 
pour l'abolition de l'impôt des boissons. Fré- 
déric Degeorges fut secrétaire de l'Assemblée 
constituante. Il n'appartint pas à d'autres légis- 
latures. 1» 2.» février 1*52, il échoua dans le 
Pas-de-Calais, comme candidat d'opjiosition au 
Corps législatif,avec5,66H voix contre 1 l,693don- 
nées au candidat officiel élu, M. d'Herlineourt, 
6.967 à M. d'Havrincourt, et 5,476 à M. Plichon. 

DEGÉRANDO ( Josf.ph-Makik, baron), pair 
de France, né a Lyon ( Rhône t, le 29 février 
1772, mort a Paris le 10 novembre 1812, était 
d'une famille d'origine italienne. Il finissait ses 
études aux Oratoriens de Lyon, au moment «le 
la Révolution. 11 défendit Lyon eu 1793, contro 
l'armée de la Convention, fut pris, condamné 
à mort, et parvint h se sauver en Suisse, d'où 
il gagna Naples. Rentré à Lyon en 1796, il se 
lia avec Camille Jordan, qui était d'ailleurs 
«on parent, le suivit à Paris, et assura sa fuite 
en Allemagne au moment, do la proscription 
de fructidor. Il fut incorporé, Hn de 1797, dans 
le 6' chasseurs, et envoya un mémoire a l'Ins- 
titut sur cette question : « (Quelle a été l'in- 
fliieuce des signes sur la formation do la 
pensée? » I^e mémoire, ayant été couronné 
<1799/, mit l'auteur en vue. Lucien Bonaparto 
le nomma membre du comité consultatif des 
«rtset manufactures au ministère de l'Intérieur, 
dont il devint secrétaire général sou» M. de 
Champagny. Maître des re piétés au conseil 
d'Etat, il accompagna l'empereur à Milan pour 
le couronnement (IH05>, tut nommé membre 
de la commission d'administration de la Tos- 
cane (180S), puis membre de la commission 
Administrative des Etats romains <1S10). Con- 
seiller d'Etat on l«ll, baron de l'Empire (17 
mars 1811), il devint intendant de la haute 
Catalogne l'année d'après, et fut promu offi- 
cier de la Légion d'honneur. l*a première Res- 
tauration le maintint au conseil d'Etat, mais 
l'empereur l'en exclut pendant les Cent-.lours, 
parce qu'il avait refusé de signer (mars 1kI5j 
l'adresse de ce conseil a Napoléon « comme 
entachée de républicanisme et contraire aux 
droits du trône ». La seconde Restauration le 
rétablit dans sa place de conseiller d'Etat, et 
lui adjoignit peu après les titres et fonctions 
de membre du conseil de revision du la liquida- 
tion des créances étrangères, puis d'adminis- 
trateur do l'hospice des (Quinze- Vingts, de vice- 
président du conseil supérieur do santé, de mem- 
bre de la Société d'encouragement de l'industrie 
nationale, de professeur de droit administratif à la 
Faculté de Paris (24 mars 1*19 , do commandeur 
de la Légion d'honneur (1820i. etc. Le gouver- 
nement de Juillet lui conserva ces situations, 
et rajouta la dignité de pair de France (3 oc- 
tobre 1K.Î7> ; M. Degérando était, depuis 18.32, 
membre de l'Académie des sciences morales et 
politimes, et de l'Académie des inscriptions 
et belles-lettres. 

Nous trouvons dans les papiers inédits d'un 
« homme d'Etat» cette note sur M. Degérando : 
« A les vues les plus droites et le désir de faire 
!o bien le plus prononcé. Malheureusement 
l'habitude des abstractions métaphysiques dont 
il s'est presque toujours occupé rend son esprit 
peu propre a s'occuper de choses positives. » 
M. Begerando s'occupa surtout à la fin «le sa 
vio, de questions philanthropiques: en philoso- 
il appartint à l'école sensualiste de Locke 
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Hittoire comparée de* st/iteme* de philosophie 
relativement aux principe* de* connuii,*ancet 
hnm'iine* (1803i; on a «le lui de nombreux 
travaux notamment sur V Origine du, iilétf, les 
Instifutesdedroit admini*trat if (1820 j, \nBien- 
faiêance publique (1840), etc. 

D EGO USÉE (Mabib-Annk-Josei-h), repré- 
sentant à l'Assemblée constituante de 1H4H, no 
a Rennes (Ule-et- Vilaine 1, le 8 juillet 1795, 
mort à Paris, le 25 novembre 1862, s'engagea 
dans l'armée en 1809, fit la campagne d'Alle- 
magne, puis celle de Portugal (1H10), d'Es- 
pagne (1811 et 1X12», de .Saxe (1*13) et de 
h'rance (1814-1815). Il était capitaine d'état- 
major, au moment du licenciement de l'armée 
5 septembre 1*15). Compromis en 1816 dans 
'affaire des patriote», il entra dans la Char- 
bonnerio en 1820, fut mis en prison en 1823, 
concourut activement aux journées de Juil- 
let 1*30, et devint colonel de l'état-inajor do 
La Fayette. Mais il combattit bientôt le nou- 
veau gouvernement, fut licencié do nouveau 
en 1832 avec l'artillerie de la garde nationale 
de Paris, et fonda le comité central démocra- 
tique et certains comités de réforme électorale. 11 
avait alors le titre d'ingénieur civil. Il se battit 
sur les barricades de février 1848, fut élu, 
quelques jours après, commandant du 2'' ba- 
taillon de la 3° légion de la gardn nationale 
de Paris, et se porta candidat aux élections 
pour l'Assemblée constituante (23 avril 1818) 
dans la Seine et dans la Sartho; dans la Seine, 
il ne recueillit que 60,491 voix sur 267.8*8 vo- 
tants, et ne fut pas élu; dans la Sarthe, il 
fut élu, le 11" sur 12, par 66,145 voix «le 
procès-verbal d'élection no donne ni lo chif- 
fre des votants ni celui des inscrits]. Il prit 
place à gauche, fut nommé questeur, fit 
partie du comité des travaux oublies, et 
donna des gages à la cause de l'ordre, le 15 
mai 1848, lors de l'envahissement de la 
Chambre. En politique, il soutint le gouverne- 
ment du général Cavaignac, et vota pour le 
bannissement de la famille d'Orléans, pour lo 
décret contre les clubs, contre la proposition 
Proudhon, pour les poursuites contre Louis 
Blanc et Caussidière, contre l'abolition de la 
reine do mort, '-ontre l'imjM>t progressif, pour 
l'amendement (îrévy sur la présidence, contre 
le droit au travail, pour l'ordre du jour en fa- 
vonr du général Cavaignac, contre la suppres- 
sion de l'impôt du sel, pour lo renvoi des ac- 
cusés du lô mai, devant la hante cour, contre 
l'amnistie des transportés, contre la demande 
de mise eu accus.itiou du président et de ses 
ministres, pour l'abolition de l'impôt des bois- 
sons. Depuis l'élection du prince L.-Nftpoléon 
à la présidence, il s'était montré opposé à sa 
mlitique et avait môme fréquenté lo comité d? 
a rue de Poitiers. Non réélu a l'Assemblée 
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législative, il reprit ses fonctions d'ingénieur 
civil et continua de l'Mcamr principalement 
du forage des puits artésiens, qui lui avait 
déjà mérité des prix et des médailles en plu- 
sieurs occasions. <>n a do lui : Le Guide du 
tondeur, ou Traité théorique et pratique des 
sondage* (1847). 

" DEQOUVE OENUNCQUES (Louis -Fbak- 
çois-JosKi-ii), député de 1827 à 1833, né à 
Arras (Pas-de-Calais), le 24 juillet 17*3, mort 
à Paris, le 6 octobre 1833, appartint à la 
magistrature, comme substitut du procureur 
général, puis comme conseillera la cour royale 
de Douai. Il fut élu, le 17 novembre 1827, par 
125 voix (248 votants, 307 inscrits), contro 
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M. «le Bryas. 122, député du 4« arrondissement du 
Pas-de-Calais (Hesdin), prit place au centre 
gauche et vota avec les royalistes constitu- 
tionnels, contre le ministère Polignac ; il fui 
des 221. Ueélu, le 23 juin 1830, par 154 voix 
(245 votants, :«>:! inscrit»), M. Degouve do 
Nunequos applaudit a la révolution do juillet, 
fut promu par le gouvernement do Louis-Phi- 
lippe congédier à la cour de Taris, et soumis 

r ur cette cause à la réélection, qu'il obtint lo 
novembre 18:50. Il fut encore réélu député 
lo 5 juillet 1*31, cette fois par le 8" collège du 
Pas-de-Calais (Saiut-Fol). 11 >e prononça en 
faveur de la liberté de la presse, pour 1» Po- 
logne et pour le rétablissement du divorce, et 
mourut pendant la législature. 



DEGRAVE CiiAHi.KK-.losKrH , député au 
Conseil des Anciens, ué a l'rsel (Belgique), le 
24 octobre 173(5, mort à Saint- l)enis-lez-(5and 
(Belgique;, le 2 août 1805, .fut promu licencié 
a l'I'uiversitédo Louvain, et admis, le 2H juil- 
let 17*50, comme avocat postulant auprès du 
conseil judiciaire de Flandre à (iaud. Elu éclie- 
vin en juillet 1773, il devint, eu 1775, conseil- 
ler surnuméraire de la cour provinciale de 
justice, eu Flaudro, et plus tard conseiller ordi- 
naire. DagTATO quitta ces fonctions momenta- 
nément, lors de leur suppression par un décret 
impérial daté de Vienne le 13 janvier 17*7, et 
les rej>rit, en' novembre 1792, lors de l'arrivée 
des Français à Gand. l>ès le commencement 
de la révolution brabanconue do 1789, il avait 
joué un rôle politique actif. Membre et con- 
seiller pensionnaire dos Etats de Flandre, il 
avait eu part également, en 17'.»0, à la rédaction 
du Traité d'union et HaMlstement du t'ou- 
iji'ïh souverain des Klat* tttlyùjiie» L /*<». La 
Belgique ayant été réunie à la France en 1795, 
des assemblées primaires y furent convoquées 
en germinal an V, pour régler le mode d'élec- 
tion des députés au Corps législatif de Paris. 
Pegrave présida les assemblés» du canton 
ouest do Gaud, et fut élu lui-même député au 
Conseil des Auciens pour le département de 
l'Escaut, par 74 voix, le 23 germinal. Il faillit 
être compris dans la proscription du 18 fructidor 
au V, mais il siégea jusqu'en l'an VIII. Nommé 
ensuite par Bonaparte (24 tloiéal au VI II) 
membre du conseil général du département de 
l'Escaut, il se consacra à l'achèvement et à la 
publication de plusieurs ouvrages sur des ma- 
tières juridiques, administratives et politiques, 
et dont le plus curieux a pour titre : La Répu- 
blique dr» Champt-Klyaec*. ou le inonde an- 
cien (Gand, 1806, 3 vol.) 

DEGREQORY (Gaspard- Amtoikb-Jeax-Ti- 
ht'kck, (mif.vai.ier), député do 1809 à 1813, né 
à Crescentiuo (Italie), le 11 août 1708, mort à 
Turin (Italie), le 12 septembre 184*5, appartint 
À la magistrature du premier Euipire comme 
procureur impérial à Asti, puis comme prési- 
dent de chambre a Home 14 juillet 1811). Le 
2 mai 1809, I >egregory fut désigné par le Sénat 
conservateur pour représenter au Corps légis- 
latif le département de la Sesia. 11 v siégea 
jusqu'en 1*13. — Chevalier do l'Empire du 25 
mars 1810. 

DEGREGORY (Jkax-Lacbext), comtk dk 
Makcorkxoo, membre du Sénat conservateur, 
ne à Turin Italie), le 10 août 174(5, mort à 
Turin, le H5 avril 1817, issu d'une noble famille 
italienne, fut élevé a l'académie «les Nobles 
avec, le poète AlKeri, prit, en 17t>*. ses grades 
de docteur en droit, et parcourut l'Europe. De 



retour à Turin, il fut nommé, en l'an IX, préfet 
du département de la Stura, et, le 11 fructidor 
au XI, membre du Sénat conservateur. Cheva- 
lier de la Légion d'honneur, le 9 ventôse au 
XII, il fut promu commandeur do cet ordre eu 
1815. Lo 2»' avril 1808, un décret le créa comte 
de l'Empire. Louis XV1I1 ajouta encore aux 
faveurs dont Napoléon avait gratifié I»egregorv. 
C'était un savant d'un certain mérite, et, après 
la découverte des aérostats par Moutgolrier, il 
avait été un des premiers dans sa patrie à faire 

connaître rknrentfon nouvelle. 

DEGUILHEM (Charles-Loi'is, dit Huai», 
député de 18*5 à 1*88, né à Auheiias i Ardèchei, 
le 20 septembre 1831, mort à Paris, le 8 mai 
188*, propriétaire, n'avait pas d'antécédents 
politiques, lorsqu'il fut porté, aux élections gé- 
nérales d'octobre 18*5, sur la liste républicaine 
du département de l'Ardècho : il y obtint, sans 
être élu. 39,«i54 voix contre 44.(589 accordées 
au uioius favorisédes élus conservateurs, M. Che- 
vreau. Mais l'élection de l'Ardècho fut inva- 
lidée eu bloc, et, les électeurs avant été convo- 
qués à nouveau, le 14 février 1**0, la liste répu- 
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vota avec la majorité do la Chambre, et mou- 
rut, ou 18S*, dans le cours de la législature. 

DEH AU. — Vog. Staplaxoe (de. 

DEHAULT- — Voy. Pbksskxsé (dk). 

DEHAUSSY DE ROBÉCOURT (Mathias- 
Antoixk, iiarox i, député à l'Assemblée législa- 
tive de 1791 et au Conseil des Cinq-Cents, né à 
Péroune iSomme), le 28 mars 1755, mort a Pé- 
ronue, lo 20 décembre 1*2*, fut avocat à Pé- 
roune, ot, on 17110, président du tribunal du 
district de cette même ville. Le 29 août 1701, 
il fut élu député de la Somme à l'Assemblée 
législative, le l pr sur 7, par 2157 voix, sur 472 
votants; il siégea au côté droit, soutint la mo- 
narchie constitutionnelle, provoqua le décret 
qfii rit exclure les sociétés populaires de l'en- 
ceinte du palais législatif, put la défense de 
Bertrand do Molloville, réclama pour les fem- 
mes d'émigrés la jouissance de leurs biens, 
s'opposa au décret qui déclarait que lo ministre 
Servait emportait dans sa retraite les regrets 
du |Kuiple (13 juin 1792), et défendit jusqu'au 
bout la cause do la royauté. Après la session, 
il se retira à Péroune où il fut nommé maire, 
mais il fut destitué ou vendémiaire au II par 
lo convoutiounel en mission, André Dumout, 
qui lui reprochait « d'avoir fait de Péroune au 
autre Cobleutz. » Ixs 23 germinal au Y, il fut 
élu député de la Somme au Conseil des Cinq- 
Cents, par 198 voix, ot en fut exclu au 18 fruc- 
tidor. Lo 12 messidor an VI II, lo gouvernement 
consulaire le nomma présideut du tribunal 
civil de Téroune ; l'empereur lu créa, lo 10 avril 
1811, baron do l'Empire, en ces tortues : 

« Napoléon, empereur des Français, roi 
d'Italie, protecteur ue la Confédération du Rhin, 
médiateur de la Confédération suisse, conférons 
a notre cher et ami (aie) Mathias-Anthoiue 1 ><■ 
haussy-lîobécourt, président du tribunal civil 
do Péroune. meinbro du collège électoral du 
départemeut de la Somme, le titre de baron do 
notre Empire ; lo dit titre sera trausmissible a 
sa descendance directe légitime, naturelle ou 
adoptive, de mâle eu mâle, par ordre de primogé- 
niture, et l'autorisons à porter en tous lieux 
les armoiries figurées aux présentes : d'azur 
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la tour d'arpent flanquée de deux palmes d'or 
surmonté») d'un comble de gueule!» à trois 
étoiles d'or: franc quartier de baron, membre 
du collège électoral, brochant au neuvième do 
l'écu, et, pour livrées, lus couleurs do l'écu. Le 
dit décret impérial enregistré au conseil du 
sceau des titres 2. L. M. 3, f» 242. 

Signé: Le comte Kéoxikr. » 

M- Dehaussy de Robécourt ne se montra pas 
hostile à la Kostauration, qui le confirma, le 
26 mars 18111, dans ses fonctions de président 
da tribunal civil de Pérouue. Chevalier de la 
Légion d'honneur. 

DEHAUSSY DE ROBÉCOURT (Jkax-Bap- 
tistk-Fi hsv, ii .ut os , député de 1836 à 1839, 
ué à Péronne I .Somme), le 10 juin 1784, mort à 
l'aris, le 5 octobre 184)3, tils du précédent, se 
lit inscrire au barreau do Paris eu l'an XIII, 
et exerça la profession d'avocat jusqu'à sa no- 
mination (on 1811 comme conseiller auditeur 
à la cour de Paris. Conseiller titulaire en 1H17, 
président de chambre eu 182*3, il devint, en 
1&13, conseiller à la cour de cassation. Le gou- 
vernement de Louis-Philippe le nomma tour à 
tour administrateur de l'Institut des jeu nos 
aveugles, vice-président du comité sanitaire 
du 1P arrondissement, administrateur de la 
caisse d'épargne, membre du conseil suiMÎrieur 
de surveillance des établissements généraux 
de hienfainauce et d'utilité publique, membre 
de la commission mixte coloniale, judiciaire et 
administrative au ministère de la marin», etc. 
Le 4 mars 1836, il fut élu député du ? collège 
électoral de la Somme i l'éronnei. par 212 voix 
sur 276 votants et 541 inscrits, eu remplace- 
ment de M. Harlé, démissionnaire, et fut réélu, 
le 4 novembre ls:J7, par 292 voix sur 610 vo- 
tants et 636 inscrits. Il siégea jusqu'en 1839 
parmi les conservateurs ministériels, et ne lit 
pas partie d'autres législatures. Il fut admis à 
la retraite comme conseiller à la cour de cas- 
sation, le 13 octobre 1859. Chevalier de la Lé- 
gion d'honneur du 22 mai 1825, officier du 
1" mai 1813. 

DEIN ;Loi;is-TitEonoRK-AsxK-.TosKiMr),député 
au Corps législatif do 1863 à 1870, ué à Lesne- 
ven tinistérei, le 28 mars 1819, mort à la 
Flèche (Sarthej, lo8juiu 1886, avait été juge 
de paix du canton „do Janzé et représentait 
au conseil général du Finistère celui de 
l'Iouescat, lorsqu'il fut élu, le P r juin 186.'{, 
député de la 3*-' circonscription du Finistère au 
Corps législatif, par I6.1H0 voix (26,13») votants, 
36,934 inscrits i, contre 5,7% au comte doGuer- 
uisac et 4,100 â M. Ch. Ilémou. L'aopui du gou- 
vernement avait assuré lo succès dosa cam lida- 
ture. M. I>ein vota avec la majorité dynastique, 
et se ropréseuta.'aux élections générâtes de 1869, 
(.les circonscriptions du Finistère ayaut été re- 
maniées), dans le 5'" collège do ce département, 
qui le réélut par 15,032 voix (27,864 votants, 
36,270 inscrits , contre 12.681 au candidat do 
l'opposition, M. Thiers. M. I>eiu so prononça 
l>ot<r la déclaration do guerre à la Prusse et 
rentra dans la vie privée au 4 septembre 1870. 

/ DÉJARDIN-VERKIIMDER (Ekxkst), député 
depuis 1885, né à Cambrai Nord», le 10 )uiu 
1*4'), se fit recevoir licencié en droit à Paris, 
devint secrétaire de M. Cresson, puis, au mo- 
ment de la guerre franco-allemande, contribua 
à mettre Cambrai en état do défense, et servit 
comme chef d'escadron d'artillerie dans le 
23' corps, à l'armée du Nord. Il succéda à son 
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père comme administrateur des mines d'A niche 
en 1875, fut membre de la commission «le véri- 
fication dos comptes de la compagnie Paris- 
Lyon-Méditorraneo (1878). et présideut de la 
mémo commission en 18S4. Le 4 octobre 1885, 
porté sur la liste conservatrice du Nord aux 
élections législatives, il fut élu, le 14" sur 20, 
par 161,521 voix sur 292,696 votants et 34*,224 
inscrits. 11 siégea à droite, déposa un projet de 
loi sur l'organisation des mines, présenta une 
proposition relative à la création d'hôpitaux 
cantonaux, et vota contre les ministères oppor- 
tunistes qui se succédèrent au pouvoir, et contre 
l'expulsion dos î.rinces Juin 18*6;. A la fin de 
la législature, il s'est prononcé <-outVe le réta- 
blissement du scrutin d'arrondissement (11 fé- 
vrier 1889), pour l'ajournement indéfini de la 
révision de la Constitution, contre les poursui- 
tes contre trois députés membres de la Ligue 
dos Patriotes, contre lo projet do loi Lisbonne 
restrictif de la presse, rontre les poursuites 
contre lo général Boulanger. 

DEJEAN (.Jkax-Fkasçois-Aimé, com ie), mom- 
bre du Sénat conservateur, ministre, pair de 
France on 1*14, pair des Cent-Jours et pair de 
France en 1X19, ué à Casteluaudarv (Aude), le 
6 octobre 1749, mort à Paris, le 12 mai 1824. 
était lo fils d'uu subdélégué de l'intendance de 
Languedoc Il fit ses étude-* chez les Bénédic- 
tins do Soréze, outra à I'écolo du génio do 
Mézièros eu 1766, en sortit lieutonaut, fut- 
employé dans plusieurs places fortes, et était, 
depuis 1781, ingénieur en chef en Picardie, au 
moment de la Révolution. Chevalier de Saint- 
Louis, il fut nommé, en 1791, commandant en 
second «les gardes nationales de la Somme, 
pub membre do l'administration du départe- 
ment. 11 servit sous Dumouriez 1792-1793), et 
donna sa démission de capitaine du génio a la 
uouvelle de la mort de Louis X VI ; mais la lettre 
do démission fut retirée par lui, en raison des 
revers éprouvés par l'année au môme moment. Il 
commanda le génie sous Pichegru, concourut 
aux sièges do Ximègue, d'Ypres, de Courtrai, 
passa général rie briga«le 'juin 1795; et inspec- 
teur général des fortifications. Nommé général 
«le division (16 octobre 1795) après avoir ha- 
bilement préparé le passage du Rhiu, il fut 
mis à la tête des troupes frauco-bataves, ot 
destitué, le 23 septembre 1797, pour avoir refusé 
d'associer so:i année aux plaintes de l'année 
«l'Italie contre les Conseils. Eu 1799, lo comité 
des fortifications «lemanda et obtint sa miso eu 
activité: après lu 18 brumaire, il fut nommé 
conseiller d'Etat et premier inspecteur du go- 
uie. Il suivit Bonaparte eu Italie, fut chargé 
de veiller à l'exécution de la convention qui 
suivit la victoire do Marengo, organisa lo gou- 
vernement «le Gènes, où il résida pendant 
doux ans, et roviut à Paris pour pr«>udro, le 
21 ventôse nu X, le portefeuille de la guerre, 
qu'il garda jusqu'au 2 janvier 1810. 11 montra 
dans son administration autant de vigilance 
que de fermeté, fut nommé grand cordon do la 
Légion d'honneur le 10 prairial un XIII, prési- 
dent du collège électoral de la Somme, lieuto- 
naut général du génie, comte de l'Empire 
(l , r juin 1808) ot, lorsqu'il quitta lo ministère 
pour des motifs administratifs, membre du Sé- 
nat conservateur |5 février 1810). Il présida eu 
1812, le conseil do guerre qui jugea le général 
Malet, et ne vota pas la déchéance de l'empe- 
reur (avril 1814). Il reconnut néanmoins le 
gouvernement provisoire, fut mis par la Res- 
tauration a la tête do la 11' division militaire 
(Bordeaux , n'y fit qu'un court séjour, fut 
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nommé pair «le France, lo 4 juin 1814, puis 
gouverneur de l'Ecole polytechnique et prési- 
dent de la commission do liquidation de l'ar- 
riéré. Pendant les Cent-Joiirs, l'Emporour lui 
rendit les fonctions d'inspecteur général du 
génie, et le comprit sur la liste do ses pairs 
(2 juin 1815); le comte Dejean remplit aussi, 
par intérim, le poste du grand-chancelier de la 
Légion d'honneur. L'ordonnance royale du 
20 juillet 1815 le priva de tous ces emplois, 
mais, le 10 décembre 1X17, il fut mis à la tête 
d'une subdivision militaire, et fut compris 
dans la fournée do pairs' créé© par le ministère 
Decazea, le 5 mars 1819; il siégea à la Chambra 
haute parmi les défenseurs des lil>ertës oc- 
troyées par la Charte. Le comte Dejean fut 
admis à la retraite comme inspecteur général 
du génie, le 11) septembre 1821. On a de lui : 
J )e*c ri fit ion d 'un nmt.nan ninjen pour laron- 
«o vation inimitée de» ijrains et farines (Pa- 
ris, s. d.). 

DEJEAN i l'iEnnE-FitASCois-MARiE-Atuii'STE, 
<;omtjm, fils du précédent, pair de Franco, né a 
Amiens (Somme!, le 10 août 1780, mort à Paris, 
le 17 mars 1845, suivit la carrière des armes, 
tout en montrant un goût prononcé pour l'orni- 
thologie et l'entomologie. Son avancement fut 
rapide; chef d'escadron au 9* dragons eu 18t>5, 
colonel du 1 1*" dragons 13 février 1800 , officier 
delà L-gion d'honneur 11 juillet 1807), baron do 
l'empire' l"juiu 1806), général de brigade» 1810,, 
il fut désigné comme candidat au Corps législa- 
tif par le département de l'Aude 8 mai 1812), 
mais n'y fut pas nommé par le Sénat conserva- 
teur; aide-de-camp particulier de l'empereur, 
il fut promu, le 3 novembre 1813, commandeur 
de la Ijégion d'honneur, et nommé, le 23 mars 
1814, lieutenant général do cavalerie. Chargé 
par Napoléon de s'opposer à la capitulation de 
Paris, il n'y arriva qu'après la reddition, fut 
confirmé dans son grailo de lieutenant-général 
par lo roi 23 juiu 1814 , et fait chevalier de 
Saint-Louis 5 septembre suivant . Il reprit ses 
fonctions d'aide-de-camp auprès de l'empereur 
pondant les Cent-.Iours, et fut envoyé comme 
commissaire extraordinaire dans le Nord et 
dans la Somme. L'ordonnance du 17 janvier 1810 
le bannit (le France ; il parcourut alors la 
Styrie, la Croatie et le Dalmatie, au grand profit 
de sa collection d'insectes, la plus complète de 
son temps, et dans laquelle il avait réuni 
treize mille cs|k;cos. Eu 1818, sou père obtint 
pour lui, de Louis XVII I, l'autorisation do ren- 
trer ou France. Le 14 juin 1*24, le lieutenant 
général Dejean fut a<lmis à siéger dans la 
Chambre des pairs, à titre héréditaire, ou rem- 
placement Je sou père, décédé la même année; 
il fit partie do la minorité libérale, prêta ser- 
ment au gouvernement do juillet, et prît fré- 
quemment la parole à la Chambre haute, sur la 
loi électorale, sur la loi municipale contre l'abo- 
lition de l'hérédité do la pairie, sur l'avance- 
ment dan* l'armée de terre (1832), sur les pen- 
sions militaires, sur la remontre de la cavalerie 
(nommé membre du comité de cavalerie on 
1840;, sur lo projet de loi do recrutement do 
1 armée 1843), etc. Grand officier de la Légion 
d honneur 1833). On a do lui : Xperie* uéniral 
de* Coléoptères (1825-1839 ; Iconoqraphie du 
Coléoptères (1829 et années suivantes ; — 
Observations ««r l'ordonnance de IH'2'J relative 
à la cavalerie .1838), etc. 

DEJEAN ( BK.MJAMIN-BAIlTIlKt.KMT). député do 

1837 à 1848, né à Paris, le 17 juillet 1804, fils 
du précédent, suivit de bjuno heure la carrièro 
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administrative. Partisan de la révolution de 
1840. il fut appelé par Louis-Philippe a la pré- 
fecture de l'Aude, d'où il passa, en 1832, a la 
préfecture du Puy-de-Dôme. A la suite d'un 
di*seutiinent gravé avec le receveur général du 
département, il donna, en 1830, sa démission, et 
publia u no note très vive sur les causes oui 
l'avaient conduit à cette détermination. Le 
15 septembre de la mémo année il fut nommé 
conseiller d'Etat en service extraordinaire. Elu, 
le 4 novembre 1837, diputé du 3' collège de 
l'Aude Castolnaudary , par 231 voix sur 387 vo- 
tants et 453 inscrits, il prit place dans la majo- 
rité conservatrice et vota avec elle, fut réélu 
député, le 2 mars 18:49, et désigné, le 17 mai, 
parle gouvernement, pour occuper les fonctions 
de directeur de la noliee générale. Ln raison de 
cette promotion, M. Dejean sollicita et obtint, 
le 22 min 1839. lo renouvellement de son man- 
dat. Il proposa, en 1810, divers amendements 
dans la discussion de* projets do loi sur les ca- 
naux, sur les chemins de fer et sur lo recrute- 
ment de l'armée. Il fut encore réélu le 9 juil- 
let 1842, par 202 voix i307 votants, 436 inscrits), 
contre 102 a M. Tholozé; le 1" août 1840, par 
320 voix '489 votants, 495 inscrits., contre 158 à 
M. Tholozé, et lo 20 juillet 1847, par 335 voix 
409 votants), contre 92 A M. Tholo/é. La nomi- 
nation do M. Dejean comme directeur gJ-uéral 
des postes, en remplacement de M. Conté, avait 
nécessité ce dernier scrutin. La révolution de 
février lo rendit à la vie privée. 

DEJUNQUIÈRES (Louis-Jac^ks Axtoink), 
député au Corps législatif do l'an XII à 1808. 
né à Argentan Orne>, le 21 mars 1740, mort à 
Paris, lo 20 octobre 1808, appartenait à la 
magistrature. Ancien procureur au 



de Paris, il avait été nommé par !o gon] 
ment consulaire président du tribunal civil de 
Pontoise, quand il fut, lo 2 fructidor an XII, 
élu par le Sénat conservateur député do Seino- 
et-Oise au Corps législatif, où il siégea jus pi à 
sa mort. Son successeur à la présidoneo du tri- 
bunal, M. Boile.au, fit de lui un éloge funèbre, 
où il dit : « La malignité, en dénaturant les 
faits, avait peint ses derniers moments d'un© 
manière Hétnssante pour sa mémoire et désho- 
norante pour son fils ; on disait qu'effrayé des 
approches de la mort, il avait avoué que la ma- 
jeure partie do la fortune qu'il possédait était 
acquise par des voies illégitimes ; et que, pour 
mettre sa conscience eu repos, il avait en quelque 
sorte déshérité son fils, et établi l hospico de 
Pontoise son légataire universel. C'est ainsi que 
la méchanceté dénature les faits et présente 
sous les couleurs les plus odieuses, une action 
nui, h OUI son vrai rapport, ne mérite que des 
éloges. » 

DEKEISÈRE (Ft.onKxris), député de 1842 à 
1840 né à Audruicq l Pas de-Calais , le 15 no- 
vembre 1791, mort à Saint-Omer Pas de-Calais), 
le 13 avril 1802, étudia le droit et fut reçu avo- 
cat eu 1815. Le 5 avril 1840, il débuta dans la 
magistrature comme substitut près le tribunal 
do Saint-Omer; le 10 septembre 1818, il devint 
juge au même tribunal; un décret du 2 février 
I8ô3 le nomma vice-président, et un autre du 
17 novembre 1801 l'admit A la retraite. Il entra 
dans la vie politique comme conseiller d'arron- 
dissement de Saint-Omer, en 1833. Conseiller 
général eu 1837. il fut, le 9 juillet 1812, élu 
député du 7 e collège du Pas-de-Calais Saint- 
Omer), par 273 voix 53:1 volants, 02») inscrits), 
contre 239 voix à M. Leaergeaut de Monnecove. 
Il prit place au centre et vota généralement 
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avec le tiers-parti. 11 échoua aux élection» nu 
1" août 1846, avec 132 voix contre 301 à M. Lo- 
febvre-Hermaut, et 120 À M. Baudeus. 

DELAAGE Jkhovk), député de 1824 à 1827, 
né à Saintes Cliareute-lnférieui le 18mai 1777, 
mort au Chàteau-d'Oléron ( Charente-Inférieure ), 
le 15 octohre 1856, appartint à l'arméo et était 
lieutenant colonel du génie lorsqu'il fut élu, le 
6 mars 1824, député du collège de département 
de la Charente-Inférieure, par 185 voix i256 vo- 
tants, 344 inscrits^. 11 soutint la politique de 
M. de Villèle. « Ce député, écrivait une biogra- 
phie, monte rarement à la trihune : il a pré- 
senté, dans les deux dernières sessions, quej- 
gues amendements dont aucun n'a été adopté. 
Dans la séance du 1 er juillet 1824, il a demandé 
nn congé qu'il n'a obtenu qu'à une très faible 
majorité. C'est un ministériel timide.» 11 ne Ht 
point partie d'autres législatures, l ue lettre de 
ce député, au ministre de la Guerre, datée de 
j'ile d'Oléron, le 5 août 1826. et dans laquelle 
il demande une bourse au collège de la r lèche 
ponr le fils d'nn de ses électeurs, débute ainsi i 
« Monseigneur, je rempli-* un des devoirs dere- 
nu* prewjue inhérentâ à la qualité de député, 
mais en même temps, je m'en acquitte auprès 
do Votre Excollence avec un sentiment de 
confiance auquel m'ont habitué vos bontés 
pour moi. .. etc. » Officier do la Légion d'hon- 
et chevalier do Saint-Louis. 



DELABAT (Lonis\ député à l'A -semblée 
constituante de 1789, né a Boisions (Aisne), le 
3 avril 1737, mort à Boissons, le 12 août 1813, 
était curé de la paroisse de Saint-I-éger, dans 



cette ville. Elu, le 19 mars 1789, député sup- 

tiléant du clergé aux Etats-Généraux par le 
■ail liage de Boissons, il entra dans l'Assemblée 



le 3 novembre, en remplacement de M. Illet- 
tré, démissionnaire, et prêta le serment civi- 
que. Après le Concordat, l'abbé Itolabat dovint 
chanoine à Boissons. 

DELABAT M ACQt Ks-ARMAxn), député àl'As- 
«emblée . constituante de 17X9, dates do nais- 
sance et de mort inconnues, négociant à Mar- 
seille, fut élu, le 4 avril 1789, député-suppléant 
dti tiers aux Etats-généraux par la sénéchaussée 
de Marseille, et admis a siéger le 26 mai 1790, 
comme titulaire. 11 n'eut dans l'Assemhlée 
qu'un rôle très effacé. 

OELABROSSE tMicnn.\ représentant a la 
Chambre des Cont-Jours, dates do naissance et 
de mort inconnues, était négociant à Nantes. Il 
fut, le 13 mai 1*15, élu représentant à la Cham- 
bre des Cont-Jours, pour le «commerce et l'in- 
dustrie », par 24 voix sur 28 votants et 211 ins- 
crits, et n'appartint qu'à cotte courte législa- 
ture. 

DELABUISSE (Jkah-Uapti8tk-J«»s«phi, dé- 
poté au Conseil des Cinq-Cents, né a Douai 
<Nordi, le 8 mars 1754, mort à Douai, le 24 juin 
homme de loi, fut élu, le 21 gorminal 
an VI, député du Nord au Conseil des Cinq- 
Cents. Favorable au coup d'Etat de brumaire, 
Delabuiase fut nommé, le 16 messidor nu VIII, 
commissaire du gouvernement près le tribunal 
criminel du département des Deux-Nèthes, à 
Anvers, et, le 26 prairial an XII, membre de la 
Légiou d'honneur. Sons l'Empire, il fut promu 



DELACH ARME (Jakj»-Loi;is), député de 1R34 
* 1837, né à M a tour, (Saône-et-Loire), le l« r 



mai 1795. mort à Matour, le 1" octobre 1879, 
propriétaire, devint maire de Chalon-Bur-Saôno, 
conseiller général (1833 à 184* et 1801 à 1*70), 
et. le 21 juin 1834, fut élu député du 2- collège 
de Sa/»ne-et- Loire ( Maçon ), par 102 voix sur 203 
votants et 303 inacrits, contre 97 à M. Du- 
réault, député sortant. Il siégea parmi les mem- 
bres du tiers-parti jusqu'à la fin de la législa- 
ture. 

DELACOUR fNicoi.A8-PiKnnK-AxToi.NKi, dé- 
puté à l'Assemhlée constituante de 1789, né à 
Ableiges (Seine-et-Oiseï le 22 juillet 173*. mort 
à une date inconnue, était cultivateur à Ablei- 
ges. Il fut, le 24 mars 1781), élu par le baillago 
de Senlis, avec 09 voix «ur 130 votants, député 
du tiers aux Etats-généraux. Son nom n'est 
' au Moniteur officiel. 



DELACOUR (Ai.KXAKniiK-Anoi.piiE), député 
do 1846 à 1K4H, né à l'aris. le 9 décembre 1797, 
mort le 16 décembre 1878, propriétaire et 
maire de Saint (iabriel (Calvados , conseiller 
général de ce département, se présenta, une 
première fois, sans succès, dans le 2" collège, à 
Caen, lors des élections législatives du 9 juil- 
let 1H42, et obtint 198 voix contre 254 à M. de 
Fontett»», élu. Il fut plus heureux le 1" août 
1K46, et l'emporta, comme candidat conserva- 
teur, avf»c 441 voix (695 votants, 779 inscrits), 
sur le même concurrent, M. de Fontette, dé- 
puté sortant, qui n'en eût que 243. Il soutint le 
gouvernement jusqu'à la révolution de février 
1848, qui le rendit à la vie privée. 

DELACOUR 'Dkmk-Ai.bkhti, fils du précé- 
dent, représentant à l'Assemblée nationale de 
1871, député de 1876 à 1x77, né à l'aris le 
23 août 182."», propriétaire et agronome, fit par- 
tie du conseil d'Etat, comme auditeur, do 1*47 
au 2 décembre 1851. Retiré, sousl'Euipire, dans 
ses propriétés, il s'occupa particulièrement de 
l'élevé des chevaux. Il fut élu, le8 février 1871, 
représentant du Calvados à l'Assemblée natio- 
nale, lo 4« sur 9, avec 73,411 voix (80,561 vo- 
tants, 139,207 inscrits), s'inscrivit d'abord au 
groujie Feray, puis se sépara avec M. Target 
des républicains conservateurs, et, devenu 
membre du centre droit, appnva le gouverne- 
ment du 24 mai. 11 fut l'auteur «l'une proposition 
relative aux haras et aux remontes. M. l>ela- 
cour vota : pour la paix, pour les prières pu- 
bliques, pour l'abrogation <!o« lois «I exil, jKtur 
le pouvoir constituant de l'Assemblée, contre 
le retour à l'aris, pour la démission doThiors, 
pour le septennat, pour l'état de siège, pour 
la loi des maires. Il se prononça pour l'amen- 
dément Wallon et adopta également l'en- 
semble des lois constitutionnelles. Conseiller gé- 
néral du Calvados pour le canton «le CreulIV|il 
se représenta, comme candidat constitutionnel, 
aux «-loctions législatives «le 1870, et fut élu 
«léputé de la 2- circonscription «le Caen, le 20 fé- 
vrier, par 4,951 voix (9,508 votants, 15, 78 H ins- 
crits). Il reprit sa place entre lo centre droit et 
le centre gauche, et ue fut pas des 30 t. Sa 
candidature fut soutenue par le gouvernement 
du 16 mai aux élections du 14 octobre 1877; 
mais elle échoua, et M. Delacour se retira avant 
le scrutin de ballotage. Il eut pour successeur 
à la Chambre M. Joret-Desclozières, bonapar- 
tiste. 

DELACOUR. - Voy. Bauebov [dm). 

DELACOUR-D'AMBÉZIEUX(Ci.Ar!>K-CHAit- 

LKs), député à l'Assemblée constituante de 1 189, 
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né à Komaii» Drômet, le 11 mars 1733, mort à | 
Romans, lo 22 fleptembre 1792, avocat, fut dé- 
pute du tiers aux Etats-généraux pour la pro- 
vince du Dauphiué 2 janvier 17*9>. Delaeour 
d'Amhé/.ieux siégea dans la majorité de l'As- 
semblée constituante, opiua pour qu'aucun dé- 
puté ne puisse accepter o!e place du gouverne- 
ment, fut nommé secrétaire do l'Assemblée, et 
fut du nombre dos commissaires chargés de re- 
revoir le serment des troupes. 

DELACROIX {.Jkak-Fbançoi»:, dit Lacroix, 
député à l'Assemblée législative de 1791 et 
membre de la Convention, né à Pont-Audemer 
{ Eure , lo 3 avril 1753, mort h Paris, le 5 avril 
1794, servit d'abord dans la gendarmerie, puis 
se lit recevoir avocat. Il exerçait cette profes- 
sion à Anet, lorsque survint la Révolution, 
dont il adopta les principes. Nommé, en 1790, 
procureur général syndic du département 
d'Eure-et-Loir, il fut député le 28 août 1791, 
par le même département a l'Assemblée légis- 
lative, le 7 e sur 9, avec 180 voix (2*1 votants». 
11 s'y Ht remarquer plus peut-être par sa haute 
stature et sa voix énergique et bien timbrée 

3 ne par de réels talents d orateur ou d homme 
'Etat. Néanmoins son rôle politique fut consi- 
dérable. Delacroix >e rit atrilier au club dos 
Jacobins et lit partie de la fraction de cette 
société que l'on désigua hous le nom de parti 
orléaniste. En 1791, Louis XVI sortait à peine 
de la salle de l'Assemblée législative, oit il était 
veuu présider l'ouverture de la session, que 
Delacroix commença contre les ministres une 
campagne, qui visa bientôt jusqu'au roi. 11 
demanda, par exemple (pie le ministère de la 
guerre fût mandé à la barre pour avoir différé 
de rendre ses comptes. Le 5 octobre, il com- 
mença de signaler par les noms do côté gaucho 
et de côté droit les partis qui divisaient l'As- 
semblée. Lo G. il proposa le rappel à l'ordre 
de Ducastel, vice-président, qui s'était servi, 
en parlant du roi, de l'expression de annvrrain. 
Le 8, ce fut contre le ministre des affaires 
étrangères qu'il se tourna, et ses reproches 
fuient tellement acrimonieux que les deux mi- 
nistres, Duportail et Moiitmorin, durent donner 
leur démission. Adversaire déclaré de l'organi- 
satiou militaire de l'ancien légime, il obtint lo 
décret d'accusation contre les officiers du régi- 
ment de Cambrésis. Après les ministres et les 
généraux, il dénonça les émigrés, la garde du 
roi, le comité dit autrichien, le clergé ; eutin, 
il s'attaqua au roi lui-même, qu'il accusa, le 
6 février 1792, d'être le provocateur de tous les 
troubles par son refus de sanctionner les dé- 
crets rendus contre les prêtres insermentés. 
Toutes les motions hostiles à Lafayetto eurent 
l'appui de Delacroix, qui vota encore la mise 
en accusation du juge de paix Larivière, la 
réhabilitation du maire Pétiou, la déclaration 
que « la patrie était en danger », etc. Il fut un 
des principaux auxiliaires de Danton dans la 
journée du Dix-Août, et tit décréter la création 
d'une cour martiale pour juger, sans désempa- 
rer, les Suisses faits prisonniers à l'attaque «les 
Tuileries. La majorité do l'Assemblée législa- 
tive appela Delacroix aux fonctions do prési- 
dent. Il termina l'exercice do son mandat par 
la motion de déporter à la Guyane tous les 
prêtres insermentés. 11 venait d'être nommé 
membre du tribunal de cassation, lorsqu'il fut 
réélu le 4 septembre 1792. par le département 
d'Eure-et-Loir, membre de la Convention, lo 
l* r sur 9, par 2t>l voix Ki~0 votants); il prit 
place sur les bancs de la Montagne et eut une part 
des plus actives aux événements qui suivirent. 
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Ses relations avec Danton, alors tout-puissant, 
le rirent designer plusieurs fois ]K>ur des mis- 
sions importantes «qu'il ne remplit pas toujours, 
dit la Hiotiraphit univemtlle et portative dt» 
contemporain*, avec l'intégrité «l'un vrai répu- 
blicain ». 11 était on Belgique, auprès de Dh- 
mouriez, lorsque commença le procès de 
Louis XVI, ce uni remjM-eha de voter dans les 
premières délibérations relatives k la culpabi- 
lité de l'accusé. Mais de retour a Paris avant 
la tin du jugement, il fut présent lors du 3' ap- 
pel nominal et répoudit : « de crois avoir le 
droit de pronoucer sur le sort de Louis Capet; 
car lorsque mes commettants se réunirent, 
Louis était en prison. Non seulement la Nation 
n'a point réclamé contre sou emprisonnement, 
mais tout entière elle le regardait comme uu 
traître et par conséquent elle n'a pas voulu 
que ses crimes restassent impunis. Je no con- 
çois pas la différence qu'on a entendu mettre 
entre un conspirateur roi et un conspirateur 
ordinaire. Tout conspirateur mérite la mort, 
de vote pour la mort. » iHdacroix fut, comme 
Danton, l'objet des soupçons les plus grares, 
relativement à leurs oj»érations sur les fron- 
tières du Nord : ou accusa les deux représen- 
tants d'avoir abusé des pouvoiw extraordinaires 
dont ils étaient investis, pour s'enrichir aux 
dépens de l'armée et des églises. Mais avant 
de déchoir dans l'opinion publique et de tomber 
sous les coups dos Jacobins, les « Cordeliers » 
exercèrent au sein de la Convention et daus 
loi clubs uu pouvoir incontesté. Entré avec 
Danton au Comité de salut public, Delacroix 
contribua pour une grande part à la proscrip- 
tion des («iroudins. Le 9 mars 1793, il demanda 
que les députés cessassent d'écrire dans les 
feuilles punliques et s'écria : « Je vois avec 
peine cjue des citoyens qui sont envoyés ici 
pour faire des bonnes lois, pour s'occuper des 
intérêts du peuple, s'amusent à faire dos jour- 
naux, à gangretier l'esprit des départements, à 
critiquer avec amertume les opinions de la 
Convention qui ne sont pas les leurs... » I>ela- 
croix, violemment inculpé par lo général 
Miaczinski. puis par lo girondin A lba-Lasource, 
fut cependant absous par la majorité de l' As- 
semblée : il voua alors une haine implacable à 
ses accusateurs. Après avoir plaidé la cause de 
1 >autou, de Robespierre et de Marat dans la 
séance du 27 mai, il coopéra à l'acte du 31, 
aux proscriptions du 2 juin, et tit décréter en 
même temps la formation d'une armée révolu- 
tionnaire do six mille homme*. La (jironde 
abattue, les Montagnards jacobins reprirent 
l'aiicienne accusation d'Alba-Lasource et de 
nés amis contre Delacroix, dont la condamna- 
tion devait entraîner celle do son protecteur. 
On reparla des spoliations commises eu Bel- 
gique. Mais Delacroix proujnea son apologie 
le 28 janvier 1791, et mit tant d'adresse dans 
son discours, qu'il bénéficia encore d'un vote 
favorable. 11 en profita pour tacher de reutrer 
on grâce auprès des philosophes et des démo- 
crates par une motion philanthropique : il de- 
manda et tit proclamer d'enthousiasme la liberté 
des nègres, après avoir fait observer à la Con- 
vention « qu'elle ne devait pas se déshouorer 
par une discussion prolongée eu cette matière » 
(4 lévrier . Ce fut son dernier triomphe. ta 
moment arrivait où les dantonistes allaient 
être appelés à rendre compte do la voie où ils 
avaient entraîné la Révolution. Delacroix dut 
d'autant plus partager la disgrâce de ses amis, 
que ses propres torts devinrent un dos princi- 
paux griefs de l'accusation contre tous. Arrêté, 
le 31 mars 1794, sur le rapport do Saint-Just, 
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il fut condamné à mort et exéeutô le 5 avril 
suivant, avec Danton, Camille Desinoulius, 
Hérault Séehelles, etc. 

DELACROIX 'Nicolas"), représentant à la 
Chamltre des Cent-. loin--', député de 1H39 à 
1813, ué a Moutblaiuville (Meuse , le 11 dé- 
cembre 17*5, mort à Valence i Diurne ,1e 7 juil- 
let 1843, entra, en 18<>2, dans les bureaux de la 
sous-préfecture de Nvous 1 >rôme), d'où il passa, 
eu Qualité de chef de division . 1810 1, dans ceux 
de la préfecture de la Drôme. Pendant l<*s 
Cent-Jours, le 15 mai 1815, les électeurs de 
l'arrondissement de Nyous lui confièrent, par 
21» voix sur 45 votants, contre 15 à M. Ilrés, 
le mandat de membre de la Chambre «les re- 
présentants. Il y fit partie, comme secrétaire 
nage, du bureau provisoire à l'ouverture de 
la session, et prit quelquefois la parole, notam- 
ment sur la déclaration des droits, pour faire 
décréter que la loi ne reconnaissait ni vieux 
perpétuels, ni ordres monastiques, et sur le 
iroiet d.- constitution, pour opiner en faveur 
de fa liberté des cultes. Delacroix fut un des 
signataires de la protestation du 8 juillet 181"». 
Rentré dans la vie privée sous la Restauration, 
il publia (1817) un remarquable Kt$a% »ur la 
tUUÙtique, 1rs antit/uitt» et l'hùtoire du dc- 
porfemeni de Ui Drôme. Quoique faisant par- 
tie de l'opposition constitutionnelle dans les 
collèges electormiU, îl fut nommé, en 1821, 
membre du conseil municipal de Valence, l'ar- 
tisan de la révolution île Juillet et du goiiver- 
nemeut nouveau, il fut investi par Louis-Phi- 
lippe des fonctions de maire de Valence et de 
membre du conseil général de la Drôme, 
et reçut la décoration de la Légion d'honneur. 
Le -.'1 décembre 1*30, la promotion do M. Bé- 
reiiger à la pairie ayant déterminé une va- 
rance dans le l" collège du département de la 
Drôme. IL Delacroix brigua sa succession à 
la Chambre, et l'obtint. Il fit partie, le plus 
souvent, de la majorité gouvernementale, fut 
réélu le 11 juillet 1812, par 325 voix :>33 vo- 
tants, f»09 inscrite! et mourut- pondant ln nou- 
velle législature. 11 fut remplacé comme dé- 
puté de Valence par M. Plan do Sieyés. 

DELACROIX I.J Ai yt KS-Jri.Ks , représentant 
à l'Assemblée nationale de 1*71, sénateur de 
l*7oà 18*5, né à Chartres (Eure-et-Loir ( , le 
5 novembre 1807, mort à Chartres le 15 dé- 
cembre îssy, pharmacien dans cotte ville de- 
puis 1.SJ3, devint adjoint en 1818, et maire 
après le 4 septembre 1*70. Il fit preuve d'éuer- 
pe pendant I occupation prussienne et s'employa 
m aliéner les charges imposées à la population. 
Le 8 février 1871, il fut élu, le 1" sur 6, repré- 
sentant d'Eure-et-Loir à l'Assemblée nationale, 

Ïar 46,362 voix '54,301 votants, 85,164 inscrits . 
Cejiiuions républicaines, il prit place à gauche, 
et tut élu la même année { M octobre) conseiller 
général d'Eure-et-Loir pour le canton de 
Chartres-Nord. Il vota dans l'Assemblée: pour 
la paix, "pour l'abrogation des lois d'exil, contre. 
le pouvoir constituant de l'Assemblée, pour la 
dissolution, contre la démission de Thiers, 
contre le gouvernement du 24 mai, contre la 
loi des maires, contre le ministère de Mroglie, 
p<mr les amendements Wallon et Pascal Du- 
prat, et /w»/r l'ensemble des lois constitution- 
nelles. 11 fut révoque de ses fonctions de maire 
par le gouvernement du 24 mai. Après la ses- 
sion, M. Delacroix se porta candidat républi- 
cain aux élections sénatoriales du 30 janvier 
1870, et fut élu sénateur d'Eure-et-Loir, le P r 
sur 2, avec 311 voix (492 votants), contre 182 



obtenues par le candidat conservateur le plus 
favorisé, Il s'as>it à la gauche républicaine du 
Sénat et vota : contre la dissolution (1*77) de 
la Chambre des députés, pour le ministère 
Dufaure ( 187'.»), pour l'article 7 et pour l'appli- 
cation des l..is aux congrégations non-an torisew, 
pour les lois nouvelles sur la presse et le droit 
de réunion 1 1X81,, pour la nouvelle formule du 
serment judiciaire, pour la réforme de la ma- 
gistrature (1881), pour le divorce, [VttM), etc. 

DELACROIX DE CONSTANT Chaklks), 
membre de la Convention, député au Conseil 
des Anciens et ministre, né à Civrv Marne), 
le 14 avril 1741, mort à Bordeaux Kiiroude), 
le 2») octobre 1X06, était avocat en 1781». Il fut 
nommé administrateur du département de la 
Marne, puis député de ce département à la 
Convention .3 septembre 17ï>2), le 4° sur 10, 
t»ar 280 voix ' 418 votants i. Il se prononça, lor» 
du procès do Louis XVI, contre l'appel au 
peuple, contre le sursis, et répondit on ces 
termes au 3" appel dominai : « Commet repré- 
sentant du i»eup|.', je dois apporter ici moins 
l'expression de ma volonté iwirticuliùro que 
celle de la volonté générale. La volonté géné- 
rale a appliqué la peine de mort aux crimes 
dont Louis est convaincu. Je vote pour la mort. » 
11 fit rendre divers décrets : sur les biens des 
émigrés, sur les dettes du ci-devant roi, sur les 
agents de la liste civile, etc., devint secrétaire 
de la Convention, discuta le projet de consti- 
tution, se plaignit du gaspillage des fonds pu- 
blics, fut envoyé en mission à Versailles, prit 
l'initiative de plusieurs mesures de rigueur 
contre les prêtres, et demanda la suppression 
des assignats à face royale. 11 prit encore uno 
part importante aux délibérations sur la coua- 
tition de l'an III, parla sur le. traité de paix 
conclu avec l'Espague, rit voter des dispositions 
relatives à l'enregistrement des donations entre 
vifs et à la location des bacs sur la Seine à 
Paris, et combattit le projet de la fixation du 
prix des grains. Elu député de la Marue au 
Conseil des Anciens, le 23 vendémiaire an I V, il 
en fut nommé secrétaire et fit passer à l'ordre 
du jour sur une motion contre les loyalistes. Le 
14 brumaire suivant, il fut nommé par le Direc- 
toire ministre dos relations extérieures. Eu cette 
qualité, il annonça aux Conseils la volonté du 
gouvernement français de faire respecter on 
Hollande le vuu de la majorité des provinces, 
conclut la paix avec lo duc de Wurtemberg, 
eut une longue correspondance et de nombreuses 
conférences avec lord Malmesbiiry, signa un 
traité avec le duc de Parme, présenta au Di- 
rectoire les ministres du Tunis, d'Espagne, do 
Sardaigne et des Etats-Unis, prescrivit les for- 
malités k remplir pour la sortie des marchan- 
dises a destination de Cadix et de Séville, et 
fut remplacé au ministère par Talleycand, le 
28 messidor au V. Charles Delacroix fut 
alors nommé ambassadeur à La Haye. 11 n'ac- 
cepta pas le nouveau mandat législatif que lui 
conféra son département, le 23 germinal au VII. 
Plusieurs fois candidat au poste de Directeur, 
il obtint des voix pour le remplacement do 
Kewbell, et pour celui de Treilhnrd, mais sans 
être élu. Rallié au gouvernement de Bonaparte, 
il fut nommé par lui, lo 11 ventôse au VIII, 
préfet des Houchos-du-IUiône. l,o 3 floréal au 
XI, il passa préfet de la Gironde, et il mourut 
dans ces dernières fonctions. Il était membre de 
la Légion d'honneur, du 25 prairial au XII. 
M. Delacroix de Constant était le père du 
peintre célèbre Eugène Delacroix. 
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de 1810 à 1820, né à Chartres (Eure-et-Loir), 
le 26 janvier 1749, « de Hilairo-Augustin- 
Charles Delacroix, procureur au bailhage et 
siège présidiâl do Chartres, et de Marie-r ran- 
voise Y von », mort À Paris, le 28 décembre 
1881, étudia le droit et se distingua au bar- 
reau de Paris dont il devint bâtonnier. Che- 
valier de la Légion d'honneur et plusieurs fois 
président du collège électoral d'Eure-et-Loir, 
il lut élu, le 11 septembre 1*10, député do ce 
département, par 407 voix sur 721 votants et 
1,417 inscrits. 11 prit place au côté gaucho, 
parmi les libéraux constitutionnels et votaconirv 
(es deux lois d'exception et pour le nouveau 
système électoral amendé. Il tut rapporteur do 
la commission chargée d'examiner le projet do 
loi relatif aux décomptes des biens nationaux. 
II proposa à la loi suspensive de la liberté in- 
dividuelle un amendement qui fut rejeté) 
dont l'objet était de permettre au prévenu 
d'appeler un conseil, lorsqu'il aurait subi son 
interrogatoire. 11 parla encore : sur la loi de 
censure, sur les comptes antérieurs à 1819, 
soutint l'amendement du général Demarcay, 
tendant à faire paver 50 francs d'entrée par 
kilogramme aux laines étrangère* fines en 
suint, et l'X) francs aux laines tines lavées. A 

Sropos de la loi électorale, il appuya la motion 
e Camille Jordan, en faveur du maintien do 
l'élection directe avec, la division des collèges. 
— Helaeroix-Fraiuville ne siégea nue jus pi'eu 
1880. 11 ne tit point partie d'autres législatures. 

DELACROIX-LAVAL t Jkaxi, député de 1827 
à 1830, né à Lyon i Rhône), le 18 mai 1782, 
mort au châteaud'Orliéuas i Rhône , le 25 juil- 
let 1860, entra dans l'industrie et fut un des 
plus riches négociants de la ville de Lyon dont 
il devint maire. Après avoir échoué aux élec- 
tions législatives du 17 novembre 1827, dans le 
1<* arrondissement du Rhône t Lyon-Nord), 
avec 307 voix contre 575 accordées à l'élu, 
M. Jars, il fut nlus heureux huit jours après; 
le collège do département le nomma député 
du Rhône par 252 voix (496 votants, 543 ius- 
eritsi. (Juoniue l'élu dos « constitutionnels », 
M. Delacroix Laval siégea au côté droit de la 
Chambre et vota le plus souvent avec la ma- 
jorité ministérielle. 

DELAFENESTR E (Pi kkh e-A xtoix k - Pau u ), 
représentant a la Chambre dos Cent-Jours, ue 
à Saint-Maigriu (Charente-Inférieure >, le 1« 
novembre 17» : 4, mort à une date inconnue, 
était juge à Jouzac. 11 fut élu, le 12 mai 1815, 
représentant de cet arrondissement à la Cham- 
bre des Ceut-Jours, par 49 voix sur 81 votants. 
11 se Ht peu remarquer dans cette courte légis- 
lature, et ne joua pas d'autre rôle politique. 



DELAFONT | Clacdk ), dit Dklakont dk 
Kramam, député à l'Assemblée législative de 
1791, né à Cuéret (Creuse), mort à une date 
inconnue, était membre du directoire do la 
Creuse, lorsque ce département le nomma (2 
septembre 17'.U), le 2° sur 7 et par 190 voix 
(320 votants), député à l'Assemblée législative. 
11 siégea assez obscurément dans la majorité. 

DELAFOSSE ( Alkxahdrk-Jllikx repré- 
sentant du (teuple eu 1849, né à Hazouges-Ia- 
Pérouso ■ llle-et- Vilaine), le 1 er mai 1801, avait 
appartenu à la magistrature. Le 13 mai 1849, 
il fut élu, le 8 l " sur 12, représentant d'Ille-et- 
\ Haine à l'Assembléo législative, par 73,457 
voix (100,407 votants, 154,958 iuscnts). D'opi- 



I 



nions conservatrices et légitimistes, il prit 
place à droite et s'associa jusqu'au bout aux 
opinions et aux votes de la majorité antirépu- 
blicaine. II vota : pour l'expédition romaiue, 
•90UT les poursuites contre les représentants de 
a Montagne compromis dans l'affaire du 13 
juin*, pour la loi Palloux-Parieu sur rensei- 
gnement, pour la loi restrictive du suffrage 
universel, et rentra dans la vie privée lors du 
coup d'Etat du 2 décembre 1851. 

DELAFOSSE (Ji i.ks-Victou), député depuis 
1877, né à Poutfarcy (Calvados), le 2 mars 
1843, tit ses études à Vire pubs à Paris, et se 
tit recevoir licencié ès-lettres. Il voyagea on 
Europe, servit à Paris dans la garde 'nationale 
|>eudant le siège, et entra au Journal de Paru 
ou 1870; il succéda, après le 24 mai 1873, à 
IL Weiss au Paru-Journal. Candidat bona- 
partiste aux élections du 20 février 1870, dans 
l'arrondissement de Vire, il échoua avec 3,094 
voix contre 7,477 à l'élu républicain, M. Arsène 
Picard, et 3,02s à M. du Larturiére. A la fin de 
cette même année, il fonda à Paris, avec M. Al- 
bert Duruy, un journal bonapartiste, la Xatiun, 
oui vécut pou, puis il viut créer à Caeu VAmi 
de l'ordre. 

Candidat officiel du gouvernement du Seize- 
Mai aux élections du 14 octobre 1877, il fut 
élu, à Vire, par 8,514 voix sur 10,903 votants 
et 20,98O inscrits, contre 8,403 voix au député 
sortaut, M. Arsène Picard. La Chambre invalida 
cette élection, mais les électeurs, convoqués à 
nouveau, le 17 juillet 1878, confirmèrent le 
mandat de M. Delafosse par 8,404 voix sur 
10,781 votants et 21,259 inscrits, contre 8,183 
voix i M. Arsène Picard. Il prit place à droite 
et devint bientôt un des orateurs les plus écou- 
tés de ce côté de la Chambre surtout eu matière 
de politiquo extérieure j en juin 1880, uotam- 
inent, il blâma la précipitation avec laquelle 
M. de Kreyciuet s'était prononcé pour une 
neutralité absolue daus le conflit gréco-turc. 
Réélu, le21 août 1881, par 8,760 voix sur 17,297 
votants et 20,843 inscrits, contre 8,317 à M. Vic- 
tor Hébert, il interpella le miuistre de» affaire* 
étrangères sur sou attitude hostile vis-à-vis de 
la Turquie (23 février 1882 1, sur la question 
égyptienne (1 er juin), intervint (juillet) daus la 
discussion relative au protectorat à Tunis, pro- 
testa (15 mai 1883) contre l'expédition de 
Chine, critiqua (10 juillet) le désaveu infiigé 
par le gouvernement à M. Itourée dans ses 
négociations avec le Céleste-Empire, iuterpella 
(88 juin 1884) le cabinet Ferry sur sa situation 
effacée vis-à-vis de l'Angleterre dans la ques- 
tion de l'occupation de l'Egypte, reprocha vive- 
ment au cabinet (novembre), à propos du Ton- 
kiu, ses indécisions et ses dissimulations, ques- 
tionna le premier le cabinet (20 mars 1885) sur 
la malheureuse affaire de Lang-Son, déposa 
(80 mars) une demande do mise eu accusation 
du ministère, et, lors de la discussion de cette 
motion (4 juin), attaqua l'ancienne majorité qui 
« a permis au cabinet, habile à exploiter son 
dévouement et sa coinplaisauce, de tout oser 
impunément contre la patrie et contre la loi. » 

Porté sur la liste conservatrice du Calvados 
aux éloctious du 4 octobre 1885, M. Delafosse 
fut élu, le 1 er sur 7, avec 53,054 voix sur 
8U.O04 votants et 117,207 inscrits. Il s'éleva, le 
22 décembre suivant, coutre les nouveaux cré- 
dits demandés pour le Tonkiu, et continua de 
protester en toute occasion contre la politique 
coloniale. En juillet 18S7, son nom fut mêlé aux 
propositions do coup d'Etat qui, d'après M. Fran- 
cis Laur ( Voy. et nom.) auraiout été faites au 
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(réitérai Boul u ■ . d'uue part par 94 généraux, 
d'autre )>art par uuo délégatioti de la droite. 
M. lUdaiosso reconnut sans |>oine qu'il avait 
eu avec le général une conversation toute 
privée, après l'incident de l'agny -sur-Moselle 
(avril lHSi . « Si le général comprit, dit il, que 
je préférais une dictature militaire, à défaut 
d'un régime plus régulier, au parlementarisme, 
je ne conteste pas ipi'il ait eu raison. » M. l)o- 
lafoase est un des collaborateurs réguliers du 
journal le Mutin, dans lequel il défend le* 
mêmes idées qu'à la Chambre; il a fait partie 
du comité des Douze chargé de la direction 
politique de la droite parlementaire. Dans la 
dernière session do la législature, il s'est abstenu 
sur la questiou du rétablissement du scrutin 
d'arrondissement (11 février lS"ttM, et s'est pro- 
noncé pour l'ajournement indéfini de la révi- 
sion de la Constitution, contre les poursuites 
contre trois députés membres de la Ligue des 
patriotes, contre le projet de loi Lisbonne res- 
trictif de la liberté de la presse, contra les 
poursuites contre le général Boulanger. Eu 
avril 1S89, il a combattu à la tribune la propo- 
sition de loi organisant le Sénat eu haute cour 
do justico pour juger le général Boulangor. 
Chevalier de la Légion d'honneur. 

DELAGE (Jkax-Baitistk), député à l'Assem- 
blée constituante de 17*9, dates do naissance 
et de mort inconuues, était curé do Saint-Chris- 
toly (Gironde). Il fut, le 8 avril 1789, élu par 
la sénéchaussé de Bordeaux député du clergé 
aux Etats-Généraux. Il n'y eut qu'un rôle sans 
nom n'est pas au Moniteur, 



importance, et sou 

DELAGRANGE GOURDON. - Voy. Floi. 

BAC (COHTE DKJ. 

DELAGUEULLE DE COINCES ( Rkné-Loitis), 
membre de la Convention, né le 15 avril 1736, 
mort à une date inconnue, fut procureur du 
roi à Orléau* avant la Révolution. 11 était pré- 
du tribunal do district de cotte ville, 



lorsqu'il fut élu membre de la Convention par 
le département du Loiret, le 7 e sur 9, par 226 
voix (38*< votants). Il prit place à la Montagne 
et se prononça en ces teriuos lors du jugement 
de Louis XVI: «11 en conte infiniment à un 
homme sensible do trouver des coupables à 
punir; mais, quelque dure que soit cette épreuve, 
des qu'elle est commande" par la lustiee. 
nue fausse pitié ne doit pas nous émouvoir. En 
ouvrant le livre do la loi, le code conservateur 
de la société, j'y trouve que les conspirateurs 
doiveut être punis d<i mort. Un ci-devant roi 
uon-coupablo serait banni par une république ; 
un roi coupable doit subir la peine de ses for- 
faits. Je vote pour la mort. » Il rentra dans la 
vie privée après la session. 

DELAHANTE ( Etienne-Marir), député au 
Conseil dos Cinq-Cents, né à Crépy (Oise), le 
2»'» novembre 1743 mort à une date inconnue, 
propriétaire, fut élu, le 23 germinal an V, au 
Conseil dos Cinq-Cents, par 170 voix : il y sié- 
gea, saus proudro la parole, jusqu'en l'an VII. 
Un le retrouve à Créey, sous le Consulat, 
<x membre île la Commission do bienfaisance, » 
et maire de la ville ^au X). 

DELAHAYE (Jacqj:bs-Ciiaulks-GahribiA 
membre de la Convention et député au Conseil 
des; Ciuq-Cents, né à Caudebee (Seine-Infé- 
rieure), le 16 mars 1761, mort à Paris, lo 31 
dé- embro 1819, exerçait dans son pays la pro- 
i d'avocat. Le 12 soptombre 1*92, il fut 



élu, lo 16» et dernier, « à la pluralité des voix » 
membre do la Convention par le déparromeut 
do la Seine-Inférieure. Il y siégea parmi les 
modérés et s'exprima comme suit lors du pro- 
cès do Louis Xvl. Au premier appel nominal : 
« Mettre ou question si Louis est coupable, 
c'est mettre en question si nous le sommes 
nous-mêmes; je vois tracé sur tous les murs 
do Paris, on caractères de sang, ces mots : 
Loui* têt coupable \ je vote oui. » Au 2* appel 
nominal : « C'est comme législateur et non 
comme jugo quo je monte à cette tribune, et 
je dis qu'il n'y a ni lâcheté ni courage à dire 
oui ou non dans cetto affaire. La lâcheté con- 
siste à ne pas faire sou devoir! Euuemi des 
tyrans passés, présents et futurs, jo tremble 
d'eu voir sortir uu des cendres de Louis Capot... 
Le peuple était livré, lorsqu'il a nomiuo «es 
députés à la Convention, à dos factions plus 
terribles qu'aujourd'hui et cependant il a mon- 
tré qu'il était digne du nom français : il a été 
calme et grand; il lo sera s'il sanctionne lo 
jugomeut do sou ennemi. .le ne crains point la 
guorre civile; lo pouplo sait connaître la vertu. 
Je vote pour le oui. » Au 3« appel nominal : 
« Je n'ai jamais cru que la Convention natio- 
nale, toute puissante qu'elle est, put me forcer 
à mo revêtir do la qualité do juge, quand jo ne 
puis me dépouiller de celle de législateur. Co 
no sont pas tant les enuomis extérieurs (pie les 
tyrans du dedans que je crains; ces hommes 
qui savent euchainer l'opinion en répandant 
sur les patriotes le venin de la plus affreuse 
calomnie; ens hommes qui en 178'J étaient 
nobles, en 17'JO prêtres, en 1791 aristocrates, 
(pli en 1792 ot 1<93 se disent despotes. Louis 
est couvert du sang do nos frères; mais ces 
terribles et fâcheux événements sont irrépa- 
rables, et l'intérêt de satisfaire à la justico par 
sa mort ne peut compenser les Mots do sang 
quo sa mort pourrait faire couler. Jo vote donc 
pour sa détention, quant à présent, et le ban- 
nissement après la guerre. » 

Il s'opposa à la mise à prix do la tête des 
UourUnis fugitifs, et combattit la Montagne 
avec uuo telle ardeur qu'il se Ht mettre hors la 
loi : d'après une note autobiographique fournie 
par lui et conservée aux Archives Nationales, il 
resta vingt-deux mois dans cette situation, « du 
31 mai 1793 au 15 thermidor au II. » Après la 
chute de Robespierre, Didahaye, rentré à la 
Convention, appuya toutes les mesures contre- 
révolutionnaires et se mêla activement aux 
délibérations. 11 se plaiguit de l'inexécuttou do 
la loi sur lo désarmement et sur lo renouvelle- 
ment des cartes de la sûreté, et réclama, après 
los événements do prairial, les mesures los 
plus rigoureuses contre Bourbotte, ( Joujou, etc. 
Ce fut lui qui obtint la suppression des certi- 
ficats de civisme. Il prit plusieurs fols la parole 
dans les débats auxquels donna lieu la Consti- 
tution do l'an III, aiusi que sur l'organisation 
et le fonctionnement do la « commission ex- 
traordinaire do police » proposée pour juger 
les prévenus do délits révolutionnaires. Il so 
fit 1 accusateur de R. Liudet, ot prononça, lo 2 
fructidor an III, un long discours rolativemeut 
aux meilleurs moyens de « terminer la révo- 
ltttion ». Elu, le 23 vendémiaire au IV, député 
do l'Aisnoau Conseil dos Cin>| Cents, il inclina 
de plus en plus vers lo royalisme, vota la mise 
en liberté des prêtres détenus, manifesta son 
étoiiuemont d'entendre invoquer sans cesse « la 
morale publique lorsqu'il s'agit d'impôt », et se 
prononça pour le rétablissement de la loterie 
nationale. Il repoussa le projet de Dauuou sur 
les délits do presse, parla sur l'agiotage et 
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iur diverses matières, et eut une altercation 
des plus violentes, à propos d'une question de 
finances, avec le député Malèside la Corrèze) ; 
les deux collègues se prirent à la gorge en 
pleino séance. Sou attitude hostile au Direc- 
toire le fit inscrire, le 19 fructidor an V, sur la 
liste des condamnés a la déportation. Retiré à 
Anvers (lâeiue-et-Oisei, il coutiuua sous le 
Consulat et sous l'Empire, ses menées monar- 
chistes :« Prévenu, suivant sa propre expres- 
sion, d'être le centre de la correspondance des 
princes », il fut arrêté dans son domicile et 
resta quatre mois sous la gardo de deux gen- 
darmes. L'année suivante, le 17 janvier 180S, 
il fut arrêté a nouveau et détenu plusieurs 
mois encore pour la même cause. 11 revint sous 
la Restauration se tixer à Paris, où il mourut 
(1819). 

DELAHAYE (CLAfMs-Auausnsï. député au 
Corps législatif de l'an X à 1815, né à Orléans 
(Loiret >, le 25 septomhre 1754, mort À une date 
inconnue, étudia le droit, prit sa licence et 
s'établit négociant à Orléans. Membre do la 
Chambre de commerce de cette ville, il fut, le 
6 germinal an X, élu par le Sénat conserva- 
teur député au Corps législatif pour y repré- 
senter le département du Loiret. Sou mandat 
lui fut renouvelé le 2 mai 1809. Il siégea ainsi 
jusqu'à la tin de l'Empire; puis il se rallia au 
gouverneineut des Bourbons, après avoir voté 
Fa déchéance do Napoléon l ,r , et fut nommé, 
le 13 décembre 1815, conseiller de préfecture 
à Orléans. 

DELAHAYE DE LAUNAY [JbàM-Pikbbs- 
Gi'UXAumk:, député aux Etats-Généraux de 
17^1, au Conseil des CimpCeuts, représentant à 
la Chambre des Cent-Jours, et député de 1818 
a 181'.», né àArpajon i Seine-et-Oise), le 22 juil- 
let 1751, mort à Montmirail (Sarthei, le 17 avril 
1830, était fils de Pierre-Guillaumo Delahave 
de Launav, bourgeois et «le Marie-Anne-Made- 
leine ProC Ses études terminées, il suivit, comme 
secrétaire particulier, un de ses parents attaché 
à l'ambassade de France à Berlin, puis, vers 
1787, accompagna dans la Sarthe un de ses pa- 
rents, M. Mengin de B'nmval, qui venait d'ache- 
ter le château de Montmirail, et s'occupa do 
vendre les bois de la forêt faisant partie de ce 
domaine. F.n 178'.), il fut chargé par ses conci- 
toyens de la rédaction des cahiers du tiers-état, 
et" fut élu, le 27 mars 178'.», député du tiers aux 
Etats-Généraux par le bailliage d'Orléans (où 
il était électeur), avec 74 voix sur 140 votants. 
11 siégea, comme il le dit lui-même dans un 
Mémoire justificatif, «pendant trente mois, nu 
Kommet du côté gauche, de la partie dite des 
enrayés », et fut un des premiers rendu à la 
séance du feu do Paume; il proposa ( juin 17'>2 , 
nu projet d'assignats hypothéqués sur les biens 
du clerpé, et entra à la Sociétedes Jacobins eu 
novembre 178'.» ; il resta en permanence lors de 
la fuite do Vareuues, et fut atteint, dit-il, «d'un 
rhumatisme goutteux des plus violents. » De re- 
tour à Montmirail après la session, il y orga- 
nisa la garde nationale, et en fut élu capitaine 
(1791); en septembre 1792, il fut nommé par 
l'assemblée électorale de Châtoau-du-Loir, ad- 
ministrateur du conseil général du départe- 
ment de la Sarthe, dont il devint président en 
mars 1793. I >énoucé par les Montagnards du 
Mans pour avoir accueilli avec sympathie les 
députés fédéralistes, il fut arrêté par ordre de 
Didier Thii ion, conventionnel en mission dans 
la Sarthe, avec neuf autres personnes, et di- 
rigé sur Paris. Mais le convoi s'arrêta à Char- 
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très, où les prisonniers furent enfermés : ce 
changement d'itinéraire leur sauva du moins la 
vie. Le 0 germinal au II, Delahave, «en prison 
depuis six mois » lit imprimer le Mémoire jus- 
tificatif déjà cité, sous le titre : ïhlahaye ci- 
decant président de l'administration ilu dé- 
part entent delà Sarthe. à ses jut/e* et à srscvn- 
eitoijens. — Précis de la vie prirée, civile et 
politique du citoyen Delahaye. depuis l'année 
17*:i jusou'an i! octobre 1793 vieux style). 
Dans ce Mémoire, il prétend avoir publique- 
ment applaudi, en janvier 1798. «à la condam- 
nation du tyran », avoir, eu février, quoique 
valétudinaire, levé et é piipé six cents volon- 
taires, n'avoir jamais participé à aucun acte 
fédéraliste, avoir été le premier, dans son cantou, 
à acheter des biens nationaux. Il fut mis eu li- 
berté vers la même époque, grâce aux démar- 
ches faites par Mlle Marie-Louise-Julie Dur- 
sort, de Provins, qu'il épousa par reconnais- 
sance, le 12 prairial au II. Le 20 vendémiaire 
an IV, il fut élu député de la Sarthe au Con- 
seil des Cinq-Cents, par 127 voix ; il était asses- 
seur du juge de paix, dont il devint premier 
suppléant eu 1800. Il avait été réélu aux élec- 
tions de germinal an VII, par le ti-rs scission- 
naire de l'assemblée électorale de la Sarthe, 
mais cette élection fut annulée par le 
Conseil îles Cinq-Cents, dans la séance du 
10 floréal. I*s collège de département de la 
Sarthe l'envoya, le 9 mai 1*15, à la Chambre 
des^ Cent Jours, par 45 voix sur H5 votants; 
enfiu, le 20 octobre 1818, le même collège le 
nomma député do la Saillie, par t'.81 voix sur 
1.180 votants et 1,003 inscrits: il prit place daun 
l'opposition de gauche; mais l'état de sa sauté 
1 obligea presque aussitôt à donner sa démis- 
sion et à rentrer dans la vie privée. 

DELAHAYE. — Voy. Cormenis i vicomte i>e). 

DELAISTRE ( Giiu.aimk-Joskimi->h>rhkr r , 
chevalier"), membre du Tribunat, représen- 
tant à la Chambre des Ceut-Jours, né à Dieppe 
i Seine-Inférieure i, le 8 février 1709, mort à 
Paris le 10 février 18iG, fut choisi par le Sénat 
le 0 germinal au X, pour faire partie du Tri- 
bunat : le 2 thermidor de la même année, il 
devint secrétaire do cette assemblée, où il se 
distingua par l'étendue de ses connaissances en 
matière d économie politique. Membre de la 
Légion d'honneur, du 25 prairial an XII, il fut 
appelé à la Cour des comptes le 28 septembre 
1807, en qualité de conseiller référendaire. Le 
10 septembre 1808, Delaistre fut créé chevalier 
do l'Empire. Après avoir fait partie de la Cham- 
bre des Cent-Jours, où le département de la 
Seine-Inférieure le nomma représentant . le 
13 mai 1815. par 32 voix sur 02 votants, le che- 
valier Delaistre se rallia à la Restauration oui 
le nomma conseiller-maître à la Cour des 
comptes, et, le 22 août 1824, commandeur de la 
Légion d'honneur. 

DELAISTRE. — Voy. Tillv (comte de). 

DELAITRE (Jkan-Fraxçois-Marie , baron), 
représentant à la Chambre des Cent-Jours dé- 
puté de 1810 à 1820, et de 1821 à 1824, né à 
Paris le 11 juillet 1700, mort à Paris le 13 avril 
1835. Il était fils de « S. Bernard Delaitre, di- 
recteur des fermes du roi et de dame Elisabeth 
Raymond, son épouse. » Il se destina d'abord 
à la carrière militaire; ayant résolu ensuite de se 
tourner vers le barreau, il fut quelque temps 
avocat au parlement de Paris. En 1780, il 
exerva dans la même ville les fonction» de 
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DELAITRE (Bkrsaiu>-Jkax-Etikxxk- Kay- 
mosd, vicuMTKi, né à Paris lo 2 janvier 1770, 
mort à Paris le 10 novembre 1847, manufactu- 
rier, traversa la Révolution sans ru trouver 
mêlé aux événement* politiques. Il était le fils de 
l'ancien directeur général des entrées de Paris, 
qui fut assassiné dans son château de Charoune, 
après lo 10 août 1702. Conseiller général do la 
Seine et conseiller municipal do l'aris sous le 
Consulat et l'Empire, il se rallia avec empresse- 
ment au gouvernement des Bourbons, signa la 
proclamation du 2 avril 1814 eu faveur de la 
brauche aînée, fut destitué pendant les Cent- 
Jours, et réintégré à la seconde Restauration. 
Le collège do département de la Seine le 
nomma député, lo 22 août 1815, par 146 voix 
(201 votauts, 250 inscrits); il se rit peu remar- 
quer dans lu Chambre introuvable ou il siégea 
dans la minorité, fut réélu, le 4 octobre 1810, 
par 142 voix (100 votants, 228 inscrits), prit 
place au c<">té droit, et fut un des candidats à 
la questure. En 1817 et 1818, il présida le col- 
lège électoral du deuxième arrondissement du 
departemeut de la Seine. Nommé maître des 
requêtes le 8 octobre 1*17, il quitta le Palais- 
Bourbon, rit partie au Conseil d'Etat du co- 
mité des finance*, et se consacra à ses nouvelles 
louerions, jusqu'au moment où il fut appelé 
:3 juillet 1820) à la préfecture du département 
de l'Eure. La révolution do 1830 lo rendit à la 
rie privée. 

DELAIZIRE .François , député à l'Assemblée 
législative do 1701, dates de naissance et de 
mort inconnues, était maître de forges au Vau- 
blane. Maire do la commune de l'iomot et ad- 
ministrateur des Cotes-du-Nord, il rit partie do 
la majorité de l'Assemblée législative, où l'en- 
voya siéger ,8 septembre 17J1) le département 
des Ctes-du-Nord, avec 280 voix (473 votants), 
le 1« sur 8. « L u forgeron, s'écriait VAlmamtch 
CriNfiM, Celui-la au moins va uous forger des 
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« contrôleur-général des entrées. » Puis il fut 
nuuime. en 1«00, administrateur do la fabrique 
des assignats. Il rentra dans la vie privée pen- 
dant la durée du régime révolutionnaire et 
s'occupa d'industrie. Le coup d'Etat de bru- 
maire le rappela aux fonctions publiques. Pré- 
fet d'Eure-et-Loir le 23 veutôse an Vlll, baron 
de l'Empire le 31 janvier 1810, préfet de l'Es- 
caut le 12 mars 1813, et, pour la secundo fois, 
place quelques jours après à la tête du dépar- 
tement d'Eure-et-Loir, il administra oucoro le 
département de Seine-et-Oise (13 janvier 1814) 
et fut, le 11 mai 1815, envoyé par le collège de 
département d'Eure-et-Loir à la Chambre des 
repr. -sentants, avec 72 voix ( 120 votants, 225 ins- 
crits!. Louis XVIII accepta les services du baron 
Maître oui, élu député do Seine-et-Oise a la 
Chambre Au 4 octobre 1816, par 80 voix (172 vo- 
tants, 240 inscrits) et promu, la mémo année, 
commandeur de la Légion d'honneur, commença 
par soutenir le gouvernement. 11 se rapprocha 
ensuite de l'opposition, vota, eu 1810, contre les 
lois d'exception, et, avec les 05, contra lo nou- 
veau système électoral. Non réélu en 1820, il 
reparut, a la Chambre, lo 1«* octobre 1821, 
comme député du 2" arrondissement do Seiue- 
et-Oisi- 'Arpajou-, élu par 170 voix sur 250 vo- 
tants et 2*. H inscrits, et siégea jusqu'en 1824 
parmi les royalistes constitutionnels. Il fut 
admis à la retraite comme préfet, le 30 janvier 
1*2*. Le ô novembre 1830, lo baron iVolaitro 
fut chargé provisoirement de l'administration 
des domaines de l'ancienne dotation de la cou- 
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| lois! » Itelaizire n'a pourtaut laissé au Moni- 
teur aucune trace de sou passage à l'Assemblée. 
Après la session, il fut encore élu maire de 
Plémet ; mais il donna sa démission en l'an IL 

DELA JUS (Jkan-Baptiste-Fklix Fraxçois), 
représentant du peuple à l'Assembléo législa- 
tive do 1*40, né ;\ Saint-Pierre (Martinique), le 
1" décembre 1800, était propriétaire dans la 
Charente-Inférieure et maire de la commune do 
Naint-Simon-de-Bordos. La mort du marécha 
Bugeaud ayant déterminé une vacance à l'As- 
semblée législative, M. Delajus fut élu, à sa 
place, représentant de la Charente-Inférieure, 
le 8 juillet 1*4!», par 20.107 voix (53,106 votants, 
135,886 inscrits). Il prit place à droite et vota 
constamment avec la majorité monarchiste, 
sans favoriser la politique particulière du 
prince-président. Aussi échoua-t-il, lu 20 fé- 
vrier 1*52, dans la 3* circonscription de son 
département, comme candidat au Corps légis- 
latif : il n'obtint que 3,48'J voix contre 25,361 
accordées au caudidat officiel, M. Eschassé- 
riaux. Mais M. Delajus se rallia plus tard au 
gouvernement impérial. 

DELALANDE | Jllien-Joskph), député à l'Aa- 
semblée constituante do 178'J, né a Mayenne 
(Mayenne), le 10 mars 1742, mort à Ernée 
(Mayenne), le 10 mai 1830, fut, sous l'ancien 
régime, maître des eaux-et-foréts, et lieutenant 
du maire d' Ernée. Député du tiers aux Etats- 
Généraux par la sénéchaussée du Maine, le 
25 mars 1780, il ne prit jamais la parole dans 
l'Assemblée et se contenta d'y voter le plus 
souvent avec la majorité. 

DELA LOT (Ciiabi.ks-François-Louis, vi- 
comte,, député de 1820 k 1824, et de 1827 à 
1830, ué à l'aris, lo 17 avril 1772, mort à Paris, 

10 27 octobre 1842, était rils d un conseiller- 
secrétaire du roi. Il prit part, à la fin de la ses- 
sion de la Convention nationale, au mouvement 
contre-révolutionnaire des 12, 13 et 14 vendé- 
miaire an IV ; il commandait les grenadiers de 
la section Lopollotior qui marchèrent sur l'As- 
semblée. Condamné a mort par le couseil mili- 
taire séant au Palais-Egalité « pour avoir signé 
un arrêté portant ordre de faire battre la géné- 
rale et invitation aux sections voisines de se 
mettre sous las armes», il ne dut son salut qu'a 
la fuite. Il rit réviser plus tard ce jugement, col- 
labora au Journal des Débat*, et se fit un nom, 
sous la Restauration, parmi les écrivains du 
parti royaliste modéré. Le 15 novembre 1S20, 

11 fut élù, par 153 voix (270 votants, 206 inscrits), 
député de fa Marne, au collège de département ; 
il adressa alors a ses électeurs un discours où 
l'on remarquait cette déclaration : « Je trouve- 
rai dans mou propro cœur un attachement, 
vrai, sincère, sans réserve pour notre charte 
constitutionnelle, gagodo stabilité si nécessaire 
à tous les intérêts, autel do la concorde où tous 
les Français qui veulent le salut de la patrie 
doivent seserror étroitement pour étouffer leurs 
divisions daus des embrassementa fraternels. » 
Le 8 janvier 1821, il combattit la demande de 
six douzièmes provisoires présentée par lo mi- 
nistère ; il rit partie (le la commission d'orga- 
nisation municipale (7 mars), s'opposa éuergi- 
quemeut (5 juillet) au rétablissement do la cen- 
sure: « Est-ce à la charte ou aux ministres, 
dit-il, que vous avez juré d'être fidèles? La 
société a le droit, et la Charte l'a reconnu, do 
réprimer les excès par les lois; mais vouloir in- 
terdire l'usage des facultés qui ont été données 
naturellement à l'homme, c'est attenter à son 
essence divine. » Réélu, lo 10 octobre 1821, 

20 
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par 144 voix (271 votants, 313 inscrits), il fut 
membre (21 novembre) do la commission do 
l'adresse qui renversa le ministère. Le minis- 
tère Ht échouer la candidature de M. Dolalot 
aux élections générales de 1824, mais celui-ci 
rentra à la (Jbamhre, le 24 novembre 1S-J7, 
élu nar le collège de département de la Cha- 
rento, avec 148 voix (212 votauts, 254 inscrits., 
Ce fut lui qui, à l'ouverture do la session de 
1828, obtint le plus de voix comme candidat à 
la présidence do la Chambre : mais le choix 
du roi se fixa sur Royer-Collard. M. Delalot 
combattit la politique "rie l'extrème-droite, fut 
des 221, obtint sa réélection, le 3 juillet 1830, 
par 12ti voix (231 votants, 274 inscrits), adhéra 
au gouvernement do Louis-Philippe, et ne fut 
pas renommé en 1831. Ou a de lui, outre des 
articles au Journal des Débats, signés Z, un 
ouvrage : De la Constitution et des lois fonda- 
mmtaUê de Ut monarchie française (1814). 

DELAMARE (■JAccjrKS-AnMAxr»), député de 
1815 à 18KÏ, né à Hontlour (Calvados), le «oc- 
tobre 1757, mort à une date inconnue, était 
avocat au Havre. 11 fut élu, le 22 août 1815, 
député de la Seine-Inférieure (collège de dépar- 
tement}, par 104 voix sur 200 votauts et 248 
inscrit*, et fit partie de la majorité de la Cham- 
bre intiouvable. Rapporteur de la commission 
chargée d'examiner le projet de loi sur les cours 
prévôtales, il dit : « Lorsque le prince qui nous 
gouverne reconquiert pour la première fois ses 
droits usurpés, ce n'est pas être trop prévoyant 
que de prendre des mesures pour prévenir de 

{tareilles calamités. » Il projwsa on jour, vu 
'avantage que les membres placés sur les bancs 
inférieurs de la Chambre avaient sur les autres 
pour se faire inscrire, « de s'en rapporter au 
sort. » Il ue fit point partie d'autres législatures. 

DELAMARRE (Antoine), membro de la Con- 
vention, député au Conseil des Cinq-Cents, au 
Conseil des Anciens et au Corps législatif de 
l'an VIII à l'an XII, né à Saint-Thibaud (l'Union, 
sous la révolution) (Oise), le 3 février 175G, mort 
à GraudvilliorsiOise), le 10 février 1*24, était 
notaire dans cette localité et procureur fiscal. 11 
devint en 1701 secrétaire de 1 administration de 
son district, puis administrateur du département, 
et fut élu, le 5 septembre 1792, le 11 e sur 12, 
député de l'Oise à la Convention. 11 siégea 
daus la Plaine, se prononça lors du procès du 
roi, pour l'appel au potipio, on disant : « Le 
peuple seul a la souveraineté ; il pourra nous 
contester celui déjuger définitivement ; je dis: 
oui », et répoudit au 3 P appel nominal : « J'ai 
roté hier pour la sanction du peuple souve- 
rain ; forcé do prononcer aujourd hui définitive- 
ment daus la double qualité de juge et do 
représentant du peuple, je dis, comme jupe que 
je vote pour la mort ; mais comme représen- 
tant du peuple, chargé de veiller a l'intérêt do 
ses rapports politiques, je crois que la mort de 
Louis serait moins utile que son existence. En 
conséquence, je vote pour sa réclusion jusqu'à 
six mois après la paix, et pour sou bannisse- 
ment ensuite. Ce qui me détermine surtout, 
c'est que je considère que si le peuple souve- 
rain regardait cette décision comme mauvaise, 
il serait toujours temps, malgré votro décret, 
de demander la mort. » Adversaire de la Mon- 
tagne, il protesta contre l'acte du 31 mai, fut 
décrété d arrestation et resta détenu pendant 
quatorze mois; il dut la liberté au 9 ther- 
midor. La réaction anti-jacobine l'ayant rap- 
pelé à la Convention, le 18 frimaire" an III, il 
fut charge d'uue mission dans le Nord ot an- 
nonça à l'Assemblée la dissolution de la société 
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populaire de Lille : il rendit compte aussi d'uu 
mouvement causé à Arras par 1 augmentation 
du prix du pain. Le 22 vendémiaire au 1\ , il 
fut élu, par 181 voix, député de l'Oise au Con- 
seil des Cinq-Cents, d'où il passa, le 24 germi- 
nal an VI, au Conseil des Anciens ; il y repré- 
senta le même département. Favorable au coup 
d'Etat du 18 brumaire, il fut appelé, le 4 nivôse 
an VIII, par lo .Sénat conservateur, a siéger, 
toujours comme député de l'Oise, au Corps lé- 
gislatif. Le 23 germinal au XII, il fût nommé 
conseiller do préfecture de son département, 
et, on 1807, maire de Grand villiers, où il mourut. 

DELAMARRE (François- Désiuê- Eihh'aiui), 
député au Corps législatif de 1852 a 1870, ne a 
tî uerhaville (Seine-Inférieure i, le lf, février 17l>7, 
mort à Saint-. \ruoult (Seine-Inférieure), le 
2'J septembre 1881, était le neveu du baron 
Hignon. Il débuta, sous la Restauration, dans 
la carrière administrative, comme sous-préfet 
de Clamecy : il s'v distingua, dit-on, lors de 
l'épidémie du cho'léra. Le gouvernement de 
Louis-Philippe le nomma successivement préfet 
du Cantal, puis préfet des Landes et préfet de 
la Creuse. La révolution de 1848 l éloigna des 
affaires ; mais le coup d'Etat de décembre 1851, 
dont il se déclara partisan, le rappela à la vie 
publique. Le M février 1852, M. I Vlamarre fut 
élu député de la l rc circonscription de la Creuse 
au Corps législatif, par 12,831 voix (25,481 vo- 
tants, 37,020 inscrits), contre 12,450 à M. Ley- 
raud, ancien représentant. 11 soutint do ses 
votes le gouvernement qui avait appuyé ofri- 
ciellemcut sa candidature, fit partie de la ma- 
jorité dynastique, et obtint sa réélection, tou- 
jours comme candidat officiel : le 22 juin 1857, 
par 12,248 voix (18,000 votants, 34,884 inscrits , 
contre M. Levraud, 0,374: le 1 er juin 1803, par 
17,<tt0 voix (20,805 votants, 35,230 inscrits); et 
le 24 mai 1800 par 15,525 voix sur 23,202 vo- 
tants et 30,701 inscrits. 

DELAMARRE (Théouuke Iîasimik), députe 
au Corps législatif de 1852 à 1857. né à Dau- 
court (Seino-Inférieurei, le 10 janvier 1707, 
mort à Paris, le 18 février 1*70, débuta par être 
garde du corps du roi. sous la Restauration, 
puis il devint l'associé d'une.importaute maison 
de banque à Paris. « En 1842, écrit un bio- 
graphe, il lui a pris fantaisie do devenir jour- 
naliste; c'était, ait-on, pour couver son élec- 
tion. Il acheta la l'atrie; mais il ne fut pas 
nommé député. H fit alors de son journal une 
feuille du soir, avec une légère teinte d'oppo- 
sition. A la révolution de Février, il ue con- 
serva d'autres débris de son ancienne splen- 
deur commerciale quo cette pauvre Patrie qui 
lui était chère à plus d'un titre. Elle devint 
tour à tour républicaine, réactionnaire et entiu 
élyséeune. L'ancien bauquier y griffonne des 
premiers-Paris de quatre colonnes comme s il 
n'avait fait que cela touto sa vie. I>os articles 
do M.' Delà marre, tout maître qu'il est, ny 
sont admis, il est vrai, qu'à corrections, et c'est 
M. Linguet, l'ancien redresseur de la prose de 
M. Caussidière oui est charge de revoit celle 




latif, contre "8,840 à M. Cauvel de lieauvillé, 
M. Delamarre s'associa au rétablissement de 
l'Empire et vota le plus souvent avec la majo- 
rité dynastique; niais il échoua, le22juiu 1857, 
dans sa circonscription électorale avec 10,901 
voix contre M. de Morgan, 14,323 voix. U 
quitta alors la vie politique active. 
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DELAMARRE ( Achiixk-.Ioskpii, comte), sé- 
nateur du recoud empire, né à Paris le u fé- 
vrier 17'.»o, mort à Tari» lo 8 mars 1K73, suivit 
la carrière militaire, fit toutes les campagnes 
de l'Empire, se distingua on Russie et ou Saxe, 
«t, s'etant rallié u la Restauration, devint offi- 
cier du corps royal d'état-major. Charles X 
lui conféra le titre de comte. Parvenu au grade 
de lieutenant-colonel, lo comte Delamarre 
donne sa démission eu 1832 et s'occupa do 
l'amélioration de la race chevaline; pendant 
uuelquo temps, il présida lo Jockey-Cluh. Un 
décret du 31 décembre l!S52 l'appela au Sénat 
ini]>érial où. il siégea peudaut toute la durée 
de l'empire dans les rangs do la majorité. 

DELAMBRE (Ciiaiu.ks-Guisi.aix), député à 
l'Assemblée constituante do 178'J, né à Boiry- 
Xotre-Dauio i Ras -de-Calaiaj, le l'J mai 1735, 
mort k une date inconnue, était cultivateur à 
Boiry-Notr*i Daine. Député du tiers aux Etats- 
Céuéraux ]H»iir le Cambresis (17 avril 178'J), il 
s'associa aux votes de la majorité de la Consti- 
tuante, et adressa, en décembre, do concert 
avec, ses collègues, les députés des provinces 
de Flandre et du Cambrés», une Lettre, à leur» 
commettant». 

DELAMÉTHÉRIE (Loris), dép uté au Conseil 
des Anciens et représentant à la Chambre des 
Ceut-Jours, né à Bourges (Cher), le [f mai 1752, 
mort à Bourges, lo 15 février 1S:>1>, avocat, fut 
élu, le 22 germinal an V. par 137 voix, député 
du Cher au Conseil des Anciens. 11 y prit quel- 
quefois la parole, vota l'adoption de la résolu- 
tion relative k la gendarmerie, et, suspect do 
rovalisme, vit son élection annulée le 18 fruc- 
tidor. Il fut même arrêté par suite des événe- 
ments de cette journée, mais relâché peu de 
temps après. Le gouvernement consulaire le 
nomma (18 floréal an \' 1 1 1 > juge au tribunal 
d'appel de Bourges. A la réorganisation judi- 
ciaire de 1811, Delauiétliério reçut lo titre de 
président de chambre k la même cour. Rendant 
les Cent -Jours, il fut désigué par le collège de 
département du Cher comme membre do la 
Chambre des représentants, où son rôlo fut sans 
importance. Il conserva ses fonctions de magis- 
trat sous la Restauration. 

DELAMORLIERE (Natalis), représentant a 
la Chambre des Cent-Jours, ne à Ainiens 
8ouimei, le *-'J décembre 1772, mort k Ami jus, 
lo (i décembre 1842. appartint à l'armée, et se 
retira avec le grade do capitaino d'infanterie 
pour s'établir à Amiens. Elu par cet arrondis- 
sement 11 mai 1815) représentant à In Chambre 
des Cent-Jours, avec. 23 voix sur 43 votants, il 
s'y fit peu remarquer, et n'eut pas d'autre rôle 
politi pie. 

DEL AN DINE (Aktoi.nk-Fuancois), député à 
l'Assemblée constituante de 178», né a Lyon 
(Rhône), le 0 mars 17545, mort à Lyon lo 5 mai 
1820, fils d'un magistrat, suivit la carrière du 
barreau, et devint, en 1775, avocat au parle- 
ment do Dijon, et en 1777, avocat au parlement 
de Paris. Mais ses goûts l'entraînaient vers la 
littérature : ses premiers essais ayant obtenu 
uu certain succès, il fit paraître successivement 
nu très grand nombre île productions. L'Enfer 
de» peuple» ancien*, publié par lui en 1784, le 
fit admettre parmi les membres de la Société 
royale ,i es antiquaires do Londres; d'autres 
dissertations savantes lui ouvrirent les portes 
de l'Académie de Lyon : celle dos Inscriptions 
«t Bolles-Lettrea le désigna comme membre 
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correspondant. Auteur d'une importante His- 
toire de* Assemblée* nationales de France, il 
fut porté candidat aux Ktats Généraux et élu, 
le 23 mars 1789, député du tiers par le bailliago 
du Forez. Il compta parmi les défenseurs île 
la monarchie constitutionnelle, s'opposa à la 
déclaration des droits de l'homme, et proposa 
(9 août 17H9) de charger les biens du clergé 
d'une somme annuelle de 15 millions de livres, 
plus cinq cent mille francs d'amortissement, 
pour gager l'emprunt de 30 millions vote le 7: 
« Vouez, ministres des autels, sYcria-t-il, venez 
au recours d > la patrie, écoutez sa voix qui 
vous appelle! C'est elle qui vous a donné ces 
biens, vous on êtes les sages usufruitiers, vous 
eu devez lo sacrifice : quelque grand qu'il 
soit, c'est l'avoir obtenu nue de vous en offrir 
l'idée. » Ce plan, qui rendait impossible l'alié- 
nation des propriétés bypothé juées, fut accepté 
de suite par le clergé; mais la motion de De- 
Inndine fut repoussée, surtout quand Barèro 
eût fait remarquer « quels obstacles un pareil 
gage mettrait a l'exécution des projets sur les 
biens ecclésiastiques ». Dolandine combattit 
ensuite lo plan proposé pour la division du 
royaume, amenda le projet sur lo rachat dos 
droits féodaux, s'opposa à do nouvelles émis- 
sions d'assignats, parla sur la suppression des 
offices ministériels, sur les mines, etc., et Ht 
rendre un décret pour l'exécution du canal de 
Rhône-et- Loire. Après la session de la Consti- 
tuante, Dolandine revint k Lyon et y exerça 
les fonctions do bibliothécaire de l'Académie, 
en même temps que celles de greffier eu chef 
du tribunal de cassation; mais, ayant signé nue 
adresse au roi contre lajournéedu 20 juin 17'J2, 
il dut quitter sa ville natale et chercher uu 
refuge à Nérondo on Forez. Il y fut découvert 
en 17'.»3, arrêté par ordre d'il représentent 
Javogne et incarcéré k Lyon, dans la prison 
des Recluses. Lo 'J thermidor l'en fit sortir. 
Sous le Directoire, Dolandine occupa encore 
divers emplois administratifs ; il enseigna aussi 
la législation à l'école centrale du Rhône. La 
Harpe ayant été proscrit à la suite des événe- 
ments du 1* fructidor, Dolandine réclama sou 
rapne). Loti de la convocation à Lyon par Bo- 
naparte de la «Consulta » cisalpine, Dolandine 
fut un dos rédacteurs des procès-verbaux do 
cette assemblée. H reprit son poste do biblio- 
thécaire quand les écoles centrales ouront été 
supprimées, et le garda juspi'à s:i mort. Parmi 
la quantité d'ouvrages en tous genres dus à la 
plume féconde de Dolandine, ou peut citer : 
De la philosophie corpusculaire | Paris, 1785), 
Xotice historique sur la rie et le* écrits de 
Mme de la Fayette (1786): I>e l'origine^ et de- 
là plantation du mais 1780); !>■ I<< milice et 
de la qarde bourgeoise de Lyon; HibUothcoue 
historique et raisonnée des historiens île Lyon 
1 7-7 : Vabl m d>>s prisons <h Lyon, et nombre 
de fragments historiques, littéraires, drawa- 
ti pies, etc. 

DELANQLE (Claudk-Ai.t'hoxsk'i, député de 
1840 à 181H, sénateur du second Empire et mi- 
nistre, né k Varzy (Nièvre), lo 0 avril 17'.»7, 
mort à Paris lo 25'décoiubro 180U, était lo tils 
d'un entrepreneur do maçonnerie, Il se destina 
d'abord à renseignement, et, ses études termi- 
nées aux collèges de Varzy et de Bourges, fut 
successivement professeur de seconde dans 
l'Indre, maître d'études et professeur d'une 
classe élémentaire à Paris, enfin inspecteur à 
Sainte-Barbe. Condisciple et ami de Philippe 
Dnpln et de Dupin aine, il so tourna ensuite, 
d'après leurs conseils, vers l'étude du droit, et 
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débuta avec succès au barreau do Pari-*, où il 
se distingua dans la défeuse do Castille arlaire 
des quatre serments de la Kochelle} et dans un 
certain nombre d'autre» causes. .Son cabinet 
prit rapidement do l'importance, et, en 1830, il 
tut désigné comme bâtonnier de son ordre. 
Avocat général à la Cour de cassation, de 1840 
à 1840. il lit veilla même époque diverses ten- 
tatives, d'abord infructueuses, pour entrer à la 
Chambre des députés, et échoua dam l'arron- 
dissement de Château-Cliinou (Nièvre), le 20 
décembre 1840, avec 75 voix contre Kl à 
M. Pelletier-Dulas.élu (il s'agissait de rempla- 
cer M. île la Ferté-Meun, démissionnaire.; le 4 
avril 1841, après auuulation de cette élection, 
avec 91 \<>ix contre 110 à M. Beuoist d'Azy, 
élu, et enfin le 9 juillet 1842, avec. 78 voix 
contre 132 au député sortant, réélu. Divers 
travaux importants, tels que ie Comwuntairt 
sur le* tiH'iiléu commerciale* (1843), des articles 
insérés dans la (ia-etle de* Tribunaux, une 
monographie de la Cour de Catsation, augmen- 
tèrent encore sa notoriété et lui firent confier, 

10 22 mais 1847, eu remplacement de M. Hé- 
bert, le posto do procureur général près la 
cour de Taris. 11 avait été, le l« r août 1840, élu 
député du 4 e collège do la Nièvre (Cosuo), j>ar 
143 voix sur 284 votants et 312 inscrits, contre 
M. (îrangier do la Marinière, 125 voix : sa pro- 
motion dans la magistrature l'obligea à solli- 
citer le renouvellement de son mandat législa- 
tif ; il l'obtiut le 10 avril 184/. Son rôle parle- 
mentaire fut modeste : il se borna à voter avec 
les conservateurs. Comme procureur général 

11 dirigea l'instruction ouverte contre l'ancieu 
ministre Teste et contre Despans-Cubières, Par- 
nientier et Pellapra, compromis dans la conces- 
sion des mines de sel gemme do Gouhenaus, 
puis celle do l'anaire Prasliu. La république 
de 1848 révoqua M. Delaugle (25 février) de ses 
fonctions do procureur général : il reprit alors 
sa place au barreau, et adhéra bientôt avec 
empressement à la politique do L.-N. Bona- 
parte. Président 1850) de la commission dépar- 
tementale et municipale du département do la 
Seine et do la Ville de Paris, président au Con- 
seil d'Etat (.1852) do la section do l'intérieur, 
de l'instruction publique et des cultes, il fut 
nommé la mémo année procureur général a la 
Cour de cassation, et bientôt (30 décembre) 

Sromier président do la Cour de Paris; le lcn- 
einaiu il fut appelé au Sénat. 11 y soutint de 
tout sou pouvoir les institutions impériales. En 
1858, comme le général Espiuasse venait de 
quitter le ministère de l'intérieur, M. Delaugle 
prit co portefeuille, et lo garda pendant ouzo 
mois. Il eut ensuite les sceaux au 5 mai 1850 
au 22 juin 1803 : diverses modifications du 
Code pénal et la loi sur les flagrants délits 
marquèrent la dernière aunée do son passage 
au ministère de la justice. Quatre mois après, 
le 18 octobre, et plusieurs fois depuis cette 
époque, il fut nommé vice-président du Sénat, 
ou il prit d'ailleurs fréquemment la parole, soit 
au sujet de pétitions relatives à des matières 
économiques, soit sur dos questions juridiques 
telles que la contrainte par corps, contre la- 
quelle il se prononça dans la séance du 10 
juillet 1*07. (iraud croix do la Légion d'hon- 
neur, membre du Conseil supérieur de l'Ins- 
truction publique, et, depuis le 5 mars 1*50, 
membre de l'Académie des sciences morales et 
politiques. M. I >elangle fut rappelé par un dé- 
crut du 14 novembre 1806 au poste de procu- 
reur général à la Cour do cassatiou, où à deux 
reprises, il remplaça M. Dupin. Co fut lui qui 
prononça lo réquisitoire sur la demaude en revi- 
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■ion du procès Lesurques. — Député, adinims- 
trateur, membre du Sénat, magistrat, ministre, 
M. Delaugle so moutra, dans ces diverses 
situations, le représentant fidèle et distinguo du 
parti « autoritaire ». — Son gendre, M. Gau- 
diu (V. ce nom), fut de 1800a 1870, député au 
Cor|>s législatif. 

DELAPALME (Aikh.phk\ député au Corps 
législatif do 1852 à 1858, né à Pans, le l er jauvier 
1 790, mort à Paris le 30 octobre 18û8, se destina 
au notariat et acheta d'abord uno étude à Ver- 
sailles, dont il so défit pour en prendre uno 
autre à Paris. Frère d'un avocat général et 
beau-frère de Parodie, il mità profit l'influence 
qu'exerçait dans lo département de Seine-et- 
Oiso l'ancien ministre, alors vice-président du 
Conseil d'Etat, pour se faire élire, comme can- 
didat officiel, lo 29 février 1852, député de la 
circonscription do Mantes au Corps législatif : 
il v entra avec 14,742 voix (19.239 votants. 
28,182 inscrits], contre 2.074 à M. Thil et 917 
à M. l.«peletier d'Aulnay. Il vota avec les 
impérialistes, obtint sa reélection lo 22 juin 
1857, par 18,078 voix 19,050 votants, 20,991 
inscrits), et mourut l'année d'après. Son suc- 
cesseur à la Chambre fut M. Brochant do 
Villiers. M. Dolapalme était chevalier de la 
Légion d'honneur. 

DELAPCHIER. — Voy. Dit hasskixt. 

DELAPORTE (Fraxçois-Sébastiks-Chris- 
lOi'HKi, dit Lai'outk, député à l'Assemblée lé- 
gislative de 1791, et membre do la Convention, 
né a Belfort (Haut- Rhin:, le 15 septembre 1700, 
mort à Belfort, le 25 mars 1823, était avoué au 
tribunal de sou district. Elu, le 3 septembre 
1701, député du Haut-Rhin à l'Assemblée légis- 
lative, lo 5 e sur 7, avec 180 voix (374 votants , 
il prit place au côté gauche et se déclara par- 
tisan des principes révolutionnaires : il paris 
sur la responsabilité des ministres, et fut en- 
voyé en mission auprès de Liickuer. Réélu (4 
septembre 1702) dans le mémo département, le 
3 e sur 7, par 220 voix (4<>0 votants), membre 
do la Convention, il vota « la mort » daus le 
procès du roi, dénonça Beuriionvillo, demanda 
qu'où fit sonner le tocsin dans toute la Répu- 
blique, déploya uno grande activité daus los 
missions dont il fut chargé en Saône-et- Loire 
et à Lyon : il rendit compte à la Convention 
des mesures prises contre los rebelles do cette 
ville, ainsi que dos honneurs rendus à la mé- 
moire de Chalier. Chargé d'examiner la con- 
duite du tribunal de Lyon ot do la commission 
militaire, il justifia les mesures d'extrême 
rigueur prises par ces juges, et, à son retour, 
fut élu secrétaire de la Convention. Dolaporte 
se prononça au 9 thermidor contre les Ja- 
cobins, entra au comité do sûreté générale, 
puis au comité do salut public, fit envoyer 
Cadroy près des armées dos Alpes et d'Italie, 
fit déclarer la commune do Paris « responsable 
dos atteintes qui seraient portées à la Conven- 
tion » ot, dans les journées do prairial au III, 
se signala par sou zèle contre l'insurrection. 
« L'audace des factieux est telle, s'écria-t-il, 
ils ont dévoilé leurs sinistres projets avec tant 
de scélératesse, que tout acte de faiblesse do 
votre part serait uu crime », — et il proposa 
un décret motivé tendant à « sommer au nom 
de la loi, les habitants du faubourg Antoine 
do remettre sur l'heure sons la main de la jus- 
tice les assassins du représentant Féraud. » 
Peu de temps après, il fut chargé de la direc- 
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tion de la force armée de Paris, Delaporte prit 
encore la parole sur diverses questions. Il se 
retira daus son paya après la session de la 
Convention et no tit point partie d'autres lé- 
gislatures. 

DELAPORTE [Jkax-Baptistk-Fbançois , dé- 
puté au Conseil des Cinq-Cents, né à Ken no s 
(.Ille-et- Vilaine , eu 1750. mort à Hennés, la 
18 niai 1*24, était homme de loi a Lamballe, 
lorsqu'il fut élu, le 25 vendémiaire an IV, dé- 
puté des Côtes-du-Nord au Conseil des Cinq- 
Cents, par 23» voix sur 384» votants. 11 se mêla 
aux discussion de législation, présenta des rap- 
ports sur l'exécution des jugements criminels 
et sur. le régime do communauté entre époux, 
parla en faveur de l'accroissement de la com- 
i»éteuce des juges de paix, sur l'assistance pu- 
blique, sur les marques de fabrique, etc. Favo- 
rable au coup d'Etat do brumaire, il fut nommé, 

10 12 tloréal an Mil, juge au tribunal d'appel 
«le lionnes, et, lo 14 avril 1811, au moment do 
la réorganisation des cours judiciaires, conseil- 
ler à la cour impériale do Kennes. Il fut l'un 
des fondateurs de la Société des sciences et arts 
de lii Mines, eu devint président, et, au retour 
de l'ilo d'Elbe, signa l'adresse de la cour de 
Rennes à Napoléon. La Restauration le main- 
tint néanmoins dans ses fonctions de conseiller. 
On a de lui : Recherches *ur la Bretagne <181»- 
1823i, dont deux volumes ont paru, et que la 
mort l'empêcha d'achever. 

DELAPORTE (.Irax-Lot;i«\ représentant du 
peuple à l'Assemblée constituante de 1818, né à 
Troyes (Aube., le 28 novembre 17»0, mort à 
Ijoulevant (Haute-Marne) en J870, était le tils 
d'un pharmacien. Après avoir exercé lui-même 
cette profession jusqu'en 1838, il débuta dans la 
vie politique connue conseiller municipal de 
Trove* et conseiller général do l'Aube. I •'opi- 
nions républicaines modérées, il fut élu, le 
23 avril 1848, le 5 e sur 7. par 33,534 voix, repré- 
sentant du peuple à l'Assemblée constituante. 

11 y siégea parmi les partisans de Cavaignac, 
et vota : pour le rétablissement du cautionne- 
ment, pour les. poursuites contre Louis Blanc 
et Caussidière, pour le rétablissement do la con- 
trainte par corps, contre l'abolition de la peine 
de mort, contre l'amendement firévy surin pré- 
sidence, contre le droit au travail, pour l'ordre 
du jour en l'honneur du général Cavaignac, 
contre la réduction do l'impôt du sol; 21 mars 
1*4'», contre- l'interdiction dos clubs; 16 avril, 
contre les crédits do l'expédition romaine; 
Il mai, ]>onr la mise en accusation du prési- 
dent et de ses ministres; 20 mai, pour la mise 
en liberté des transportés. 11 ne tit pas partie 
d'autres législatures. 

DELARBRE (.Tk a x-HArrisTK-l'KospKn), repré- 
sentant du peuple à l'Assemblée constituante 
de 1*4*. né à 1 'aris, le lt novembre 1801, mort 
à D-jimemario (Haute-Marne;, le 15 août 187», 
s'établit commo maître de forges daus ee dépar- 
tement sous le règne de Louis-Philip|»o. Ses opi- 
nion* politiques le rapprochaient alors de l'oppo- 
sition dynastique ; mais il ue, so rallia pas à la 
république de février 1848, et, avant été élu, le 
23 avril, représentant do la Haute-Marne à 
l'Assemblée constituante, lo 5- sur 7, par 
30,429 voix sur 07.200 votauts (78.57» inscrits , 
il prit placo à droite et vota constamment avec 
les conservateurs. C'est ainsi qu'il so prononça : 
pour le rétablissement du cautionnement, pour 
le* poursuites contre Louis Blanc et Caussi- 
dière, pour le rétablissement de la contrainte 
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par corps, contre l'abolition de la peine de mort, 
contre l'amendement (Irévy, contre le droit au 
travail, pour l'ordre du jour en l'honneur de 
Cavaignac, contre la réduction de l'impôt du 
sel, pour la proposition Bateau, contre l'amnis- 
tie, pour l'interdiction dos clubs, pour les cré- 
dits de l'expédition romaine, contre l'abolition 
de l'impôt des boissons. M. JJelarbre ne fut 
point réélu à l'Assemblée législative. 

DELAROCHE. - Voy. La Rochr (dk). 

DELAROCHETTE (.Iéromi -Mahikj, député 
à l'Assemblée Législative de 17»1, né à Roanno 
i Loire) le 10 juillet 1755, mort à Boanue, le 
25 novembre 181», était procureur général syn- 
dic de son district, lorsqu'il fut élu, le 3 sep- 
tembre 17»1, le 13 e sur 15, « a la pluralité des 
voix» i37» votauts), député de Kbône-et-Loiro 
à l'Assemblée législative. 11 y vota avec la ma- 
jorité. Sous l'Empire, il fut conseiller général 
du mémo départemeut. 

DELARUE DUCAN 'Jean - Baptiste - Anne , 
député au Corps législatif de l'an XI 1 à 1810, 
né à la Flèche (Sarthe), le 17 décembre 175*, 
mort à une date inconnue, remplit successive- 
ment les fonctions de receveur particulier des 
finances à la Flèche, d'administrateur du dé- 
partement de la Sarthe. d'assesseur du juge do 
paix et de membre du jury d'instruction. Le 2 
fructidor an XII, le Sénat conservateur nomma 
Delarue-Ducau député de la Sartbe au Corps 
Législatif; il y siégea jusqu'en 1810. 

DELATTRE (Phançom-Pascual, baron), dé- 
puté à l'Assemblée constituante de 178», au 
Conseil des Cinq-Cents, au Corps législatif do 
l'an VIII à 1815, représentant à la Chambre 
des Cent-.lours, né à Abbevillo Somme) le 
«l avril 174», mort à Abbeville le 14 août 1834. 
était le tils d'un négociant do cette ville et 
exerçait la profession de son père, quand lo 
tiers-état de la sénéchaussée de l'outhieu lo 
choisit 28 mars 178») commo député aux Ktats- 
Généraux. A l'Assemblée Constituante, Delat- 
tre éleva la voix pour demander une le com- 
merce de l'Inde fut entièrement libre et pour 
flétrir la conduite des administrateurs de la 
compagnie, qui avaient déshonoré le pavillon 
qui leur était coudé en devenant les agents du 
cabinet brUanni pie. \m » février 17» I, Débat- 
tre lit décréter que des vaisseaux iraient à la 
recherche du célèbre navigateur Lapérouse. 
Dans la séance du 7 mai, il tir, au nom de tous 
les comités réunis, un rapport dans lequel, après 
avoir établi la nécessité de prendre <b-s mesures 
promptes pour calmer les inquiétudes des colo- 
nies sur les innovations dont les colons se cro- 
yaient menacés relativement à l'état politique 
des personnes, il proposa de convertir on arti- 
cle constitutionnel le principe, établi dans lo 
préambule du décret du 12 octobre, de l'initia- 
tive exclusive dos assemblées sur toutes les lois 
relatives à l'état des personnes, et d'ordonner 
une Assemblée générale des colonies, chargée 
de présenter les vieux sur cette partie de la 
constitution coloniale. Plusieurs membres ayant 
vivement combattu ce projet. l'Assemblée, après 
de longs débats, en ordonna l'impression et 
l'ajournement. Après la session. Débattre re- 
tourna à Abbeville, et v reprit son négoce. Le 
20 germinal au VII, il fut élu député de la 
Somme au Conseil des Cinq-Cents. 

S'étant montré favorable au 1* brumaire, il 
fut désigné, le 4 nivôse an Mil, parle Sénat 
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conservateur pour représenter le même dépar- 
tement au Corps léjrislatit; ce mandat lui fut 
renouvelé le 4 mai 1M1. L#o gouvernement con- 
sulaire, puis impérial, ht Delattre membre de 
la Légion d'honneur lo 4 frimaire an XII, 
commandeur du mémo ordre le 25 prairial, 
préfet de Yaucluso lo la thermidor an Xlll.et, 
le 3 août 1*10, chevalier de l'Empire. Delattre 
adliéra d'abord à la déchéauce de Napoléon, eu 
1814. 11 accepta cependant, lo 11 mai 1816, son 
élection comme représentant do l'arrondisse- 
ment d'Abbevillo à la Chambre des Cent-.Iours, 
par 72 voix 1110 votants, 180 inscrits), contre 
19 voix a M. Choquard; mais, à la nouvelle 
chute du gouvernement impérial, il se retira 
dans son pays natal, où il se tint, jusqu'à sa 
m ut, i loigné dos affaira pnblî tuei Louis 
XV11I lui donna, le 9 mars 1*16, lo titre do 
baron. 

DELATTRE (PAnWoSBrn), représentant du 
peuple à l'Assemblée constituante de 1 SIS, né 
a Bourseville (Homme), le 18 janvier 1795, mort 
à Saint- Riquier (.Somme), le 11 juillet 18(îl, ma- 
nufacturier à Rumhurelles, fut élu, lo 23 avril 
l*4s, 1.. 8 sur 14, et par 11 3,094 voix, représen- 
tant de la Somme à l'Assemblée constituante. 
11 fit partie de la majorité de droite et vota : 
pour le rétablissement du cautionnement. pour 
les poursuit-* contre Louis Blanc et Caussi- 
diére. pour le rétablissement de la contrainte 
par corps, contre l'amendement (ïrévy sur la 
présidence, contre le droit au travail", contre 
la réduction de l'impôt du sel, pour la proposi- 
tion Râteau, pourl Interdiction des clubs, pour 
les crédits de l'expédition romaine, contreVam- 
nistie ries transportés, contre l'abolition de 
l'impôt des boissons. M. Delattre no fit i oint 
partie de l'Assemblée législative. 

DELATTRE < I'ali.-E. uk*k), député do 1881 
à 18s«>, né à Rambiirelles (Somme 1 , le 3janvier 
1830, fut inscrit comme avocat au barreau do 
Paris en 1*52. se mêla à la politique d'opposi- 
tion radicale à l'Empire, et devint un orateur lia- 
bittiel des réunions publiques. Nommé préfet 
de la Mayenne au 4 septembre 1*70, il fut 
remplacé a ce poste au moment du mouve- 
ment communalisto do Paris US mars 1*71), et 
fut élu conseiller municipal de Pari* en 1*74 
1877 et lHSt .il devint l'avocat des journaux 
1 Intransigeant et la Lanterne. Aux élections 
générales du 21 août 1*81. la 1" eirconsorip- 
tion de Saint-Denis l'envoya siéger à la 
Chambre, comme député radical, au 2° tour de 
scrutin, par lo,32t> voix sur 13,10<> votants et 
M.048 inscrits, contre MM. Camille Séo 1,471 
voix, et Epailly, 129. 11 siégea à l'extrême- 

5 anche, provoqua (septembre 18*1) une réunion 
es députes de la Seine pour orgarniser une 
empiète sur les affaires do Tunisie, et pour 
demander une convocation anticipée des 
Chambres, et déposa (janvier l**4t, lors de la 
discussion du projet rattachant au budget de 
l'Etat les dépenses de la préfecture de police 
un amendement interdisant à l'administration 
d élever le conflit en matière correctionnelle, 
interdiction «pu existait déjà en matière cri- 
minelle; 1 amendement fut rejeté par 279 voix 
contre 18t'.. 

Réélu, lo 4 octobre 1885, sur la liste radicale 
do la Seine, au 2« tour de scrutin, le !*•= sur 31 
par 280,937 voix sur 41G,&% votants et 5<>4,338 
inscrits, M. Delattre reprit «a place à l'extrénie- 
gauclie. interpellai juin 1*84) le gouvernement 
sur les pratiques illégales do la préfecture do 
police d'ordre du jour pur et simple fut voté 
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par la Chambre), vota (juin 1886) pour l'expul- 
sion des princes, et prit part à toutes les dis- 
cussions relatives aux chemins de fer, notam- 
ment lors de l'essai de mobilisation du 17° cor| s 
«octobre 18*7). A latin de da législature, dé- 
posa un projet do loi sur la sécurité- des voya- 
geurs et un autre sur la surimposition des 
grands magasins. En dernier lieu, il s'est pro- 
noncé : ponr le rétablissement du scrutin «l'ar- 
rondissement (11 février l**'.l), contre l'ajourne- 
ment indéfini do la revision de la Constitution. 
contre les poursuites contre trois députés mem- 
bre de la Ligne des patriotes, contre le projet 
de loi Lisbonne restrictif de la liberté de la 
presse; il s'est abstenu sur le* poursuites contre 

10 général Boulanger. On a de lui : Tribula- 
tions de» voyageur» et de» expéditeur» en che- 
min» de feri 1*5*);— Canaux et chemin» de fer 
(1861); — Devoir» du sur/rage mtirer»eM8l>3) ; 
— La justice dan» les prochain"* élection» 
(m'A); — le» Etrangkur» de la Bonne. 
(îs&i), etc. 

DELATTRE DE BALZAERT 'Hensi-Beh- 
x a Ki), uakok) député à l'Assemblée consti- 
tuante de 17*9 et au Conseil des Anciens, néà> 
Saint-Omer (Pas-de-Calais), le 27 juillet 1743, 
mort à Saint-Omer le *juillet l*oi, était maitre- 
part'uulier des eaux et forêts, lorsque lo 
tiers-état du bailliage de Baillent l'envoya 
siéger aux Etats-Généraux. Il se tit pou remar- 
quer dans l'Assemblée constituante et passa de» 
même à peu près inaperçu au Conseil des Aii- 
cie'is, où il fut élu, le 21 vendémiaire an IV, 
par 229 voix, pour lo Pas-de-Calais. 11 y siégea 
jusqu'en l'an \ II, et se retira à Saint-Omer, où 

11 mourut. 

DELAUNAY (Jkax-Mahiki, député à l'As- 
semblée constituante de 17*9, né à Bécherel 
(llle-ot- Vilaine :■, le 1» mars 1723, mort à Dinan 
(C'ôtes-du-Nord) à la fin du siècle dernier, était 
religieux prémontré de l 'abbaye de Beauport 
au diocèse de Saint-Brioue, -t'exerçait lo mi- 
nistère paroissial dans le diocèse de Tréguier, 
lors pic l'évéché. qui formait alors une circons- 
cription électorale, le désigna 21 avril 17*9) 
comme député du clergé aux Etats-Généraux. 
Il embrassa les doctrines du côté gauche do 
l'Assemblée, adhéra a la constitution civile du 
clergé, et fut un des premiers à se présenter à 
la tribune, le 27décombre 1790, pour prêter ser- 
ment. Devenu curé constitutionnel de sa pa- 
roisse en 1791, il la quitta en 1793. et se retira 
daussa famille à Dinan, où il mourut avant la 
publication du Concordat. 

DELAUNAY (d u yuKs-Fitixçois-MARiEi, dé- 
puté à l'Assemblée législative de 1791, né à 
Moyennevillo (Pas-de-Calais), lo 20 octobre 
1753, mort à une date inconnue, était notaire a 
Mailly avant la Révolution. Le 31 août 1791, 
il fut élu député do la Somme à l'Assembléo 
législative, le 4« sur 17, par 313 voix sur 407 
votants. Il siégea parmi les modérés, mais no 
joua qu'un rôle très effacé ; son nom no figure 
pas au Moniteur. Sous le gouvernement con- 
sulaire, il devint conseiller général do la 
Somme, puis juge de paix sous l'Empire. 

DELAUNAY UJoskpii), député à l'Assembléo 
législative de 1791, membre do la Convention, 
né a Angers (Maine-et-Loire) lo 24 décembre 
1752, exé-uté à Paris lo 5 avril 1794, était le 
fils aiué d'un procureur au présidial d'Angers. 
Il fit de bonnes études chez les oratoriens, se 
r't inscrire comme avocat au barreau d'Angers 
en 1774, et, grâco à une rapide réputation. 
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devint membre do l'Académie d'Angers, le 22 
juin 1781. Choisi coin mu député-suppléant aux 
Etat< généraux, il refusa, entra connue capi- 
taine dans les volontaires de la gardo-natio- 
nale, assista comme vice-président au congrès 
de Pontivy /février 179i>i où il se montra ar- 
dent partisan des réformes, fit parti»» de la dé- 
putation envoyée par le Maine-et-Loire à la 
fédération de 1 71» » a Taris, et fut nommé, au 
retour (novembre), commissaire du roi près le 
tribunal de district d'Angers. Elu le 9 septem- 
bre 1791, député de Maiiie-et-Ijoiro À l'Assem- 
blée législative, le 5 e sur 11, par 271 voix sur 
494 rotant* et 0153 inscrits, il siégea à l'extrê- 
me gauche, se fit recevoir aux. Jacobins, deman- 
da (19 octobre) le mariage dos prêtres, parla 
contre l'agiotage (5 décembre'', contre les émi- 
grés réuni* a Coblentz (13 décembre i, déposa 
(30 juin 1792) un projet de loi déclarant que 
«jusqu 'après l'extinction do tous les foyers de 
conspiration, le» représentants des Français, 
dans leurs déterminations répressives contre les 
conspirateur» et les portubatours de l'ordre pu- 
blic, ne consulteront 4110 la loi impérieuse et 
suprême du salut public», provoqua (20 juillet) 
la mise en accusation do Lafayette, et réclama 
(19 août ) la translation de Hea'urepaire au Pan- 
théon. Réélu par le même département, le 4 
septembre 1792, membre do la Convention, le 
2» sur 11, avec 337 voix sur 582 votants et 045 
inscrits, il eut dans cette assembléee un rôle 
moins en vue, vota « pour la mort» dans le 
procès do Louis XVI, parla coutre le scrutin 
epuratoire demande par les Girondins, contri- 
bua à leur arrestation, fit supprimer la Compa- 
gnie des Indes l it» octobre 17U3 , et fut un de» 
plus compromis dans les accusations de con- 
cussion et d'agiotage nées des révélations de 
Bazire et de Chabot. Arrêté avec eux, le 17 
novembre, sur le rapjiort d'Amar, et mis au 
secret, il ne parut une le 10 mars suivant devant 
le tribunal révolutionnaire, qui le condamna à 
mort, «pour avoir falsifié un décret de la Con- 
vention, trafiqué île ses opinions, et spéculé sur 
les compagnies financières aux dépens de la 
république. » Il fut exécuté le 5 avril, avec 
Danton, Camille Desmoulina et les autres. On 
a do lui des lectures historiques à l'Académie I 
d'Angers, et Réfutation morale et dogmatique 
de tous le.ê écrit» qui ont /taru jusqu'à ce jour 
contre le ferment civique txtfi de» pr'itre» 
fonctionnaires public» (1791). 

DFLAUN! A Y ( Pikrrk- Marik, cukvai.ikr), 
membre du la Convention, député au Conseil 
des Cinq Cents, né à Angers ( Maine-et-Loire) 
le 14 août 1755, mort à Angers, le 10 juillet 
1*14, frère puiné du précédent, était avocat à 
Angers avant la Révolution. Nommé, en 1790, 
procureur syndic du département, puis, eu 1791, 
président du tribunal criminel d'Angers, il fut 
M, le 5 septembre 1792, membre de la Conven- 
tion par le département do Maino-et-lx»ire, le 
&° fur 11, avec 391 voix sur 008 votants et «>45 
inscrits. 11 siégea à la Plaine, et, dans le pro- 
cès de Louis XVI, répondit au 3' appel nomi- 
nale Je vote pour la réclusion jusqu'à la paix.» 
Ce fut le rapport qu'il présenta sur la motion 
de lioilleau (de l'Yonne] qui fit décréter Marat 
d'accusation (mars 1798). 11 fut membre du co- 
mité do législation, fut envoyé dans l'ouest, 
fut un des cinq commissaires chargés des pre- 
mières négociations de paix avec Charette, et, 
ayant réussi dans cette mission, fut délégué à 
Angers pour réorganiser les départements son- 
nus. A ce poste, il protégea sur ont les roya- 
listes, mena un train de grand seigneur, et n'é- 
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ehappa aux dénonciations qu'en faisant arrêter 
ceux nui se disposaient à les porter a Paris. 
Rappelé à la Convention on juillet 1795, il entra 
au comité de salut public, soutint la réaction 
thermidorienne, et, par des propositions éner- 
giques, comme colle «les tribunaux militaires 
1 our juger les insurgés, consolida, le 13 vendé- 
miaire, la victoire de la Convention. 

Elu par son département au Conseil des 
Cinq-Cents, la 22 vendémiaire au IV, avec. 61 
voix sur 171 votants, il demanda l'organisation 
d'un ministère de la p.ilice.et une loi contre la 
presse. Membre du tribunal de cassation (1797 1, 
il adhéra au coup d'Eut do brumaire, fut 
nommé, au lendemain do cet événement, pré- 
sident du tribunal criminel do Maine-et-Loire, 
puis, le 9 floréal suivant, juge au tribunal 
d'appel d'Angors. Il se montra très sévère 
dans la répression des crimes politiques, fut 
dé< 'oré de la Légion d'honneur le 2f> prairial 
an XII, nommé conseiller général do Maine-et- 
Loire le 28 août 1.*<n, créé chevalier de l'Em- 
pire, le 5 août 1809, et promu président de 
chambre à la cour impériale d'Angers lo 2 avril 
1811. 11 mourut dans l'exercice do ces fonc- 
tions. 

DELAUNAY (Pikrrk -Rknk-Lro»ari>), député 
de 1815 à 1820, né au Merlorault (Orne) le t; no- 
vembre 17*V4, mort à Paris le 11 septembre 1829, 
était avocat à Séez avant la dévolution. Offi- 
cier municipal de Séez on 1790, il fut élu suc- 
cessivement administrateur du district, procu- 
reur-syndic par intérim, et procureur do la 
commune. Il était officier municipal à Alençon 
au moment de la proscription dos Girondins 
(31 mai 1793); il protesta on leur faveur et fut 
emprisonné jusqu'au 9 thermidor. Administra- 
teur du département de l'Orne sous lo Ifiroc- 
toire, il devint juge-président de section au tri- 
bunal civil d'Alouçon, nuis juge au tribunal 
d'appel do Caen, et enfin président du tribu- 
nal criminel do l'Orne. Membre do la Légion 
d'honneur du 25 prairial an XII, il fut nommé 
par l'Empereur, à la réorganisation des tribu- 
naux, conseillera la cour de Caen. 1/C 22 août 
1815, le collège de département de l'Orne l'élut 
député par 117 voix sur 189 votants et 255 ins- 
crits. Il siégea dans la minorité de la Chambre 
introuvable, fut réélu, le 4 octobre 1810, par 
106 roix sur 173 votants et 252 inscrits, et lo 
20 septembre 1817 par 5»>1 voix sur 850 votants 
et 1,387 inscrits. Il tint un rang modeste dans 
la majorité constitutionnel lo, fut nommé con- 
seiller a la cour royale de Paris, le 20» juin 1818, 
et ne fit pas partie d'autres législatures. 

DELAUNEY (.Ikax-Baptistk -Gaiirikl , dé- 
puté aux Etats-Généraux de 1789, 110 à Isigny 
(Calvados) le Uï octobre 1752. mort à Iiayeux 
le 0 décembre 1831, était lo fils do René Do- 
launey « marchand bourgeois » à Isigny, qui 
fut longtemps syndic-maire de la localité, et, à 
la fin do sa vie, juge au tribunal do l'élection 
de Baveux, et do Marie-Thérèse-Cécile Lo 
Petit. Jean-Baptiste-Gabriel fut d'abord avocat 
à Iiayeux (1782 , puis officier municipal; il était 
procureur-syndic de l'Ilôtel-de-Ville do Bayeux 
depuis 1787, et avait fait partie, en 178s, de 
rassemblée do l'élection de Bayeux, lorsqu'il 
fut élu, le 23 mars 1789, députe du tiers aux 
Etats-Généraux pour le bailliage do Caen. 
Membre du comité de la nouvelle division ter- 
ritoriale de la France, il prit nue part active à 
ses travaux, ot, sur le conseil do sa sœur, fit 
prévaloir, pour le département dont Caen était 
le chef-lieu, le nom de Valvado* sur lo nom 
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A'Orne-Int'rrieurr, qui était proposé. C'est épa- 
lement à lui que Baveux dut de conserver son 
sièpo épiscopal que Thouret réclamait pour 
Lisieux. Après la session, M. Dolaunev revint 
dan» hou département, rit partio avec Cahier de 
(jerville, de la « Commission des Arts » cbar- 
pée do recueillir et do catalopior les livres et 
objets précieux provenant des éplises et des 
châteaux; on doit à cette commission la con- 
servation de la célèbre tapissorie do la Keino 
Maîhilde, du coffret aralnj de la cathédrale, etc. 
M. Dolaunev fut nommé spécialement conser- 
vateur du dépôt. Membre du conseil pénéral 
du Calvados à la création, il fut, sous l'Empire, 
président du collèpe électoral de Baveux, assista 
en cotte qualité au sacre de Napoléon 1 er , et 
rit partie du couseil municipal de cette ville 
jusqu'à sa mort. On a rie lui : un poème accom- 
papné do notes intéressantes, Bayeux et »e* 
environs ( 1*<>4 ., quelques poésies et un Mémoire 
sur un sujet historique. 

DELAUNEY (PKosPKn-JruKx-ÇAimiKi/), dé- 
puté de 1*19 à 18*20, et de 1*28 a 1834, né à 
Laval f Mayenne) le 31 mars 1774, mort à Uiv.il 
le 24 décembre 1*37, était négociant à Laval 
avant 17*9. Officier municipal de cette ville en 
lT*i»<», il fut nommé, en août 1793, in«i>ecteur du 
télépraphe. Sous l'Empire, il fut membre du jury 
d'instruction, et fut appelé plus tard (23 août 
1*19) au conseil pénéral des manufactures. Le 
11 septembre suivant, le collèpe de départe- 
ment do la Mavenne l'élut député par 701 voix 
sur 970 votants et 1,367 inscrits; il siépea au 
centre pauche, et quitta le parlement au re- 
nouvellement «le 1820. Candidat, lo 17 novem- 
bre 1827, dans le l t-r arrondissement électoral 
de la Mayenne 'Laval , il échoua avec 131 voix 
contre Ui3 données à l'élu, M. Leelore; mais, 
le 21 avril 1828, le 3"* arrondissement électoral 
du département (Mayenne) l'élut député, en 
remplacement de M. Hyde de Neuville qui 
avait ojité pour la Nièvre, par 168 vjix sur 
274 votants et 346 inscrits contre 90 voix à 
M. de Ilercé. M. I>elannev reprit «a pince dans 
l'opposition libérale, et fut des 221 <iui votè- 
rent l'adresse hostile au ministère Polipnac. 
Réélu, lo 23 juillet 1830. par 214 voix sur 3.38 
votants et 37** inscrits contre 11'.) voix à M. Tri- 
pier de Lo/./.é, lépitimiste, il contribua à l'éta- 
blissement du gouvernement de juillet, et fut 
encore, le 5 juillet 1831, nommé député du 
l rr collèpe de la Mayenne (Laval in'ra-mnruK , 
par 142 voix sur 164 votants et 204 inscrits. Il 
quitta la vie politique à la tin de la lépislature 

DELAURO UosFru-AxnnÉ-tkmxACME-RK- 
t»i- , député de 1*15 à 1*16 et de 1820 à 1831, 
né à Rode/. (Aveyron'i le 13 janvier 177*, mort 
à Rodez le 22 janvier 1846, était propriétaire à 
Rodez. .Son père, devenu veuf, était entré» dans 
les ordres, et avait douné à son tils une éduca- 
tion toute théolopique. Nommé adjoint au 
maire de Rodez en l*<»7, puis, le 3 avril 1*13, 
maire do cette ville, M. Oelauro so montra dé- 
voué à la cause des Bourbons, dés (pie ceux- 
ci furent rentrés on France, et fut nommé, eu 
1*15, conseiller pénéral du département, et 
président du collèpe de département. Elu, dans 
son collèpe, le 22 août 1815, député de l'Avev- 
ron par 125 voix sur 21 1 votants et 275 inscrits, 
il rit partie de la majorité de la Chambre in- 
trouvable, échoua aux élections de 1816 uni 
suivirent la dissolution, et ne rentra au parle- 
ment que le 13 novembre 1*20, élu dans le 
même c liège par 142 voix sur 245 votants et 



312 DEL 

290 inscrits. 11 siépea d'alxird dans la minorité 
ultra-royaliste, mais il outra par la suite dans 
les rangs des ministériels, ayant été successi- 
vement réélu : le 1 er octobre 1K-.M, dans le 1" ar- 
rondissement électoral de l'Aveyron Rodez) 
par 163 voix sur 2*8 votants et 44* inscrits, 
contre 81 voix à M. Nogarot: le 25 février 1*24 
par 136 voix sur 243 votants et 2*0 inscrits, 
contre 102 voix à M. de Sépnrot; le 17 novem- 
bre 1*27 par 106 voix sur 177 votants et 238 ins- 
crits, contre 68 voix à M. Rodât d'Olemps; et 
le 23 juin 1*30 par 116 voix sur 204 votants et 
242 inscrits contre 81 voix à M. Rodât d'O- 
lemps. Le pouvernoment récompensa sa fidé- 
lité par la place do conseiller do préfecture de 
l'Aveyron (,18251, et par la croix de la Lepiou 
d'honneur. M. Delauro soutint le ministère 
Polignac. et lors de la mise en jugement des 
anciens ministres de Charles X 1 1831 . vota en 
leur faveur. Sous le pouvernement de Louis- 
Philippe, il fit une tentative dans le 1«* col- 
lèpe de l'Aveyron (Rodez) pour rentrer à la 
Chambre, le 4 novembre 1*37; mais il échoua 
avec 55 voix contre 227 à l'élu, M. Merlin, dé- 
puté sortant, et ronouca à la vie politique. 

DELAVALLADE (JosKi-nï, représentant du 
peuple à l'Assemblée législative de 1*4'.), né à 
Banize (Creuse), le 19 mars 1792, mort à Au- 
busson fCreuse), le 10 avril 1**0, était médecin 
à Aubusson, lorsqu'il fut élu, le 13 niai 1X49, 
représentant de la Creuse à l'Assemblée lépis- 
lative, le 5* sur 6, par 14,143 voix sur 39,47» vo- 
tants et 73,014 inscrit». 11 siépea à la Montagne, 
vota constamment contre la politique du prince 
président, cmitre les crédits de l'expédition ro- 
maine, contre la loi Falloux-Parieu sur l'tMisei- 
pnoment, contre la loi du 31 mai 1*50 restric- 
tive du sutTrape universel, etc. Rendu à la 
vie privée par le coup d'Etat de décembre 1851, 
il revint a Aubusson. où il reprit sa clientèle 
médicale, et vécut au dehors de la politique 
active. 

DELAVAI) (Fraxço!S-Ciiart.ks\ député de 
1*42 à 1*4S, représentant du peuple aux Assem- 
blé*? s constituante et lépislative de 184S-49, dé- 
puté au Corps lépislatif de 1*52 a 1*70, né a 
la Châtre (Indre), le 7 mai 1799, mort à la 
Châtre le 23 novembre 1*76, fit ses études a 
Blois, sa médecine à Paris, et s'établit comme 
docteur médecin dans sa ville natale en 1*25. 
Membre libéral du conseil municipal de la 
ChAtre sous la Restauration, il fut nommé 
maire de la ville après la révolution de ImJO, 
et, eu 1*32, membre du conseiller pénéral de 
l'Indre, qu'il présida dansla suite, de 1*4* à 
1*70. Le 9 juillet 1*42, il fut élu député du 
3° collèpo électoral de l'Indre' la Châtre), par 
143 voix sur 267 votants et 2'.Nt inscrits contre 
124 voix données à M. Muret doBort, député 
sortant. 11 prit place au centre pauche, demanda 
l'abropation des lois contre la presse, vota 
contre les fortifications de Paris, et défendit en 
mainte occasion les libertés publique*. Pendant 
la crise des céréales de 1*45, il engagea sa for- 
tune porsonuelle pour parer, dans sou départe- 
ment, aux nécessités les plus pressantes. Réélu, 
le 1" août 1*46, par 140 voix sur 246 votants et 
269 inscrits, contre 97 voix à M. Teisserenc, 
pendre de M. Muret de Bort, il n'assista qu'irré- 
pulièrement aux séances de la Chambre, re- 
tenu dans l'Indre par les incendies et les assas- 
sinats qui désolèrent alors (1*46-1847 i ce dépar- 
tement. 11 s'associa à la campagne des banquets 
en faveur de la réforme électorale. et vota contre 
le cabinet Gtiixot. Après la révolution de fé- 
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vrier, le gouvernemement provisoire le nomma 
commissaire-général <le la République dans 
l'Indre. Le 2§ avril 1848, il fut élu représen- 
tai de 1 li ni ri- à l'Assemblée constituante, 
le 4 e sur 7, par 35,331 voix sur 60,560 votauts 
et 71,004 inscrits. 11 s'assit au centre gauche, et 
vota : pour le bannissement de la famille d'Or- 
léans, pour la loi sur les attroupement*, pour 
le décret sur les clubs, contre la proposition 
Proudhon, jtonr les poursuites contre Louis 
Blanc et Caussidiore lf» mai), et contre les 
poursuites contre Caussidière (23 juin), pour 
l'abolition de la peine de mort, contre l'amen- 
dement Grévy, contre le droit au travail, contre 
la diminution de l'impôt du sel, pour le renvoi 
des accusés du 15 mai devant la Haute-Cour, 
contre l'amnistie générale, pour l'interdiction 
des clubs, contre l'amnistie des transportés, 
contre la mise en accusation du président et 
de ses ministres, pour l'abolition de l'impôt de» 
boissons. 

Réélu par le même département à l'Assem- 
blée législative, le 13 mai 1840, le 2* sur 6, 
avec 26,558 voix (50,138 votant*, 73,540 ins- 
crits), il se montra favorable à la politique de 
l'Elysée, vota pour l'expédition romaine, et 
pour la loi Falloux-Parieu sur renseignement, 
et, après le coup d'Etat do décembre 1851, fut 
appelé par le prince-président à faire partie 
de la commission consultative. Candidat offi- 
ciel du gouvernement pendant toute la durée 
do l'Empire, il fut successivement élu député, 
dans la 2"' circonscription de l'Indre, le 20 fé- 
vrier 1852 par 20,630 voix sur 21,406 votants, 
et 37,103 inscrits contre 213 voix à M. Richter; 
le 22 juin 1857, par 18.03:5 voix sur 22,004 vo- 
tant* et 35,543 inscrits contre MM. J. Favro 
3.807 voix, lluard 174, et Aulard 166; lo 
1 er juin 1*63, par 22,511 voix sur 25,459 votant* 
et 36,214 inscrits, contre 2,870 a M. de Bondy; 
et le 24 mai 1861), par 21,153 voix sur 27,300 
votants et 38,334 inscrits oontre 6,045 à M. Ga- 
chet. Pondant ces diverses législature*, M. l)e- 
lavau siégea dans la majorité dynastique ; il 
vota (juillet 1870) la déclaration' do guerre à 
la Prusse. La révolution du 4 septembre le ren- 
dit à la vie privée. Chevalier de la Légion 
d'honneur (10 août 1851), officier Waout 1*05). 

OELAVAU i(ii i-llENKi), représentant à l'As- 
semblée nationale de 1*71. né a Sauinur i Maine- 
et-Loire,, le 11 octobre 1814, mort à Sauinur, 
le 22 juin 1*85. fils do M. Do la va u qui fut pré- 
fet de |oliccsous la Restauration et conseiller 
d'Etat, était riche propriétaire, ancien conseil- 
ler municipal et conseiller d'arrondissement, et 
s'occupait principalement de la culture de la 
vigne, lorsqu'il fut élu, le 8 février 1871, repré- 
sentant île Maine-et-Loire à l'Assemblée natio- 
nale, le 3" sur 11, par 101,104» voix sur 120.171 
votants et 151,588 inscrits; il siégea a droite, 
tit partie de la réunion des Réservoirs, et vota 
pour la paix, pour l'abrogation des lois d'exil, 
jntttr la pétition «les évè pies, pottrlu pouvoir 
constituant de l'Assemblée, pour l'acceptation 
de la démission de Tliiers, pour l'arrêté contre 
les en terremouts civils, pour le septennat, con- 
tre la levée de l'état de siège, pour l'admission 
dos princes d'Orléans à titre définitif dans l'ar- 
mé**, fwwr le ministère da Rroglie, contre l'en- 
semble des lois constitutionnelles. Aux élec- 
tions de 1X76, il rentra dans la vie privée. 

DELAVIGNE (.Tacq-rsï, député aux Etats- 
Généraux de 17*0, né à Mantes <Seino-et-Oi*e\ 
le 0 ninr« 174;$, mort à Paris, le 1 er janvier 1824, 
était avocat à Paris, lors pi'il fut élu, le 20 mai 
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1 1780, député suppléant du tiers aux Etats-Gé- 
| néraux parla ville de Paris. Il ne fut admis à 
siéger que quelques mois avant la clôture de 
In session, le 1" février 1701, en remplacement 
de M. Poignet, décédé. Sun nom ne ligure pas 
au Moniteur. 

DELA VILLE (Pikiire-.Ioskph), député au 
Corps législatif de 181H à 1815, représentant 
à la Chambre des Cent-Jonrs, ne a Cherbourg 
(Manche), le 4 mars 1762, mort à Cherbourg, 
le 14 décembre 1811», fut médecin à Cherbourg, 
et maire de la ville, président du collège élec- 
toral do l'arrondissement de Valognes 14 mai 
1806 , et président du collège électoral do 
Cherbourg (1*12). lx« 6 janvier 1813, le Sénat 
conservateur le choisit comme député de la 
Manche au Corps législatif. Après le retour 
des Bourbons, à la séance du 25 octobre 1*14, 
Delavillo prononça un remarquable discours 
dans la discussion du projet de loi sur la resti- 
tution aux émigrés «les biens non vendus. Il 
condamna le projet comme contraire aux idées 
de justice et d'humanité invoquées par ses 
auteurs, ainsi qu'aux droits dc'propnété, et 
proposa le rejet de la loi et le renvoi à la com- 
mission avec mission de présenter un nouveau 
projet plus conforme aux principe* et mieux 
approprié aux circonstances. Le 15 mai 1*15, 
l'arrondissement de Cherbourg l'euvoya siéger 
à la Chambre ries Cent-Jours, avec 05 voix sur 
114 votants. 11 ne tit |ns partie d'autres légis- 
latures, et, après la session, revint exercer la 
médecine à Cherbourg. 

DELAVILLE-LEROUX (Joseph), député aux 
Etats-Généraux île 17*'.t, membre du Sénat 
conservateur, né au Blanc (Indre) le 22 mars 
1747, mort à Paris, le 3 avril 1*0:1, se destina 
au commerce, fit dans ce but quel pies voyages 
hors do Franco et, après s'être marie à Amster- 
dam en 1771, vint so fixer à Lorient comme 
négociant armateur. Elu. le 21 avril 17*0. dé- 
puté du tiers aux Etats-Généraux par la séné- 
chaussée d'ilennobont, il siégea dans la majo- 
rité; à la séance du 5 août 1780, il prit la 
parole sur la question des mandats impératifs : 
« Nous sommes assez heureux, dit-il, pour 
n'être lié par aucun mandat semblable à celui 
de Rennes et de Nantes. Nous pouvons donc 
déposer nos privilèges entre les mains de la 
nation; mais a cette condition que, dès ce mo- 
ment, il existe entre tous les Français et entre 
toutes les provinces de France un pacte fédé- 
ratif par lequel chaque individu et cha pie pro- 
vince s'engagent à prendre les armes à l'instant 
mémo où quelques pouvoirs arbitraires vou- 
draient attenter à la liberté des Français et 
aux droits que par la Constitution vous aurez 
fixés à chaque province, en sorte enfin que 
tous les Français et toutes les provinces se 
tiennent comme par une chaîne clertrujue et 
qu'on ne puisse toucher à la liberté des Fran- 
çais sans que tous n'en reçoivent la commo- 
tion. » 

Le surlendemain, il prêta à la nation 30,000 
livres sans intérêt*. Il prit encore la parole sur 
des questions commerciales, réclama pour Lo- 
rient le monopole des retours du commerce do 
l'Inde (6 juillet 1700 , et, ayant été dénoncé 
dans la tiazeite unirenelle, répondit à co 
journal par la lettre suivante : 

« Paris, 9 juillet 1701. 

« Au rédacteur de la Gazette universelle. 
Que voulez-vous, monsieur, que je pense do 
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votre intention, lorsque sans aucune autorité, 
vous insérez dans votre fouille d'hier que, 
dans le paquet surpris aux frontières du dé 
partement dos Ardonnes il y avait une lettre 
du traître et infâme Bouille à mon adresse? 
Comment avez-vous pu man<|uer aussi essen- 
tiellement aux «paras que vous devez à un 
représentant de la nation, en l'environnant 
sans examen des soupçons les plus injurieux y 
Un trait aussi pii|iiant peut vous faire lire 
avec avidité, mais ce trait m'assassine, car la 
calomnie est un véritable assassinat et plus 
cruel que celui qui attenterait à ma vie. 

Je ne connais point Mouillé; il m'eût écrit 
et à cent autres députés patriotes, que ce 
serait une perfidie de plus à ajouter a sa 
trahison. La lettre que j'ai reçue, et que les 
députés ( hi département des Ardennes m'ont 
remise de confiance, je l'ai ouverte devant eux ; 
j«i la leur ai rendue pour être déposée au comité 
des recherches. Cette lettre est d'un anonyme 
que je crois reconnaître pour un aristocrate 
enrage, avec lequel j'ai ou de très fortes prises 
en société; il cherche à m'inspirer des terreurs 
et m'invite a quitter l'Assemblée sous prétexte 
de santé ou d'affaires de famille. Ce conseil, 
je ne le suivrai point, et cet intérêt même est 
une injure, parce qu'il est commun à un autre 
député auquel mon patriotisme me rend fort 
étranger. \ oilà les laits ; consulte/, les députés 
du département des Ardennes; consultez le 
comité des recherches, ma conduite est et sera 
toujours pure; nul député n'a fait à la chose 
publique, des sacrifices aussi grands que ceux 
dont je m'honore et, malgré ma conscience, 
je crains la calomnie, et je vous engage à la 
réparer. 

1 >KI. A V IT.Ï.K- L EKOf X , 

député à l' Aateniblée nationale. 

En frimaire an V, il devint administra- 
teur municipal à Loriont, et s'étant montré 
favorable au coup d'Etat de brumaire, fut 
nommé, le 4 nivoso au VIII, membre du Sénat 
conservateur. 11 mourut trois ans après. Un a 
de lui : Vue* <jtnérale* *ur le* Jinancc* et tur 
le.* cai»»e* d'escompte nationale* (1789 ; Eta- 
blissement h Parié d'une manuf'oi-turt de ta- 
bar , l'Amérique, *an* aucun mclunue de tabac 
d'Europe tfTM). 

DEL A VILLE LEROUX dit Lkroux-Dkla- 
v i i.i.i . ministre, frère aine du précédent, dates 
de naissance et de mort inconnues, fut nommé, 
lo 2 décembre 1789, administrateur do la com- 
mune de Paris (bureau de la garde nationale . 
Le 30 juillet 1792, il fut donné lecture à l'As- 
semblée législative d'une lettre du roi ainsi 
conçue : « Je vous prie, M. lo président, de 
dire à l'Assemblée nationale que j 'ai nommé 
M. I »eroux-Delavillo, ancien membre de la 
commune de Paris, au ministère des contribu- 
tions publiques. Signé : Louis. » Lo lendemain, 
le président do l'Assemblée fit lecture de la 
lettre qui suit : « M. le président, le roi m'a ap- 
pelé au ministère des contributions publiques. 
A mon âge, après une carrière infiuimont labo- 
rieuse, après avoir joui, depuis le commence- 
ment de la ^ dévolution, de la confiance du 
peuple, je n'avais plus à désirer quo le repos; 
j'ai accepté le choix que Sa Majesté a Lien 
voulu faire de moi, parce que je ne sais pas hé- 
siter à servir la chose publique. J'oftro à l'As- 
semblée nationale l'assurance d'un zèle sans 
bornes, et qui puisse me mériter sa confiance. 
Signé : Le ministre des contributions publiques, 
LKnetx-I)Kt.AVii.i.K. » 
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Dix jouis? après, a la séance do nuit du 
août, sur une proposition d'Isnard, l'Assem- 
blée décida à l'unanimité, que MM. Kolaud, 
Clavière ot Servan reprendraient dans le minis- 
tère leurs anciennes fonctions, à la place de 
d'Abancourt, Leroux- Delaville et Champion de 
Villeneuve. Leroux-Delavillo disparut alors 
complètement de la scène politique, ce qui 
permit de supposer qu'il quitta secrètement la 
France. 

DELBETZ (PiKnRK-JosKru-TiiK'MMiu.KÏ, re- 
présentant du peuple aux Assemblées consti- 
tuante et législative do 1848 1849, né à Eyniet 
( Dordogne i, le 19 mars 1818, mort à Eymet, le 
23 septembre 188|, était fils d'un pasteur pro- 
testant. Il se fit recevoir docteur-médecin à 
Paris en 184:!, s'établit en cette qualité à Eymet, 
et, connu pour ses opinions républicaines, fut 
nommé sous commissaire du gouvernement 
provisoire à Bergerac après la révolution de 
février 1848. Elu, lo 23 avril 1848, représentant 
de la Dordogne à l'Assemblée constituante, lo 
11' sur 13, par 38,169 voix sur 110,5'.»4 votants 
et 140,087 inscrits, il siégea à la Moutagne, fit 
partie du comité de l'intérieur, et vota pour le 
maintien du cautionnement des journaux, contre 
la proposition Cevras relative aux invalides de 
la campagne, contre le droit au travail, contre 

I imjiôt protrro*sif, pour l'amendement (îrévy, 
contre le remplacement militaire, contre la pro- 
position Râteau, pour la réduction de l'impôt 
du sel, contre la suppression des clubs. Uéélu, 
le 18 mai 1849, par le même département, à 
l'Assemblée législative, lo 3« sur 10, avec 
01,288 voix sur H>.*»,077 votants et 145.779 ins- 
crits, il reprit sa place à l'extrême-gauchi, 
vota contre la politique du prince président, 
contre l'expédition romaine, contre les lois sur 
l'enseignement et sur le suffrage universel, et, 
rendu à la vie privée par le coup d'Etat de dé- 
cembre 1851, revint exercer la médecine à 
Eymet. Le 24 juillet 1801, dans l'élection par- 
tielle nécessitée par la mort do M. Debelloyuae, 
il se présenta comme candidat de l'opposition 
dans la 2* circonscription de la Dordogne, mais 
il n'obtint que 3,109 voix contre 21,479 données 
au candidat officiel élu, M. Hou net. 11 échoua 
encore dans la même circonscription, aux élec- 
tions générales du 21 mai 1809, avec 6,007 voix 
contre 20,012 données au député sortant, can- 
didat officiel, M. Boudet, ot 2,190 à M. de Na- 
than. 11 ne fut pas plus heureux aux élections 
du 8 février 1871 ; porté sur la liste républicaine, 
de la Dordogne, il n'obtint que 24,203 voix sur 
97,443 votants. 

DELBREIL (Jeas-Haptiste-Isiuork), séna- 
teur do 1870 a 1882, ne à Moutaubaii (Taru-et- 
( Jaronne , lu 2ô juillet l8t>7, mort à Moiitaubaa 

10 l« r - avril 1883, était ancien magistrat, maire 
de Montaubau, et commandeur de Saint-Gré- 
goire-le-Cîrand, lorsqu'il fut élu, lo 17 décembre 
1876, sénateur de Tarn-et-(iaronne, avec 149 
voix sur 243 votants, contre 94 voix a M. Kous, 
en remplacement de M. do Limairac, décédé. 

II siégea a droite, vota la dissolution de la 
Chambre demandée par lo ministère de Bro- 
glie, soutint le gouvernement du 10 mai, se 
rallia au ministère Dufaure i décembre 1877). et 
vota contre les lois Kerrv sur l'enseignement^ 
contre les crédits du Toukin, et contre les mi- 
nistères républicains qui se succédèrent an 
pouvoir. Au renouvellement du 8 janvier 1882, 

11 échoua avec 113 voix sur 251 votants; le der- 
nier élu de la liste républicaine avait obtenu 
127 voix. M. Delbreil mourut l'année suivante. 
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DELBREIL (Hbxri-Anastase-Marieï, mem- 
bre iln Sénat, lils du précédent, no a Montau- 
ban 'Tarn-ot-Garonne), le 18 septembre 1841, 
était .ivocat à Montauban, lorsqu'il fut élu, le 
26 mai ?» 1882, sénateur de Tarn-ut-Garouue, par 
121 voix sur 243 votants, contre MM. Coinba- 
rieu, 04 voix, et PI au son, 51, en remplacement 
do M. de Fievcinet qui avait ojité pour la 
Seine. Comme son père, il siégea a droite, et 
vota avec les monarchistes de la Chambre 
liante. Lors de la constitution du Sénat en 
haute-cour do justice pour juger lo général 
Boulanger, M. Delbreil adressa la lettre sui- 
vante au président du Sénat, le 12 aviil 1880 : 
« Je no reconnais point à une assemblée poli- 
ti pie le droit de juger un représentant du 
peuple; celui-ci ne relève que do ses électeurs 
et des tribunaux «le droit commun. ] /action 
intentée devant le Sénat contre le général Bou- 
lanper, député de la Seine et rie plusieurs dé- 
partements, est un déh' au suffrage universel. 
C'est une mesure révolutionnaire, à laquelle je 
ré fuse «le prendre la moindre part. » Dans la 
dernière session. M. Ikdbroil s'est abstenu sur 
le rétablissement du scrutin d'arrondissement 
(13 février 1*80', et s'est prononcé : contre le 
projet de loi Lisbonne restrictif de la liberté de 
la presse, t-untrt la procédure à suivre devant 
le Sénat pour juger les attentats contre la sûreté 
de l'Etat (Affaire du général Boulanger). 

DELBREIL DE SCORBIAC (.Tadoj'ks-As- 
toixk i. député de 1815 à lslO et de 18:20 à 1H24, 
né à Montau ban (Lot-et-Garoune'i, le H juillet 
1705, mort à Montauban, le 1" avril 1860, do la 
même famille que les précédents, était fils de 
Dominique Delbreil, conseiller à la cour des 
aides do Montauban, et d'Olympe do Moliéres. 
11 suivit la carrière paternelle, et fut nommé, 
le 4 mai 1780, avocat général a la cour des 
aides de Montauban. Il se tint à l'écart pendant 
la Terreur, fut élu, en l'an V, administrateur 
municipal, et, au commencement de 1hi2, 
épousa Mlle de Scorhiae, fille du chevalier de 
Scorhiae, massacré à Versailles en 1702, dans 
le convoi des prisonniers amenés d'Orléans. 
Après le coup d Ktat de brumaire, il avait été 
appelé aux fonctions de juge au tribunal de 
première instance de Montauban. 11 applaudit, 
en 1S14, au retour des Bourbons, et fut nommé, 
en 1815, président du conseil général de Tarn- 
et-Garonne. Elu, le 22 août de la môme année, 
député do Taru-et-Garouno, par le collège de dé- 
partement, avec 110 voix sur 102 votants et 
234 inscrits, il Ht partie de la majorité de la 
Chambre introuvable, et dut à son ardent roya- 
lisme de ne pas être réélu l'année suivante, 
après la dissolution. Le gouvernement le 
nomma, la même année, sous-préfet de Moissac. 
I Ai 2»> septembre IS2<\ il passa comme secrétaire 
général a la préfecture de Montauban, fut élu 
député deux mois après (13 novembre i, par 
120 voix sur 180 votants et 245 inscrits, continua 
à se montrer le défenseur résolu de la monar- 
chie, et fut réélu, lo 20 novembre 1822, par 
120 voix sur 1*0 votants et 245 inscrits. Prési- 
dent du collège électoral de Moissac (24 dé- 
cembre 1823). il quitta le parlement aux élec- 
tions générales do 1824, et rentra dans la vie 
privée. Chevalier do la Légion d'honneur. 

DELBREL Pikhkk:, membre de la Conven- 
tion, député au Consolides Cinq-Cents et repré- 
sentant k la Chambre des Ccnt-Jours, né à 
Moissac (Tarn-et-Garonne), le 3 juillet 1704, 
mort à Moissac, le 2 mars 1840, était avocat à 
Mois.»ac au moment de la Révolution. Nommé 
procureur de la commuuo en 1701, il s'eurêla 
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comme volontaire, eu 1702, dans le 4 e bataillon 
de la Mœelle. Elu membre de la Convention, 
le 8 septembre 1702, par le département du Lot, 
le 0* sur 10, « à la pluralité des voix », il prit 
place parmi les modérés, et. dans lo procès de 
Louis XVI, répondit, au 3 e appel nominal: 
« Je vote pour la mort a condition que le juge- 
ment ne sera exécuté qu'après que la Conven- 
tion aura pris des mesures do sûreté pénéralo 
sur la famille des Bourbons. » Membre du 
comité militaire, il fut envoyé en mission à 
l'armée du Nord; on dut la" victoire d'IIon- 
dschooto '8 septembre 1703 à l'obstination avec, 
laquelle il empêcha le général Ilouchard 
d'ordonner la retraite de l'armée, et au cou- 
rage personnel qu'il montra pendant l'action, 
en entrant lui-même dans les retranchements 
anglais, à ,1a tète do la division du général 
Jourdan, qui venait d'être grièvement blessé. 
Avec non moins d'énergie, il conduisit et réus- 
sit a faire entrer dp us Cambrai assiégé six batail- 
lons de secours, et un bataillon dans Bouchait!, 
renfort qui sauva ces deux places. Rappelé au 
bout de six mois d'absence, il fut immédiate- 
ment envoyé dans le midi pour y lever des 
chevaux et organiser la cavalerie, contribua, à 
l'armée des Pyrénées-Orientales, h la capitula- 
tion du fort de Bellegarde, et, à la mort du 
général Dugommier à Saint-Sébaspen, prit le 
commandement, et prépara pour le général 
l'érignon, nommé à sa place, la victoire du 
80 brumaire an III, qui amena la capitulation 
du fort de Figuieres, la prise de Rosi s, et fina- 
lement la signature de la paix de Baie avec 
l'Espagne 4 thermidor an III . 

Ia) 24 vendémiaire au IV, Delbrel fut élu 
député du Lot au Conseil des Cinq-Cents par 
102 voix, et réélu, le 25 germinal an V, par 
160 voix. 11 y prit surtout la parole sur les 
questions militaires, fut le promoteur et le rap- 
porteur de la loi du 10 fructidor an VI, qui 
établit la conscription militaire, combattit 
28 thermidor) raiipinenfation du traitement 
des députés aux C mseils, attaqua vivement 
(25 thermidor an VII Lucien Bonaparte, qui, 
après avoir demande la mise en jugement des 
ex-directeurs, Revvbell, Treilhard, Merlin et 
Laréveilliere-Lépeaux, traitait d'agents do 
l'étranger les membres qui persistaient dans 
cette première opinion, enfin, le 10 brumaire 
en VIII, monta le premier à la tribune, à Saint- 
Cloud, j our s'opposer au coup d'Etat de Bona- 
parte. Aussi fut-il, le même jour, exclu de la 
représentation nationale, et condamné ,29 bru- 
maire) à se rendre à La Rochelle pour êtro 
interné dans lo département de la Charonte- 
Iuférieure. Mais il parvint à se cacher chez le 
général Murât, qui obtint, peu de temps après, 
sa mise en liberté. Delbrel so retira alors à 
Moissac, et devint commandant de la garde 
nationale. Lors de la création du département 
de Tarn-et-Garonne (IH)s , il vint à Paris pour 
demander que Moissac fut un des chefs lieux 
d'arrondissement du nouveau département ; 
c'est à cetto occasion qu'il fut nommé président 
ri 1 1 tribunal civil de Moissac. Lo 13 mai 1815, 
son arrondissement l'élut représentant à la 
Chambre des Ceut-Jours, par 40 voix sur 41 vo- 
tants et 116 inscrits. La loi du 12 janvier 1810 
contre « les régicides » lui ayant été appliquée, 
il se retira en Suisse, à Lausanne d'abord, puis 
à Saint-Gall. Mais ses amis sollicitèrent pour 
lui une ordonnance de rappel, qui fut rendue 
le 11 mars 1818, en reconnaissant qu'il y avait 
eu fausse application de la loi do 1816. C : fut 
lo seul dédommagement qu'il re\ut du gouver- 
nement; il revint habiter Moissac, où il vécut 
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jusqu'à un âge avancé, étranger à la politique. 

DELBREL i'Miciiel-Andrk'i, représentant «lu 
peuple aux Assemblées constituante et législa- 
tive» do 184S-1K49, tils du précédent, né à 
Moissac (Tarn-ot-Garoune), lu 19 décembre 
W03, mort à Moissac, le 19 février 1853, se 
Ht recevoir docteur-médecin à la faculté de 
Montpellier en 1825, et vint exercer la mé- 
decine à Moissac. Lo 23 avril 184*. il fut élu 
représentant de Tarn-et Garonne à l'Assemblée 
constituante, le- G" et dernier, par 19,888 voix 
sur 0O142 votant- et 74.H38 inscrits. 11 sié- 
gea ] ariui les partisans du général Cavaiguae, 
tit, à la tin do fa session, une assez, vivo oppo- 
sition à la politique du prince L.-N. Bonaparte, 
et vota : pour le bannissement do la fa- 
uulle d'Orléans, contre les attroupements, 
pour h> décret contre les clubs, contre la pro- 
position Proudhou, pour les poursuites contre 
Lonit Blanc et Caussidière (affaire du 15 maii, 
contre les poursuites contre Caussidière (affaire 
du 23 juin), contre l'abolition do la peine do 
mort, contre l'impôt progressif, contre l'amen- 
dement Grévy sur la présidence, pour l'ordre 
du jour en faveur du général Cavaiguae, pour 
l'expédition de Hume, pour la rédaction de 
1 impôt du .-cl, contre la proposition Bateau, 
pour le renvoi de» accusés du 15 niai devant 
la haute cour, contre l'amnistie générale, con- 
tre l'interdiction des clubs, pour l'amnistie des 
transportes, pour la mise eu accusation du pré- 
sident et de ses ministres, pour l'abolition de 
1 impôt des boissons. 

Keélu par son département à l'Assemblée lé- 
gislative, lo 13 mai 1849, le 4- sur 6, par 20,2» K» 
voix sur 51, 955 votants et 75.233 inscrits, il 
continua son opposition ;\ la politique de l'Elysée, 
vota contre la loi Falloux-Parieu sur rensei- 
gnement, contre la loi du 31 mai 1*50 restric- 
tive du suffrage universel, et quitta la vie poli- 
tise au coup d'Etat de décembre 1851. 

OELCASSO (Laurent), membre de la Con- 
vention et député au Conseil des Cinq-Cents, 
né a Saint- Pierre-de*> Forçats (Pyréuées-Orion- 
talos), le 15 décembre 1740, mort à une date 
inconnue, avait suivi la carrière ecclésiastique 
et était curé de Mont-Louis (Pyrénées-Orien- 
tales), lorsque, en raison de son ardeur pour les 
idées de la Révolution, il fut élu, le 4 septem- 
bre 1792, !•* député suppléant des Pyrénée*- 
Oiïontalos a la Convention, par 23 voix sur 
153 votants. 11 ne fut admis a siéger que le 
13 août 1793, eu remplacement de Birotteau, 
condamné à mort, et s'assit a la Plaine. Il se 
maria peu après, et, le 21 vendémiaire an IV, 
fut élu député des Pyrénées-Orientales au Con- 
seil des Cinq-Cents, par 01 voix. Il ne joua 
dans ces deux assemblées qu'un rôle très effacé, 
et son nom ne figure pas au Moniteur. 

DELCHER (Joseph-Et ikx.vi; , député à l'As- 
semblée législative de 1791, membre de la Con- 
vention et député au Conseil des Anciens, né 
à Brioude , Haute-Loire), le 20 décembre 1752, 
mort à Brioude, le l.'> février 1812, était homme 
de loi à Brioude, lorsqu'il fut élu, le '28 août 
1791, député de la Haute-Loire à l'Assemblée 
législative, le 2' sur 7, par 18-.' voix sur 250 vo- 
tants. 11 siégea parmi les plus avancés, et pro- 
posa, le 20 décembre 1791, de déférer au corps 
électoral le veto mis par le roi sur les décrets 
rendus contre les émigrés et les prêtres non 
assermentés. L'Assemblée trouva la motion 
inconstitutionnelle et passa à l'ordre du jour. 
Oelpeeh fut élu procureur de la commune de 
Brioude, puis, le 4 septembre 1792, membre de 
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la Convention pour la Haute-Loire, le 3» sur 7, 
par 190 voix sur 288 votants. 11 prit place au 
côté gauche, répondit : « La mort » au 3* apjiel 
nominal, daus le procès de Louis XVI, fut en- 
voyé en mission en Corse, puis à l'armée du 
Nord et à celle des Pyrénées-Orientales, et, le 
4 brumaire an IV, entra au Conseil dos Anciens, 
comme ex-conventionnel; il siégea jusqu'en 
1795. Apres le coup d'Etat de brumaire, il fut 
nommé IX floréal an VIII i président du tribu- 
nal civil de Brioude, exerça ces fonctions jus- 
qu'en 1811, et mourut l'année d'après. La plu- 
part des biographes ont confondu Delcher avec 
son frère, qui fut évè pie constitutionnel. 

DELCI < >rsa-Mahie Pannociiikschi, cheva- 
i.ikh), député au Corps législatif de ls-K) à 
1814, né à Florence (Italie), le 4 décembre 1752, 
mort à une date inconnue, était ancien officier 

(général et chevalier de la Légion d'honneur, 
orsqu'il fut élu député du département de 
rOmbroueau Corps législatif, par le Sénat con- 
servateur, le 5 juillet 18<tJ. Le 3 juillet 1*13, il 
fut créé chevalier de l'Empire, et quitta le 
Corps législatif à la chute de I Empire 
avril 1814,. 

DELÉAQE (JimkJoseph), membre de la 
Convention et député au Conseil îles Cinq- 
Cents, né près de Moulins ; Allier ou 1734, mort 
à une date inconnue, était administrateur du 
département de l'Allier, lorsqu'il fut élu, lo 
7 septembre 1792, 2 e député suppléant de l'Al- 
lier à la Convention, à la pluralité des voix. Il 
ne fut admis à siéger une le 25 germinal an II. 
en remplacement do M. Petit-Jean, décédé le 
1* ventôse précédent; il prit place parmi les mo- 
dérés, et entra au Conseil des Cinq-Cents, le 
23 vendémiaire an IV, comme ancien c >nven- 
tionnel. Il se fit si pou remarquer dans ces deux 
assemblées, que son nom ne figure pas au Mo- 
niteur. 

i DELEBECQUE (Gemiais-Joseph), député 
de 1*31 à 18-18, et de 1800 à 1*70, ne a Gonde- 
court (Nord), lo 5 décembre 1795, mort à Paris 
le 11 décembro 1875, entra de bonne heure dans 
l'enseignement, fut professeur au collège de 
Saint -Orner, vint à Paris en 1818, fut ré- 
pétiteur dans une institution, fît en même temps 
son droit, et entra dan* les bureaux du minis- 
tère de l'instruction publique. Au moment de 
la révolution do 1830, chef de la l rt division 
à ce ministère, il devint maître des re- 
quêtes au Conseil d'Etat. Le 21 juin 1SÏ4, le 
3* collège électoral du Pas-de-Calais < Pet bu ne), 
l'élut député, par 241 voix, sur 4 ."»« » votants et 
589 inscrits, contre 209vuix à M. Bloudel d'Au- 
bère, H prit placo au centre, et vota constam- 
ment avec la majorité ministérielle, aussi bien 
dans cette législature que dans le* suivantes, 
ayant été réélu : le 4 novembre 1837, par430 voix 
sur 571 votants et 70J inscrits; le 2 mars 1839 
par 4s.*i voix sur 54*'» votants et 714 inscrits; le 
9 juillet l* 12, par 535 voix sur 5»>4 votants et 
913 inscrits; et lo 1 er août 1840 par 557 voix 
sur 707 votants et 85'» inscrits, «-outre 14:1 voix 
à M. Flahaut. La révolution de ISIS l'éloi- 
gna momentanément du parlement. Il était 
devenu administrateur du chemin de fer <iu 
Nord, lors pi'il se présenta comme candi- 
dat officiel, daus la 2'' circonscription du Pas- 
de-Calais, en remplacement de M. Lequieu, et 
fut élu, le 21 octobre 1800, par 25,027 voix sur 
25,857 votants et 30,245 inscrits, Il siégea dans la 
majorité dynastique et vota fidèlement avec 
elle jusqu'à la chute do l'empire, avant été 
réélu,' le 4 juiu 180.3, par 25,55o voix sur 
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25,048 votant» et 31, «S inscrit-. : et le 24 mai 
HM>, par 24,073 voix sur sur 32,242 votants et 
3t),83i inscrit* contre 7,574 voix a M. le vicomte 
de Galonné. La révolution «lu 4 septembre le 
rendit à la vie privée. Officier du la Légion 
d honneur depuis 1837. 
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-^QUE Marie-Pierke-AumionsiO, 
représentant du peuple à l'Assemblée lépisla- 
tive de 1*4'.», né a Carviu (Pas-de-Calais), le 
4 j^iHat 1804, mort à Cambrai (Nord), le 18 août 
1867, était ancien sous-préfet de Cambrai, lors- 
qu'il fut élu, le 13 mai 1*41), représentant du 
Nord à l'Assemblée législative, lo 23- sur 24, 
par 77.211 voix sur 1*3,521 votants et 21)0,1% 
inscrits. 11 Ht partie do la gauche modérée dont 
le général Cnvaignae était le chef; il se montra 
hostile à la politique du prince-président, vota 
contre lVxj>edrtiou do Kome, contre la loi Fal- 
loux-Parieu sur l'enseignement, contre la loi 
du 31 mai 1*50 restrictive du sufl'rago universel, 
et rentra dans la vie privée après le coup d'Etat 
du 2 décembre 1*51. 

DELECLOY (Jkan-Baptiste-Josbph). mem- 
bre de la Convention, député au Conseil des 
Cinq-Cents, au Conseil dos Anciens, et au Corps 
législatif de l'an Villa l'an Xll, néàLucheux 
(Somme i, le'.) avril 1747, mort a Amiens (Somme i, 
le 31 décembre 1*07, fut avocat et notaire à 
Doutions avant la Révolution. Nommé juge de 
paix de Don Huns eu 17'JO, il fut élu, le 12 sep- 
tembre 17112, membre de la Convention par le 
département de la Somme, le 14" sur 17, à la 
pluralité des voix sur 460 votants. U s'assit à 
la Plaine, et, dans le procès do Louis XVI, ré- 
poadil au 3- appel nominal : « Je prononce la 
mort contre Louis et le sursis jusqu'à la paix, 
sauf à faire exécuter la peine si l'ennemi parait 
sur les frontières. » Lie avec les Girondins, il 
signa une protestation contre le 31 mai, et fut 
du nombre des 73 députés décrétés d'arresta- 
tion à cette occasion. Rendu à la liberté parla 
chute de Rol>espierre, il rentrai la Convention, 
demanda nivôse an III) un rapport sur les 
excès reprochés à Joseph Lebont I oy. ce. nom), 
fit partie du comité de sûreté générale, dénonça 
les entreprises des Jacobins, tit décréter l'ar- 
restation de Duhem, et douiauda la démolition 
de la salle des Jacobins, et l'établissement sur 
son emplacement d'uu marché sous le nom de 
« marché du neuf thermidor. » Le 1" prairial, 
il marcha contre les faubourgs à la tête de la 
section de la Butte dos Moulins, et réclama des 
mesures de rigueur contre le-* insurgés. Le 
4 brumaire au IV, il entra au Conseil dosCiuq- 
Ceuts comme ex-conventionnel, y prit la pa- 
role sur les questions d'assistance publique, et, 
le 24 germinal an VI, fut élu députe de la 
Somme au Conseil des Anciens. Favorable au 
coup d'Etat de brumaire, il entra, le 4 nivôse 
an V 111, au nouveau Corps législatif par le 
choix du Sénat conservateur, comme député de 
la Somme. Il y siégea jusqu'en l'an XII, et de- 
vint ensuite greffier A la cour d'appel d'Amiens. 

DELECLUZE (Jean-Baptiste, chevalier), 
député au Corps législatif do l'an XIII à 1*10, 
néàTrève-Audiernei Finistère», lo 21) marsl751, 
mort à une date inconnue, était avocat avant 
la Révolution. Nommé président du tribunal 
du district, puis ju?o de paix, il fut appelé, lo 
13 floréal an VIII, à la présidence du tribunal 
civil de Quitnper. Membre do la légion d'hon- 
neur i25 prairial an XII >, il fut, le 4 e jour 
complémentaire do l'an XIII, élu, par le Sénat 
conservateur, député du Finistère au Corps lé- 



gislatif. L'empereur le créa, le 24 janvier 1*01) 
chevalier de l'Empire. M. Delocluze sortit dû 
Corps législatif en 1*10, et. à la réorganisation 
des tribunaux, tut nommé 1 14 avril 1*11 > subs- 
titut du procureur général à Rennes. Le zèle 
royaliste qu'il montra au moment de la Res- 
tauration lui valut, le 25 avril 1*10, le poste 
de président de la cour prévôtalo du Finistère. 
Il devint ensuite président du tribunal civil et 
fut admis à la retraite, avec le titre de prési- 
dent honoraire ; son fils lui succéda comme pré- 
sident du tribunal do première instance. 

V , DELELIS (Jules-Andhé-Joseph), député da 
l**o a 18*6, ne à Jonquièros (Pas-de-Calais), la 
3 juin 1*27, mort à Paris le 21 octobre 1*><6 
était propriétaire agriculteur, et, depuis 1*53! 
membre de la Société d'agriculture «le Dun- 
kor.me dont il fut trois fois vice-président et 
président en 1**0, lorsqu'il fut élu, en 1*55 
conseiller inunkipal de Dunkerque. Maire de 
cette ville (1*65-1870), chevalier de la Légion 
d honneur eu 1867, président do la Société de 
secours mutuels, il fut élu, le 4 octobre is*5, 
députe du Nord, le 20" et dernier do la liste 
conservatrice, par 101,001) voix sur 21)2,61)0 vo- 
tants et 348,224 inscrits. 11 prit place à droite, 
vota contre les ministères opportunistes, et 
mourut pendant la session. Il eut pour succes- 
seur M. Trystram. Chevalier dé la Légion 
d'honneur (1807). 

DELESAULX (Nicoi.as-Fraxçois), député au 
Conseil des Cinq-Cents, né à Cambrai (Nord) en 
1758, mort à Douai (Nord), le 5 juin 1*20, était 
greffier du tribunal de commerce do Cambrai 
lors ju'il fut élu, le 23 germinal an V, député 
du Nord au Conseil des Cinq-Cents, par 421 voix 
sur 582 rotants. Réélu au même Conseil, la 
25 germinal an VII. par 421 voix sur 578 vo- 
tants, il no joua dans ces deux législatures 
qu'un rôle très otfacé, se inoutra favorable au 
coup d'Etat de brumaire, et fut nommé, le 
7 floréal au VIII, juge nu tribunal d'appel de 
Douai. Lo gouvernement de la Restauration lui 
donna, le 20 avril 1*10, un siège de conseiller 
à la cour royale de Douai; il l'occupa jusqu'à 
sa mort. 

DELESCLUZE(Louis-CHAitr.E8),reprësentant 
à 1 Assemblée nationale do 1871, né à Dreux 
< Euro-ot-Loir), le 2 octobre 1*01), mort a Paris 

10 25 mai 1871, fit son droit à Paris en 1830 et 
commença aux journées do Juillet la lutte qu'il 
devait soutenir pondant quarante années pour 
le triomphe des idées démocratiques. Il prit 
part aux émeutes dos5 et 0 juin 1832 et s'affilia 
en 1833 a la Société républicaine : Lu Droit» 
tic l'Homme. 

Poursuivi en 1836 pour société secrèto, il se 
réfugia en Belgique. Rentré on France eu 1*10, 

11 se fixa a Valeucionnes où il collabora à l'/m- 
parlial du Nord. 11 était rédacteur en chef de 
co journal, lorsqu 'éclata la révolutiou de 1*48 
Ledru-Rollin dont il était l'ami, le nomma com- 
missaire du gouvernement dans les départe- 
monts du Nord et du Pas-de-Calais. Il ffit at- 
taque vivement par ses ennemis et par ses 
amis à l'occasion do l'expédition dirigée flans 
1 s derniers jours do mars contre lo gouverne- 
mont de Léopold et qui échoua au village belgo 
de Risquons- Tout. Los documents publiés sur 
cet événement prouvent qu'aucune faute n'est 
imputable & Delesclu/.e, mais que l'insuccès do 
l'entreprise doit être rejeté sur l'incohérence 
•les mesures prisos et lo défaut d'entente entre 
les chefs de la légion belgo. 

11 donua sa démission do commissaire du 
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gouvernement (mai 1848), et fonda à Paris oc- 
tobre), le journal la ltèxolution démocratique 
et ëociak. La campagne qu'il mena dans ce 
journal contre Cavaignac et Louis-Napoléon 
Jui valut (décembre 1848), un au de prison et 
l,000fr. d'amende, et imars 1S41C) trois ans do 
prison et 1U,0U0 fr. d'amende. Condamné par 
contumace à la déportation pour l'affaire du 
13 juin, il se réfugia à Londres, où il fit pa- 
raitro/e Proscrit, la Voixdn Peuptcetln Penplt . 

Etant venu secrètement a Paris en 1853, il 
fut dénoncé par un faux ami, arrêté ;5 octobre 
1853), impli pié dans i'affairo dito do la Ma- 
rianne et condamné & 4 ans de prison. 11 fut 
successivement transféré à Uelle-lle, à Corto, à 
Toulon, au fort Lamalgue, a Hrcst et enfin à 
Caveuue illc du Diable). 

L'amnistie de 185'J le ramena on Franco, 
rendant quelques années il essaya en vain de 
publior un journal politique. Ce' no fut qu'en 
1808 qu'il put fonder le liéecit. La retentis- 
sante affaire Haudin, provoquée par ce journal, 
fit la fortune politique deCainhctta mais attira 
six mois de prison a Dolescluae. Lors de l'en- 
terrement do Victor Noir, Delescluzo s'opposa 
de toutes ses forces à un soulèvement contre 
l'Empire et ses conseils furent suivis. l'eu de 
temps après, Mégy avant tué l'agent Mourot 
qui venait l'arrêter à sou domicile avant l'heure 
légale, Delesi luze loua la conduite do Mégy 
et fut pour ce fait condamné à 18 mois d'em- 
prisonnement. Le Jterïil fut supprimé (août 
1870), et Delescluzo se réfugia en Belgique. 

Il rentra en France après la chute de l'Em- 
pire. A l'affaire du 31 octobre, il fut porté sur 
une des listes du gouvernement provisoire, ce 
qui amena son arrestation. 11 fut retenu prés 
de deux mois à M a /.as. Fendant sa prévention, 
il avait été élu maire du 1*.K arrondissement do 
Paris par 4,0OL> voix sur 0,0-K» votants, liien 
qu'arrêté à nouveau pour la journée du 22 jan- 
vier, il fut élu représentant de la Seine, le 8të- 
vrier 1871, par 154,142 voix sur 328,970 votants 
et 547,858 inscrits. Après avoir voté contro les 
préliminaires de paix, il quitta rassemblée de 
Bordeaux et accepta sa nomination do membre 
do la commune ne Paris pour lu 11 e arrondis- 
sement oui lui avait donne 21,0<K) suffrages. 

A la Commune, il fit partie de la première 
commission executive et vota presque cons- 
tamment avec la majorité. II fut nommé mem- 
bre du comité de salut public et succéda à 
Kosscl au ministère de la guerre. Il passa le 
mardi et le mercredi de la dernière semaine 
de mai à la mairio du 11'- arrondissement. Le 
jeudi, 25 mai, il descendit le boulevard Vol- 
taire et, non sans effort, monta sur la barricade 
élevée devant la place du Châtoau-d'Eau. II 
tomba bientôt criblé de balles. Le surlende- 
main, son corps fut porté nuitamment au cime- 
tière du Nord. 11 y a quelques années, par les 
soins pieux de ses amis intimes, ses restes ont 
été transférés au Père-Lachaise dans la sépul- 
ture de sa soMir. On a de lui: De Pans à 
L'ayenne, journal d'un transporté (I809i. 

DELESPAUL(Ai)OLi'HE-Cr.KMExr-.Jo8KrH, dé- 
puté de 1834 à 1848 et représentant du peuple 
en 1818, né à Lille ( Nord), lo 11 novembre 1802, 
mort à Paris le !» mai 1849, entra dans la ma- 
gistrature sous la Restauration, et fut nommé, 
en 1825, substitut du procureur du roi à Lille. 
11 occupait encore ce poste lorsqu'il fut élu, le 
21 juin 1834. député du 1 er collège électoral du 
Nord (Lille), par 201 voix sur 431 votants et 
645 inscrits, contre 168 voix a M. Janvier. Il 
prit place dans l'opposition libérale, et fut suc- 



cessivement réélu : le 4 novembre 1837 par 
31M voix sur 420 votants et 054 inscrits; lo 
2 mars I83i> par 412 voix sur 431 votants: le 
i* juillet 1842 par 435 voix sur 470 votant* et 
077 inscrits; et le 1 er août 1840 par 3*0 voix 
sur 411 votants ot 701 inscrits. Dans ces diverses 
législatures il prit fréquemment la parole daus 
les discussions relatives à l'administration, aux 
finances, à l'agriculture; appuva, eu 1*40, le 
cabinet du 1" mars (Thier*,; rentra dans l'op- 
position a sa chute, et devint un d us membres 
les plus en vue du groupe do l'opposition dynas- 
tique dirigé par M. Odiloii Barrot. Cette atti- 
tude lui valut, à la révolution de 1848, d'être 
nommé substitut du procureur général "par le 
gouvernement provisoire, et d'être élu^ 1,' 21 
avril 1848. représentant du Nord a l'Assemblée 
constituante, le 6 e sur 28, par 1*7,488 voix sur 
234,807 votants et 278,352 inscrits: il siégea 
parmi les républicains modérés, fit partie du 
comité de l'intérieur, et vota : pour lo bannis- 
sement de la famille d'Orléans, pour la loi 
contre les attroupements, pour le décret contre 
les clubs, contre la proposition Proudbon, pour 
les poursuites contre Louis Blanc et C aussi- 
diére (affaire du 15 mai). contre les poursuites 
contre Caussidioro (affaire du 23 juin), contre 
l'abolition de la jieiue de mort, contre l'impôt 
progressif, pour 1 amendement Urévy, contre le 
droit au travail, entre la réduction de l'impôt 
du sel, contre le renvoi des accusés du 15 mai 
devant la haute Cour, contre l'amnistie géné- 
rale, pour l'interdiction de* clubs, contre l'am- 
nistie des transportes. II mourut a la tin de la 
session. 

DELESSERT. — Voy. Lksskkt (dki. 

DELETTRE (Ci.ai ok), député aux Etats-Cé- 
nérauxde 1789, né à Cumvres-et-Valsorv (Aisne) 
le 28 juin 1740, mort à Attichy iOise)"en 1820, 
était curé de Boniis-Rivière (Aisne), lorsqu'il 
fut élu. le 1«J mars 178U, député du clergé aux 
Etats-Oénéraux pyr le bailliage de Soissons. 
11 ne joua qu'un rôle 1res secondaire, et donna 
sa démission le 22 octobre 17*'.», par la lettre 
suivante : 

« Monsieur le Président, 

Ma sauté, qui a toujours été très faible, ne 
me permet pas de partager plus lougtemps les 
travaux de l'Assemblée national». Mes com- 
mettait* qui ont prévu le cas où je me trouve, 
m'ont nommé un suppléant; c'est M. Delabat, 
prieur do .8t-Léger de Soissons, porteur do la 
présente 

de vous prie do vouloir bien fairo agréer ma 
démission a l'Assemblée, ainsi que mes regrets. 

de suis avec respect, monsieur le président, 
votre humble et très obéissant serviteur. 

Dki.kttkk, curé do Boriiisj-Riviero, 
député du clergé du bailliage de 
Soissons. 

De Bernis-liivière, le 22 octobre 1783. , 

DELEYRE (Alexandrie), membre de la Con- 
vention, député au Conseil dos Cinq-Cent*, né 
à Portots (Gironde), le 5 janvier 1<20, mort à 
Paris, le 10 mars 1797, ht ses études chez les 
Jésuites, et pensa entrer dans cet ordre; mais, 
étant venu à Paris, il fréquenta les encyclopé- 
distes, s'adonna à la littérature, collabora au 
Journal Savant» (1754). à V Encyclopédie, 
publia VAnalyae de la philosophie de Bacon 
(1755., etc., et obtint, par la protection du 
duc do Nivernais, la place de secrétaire des 
carabiuiors, puis d'attaché à l'ambassade do 
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Vienne, enfin de précepteur du duc de Parme. 
Cette éducation terminée, il revint à l'aria, su 
lia avec .T.-J. Rousseau pour qui il composa 
des paroles de romances, et accueillit avec en- 
thousiasme la Révolution, qui semblait devoir 
appliquer ses idées philosophiques. 11 avait été 
nommé administrateur du district do Cadillac 
(Gironde), lorsqu'il fut élu, le 8 septembre 17'J2, 
membre de la Convention par le département 
de la Gironde, le 9" sur 10, avec 32*2 voix sur 
571 votants. Il prit place au milieu des autres 
députés de la Gironde, et, dans le procès do 
Louis XVI, après avoir voté jtour I appel au 
peuple, répondit au 3* appel nominal : « Pour 
le maintien do la République, pour le salut du 
peuple, pour l'instruction du genre humain, je 
vote pour la mort. » 11 put échapper aux arres- 
tations décrétées, après lo 31 mai, contre les 
amis des Girondins, reparut en 17%, et fut 
nommé mombre de l'Institut, dans la classe 
de» sciences morales et politi pies. Le 4 bru- 
maire an IV, il entra au Conseil des Cinq- 
Cents comme ex-conventionnel, et mourut quel- 

aues mois après. Un a de lui, outro les ouvrages 
éjà cités : L'esprit de St-iïrretnond (1701); 
Le déni: de Montew/uieu (17t»*2), etc., il a col- 
laWé à Y Histoire philosophique do Rayual, 
à VHittuire de* voyage* de Prévost, etc. 
M. Strekeisen-Moulton dans son ouvrage : 
J.-J. Rousseau, *es ami* et *cs ennemi* (1865,, 
a publie cinquante lettres inédites et intéres- 
santes de Peleyre. 

DELFAU (Guillaume), député aux Etats- 
Généraux de 1780, né à Daglau < Pordogne i à 
une date inconnue, massacré à Paris, le 3 sep- 
tembre 179*2, était archiprètre à Paglan, lors- 
qu'il fut élu, en mars 1781*, député du clergé 
aux Etats-Généraux par la sénéchaussée de 
Périgord. 11 siégea dans la minorité de l'As- 
semblée, se montra pou partisan dos réformes, 
sans se mettre eu vue, car son nom ne tigure 
pas au Moniteur, interné à Paris après le 
1U août, il fut une «les victimes du massacre 
des prisous (3 septembre 1793 : 

DELFAU (Guillaume), député à l'Assemblée 
législatire de 171)1, ué a Grives (Pordogne) le 
20 août 17G(>, mort en 1815, neveu du préeé- 
deut, était homme de lettres, lorsqu'il fut élu, 
le 10 septembre 171)1, député do la Pordogne a 
l'Assemblée législative, le 7' sur 10, à la plura- 
lité des voix. Il rit partie des modérés do fa ma- 
jorité, présenta (13 mai 1792) une mot ion contre 
les prêtres perturbateurs, et dénonça (12 juin 
en ces termes, un libelle contre le roi : « Hier 
au soir, à une heure et demie, je passais daus 
les Tuileries, j'aperçus un orateur qui, monté 
sur une chaise, parlait avec beaucoup do véhé- 
mence. Je me mêlai daus la foule pour l'écou- 
ter et j'entendis la lecture d'un libelle, ou l'on 
provoque hautement l'assassinat du roi. Ce 
libelle est intitulé : La chute de l'idole des 
Français. » Le *24 juin, il attaqua énorgique- 
ment les sociétés populaire * : « Y ous ne pouvez 
plus vous dissimuler, dit-il, que les sociétés 
populaires sont un monstre politique, qui ne 
peut exister dans lo système d'un bon gouver- 
nement. C'est là, c'est dans leur seiu que quel- 
ques séditieux, sous le masque du patriotisme, 
a l'aide do quelques talents oratoires, égarent 
la multitude ; c'est la que, sous prétexte de bien 
publie, on entretient un système ]>erpétuel de 
dénonciations; c'est là qu'on ose dire que les 
succès de nos généraux sont plus à craindre 
que leurs revers (Violent* murmure»), » L'As- 
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semblée avant passé à l'ordre du jour, les tri- 
bunes applaudirent. 

Au sujet de la suspension de Pétiou, il com- 
mença (13 juillet) un discours très violent, que 
le tumulte ne lui permit pas d'achever; le 
•23 juillet, il s'opposa à la levéo do la suspen- 
sion de Manuel ( Voy. >- r nom). Après la ses- 
sion, il fut décrété d'arrestation comme suspect, 
s'engagea dans l'année pour se soustraire aux 
poursuites, y resta du 17 nivôse au 11 au "28 
fructidor au III, y fut arrêté, fut interné au 
Luxembourg, et mis eu liberté au 9 thermidor. 
Ses tendances modérées le rendirent favorable 
au coup d'Etat de brumaire, et lo gouverne- 
ment consulaire le nomma (15 floréal' an VIII) 
secrétaire-général de la préfecture de la Por- 
dogne. Il occii]>ait encore ce poste ou 1814 sous 
la Restauration. La lettre qui suit donne sur 
sa carrière et sur son unique ambition, qui ne 
fut jamais satisfaite, d'assez curieux détails. 

« Périlleux le 29 mari 1814. 

.1 Son Excellence le ministre de l'Intérieur 

Monseigneur, 

Je vions, après 13 ans révolus et pour la 
quatrième fois, solliciter la sous-préfecture de 
Bergerac daus mon département. Je l'ai de- 
mandée dès la création. Des l'an 8, j'ai paru 
sur les rangs pour cette sous-préfecture. Lors- 
qu'elle a été vaquautc, il y a quatre ans, M. le 
préfet de la Pordogno voulut bien parler lui- 
même eu ma faveur; il le fera encore si votre 
oxcelleneo, désire avoir do lui de nouveaux ga- 
rants do ma conduite et do mes titras. 

Peut être vous trouverez inconvenant, mon- 
seigneur, que je sollicite une place avant sa 
vacance. Monsieur le sous-préret, il est vrai, 
n'a pas quitté sou emploi, mais il a éprouve 
pendant son exercice, dos désagréments si 
nombreux et si pénibles, que je ne puis guères 
penser qu'il puisse, ni qu'il veuille y rentrer. 
Je suis porté à croire qu'il désirerait permuter. 
Jo pourrais, avec votre agrément, lui donner 
une place en échango de la sienne, et jo crois 
qu'il y aurait pour lui dos avantages. 

Le travail que j'ai suivi depuis longtemps, 
n'est pas étranger à la place que je demande, 
et peut-être, j'ai prouvé daus ma carrière assez, 
ingrate, que' je pourrais être plus utilo daus 
une autre. J'ai employé mes loisirs à un tra- 
vail «pli n'a pas été perdu pour mon pays. 
L'accueil qu'un de vos prédécesseurs et mes 
concitoyens ont fait, aux ouvrages statistiques 
que j'ai publiés dans mou département, qui 
n'en a pas encore d'autres, pourraient être un 
titre en ma faveur. 

J'eu trouverais aussi peut-être des titres pour 
moi, monseigneur, dans l'exercice d'une autro 
place qui ne m'otfrait qu'une gloire assaisonnée 
do maux. Jo fus nommé par le département do 
la Pordogne à la première législature. Je suc- 
cédais à un oncle, porteur de mon nom, qui 
fut, avec vous, député du clergé à rassemblée 
constituante et périt victime de sa fidélité iné- 
branlable à sa religion ot à sou prince, dans 
les horribles massacres de septembre à Paris. 
Je combattis comme lui, comme vous, les fac- 
tieux qui attaquaient le trône. Je dénonçai les 
régicides de la terrasse des Feuillants. Je de- 
mandai, la loi à la main la dissolution des so- 
ciétés populaires prononcée par votre décret 
du 2'J septembre J 7V» 1 . et si 1 affreuse journée 
du 1U août n'eut prévenu la grande question 
de la déchéauco pour laquelle je fus inscrit des 
premiers, certes j étais du nombre de ceux, qui, 
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dans cette dernière circonstance , voulaient 
vaiucro Oïl mourir. Je publiai l'opinion «pie je 
n'avais pu fairo eutendre et fus proscrit. Je 
crus pouvoir me sauver dan» les rangs mili- 
taires. J'y fus arrêté et traîné dans les ca 
chots. Je Vis, dans une prison du Luxembourg, 
la plus malheureuse comme la plus vertueuse 
des femmes confondue avec les plus vils scé- 
lérats. 

Si vous voulez, monseigneur, vous assurer, 
par d'autres témoignages <pie les miens, des 
titres (pie je puis avoir à la place que j'ai 
riionuour de vous demander, vous on trouvère/, 
autour de vous d'assez recomniandablos. Mes- 
sieurs de J.iucourt et de Vimar, sénateurs, mes 
anciens collègues, pourraient me faire con- 
naître; ils diraient une, daus le haut rang où 
leur mérite les a élevés, ils n'ont pas oublié 
leur camarade. Vous pourriez encore consulter 
à mon égard, la députation de la Dordogno au 
Corps législatif. Je pense que ces divers té- 
moignages pourraient vous engager à deman- 
der à sa Majesté, une place que je tacherais 
de remplir comme elle doit l'être et comme ello 
a droit de l'attendre. 

Je prie votre excellence d'agréer l'hommage 
de mou profond respect. 

G. Dklkau, 

Secrétaire général de la préfecture 
de Ut Ltvrdog.\e. 

11 mourut l'année d'après. 

DELGORGUE Voy. Rosxv (de). 

^ DELHOMEL ( Ai qusïin-Joachiu-Emii.k), dé- 
puté de 1885 à 1889, né à Moutreuil-sur-Mer 
(Pas-de-Calais), le 11 novembre 1813, était le 
fils d'un notaire de Montreuil. Banquier daus 
cette ville, et depuis longtemps conseiller géné- 
ral du Pas-de-Calais, il fut élu, le 4 octobro 
1885, député de ce département, le 11 e sur 12 
de la liste conservatrice, par 100,951 voix sur 
180,43'.» votauts et 210..J27 inscrits. Il prit place 
adroite, vota contre les ministères républicains, 
contre les crédits du Tonkin, contre l'expulsion 
des princes, et no prit jamais la parole dans 
l'assemblée. A la fin de la législature il s'est 
prononcé contre le rétablissement du scrutin 
d'arrondissement 11 février 188'J), pour l'ajour- 
nement indétini de la revisiou de la Constitu- 
tion, contre les poursuites contre trois députés 
membres do la Ligue «les patriotes, contre le 
projet de loi Lisbonne restrictif de la liberté de 
la presse, contre les poursuites contre le géné- 
ral Boulanger. 

DELHORME IlAnTHKi.EMV-ALmx-FLEUBY ), 
député au Corps législatif de 1807 à 1815, né à 
Lyou (Rhône), le 19 avril 1709, mort «à une 
date inconnue, était négociant et maire de 
Saint-Quentin, lorsqu'il fut élu, par le Sénat 
conservateur, le 7 février 1807, député de 
l'Aisne au Corps législatif. Réélu pour le même 
département le G janvier 1813, il siégea jus- 
qu en 1815, et rentra ensuite dans la vie privée. 

DELHORME (Uautiiélemv-Fi.eury, haros), 
député de 1822 à 1827, frère aîné du précédent, 
né à Lyou Rln'met, le 24 août 1700. mort à 
Ormes (Saôno-et-Loire , le 3 janvier 1*34, entra 
dans la magistrature; il était procureur-géné- 
ral à Lyon en 1815. Le 9 mai 1822, il fut élu 
député du 2 e arrondissement électoral du 
Rhône (Lyou-sud), par 378 voix sur 089 votants 
et 789 inscrits, contre 290 voix à M. Couderc. 
11 siégea daus la majorité ministérielle, et fut 
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réélu, le 25 février 1824, par 405 voix sur 752 
votants et 809 inscrits, contre 341 voix à M. Jars. 
Le 17 novembre 1827, il échoua avec 184 voix 
contre 400 à l'élu, M. Royer-Collard, et ne ren- 
tra plus dans la vie }K>litique. 

DELICHÈRES Usas-Paix), député au Con- 
seil des Cinq-Cents, né à Aubenas Ardèche), 
eu 1752. mort à Aubenas, le l" décembre 1820, 
fut d'abord homme de loi à Aubenas puis 
devint maire de cetto ville, procureur-syndic 
du district et administrateur du département. 
Elu, le 24 germinal an VII, député do l'Ar- 
dèehe au Conseil des Cinq-Cents, il ne se mon- 
tra pas hostile au coup d'Etat de brumaire, ot 
fut nommé, peu après, le 22 prairial an VIII, 
président du tribunal civil de Privas. En dehors 
de ses fonctions judiciaires, il s'adonna à l'étude 
des antiquités de la région. Ou a de lui : Xo- 
tice historique sur le département de VAri'eye ; 
Dissertation sur le monument de Mithras, au 
Boury-Saint-Andéol; Dissertation sur P Her- 
cule Gaulois. Il a laissé en manuscrit : 
Théorie de la langue primitive Itaxée sur la 
peinture des objets; émisai sur la lanyue celto- 
helvienne ; vocabulaire des dénomination* de* 
sites du département de l' Ardèche, 

DELIÈQE (Gabriel), député à l'Assemblée 
législative de 1791, né à une dato incounue, 
mort à Sainte-Menehould (Marco), le 11 jan- 
vier 1807, était officier municipal à Sainte- 
Menehould, quand il fut élu, le 2 septembre 
1791, député de la Marne à l' Assemblée légis- 
lative, le 4 e sur 10, avec 208 voix sur 481 vo- 
tants. Il siégea dans la majorité, saus prendre 
part aux déltats importants de l'Assemblée. 
Après la session, Deliège fut élu par la Con- 
vention (13 mars 1701 . juge au tribunal révolu- 
tionnaire de Paris, et, le 9 thermidor an II. fut 
proposé par Elie Lacoste pour président de la 
2" section du tribunal révolutionnaire « à cause 
de son patriotisme. » La proposition fut votée 
par l'assemblée. Deliège rentra daus la vie 
privée a la suppression du tribunal révolution- 
naire. 

DELIQNY (Ei»otiARD-JKAS-BAPTisTE) t repré- 
sentant en 1871, né à liai km (Indre-et-Loire), 
le 12 décembre 1815. suivit la carrière des 
armes. Eutré à Saint-Cyr en novembre 1832, 
il en sortit sous-lieutenant au 13« léger le 
20 avril 1835, passa lieutenant ( 1810 1, capitaine 
(1814), fut attaché la mémo année au bureau 
des affaires arabes do Mascara, devint chef du 
bureau (1845 1, chef «le bataillon au 12 r de ligne 
(1848), lieutenant-colonel (1852 , colonel du 0O« 
de liguo (janvier 1853), général de brigade (1855) 
général dedivlsiou (1859) après l'expédition du 
Maroc, o*. commandant de la province d'Oran. 
Grand-croix do la Légion d'honneur du 7 juin 
1886, il commanda le camp de Chàlous eu 1809, 
et, en 1870. une division de l'armée de Metz. 
Prisonnier eu vertu do la capitulation, il entra 
au conseil supérieur de guerre ( 1872 \, fut appelé 
à la tète du 4 e corps, puis (février 1879» aux 
fonctions d'inspecteur général des corps d'ar- 
mée. Sa carrière parlementaire fut très courte. 
Kl u, le 8 février 1871, représentant d'Indre-et- 
Loire a l'Assemblée nationale, le 4« sur 0, par 
I 51,774 voix sur 73,000 votants et 93,790 inscrits, 
il donna sa démission do député, dès l'ouver- 
ture de l'Assemblée, à Bordeaux, et fut rem- 
placé, le 2 juillet suivant, par M. Guinot. On a 
de lui : lx'~0, Armée de Met: (1871). 

DELILLE Loiis-Etienne-Jarkit) roprésen- 
S tant eu 1871, né a Guéret (Grouse), le 24 fé- 
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vrier 1825 ; petit-fils ilu l>aron Voysin do Gar- 
terapo, pair de, Franco, ftit avocat à Guérot, 
maire de cotte ville 1860), conseiller jeréuérat 
depuis 1852, et fut révo pié de ses fouctious de 
niaire eu 1863, à l'approche des élection* géné- 
rales, à range de son attitude indépendante à 
l'égard du gouvernement impérial. Cet incident 
ue remjHîcna pas d'être nommé trois ans après, 
en 1806, vice-président du tribunal civil de 
(•uéret. Le 8 février 1871, il tut élu représen- 
tant de la Creuse à l 'Assemblée nationale, le 
1" sur f>, par 37,542 voix sur 50.111 votants et 
$.',083 inscrits. Conservateur libéral, il fut]ten- 
dant quelque temps membre de la réunion 
Feray, et vota pour la paix, uonr les prières 
publiques, pour l'abrogation des lois d'exil, 
pour le pouvoir constituant do l'Assemblée, 
ponr l'ordre du jour Ernoul on faveur du 
24 niai, pour l'acceptatiou do la démission de 
Tliiers, pour l'arrêté contre les enterrements 
civils, iHitir le septennat, pont" lo maintien de 
l'état de siège, pour le ministère de Broglie, 
contre le retour du Parlement à Paris, contre 
la dissolution, contre l'amendement Wallon, 
contre les lois constitutionnelles. Il intervint 
parfois dans les discussions do groupe du contre 
gaucho, dvmt il faisait partie, toujours pour 
Incliner ce groupe du côté du centre droit. 
M. Délillt! présida quelque temps son groupe, et 
fut membre do la commission chargée de l'en- 
quête sur les événements du 18 mai 1871. Che- 
valier de la Légion d'honneur. 

DELION. - Voi/. Scuadb (ou). 

DELIVET DE SAINT-MARS (Jkas-.Jacq.uks), 
député à l'Assemblée législative de 1791 , né à 
uno date inconnue, mort à Paris lo 8 mars 1792, 
était procureur-syndic du district d'Evreux, et 
résidait à Couches (Euro), lorsqu'il fut élu, lo 
31 août 17'JI, député do l'Euro à l'Assemblée 
législative, le 2 e sur 11, par 38'J voix sur 500 vo- 
tants. Ce fut un membre obscur de cette assem- 
blée, et son nom no figure pas au Moniteur. Il 
mourut d'ailleurs dans le cours do la session, 
et fut remplacé, le 24 mars 1702, parM.QttérO. 

DELLAFAILLE (Joskph-Sêii asti kx-Ghisi, aïs, 
couru, députe nu Corps législatif de isiw à 
1814, no a (îand (Belgi .pie) le 20 janvier 1751», 

»rf n ( Iand, !«• 7 noveuil re 1839, •fut main 
deCaud, trésorier do la 3* cohorte delà Légion 
d'honneur, et officier do cet ordre, quand il 
fut élu par le Sénat conservateur, lo 18 février 
WH, député de l'Escaut an Corps législatif. Il 
siégea dans cotte assemblée jusqu'aux traités 
do lfsll qui séparèrent la Belgique do la Franco. 

DELLAY D'AGIER (Ui.aijdk-Pikriik, comtb 
i»Ki,député aux Etats-Généraux do 17* u , au 
Coiwil ,1,,, Am iens, au Corps législatif de 
l'an VIII à l'an IX, membre du Sénat conser- 
vateur, pair des Cont-Jjurs et pair de Franco, 
ué à Romans (I>rôme) le 25 décembre 1 7r»0 , 
mort à Bourg-de-Péage (l)rôme), lulaoût 1827, 
était publiscito à Komans lorsqu'il fut élu, le 
<>jauvier 178'J, député de la noblesse aux Etats- 
Oéuéraux par la province du Dauphiné. 11 prit 
une part active aux travaux de l'Assemblée; 
demanda (26 décembre 1789) l'impression de 
1* liste dos déclarantes et des sommes déclarées 
pour la contribution patriotique; vota (12 fé- 
vrier 175)0) la suppression des ordres mouas- 
tiques; réclama (18 février) le même traitement 
pour tons les religieux ; so prononça (12 mars) 
contre le projet do concession do I* contribution 
patriotique; parla (13 mars) contre la liberté 
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du commerce du sel ; proposa (18 marsi le rem- 
placement do la gabelle par une imposition 
pour un tiers sur les terres, lia tiors sur la 
capitation, un sixième sur les maisons des 
villes, et un sixième sur celles des campagnes; 
fut nommé (7 avril 1700) commissaire a l'alié- 
nation des domaines, puis secrétaire de cotte 
commission; approuva (11 avril) lo décret sur 
la suppression des dîmes ot sur l'entretien des 
ministres des cultes, et proposa d'assurer aux 
curés uue partie do leur traitement eu nature; 
provoqua (15 uiaij la discussion du droit de paix 
et de guerre; prit la parole (2 juin) sur la cons- 
titution civile du clergé) et fut nommé secré- 
taire de l'assemblée (20 juin 175)0). Ui 23 juin, il 
traita la question du traitement des évoques 
qu'il porta à 40.000 livres pour le maximum à 
ceux qui n'ont pas d'abbaye, ot35,WU pour ceux 
qui eu avaient, 10.001) livrés à tous los abbés sep- 
tuagénaires, et 3.000 livres pour les ahbos do 
Saint-Kuf et autres ordres. Lo 4 juillet, il 
demanda que les tribunaux de districts fussent 
juges d'appel les uns a l'égard dos autres, et fit 
rendre nu déc ret (15 août ; pour l'accélération de 
la vente des biens nationaux. Le 30 août, il parla 
sur lo traitement des juges de paix, demandant 
« qu'il no soit adjugé quo 300livrosauxjugesdo 
canton, et 800 livres a ceux dos villes dont la 
population sera de plus de div mille Ames.» Eu 
octobre (6, 7 et 11), en novembre (16), il discu- 
ta le système dos impositions et l'impôt sur le 
tabac. Le 31 août 1791, il proposa quo les 
membres de la troisième législature ne pussent 
êtro élus à la quatrième, et fit décréter (2 sep- 
tembre) qu'aucun député no pourrait s'absou- 
ter sans congé. Il ne fit pas partie de la Con- 
vention, et rontra au parlement lo 2"» germi- 
au V, comme député de la Droino au Conseil 
des Anciens, élu par 46 voix sur 54 votants. Lo 
1 er jour complémentaire de l'an VI, il combattit 
un projet relatif au mariage dos mineurs, ot 
fut, le même jour, élu secrétaire do l'assem- 
blée; le 12 frimaire, il qualifia la résolution 
prise sur l'entretien des routes d'injuste, d'im- 
politiqueet d'impraticable, fit approuver (3 ni- 
vôse i uno résolution sur le mémo sujet, parla 
(2 Horéali contre l'impôt sur l« tabac, so pro- 
nonça (7 floréal ) contre l'organisaiionde l'Ecole 
lolytechuique, et fut élu président du conseil 
les Anciens lo h* floréal au VII. 

Son attitude favorable au coup d'Etat do 
brumaire lo fit choisir par lo Sénat conserva- 
teur comme député île la Drômo au nouveau 
Corps législatif <4 nivôse an VIII); il n'y de- 
meura pas longtemps, avant été nommé, lo 
2H frimaire au IX, membre du Sénat conser- 
vateur. Chevalier do la Légion d'honneur (5) ven- 
démiaire an Xll), commandeur do l'ordre (25 
prairial suivant), créé comte .le l'Empire . 15 juin 
1808), il ne fut pas des moins empressés a voter 
(avril 1814) la déchéance de 1 empereur :1a 
première Restauration le nomma pair do Franco 
(4 juin 1811). Mais, au rotour do Pile d'Elbe, 
M. de Dollay d'Agier ayant accepté de Napo- 
léon un siège à la Chambre des pairs impériale 
(2 juin 1815), fut exclu par la seconde Restau- 
ration de la Chambre haute, où il rontra pour- 
tant, dévoué do nouveau à la cause dos Bour- 
bons, le 21 novembre 181'.», et où il siégea dans 
la m-ijorité monarchique jusqu'à sa mort. 

DELLESTABLE < Fkasçois-Antoixk}, député 
de 18-C» a 1889, né à Neuvic iCorrèze) lo 31 dé- 
cembre lrtâl, fils d'un notaire do cette ville, fit 
ses étioles de médecine, s'établit à N'envie 
comme docteiir-niédei-iu et devint maire do 
( a ville (1883), conseiller d'arrondissement, 
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puis conseiller général de la Corrèxe. Porté I 
aux élections «lu 4 octobre 1885 sur la liste ré- 
publicaine radicale de la Corrèze, il échoua 
au premier tour do scrutin ; deux candidats de 
cette liste furent seuls élus, MM. Va. lier et I,a- 
brousse. Au second tour, le 18 octobre, il passa, 
le 1" sur 3, avoe 37,140 voix, sur votants 
et 88,737 inscrit;». 11 prit place à la gauche ra- 
dicale, deviut secrétaire de ce groupe, et vota 
avec lui. Il se montra au début partisan de la 
révision proposée par le général Boulanger, 
mais il l'abandonna lorsque l'opposition de 
droite se rallia, elle aussi, au parti révision- 
niste. Dans la dernière session de la législature, 
M. Dellestable s'est prononcé : pour le réta- 
blissement du scrutin d'arrondissement (Il fé- 
vrier 1889i. contre l'ajournement indétiui de la 
révision de la Constitution, contre le projet de 
loi Lisbonne restrictif de la liberté de la presse, 
pour les poursuites contre le général Boulan- 
ger; il s'était abstenu dans le scrutin relatif 
aux poursuites demandées contre trois députés 
membres de la Ligue des patriotes. 

DELLEVILLE. - Voy. Philin-ks. 

/ DELLISSE (Gustavk-Pai l-Tibi m !«), député 
de 1885 à lsHl». né à liéthune < Pas-do-Caiais) 
le 31 mars 1840, fils du suivant, industriel 
comme son père, et conseiller général du 
canton de Liéthune, fut élu, le 4 octobre 1885, 
député du Pas-de-Calais, le 1" sur 12 do la liste 
conservatrice, par 102.340 voix sur 180,439 vo- 
tants et 210.227 iuscrits. 11 prit place à droite, 
combattit vivement (juin 1887), le projet do loi 
sur les sucres relevant les taux légaux de ren- 
dement des betteraves prises eu charge, projet 
qui fut votéquaud même par 307 voix contre 182, 
et vota contre les ministères républicains, contre 
les crédits du Tonkin, contre l'expulsion dos 
princes, etc. A la fin de la législature, il s'est 
prononcé contre le rétablissement du scrutin 
d'arrondissement (11 février 1889 1, contre les 
poursuites contre trois députés membres de la 
Ligue des patriotes, contre le projet de loi Lis- 
Ihjiuw restrictif de la liberté de la presse, contre 
les poursuites contre le général Boulanger; il 
s'est abstenu sur l'ajournement indéfini do la 
revision de la Constitution (14 février). 

DELLISSE-ENGR AND (Chahi.ks- Auoustk- 
ALKXANnutc-nÊsiiiK). père du précédent, repré- 
sentant en 1874, né à Lille! Nord i le 19 novem- 
bre 1811, mort & B 'thune (Pas-de-Calais), le 
9 juin 18*<>, fut successivement agriculteur, 
fabricant de sucre, fondateur et président de 
sociétés houillères et financières; il créa la 
Société d'agriculture de l'arrondissement de 
Béthune, et en fut longtemps vice-président. 
Membre de la commission des hospices 1 1850), 
administrateur do la caisse d'épargne, conseil- 
ler municipal de Béthune, membre du conseil 
d'hygiène et de salubrité (10 mars 1858), 
membre de la commission de surveillance de 
l'asile d'aliénés de St Vonaut (2 août 1859), 
conseiller d'arrondissement (22 juillet 1800), 
membre do la commission spéciale du dessèche- 
ment des marais de lloiivry (29 déceuibro), 
membre de la commission d'études du chemiu 
de for d'Etaples (19 octobre 1801), présidont 
du jury départemental d'admission a l'Exposi- 
tiou universelle de Londres ( 1802), maire do 
Béthune (30 avril lHi>2-4 septembre 1870), pré- 
sident du conseil de perfectionnement du col- 
lège (25 mai 18»>0), il tut gratitié d'une médaille 
d'argent pour sa belle conduite lors de l'épidé- 
mie cholérique 2<> mars 1807), et décoré par 
l'Empereur a son passage à Arras (20 août 
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1807 1. Le 14 mai 1871, il fut nommé de nouveau 
maire de B»thuue, et occupa ces fonctions 
jusqu'au 0 janvier 1878; le 18 octobre de la 
mèuie année, il fut réélu conseiller général. 
Candidat à l'élection du 1 er novembre 1874, eu 
remplacement de M. Fouler de Reliuquc, dé- 
cède, il fut élu avec 84,711 voix sur 100,894 vo- 
tants et 202,075 inscrits, contre 74.282 voix 
données à M. Brasme, candidat républicain. Il 
siégea dans le groupe do l'Appel au peuple, et 
vota pour l'amendement l'ascal Dui»rat,cwnfra 
l'amendement Wallon, contre les lois consti- 
tutionnelles. 11 ne fit pas partie d'autres légis- 
t urea. 

DELM AS (.lKAx-KitAN<,<>is-BKRTRAxn\ député 
a l'Assemblée législative de 1791, membre de 
la Convention et député au Conseil des An- 
ciens, né à Toulouse (Haute-Garonuo) le 3 jan- 
vier 1751, mort à Paris en 1798, était ofhcier 
de la milice à Toulouse au moment de la Ré- 
volution: il devint aide-major dans la garde na- 
tionale de cette ville en 1790, et fut élu, le 
0 septembre 1791, député de la Haute-Garonne 
à l'Assemblée législative, le 8«- sur 12, par 302 
voix sur 535 votants. Il fut membre du comité 
militaire, fit rendre des décrets sur l'organisa- 
tion de l'armée, et fut nommé secrétaire de 
l'Assemblée le 25 janvier 1792. Après le 10 août, 
il porta officiellement à l'armée «lu Nord la 
nouvelle de la déchéance du roi. Elu membre 
de la Convention par sou département (0 sep- 
tembre 1792), le 2' sur 12, avec 028 voix sur 
009 votants, il prit place à la Montagne, de- 
manda des mesures de rigueur contre les mo- 
dérés et les aristocrates, et, dans lu procès du 
roi, vota contre l'appel au peuple et contre le 
sursis, et répondit au 3«' appel uominal : 
« Avant de iu'outer a la tribune, j'ai consulté 
ma conscience : elle ne me reproche rieu. Je 
uo connais qu'une peine contre les conspira- 
teurs. Je vote la mort. » Président do la Con- 
vention (avril 1793), membre, puis président 
du comité de salut public, il se prononça en 
thermidor contre Robespierre, et fut un des six 
représentants adjoints à Barras par la Conven- 
tion pour marcher contre la Commune. Prési- 
dent du club des Jacobins après la mort de 
Robespierre, il ne tarda pas a lutter contre la 
réactiou thermidorienne, qu'il menaça do la 
« massue nationale », attaqua les ennemis de 
la Montagne, puis modifia de nouveau son at- 
titude, et, au 1 er prairial, parla contre les der- 
niers Montagnards, et fut encore placé à la tète 
des troupes oui mirent les insurges en déroute. 

Le 2:5 vendémiaire au IV, il fut élu député 
de la Haute-Garonne au Conseil des Anciens, 
par 289 voix, et réélu au même Conseil le 
25 germinal au V, par 207 voix; secrétaire, 
puis président do ce Conseil, il fut, en Pau VI, 
atteiut de démeuce, et mourut peu do mois 
après. 

DELMAS (Chaklks-Emii-k), député depuis 
1885, né à la Rochelle (Charente-Inférieure) 
le 27 mars 1*34, est le fils de Louis Dclmas, 
pasteur protesUut à la Rochelle, et d'Elisabeth- 
Louise-Gabriel le->Sophie Chapron. M. Emile 
Delmas fut élève du lycéo de la Rochelle, fit 
son droit à Paris, et avant épousé, en 1800, une 
nièce de M. André Ivu-chlin, grand industriel 
alsacien, entra dans la maison do commerce de 
ce dernier, à Mulhouse. 11 quitta cette ville eu 
août 1870, après y avoir organisé des ambu- 
lances, se rendit a Paris, s'engagea dans les 
bataillons de marche du corps d'arme- du géné- 
ral Vinov, et fut décoré de la médaille mili- 
taire pour sa conduite pendaut le siège. Après 
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1 annexion do l'Alsace à l'Allemagne, il vint 
Iiahiter la Rochelle, où, avec lo concours de 
«es df iix frères, il créa une maison d'armements 
maritimes, monta également une usine à bri- 
quettes, et acquit bientôt une importante situa- 
tion commerciale'. Membre du conseil munici- 
pal de la Kocbelle depuis le G janvier 1878, 
membre du conseil général do la Charente- 
Inférieure pour lo canton d*Ars-on-Ué depuis 
le 4 novembre 1877, maire de La Kocbelle de- 
puis 1K84, M. Delmas a été secrétaire du con- 
seil général, où il a présenté des rapports remar- 
ques sur la création du port eu eau profonde 
de la Palice (actuellement en cours d'exécu- 
tiou i, et sur le projet de jonction par canaux 
de la Loire et delà Garonne; pour ce dernier 
projet, il fut délégué par lo conseil général 
près de la commission parlementaire des séua- 
teurs et députés du sud-ouest formée ad hoc, 
et nommé rapporteur do cette commission. 

Le 18 octobre lK^ô. M. Delmas a été élu, au 
second tour de scrutin, le 7 e et dernier, député 
de la Charente-Inférieure par 02,033 voix, 
sur 124,616 votants et 143,070 inscrits. M. Du- 
chàtel et lni furent les deux seuls élus de la 
liste républicaine. M. Delmas prit place à gau- 
che, et vota pour les ministères opportunistes 
gui *e succédèrent au pouvoir. Eu février 1887, 
il contribua, avec plusieurs sénateurs et dépu- 
tés de la fraction modérée du parti, à l'orga- 
uisatiou d'une association de propagande répu- 
blicaine. Eu décembre suivant, devant l'inanité 
des projet* de « concentration », il prit, avec un 
deses collègues, M. Siegfried, l'initiative delà 
présentation d'un « programme d'affaires » des- 
tiné à rallier toutes lus bonnes volontés; ce 
programme, ipii avait pour objet de mettre tin 
am luttes personnelles, et de faire l'union sur 
des réformes pratiques, réunit 103 adhésions, 
mais u eut pas d'autre résultat : le IX mars 1888, 
le groupe socialiste lanva a son tour son pro- 
gramme; la gauche radicale déclara, de son 
coté, qu'elle poursuivait son propre programme 
« sans repousser l'idée d'une entente chaque, 
fou qu'elle tenait po»»ili!c. » Eu mars 18SS, 
sur la discussion du budget do l'instruction 
publique, M. Delmas, qui n'abuse pas à la tri- 
hune d'une réelle facilité do parole, défendit à 
la tribune le crédit pour les facultés de théo- 
logie protestante, crédit qui fut supprimé par 
la Chambre. Dans la dernière session de la légis- 
lature, il s'est prononcé : pour lo rétablissement 
du scrutin d'arrondissement (11 février 1889), 
i*>«r les poursuites contre trois députés 
membres de la Ligue des patriotes, pour le 
projet de loi Lisbonne restrictif de la liberté 
de la presse, pour les poursuites contre le 
général Boulanger; il s'est abstenu au scrutin 
*<*r l'ajournement indéfini de la revision do la 
Constitution (14 févrior, chute du ministère 
Floquet). 

DELMAS DE GRAMMONT (Jacques- Phi- 
lippe), représentant du peuple en 1841», né à la 
Sauvetat (Lot-et-Garonne), lo 22 juillet 1796, 
mort à Miramont (Lot-et-Garonne), le 13 juin 
1862, suivit ln carrière dos armes. 11 rit les cam- 
pagnes d'Afrique sous Louis-Philippe et doviut 
successivement lieutenant au 4" régiment de 
chasseurs à pied, capitaine au 24 e , adjudant au 
12« dragons, major au l- r chasseurs à cheval, 
chef d'escadron au l« r lanciers, lieutonaut-co- 
louel au 1 er dragons, colonel commandant le 
8* hussards ; il fut promu eu 1849 au grade de 
général de brigade. Nommé en décembre 1848 
général commandant du département de la 
Loire ;uUea état de siège, il fut élu, le 22 juil- 
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lot 1849, représentant de la Loire à l'Assemblée 
législative, par 28,970 voix sur 49,794 votant*, 
et 118,363 inscrits, contre 20,021 voix a M. An- 
tide Martin, candidat socialiste, en remplace- 
ment de M. de Persignv qui avait opté pour lo 
Nord. Il fut l'auteur do la proposition restée 
célèbre sous le nom do « loi Grammout », des- 
tinée « à mettre un frein aux mauvais traite- 
ments exercés envers les animaux. » Ojielque 
temps après, il demanda la translation du gou- 
vernement hors Paris, et, dans une réponse 
qu'il rit à ce sujet au ministre do la Cuerro 
(séance du 27 avril 1850), il précisa : « Vous ua 
m'avez pas compris. J'ai dit: je livre la pensée 
de ta translation à vos méditations; bientôt 
peut-être vous serez fatalement appelés à en 
délibérer. Je ne fais pas do proposition . J'use- 
rai de ce droit quand lo moment sora venu. » 
11 proposa aussi rétablissement d'une banque 
foncière, ot appuya la politiuue du priuce-pré- 
sideut. Jusqu au coup d'Etat de décembre 1851, 
M. Delmas de Grammout no cessa pas de voter 
avec la droite. Il tit partie de la Commission 
consultative nommée après lo coup d'Etat. Gé- 
néral de divisiou en 185:», grand ofticier de la 
Légion d'honneur en 1857, il passa daim le 
cadre de réserve quelque temps avant sa mort. 

DELNEUFCOURT (Pikrrk-Fkaxçow-Jo- 
SKt'ii), député au Conseil dos Anciens et au 
Corps législatif de l'an VIII a l'an XII, né à 
Mous ( Belgique), le 4 janvier 1750, mort à Mous 
le 8 avril 1827, était avocat à Mous. Tros-ar- 
dent partisan de la Révolution, il se présenta, lo 
22 janvier 1793, à la barre de la Convention, et 
donna communication do la pétition suivante 
signée par uu grand nombro de se» compatriotes : 
« Citoyens représentants d'un peuple géné- 
reux, quaud vous offrîtes la lilwrto aux Belges, 
vous leur promites do l'affermir sur des bases 
inébranlables. Forts de votre puissante protec- 
tion, nous avons brisé nos chaînes; mais nom 
avons pensé que les Belges, isolés et réduits a 
leurs propres forces, no pourraient jamais se 
maiuteuir libres contre les efforts dos despotes 
conjurés, et que bientM la haine des tyrans 
parviendrait à nous replonger dans l'osclavage. 
Nous vous adressons nos voeux unanimes. 
Quelles (pie soient les manoeuvres des intri- 
gants, gardez-vous de les écouter; ils ne sont 
point investis de la confiance uationale. Nous 
avons député vers vous le citoyen Dolneufcourt; 
lui seul est chargé de vous présenter les inten- 
tions amicales et fraternelles des habitants du 
Haiuaut. Agréez nos offres, déclarez (pie nous 
formerons désormais un quatre-vingt-cinquième 
département. 

Fait à Mous, ville libre, lo 13 janvier 1793. » 

Lors do la réunion de la Belgique à la 
Franco, il devint administrateur du départe- 
ment de Jemmapos. 

Elu, le 24 germinal au VI, député du dépar- 
tement de Jemmapes au Conseil des Aucieus, 
il tit rejeter, le 18 vendémiaire au VI, uno ré- 
solution relative à la poste aux chevaux; ap- 
puya et lit adopter (22 brumaire) une propo- 
sition portant : « la culture, lo commerce et la 
fabrication du tabac sont libres, moyennant 
une taxe spécialo : l'importation des tabacs fa- 
briqués ou seulement préparés dans l'étranger 
demeure prohilme. » Le 2 brumaire an Vif, il 
fut élu secrétaire de l'Assemblée. Il prêta son 
concours au coup d'Etat de brumaire, et, le 
4 nivôse an VIII, fut nommé, par lo .Sénat con- 
servateur, député du département de Jommapes 
au nouveau Corps législatif. 11 ou sortit eu 1804 
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devint, en 1807, jugo au tribunal de pre- 
mière iustance de Mous, et occupa ces fouc- 
tiouH jusqu'à la chute do l*Euipire (1814). 

DELOE (Edmond), comte D'iMsTKSRAKDr , 
membre du .Sénat conservateur, né à Dussel- 
dorf i duché de Berg). le '-»•» août 1749, mort à 
Wisscn (Allemagne), lo30inai 1813, entra dans 
l'administration impériale et parvint au ponte 
do conseiller d'Etat. Membre de la Lëgtoll 
d'honneur (4 brumaire au XIII j, il fut nommé 
membre du Sénat conservateur, le 20 mai 180tî. 
et créé comte de l'Empire, le 6 juin 1808. Il 
siégea dans la Chambre haute jusqu'à M mort. 

DELON (.Jacouesï, député en 1791, né à 
Saint-André-de-Valborgne (Oard), le 15 dé- 
cembre 1752, mort à une date inconnue, était 
avocat au parlement de Toulouse avant la dé- 
volution. Avant adopté les idées nouvelles, il 
devint officier municipal à Tarbes, puis admi- 
nistrateur du district de Saint -Htppoljrte, et 
fut élu, le 7 septembre 1791, députe du Oard à 
l'Assemblée législative, le 1" sur M, par 277 voix 
sur 442 votant-. Jl se fit peu remarquer dans 
cette Assemblée, se tint à l'écart pendant la 
période révolutionnaire, fut nommé par le gou- 
vernement consulaire secrétaire-général des 
Pyrénées-Orientales, et devint, le 19 prairial 
au IX, sous-préfet à Perpignan. 

DELONQ (.Ikan-H autiste Harxabé-Marik- 
Victoirk-Ci.ëmkxtï, député de 1817 à 1820, né 
à Toulouse (Ilaute-Oaronne), le 2 novembre 
1762, mort à sa terre de Marciac (tiers), le 
22 octobre 182*, avait fait sa carrière dans la 
magistrature, et était premier président à la 
cour royale d Agon, lorsiu'il fut élu, le 20 sep- 
tembre * 1 s 1 7 , par le collège de département, 
député du tiers, avec 442 voix sur 797 votants 
et l,24ô inscrits. 11 siégea obscurément dans 
la majorité ministérielle, et quitta le parlement 
au renouvellement de 1820. 

OELOR (Louis), député au Conseil des Ali- 
tions, dates de naissance et de mort inconnues, 
était président du tribunal criminel du Var, 
quand il fut élu, le 21 germinal an VI, député 
du Var au Conseil des Anciens. Une pritqti une 
soi'.b fois ta | ai de, I • 17 thermidoi au \ I. pour 
proposer le rejet « d'une résolution qui ratilio 
un contrat d'échange entre le ministre des Fi- 
nance* et la citoyeuue Semouin ». L'ajourne- 
ment fut prononcé. 

DELORD (Taxii.k . représentant en 1871, né 
à Avignon (Vaucluso s le 25 novembre 1815, 
mort à l'aris, le 13 mai 1*77, était d'une fa- 
mille protestante. Il lit ses études à Marseille, 
collabora au Sémaphore (1834 i et vint à l'aris 
en 18,"}/. Rédacteur au Vert -Vert, au Mmnaipr. 
il devint rédacteur en chef du Charivari en 
1842, puis, après les avoir quittées un moment, 
reprit les mêmes fonctions de 1849 à 1858. A 
cette date il fut chargé au Sitc.lt de la critique 
littéraire puis du courrier politique, et donna 
des articles très remarqués à la lie rue Xatio- 

Hrt/e. Il BaMR un instant à l'Avenir National, 
et revint au Siècle après la mort de M. Marin, 
11 venait de publier le premier volume de son 
Histoire du necoud Emjdre, lorsqu'il so pré- 
senta, aux élections générales du 24 mai 
1869, comme candidat d'oppositîou démocra- 
tique au Corps législatif dans la 2" cireons- 
cription de Vaucluso et obtint 1 li ,Iït >T voix 
contre 17,109 données à l'élu, candidat officiel, 
M. l'amard. Porté, le 8 février 1871, sur la 
liste républicaine de Vaucluso, il fut élu, le 
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S* sur 5, par 32,070 voix sur 63,738 vo'ants et 
85,0511 inscrits. Cette élection fut invalidée on - 
bloc, mais les électeurs de Vaucluse, convoqués 
à nouveau le 2 juillet 1871, maintinrent la ma- 
jorité à la liste républicaine, et M. Delord fut 
réélu, le 3- sur 5, par 34,2113 voix sur 60,637 
votants et 80,441 inscrits. 11 prit place dans la 
minorité républicaine, et vota : pour la paix, 
pour lo retour du Parlement à l'aris, contre le 
pouvoir constituant do l'Assemblée, contre l'ac- 
ceptation de la démission de Thiers, contre la 
circulaire Pascal, contre l'arrêté contre les enter- 
rements civils, contre le septennat, contre le 
maintien do l'état «h» siège, contre le ministère 
do Broglie. pour la dissolutiou de l'Assemblée, 
pour l'amendement Wallon, pour l'amendement 
Pascal Duprat, pour les lois constitutionnelles. 
M. Delord échoua aux élections du 20 février 
1876 dans l'arrondissement d'Apt, avec 3,66S 
voix contre 4,398 à M. Naquet, et 5,250 à 
M. Sylvestre; il y avait lieu à ballottage. 11 so 
désista avant le 2 e tour de scrutin, lia pu- 
blié, outre les six volumes de Y Hittoire du »c- 
< ond Empire et de nombreux articles de jour- 
naux et revues, une comédie jouée à l'Odoou eu 
1854 sous lo titre : Fin de la Comédie. 

DELORD 1 1 ' i i -Jo3kph-Barthéi.km v . séna- 
teur de 1879 à 1883, né à Frayssinot-le-Oélat 
Lot) le 21 février 1808, mort à Puy-l'Evé jue 
Lot) le 27 mars 1883, était tils d'un juge do 
paix et tit sa carrière dans la magistrature. 
Nommé substitut du procureur du roi à Cour- 
don en 1833, il devint jugo à Cahors en 1845, et 
juge d'instruction après la révolution île février 
1848; il fut révoque en 1849 pour n'avoir pas 
voulu poursuivre un journal républicain do 
Cahors, lo lit formateur. Au coup d'Etat do 
1851, il essaya d'organiser dans lo Lot la résis- 
tance républicaine: un mandat d'arrêt fut lancé 
contre lui ■ 19 décembre); il parvint à se réfugier 
à l'étranger. Condamné à la déportation par 
la commission mixte du Lot, il refusa sa dé- 
mission île juge, et fut révoqué par décret 
impérial en "date du 21 mai 1853, « pour avoir 
été absout sans congé; depuis plus de six mois». 
Apres avoir parcouru l'Espagne, la Belgique, 
les Etats- Luis, la Turquie, où il fut tour à 
tour négociant ot .avocat, il rentra eu France 
apré*s le 4 septembre 1870. En 1876, il fut 
nommé par le ministère Pufaure juge à TûU- 
louso. puis conseiller à Limoges eu 1877, entin 
juge do paix à Lyon en 1878, pour échapper à 
la limite d'âge. Aux premières élections séna- 
toriales du 30 janvier 1876, il s'était présenté 
comme candidat républicain dans lo Lot. où il 
n'obtint que 178 voix contre 285 données au 
moins favorisé de la liste conservatrice, 
M. DepH'yre. l>e nouveau candidat au renou- 
vellement du 5 janvier 1879, il fut élu, dan» 
lo Lot, par 230 voix sur 382 votants; lo plus 
favorisé des deux candidats conservateurs, 
M. Depeyre, n'obtint que 145 voix. M. Delord 
siégea à gaucho, et vota pour les ministères 
républicains qui se succédèrent au pouvoir. 11 
mourut au cours de la législature et fut rem- 
placé par M. Itérai. 

DELORME .Ikan-Hactis TK-MiciiKt), député 
au Conseil des Cinq-Cents et représentant aux 
Cent-.lours, né à Vihiors ( Maine-et-Loire), le 5 
août 1741, mort à une date inconnue, était, 
avant 178'», receveur des gabelles à Vihiers. 11 
resta receveur du district, et devint maire de 
Vihiers eu 1790. Le 23 germinal an V, il fut 
élu député de Maine-et-Loire au Conseil des 
Ciuq-Cents, par 209 voix sur 239 votauU, 
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et 250 inscrit». I) présenta (17 frimaire an VI) 
un rapport concernant le» rentes foncières 
assises sur le» édifices incendiés des départe- 
ments de l'Ouest; Ht adopter (6 nhv.se) un pro- 
jet portaut que les propriétaires dos bâtiments 
incendies dans l'Ouest seront déchargés de 

I acquit des rentes foncières pendant le déguer- 
pissement; Ht renvoyer nu Directoiro (25 prai- 
rial) la pétition du citoyen l'hilaire, ancien 
maire do la commune deGacé (Orne), tendant 
à obtenir le remboursement d'avances, par lui 
faites pour achats de subsistances. Favorable 
au coup d'Etat do brumaire, il fut nommé 
(an Mil) sous-préfet rie Saunier, puis (4 ven- 
tôse an IX) conservateur des forets à Angers. 

II occupa ce poste pendant la durée de l'Empire, 
et, le 10 mai 1815, fut élu, par le collège de 
départeineut de Maine-et-Loire, représentant à 
la Chambre des Cont-Jours. par 70 voix sur 
107 votants et 283 inscrits. Il quitta la vie 
politique et l'on perd sa trace après cette 
courte législature. 

DELORME (Achii.le-Fémx), représentant en 
1871, né à lielléme (Omet, le 13 avril 1K31, 
mort à Mortagne (Orne), le 10 août 1888, se 
fit inscrire comme avocat au barreau do Paris, 
et, connu pour ses opinions républicaines, fut 
nommé préfet du Calvados, après le 4 septembre 
1870. Ayant refusé d'exécuter les derniers dé- 
crets de la délégation do Bordeaux relatifs à 
l'exclusion do certaines candidatures pour les 
élections du 8 février, il fut révoqué, et, s'étant 
porté candidat, il fut élu, le 8 février 1871, 
représentant du Calvados a l'Assemblée na- 
tionale le 8« sur 1». par 47,083 voix sur 80,504 
votants et 130,207 inscrits. Le mémo jour, et 
sur la même liste, furent nommés dans lo Cal- 
vados M. liother, ancien préfet orléaniste, 
M. Le Provost de Launay, aucieu préfet bona- 
partiste, et M. Delorme, ancien préfet républi- 
cain. M. Delorme siégea au centre gauche, 
fut secrétaire de l'Assemblée et vota : pour la 
paix, pour l'abrogation des lois d'exil, pour le 
pouvoir constituant de l'Assemblée, jx,nr le 
retour du parlement à Taris, contre le 24 mai, 
contre l'acceptation do la démission de Thiers. 
contre la circulaire Pascal, contre l'arrêté 
contre les enterrements civils, contre la septen- 
nat, contre le maintien de l'état de siège, cunt re 
lc_ ministère de Broglie, pour l'amendement 
Wallon, pour l'amendement Pascal Duprat, 
pour les lois constitutionnelles; il s'était abs- 
tenu sur les prières publiques. M. Delorme n'a 
pas fait partie d'autres législatures. 

DELORT (François), député au Conseil des 
Anciens et au Corps législatif de l'an VIII à 
1807, né â Lzerehe (Corréze) le 3 novembre 
1753, mort a une date inconnue, était avocat a 
Uxerche avant la Révolution. Nommé, en 1701, 
administrateur du département do la Corréze. 
pnis, eu ventôse an III, président du tribunal 
du district d'Fzerche, il fut élu, le 23 germinal 
an V, député de la Corréze au Conseil des An- 
ciens par 140 voix sur 1S1 votants. Il no se Ht 
pas remarquer dans cotte assemblée. A la séance 
du 14 veutôso an VI, le député Sautereau pré- 
senta uuo motion tendant à la suspension do 
«ou collègue Dolort comme parent d'émigré. 
La motion fut renvoyée à une commission, au 
nom de laquelle Sautereau, le 6 ge riuiual an VI, 
proposa « d'exclure de tontes fi mettons législa- 
tives le représentant Delort, beau frère d'émi- 
fré. » Log représentants Armand et Mab's 
rejeter la proposition par la question 



préalable, 



cas de l'exception. > 
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attendu que Delort 



est dans le 



Delort, oui siégeait parmi les modérés, adhéra 
au coup d Etat de brumaire, et fut nommé par 
le Sénat conservateur, le 4 nivôse an VIII, dé- 
puté de la Corréze au nouveau Corps législatif, 
.luge suppléant à la cuir de Cassation, il sortit 
du Corps législatif, en 1807, pour occuper 
(16 février 1807) les fonctions do conseiller à 
la cour impériale de Limoges. 11 fut admis à 
la retraite le 18 février 182'.), et uommé con- 
seiller honoraire. 



DELORT (dAfQi-Ks-AxToiNE-AnniKx, baron), 
député de 1830 à 1837 et pair de France, né à 
Arbois (Jura), le 10 novembre 1773, mort à 
Arboh, le 28 mars 1*46, s'engagea le 15 août 
1701, daus lo 4' bataillon des. volontaires du 
Jura. Sous-lieutenant au 8<- régiment d'infan- 
terie lAustrasiei le 14 juin 1702, il fit les cam- 
pagnes de la Révolution, et gagna les grades 
de licutenaut le 18 septembre suivant, do ca- 
pitaine-adjoint aux adjudants-généraux le 15 
juyi 1703, de capitaine do cavalerie le 28 août 
suivant, successivement au 24' régiment (21 
octobre 1707) et au 22 e 1 20 décembre). Il se dis- 
tingua à l'année d'Italie, et fut nommé chef 
d'escadron au 2" cuirassiers, lo 0 germinal an 
VIL Major au 0*' dragons le 20 octobre 1803, 
il r< eut la croix de la légion d'honneur le 26 
mai 1804, fut blessé à Austerlitz où il montra 
une grande bravoure et y gagna lo grade de 
colonel du 2.V dragons (1805). Créé chevalier 
'30 octobre 1810) puis baron de l'Empire (4 jan- 
vier 1811), pendant qu'il était à l'armée d'Es- 
pagne, il so distingua aux sièges principaux 
do cette guerre et à plusieurs batailles, no- 
tamment à celle du Pont du-Roi, où dans une 
charge brillante, il enleva a l'ennemi vingt- 
rin | canons et tous ses Iwigages. A V endroit 
(25 mars 1810i, il mit en déroute l'avant-garde 
de l'armée espagnole, et, le 0 avril, battit en- 
core renuemi à Villafranca. Grièvement blessé 
à Vais, il mit en fuite avec un escadron sept 
escadrons espagnols, et à l'assaut de Tarragouo 
sabra les fuyards en les poursuivant jus ju'à ta 
mer sous le feu des croisières anglaises. Cetto 
action d'éclat lui valut lo grade de général de 
brigade (21 juillet 1811). 11 contribua encore 
pour une large part à la victoire de Sagonte 
et à l'investissement de Valence; à Castalla, 
n'ayant que 1,500 hommes, entouré par 12,000 
hommes commandés par ( >'l)onuel,il les chargea 
avec une héroïque audace et les mit en dé- 
route. En 1813, il couvrit la retraite de l'armée 
de Suehet, et, de retour en France, fut en- 
voyé à l'armée chargée de s'opposer à la marche 
des coalisés sur Paris, l ue action d'éclat à 
Montereau 1 1S février 1814) le Ht nommé géné- 
ral île division sur lo champ de bataille. La 
première Restauration lui donna la croix de 
Saint-Louis 1 10 juillet 1814), mais sans lui con- 
fier de commandement. Pendant les Cent-Jours 
le maréchal Xey lui remit le commandement 
de sa cavalerie, et les charges des cuirassiers 
de Delort gagnèrent (16 juin 1815) la bataille 
do Ligny. A Waterloo, il fut blesse d'un coup 
de feu. La seconde Restauration lo plaçaen dis- 
ponibilité et le mit prématurément à la retraite 
ou 18'J:*). Lo gouvernement de 1850 le remit 
en activité, et l'appela successivement au com- 
mandement des 8'', ;î« et 7 e divisions. Le 28 
octobre 1830, le collège de département du 
Jura, son pays natal, l'élut député par 87 voix 
sur 118 votants et 173 inscrits, en remplace- 
ment de M. de Honmarchant, démissionnaire. 
La même année, il fut nommé conseiller géué- 
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ral du Jura, et, lo 5 juillet 18:51, fut réélu dé- 
puté dans lo 3' collège électoral du Jura (l'oli- 
gny) par 124 voix sur 203 votants et 251 inscrit». 
Il siégea dans la majorité ministérielle, devint 
en avril 1832. aide de camp du roi, et fut réélu 
le 21 juin 1834, par 122 voix sur 207 votants 
et 260 inscrite», contre MM. do Genoude, 28 
voix, et Gréa, 26. Dana la session de 1836, il 
présenta uu rapport sur le projet de loi relatif 
à un appel do 80,000 hommes, et un autre sur 
un projet de loi portant ouverture de crédita 
extraordinaires à distribuer entre les habitants 
de Salins. Le roi le nomma pair de France, 
le 3 octobre 1837 ; il siégea a la Chambre haute 
jusqu'à sa mort. Officier de la Légion d'hon- 
neur du 7 mars 1810, commandeur du 16 mars 
1812, grand officier eu 1887. Le géuéral Delort 
oui cultivait aussi les lettres, était membre de 
1 Académie de Besancon, do l'Académie de 
Marseille et de la Société d'émulation du Jura. 

DELORT DE PUYMALIE (Garriru, député 
anx Etats-Cénéraux de 1789, né à Uzerche 
(Corrèze) le 16 août 1727, mort à Izorche^en 
1807, était, avant la Révolution, lieutenant de 
la sénéchaussée d'Uzerche. Le 21 mars 1789, 
il fut élu d -puté du tiers aux Etats-Généraux 
parla sénéchaussée de Tulle; il siégea très 
obscurément dans la majorité, et son nom n'est 
pas mentionné au Moniteur. Le gouvernement 
consulaire le nomma, lo 18 floréal an VIII, 
juge au tribunal d'appel de Limoges, l^e tri- 
bunal d'appel ayant été supprimé peu de temps 
après, M. Delort do Fuymalie rentra dans la 
vie privée. 



DELOUCHE^IKRRK-JrAN-FrANÇOIS-MaRIK), 

représentant du peuple en 1818, né à Avranches 
(Manche) lo 22 mars 1799, Ht ses études à 
Avranches et à Reunes, se lit inscrire au bar- 
reau do Caen puisà celui d'Avranehes, et, en 
raison de ses opinions républicaines, fut nom- 
mé, après le 21 février 1848, président do la 
commission administrative d'Avranches. Le 13 
avril 1848, il fut élu représentant do la Man- 
che à l'Assemblée constituante, le 11 e sur 15, 
*ar 56,111 voix (le chiffre des votants et des 
•serit.s n'est pas mentionné au procès- verbal 
d'élection*). Il siégea dans le groupe républi- 
cain modéré qui suivait les inspirations du 
Xational, et vota: pour le bannissement delà 
famille d'Orléans, )n>ur la loi sur les attronj»e- 
meuts, pour le décret contre les clubs, contre 
la proposition l'roudhon, contre le rétablisse- 
ment du cautionnement, pour les poursuites 
contre Louis Blanc et Caussidiora (affaire du 
15 mai i, contre les poursuites contre Caussi- 
dière (affaire du 23 juin), contre l'abolition de 
la peine de mort, contre l'impôt progressif, con- 
tre l'amendement Grévy surfa présidence, con- 
tre le droit au travail, pour l'ordre du jour 
de félicitations au général de Cavaignac, pour 
la suppression complète do l'impôt du sel, contre 
la proposition Katcau, pour lo renvoi des accu- 
ses du 15 mai devant la Haute-Cour, contre 
l'amnistie générale, contre l'interdiction des 
clubs, pour l'abolition de l'impôt des boissons. 
11 ne lit pas partie d'autres législatures. 

DELPHIN (PnillUT), député de 1822 a 1824, 
né à Lyon (Rhône) le -J<l juin 1779, mort à 
Lyon le 1« mai 1874. était propriétaire et ad- 
joint au maire de Lyon, lorsqu'il lut élu, le 
9 mai 1822, député du 1" arrondissement élec- 
toral du Rhône (Lyon-Nord), par 444 voix sur 
860 votants et 925 inscrits, contre 375 voix à 
M. de Corcelles. 11 siégea obscurémeu dans 



la majorité ministérielle, et no se représenta pas 
aux élections générales do 1824. 

DELPIERRE (Antoine-François bahox), dé- 
puté en 1791 et au Conseil des Cinci-Cents» 
membre du Tribunat, né à Valfroicourt (Vosges, 
le 3 février 1764, mort à Valfroicourt le 8 mai 
1854, était homme de loi dans sa villo natale 
avant la Révolution. 11 se montra partisan des 
idées nouvelles, devint administrateur du dis- 
trict, et fut élu, le 2 septembre 1791, député 
des Vosges à l'Assemblée législative, le 5 e sur 
8, |«v 258 voix sur 407 votants. 11 siégea dans 
les modérés de la majorité, et présenta, à la 
séance du 18 février 1792, un long rapport sur 
les troubles d'Arles; il concluait ainsi: 

« Dans cette diversité d'assertions, votre co- 
mité laisse à votre sagesse à démêler la vérité, 
et vous propose de décréter que tout individu 
qui appellera ses citoyens du nom de chitîb- 
niste ou de monnayer, sera poursuivi comme) 
perturbateur du repos public ; que les ouvrages 
de défense extérieure seront démolis aux frais 
de la commune; que les citoyens qui, confor- 
mément à l'arrêté du département des Bouehes- 
du-Rhône, ont déposé leurs armes, seront réar- 
més; qu'il sora formé, dans le département, un 
bataillon de gardes nationales volontaires, qui 
sera mis en marche après sa formation.» 

11 se retira dans son départemeut après la 
session, et, le 23 germinal an V, fut élu député 
des Vosges au Conseil des Cinq-Cents, par 154 
voix sur 175 votants. A la séance du 19 frimaire 
an VI, il prononça un discours sur les biens 
communaux, comme adjoint a la commission 
spéciale sur cet objet. Son attitude modérée 
lui valut d'être nommé, le 4 nivôse an VIII, 
membre du Tribunat: il siégea sans éclat dans 
cette assemblé"', devint membre de la Légion 
d'honneur le 25 prairial an XII, et, & la sup- 
pression du Tribunat, fut élevé aux fonctions 
de président de chambre à la cour des Comptes 
(28 décembre 1807\ Créé choviilier (3 juin 1808), 
puis baron de l'Empire (28 avril 1813), il con- 
serva ses fonctions sous la Restauration, et 
fut nommé, le 19 juillet 1815, membre de la 
commission chargée d'examiner les actes et les 
opérations sur les rentes inscrites au grand- 
livre, oui, au nom delà Caisse d'amortissement 
et de divers particuliers, avaient été engagées 
jusqu'à la concurrence de 5 millions. Admis a 
"la retraite le 29 octobre 1829, il passa prési- 
dent honoraire à la cour des Comptes, fut nom- 
mé, le 80 avril 1832, membre do la commission 
de surveillance de la caisse d'amortissement, 
et commandeur de la Légion d'honneur le 
17 août 1832. 



DELPIERRE (Nicolas-François), député au 
Conseil «les Cinq-Ceuts et au Corps législatif 
de l'an Mil, né à Valfroicourt (Vosges) le 17 
janvier 1753, mort à Mirecourt (Vosges le 31 
décembre 1812, frère ainé du précédent, était 
avocat à Valfroicourt au moment de la Révo- 
lution. Le 23 germinal an VU, il fut élu dépn- 
tédes Vosgesau Conseil des Cinq-Cents; s'étant 
montré favorable au coup d'Etat do brumaire, 
il fut choisi par le Sénat conservateur, le 4 ni- 
vôse an Vlll, comme députe des Vosges au 
nouveau Corps législatif. Il v siégea pendant 
deux ans, fut nommé, le 16 floréal au XI, con- 
seiller général des Vosges, et quelque temps 
après, procureur impérial à Mirecourt. Il mou- 
rut dans l'exercice de ces dernières fonctions. 



DELPIT ( J k a x - A n n r i: ) , député au Conseil 
des Cinq-Cents, et député de 1824 à 1827, né i 
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Saint-Avit-Sénieur (Dordogne\ le 12 février 
1770, mort à Pari» le 7 août 1834, était avocat 
à Bordeaux au moment de la Révolution. Son 
attachement à la cause des Girondin» le Ht 
mettre hors la loi après la chute de ces derniers 
(31 mai 1793); après le 9 thermidor, il devint 
administrateurdu district de lielvès (Dordogiieï, 
puis administrateur de ce département, et fut 
eln, le 1*4 germinal an V, député de la Dor- 
dogne au Conseil des Ciii|-Conts, par 245 voix. 
Ses opinions modérées le tirent encore proscrire 
tu 18 fructidor ; il échappa a la déportation en 
prenant la fuite déguise en ouvrier salpêtrier. 
Sous le gouvernement consulaire, il reprit à 
Itordeauxsa professiond'avocat, devint membre 
du conseil municipal en 1*07, conseiller à la 
cour de Bordeaux (22 mai 1811), et président 
de chambre a la même cour (24 janvier 1*16). 
En 1824, il fut nommé premier président, etj 
le 22 novembre de In même année, tut élu députe 
par le 3* arrondissement électoral de la Dor- 
dogne ; Bergerac), avec 143 voix sur 2Xi» votants 
et 414 inscrits, contre MM. Houssille, sous-pré- 
fet, 52 voix, et Laregnère 51 voix, en rempla- 
cement do M. Maine de Birau, décédé. Il siégea 
dans la majorité ministérielle, et ne se repré- 
senta pas après cette législature. Administra- 
teur do riiospico des sourds-muets de Bordeaux 
(1824'i, il fut nommé conseiller a la Cour de 
cassation le 5 novembre 1826. Chevalier do In 
Légion d'honneur eu 1821, officier eu 1825. 

DELPIT ( J ean-M AKTtAi. j, représentant en 
1871, né à Cahuzac [Lot et-Caronno), lo 25 
février 1813, mort à Taris le 10 mai lf»87, élève 
de l'école des Chartes, devint le collaborateur 
d'Augustin Thierry pour lo Recueil de* monts- 
menta île l'histoire du Tiers-Etal. De 1814 à 
1848,1e ministre le chargea de missions en An- 
gleterre pour y recherchor les documents rela- 
tifs à notre histoire ; sur cette mission, M. Pel- 

5it publia dans divers journaux, et notamment 
ans le Moniteur, des Lettre» *ur le» archlttê 
tt les bibliothèques de l'Angleterre. Eu 181*, il 
fit paraître une brochure politiuue : Le» Quei- 
. tiun» du jour, et posa sa candidature à l'As- 
semblée constituante dans la Dordogne, mais 
son nom ne fut porto sur aucune liste. Il fut 

Î dus heureux aux élect ions du 8 février 1871, et 
ut nommé représentant de la Dordogne à 
l'Assemblée nationale, le 9' sur 10, par 74,521 
voix sur 97,143 votants et 142,470 inscrits, lise 
fit admettre à la réunion Colbert, au centre 
droit, et à la réunion des Késervoirs, fut rap- 
porteur do la commission d'enipiêto sur le 18 
mars, et présenta à cette occasion un rapport 
<wi fut très discuté par le parti républicain; 
nçna l'adresse de» députés syllnbistes au pape, 
fut élu membre delà commission de permanence 
pendant les vacances parlementaires (août 1H72 , 
appuva le projet de loi contre l'Internationale, 
et prit part aux tentatives de restauration mo- 
narchique (1873). Il vota : pour la paix, pour 
les prières publiques, pour 1 abrogation des lois 
d'exil, pour le pouvoir constituant de l'Assem- 
blée, j>our lo 24 mai, i*?ur l'acceptation do la 
démission de Thiers, pour la circulaire Pascal, 
pour l'arrêté contre les enterrements civils, 
pour le septennat, pour lo maintien de l'état do 
siège, pour le ministère de Broglie, contre le 
retour à Paris, contre la dissolution, contre l'a- 
mendement Wallon, contre l'amendement Pas- 
cal Duprat, contre les lois constitutionnelles. 
Il ne tut pas réélu aux élections du 20 février 
187»5. On a de lui : Mémoire sur le» feucres 
manuscrite* de l'histoire municipale de la 
tille d'Amiens; — Le Saint-Suaire (1*09), etc. 



DELPON (.Ta<qi:k8-A*«toink!, député de 1831 
a 1832, né à Livernon (Lot), le 24 octobre 
1779. mort à Eigeac (Lot), le 24 novombro 
1833, se fit inscrire au barreau de Figeac et 
entra dans la magistrature. De 1906 à 1823, il 
fut successivement procureur impérial et pro- 
cureur du roi près le tribunal de l r< - inatanco 
de Figeac. Eu 1830, le gouvernement de juil- 
let le nomma maître des requêtes eu service 
extraordinaire au conseil d'Etat et attaché à 
la section des finances. Nommé chevalier de 
la Légion d'honneur en 1831, et conseiller 
général du Lot, il fut élu, le 5 juillet de la 
même année, député du 3« collège électoral du 
Lot J Figeac i par 177 voix sur 230 votants et 
275 inscrits; il siégea dans la majorité, mais 
conserva toujours vis-à-vis du ministère uno 
nttitu le indépendante. Atteint du choléra en 
1832, il donna sa démission pour raison de 
santé, fut appelé, en 1833, aux fonctions do 
président du tribunal civil de Figeac, et mou- 
rut quelques mois après. On a de lui : Statis- 
tique ancienne et motlerne du département du 
Lof (prix Monthvonen 1821); Essai sur l'histoire 
de l'action publique et du ministère public; 
Essai en faveur de la liberté des cultes; Mé- 
moire sur la question proposée par l'Académie 
de Toulouse: « l'eut-on se flatter, sans l'étude 
des langues ancienne» d'être mis au rang des 
bons écrivains/ et, dans le cas on l'on soutien- 
drait la négative, l'étude de la langue latine 
peut-elle tuppléer à celle de toute àutret» 

DELRUE (CiiARLKS-JosuPir, député au Con- 
seil dos Cinq-Cents, né à Allouagne (Pas-de- 
Cnlaisl, en 1758, mort à une date inconnue, 
fut. élu, lo 25 germinal an VI, député du Pas- 
de-Calais au Conseil des Cinq-Cents, par 1*25 
voix sur 100 votants. Le nom de ce très obscur 
législateur ne figure pas au Moniteur. 

DELSOL (Jkan-.Iosrimi) , représentant en 
1871 et niomhre du Sénat, né à Saint-Chris- 
tophe (Aveyron), le 27 octobre 1X27, fils de 
cultivateurs" aisés, fit ses études à Kodez, puis 
au lvcée Henri IV. Lauréat do l'Ecole de droit 
de Paris, il fut reçu docteur, so fit inscrire au 
barreau do Paris, et acquit assez de réputa- 
tion pour être, sous l'Empire, « avocat institué » 
au ministère de l'instruction publique. Conseil- 
ler général du canton de Conques (juin 1801), 
membre do la Société dos lettres, sciences et 
arts de l'Aveyron (1X04>, M. Delsol se présenta 
comme candidat républicain, aux élections du 
X févrior 1871 : « Depuis quatre-vingts nus, 
disait-il dans sa profession de foi, la Franco 
est en proie a des agitations stériles et a des 
révolutions. Il est temps enfin qu'elle ait un 
gouvernement stable et régulier : la Képubliquo 
sera ce gouvernement. » Elu, sur ce programme, 
représentant do l'Aveyron *> l'Assemblée na- 
tionale, le 5'" sur 8, par 57,380 voix sur 05,273 
votants et 1 IX, 224 inscrits, il fit d'abord partie 
du groupo Foray (républicains conservateurs), 
puis il se fit insVriro au centre droit, ot passa 
ensuite dans le camp monarchique (il fut un 
des 94 signataires contre l'exil des Bourbons). 
Il fut membre dos commissions pour l'abroga- 
tion des lois d'exil, sur les loyers de Paris, et 
sur la fabrication des armes de guerre. Son 
amendement sur le* candidatures multiples, 
lors de la discussion do la loi électorale, fut 
repoussé, 11 vota : pour la paix, pour les 
prières publiques, pour l'abrogation des lois 
(l'exil, pour lo pouvoir constituant de l'Assem- 
blée, pour l'acceptation do la démission de 
Thiers, pour la circulaire Pascal, pour l'arrêté 
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contre les enterrements civils, pour lo septen- 
nat, pour le maintien «le l'état de siège, pour 
le ministère de Uroglio, contre lo retour du 
parlement à Pari», contre la dissolution, con'.re 
l'amendement Wallon, contre l'amendetnaiit 
Pascal Duprat, con/iv les lois constitutionnelle». 
Elu sénateur de l'Aveyron, le 30 janvier 1876, 
le 3« et dernier, par îîlO voix sur 386 votants, 
il prit place à droite, vota pour la «lissolution 
de la Chambre demandée par le cabinet de 
Broglie-Fourtou (1877), et contre les cabinets 
républicains <jui suivirent, et parla (mai 1883) 
contre l'élargissement de la base électorale des 
tribunaux de commerce. Au renouvellement 
du «janvier 1885, les électeurs sénatoriaux d« 
l'Aveyron lui conservèrent son mandat, le l* r 
sur trois, par 510 voix sur 842 votants; le plus 
favorisé de la lifta républicaine, M. Clausel 
do Coussergues n'obtint que 3*0 voix. 11 reprit 
sa place à droite et parla (février 1886) contre 
l'art. l'J de la loi sur renseignement primaire 
portant que « l'enseignement est exclusivement 
confié à un personnel laïque ». En dernier lieu, 
il a voté contre le rétablissement du scrutin 
d'arrondissement (13 février 1*89>, contre le 

rijet de loi Lisbonne restrictif de la liberté de 
presso, contre la procédure à suivre par lo 
Sénat pour juger les attentats commis contre 
la sûreté de l'Etat affaire du général Boulan- 
ger). On a de lui : Et mie mir ta Rocfte-Flavin, 
savant jurisconmi 'ir tmitoimain ihi xvi" «i'eclc ; 
Le Codé Napoléon expliqué (1*54-1855). 

DELTEL(.Ikax), membre do la Convention, 
né à Cordes (Tarn) on 1755, mort à une date 
inconnue, était officier de santé à Cordes, lors- 
qu'il fut élu, le » septembre 1792, 2 r guppléant 
à la Convention par lo département du Tarn, 
avec 200 voix sur 315 votants. Il fut admis à 
siéger le S) juin 17113, en remplacement de 
Lasource, mais ne joua qu'un rôlo politique 
très effacé ; son nom ne ligure pas au Moni- 
teur. 

DELTHEIL (Jean), député de 1836 à 1842, re- 
présentant «lu peuple en 1851, député «le 1852 
a 1*70, né à Souillac (Loti le 2 septembre 1 7'.*T», 
mort à Sarlat ( Dordogne) le 21 mars 1S71, était 
maître de forges à Hoinzolles, près de Souillac, 
lorsqu'il fut élu député du ft« collège électoral 
«lu Lot (Martel i, le 30 mai 1*36, par 16* voix 
sur 217 votants et 2** inscrits, eu remplace- 
ment de M. Condamine, démissionnaire. 11 
siégea au contre gauche, et fit de l'opposition 
modérée jusqu'en 1842, ayant été successive- 
ment réélu : le 4 novembre 1837 par 123 voix 
sur 237 votants ot 21K) inscrits, et lo 2 mars 1839 
par 134 voix sur 231 votants et 289 inscrits. 11 
échoua aux éloctious du 9 juillet 1842. avec 
8Î» voix contre 132 données à l'élu, M.ileSaint- 
Priest. Neuf ans plus tard, il remplaçait à l'As- 
semblée législative le même M. de Saint-Priost, 
décédé; le 27 juillet 1851, il fut élu on effet 
représentant du Lot par 21.027 voix sur 23,310 
votants et 67,<>-5 inscrits. 11 était membre et 
avait été président du conseil général du Lot. 
A l'Assemblée législative, il soutint énergique- 
ment la politique du prince-président ; aussi , 
après le coup d'Etat, fut il, jusqu'à la fin do 
l'Empire, candidat officiel, o: élu successive- 
ment en cette «pialité, dans la 2' circonscrip- 
tion du Lot : le 29 février 1*52, par 28,587 voix 
sur 29,178 volants et 41,829 inscrits, contre 
328 voix au général Cavaignac; le 22 juin 1857, 
par 30,806 voix sur 31,489 votants et 42,447 ins- 
crits, contre 586 voix au général Cavaignac; 
lo 1-' juin 1868, par 31,214 voix sur 31,700 vo- 



tants et 41,285 inscrits; et le 24 mai 1869, par 
23,470 voix sur 37,1 14 votants et 43,526 iuscrits, 
contre 10,517 voix a M. Calmon oi 3,047 a M. lo 
baron Dufour. 11 siégea constamment dans la 
majorité dynastique, vota la guerre contre la 
Prusse, et rentra dans la vie privée au 4 sep- 
tembre 1870. Il mourut six mois après. 

DELUNS-MONTAUD (Pieriik), député de- 
puis 1*78, ministre, né à Allenians-du-Drot 
I Lot-et-Caronne) le 5 juin 1845, était avocat à 
Manuaude, conseiller municipal et adjoint au 
maire de la ville, lorsque, le 6 avril 18«9, il fut 
élu député de l'arrondissement de Marmande, 
par 14,570 voix sur 21,1*9 votants et 31,563 
inscrits, contre MM. Poinarède, 2,029 voix et 
Hoisveit, 13*, en remplacement de M. Faye, 
qui venait d'être nommé sénateur. Lo même 
arrondissement le réélut, aux élections géué- 
relefl du 21 août 1**1, avec 12,855 voix, sur 
24,312 votants et 31,106 inscrits coutre 10,669 
voix a M. de Luppé. 11 siégea à la gauche ré- 
publicaine, vota pour les conventions avec les 
grandes compagnies de chemins de fer, pour 
le divorce, pour les droits proto«-teurs sur les 
céréales, et s'abstint ;30 mars 1885) lors du vote 
qui renversa lo ministère Ferry, à propos dû 
1 affaire de Lang-Soii. Kéélu, Ie4 octobre 1885, 
député de Lot-et-(iaroiine, le 3 e sur 5, par 
42,196 voix sur 84,783 votants et 101,586 ins- 
crits, il vota l'expulsion «les princes (juin 1886), 
soutint lo cabinet Kouvier (31 mai-3 décembre 
18*7 1, fit partie «le la commission du budget, 
et ftit, eu cette qualité, rapporteur du budget 
du ministère des Travaux publics. Lors do la 
formation du ministère Floquet (3 avril 1*8*), 
il reçut le portefeuille des Travaux publics, 
qu'il conserva jusqu'à la chute du cabinet, 
(11 février 18*9 1. Son passage aux affaires ne 
présenta rien de remarquable. Dans la dernière 
session de la législature, M. Deluns-Montaud 
s'est prononcé : pour le rétablissement du 
scrutin d'arrondissement ill février 1*89), 
contre l'ajournement indéfini de la revision de 
la Constitution (14 février, chute «lu cabinet 
dont il faisait partie), )»>ur les poursuites contre 
trois députés membres «le la Liguo «les patriotes, 
pour lo projet do loi Lisbonne restrictif do la 
liberté «le la presse, pour les poursuites contre 
le général lloulanger. 

DELZERS (.Ioskph-Casimir-Fraxçois), dé- 
puté do 1845 à 1846, né à Saint- Dalmazi 
(Avoyron), le 27 août 1787, mort à Hossades- 
le-Vieux (Aveyron), le 9 novembre 1871, étudia 
le droit à Toulouse et suivit la carrière du 
haut enseignement. Professeur suppléant à la 
Faculté de droit de Paris (30 janvier 1823), 
avocat à la cour «le cassation, chargé do la 
chaire des Pandectes par intérim ( l* r janvier 
1827), de celle de droit communal par intérim 
(22 novembre 1831 1, «lo celle do code civil par 
intérim (avril 1832», il fut suppléant < 1832-18331 
à la chaire do procédure civile, d'instruction 
et de législation criminelles. Il se présenta aux 
élections du 21 juin 1834, dans le 3* collège 
électoral de l'Aveyron (Espalion). où il échoua 
avec 80 voix contre 105 données à l'élu, M. de 
(inizard. Le 9 juillet 1842, il échoua de nouveau 
dans lo mémo collège, avec. 82 voix contre 172 
donnée* à l'élu, M. Pons. Mais co dernier, 
ayant été nommé juge à Espalion, fut. soumis à 
là r«'«éloction, et les électeurs, couvo«paés le 
20 septembre 1845, élurent M. Délier» par 140 
voix sur 279 votants, coutre 130 voix à M. Pons, 
député sortant. Cette dernière élection fut 



Digitized by Google 



DEM 



DEM 



annulée à son tour: M. Delzers ne se repré- 
senta pas, et M. Pons fut élu. 

M. Délier* fut admis à la retraite le 31 mars 
1858, comme professeur suppléant à !a faculté 
de droit de Paris, et nommé suppléant du juge 
de paix (1859). On a de lui : lirait de punir 
(1836); — Cours de procédure ciciic et criminelle 

DELZONS (Antoine . député au Conseil des 
Anciens et au Corps législatif do l'an VIII à 
1806 et de 1813 a 1815, né à Aurillac (Cantal) 
le 22 janvier 1743, mort à une date inconnue, 
fut revu, en 1762, licencié à l'Université de Tou- 
louse: il travailla chez un procureur, suivit les 
audiences du parlement do Paris eu 1763, et 
devint avocat au présidiald'Aurillac(1768-1790i, 
Il occupa en même temps les fonctions d'écheriu 
À Aurillac (1774-1778', fut membre du bureau 
intermédiaire sous l'administration provinciale 
d'Auvergne (1787-1890), et devint juge au tri- 
bunal <lo district d'Aurillac (octobre 1790 t. 
Réélu au même tribunal en 17D3, il fut appelé 
(vendémiaire an IV) aux fonctions de jupe au 
tribunal civil du Cantal, qu'il refusa, et fut élu, 
le 22 germinal an V, député du Cantal au Con- 
seil des Anciens, par 96 voix sur 124 votants. Le 
9 vendémiairoan VI, il combattit une résolution 
relative aux finances « comme attaquant la pro- 
priété et ajoutant la dérision à l'injustice »; le 
22 pluviôse, il attaqua une résolution sur les 
formages arréragés des domaines nationaux ; il 
fut nommé secrétaire de l'Assemblée le 2 bru- 
maire an VIII. 11 prêta son concours au coup 
d'Ktat du 18, et fut élu par le Sénat conser- 
vateur, le 4 nivôse an VIII, député du Cantal 
au nouveau Corps législatif. Le 2x tloréal sui- 
vant, le gouvernement le nomma juge au tri- 
bunal civil d'Aurillac, et membre do la Légion 
d'honneur le 4 frimaire an XII. 

Il sortit du Corps législatif en 1806, et exerça 
ses fonctions judiciaires a Aurillac; le Sénat 
conservateur le nomma une seconde fois député 
du Cantal le 6 janvier 1813; il siégea jusqu'à 
la fin de la législature (1815), et disparut ensuite 
de la vie politique. 

DELZONS ! «I e a n-Pr a nço i s- A m k r>É k . repré- 
sentant en 1848, 61s du précédent, né à Auril- 
lac ! Cantal » le 26 janvier 1SOX, était avocat à 
Aurillac. connu pour ses opinions républicaines, 
lorsqu'il fut nommé maire de la ville par le gou- 
vernement provisoire de 1848, et, le 23 avril 
1848, élu représentant du Cantal à l'Assemblée 
constituante, le l ,f sur 7, par 25,976 voix sur 
44, «4 votants et 61,630 inscrits. 11 prit place 
parmi les républicains modérés, fut membre du 
comité do l'intérieur, et rota peur lo bannisse- 
ment do la famille d'Orléans, pour la loi sur 
Us attroupements, pour In décret contre les 
clubs, contre la proposition Proudhon, contre 
les poursuites contre Louis Blanc etCaussidiére, 
contre l'abolition de la peine de mort, contre 
l'impôt progressif, contre l'amendement Grévy, 
contre le droit au travail, contre la suppression 
de l'impôt du sel, contre le renvoi des accusés 
du 15 mai devant la Haute Cour, rontre l'am- 
nistie générale, contre l'interdiction des clubs, 
Pour le blâme de la dépêche Léon Faucher. 
M. Delzons ne fit pas partie de l'Assemblée 
législative, mais, après le coup d'Etat do dé- 
cembre 1851. il se rallia à l'Empire, et entra 
dans la magistrature comme juge au tribunal 
civil d'Aurillac.. 11 fut mis à. la retraite de ces 
fonctions en 1878. 

DEMAIN E (.Iran- Joseph -Roger Girard, 
DU), député de 1876 à 187s, né à Avignon 



< Vaiu-Iuse) le 5 novembre 1836, était proprié- 
taire, maire d'Avignon et officier d'académie, 
lorsqu'il fut élu, le 20 février 1x76, député 
d'Avignon, par 9,846 voix sur 18,555 votants et 
25,703 inscrits, contre 8,6-12 voix à M. (iambetta. 
Cette élection, qui fut la plus bruyante de 
la législature, ayant donné lieu, notamment 
a Cavaillon, àdes manifestations tumultueuses, 
et même à des voies de fait contre M. Gam- 
betta, la Chambre ordonna nue enquête, après 
laquelle l'élection fut invalidée. Los électeurs 
d'Avignon convoqués â nouveau le 11 février 
1877, élurent au 2* tour, par 9,70-1 voix,. 
M. Saint-Martin; 9,099 voix revinrent encore 
à M. du Domaine. Candidat officiel après la. 
dissolution de la Chambre, lo 14 octobre 1877, 
M. du Domaine fut élu par 10,423 voix, sur 
18,975 votants et 24,895 inscrits, contre 8,276 
voix données au député sortant, M. Saint-Mar- 
tin. Mais la majorité républicaine île la nou- 
velle Chambre annula encore cette élection, et 
les électeurs furent appelés «le nouveau à voter 
le 5 mai 1878. M. du ttamaine ne se représenta, 
pas, et M. Saint-Martin fut élu. Dans sou court 
passage à la Chambre, M. du Demaino avait 
siégé à l'extrême droite, et soutenu le gouver- 
nement du 16 mai. 

DEMANDRE (.Jeas-Paptistb), député aux 
Etats-tiéuéraux de 1789, né à Saint-Loup 
i Haute-Saône) le 28 octobre 1739, mort à Be- 
sançon (Doubs) le 21 mars 1828, entra dans les 
ordres, fut nommé préfet des études au collège 
de Besançon après l'expulsion des Jésuites, et 
curé do St-Pierre à Besançon, en 1769. Elu, 
le 15 avril 1789, député suppléant du clergé aux 
Etats-Généraux par lo bailliago de Besançon, 
il fut admis à siéger lo 1 er août 17*9, en rem- 
placement do M. l'abbé Millot, démissionnaire. 
Il accepta la constitution civile du clergé, et 
siégea avec la majorité. Il revint à Besançon 
après la session, fut emprisonné pondant treize 
mois a Dijon sous la Terreur, et reprit ses 
fonctions de curé sous le Directoire. Elu évoque 
do Besançon ( 1798), il présida en 1X08 un con- 
cile provincial, donna sa démission, en 1801, 
pour faciliter la conclusion du Concordat, fut 
nommé grand-vicaire de Besançon, puis cha- 
noine honoraire et curé de Sainte-Madeleine. 
Sas dernières années furent troublées par des 
contestations avec ses supérieurs ecclésiastiques. 
A sa mort, il fallut l'intervention de la torco 
armée pour empêcher le peuple, de qui il s'était 




relativement anx rétractation» exigée* deman- 
dent prêtres constitutionnels. 

DEMANTE ( Antoink-Marik i, représentant en 
1848 et 1819, né à Paris le 26 septembre 17X9, 
mort a Paris le 28 décembre 1H56. était fils du 
président du tribunal civil de Lotiviers. 11 fit 
ses études de droit a Paris, fut reçu licencié le 
5 août 1809, avocat inscrit au barreau de Paris 
lo 26 suivant, et docteur le 31 août 1&10. Pro- 
fesseur suppléaut à la faculté de droit do Pa- 
ris du 21 juin 1819 au lo décembre 1821, il fut 
nommé, le 11 décembre 1X21 , professeur titu- 
laire de l'une des nouvelles chaires do code ci- 
vil à la même Faculté, dont 11 devint un des 
professeurs les plus distingués. Chevalier de 
la Légion d'honneur du 28 avril 1X43, officier 
du morne ordre du 6 mai 1X46, il fut élu, lo 
4 juiu 1X48, représentant de l'Eure à l'Assem- 
blée constituante par 19,706 voix (le proces- 
verbal ne donne ni le nombre dos votants ui 



Digitized by Google 



DEM 

celui des in«crits); cette élection partielle avait 
pour but île pourvoir au remplacement do 
M. Garnier-Pagcs qui avait opté pour la Seine. 
A l'assemblée, M. Peinante siégea dans la mi- 
norité, parla sur le projet île constitution, sur 
la transportation des insurgés, sur le jury, la 
caisse d'épargne, la naturalisation et le séjour 
des étrangers, etc., et vota pour le décret sur 
les clubs, contre la proposition Proudhon, /»onr 
les poursuites contre Louis Hlanc et Caussi- 
dière, contre l'abolition de la peine de mort, 
contre l'amendement Grévy sur la présidence, 
contre la réduction de l'iinpét du sel, pour la 
proposition Râteau, uour le renvoi des accusé» 
du 15 mai «levant la Haute-Cour, contre l'amnis- 
tie générale, pour l'interdiction de» clubs, contre 
l'amnistie des transportés. Réélu par le mémo 
département à 1 Assemblée législative, le 
13 mai 1849, le 5" sur 0, avec 54,108 voix sur 
93,065 votants et 125,1)52 inscrits, il fut rappor- 
teur de la demande en autorisation do pour- 
suites contre Félix Pyat, et déposa sur le désa- 
veu de paternité une proposition d'où sortit la 
loi du u décembre 1*50. Il parla aussi sur la 
loi Falloux-Parieu relative a la liberté de ren- 
seignement, sur la réforme hypothécaire, sur 
la proposition de suppression de la mort civile, 
et vota avec la majorité. Onadelui : Programme 
des cours tic droit civil fran^ai* (1830;; Cour* 
analytii/ue du Code civil (1847), et un grand 
nombre d'articles de journaux et de revues ju- 
diciaires. 

DEMARÇAY Marie-Jkax, baron), député de 
1819 à 1820, et de 1828 à 18W, né à Martaizé 
(Vieuue i le 11 août 1772, mort à Paris le 21 mai 
1839. suivit la carrière des armes, et fut nom- 
mé capitaine d'artillerie le 30 septembre 1793. 
Il fit les campagnes d'Italie, d'Allemagne, de 
Hollande et d'Egypte, parvint au grade do 
colonel, commanda, en 1808, le 5* d'artillerie 
au camp de Boulogne, fut nommé membre de 
la Légion d'honneur le 19 frimaireau XII, puis 
officier du même ordre, se distiugua à Auster- 
litz où il fut promu commandeur de l'ordre, 
devint directeur de l'Ecole de Metz, et fut 
envoyé en 1807 en Hollande avec le grade de 
major-général, premier inspecteur de l'artillerie 
et du génie. Appelé eu Espagne en 1806, il 
fut, la mémo anuéo (10 septembre), créé baron 
de l'Empire, et aollisite bientôt M retraite, à 
laquelle il fut admis 25 janvier 1*10', comme 
énéral de division. Il revint alors se fixer dans 
a> Vienne, s'occupa d'agriculture, et fut nom- 
mé, eu 1815, colonel do la garde nationale de 
Poitiers. Le 11 septembre 1819, le collège de dé- 
partementdola Vienne l'élut député par 4% voix 
sur 924 votants et 1,193 inscrits; il prit place à 
l'extrême-gauche, à côté de La Fayette : soutint 
la validitéde l'élection do l'abbé Grégoire; refusa 
de donner au gouvernement une preuve de con- 
fiance en votant les six douzièmes provisoires 
demandés par le ministre des finances (24 dé- 
cembre 1819); déposa Janvier 1820) uuo propo- 
sition tendant à taire c invoquer les collèges de 
quatre départements dont la députation était 
incomplète; combattit les projets contre la 
liberté individuelle et contre la liberté do la 
presse présentés après l'assassinat du duc do 
BetTY ; et, le 7 mars 1820. dit : « Je ne suis pas 
venu ici pour défendre les intérêts du trône, 
mais ceux du peuple... .le ne suis point inquiet, 
au reste, sur le résultat de la lutte que vous 
engage/ aujourd'hui ; je n'ai aucune crainte 
sur le sort île la liberté, mais ce choc qui en 
résultera m'épouvante. » Il demanda le main- 
tien do la loi électorale, approuva la motion de 
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Manuel pour une adresse au roi réclamant lo 
changement des ministres, et protesta contre 
les excès commis par les troupes lors des trou- 
bles provoqués par la discussion de la nouvelle 
loi électorale. A la séauce du 20 mars 1821, 
M. do Villèle, député, ayant dit que « la révo- 
lution n'était pas encore vaincue, et qu'elle s'a- 
gitait toujours», le général Deinarcay se plai- 
gnit âprement du rétablissement des congréga- 
tions, des majorais, du retour des Jésuites, et 
des menaces incessantes contre les détenteurs 
do bions nationaux, Un de ses collègues, 
M. Josse-Beauvoir l'interrompit par ces mot*: 
«Ce sont des sottises, vous mentez. » L'n duel 
au pistolet eut lieu le lendemain, au bois de 
Boulogne; M. Josse-Beauvoir tira le preraier 
et manqua son adversaire; M. Ilemarçay tir» 
en l'air. Au moment de l'expulsion de Manuel 
il823), il s'élança à la tribune, et s'écria: « Je 
déclare à mes commettants que jo ne puis plu» 
les défendre au soin d'une assemblée où domi- 
nent les éternels ennemis de la France. » Le 
ministre empêcha sa réélection aux élections 
de 1*24; il ne reparut à la Chambre «pie lo 21 
avril 182*, élu dans le 2* arrondissement de 
Paris par 010 voix sur 1,145 votants, coutro 
MM. Lahure 185 voix, Ardoiu 156, André 9tî, 
et Pichon 50. Il reprit sa placo à gaucho, fut 
des 221, et fut réélu, lo 12 juillet 18:»), par 
1,133 voix sur 1,253 votants, contre M. San- 
lot-Bagueuault 104 voix. Il redevint député de 
la Vienne i3 r collège électoral, Civray), le 5 
juillet 1831, par 137 voix sur 183 votants et 
906 inscrits. Il avait commencé par soutenir 
le gouvi moment de juillet, mais il se rangea 
bientôt de nouveau dans l'opposition de gau- 
che contre les ministères de résistance qui se 
succédèrent au pouvoir, et continua son oppo- 
sition durant les législatures suivantes, ayant eto 
successivement réélu: le 21 juin 1834 par 152 
voix sur 180 votants et 2*57 inscrits, contre 15 
voix à M. «lo Chateaubriand; le 4 novembre 
1837, par 123 voix sur 180 votants et 249 ins- 
crits; le 2 mars 18:19 par 143 voix sur 189 vo- 
tants et 251 inscrits. II mourut deux mois après 
cette dernière élection, et fut remplace par 
M. Bonniu. 11 était depuis longtemps conseiller 
général de la Vienne. 

DEMARÇAY (Marc-Horack, raron), fils du 
précédent, député de 1*45 à 1848 et représen- 
tant du peuple à l'Assemblée coustituaute de 
1848, né a Poitiers (Vienne), le 29 octobre 181H, 
mort à Bressuire (Deux-Sèvres), lo 8 mars 1806, 
fut élevé dans la religion réformée, com- 
pléta ses études dans les Lniversitésallemandes, 
•>ù il se lia avec Liebig et Uay-Lussac, et 
s'adonna à la chimie. Conseiller général de la 
Vienne, il fut élu, le 25 janvier 1845, député 
du 2" collège électoral des lieux-Sèvres (Mello), 
par 170 voix sur 341 votants et 410 inscrits, 
contre 105 voix à M. Taillefert, en rempla- 
cement de M. Auguis, décédé. Il prit place 
dans les rangs de l'opposition et parla sur la 
répartition des secours accordes aux gens de 
lettres. Réélu, aux élections générales du l fr aoùt 
1840, par 208 voix sur 404) votants et 408 ins- 
crits, contre 191 voix à M. Taillefert, il reprit 
sa place à gauche et prit la parole sur la créa- 
tion du chemin de fer du Nord, sur lo budget 
do 1847, etc. U prit part à la campagne des 
banquets, et à la lutte contre le ministère 
Cuizot, et, après la révolution de février, fut 
encore élu, le 23 avril 1*48, représentant des 
Deux-Sèvres à l'Assemblée constituante, le 3« 
sur*, par 48,90 J voix sur 78,335 votant*. Il 
parmi les républicains et vota pour lo 
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maintien du cautionnement de* journaux, pour 
le projet de loi sur Ion invalides do la campagne, 
contre le droit au travail, confre Puni Mit l»l"0- 
gressif, jwiir 1 amendement Duvergier do Hau- 
ranne sur les deux Chambres, pour le maintien 
da remplacement militaire ; il était déjà absent 
par congé lors du vote sur l'amendement (irévy 
relatif à la présidence ; l'état de sa santé ne 
lui permettant plus de siéger, il donna sa dé- 
mission le 16 janvier 1*49, et se retira à la 



DEMARÇAY (Maurice-Marc-Al-gi-ste, ma- 
rosi, Hlsdu précédent, député de 1881 à 1885, né 
a Pans le 20 octobre 1835, était propriétaire- 
agriculteur clans la Vienne, et fut lieutcnaut 
des mobiles de ce département pendant la guerre 
de 1870-71. Aux élections du 8 février 1871, il 
fut porté comme candidat sur une liste répu- 
blicaine dans la Vienne, et il échoua avec 
11,099 voix sur02,819 votants. Il ne fut pas plus 
heureux aux élections du 20 février 1870 dans 
1a r circonscription de Poitiers où il n'obtint 
que 4,810 voix contre 8,400 à M. Cesbron, élu. 
Conseiller général du canton do Saint-Saviu 
depuis 1877, il n'entra au parlement qu'aux 
élections du 21 août 1881 ; l'arrondissement de 
Montmorillon l'élut par 7,951 voix sur 15,820 vo- 
tants et 10,652 inscrits, contre 7,810 voix à 
M. KoboTt de Reauchamp, député sortant. 
M.Demarçay prit place à gauche, et vota pour 
les ministères opportunistes, dans les questions 
égyptiennes, du Tonkin, de la Tunisie, et sur 
toutes les ouostions de politique intérieure. 
Porté, aux élections du 4 octobre 1885, sur la 
liste opportuniste de la Vienne, M. ltemarçay 
échoua avec 39,29» voix contre 42,540 données 
au dernier élu do la listo conservatrice, 
M. Creusé. 

DEMAREST (Loris- Armand), représentant 
en 1848etenl84», né à Rouen (Seine-Inférieure), 
le 28 février 1817, mort à Mouville (Seine-In- 
férieure), le 5 août 1883, était « outre-maître de 
filature à Deville-los-Roueu, lorsqu'il fut élu, 
le 23 avril 1848, représentant de la .Seine-Infé- 
rieure à l'Assemblée constituante, le 10- sur 18, 
par 103,791 voix (le chiffre des votant» et celui 
des inscrits manquent au procès verbal. ) 11 prit 
place dans la droite do l'assemblée, tit partie 
au comitédu travail, et vota pour le bannisse- 
ment de la famille d'Orléans, pour le décret 
Mir les clubs, contre la proposition Proudhon, 
pour les poursuites contre Louis Blanc et Caus- 
«idière (affaire du 15 mai), contre les pour- 
suites contre Caussidière (affaire du 23 juin), 
contre l'abolition de la peine do mort, contre 
l'impôt progressif, contre l'amendement Orévy 
sur la présidence, contre le droit au travail, 

Jour l'ordre du jour de félicitations en faveur 
u général Cavaignac, pour le renvoi des accu- 
sés du 15 mai devant la Haute-Cour, contre 
1 amnistie générale, pour l'interdiction des 
clubs, contre l'amnistie des transportés, pour 
le Maine de la dépêche Léon Faucher, contre 
l'abolition de l'impôt des boissons. Depuis l'é- 
lection du 10 décembre 1848, M. Demarest avait 
soutenu la politique du prince-président, qu'il 
défendit encore à l'Assemblée législative, ou le 
même département lo réélut, io 13 mai 1840, 
Jell« sur 10, par 87,903 voix sur 140.223 vo- 
tauts et 213,301 inscrits. Il no Ht pas partie 
d autres législatures. 

DEMARTIN DE TYRAC. — Vvy. Marcki.i.ub 
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DEMBARRÈRE (Jsax, comtk\ membre du 
Sénat conservateur et pair de France, ué à 
larbes (Hautes-Pyrénées) le 3 juillet 1747, mort 
a Lourdes (Hautes-IVrénées) le 3 mars 18i>8, 
entra à 15 ans à l'Ecole du géuie de Mézières, 
fut nommé lieutenant en 1770, capitaine en 
1777, et commandant du génie à Hreet en 1792. 
Il contribua à la brillante défense de Valen- 
cio.mes en 1793, passa comme général de bri- 
gade à l'armée do l'Ouest, gagna à Doué (10 
février 1795) le grade de général de division, 
commanda en chef le génie a l'armée d'Italie, 
et défendit avec courage et succès latêtodu pont 
du Yar contre une attaque imprévue des Autri- 
chiens. Nommé membre de la Légion d'hon- 
neur le 19 frimaire an XII, commandeur le 
25 prairial suivant, membre du Sénat conser- 
vateur le 12 pluviôse au XIII, il fut créé comte 
de l'Empire le 15 juin 1h*ih. Il adhéra (avril 
1814) À la déchéance de l'Empereur, et, le 14 
jnm 1814, fut nommé, en même temps, par le 
roi, chevalier de Saint-Louis et pair rie France: 
le 23 août suivant, il fut promu grand ofKcier 
de la Légion d'honneur. S'étant tenu a l'écart 
pendant les Cent-Jours, il reprit sa place à 
la Chambre haute à la seconde Restauration; 
il refusa de voter lors du jugement du maréchal 
Ney. ot siégea dans lesrangsdes paire dévoués 
à la monarchie constitutionnelle. On a de lni : 
Coït p-d tr i I sur le» partie* diverses fie la 
science militaire (1783); — Eloge historique de 
i ci h mi it (1784) ; — Obser cations gnrun imprimé 
du lieutenant-général comtt de Sainte-Su- 
zanne (1819); — Changements à opérer dan» le 
iJNHM des places fortes (1819). 



utmtw (Lotna-MlCHK.), député en 1791, né 
à Alenvon Orne, le 24 mai 1753, mort à Alen- 
I- 1" ui:0 1886, était administrateur dn 
département de l'Orne lorsqu'il fut élu, le 10 
septembre 1791, député de l'Orne a l'Assemblée 
législative, le9"sur 10, par 217 voix sur 390 vo- 
tants. Il ne se fit pas remarquer dans cette as- 
semblée et son nom ne figure pas au Moniteur. 
Le gouvernement consulaire le nomma, le 22 
germinal au Mil, président du tribunal civil 
d'AIonçou, et la Restauration le continua dans 
ces fonctions.le 9 avril 1810. 

DEMESMAY i L^iKxxH-FnAxçois-pHiur-riù, 
représentant aux Cent-Jours, né à Pontarlier 
(Douta) le 24 juillet 1772, mort a Pontarlier le 

8 juin 1853, était notaire et maire de Pontar- 
lier, lorsque cet arrondissement l'élut représen- 
tant à la Chambre des Cent-Jours, le 12 mai 
1815, par 35 voix sur 52 votants. 11 quitta la 
vie politique après cette courte législature. 

DEMESMAY (l'Hii.ipPE-AirursTK), député de 
1842 a 1848, représentant du peuple eu 1818 et 
en 1849, et député do 1852 a 1*53, né à Pontar- 
lier (Douta) le 4 février 1*05, mort à Pontar- 
lier le 12 octobre 18,jy, fils du précédent, était 
négociant à Besançon, lauréat et membre de 
l'Académie de cette ville, lorsqu'il fut élu le 

9 avril 1842, député du 5* collège électoral du 
Douta ( Pontarlier), par 101 voix sur 182 votants 
et 215 inscrits ; il siégea dans l'opposition de 
droite, et fut successivement réélu; le 9 juillet 
1842 par 153 voix sur 180 votants et 217 ins- 
crits, contre 32 voix à M. de Foblant ; et le 
1" août 1846, par 104 voix sur 192 votants et 
231 inscrits, contre 19 voix à M. de Marinier. 
Lors du vote de la loi sur les chemins de fer 
il se prononça en faveur de ligne unique, con- 
tre le système des tronçons ; il prit aussi, à 
deux reprises, l'initiative d'une proposition de 
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réduction do l'impôt tlu sel, qui lui valut alors 
une certaine popularité. Le 23 avril 1848, il fut 
élu représentant du Doubs à l'Assemblée cons- 
tituante, le 1-r sur 7. par 18,4:>3voix snr07,3:!2 
votants et 7H,«*70 inscrits. Il siégea à droite, f. t 
vice-président du comité du travail, et vota: 
pour lo bannissement de la famille d'Orléans, 
pour la loi sur les attroupements, pour le dé- 
cret but Jtm clubs, contre ta proposition Prou- 
dlion, pour les poursuites contre Louis Hlanc 
et Caussidière, contre l'abolition de la jieine de 
mort, contre l'impôt progressif, contre l'amen- 
dément Grévy sur la présidence, contre le droit 
au travail, ^w«r l'ordre du jour eu faveur de 
Cavsiguac, /tour la réduction de l'impôt du 
sel, pour le renvoi des accuses du 15 mai devant 
la Haute-Cour, contre l'amnistie générale, pour 
l'interdiction des clubs, contre l'amnistie des 
transportés, 

lléelu pir lo même département à l'Assem- 
blée législative, le 13 mai 1K49, lo 1«' sur G, 
par 39,3% voix sur 52,004 votants et 81,8ïô ins- 
crits, il reprit sa place à droite, soutint inva- 
riablement la politique du prince-président, et 
vota pour l'expédition de liurne, pour la loi 
Falloux-Parieu sur l'enseignement, pour la loi 
du 31 mai 18Ô0 restrictive du suffrage univer- 
sel, etc. 

Après le coup d'Etat de décembre 1*51, il 
devint candidat officiel du nouveau gotivernn- 
meut, et fut élu, le "-'il février 1SÔ2. député do 
la 2 r circonscription du Donhs, par 20,*91 voix 
sur 28,025 votants et 39,3.">7 inscrits. 11 siégea 
dans la majorité dynastique, et mourut l'année 
d'après. 11 tut remplacé par M. Latour- Dumou- 
lin. On a do lui: Trattîtiont populaire» de 
Franche-Comtc (1838), et un poème: Solitude 
(1830;. 

DEMEUFVE (CiiAitf.Ks-T..i ssaint-Frèpébic 1, 
députj de IHM à ISIS, né à Barbuise 1 Aube) 
le 14 juillet 1701 , mort à Nogent-siir-Soine 
(Aube) le 24 juillet 1874, fit son droit et fut reçu 
licencié à Taris eu 1*1-'. Nommé, l'année d'a- 
près, juge auditeur à Provins, il fut destitué 
en 18:iO, sous l'inculpation d'avoir exercé trop 
d'influence sur le corps électoral dans sou 
département. Après les journée, de juillet 
ÎH'IO, le nouveau gouvernement le nomma 
maire do Nogoiit-snr-Seine, puis conseiller à 
la cour royale". l.e 5 juillet 1*31. le 3- collège 
électoral do l'Aube t Nogont-«tir-8eine 1 l'envoya 
siéger à la Chambre dos députés, par 107 voix 
sur 147 votants et 109 inscrits, contre 3H voix à 
M. Inipreuil. 11 siégea constamment parmi les 
conservateurs, ayant été réélu, Ie21 juin 1K34, 
par 123 voix sur 129 votants et lf»9 inscrits: le 
4 novembre 1X37, par 115 voix sur 123 votants 
et 184 inscrits; le 2 mars 1831», par 118 voix sur 
124 votants et I8û inscrits; le 11 juillet 1842. 
par 103 voix sur 109 votants et 230 inscrits: et 
le l" août 1840 par 177 voix sur 230 votants 
et 274 inscrits contre 30 voix à M. Walekeiiaor. 
1* révolution do 184* le rendit a la vie privée. 
M. Demeufvo avait été décoré de la Légion 
d'houuuur en 1832 pour services rend un pen- 
dant l'épidémie du choléra. 

DÉMEUNIER (Jkan-Xicoi.as, comtk>, député 
aux EtatvOénéraux <lo 17*1», membre du l'ri- 
bunat et du Sénat conservateur, né à Nozeroy 
(dura ) le 1.1 mars 17Ô1, mort à Paris le 7 février 
1814, fit ses études dans son pays natal, puis 
vint à Paris où qucli|iics productions littéraires 
lui valurent lo poste do secrétaire du comte 
do Provence (depuis Louis XVJI1), puis la 
placo do ecuscur royal. Partisan do la Kévo- 



! lution, il fut élu, lo 10 mai 1789, député du 
tiers aux Etats-Généraux par la ville «le Paris, 
avec 133 voix. 11 siégea dans la majorité, fut 
successivement secrétaire et présideut (22 dé- 
cembre 17891 de l'Assemblée, et fit partie du 
comité do Constitution. 11 combattit la motiou 
du marquis d'Auibly portant qu'on ne pourrait 
être député que de ,*on département (noverahro 
1780), motion <jui fut votée, réclama la limita- 
tion à .hOU millions de l'émission des assignats, 
demanda l'organisation du jury et du tribunal 
de cassation, présenta \1 mars 1791), au nom 
du comité de Constitution, un rapport sur la 
nécessité de la responsabilité ministérielle, sa 

1 déclara partisan 1 20 août) de l'admissibilité de* 
membres de la famille rovale aux fonctions 
électives, et, dans la question des cendres de 
J.-.I. Kousseau. reconnut lo droit de propriété 
revendiqué par M. de Girardiu, oui refusait do 
los laisser enlever d'Ermenonville. Après la 
session, Démeunier fut élu administrateur do 
la ville de Paris (7 novembre 1791), mais il 
donna sa démission lors de la rentrée de Po- 
tion à l'Ilôtel-de-Ville, et partitjiour les Etats- 
Cuis. Il rentra en France en 1<90, et fut can- 
didat au Directoire. Le premier consul lo 
nomma (4nivôso an VIII) membre du Tribunal, 
à la création; il dovint présideut de cott© 
assemblée (2 janvier 180O). Membre du Séuat 
conservateur (28 uivôse an X), nombre de la 
Légion d'honneur (9 vendémiaire an XII). 
commandeur k 25 prairial suivant), il fut pourvu 
do la sénatorerie de Toulouse, créé comte do 
l'Empire (20 avril 1808 , et grand officier do 
la Légion d'honneur 30 juin 1811). En 1809, 
il avait fait arrêter la vente de YAunterlide do 
Viennet, parce que l'auteur, esclave de la vé- 
rité historique, y faisait exprimer à l'empereur 
Alexandre les sentiments qu'il nourrissait on 
18'.)*>, et que les circonstances politiques avaient 
complètement modifiés depuis, Iléuionnier mou- 
rut deux mois avant la déchéance de Napo- 
léon. On a de lui un grand nombre d'ouvrages 
de vovages et d'histoire, dont la plupart tra- 
duits de l'anglais. 

DEMÉ2ANGE (lÎKais -AfocsTK-CAsiMin'i, re- 
présentant en 184*, né à Mortain (Manche), lo 
21 juillet 1*00, s'établit avocat à Mortaiu on 
1S2Ô, et s'y fit remarquor par ses opinions radi- 
cales. A la révolution de Juillet, il entra dans 
la magistrature, fut Homme (1820) procureur 
du roi prés le tribunal civil de Mortaiu, puis 
président du mémo tribunal en 1835. Conseiller 
général du canton de Mortain depuis 1842, il 
se présenta, le 9 juillet de la même année, 
eonuno candidat d'opposition dans le 7' collège 
delà Manche 1 Mortain 1, mais il n'obtint quo 
121 voix contre 141 données an député sortant, 
M. Le grand, alors sous-secrétaire d'Etat aux 
travaux publics. Il posa de nouveau sa candi- 
dature le l" - août 1*40, mais il échoua encore 
avec 83 voix contre 2:>rt à M. Legraud et 35 à 
M. A chai d de Honvouloir. Il entra au parle- 
ment après la révolution de Févrior : le23avrrl 
1848, le département de la Manche l'élut repré- 
sentant du peuple a l'Assemblée constituante, 
le 0* sur 15, avec 100,938 voix. 11 siégea parmi 
les républicains de la nuance du National, fit 

Itartie du comité» de la justice, et vota : pour lo 
munisseiuent de la famille d'Orléans, pour la 
loi sur les attroupements, contre la proposition 
Pioudhon, jH>ur les poursuites contre Louis 
Hlanc et Caussidiore affaire du 15 mai), contre 
les poursuites contre Caussidiore (affaire du 
23 juin), contre l'abolition de la peine de mort, 
contre l'impôt progressif, couvre l'amendement 
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Grévy sur la présidence, contre le droit au tra-, 
vail, pour les félicitations en riionneur «le 
Cavaiguac, jx/ur la suppression complète de 
l'impôt du sol, pour le renvoi des accusés du 
15 mai devant la Haute-Cour, contre l'amnistie 
générale, uvur le blamo de la défiche Léon 
Faucher. M. Demézange ne tit pas partie de 
l'Assemblée législative. Le 30 janvier 1870, il 
se jiorta comme candidat républicain aux élec- 
tions sénatoriales de la Manche; mais il échoua 
avec 294 voix sur 767 votants. 

DEMIANS (.Ikax-Fhançois-Auoootm), repré- 
sentant en 1848, né à Ni mes (Gardi, le l rr juin 
1814, mort à Nimes, le 24 janvier 1871, appar- 
tenait à l'école néo-catholique de Bûchez. 
Avocat à Nirues, il entra daus la magistrature 
on 1886 comme substitut du roi au Vigau, et 
remplit les mômes fonctions àAlais; il était 
alors correspondant du Xational. 11 fut nommé, 
après la révolution de Février, premier avocat 
féuéral a Nime<, fut chargé par le gouverne- 
ment provisoire d'une mission spéciale do 
pacification entre les catholiques et les protes- 
tants du (iard, et fut élu, le 23 avril 1848, re- 
présentant du Gard à l'Assemblé»' constituante, 
lo.y sur 10, par 52,740 voix sur 103,550 votants 
et 1 li), 415 iuscrits. Il tit partie du comité de la 
justice, siégea parmi les républicains modérés, 
proposa do soumettre la Constitution à la sanc- 
tion du peuple, et vota pour le bannissement 
«V ia famille d'Orléans, jxmr les poursuites 
contre I/onis Blanc, contre les poursuites contre 
t'aussidière, contre l'abolition do la peine de 
mort, contre l'amendement Grévy sur la prési- 
dence. Il obtint un congé du 15 novembre 181* 
au 22 janvier 1*49, se prononça, au retour, 
contre une amnistie générale, contre l'ordre du 
jour Oudinot, et obtint un nouveau congé du 
19 janvier jusqu'à la fin de la législature. Après 
les élections générales de 1*411, M. Itemians 
revint à Nimes et reprit sa place au barreau de 
cette ville. 

' DEMI AUTTE 'Loris), membre du Sénat, né 
à Saint-Léger (Pas-de-Calais i, le 15 octobre 
1S2U, était agriculteur-fabricant de sucre, et 
secrétaire de la chambre consultative d'agri- 
culture d'Arras, lorsqu'il fut élu, le H janvier 
18H2, sénateur du Pas-de-Calais, le 3- sur 4, par 
516 voix sur 1,013 votants. Il prit place à la 
gaucho républicaine, vota pour les ministères 
opportunistes, pour le Tonkin, la Tunisie, l'ex- 
pulsion des princes, etc. ; il s'est prononcé en 
iWllfer lieu, proie le rétablissement du scrutin 
d'arrondissement 13 février 1*89 , pour le pro- 
jet de loi Lisbonne restrictif de la liberté de la 
presse, pour la procédure à suivre devant le 
Sénat pour juger les attentats contre la sûreté 
de l'Etat (affaire du général Boulanger). 

DEMIMUID-MOREAU (Pibkri- Nicolas - 
Jbas-Evrk , député de 1830 à 1831. né au Bou- 
chon (Meuse , le 23 septembre 1770. mort à 
Lonçeville ( Meuse j le 8 décembre 1811. était 
Mitre de forges à Longeville et maire de 
cette loc alité, lorsque le collège de département 
de La Meuse l'élut député, lo 3 juillet 1890. 
avec 73 voix sur 125 votants et 141 inscrits. 11 
coopéra à l'établissement de la monarchie de 
Juillet, siégea obscurément dans la majorité 
do gouvernement, et ne tit pas partie d'autres 

DEMISSY (Samukl-Pikbkb-Dàvid- Juskimi, 
ciievaukui, ou dk Missy, député on 1789, et 
de l'an XII à 1815, né à la Rochelle (Cha- 



rente-Inférieure le 30 octobre 1755, mort à la 
oi hello le 3 octobre 182<», fut, de 177(5 à 1782, 
volontaire dans la compagnie des volontaires 
de Port-Louis lie de France), revint à la Ro- 
chelle où il s'établit commo armateur, et se 
montra favorable aux idées nouvelles. Eu juil- 
let 1789, l'Ile de France l'élut député aux 
Etats-Généraux : on sait que l ad mission des dé- 
putés des colonies donna lieu à de longs ater- 
moiements. M. Demissy était encore à la Ro- 
chelle eu octobre; il fut nommé à cette époque 
premier capitaine des volontaires nationaux 
do la Rochelle: « Do Missy, écrivait, le tî oc- 
tobre, un do ses cousins, a eu et a encore 
heaiu ittp d'affaires : il t:mt foire journelle- 
ment l'exercice, bénir les drapeaux, prêter ser- 
ment, assister à des diuers, etc. w 11 ne partit 
pour Paris que le 7 novembre, afin de remettre 
au président do l'Assemblée nationale le don 
patriotique des volontaires rochelais, s'élevant 
a 7,108 livres 17 sols 6 deniers. Cette somme 
fut remiso par lui le 22 novembre. 11 n'assistait 
aux séances de l'Assemblée qu'on simple spec- 
tateur, mais il les suivait avec intérêt. « On 
secoue tant et plus le clergé, écrit-il le 13 no- 
vembre, la séance de ce matin y a encore été 
employée»; le 17 : «les intendants sont déci- 
dément (.,... »: le 21 : «j'ai vu hier le pauvre 

Roy, il a l'air bien ennuyé ; il y a un bien 

grand uomlire d'anti-patriotes, j'en vois ton» 
les jours «pii voudraient la restauration de l'an- 
cien régime ; tenons-nous sur nos gardes. » Lo 
5 décembre : « M. Griffon (de Komagné, dé- 
puté de la Rochelle m'a envoyé un billet de 
député extraordinaire à l'Assemblée nationale, 
ce qui m'y donne mes entrées; il no faut pas 
moins y aller de grand matin pour y trouver 
place. » Im 8 : « S ous savez et vous l'éprouvez 
combien il est difficile do se procurer de l'ar- 
gent à la Rochelle; ce n'est pas plus aisé à 
Paris : les écus y sont introuvables. » Après la 
session, M. Demissy revint a la Rochelle; au 
point de vue militaire, on le retrouve, d'oc- 
tobre 1792 à mai 1793. grenadier de la garde 
nationale, puis de nouveau capitaine de mai 
1793 à messidor an III, sergent de grenadiers 
(an Vl an VIII i, simple grenadier lau XIII- 
hii XIV . Au point de vue administratif, il 
fut administrateur do l'hospice général do la 
Rochelle de mai 1793 à messidor an III, maire 
de la Rochelle de messidor an IV à l'an VI, 
assesseur du juge do paix de l'an VIII à l'an X. 
conseiller général (au IX >, sous-préfet de la 
Rochelle do l'an X à l'an XII. 

Lo 27 brumaire an XII, le Sénat conservateur 
le choisit commo député de la Charente-Infé- 
rieure au Corps législatif, et lui renouvela co 
mandat le 2 mai 1809. 

Président «le cautoii.de juillet l*os à janvier 
1H13, ses services lui valurent les titres de che- 
valier tle la Li-giou d'honneur * 25 janvier 1810) 
et de chevalier île l'Empire (2t. avril suivant). 
M. Demissy se rallia à la Restauration, fut 
nommé conseiller municipal de la Rochelle le 

21 février 1815, et président du collège électoral 
de la Rochelle, lo 2 août suivant. Il no fit pas 
partie d'autres législatures. 

DEMO LE ,C u a itLKs- En kxnk-Emii.k), sénateur 
et ministre, né à Charolles i Saôue-et Loire) lo 

22 mars 1*28, fit son droit à Paris et so lit ins- 
crire au barreau de Charolles. L > 21 mai lKt><», 
M. Detnôle so présenta comme candidat de 
l'op]K>sition au (.orps législatif dans la 3° cir- 
conscription «lo .Saône-et-Loire, et échoua avec 
3,397 voix contre 15,044 accordée* à l'élu, 
M. lluet. 3,222 à M. La Guiche, ot 1,320 à 
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M. Bouthier <le Latour. Il M fut pas plus heu- 
reux aux élections du 8 février 1871, où, jx>rté 
sur la liste républicaine, il échoua avec 47,011 
voix; la mémo année, le s octobre, candidat à 
Charolles pour le conseil général, il ne réunit 
que 690 voix contre 943 à l'élu, M. (loin. Le 5 
janvier 1871», los électeurs sénatoriaux de 
Saône-ot-Loire envoyèrent M. Demôle siéger 
à la Chambre haute, par 539 voix sur 680 
votants, en remplacement de M. Pernette, dé- 
cédé; il put place à l'I'nion républicaine, et 
sollicita les suffrages des électeurs du cautou 
de Paliuges aux élection» du 1 er août 1880 
pour le conseil général ; mais il fut battu avec 
624 voix, par M. do Chabrillan qui en réunit 
790. Au Sénat, il fut rapporteur ; juin 1880) des 
pétitions catholiques contre les décrets rela- 
tifs aux congrégations non autorisées : il de- 
manda l'ordre du jour pur et simple. 

Au renouvellement tneuual du 8 janvier 1882, 
il fut réélu, le 2« sur 3, par 559 voix sur (171 
votants; il fut (février 1881 1 rapporteur de l'im- 
portante loi municipale, proposa (juin) à pro- 
pos de la loi sur le divorce, un amendement 
oui assimilait l'adultère du mari à celui de la 
femme (rejeté en première lecture, adopté eu 
seconde délibération); rit voter juillet) un 
amendement soumettant au Congrès la question 
du recrutement des sénateurs inamovibles; fut 
rapporteur (28 octobre) du projet de loi augmen- 
tant le nombre des électeurs sénatoriaux; et 
ht passer 1 5 décembre! nu projet de loi transitoire, 
pour empêcher toute élection do sénateur iua- 
movilde jusqu'à la promulgation de la nouvelle 
loi électorale du Sénat. Le 0 avril 1885. M. De- 
môle entra dans le cabinet Brisson pour 
prendre le portefeuille des Travaux publics, en 
remplacement de M. Sadi-Carnot qui était 
appelé au ministère des finances. Sou passage 
aux affaires ne fut marqué par aucun événe- 
ment important; il démissionna avec tout le 
cabinet le 29 décembre suivant, mais le 17 jan- 
vier 188G, il Ht partie du nouveau ministère 
Frevoinet comme garde des sceaux, fonctions 
qu'il occupa jusqu'à la chute du cabinet 00 dé- 
cembre 1X86 . Dans ce poste, il répondit (jan- 
vier) à une question de M. de Ravignan, et 
regretta, sans pouvoir les réprimer, les violences 
de la presse départementale; il s'opposa en 
vain au vote i avril) d'uuo proposition de 
M. Bo/.érian, tendant à réprimer les atteintes à 
la liberté du travail 4 le ministre s'estimait suf- 
fisamment armé par les lois existantes) ; ce fut 
lui (27 mai) qui déjx>sa sur le bureau do la 
Chambre le projet de loi sur l'expulsiou des 

I triuces; qui défendit (octobre) ses ageuts pour 
eur intervention dans les troubles suscités par 
les grèves de Vierzou: oui appuya eu vain, peu 
après, la demande de M. Xaquèt pour 'le ré- 
tablisse ment du divorce (rejeté par 227 voix con- 
tre 10»i). 

Eu dernier lieu, M. Demôle s'est prononcé: 
pour le rétablissement du scrutin d'arrondisse- 
ment (13 février 1889), pur le projet de loi 
Lisbonne restrictif de la liberté de la presse, 
pour la procédure à suivre devant le Sénat 
pour juger les attentats contre la sûreté de 
l'Etat t a flaire du général Boulanger). Le 12 
avril 1889, M. Demôle a été élu, le 7* sur 9, 
membre do la commission des Neuf chargée do 
l'instruction et de la mise en accusation du 
général Boulanger devant le Sénat érigé eu 
Haute Cour de justice. 

DEMONCEAUX ! PiFnnn-.J..sKrn). député au 
Conseil des Anciens €t de l'an Vlll h l'an XV, 
né à Bois los-Pargny tAisuo.i le 7 juin 1758, 
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mort à une date inconnue, était président du 
tribunal criminel à Laon lorsqu'il fut élu, le 
24 germinal an VII, député de l'Aisne au Cou 
seil des Ancien». Le Moniteur est muet sur le 
compte do cet obscur législateur, qui adhéra au 
coup d'Etat do brumaire, et fut choisi par le 
Sénat conservateur, le 7 nivôse an VIII, pour 
représenter l'Aisne au nouveau Corps législatif, 
où il siégea jusqu'en 18o7. 

DEMONGEOT Jkas-Pikhuki, représentant 

aux Cent- Jours, né à Vassy (Haute-Manie), le 

9 février 1769, mort à une date iuconnue, était 
procureur impérial à Vassy, lorsque cet arron- 
dissement l'élut représentant à la Chambre de* 
Cent-Jours, lo 11 mai 1815, par 38 voix sur 
42 votants et 115 inscrits. Il no s'y Ht pas re- 
marquer, et abandonna la vie politique après 
cette courto législature. 

DEMONT ( Joskpii-Laubext, OOKTbY membre 
du Sénat couservateur et pair de France, né 
à Sartrouville (Seiue-et-Oise) le 29 septembre 
1747, mort à Paris lo 5 mai 1*26, fils d'uu 
Suisse de la garde du roi, suivit la carrière 
des armes. 11 fit les promu' campagnes de la 
Révolution, et, grâce a son courage, était eu 
1797 adjudant-général à l'armée du Rhin sous 
Moro.au. Il se distingua au passage de co fleuve, 
reçut les félicitations officielles du Directoire, 
passa à l'armée de l'Est on l'an VII, et l»ttit 
l'ennemi à Coire (Suisse) où il prit deux ca- 
nons et deux drapeaux. Membre de la Légion 
d'honneur (19 frimaire an XII), commandeur 
(25 prairial suivant), général de brigade (même 
année), il fut blessé h Austerlit/., ce qui lui 
valut (21 décembre 1805) le grade de général 
de division; l'Empereur le nomma membre du 
Sénat conservateur (20 mai 1806), l'appela 
(20 mars 1807) au commandement de la 3* lé- 
gion de réserve de l'intérieur, et le créa comte 
do l'empire (26 avril 1808j. A EckmiUh (1809), 
le comte Demout eut un cheval tué sous lui, 
et, en mission à Strasbourg en 1814, y fut 
bloqué par les troupes do la coalition. 11 adhéra 
lavril 1X14 1 à la déchéance de l'empereur, fut 
nommé pair de France par Louis XVIII, le 
4 juin 1814, se tint à l'écart pendant les Cent- 
Jours, et rentra à la Chambre haute, à la se- 
conde Restauration. Dans le procès du maré- 
chai Ney, il vota pour la mort (décembre 1815). 
Pour récompenser sou dévouement mnnarchi- 
ne, Charles X déclara la pairie héréditaire 
ans sa famille, par lettres pateutes du 2 mai 
1826, trois jours avant sa mort. 

DEMONTRY (Jii.ks-Léok-Jamks). représen- 
tant en 1848 et eu 1849, né à Dijon (Côte-d'Or). 

10 29 juillet 1806, mort à Cologne (Allemagne), 
le 6 juillet 1849, fut placé par t-a fainillo au 
séminaire de Plombiers-lès-Dijou, mats il eu 
sortit pour se livrer au commerce, et fit sou 
droit, qu'il termina au moment de la révolution 
de 1830. 11 se fit inscrire au barreau do Dijon, 
mais se livra surtout à la politique d'opposition; 

11 fut désigné eu 1835 pour faire partie du con- 
seil do défense des accusés d'avril, fut. à Dijon, 
un des chefs de la Société des Droits de l'homme, 
collabora aux journaux radicaux de la région, 
et fut un des pliiB ardents promoteurs du ban- 
quot réformiste de février 1848. Elu, le 25 fé- 
vrier, président de la commission executive do 
Dijon, il fut nommé commissaire du gouverne- 
ment provisoire dans le département de la 
Côte-d Or, et fut envoyé à Besançon pour ré- 
primer des troubles, mîssiou dont il s acquitta 
avec rigueur. Lo 23 avril 1848, il fut élu repré- 
sentant do la Côte-d'Or à l'Assemblée cousti- 
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tuante, le 6° sur 10, par 49,167 voix de procès- 
verbal ne mentionne ni le chiffre de» inscrit:* 
ni celui des votants). 11 siégea à la Montagne, 
fit partie du comité des attaires étrangère», et 
vota : pour le bannissement de la famille d'Or- 
léans, contre la loi sur les attroupements, 
contre le détrot sur les clubs, contre la propo- 
sition Proudhon, contre les poursuites contre 
Louis Blanc et Caussidière, pour l'abolition de 
la peine de mort, pour l'impôt progressif, pour 
l'amendement Grevv sur la présidence pjur 
le droit au travail, pour la suppression de 
l'impôt du sel, contre la proposition Kateau, 
contre le renvoi des accuses du 15 mai devaut 
la haute cour, pour l'amnistie générale, pour 
la mise en litierté dos transportés. Réélu à l'As- 
«miblee législative, le 13 mai 1849, dans le 
même département, le 8« et dernier, par 36,756 
voix sur 92.695 votants et 118,563 inscrits, il 
signa, le 23 juin, à l'occasion de la discussion 
sur l'expédition romaine, l'appel aux armes de 
Ledru-Rollin, le suivit aux Arts-et-Métiers, 
s'échappa comme lui, et se réfugia à Cologne, 
où il mourut du choléra trois semaines après. 
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(JosBPH), député de 1834 à 1839, 
uéà Aixe-snr-Vienne ( Haute-Vienne i, le 19 août 
1782, mort à Paris, le 14 juillet 186$, fut reçu 
licencié en droit en 18!»"» à la faculté de droit 
de Paris, et fut inscrit jusqu'en 1812 au bar- 
reau de la capitale. 11 acheta, cette même 
année, uue charge d'avoué près le tribunal 
civil, exerça ces fonctions pendant vingt ans, 
et devint syndic de la compagnie. Avoue hono- 
raire en 1832, il se lit réinscrire sur le tableau 
des avocats à la cour. Lié avec M. Persil ( Yoy. 
ce nom), il aborda la vie politique sous son 
patronage, et fut nommé, eu 1831, adjoint au 
maire, puis, en 1833, maire du ll« arrondis- 
sement. Le 14 mai 1834, cet arrondissement 
l'élut député par 501 voix sur 789 votants et 
1,088 inscrits contre 211 voix à M. Berville, 
eu remplacement de M. Félix Barthe, nommé 
pair de France. Réélu aux électious générales 
au 21 juin suivaut, par 622 voix sur 908 votauts 
et 1,085 inscrits, contre 266 voix à M. Chardel, 
il siégea dans la majorité ministérielle, et fut 
réélu, le 4 novembre 1837, par 526 voix sur 
1,004 votants et 1,192 inscrits, contre 428 voix 
à M. Berville. Il ne se représenta pas aux 
élections du 2 mars 18:19, et, le 9 juillet 1842, 
il échoua avec 361 voix contre 553 à l'élu, 
M. Vavîn, et 116 a M. Tarbé. « Que dire de 
M. ltatnouts comme député? a écrit un bio- 
graphe parlementaire de l'époque. I n seul 
mot : pendant six ans, il consacra tous les ins- 
tants qu'il put dérober à tout sou temps con- 
sacré aux fonctious municipales, à voter au 
doigt et à l'teil, ainsi que lo faisait sou ami, 
M. Persil ; c'est dire que (os ordres impitoyables, 
que les mesures de rigueur les plus violentes, 
que tous les empiétements du pouvoir ont 
obtenu do lui un vote favorable, sinon se* suf- 
frages. » M. Demonts était chevalier de la 
Légion d'honneur (1839). 

DEMOOR (Axtoisk-Phii.upi*e-.Ioskph), dé- 
puté au Conseil des Cin<|-Cents, né à Anvers 
(Belgique), le 4 avril 1764, mort a une date in- 
connue, était avocat à Anvers au moment de 
la Révolutiou, Lors île la réunion de la Bel- 
gique à la France, il dovînt président de l'ad- 
ministration centrale du département des Deux- 
Nèthes, puis juge à la cour criminelle de ce 
département. Le 25 germinal au VI, il fut élu 
dépoté des Deux-Nèthes au Consoil dos Ciuq- 
Ceuts. 11 y présenta uno motion au sujet des 



fonctionnaires publics 9 messidor au VI), fit 
adopter le projet de création d'un muséum des 
arts dans une des ci-devant églises de Gand, 
(28 thermidor) ; combattit l'impôt sur lo tabac, 
et demanda, en place, l'augmentation de cer- 
tains impôts existants (17 fructidor); déposa 
une motion sur les troubles de la ci-devant 
Belgique (13 brumaire) ; appuya le projet do 
confisquer les biens des déportés eu fuite : 
« C'est moi, dit-il, qui ai provoqué la discus- 
sion du projet de Poullaiu-Craudpré, et je dé- 
clare m'en honorer, parce que je crois ce pro- 
jet juste, nécessaire, indispensable. Il v a plus, 
en le votant, je suis certain de servir mieux 
los iutérêts des scélérats dont il s'agit que le 
membre qui vient de plaider leur cause. Le 
projet adoucit en effet les mesures prisescontre 
eux. 11 eu est beaucoup, et notamment dans lo 
département de la Dyle, qu'on a mis sur la 
liste des émigrés, dé manière eue, si on les 
saisit, au lieu d'être déportés ils subiront la 
peino duo aux émigrés. J'insiste pour le pro- 
jet. » (séance du 14 brumaire au VII). Le 
18 brumaire, il demanda uue disposition contre 
les prêtres déoortés ou déportables; lo 2 ven- 
démiaire au VIII, il réclama l'envoi d'un mes- 
sage au Directoire « pour qu'il avise au moyeu 
de taire participer les départements réunis à 
la défense de la patrie, par la conscription mi- 
litaire. » L'envoi du message fut vote. 11 fut du 
nombre des députés exclus du Conseil des Cinq- 
Cents le lendemain du coup d'Etat do bru- 
maire. Bon hostilité contre Napoléon s'adoucit 
par la suite. Le 10 mai 1810, l'Empereur le 
nomma chevalier de la Légion d'honneur, et, 
le 30 avril 1811, substitut pour le service des 
cours d'assises et spéciales et pour celui du par- 
quet de Bruxelles. 

DEMORTREUX (Laurkxt-Tiiomab, baron), 
député de l'an XIII à 1815, né à Vire (Calva- 
dos), le 23 mars 1756, mort à Sannervillè (Cal- 
vados), le 24 juin 1831, était avocat A Viroet 
subdélégué de l'élection avant la Révolution. 
Membre du bureau de conciliation et du con- 
seil du district, commaudeur d'un bataillon, 
puis chef de légion de la garde nationale, il 
devint substitut du commissaire du gouverne- 
ment près le tribunal criminel du Calvados, 
puis procureur général prés la cour de justice 
criminelle et spéciale du même département. 
\a) 4° jour complémentaire de l'an XIII, le 
.Sénat conservateur le choisit comme député «lu 
Calvados au Corps législatif. Il fut créé baron 
de l'Empire le 28 avril 1.S13, et siégea au Corps 
législatif jusqu'en 1815. 11 rentra alors dans la 
vie privée. 

DEMORTREUX (I'ikiiuk-Thomas-Fuki.kuk;), 
fils du précédent, représentant eu 1*4*, né à 
Magnv-la-Campague i Calvados», le 29 novem- 
bre 179*, mort à Honneur (Calvados) le 11 jau- 
vior 1872, fut revu licencié en droit en 1822, et, 
connu pou ses opinions libérales, fut nom- 
mé, après 1830, président du tribunal de 
Lisieux. Il ne renonça pas pour cela à sou op- 

ftosition radicale, s'opposa constamment à 
'élection de Guizot dans le collège de Lisieux, 
fut deux fois élu conseiller général, et, après 
la révolution do février, fut nom mé sous-com- 
missaire du gouvernement provisoire à Lisieux. 
Le 23 avri 1 1848, il fut élu représentant du 
Calvados à l'Assemblée constituante, le 4" sur 
12. par 74,599 voix (manquent les chiffresdes 
votauts et des inscrits). 11 siégea à gauche, fit 
partie du comité do la justice, et vota :pour\e 
bannissement do la famille d'Orléans, pour lo 
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décret sur le» clubs, contre la proposition Pron- 
dhou, pour les poursuite» coutre Louis Klanc 
et CausBÏdière, contre l'abolition do la |K*iiio d« 
mort, contre l'impôt progressif, jiour l'amende- 
iuent Grévy sur la présidence, contre lo droit 
au travail,^»»' les félicitations on riionneur 
du général Cavaignae, -p»nr la suppression de 
l'impôt du sel, contre lu renvoi des accusés du 
15 mai devant la ilauto-Cour. pour l'amnistie 
générale, contre l'interdiction des clubs, pour 
ramnistie des transportés. Depuis l'élection de 
I.. -Napoléon à la présidence de la République, 
il avait voté avec l'extrème-gauche. Il ne fut 
pas réélu à l'Assemblée législative, et revint 
exercer ses fonctions de .président du tribunal à 
Lisieux jusqu'au 25 juin lXViî, date de sa mise 
à la retraite avec le titre de président hono- 
raire. 

DENAT (Thkodouk-Makik Okrmain 1, député 
de 186* à 187(1, né a Miropoix (Ariège) lo 

20 mars 1*03, mort à Mirepoix le 9 janvier 
1HSÔ, Ht son droit, fut reçu licencié le 13 juillet 
1822, et entra dans la magistrature. Substitut à 
l'amiers août 1*30':, a Foix I er juin 1*31 1, 
procureur du roi à l'amiers (18 septembre 
"JS:-t:t , à Foix i.27 février l*:55i, président du 
tribunal civil de F»ix 27 août 1*3.) , conseiller 
à la « oiir d'appel do Toulouse (19 mars 1850 1, 
président <le chambre à Toulouse (9 novomhro 
1 f*r»"»>, il fut élu conseiller général de l'Ariège, 
le 31 décembre 1*5*, et secrétaire ilu conseil 
(août IW). Il était ('gaiement conseiller muni- 
cipal de Foix et chevalier de la Légion d'hon- 
neur du 3 août 1*46, lorsqu'il fut élu, le 16 mars 
1*68, député de la l re circonscription de 1A- 
riègo au Corps législatif, par 18,<U4 voix sur 
2.>.649 votants et 37,929 inscrits, contre 2,619 
voix à M. Vidal, 7,385 à M. Anglade, ancien 
représentant, et 924 à M. de Bellisson, en rem- 
placement do M. Didier, décédé. Il siégea dans 
la majorité dynastique, et fut réélu, comme 
commo candidat officiel, le 21 mai 1869, par 
21,181 voix sur 29,313 votants et 37.447 inscrits 
contre 7,30* voix à M. Arnaud de l'Ariège, 
ancien représentant. 11 vota la guerre â la 
l 'russe, et quitta la vio politique au 4 septem- 
bre 1*7«>. Oflii-ier de la Légion d'honneur 

(18o9,, 

OENAYROUSE idKAN-F(.KLiîi:i, représentant 
en 1*4'.», né â Moutpoyroux < Avcvron) le 21 dé- 
cembre 1K04, mort a Esnalion (Aveyronj lo 

21 août 1*00, était avocat a Kspalion, et connu 
pour R''s opinions démocratiques, lorsqu'éelata 
la révolution de février l*4S; le gouvernement 
provisoire le nomma sous commissaire du gou- 
vernement à Espalion. Le 13 mai 1*49, il fut 
élu représentant do l'Avoyron a l'Assemblée 
législative, le 9" sur 8, par 33,915 voix sur 
79"*50 votants et 112,514 inscrits. 11 siégea parmi 
les républicains de la nuance du Xittion<it, ot 
vota constamment contre la politique de l'Ely- 
sée. Il se retira de la politique active après le 
coup d Etat de décembre 1851. 

DEN AYROUSE 1 M aim E-Louts),député de 1S84 
à l**5,'né à Taris lo 17 mai 1*48, fils du précé- 
dent, était ingénieur civil , ot appartenait comme 
fou père à l'opinion républicaine modérée. Can- 
didat dans l'arrondissement d'Espaliou a l'élec- 
tion partielle du 2 juin 1*84. destinée à pour- 
voir au remplacement de M. Dévie, démission- 
naire, il fut élu, an second tour de scrutin, 
par 7,123 voix sur 13,407 votants et 16,490 ins- 
crits. 11 siégea a la Chambre parmi les oppor- 
tunistes, et vota avec le groupe qui suivait les 



inspirations directes de M. Jules Ferry. Porté 
sur la liste républicaine de l'A veyron aux élec- 
tions générales du 4 octobre 18*5, il n'obtint 
que 40,171 voix contre 52,449 données au moins 
favorisé de la liste conservatrice élue, M. de 
Renoit. M. Denayrouse n'a pas fait partie d'au- 
tres législatures." 

DENFERT ROCHEREAU (Pikkhk- Maiuk- 
l'HiLU'r-K-AmsrioiO, représentant en 1871, et 
députe de 1876 à 1*7*, né k Saint-Maixent 
( Deux Sèvres! le 1 1 janvier 1823, mort à Ver- 
sailles • Soine-et-< bsi'i le 11 mai 1*7*. était fils 
de Kené-Clovis Denfert-Rochereau etde Cons- 
tance David-Lanouc. Elùvo de l'Ecole poly- 
technique eu 1842, puis de l'Ecole d'application 
do Met/. (1845', il en sortit, en 1847, lieutenant 
au 2 e régimetit du génie, prit part au siège de 
Rome juin 1*49), et monta à l'assaut du bas- 
tion u" 7 ou il eut sa tunique criblée de balles. 
Nommé capitaine à l'état-major du génie (no- 
vembre 1849. il tint garnison à Toulon, à 
Calvi, et à la Kocbe-sur-Voii, Ht partie de l'expé- 
dition d'Orient arec le l* r régiment du génie, 
se battit au Mamelon-Vert et à l'assaut do 
Malakotf où il fut blessé à l'épaule d'un éclat 
d'obus et eut la iambe gauche traversée jiar 
une balle. Rentré en Franco eu raison de ces 
blessures le 24 juillet 1S55, il fut nommé pro- 
fesseur-adjoint do construction à l'Ecole de 
Metz, le lo décembre suivant. En vové en Algé- 
rie en avril 1800. il devint chef de bataillon le 
13 août 1*63, construisit un pont remarquable 
sur lo Thigha >ût, et un barrage de 24mètresdH 
hauteur de retenue sur l'Oued-Mourad, et rentra 
en France, eu garnison à Helfort. Nommé com- 
mandant ilM mars 1*61 1, lieutenant-colonel (7 
octobre l>70 , il reçut le commandement de la 
place, le 29 suivant, avec le grado do colonel, 
et soutint le siège mémorable, qui ne Huit que 
sur l'ordre du gouvernement de la Défense na- 
tionale (février 1871 1 par la plus honorable 
capitulation. La garnison, qu'il avait conduite 
à (iroiiohle, fit licenciée un mois après. Fen- 
dant le siège, lo colonel Deufert avait été élu, 
le * février 1S71, représentant du Haut-Rhin a 
l'Assemblée nationale, le 2* sur 11, par 55.994 
voix sur 64,12* votants ot 123,622 inscrits. 11 
donna- aussitôt sa démission avec ses collègues 
du Haut-Rhin après le vote en faveur des préli- 
minaires de paix émis par l'Assemblée. Des 
élections complémentaires ayant eu lieu le 
2 juillet ls7l, le colouel Denfert fut élu daas 
trois départements : dansla Charente-luférieure, 
par 35,426 voix sur 83,986 votants et 148,277 
inscrits, en remplacement de M. Tbiers qui 
avait opté pour la Seine; dans lo Dnuhs. par 
19.6-9 voix sur 53.975 votants et 82,954 ins- 
crits, en remplacement de M. do Mérode qui 
avait opté pour lo Nord: dans l'Isère, par 
81.021 voix sur 168,351 votants et 164,704 ins- 
crits, on remplacement de M. Casimir l'érîer, 
qui avait opté pour l'Aube. Le même jour, il 
avait échoué à Relfort, avec 2,765 voix contre 
6,753 données à M. Keller, élu. Il opta pour la 
Charente-Inférieure, siégea dans le groupe 
de l'Union républicaine qu'il présida quelque 
temps, prit uno part fréquente aux discussions 
surtout sur les questions militaires, déposa un 
projet do loi sur le recrutement, parla sur les 
chemins de fer stratégiques, sur les fortifications 
de Paris, et vota : pour le retour du parlement 
à Paris, pour la dissolution, contre le pouvoir 
constituant de l'Assemblée, contre l'accepta- 
tion de la démission de Thiers, contre la circu- 
laire Pascal, contre l'arrêté contre les enterre- 
ments civils, contre le Beptennat, contre le 
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maintien do l'état de siège, contre le uii 
de lirojjlie, pour l anieudeinent Wallon, pour 
les lois c institutionnelles. 

11 ne porta candidat sénatorial sur la liste 
républicaine de la Charente-Inférieure, le tO 
jauvier 1876; dans une lettre particulière (22 
janvier 1H76) il écrirait à nu aini « qu'il serait 
très flatté d'être candidat sénatorial de la Seine, 
mais qu'il eraiut qu'on lui objecte qu'il est déjà 
candidat dans la Charente-Intérieure. » Il le 
priait de souder le terrain dans une réunion 
publique, sauf a se présenter personnellement 
dan* une réunion suivante. La candidature 
n'aboutit pas k Paris, et, dans la Charente-lu- 
tVrieure, elle échoua avec Ht» voix; le moi us 
favorisé de la liste conservatrice élue, M. Roy 
de Loulay, réunit 330 suffrages. 

La candidature législative lui fut alors offerte 
dans le ♦»•• arrondissement de l'aris, ot'i il fut 
élu (20 février 1876 i par 8,975 voix sur 16,810 
votante et 21,266 inscrits, contre 5,295 voix à 
M. Colin de Verdière.et 1,8*4 à M. Accolas. 
I* colonel l>enfert reprit sa placo a gauche, 
vota pour la politique opportuniste dirigée alors 
par (>auil»>tta, fut nommé questeur par la ma- 
jorité, et fut des 363. Kéélu à ce titre, dans le 
mémo arrondissement, le 14 octobre 1877, par 
10,894 voix sur 16,60.1 votants et 20,283 iuacnts, 
contre 5,636 voix a M. Camille Kousset, candi- 
dat du gouvernement, il fut confirmé par la 
nouvel!» Chambre dans ses fonctions de ques- 
teur, et mourut six mois après. La ville de 
Saint-Maixent lui a élevé une statue (1810;. 
lie colonel Deufert était le frère de M. Den- 
fert-Kochereau, directeur du Comptoir d'Es- 
compte, qui s'est suicide lors du krach des 
métaux mars 1889 1. Chevalier de la Légion 
d'honneur 1 9 mai 1855. officier (2* décembre 
1868), commandeur |h avril 1*71 ). Ou a do 
lui : Voûte» en berceau (dans la Revue d'ar- 
chitecturc : — Des droit» polit ta ue» de» mili- 
taire» 1 1x74 . Il a c dlaboré à Vili»toire de 
la dèfeme de 1kl fort, par Thiers et do La 
Laurencie. 

DENI AU (Eloënk;, député depuis 1879, né à 
Naint-Cla ide-de-Diray ' Loir et -Cher,., le 1" fé- 
vrier 1831, avait été négociant et viticulteur, 
et était de venu maire de Saint-Claude, et con- 
seiller général de Loir-et-Cher depuis 1871, 
lonqm*if fut élu, le 6 avril 1H79, au 2« tour de 
scrutin, député de la 1™ circonscription de 
Mois, par 8,316 voix sur 13,829 votants «t 
22,S7S inscrits, contre 4,912 voix à M. Jullien, 
candidat radical, en remplacement de M. Du- 
fay, nommé sénateur. Il prit place à l'Union 
républicaine, et fut réélu successivement aux 
élections générales du 21 août 1881, par 11,381 
voix sur 14,709 votants et 23,035 inscrits, contre 
974 voix à M. Catalo. et k celles du 4 octobre 
1*<6, le 2- sur 4 de la liste républicaine, par 
41,703 voix sur 63,751 votants et 80,555 inscrits. 
M. Deniau a voté, dans ces diverses législatures, 
pour les ministères républicains qui ont occupé 
M pouvoir, pour les bus Ferry sur l'enseigne- 
ment, ftiHtr l'application des décrets aux con- 
grégations, pour l'explusiou des princes, etc. Il 
» présenté des projets de loi relatifs à la viticul- 
ture et à la reforme de l'impôt des boissons. 
Dans la dernière session, il s'est prouoncé : 
pour lo rétablissement du scrutin d'arrondisse- 
ment, contre l'ajournement indéfini do la revi- 
sion de la Constitution, pour les poursuites 
contre trois députés membres de la Ligue des 
patriotes, pour le projet de loi Lisbonne res- 
trictif do la liberté de la jiresse, pour les pour- 
contre le général Boulauger. 




1780, et devint syndic de la chambre des no- 
taires eu 1808. Lo 7 mai 1815, il fut élu, par le 
collège de département de la Seine, représou- 
tant a la Chambre des Cent- Jours, avec 62 voix 
sur 113 votants et 215 inscrits. Il no prit aucuuo 
part aux discussions de l'Assemblée, et rentra 
dans la vie privée après cette courte législa- 
ture. 

DENIS ( Ad Ait AKTHK-Al.i'11 ONSK-DlTUOMMIKK), 

député de 1837 à 1846, ué à l'aris le 24 décem- 
bre 1794, mort à liyères (Var) le 5 février 187tt, 
se destina à la carrière militaire ; il entra à 
l'école de Saint-Cvr, en sortit sous-îieutenant, 
et fit les dernières campagnes du premier 
Empire. Décoré sur le champ de bataille de 
Moutereau, il fut mis eu demi-solde à la Res- 
tauration, et reuonva aux armes. |»our s'occuper 
exclusivement d'art, de lettres, de sciences et 
d'agriculture. Il collabora à la llevue encyclo- 
pédique, fit représenter, ou 1822, uue comédie 
eu vers : VAmi du mari, et, compromis dans 
les complot» politiques du temps, se rôtira en 
Provence, où il fonda un journal philosophique 
et littéraire : les Archive» du I or. 11 publia 
aussi les Chronique» provinciale», une Pro- 
menade pittoresque et statistique dan» le dé- 
partement du Var, et une t'Aude hittorique 
»nr la conquête de la Sicile par Charles 
d 'Anjou. 

Il était maire d'Hyères depuis 1830, lorsqu'il 
se présenta aux élections législatives du 21 
juin 1834, dans lo 2 e collège du Var (Toulon); 
il échoua avec 76 voix contre 115 dounées k 
l'élu, M. Berryer. Le 4 novembre 1837, il fut 
élu, dans le mémo collège, par 151 voix sur 166 
votants et 308 inscrits. 11 siégea dans la majorité 
monarchique, et prit uue part assez importante 
aux discussions de la Chambre; il parla dans 
la session de 1837 sur l'a|q>el de dix mille 
hommes, dans celle de 183S sur le* budgets de 
la justice et des cultes, de la marine et des 
colonies, et sur la pension de la comtesse de 
Lipona. Réélu, le 2 mars 1839, par 168 voix sur 
273 votants et 321 inscrits contre 111 voix à 
M. Frédéric l'ortalis, il prit la parole sur l'aug- 
mentation dos forces navales dans le levant 
(1839;, sur l'adresse sur l'exploitation des 
forêts do la Corso (1840 , sur les fortifications 
de l'aris, sur les fonds secrets, sur le budget 
1 1841,i, sur rétablissement des grandes lignes 
de chemins de fer (1842). Les électeurs de Tou- 
lon lui renouvelèrent sou mandat de député, 
le 9 juillet 1842, par 175 voix sur 314 votants et 
395 inscrits, contre 96 voix à M. Sala et 4.1 à 
M. l'ortalis : lo crédit pour l'achèvement du 
palais de l'ambassade française à Coustanti- 
uople (1843 1, la pétition des demoiselles Jean 
Hai t (184L l'appelèrent encore à la tribuno ; il 
fit partie eu 1816 do la commission du budget. 
Aux élections générales du 1 er août 1846, il 
échoua, avec 132 voix, contre M. Frédéric 
l'ortalis qui fut élu par 184; ce dernier étant 
décédé, les électeurs de Toulon furent convo- 
qués le 10 octobre 1846 pour le remplacer; 
M. Denis échoua encore avec 165 voix contre 
191 données à l'élu, M. Ernest l'ortalis, frère 
du député décédé. Cette élection fut annulée 
par la Chambre, mais M. E. l'ortalis fut réélu, 
le 27 février 1847, par 232 voix contre 133 à 
M. Deuis.Celui-ci rentra dans la vie privée. Il 
avait été décoré du Nieham, en 1845, parle 
bev de Tunis, pour dos études intéressantes 
soi- l'Orient. 
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DENIS (Loris), représentant en 1818 cît ou 
1819, néàPlérin (Côtos-du-Nord) le 20 octobre 
1799, mort à Saint-Brioue (Côtes-du-N«»rdi le 
18 avril 1878, Ht de brillantes études nu col- 
lège do Saint Briouc, puis à Paris ; sa famille le 
destinait au commerce uiaritime; il s'établit 
armateur à Saint-Brieue, et il était maire do 
Plérin, lorsqu'il fut élu. le 24 avril 1*4*, iv pré- 
sentant îles ('ôtes-du-Nord à l'Assemblée consti- 
tuante, le 10' sur 10, par 70,927 voix sur 
144,377 votants et 107,073 inscrits; il siégeai 
droite, fit partie du comité de la marine, et 
vota contre le bannissement de la famille d'Or- 
léans, pour la loi sur les attroupements, pour 
lo décret sur les elulw, contre la proposition 
Proudhou, pour les poursuites contre Louis 
Blanc et Caussidièro, contre l'abolition de la 
peine do mort, contrt l'impôt progressif, pour 
l'amendement Grévy sur la présidence, contre 
le droit au travail, pour l'ordre du jour do ^féli- 
citations au général Cavaignac, pour la réduc- 
tion du l'impôt du sel. pour la proposition Ka- 
teau, pour le renvoi des accusés du 15 mai 
devant la Haute Cour, contre l'amnistie géné- 

des transportés, contre 



raie, contre l'amnistie 
l'abolition do l'iuiiM.t d 



impôt nés boissons; il avait été 



absent par congé du 5 mars au 21 avril 1848. 
Kéélu par le même département à l'Assemblée 
législative, le 13 mai 1849, le 4 r sur 13, avec 
73,750 voix sur 110,201 votants et 104,242 ins- 
crits, il reprit sa place à droite et se montra 
constamment bostile à la politique personnelle 
du prime président. 

Au élections du 29 février 1*52, il se présenta 
comme candidat d'opposition au Corps législa- 
tif, dans la 1" cireon.scrintiondesO*>tes-du-Nord ; 
il écbouaavee 7,038 voix contre 10,505 données 
au candidat officiel élu, M. Tliioullen. 11 rentra 
alors dans la vie privée. 

DENIS (GciTAVK), sénateur de 1879 à 18*8, 
né à Fontaine < Mayenne i, le 20 avril 1833, était 
d'une famille protestante ; élève de l'Ecole cen- 
trale «mi 1854, pourvu du diplôme d'ingénieur 
civil, il prit la direction d'une filature de coton 
à Fontaine, et, conseiller général de la Mayenne 
pour le canton de Mayenne, il fut élu, le 
D janvier 1*79, sénateur de la Mayenne, le 2° 
et dernier, par 183 voix sur 333 "votants. I» 
plus favorisé des deux candidats conservateurs 
opposant*. M. Bomard-Dutreil, n'obtint nue 
149 voix. M. Pénis prit place au centre gauclie, 
vota pour les ministères opportunistes qui dé- 
tinrent successivement le pouvoir, prit parfois 
la parole, notamment sur les questions budgé- 
taires, demanda 'février 1881 , dans la discus- 
sion du projet de loi sur les syndicats profession- 
nels, le maintien de l'article 410 du Code pénal, 
et fit voter (mai 1885'i, malgré le ministre, 
M. Brisson, l'exclusion des étrangers dans le 
calcul de la population au point «le vue électo- 
ral. (129 voix contre 121). Au renouvellement 
triennal du 5 janvier 18**, M. Denis échoua 
avec 301 voix contre 393 obtenues par les can- 
didats conservateurs, MM. Berna rd-Dutre il 
et l.ebreton. 



. (Jean- Loris-, député au Consoil 
des Cinq-Cents, né a <iuise (Aisne), le 3 avril 
1703, mort à Paris, lo 25 septembre 1844, était 
fils de Jean Baptiste Henisart, célèbre juris- 
consulte et procureur au Cliàtelet de I'aris(1713- 
1705). 11 entra dans la magistrature et était 
juge à Guise, lorsqu'il fut élu, le 25 germinal 
an Vil, député de l'Aisne au Conseil des Cinq- 
Cents. Son rôle politique fut très effacé dans 
cette assemblée; lo concours qu'il prêta au 



coup d'Ktat de brumaire lui valut, le 14 germi- 
nal an VIII, les fonctions de juge au tribuual 
de P- instance de la Seiue. 

DENISSEL Cki.kstin-Tiiomas-Loci»), repré- 
sentant en 1848 et en 1849, né à Saint-Venant 
< Pas-de-Calais), le 20 décembre 1808, mort à 
Saint-Veuaiit, le 22 août 1803. Son père, bras- 
seur et maire de Saint- Venant, lo plaça succes- 
sivement au collège de Saiut-Omor, au lycée 
de 1 louai et à Paris. l)'al>ord fabricant d'huile, 
puis brasseur a Saint- Veuaut.Célestin Denissei 
se mit à la tèto des sociétés «lo bienfaisance, 
et se distingua autant par sa philanthropie 
active que par de nombreux actes de dévoue- 
ment et de sauvetage qui lui valurent plusieurs 
médailles et réceiiipeiifNOS. Elu, le 23 avril 1*48, 
représentant «lu Pas-de-Calais à l'Assemblée 
constituante, le 17 e et dernier, par 71,403 voix 
sur 101,957 votants et 1**,051 inscrits, il siégea 
à droit»-, fit partie du comité «les travaux pu- 
blics, et \ota pour le bannissement de la famille 
«l'Orléans, pour la loi sur les attroupements, 
jMtir lo décret sur les clubs, contre la proposi- 
tion Proudlion, ftour les poursuites contre l^ouis 
BUuc et Caussidiére, contre l'abolition «le la 
peine de mort, contre l'imiiôt progressif, contre 
l'amendement Grévy sur la présidence, coûter 
le droit au travail, nonr Je renvoi des accusés 
du 15 mai, devant la Haute-Cour, contre l'am- 
nistie générale, pom l'interdiction «b's club?, 
contre l'amnistie des transportés, pour lo blâme 
de la dépêche Léon Fauch. r, contre l'abolition 
«le l'impôt «les laissons. Aux journées de juin 
1848, M. Itenissol n'avait pas hésité, ceint de 
son ëcharpe do représentant, a marcher avec 
la garde nationale et l'armée contre 1«>« insur- 
gés, à franchir les barricades et à affronter 
pendant deux jours les balles et la mitraille. 

Réélu, le 13 mai 1*49, «lans le même dépar- 
tement, à l'Assemblée législative, le 1"' sur 15, 
par 90,432 voix sur 129,091 votanta et 194,0** 
inscrits, il reprit sa place a droite, suivit la 
maj«»rité dans ses votes, et ne soutînt pas la 

Iiofitique personnelle du prince-présidont. Après 
a session, il revint à Saint-Venant diriger sa 
brasserie. 



DENJOY (JKAN-FKAxçois-l'uLvxieK», repré- 
sentant du peuple aux Assemblée* constituante 
et législative «le 1*4*- 1*49, né à Lectoure 
((•ersi, le 10 juin 1814, mort a Bordeaux Gi- 
ronde), le 5 septembre 1*00, fit son droit à 
Paris, se battit sur les barricades on 1830, se fit 
recevoir avocat, et fut nommé inspecteur pri- 
maire dans lo tiers 1833). 11 «loima sa démis- 
sion en 1830, se fit inscrire au barreau d'Audi, 
et, ayant acipiis une certaine réputation, fut 
nommé sous-préfet de Loudéac ( 1*14 >. nuis de 
Lesparro i l*47l. l>éiuissionnaire à la chute de 
la monarchie de juillet 24 février 1*481, il fut 
élu, le 23 avril 1848, représentant de la (iironde 
à l'Assemblée constituante, lo *• sur 15, par 
73,502 voix sur 146,606 votants. Il siépea à 
droite et vota pour le bannissement de la famille 
d'Orléans, contre les attroupements, pour les 
poursuites contre Louis Blanc et Caussidiëre, 
contre l'abolition «le la peine de mort, contre 
l'impôt progressif, contre l'amendement Grévv 
anr la înésidence, courre le droit au travail, 
contre la réduction de l'impôt du sel, jMmr la 
proposition Bateau, pour le renvoi des accusés 
du 15 niai tiovant la Haute-Cour, contre l'ain- 
nistie générale, pour l'interdiction «les clubs, 
contre l'amnistie d«.*s transportes, contre le 
blAuio «h; la dépêche Léon Faucher, contre la 
mise en accusation du président et de ses nii- 
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lustres. Conseiller général «le In '.munie ilH-IH- 
1860), il fut réélu, le 13 mai 1849, par le même 
déparfeineut, à l'Assemblée législative, le 6« sur 
13, par 71 ,753 vois sur 125,(101 votant» et 
179,Hil inscrits; il fit partie du comité «le la rue 
do Poitiers, vota pour l'expéditiou romaine, 
pour la loi Falloux-Parieu sur l'enseignement, 
pour la loi restrictive du suffrage universel 
(31 mai lHSOi, et soutint la politi que du l'Elysée. 
Après le coup d'Etat du 2 décembre, il entra 
au conseil d'Etat renouvelé, et y siégea dans la 
section de l'intérieur jusqu'à sa mort. Chevalier 
de la Légion d'honneur. 

DENOIZE t Jkan \ représentant eu 1848, né 
à Digne (Basses- A lpesi le 25 mars 1*01, mort 
aux Mées < Basses- Alpes t le IX janvier 1X85, l'ut 
d'abord notaire aux Mées (1X26-1841); il é'ait 

Eriétaire, et conseiller g.-néral depuis 1810, 
u'il fut élu, le 23 avril 1*48. représentant 
lasses-Alpes à l' Assemblée constituante, le 
2» sur 4, par '20,327 voix sur 38,425 votants et 
45,994 inscrits. Il siégea parmi les républicains 
modérés, et vota pour le bannissement do la 
famille d'Orléans, pour le décret sur les clubs, 
contre In proposition Proudhon, pour les pour- 
suites contre Louis Blanc et Uaussidiere (af- 
faire du 15 mai), contre les poursuites contre 
Oaussidiére (affaire du 23 juin i, pour l'abolition 
delà peine de mort, tmnr l'impôt progressif, 
contre rameiideuient (îrévy sur la présidence, 
contre le droit au travail*. M. Deuoize donna 
sa démission de représentant le 16 novembre 
1848, sous prétexte qu'il jugeait son mandat 
accompli, et fut remplacé par M. Hippolvte 
Fortoul. 

DENORMANDIE (Loi is-.Hxks-Eiinkstï, re- 
présentant eu 1H71 et sénateur né à Paris le 
baoût 1821, était fils d'un avoué su tribunal 
du la Seine: il succéda à son père )o 27 août 
1861, et fut plusieurs fois président de la cham- 
bre des avoues à partir do 18«;7. Son père avait 
été l'avoué «le la liste civile sons Louis-Phi- 
lippe», et le tîls conserva la clientèle de la fa- 
mille d'Orléans. Nommé, pendant le siéi/e de 
Paris, adjoint au maire du 8 e arrondissement, 
il se présenta aux élections du 8 février 1^71, 
et ne fut pas élu; mais, aux élections du '-'juil- 
let suivant, «pli avaient pour but <!«< remplacer, 
dans le département <lo la Seine, 21 représen- 
tants «lécédés, déinisiouuairei* ou qui avaient 
opté pour d'autres départements, il sollicita le 
patronage do «l'Union parisienne «le la presse» 
qui le porta sur sa liste, et «le >< limon répu- 
blicaine » «pii, n'ayant pu obtenir «le lui la 
déclaration républicaine «pi'elle exigeait, raya 
•on nom «le la liste «pi'ollo présentait. M. I>e- 
normandie n'en fut pas moins élu, le K Ksur'21. 
par 112,589 voix sur 290,823 votants et 45S.774 
inscrits. Après son élection, M. I Muormaudie 
déclara que « ses sentiments étuh nt ceux d'un 
conservateur libéral » et qu'il « adhérait nu 
programme de M. Thiers. » Il siégea au centre 
gaucho, mais vota tantôt av«>c la droite, tantôt 
avec la gaucho ; après s'être abstenu sur la 
pétition des évoques, il se prononça pour le 
pouvoir constituant de l'Assemblée, pour lo 
retour du parloment à Paris, contre le service 
militaire de trois ans, contr- l'ordre du jour 
Ernoul au 21 mai 1*73, et monta, ce jour-là, 
4 la trilntne, pour défendre M. Thiers, mais 
avec de telles réserves sur « si s tâtonnements, 
ses faiblesses et ses hésitations », «pie l'ordre 
du jour pur et simple, qu'il proposa et auquel 
» rallia le gouvernement, fut repoussé, <>t 
M. Thiers renversé. 11 vota ensuite contre l'ar- 
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rêté contre les enterrements civils, pour le 
septennat, pour le maintien de l'état du siège, 
pour le ministère de Broglie, contre la circu- 
laire Pascal, pour ramemlemeut Wallon, co ntre 
l'amendement Pascal Duprat, jtour les lois 
constitutionnelles. Il défendit d'ailleurs, eu 
toute occasionnes intérêts de la ville de Paris, 
notamment lors de la discussion de la loi élec- 
torale ; à cette occasion il réclama et obtint 
(tour Paris un nombre do «léputés supérieur au 
chiffre fixé par le gouvernement. 

Le 18 décembre 187Ô, l'Assemblée nationale 
I l'élut sénateur inamovible, comme candidat 
! des gauches, le 65*, au 7" tour de scrutin, par 
318 voix sur 590 votant-. Il prit place à gau- 
che, vota contre la dissolution de la Chambre 
demandée eu 1876 par le ministère de Broglie- 
Kourtou, et suivit la politique centre-gauche 
dont M. .Iules Simon était alors l'inspirateur. 
I>e 18 janvier 1879, il fut nommé gouverneur 
de la Banque de France; M. Magniu lui suc- 
céda à ce poste eu 188h. A la Chambre haute, 
il prit part à un certain nombre «le «liscussions : 
il interpella le ministre «le la justice (13 no- 
vembre 1883) sur la lenteur «le l'application de 
la loi de réforme judiciaire; préseuta et sou- 
tint juin 1885) un projet de loi sur les nullités 
«lu mariai;» et sur des modifications au régime 
de la séparation de corps; parla (février 1888), 
lors de la discussion «lu prêt sur gage pour les 
agriculteurs, eu faveur «les vieux «tes sociétés 
d agriculture, pour faciliter le crédit des cul- 
tivât urs, etc. En dernier lieu, M. Denorman- 
«lie a voté pour le rétablissement du scrutin 
d'arrondissement 13 février 18X9), iw«r le 
projet LiftboMM restrictif de la liberté de la 
presse ; il s'est abstenu sur la procédure à suivre 
devant le Sénat pour juger les attentats contre 
la sûr«'té do l'Etat (affaire du général Boulan- 
ger). Administrateur du chemin do fer Paris- 
Lyon-Méditorranco, il a été nommé président 
dû Conseil d'administration du DOUVflM Oomp> 
toir national d'Escompte (mai 18X9). Chevalier 
«le la Légion «l'honneur «lu 6 avril 1x76. On 
a «le lui : !.<• VIII" orroiuli*senient cl «on ad- 
ministration pétulant le *iè<je (1875); — Jîap- 
port »nr la proposition relative aux caisses 
d'iparane (1875). 

DENTZEL ( («Honnies - FrédAiuc , baroh), 
membre de la Convention et député au Con- 
seil des Anciens, né à Durkeiiu (Allemagne), le 
25 juillet 1755, mortà Versailles Seine et Oise) 
le 7 mai 182X, était fils d'un boulanger, et ap- 
partenait à la religion luthérienne Son père 
lui fit faire ses étude* A létia; Dentzel devint 
pasteur protestant, entra, comme aumônier du 
régiment «les Deux-Ponts, au servico de la 
Franc»» 1 1771), suivit «•«' régiment en Amé- 
rique b>rs de la guerre de l'indépendance. A 
son retour, il fut nommé pasteur à Landau, 
(178:$'. Il se qualifiait «citovead* Landau,» lors- 
qu'il fut élu, le 5 septembre 1792, membre «lo 
la Convention, par h- département du Bas-Rhin 
le 4* sur 9, avec 282 voix sur 552 votants. Il 
était on mission dans les départements du Bas- 
Rhin et de la Moselle lors du jugement do 
Louis XVI; il so lit nommer adjoint aux ad- 
judants généraux de l'arumo «lu Rhin, et, au 
moment du sièg«s «le Landau, qu'il sauva, des- 
titua ou fit arrêter les officiers supérieurs, et 
| prit le commandement eu chef «le la place. 
Mais ces actes arbitraires donnèrent lieu 
à «le vives accusations; il fut arrêté à son tour, 
et no fut re nis en liberté qu'après le 9 ther- 
1 midor. Il rentra alors à la Convention, devint 
i secrétaire «lo l'Assemblée 3 août 1795), et fut 
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envové dans la Manche, pour mettre fin au 
régime do la Terreur. Elu, le4 brumaire au IV, 
eommeex-conventionuel.au Couseil des Anciens, 
et réélu, au même Conseil, le 24 gerrainalauN I, 
par le département du Bas-Rhin, il lit décider 
la création do» légions des Francs du Nord, 
italique et polonaise, ot parla contre les dépu- 
tés qui défendaient les Chouans dans l'assem- 
blée. En l'an X, il embrassa la carrière mili- 
taire et fut nommé adjudant général clief de 
brigade, fit la campagne do l'russe (1800) comme 
attaché a l'état major, et montra beaucoup 
d'humanité tant dans les échanges de prison- 
niers que dans son administration eu pays 
conquis. Créé baron de l'Empire, le 29juin 18«i8, 
il reçut de l'empereur de Russie le titre de 
commandeur de Sainte-Anne, et, de la ville de 
Vienne, ou il avait commandé, une médaille 
d'or. Nommé maréchal de camp, le 3avril 1814, 
il se rallia aux Itourbous, reçut la croix do 
Haint-LouM le 21 août 1814, et fut mi» à la 
retraite en 1815. 

DENYS. — Voy. T>akb*moxt (oomtk de). 

DEPASSE ( Emii.r-T(Htshaist-Mahik\ repré- 
sentant en 1K18, on 1*4H et en 1*71, né à 
(iningainp f Côtes-du-Nord), le 29 juillet 1*04, 
mort à I>annion (Côtes-du-Nord), le 28 avril 1HH(), 
exerça le notariat à Lanuiou, devint maire de 
la ville (1839) et v établit ( 1843 1 une salle d'asile 
d'après un plan dont il était l'auteur. Conseiller 
d arrondissement de ljinnion , il lut élu, le 
23 avril 1848, représentant des Côtes-du-Nord 
à l'Assemblée constituante, le b r sur 10, par 
91,618 voix sur 144,377 votants et 107,073 ins- 
crits. Bien qu'il appartint depuis 1830 à l'op- 

rition libérale, il siégea à droite, fit partie 
comité de la marine, et vota pour le bau- 
nisemont de la famille d'Orléans, pour la loi 
sur les attroujieinents. pour lo décret sur les 
clubs, contre la proposition l'roudhou, pour 
les poursuites contre Louis Blanc et Caussi- 
dière, contre l'abolition de la peine de mort, 
contre l'impôt progressif, contre l'amendement 
Grévv sur la présidence, contre le droit au travail, 
pouAa. suppression complète de l'impôt du sel, 

Cr le renvoi des accusés du 15 mai devant la 
te Cour, pour l'interdiction des clubs, pour 
les crédits de l'expédition de Rome, contre l'am- 
nistie des transportés, liée lu par le même dé- 
partement à l'Assemblée législative, le 13 mai 
18-19, le 9« sur i:t, avec 50,804 voix sur 110,201 
votants et 164,242 inscrits, il no se sépara ja- 
mais de la droite monarchiste, ot soutint la 
politique de l'Elysée jusqu'au coup d'Etat de 
1851, contre lequel il protesta. Aussi, s'étaut pré- 
senté comme caudidat indépendant au Corps lé- 
gislatif, le 29 février 1SÔ2, dans la 4 e circonscrij>- 
tiou des Côtes-du-Nord. il ne réunitquo 1,440 voix 
contre 15.003 données au candidat officiel élu, 
M. de la Tour, et 3,401 à M. Tassel. 11 échoua 
une seconde fois, comme candidat d'opposition, 
lo 24 mai 1809, dans la même circonscription, 
avec 10,793 voix, contre 12,474 au député sor- 
tant réélu, M. do la Tour. 

Ijb 8 février 1871, le département des Côtes- 
du-Nord l'élut représentant à l'Assembl- o na- 
tionale, le 3° sur 13, par 79,313 voix sur 
100,809 votants et 163,:?.»8 inscrits. Il siégea au 
contre drr it, fut élu conseiller général pour lo 
canton de Lannion le 8 octobre 1871, et vota 
pour la paix, pour les prières publiques, pour 
l'abrogation des lois d'exil, pour le pouvoir 
constituant do l'Assemblée, pour l'acceptation 
de la démission do Thiers, pour l'arrêté contre 
les enterrements civils, pour le septennat, jnmr 
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le ministère del Broglie, contre le retour du 
parlement à Paris, contre la dissolution, 
contre ramendemout Wallon, contre l'amende- 
ment Pascal Dttprat ; il s'abstint sur les lois 
constitutionnelles. M. Dépasse quitta alors la 
vie politique. Ou a de lui : Coiutdf ration» mr 
les salle» < - de leur influence tur l'ave' 

nir de» claatc» pauvre» (1848). 

DEPÈRE (Mathiki-, cojitk), député a l'As- 
semblée législative de 1791, au Coaseil des An- 
ciens, membre du Sénat conservateur, pair de 
France, né à Mczin ( Lot-et-Garonne), le lOoc- 
tobre 174G, mort à Toulouse ( Maute-(iaronne), 
le G décembre 1825, se montra partisan de la 
Révolution, et fut nommé vice-président de 
l'administration départementale de Lot-et-Ga- 
ronne eu 1790. Le 31 août 1791, ce départe- 
ment l'élut député à l'Assemblée législative, le 
l rr sur 9, par 22* voix sur 360 votants. Il siégea 
dans la majorité, fit par'ie du comité des con- 
tributions, et ne joua qu'uu rôle secondaire. Il 
se tinta l'écart pendant la |>ériode révolution- 
naire, et fut élu, le 24 vendémiaire an IV, dé- 
puté de Lot-et-Garonne an Conseil des Anciens 
par 174 voix ; il se mêla aux discussions finan- 
cières et provoqua lo rétablissement de la 
loterie: il devint secrétaire (7 brumaire an VII), 

1>uis président (2 germinal suivant) del'assem- 
liée. Réélu au même Conseil, le 27 germinal 
au Vil, il prêta tout son concours à Bona- 
parte au moment du coup d'Etat de brumaire, 
fit |iartie, le 19, de la commission intermédiaire 
chargée du pouvoir législatif, fut nommé, le 
4 nivôse suivaut, membre du Sénat conserva- 
teur, puis membre de la Légion d'houneur 
(9 vendémiaire an XII ). et commandeur de 
l'ordre (25 prairial niiivant). Crée comte de 
l'Empire le 20 avril 18<I8. il fut chargé eu 1809 
d'une mission relative a l'agriculture dans le» 
Landes. En avril 1814, il vota la déchéance 
de l'Empereur, et fut nommé pair de Franco 
par Ix>uis XVIII, le 4 juin 1814. Il se tiut à 
l'écart pendant les Couts-Jours, rentra à la 
Chambre haute à la seconde Restauration, vota 
pour la mort dans le procès du maréchal Ney, 
et siégea parmi les monarchistes constitution- 
nels jusqu'à sa mort. 

DEPERRET (GaSKIBlA, député eu 1791, né et 
mort à Limoges Haute- Vienne), était médecin 
dans cette ville, lorsqu'il fut élu, le 2 septem- 
bre 1791, député de la Haute-Vienno à l'Assem- 
blée législative, le 7«' et dernier, à la pluralité 
des voix. Lo 2 janvier 1792.il présenta, au 
nom du comité des secours publics, un projet 
du décret ; le 9 janvier, il donna lecture d'un 
projet relatif aux secours provisoires à accor- 
der aux départements du royaume pour les 
pauvres valides et invalides, et, comme on eu 
proposait l'ajournement, Deperret répliqua : 
« Je m'oppose à l'ajournement. J'ai des lettres 
des départements du Nord qui m'annoncent que 
les hôpitaux sont dans l'impuissance de conti- 
nuer leur administration. Craignez, on ajour- 
nant, d'oxciterdes mouvements dangereux dans 
ces départements. » Après la session, M. Deper- 
ret fut nommé juge de paix à Limoges. 

DEPEYRE (OcTAVK-ViCTon i, représentant en 
1871, ministre et sénateur de 1876 à 1879, néà 
Cahors (Lot ), le 15 octobre 1825, fit son droit 
a Toulouse, so fit inscrire au barreau de cette 
ville, et collabora a la Ga-elte du Languedoc. 
Sa plaidoirie pour les étudiants en droit de 
Toulouse, accusés d'avoir troublé l'ordre sous 
l'Empire, le mit en évidence. 11 se présenta, le 
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uuuiaiiua en imuc i annulation, oon UISCO 
passionné provoqua cetto réplique de M. 
Maleville : « En »'Cout»nt ce dramntiquê < 
mci -, }à me suis rappelé que, «Unifie* vérili 



24 mai 1869, comme candidat d'opposition au 
Corps législatif, dans la 3» circonscription de 
la Haute-Garonne, et il échoua avec 4.147 voix 
contre 16,023 donnée* au candidat officiel, dé- 
puté sortant, M. Piccioni, 7,730 à M. Calés, et 
3,732 a M. de Brettes-Thurin. 11 t-ntra au parle- 
ment le 8 février 1871, élu représentant de la 
Hauto-tîaronuo à l'Assemblée nationale, le 9° 
sur 10, par 63,227 voix sur 122,*45 votants et 
145,050 inscrits, il se Ht inscrire à la réunion 
Colbert et aux Réservoirs, et prit place à droite, 
où l'ardeur de ses opinions monarchiques et la 
facilité avec laquelle il prenait la parole lui 
•tonnèrent bientôt une situation importante. Il Ht 
ses débuts À la tribune, à Bordeaux, comme 
rapportenr de l'élection de Vaucluse, dont il 
demanda en bloc l'annulation. Son discours 

de 
dis- 

[ rappelé que, dans las Vérifica- 
tions de pouvoirs, les membres des assemblées 
ne pouvaient poiut être des avocat», mais des 
juges. » Il soutint les mesures proposées contre 
l'Internationale (mars 1*72 1, fut nommé rap- 
porteur de la proposition «l'amnistie de M. de 
Pressens© vur les événements de la Commune, 
conclut a l'ajournement (juin), et fit jiartie 
(20 juin') delà manifestation des « bonnets à 
poils » chargés de porter à M. Thiers l'ultima- 
tum de la majorité. Il ne manqua pas une oc- 
casion d'attaquer le gouvernement de M. Thiers, 
tant à propos de la pétition du prince Napo- 
léon expulsé du territoire 1 1873). qu'à propos 
de la discussion sur les attributions des pou- 
voirs publics (mars). Après avoir contribué au 
renversement de M. Thiers. il soutint le gou- 
vernement du maréchal de Mat- -Malien, fut rap- 
porteur de la demande de poursuites contre 
M. Ranc {Voy. et nom), conclut à l'autori- 
sation, et fut l'un des auteurs du projet de 
prorogation des pouvoirs du maréchal, nui 
aboutit au septennat, voté le 2») novembre 1873. 
Six jours après (26 novembre i, il remplaçait 
M. Krnoul au ministère de la justice, dans le 
cabinet de Broglie remanié. U prit alors, comme 
ministre, toutes les mesures conséquentes 
avec ses opinions, abrogea la décision prise 

rM. Du taure pour tenir les juges de paix 
l'écart de la politique militante et des 
luttes électorales, dé|iosa un projet de loi 
contre la liberté de la librairie (décembre 
1873), et défendit, contre ses propres amis, 
les légitimistes, « le caractère mcommutable 
du vote du 20 novembre, par lequel l'assemblée 
a entendu placer les pouvoirs du maréchal et 
leur durée au-dessus de toute contestation.» Il 
suivit le cabinet de Broglie dans sa chute 
(21 mai 1875), et reprit sa place à droite; dans 
cette législature il vota : pour la paix, futur 
les prières publiques, pour l'abrogation dos lois 
d'exil, ftour le pouvoir constituant do l'Assem- 
blée, /w«r l'acceptation de la démission do 
ThUrs, pour l'arrêté contre les enterrements 
civils, pour le septennat, pour le maintien de 
l'état de siège, fwur le ministère de Broglie, 
contre le retour du parlement à Paris, contre. 
la dissolution, contre l'amendement Wallon, 
contre, l'amendement Pascal Duprat, contre les 
lois constitutionnelles. 

N'ayant pas été nommé sénateur inamovible 
par l'Assemblée nationale, M. Depeyre so pré- 
senta comme candidat sénatorial dans le Lot, 
et fut élu le 30 janvier 1870, par 205 voix sur 
886 votants; les candidat* républicains obtinrent 
lî&voix. llprit place s droite, vota contre les 
Ministères républicains, et fut nommé rappor- 
teur du projet de dissolution de la Chambre 



présenté par le cabinet do Broglie-Fourtou 
(juin 1*77). Il déposa le 21 juin, son rapport, 
dans lequel il ne faisait quo paraphraser les 
déclarations des ministres; après uue vive 
discussion, les conclusions du rapport furent 
votées par 140 voix contre 130. Au renouvelle- 
ment trieunaldu Séuatdu 5 janvier 1879, M. Dé- 
livre échoua dans le Lot avec 145 voix coutre 
230 obtenues par le dernier élu de la liste ré- 
publicaine, M. Delord, et quitta la vie politique. 
Il avait été nommé ( février lH77)administratour 
de l'Université catholique de Paris. 11 est 
jourd'hui directeur politique du Moniteur 



DEPIERRE 1-sKi'n, comte), député de 1852 
à 1863, né à Sarmentixou (Puy-de-Dôme), le 
30 mars 1808, mort au ohAteau de la (iagéro 
i Puy-de-Dôme), le 25 avril 1885, était proprié- 
taire, lorsqu'il fut élu. le 29 février 1852, député 
de la 5* circonscription du Puy-de-Dôme au 
Corps législatif, par 13,322 voix sur 16,31* vo- 
tants et 29,217 inscrits contre 2,408 voix 4 
M. de Forget. l u biographe du temps disait 
de lui :« Dévoué à l'ordre, libre d'eugageinents 
avec tous les partis, mais ausssi sans notoriété 
en politique, ce sera un député honnête, mais 
sans influence comme le commun des députés. i> 
M. Depierre siégea obscurément dans la ma- 
jorité dynastique, fut membre de la commis- 
sion des haras, et fut réélu, le 22 juin 1857, par 
14,476 voix sur 14,711 votants, et 27,610 inscrits. 
11 ne se représenta pas aux élections de 1863. 
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DEPLANCHE. — Voy. Lafom uk Saisit-Mur 

(hako.x). 

DEPONTHON (Chari.ks-Fhançoih, bahonï, 
pair de France, né à Eclaron (Haute-Marne) 
le 26 août 1777, mort à Saint-Dizior (Haute- 
Marne le 27 août 1849, suivit la carrière des 
armes. Entré comme élève sous-lieuteuaut à 
l'Ecole de Metz le 9 veudémiaire an 111. il 
tassa lieutenant le 1 er germinal, et fut attaché 
la place de Metz. Envoyé à l'année d'Italie 
i l'an VI, il prit part au siège de Mautoue 
aux batailles «le Castiglione et de Saint-Ceorges, 
au blocus et à la prise de Mautoue, et aux pas- 
sages de la Piave et du Tagliaineuto. Après 
avoir coopéré à la prise de Kome, il s'embar- 
qua pour l'Egypte, contribua a la prise de 
Malte, à l'occupation d'Alexandrie, au combat 
de Koinauieh, aux batailles de Chebreiss et 
des Pvramides, et à la prise du Caire. Capitaine 
(l'f vendémiaire au Vil), il se battit aux siè- 
ges d'Aboukir et du Caire, au eomliat de Da- 
miette, au débarquement des Anglais à Abou- 
kir, à celui dos '1 urcs au Boghaz de Lesbé, à 
la défense d'Alexandrie, et rentra en Fiance 
après la capitulation de cette dernière place. 
De l'an X à l'an XI, il servit a l'armée du 
Rbifl et à l'ilo de Cadzand, puis, de l'an XII a 
l'an XIII, à l'armée dos côtes de l'Océan. Mem- 
bre de la Légion d'honneur (25 prairial au 
XII >, il devint en 1806 officier d'ordonnance 
de l'Empereur, chef de bataillon (7 juin 1807), 
se distingua à Austorlitz, à léna, aux sièges 
de Clogau, Breslau, Neiss, KYhwuidnitz, à la 
prise du camp retranché do (Jlatz et au siège 
rie Stralsund. 11 fut nommé baron de l'Empire 
lo 19 janvier 1810, colonel le 7 octobre suivant, 
et ofricier de la Légion d'honneur le '27 janvier 
1813. Commandant on chef du génie au 6' corps 
de la grande armée en Saxe, il prit part aux 
bataillas de Lutxen et de Bautzen, et fut 
nommé général de brigade le -~ mars 1814. La 
première liestauratioii lui donna la croix de 
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Saint-Louis ('21 octobro 1*14 . Confirme dans 
«on grade par l'Empereur > 4 avril 1815 , il diri- 
gea, pendant les Cent-Jours, lus travaux do 
détende do la capitale. La seconde Restaura- 
tion ne lui eu tint pas longtemps rancune, et 
le nomma (1816) inspecteur permanent de la 
direction du génie à l'arU, et cummamleur de 
la Légion d'honneur (1 er mai 1821). La monar- 
chio de juillet l'éleva au grade do lieutenant- 
général 124 août 1*38 :, grand officier de la 
liégiou d'honneur (14 avril 1844), le mit au 
cadre de réserve (27 août 1845 1, et le nomma 
pair de France le 21 juillet 184*3. La révolu- 
tion do Février mit Hu à sa carrière politique: 
il tut admis à la retraite d'office, comme géné- 
ral de division, lo 8 juin 1818. 

OEPROGE (Loiris-.Iot»KPH-ERSKST), député 
depuis 1882, né à Fort-de-France (Martinique) 
lo 5 août 1850, était négociant daus cette co- 
lonie, lorsqu'il fut élu, le 5 mars 1882, député 
de la 2'' circonscription de la Martinique, par 
3,493 voix sur 3,494 votants et 19,724 inscrits, 
eu remplacement de M. Hurard, qui avait opte 
pour la l rk> circonscription de cette colonie. Il 
prit place à la gauche radicale, vota avec ce 
groupe, et fut réélu, le 2:"» octobre 1885, député 
de la Martinique, le 2" et dernier, par 5,190 
voix sur 9,673 votants et 39,773 inscrits. Il re- 
prit sa placo à l'extréme-gauche, et il s'est pro- 
noncé, a la tin «le la législature : jmur le réta- 
blissement du scrutin d'arrondissement (11 fé- 
vrier 1889 . contre, l'ajournement indéfini do 
la révision de la Constitution, pour les pour- 
suites coutre trois députés membres de la 
Ligue des patriotes, contre le projet do loi Lis- 
bonne restrictif de In liberté de la presse, 
pour les poursuites contre le général Bou- 
langer. 

OEQUEN ' HoNoitÉ-FKANÇûis), membre do la 
Convention et député aux Cinq-Cents, no à 
Abbeville (Somme) le 15 décembre 1757, mort 
à Abbeville le 2 novembre 1842, était houlau- 

Eer a Ablieville, et canonnier volontaire dans 
k garde nationale, lorsqu'il fut élu, le 15 sep- 
tembre 1792, 3 e suppléant a la Convention par 
lo département do la Somme, avec 203 voix 
sur 374 votants. Il ne fut admis à siéger que 
le 20 frimaire an II, en remplacement de 
Dufestel, démissionnaire du 5 frimaire. Le 
28 vendémiaire ati IV, il entra, pour un an 
seulement, su Conseil des Cinq-Cents; il sié- 
gea fort obscurément dans ces deux assemblées, 
et son nom ne figure pas au Moniteur. 

DEQ U EUX DE BEAUVAL (Jrax-Haitmtk- 
Cuaiu.ks), député on 1791, né à Abbeville 
(Somme) le 13 mars 1751, mort à une date in- 
connue, était commissaire du roi à Abbeville, 
lorsqu'il fut élu, le 6 sept «mbre 1791, députe 
suppléant de la Somme k l'Assemblée législa- 
tive, par 138 voix sur 241 votants, 11 fut admis 
à siéger le 21 décembre suivant, en remplace- 
ment, do M. Loveux, démissionnaire. .Son rôle 
fut très-effacé dans cette Assemblée, où il sié- 
gea parmi les modérés, et le Moniteur ne men- 
tionne même pas son nom. Le gouvernement 
consulaire le nomma, le 22 messidor an VIII, 
commissaire pré* le tribunal civil d'Amiens. 
Le 19 mai 1825, il fut admis à la retraite 
comme procureur général du tribunal des doua- 
nes à Abbeville. 

OEQUEUX - SAINT-HILAIRE ( Piiii.irrK- 
Ai.kxanprk/ député de 1811 à 1815, représen- 
tant aux Ont-Jours, député de 1818 à 1822. né 
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à Bordeaux rfiironde'j lo '25 janvier 1766, mort 
à lhiukerque i Nordj le 4 avril 1817, fut succes- 
sivement officier d'infanterie, capitaine aide- 
de-camp, commandant de la garde uationale 
de Hunkerpie. administrateur princi|«al de 
cetto ville, commissaire du gouvernement pré» 
l'administration municipale, et maire de Dun- 
kerque. Le 8 mai 1811, le Sénat conservateur 
le choisit comme député du Nord au Corp» 
législatif. II y siégea jusqu'aux Cent-Jours, fut 
nommé, le 2*1 mars 1813, chovalier de l'ordre 
de la Kéunion, puis chevalier de la Légion 
d'honneur |>ar la Kestauratiou, lo 26 octobre 
1814, et, !e 22 mai 1815, fut élu représentant k 
la Chambre dos Cent-Jours par l'arrondissement 
d'tlaKcbrouck, avec 18 voix sur 23 votants. 11 
rentra au parlement, avec l'appui du gouverne- 
ment royal, le 26 octobre 1818, élu au collège 
de département du Nord, par 759 voix sur 941 
votants et 2,303 inscrits. Il siégea au centre, 
vota avec la majorité ministérielle, fut nommé 
sous-préfet d' llazehroitck lo 25 octobie 1819, 
et oenoua, au renouvellement du 13 novembre 
1822, dans le l , r arrondissement électoral du 
Nord ( Duukerque», avec 51 voix contre 228 
dénuées à l'élu, M. Coffyn-Spyns. Candidat aux 
élections générales du 2*5 février 1*24, il échoua 
une seconde fois, avec 45 voix contre 21)7 don- 
nées à l'élu, M. Cofi'yn-Siiyns. Il ne fut pas 
plus heureux le 17 noveinnre 1827, dans le 2° 
arrondissement électoral d'Ilazebrouck, ou il 
n'obtint que 14 voix contre 193 données à l'élu, 
M de la Basée me, ni le 14 . mai 1829. avec 
117 voix contre M. de Murât, élu |>ar 167 suf- 
frages. M. Hequeiix-Saint-llilaire fut promu 
ot'ricier do la Légion d'honneur eu 1843, et 
admis a la retraite comme sous-préfet le 27 
avril 1H44. 

DEQUIN Lot is-Hknri-Kknks, député aux 
Cinq-Cents, né à LamHAisnoï le 8 novembre 
1762, mort à Amiens Somme) le 17 mars 1821, 
était juge à Laon. lorsqu'il fut élu, le 24 ven- 
démiaire an IV, député de l'Aisne au Conseil 
des Cinq-Cents, par 186 voix sur 302 votants. 
l*e 27 thermidor an IV, il fit voter l'envoi d'un 
message au Directoire pour obtenir des rensei- 
gnements sur les maisons de détention et d'ar- 
rêt et sur le nombre des condamnés. Le 9 ven- 
démiaire an V, il présenta nue motion relative 
À la prescription trentonaire sur les biens des 
religiouuaircs fugitifs. \ji gouvernement con- 
sulaire le nomma 1 12 messidor au VIII) juge 
au trUmual d'appel d'Amiens, et l'empereur 
l'appela (2 avril 1811, aux fonctions do conseil- 
ler a la cour impériale d'Amiens, qu'il conserva 
jusqu'à sa mort. 

DERA2EY i Ers i acuk .Ikan-.Ioski'h), membre 
de la Convention et député au Conseil des An- 
ciens, né a Ville sur Won (Vosges) eu 1749, 
mort à Bains ' Vosges le 15 août 1810, avait été, 
avant la Révolution, commissaire terrier à 
à Cliâtillon sur-Indie. l'artisan des idées i on- 
velles, il fut élu administrateur du départe- 
ment de l'Indre en 1791, et, le 8 septembre 
1792. inemhre de la Convention par ce départe^ 
mont, le et dernier, avec 153 voix sur 288 
votants. 11 . siégea parmi les modérés, vota dans 
le procès du roi pour l'appel au peuple, et 
répondit au 3 r appel nominal : « Je vote pour 
la réclusion, sauf a effectuer la dépi)rtation 
quand les circonstances le permettront. » Ayant 
mis In dé feu.se desCiroudins et protesté contre 
les journées du 31 mai et du 2 juin 1793, il fut 
du nombre des 73 conventionnels arrêtés, 
resta un an en prison, et ne rentra à la Con? 
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veutton que lo 18 frimaire au III. Elu, le 21 
vendémiaire au IV, député de l'Indre au Con- 
seil des Anciens, avec 78 voix sur 139 votant*, 
il sortit de l'Assamblée un an après, fut nommé 
consul à Civitta-\ ecchia, puis juge au tribunal 
do cassation. Le gouvernement impérial l'ap- 
pela (9 juin 1*0i>> aux fonctions déjuge à la 
cour d'appel d'Orléans; il mourut dan» l'exer- 
cice de ces fonctions, chevalier de la Légion 
d'honneur. 

DERA2EY (Juan-Nicolas, ciikvamkii), dé- 
puté do 1815 à 1810, frère du précédent, né a 
Harol (Vosges) le 21 juin 176)), mort au châ- 
teau de Saurmot (, Vosges i le 20 tévrier 184:j, 
fut, peu après la Révolution, nommé juge au 
tribunal civil du district de l>amey( Vosges); il 
devint membre du directoiro de ce district, 
commissaire du Directoire exécutif près la 
municipalité d'Escles (an IV., conservateur des 
hypothe<{ues a Epina! quelque temps après, et 
accusateur public près le tribuual criminel des 
Vosges (6 ventôse an VI . Membre de la Lé- 
gion d'honneur du 25 prairial au XII, il fut 
bientôt apjielé aux fonctions de procureur 
général près la cour de justice criminelle du 
département des Vosges,' et créé chevalier de 
l'Empire) le 10 février lx<H». Favorable a 1 1 
restauration de la monarchie, il fut élu député, 
le 22 août 1815, au collège de département des 
Vosges, par 84 veix sur 180 votants et 255 ins- 
crit*; il siégea parmi les modères de la Chambre 
introuvable, fut nommé, le 7 mars 1810. con- 
seiller h la cour rovale de Nancy et ne lit pas 
partie d'autres législatures. 

DEREBOUL(Ni< oi.as), député en 1791, dates 
de naissance et de mort inconnues, était homme 
de loi à Kourg-Saint-Andéol, lorsqu'il fut élu, 
le 8 septembre 1791, député de l'Ardècho a 
l'Assemblée législative, le "• et dernier, par 
179 voix sur 300 votants. Le Moniteur ne 
mentionno i»as le nom de cet obscur législateur, 



qui, après la session, fut un moment vice-pré- 
sideut du directoire du département ilo I Ar- 
dèche. 

* DEREQNAUCOURT '.h i.ks-Joski-h , repré- 
sentant en 187*2, député on 1870, né a Roubaix 
(Nord), le 28 mai 1821, mort à Roubaix le 24 avril 
187*1, était un riche constructeur île machines de 
Houbaix, ancien maire do la ville et conseiller 
pénéral du département pour le canton de 
Houbaix, lorsqu'il se i.orta candidat a l'As<em- 
blée nationale, lors de l'élection partielle du 
7 jauvicrlH72, qui devait pourvoir au remplace- 
ment de MM. Lambrecht, décédé, et Faidlierlw, 
démissionnaire. Il disait dans sa profession de 
foi : « J'ai toujours été républicain: c'est vous 
dire nue je suis convaincu que le gouvernement 
de la République est le meilleur, et «pie je 
ferai tous mes offerts |>our le soutenir. » Les 
électeurs du Nord nommèrent un conservateur, 
M. Dupont et un républicain. M. l>ere!*nau- 
court, ce dernior par 82,123 voix sur 101,212 
votants et 319,052 inscrits. A la vérification des 
pouvoirs, l'élection de M. Doreguaucourt fut 
invalidée pour « immixtion du maire de Cam- 
brai dans la lutte électorale. » Mais les électeurs, 
convo piés à nouveau le 9 juin 1*72, réélurent 
M. Deregnaucourt par 120,588 voix sur 2I4.O05 
votants et 318,240 inscrits, contre 80,738 voix 
à M. Bergerot. M. Poregnaucourt prit place 
au centre gauche, signa le manifeste <lo la 
gauche, et vota «ourle, retour du parlement à 
Paris, pour la dissolution, jx-ur l'amendement 
Wallon, pour l'amendement Pascal Dtiprot, 



pour les Uns constitutionnelles, contre l'accep- 
tation de la démission do Thiers, contre l'ar- 
rêté contre les enterrements civils, contre le 
septennat, contre le maintien de l'état de siège, 
contre le ministère de Rroglie. 

Réélu, le 20 février 1870, dans la 3«' circons- 
cription de Lille, par 4,854 voix sur 9,557 vo- 
tants et 11,245 inscrits, contre 4,033 voix à 
M. Jtescat. il reprit sa place à gauche, et mou- 
rut au début de la session. U fut romplacé par 
M. Screjiel. 

DEREIX (I'ikbkb-AIiKX anouk i, député de 1815 
à 1810, né à A ngoulême i Charente i le 25 octo- 
bre 1771, mort à Mareuil do-Rouillac (Charente) 
eu 1840, était propriétaire et maire do Mareuil- 
le-Rouillac, lorsqu'il fut élu, le 22 août 1815, 
par le collège de département, député île la 
hordogne, avec 113 voix sur 201 votants et 
274 inscrits. H siégea obscurément dans la 
majorité de la Chambre introuvable, et ne lit 
pas partie d'autres législatures.. 

DERENTY i Feascois-Marik), membre de la 
Convention et député au Conseil <!e Anciens, 
né en 1755, mort a une dato inconnue, fut élu 
en septembre 1792, 2 e suppléant a la Conven- 
tion par le département du Nord le procès- ver- 
bal des élections de ce département à la Con- 
vention manque aux Archives nationales . 11 
ne fut admis a siéger que le ô Horéal an 111, 
par la voie du tirage au sort. 11 si >gea à la 
Montagne, .nais sans jamais prendre la parole. 
Le 23 vendémiaire au IV, le département du 
Nord l'élut député au Conseil des Anciens, par 
278 voix sur 30fi votants. Ia) président de l'As- 
semblée donna lecture, le l ,-r pluviôse an IV, 
d'une lettre du représentant Dorenty, qui, « re- 
tenu au lit par une maladie, témoigne ses re- 
grets de M pouvoir se joindre h ses collègues 
pour jurer une haine implacable à la royauté»; 
il fait dans sa lettre le serment exigé par la 
loi du 23 nivôse. A la séance du 25 thermidor 
'au V, Derentv dénonça un officier de la garde 
du Corps législatif comme l'ayant insulté ; la 
dénonciation fut renvoyée a la commission 
des inspecteurs. Ce furent les seuls incidents 
do la vie politique de ce législateur, terminée 
en Tau VL 

DERN ((• t.'iLi.AiMiî-H kxiu ). député de l'an XI 
à 1807, ué à Sarrebruc.k i Prusse > le 22 août 
1757, mort à une date inconnue, était conseil- 
ler de la régence à .Sarre bruek avant 1789. 
Après la formation du département de la Sarre, 
il fut nommé commissaire du gouvernement 
près le tribuual de l rr instance do Sarrcbruek, 
et fut choisi par le Sénat conservateur, lo 
9 thermidor au XI, comme député de la Sarre 
au Corps législatif. 11 y siégea jusqu'en 181)7, 
fut nommé alors procureur impérial à Sarre- 
bruck, et resta en fonctions jusqu'aux traités 
do 1814 qui réduisirent la France u ses an- 
ciennes limites. 

DÉRODÉ-LEROY 1 Lot is-Emii.k), représentant 
en 1848. né a Reims 'Marne) lo 20 mai 1812, mort 
à Endos ( Marne > lo 21 mars 1804, d'une vieille 
famille commerçante de Reims, était lo neveu 
de Linguet, le pubKcfote connu du xvnr siècle. 
11 fit son droit à Paris, se fit iu^ rire au bar- 
reau de Paris, puis à celui de Reims, où il de- 
vint bâtonnier île l'ordre, et épousa la fille do 
M. Lerov-Mvon, ancien député de Reims en 
1834. Président du comité électoral d'opposi- 
tion à Reims, il se présenta, lo 1" août 1816, 
dans le 2° collège de la Marne (Reims) contre 
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le député sortant, M. de Bnssières, niai* il 
édiona avec 210 voix contre 256 données à «on 
concurrent. Il présida le second banquet ré- 
formiste de Reims en 1847, et fut élu. le 2:4 avril 
3848, représentant do la Marue à l'Assemblée 
constituante, le 5" sur y, par 70,589 voix sur 
9B, 164 votants et 101,527 inscrits. Il prit place 
à la gauche modérée, fut membre du comité 
de législation, et, après l'élection de L. Napo- 
léon à la présidence de la République, com- 
battit sa politique |iersonnolle. Il vota : pour 
le bannissement de la famille d'Orléans, pour 
la loi sur les attroupements, pour le décret sur 
les clubs, contre la proposition Proudhon, 
contre, les poursuites contre Louis Blanc et 
C-aussidière, contre l'abolition de la peine de 
mort, pour l'impôt progressif, pour l'amende- 
ment Urévy sur la présidence, contre le droit 
an travail, pour Tordre du jour de félicitations 
en l'honneur du général Cavaignac, contre la 
réduction de l'impôt du sel, contre la proposi- 
tion Kateau, contre Je renvoi des accuses de 
15 mai devant la Hante-Cour, contre l'amnistie 
générale, t>o»<r l'amnistie des transportés, pour 
le blàmo de la dépêclie l^éon Faucher. 

Non réélu à l'Assemblée législative, il reprit 
sa pince au barreau de Reims, et tenta vaine- 
ment deux fois, sous l'Empire, de rentrer au 
parlement : le 29 février 1852, il n'obtint dans 
la 3 e circonscription de la Marne, comme can- 
didat d'opposition au Corps législatif, que 
1,102 voix contre 18,311 données à l'élu, 
M. Sonllié; et lo 22 juin 1H57, il échoua de 
nouveau dans la même circonscription avec 
540 voix, contre 15,995 données à l'élu, M.Car- 
teret, 2,545 à M. Werlé, et 2,000 au jréuéral 
Cavaignac. 

DERONZIÈRES (Louis- A km an») membre de 
la Convention, né en 1749, mort à une date 
inconnue, était juge au tribunal do district de 
Janville, lorsqu'il fut élu, le 7 septembre 1792, 
l"" suppléant à la Convention par lo départe- 
ment d'Eure-et-Loir, avec 280 voix sur 2tM vo- 
tants. Nommé président du tribunal de Janville 



peu après son élection, il ne fut admis à siéger 
a la Convention quo lo 22 fructidor an II, en 
remplacement de lïelacroix, condamné à mort. 
11 siégea obscurément dans la majorité, et le 
Moniteur ne mentionne pas son nom. L'An- 
nuaire national l'appelle invariablement 1 ><•- 
froiizières. 

DEROYER Moskpii-Marik-Conhtaxt -Ml- 
chkl), député de 1SH2 à 18*5, né à Saint-Etienne 
*n-Cogk»s (Ule-et-Vi'.aino) le 25 septembre 1824, 
fut élu, le 3 décembre 1882, dans une élection 
partielle, député de la l r ' - circonscription de 
Dinau, par 7,133 voix sur 12,036 votants et 
16,19* inscrits, contre 4,870 voix à M. Ch. I-a- 
rère, conservateur. Député républicain, il sié- 
gea an contre opportuniste, soutint les minis- 
tères Fallicres et Ferry, et no se représenta 
pas aux élections générales d'octohro 18^5. 

DERR1EN ( Yvks), député en 1791, né à Brest 
((Finistère), le 28 décembre 1741, mort à une 
date inconnue, était imprimeur, et administra- 
teur du district à Kostreneu, lors m'il fut élu, 
le Useptemhro 171)1. député des Cotes-du-Nord 
à l'Assemblée législative, le 3" sur S, par 2><1 
voix sur 4M votant-s. Il siégea obscurément 
dans Ja majorité ; son nom ne ripure pas au Mo- 
niteur. I/e 22 gorminal au VIII. le gouverne- 
ment consulaire le nomma conseiller de préfec- 
ture à (jiiimper. 
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DERRIEY (Louis-Adolphe), représentant en 
1849, né a Dole (Jura), le 10 septembre 1803, 
était ancien chirurgien aide-major, ancien maire 
d'Archelange, propriétaire et président de la 
Société d'agriculture de Dole, lorsqu'il fut élu, 
le 13 mai 1849, représentant du Jura à l'Asseni- 
hlée législative, le 5 e sur 7, par 45,463 voix sur 
71,295 votants et 90,110 inscrits. « 11 marche, 
dit un biographe du temps, sous la baunière 
de M. Victor Considérant, qui n'a qu'à se féli- 
citer du zèle propagandiste de cet apotre pha- 
lanstérien. Il a signé la déclaration au peuple. 
M. Dcrriey siégea donc à gauche, et vota contre 
la politique du prince-président jusqu'au coup 
d'Etat de 1851 qui le rendit à la vie privée. 

DERUMARE (Créuoirk-Frahçois), dates de 
naissauco et de mort inconnues, fut élu, le 
22 germinal an V, député de la Seine-Inférieure 
au Conseil des Anciens, par 287 voix sur 328 vo- 
tants. Im 22 prairial au V, le représentant Mu- 
raire tit approuver la résolution qui ordonnait 
la radiation du « citoyen (irégoire Dnrutnaro 
de la liste des émigrés. » Le 19 messidor sui- 
vant, M. Derumare développa les motifs de s.. u 
projet de résolution j>onr le renouvellement 
des bureaux centraux. 1j6 Moniteur porte in- 
différemment à (ïhéooirk et à De Rcmakk ce 
oui concerne ce législateur, qui ue fit pas partie 
d'autres assemblées. 

DESABES (Louis-I'kosi'ku r député de 1834 
à 1846, représentant en 1848, ne à Laon Aisne, 
le 20 juin 1784, mort à Axay-le-Rideau (Indre- 
et-Loire), le 18 mars 186$, fut notaire à Rozoy- 
sur-Serre ( Aisne), s'occupa aussi de littérature 
et de poésie, et fut même lauréat de l'Académie. 
Conseiller général de l'Aisne, il fut élu, le 
14 mai 1834, comme député de l'opposition, 
dans le l« r collègo électoral de l'Aisne Laon), 
par 217 voix sur 390 votants et 456 inscrits, 
contre 78 voix à M. Tribalet et 52 à M. Souef. 
Son mandat lui fut successivement renouvelé le 
4 novembre 1837, par 293 voix sur 450 votant-s 
et 569 inscrits; le 2 mars 1839, par 303 voix 
sur 445 votant-s et 571 inscrits; le 9 juillet 1842, 
par 436 voix sur 572 votants et 743 inscrit.'*, 
contre 108 voix a M. Forquonot. U suivit le» 
inspirations de M. Odilon Barrot, et vota avec 
l'opposition dynastique, lu biographe men- 
tionne do la façon suivante, une intervention 
dj M. Desabes à la trihuue eu 1835 : « C'était 
le 1 er avril; depuis quinze jours la Chambre 
s'occupait «le la loi sur la responsabilité des 
ministres et des autres agents du pouvoir; troi» 
séances avaient déjà été employées à la discus- 
sion de l'art. 39 de la loi qui devait remplacer 
l'art. 75 de la Constitution do l'an Mil; la ma- 
jorité était pressée d'eu finir et de faire dire à 
la Charte un mensongo de plus. Tout àcoupuu 
monsieur entre deux âges, à habit bleu aux 
larges basques, au pantalon do nankin flottant 
sur des bas de coton blanc, et le nez orné de 
grosses lunettes à branches d'or, descendit du 
sommet de la gauche et monta gravement le» 
degrés de la tribune. Uu vif étounement se 
mauifestasurtous les bancs et chacun demanda 
à son voisin quel e it ce monsieur et que veut- 
il? Lorsque le président eut dit : M. Desabes a 
la parole; on ne devina pas davantage de quoi 
il allait entretenir l'Assemblée. L'honorable re- 
présentant de la ville de Laon tira alors de sa 
poche uu tout petit jtapier, à l'aide duquel il 
tit connaître à la Chambre qu'il s'était chargé 
de présenter la réclamation de 95 électeurs do 
Vervins qui trouvent mauvais de la part de 
M. lo général Horace Sébastiaui, à la santé 
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duquel ils s'intéressent beaucoup, d'avoir quitté 
Xaples pour Londres sans les prévenir; il tit 
part à l'Assemblée nue les commettants du gé- 
néral avaient eu la noiihommie de croire sur sa 
parole de diplomate qu'il était très facile d'être 
ambassadeur à Nnples et en même temps de 
siéger à la Cbambre des députés. Ias sang-froid 
de l'orateur, eu faisant cette déclaration tit 
naître une hilarité sans exemple. » 11 obtint 
un résultat plus pratique : le général Sébaa- 
tiani, soumis à la réélection, ne rentra pas à la 
Chambre. M. Desabes intervint particulière- 
ment dans les questions de finances. Il ne se 
représenta pas aux élections do 1K46, mais, en 
raison de ses antécédents politiques, il fut élu, 
le 23 avril 1848, représentant do l'Aisne à l'As- 
semblée constituante, le 12*" sur 14, par 53,035 
voix sur 130,363 votants et 164,878 inscrits. II 
siégea au centre droit, fit partie du comité des 
finances, et, après l'élection présidentielle du 
prince L. -Napoléon, se rallia a sa politique. 11 
vota pour lo décret sur los clubs, pour le reta- 
Misseinent du cautionnement des journaux, 
pour les poursuites contre Louis Blanc et Caus- 
wdière, contre le rétablissement de la contrainte 
par corps, pour l'abolition de la peine de mort, 
contre l'amendement (îrévy sur la présidence, 
contre le droit au travail, contre la suppression 
de l'impôt du sel, pour la proposition Râteau, 
pour le renvoi des accusés du 15 mai devant 
la Hante-Cour, pour 1 ordre du jour Oudinot, 
pour l'interdiction des clubs, contre l'amnistie 
des transportés. 11 ne fit pas partie d'autres lé- 
gislatures. On a de lui un projet de péréqua- 
tion de l'impôt, et quelques publications sur lo 
revenu foncier, sur la réforme électorale, etc. 

OESACRES. — Voy. Aiolk (dk l'). 

DESACY (Claude-Loitis-MichkU, membre 
de la Convention, né à Fécamp (Seine-Infé- 
rieure) en 1746, mort à Paris le 13 octobre 17y4, 
l-abitait la commune de la Uardelle | Haute- 
Garonne), et était commandant du 8 € bataillon 
«le la l" légion de la garde nationale du district 
de Muret, lorsqu'il fut élu, le 7 septembre 1792, 
membre do la Convention par lo département 
de la Haute-Garonne, le 9-- sur 12, avec 333 voix 
*ur607 votants. 11 ue joua qu'un rôle très effacé 
dans cette assemblée, et, dans le procès de 
Louis XVI, répondit au 3 r appel nominal : « Eu 
déclarant Louis coupable de haute trahison et 
de conspiration contre la sûreté générale do 
l'Eut, j'ai voté pour la mort; mais si la majo- 
rité est pour cette peine, je demanderai, comme 
Maillie, a présenter des observations sur l'épo- 
que de l'exécution. » I>esacy mourut avant la 
fin do la session; on a prétendu que lo chagrin 
d'avoir émis le vote précédent avait abrégé ses 



DESAINCTHORENT (Fbaxçois-(Iouki-boy), 
député aux Cinq-Cents, né à Houssac (Creuse) 
le 30 octobre 1706, mort eu 1823, ancien écuyer, 
fut élu, le 23 germinal an Y, député de la 
Cre use au Conseil des Cinq-Cents, par 1 10 voix 
sur 135 votants. A la séance du 25 fructidor 
an V, il présenta un projet relatif aux secours 
et indemnités à accorder aux citoyens qui ont 
eu à souffrir des ravages occasionnés par la 
guerre, la grêle, les incendies et l'épizojtio 
(ajourné i; if tit rejeter (19 vendémiaire an VI) 
la demande de Cariiier et de Frérou d'être 
admis comme députes de la Cuva ne. Elu se- 
crétaire du Conseil (1"' frimaire an VI i, il dé- 
nonçât 7 frimaire \ le journal Le Défcnaenr de 
la vérité et des principes m* 10*), comme ca- 



lomniant eu masse le Conseil des Cinq-Ceuts: 
la dénonciation fut renvoyée an Directoire; il 
contribua 'H pluviôse > à ^adoption des modifi- 
cations à la loi du 9 fructidor au V sur les fer- 
mages et arrérages des domaines nationaux et 
des biens séquestrés; il obtint '12 prairial) le 
renvoi au Directoire de la pétition do cent 
douze entrepreneurs, créanciers des hospices 
do Paris, et, à la commission des secours pu- 
blics, des vues sur les baux à longues années 
des biens invendus des hospices. 11 déposa 
(27 brumaire an VII) une. motion sur la contri- 
bution mobilière; oxposa ;14 frimaire) son pro- 
jet sur les contributions personnelle, mobilière 
et somptuaire de l'an VII: réclama (18 nivôse) 
la peine de mort contre les individus convaincus 
d'avoir porté les armes, et demanda la réclusion 
pour les autres; jairla (12 thermidor) sur l'em- 
prunt forcé décent millions, appuya laformation 
d'un jury, et demanda que les "bases de l'em- 
prunt fussent conservées; lut un rapport (IQ ven- 
démiaire an Y 111 relatif à la répartition des 
contributions foncière, mobilière, somptuaire 
et personnelle de l'an VIII Son adhésion an 
coup d'Etat de brumaire le fit nommer, le 
Il nivôse au VIII, préfet de l'Avovron. Décoré 
de la Légion d'honneur le 25 prairial an XII, 
il devint, le 20 septembro 1812, conseiller gé- 
néral de la Creuse. 

DESAINCTHORENT .Ikan-Gabrikl-Tiiéo- 
MUtil), fils du précédent, député de 1834 à 
1842, représentant en 184a, né à Houssac (Creuse) 
le 15 février 1795, mort à la Vaufranclie 'Creuse) 
le 22 mai 187*, fit son droit, et se fit inscrire 
au barreau de Houssac, mais s'occupa surtout 
d'agriculture. 

Il devint maire de la Celletteen 1818, et con- 
seiller général de la Creuse en 1831. Lo 21 juin 
1834, le 4* collège électoral de la Creuse (Hous- 
sac l'élut député par 89 voix sur 101 votants et 
150 inscrits; il siégea an centre, mais quoique 
ministériel, vota fréquemment avec l'opposi- 
tion. Un biographe trop flatteur de 1836 a dit 
de lui : « Dans l'intervalle des sessions, il *o 
hate do retourner à ses occupations agricoles. 
11 a sous ce rapport quelque ressemblance avec 
ces illustres personnages de l'ancionuo Rome, 
les Ciucinuatus, les Fahricus et autres, qui pas- 
saient du timou des atTairos publiques à la- 
charrue ». Réélu successivement, lo 4 novembre 
1837 par 85 voix sur 87 votants et 150 inscrits, 
et lo 2 mars 1830 par 201 voix sur 202 votants, 
il se rapprocha encoro des anciens Romains, 
ses modèles, en se désintéressant de la lutte 
aux élections générales du 9 juillet 1842 et du 
1 er août 1H46. Le 23 avril 184s, le dopartement 
de la Creuse l'élut représentant du peuple a 
l'Assemblée constituante, le 6' sur 7. par 17,286 
voix sur 49,820 votants. 11 siégea à droite, fit 
partie du comité do l'administration départe- 
mentale et communale, soutint, après l'élection 
du prince L. Napoléon à la présidence, la po- 
litique de l'Elysée, et vota pour le bannisse- 
ment de la famille d'Orléans, pour la loi sur 
les attroupements, /tour le décret sur les clubs, 
contre la proposition Proudhon, pour les pour- 
suites contre Louis Hlauc et Caussidièro 
(affaire du 15 mai , contre les poursuites contre 
Caussidièro (affaire du 23 juin i, contre, l'aboli- 
tion do la peine do mort, contre l'impôt pro- 
gressif, contre l'amendement (îrévy sur la pré- 
sidence, courroie droit au travail, pour l'ordre 
du jour de félicitations au général Cavaignac, 
contre la réduction de l'impôt du sel. contre la 
proposition Kateau, pour lo renvoi des accusés 
du 15 mai devant la Haute-Cour, pour l'ordre 
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du jour Oudinot, pour l'interdiction des clubs, 
contre l'amnistie des transportés. M. Desainc- 
tliorent renonça définitivement à la vie poli- 
tique après la session do l'Assemblée consti- 
tuante. 

DESAINCTHORENT (Jkax - Marik-Tiibo- 
phii.ki, tils du précédent, représentant en 1*71, 
né a la Cellette (Creuse; le 7 juin 1*20, mort 
a Guéret (Creuse) lu 23 mai 1*81, fut comman- 
dant du 1 er bataillon des mobilisés de la Creuse 
pendant la guerre do 1*70. Propriétaire et 
maire de laCellette.il fut élu, le S lévrier 1X71, 
représentant de la Creuse à l'Assemblée na- 
tiona'e, le 2 e sur 5, par 34.049 voix sur 50,' Il 
votants et *0,W3 inscrits. Il prit place à la 
droite légitimiste, se Ht inscrire au cercle des 
Késervoirs, signa la proposition en faveur du 
rétablissement tle la mouarebie, et vota pour 
la paix, pour les prières publiques, pour l'abro- 
gation des lois d exil, pour le pouvoir consti- 
tuant do l'Assemblée, pour l'acceptation de la 
démission de Tbiers, i>onr l'arrêté contre les 
enterrements civils, pour le septennat, pour 
le maintien de l'état de siège, pour le minis- 
tère do Broglic, contre le re'our du parlement 
à Paris, contre la dissolution, contre l'amen- 
dement Wallon, contre le* lois constitutionnel- 
les ; il s'était abstenu sur l'amendement Pascal 
Duprat. Conseiller général du canton de Bous- 
sac depuis le * octobre 1*71, il se présenta do 
nouveau aux élections générales du 20 février 
1*70, dans l'arrondissement de Boussac, mais 
il éeboua avec 501 voix contre 5,041 données 
à l'élu, M, Parrv, et 2.473 à M. Lé/.aud. 11 re- 
nonça alors a la vie politique. 

DESAIX DE VEGOUX (LoumhJbah, babonJ, 
député de 1831 à l*34, , néaCharl]oniûères-lès-Va- 
rennes (Puy-de-Dôme le * janvier 1790, mort à 
Auxerro ( Yonne, le 27 juillet 1*15, était le ne- 
veu du général 1 >csaix, glorieusement tué à 
Marengo. 11 suivit aussi la carrière dos armes, 
sortit de l'Ecole de Saint-Cyr sous-lieutenant 
à l'âge do 10 ans 1800 ,, et, par faveur spéciale 
de l'i* inpereur en souvenir de son oncle, fut 
promu ofticïer sans passer par l'Ecole militaire 
de Fontainebleau. Aide -do-camp de .-on oncle, 
le général Bockor, avec lequel il tit les cam- 
pagnes de 1*07 et de 1*0* en Pologne et eu 
Prusse, il devint aide-rle-cainp du marécbal 
Sucbet qu'il suivit en Espagne, se distingua 
aux sièges de Saragosse et de Tortose, et fut 
chargé de porter a l'Empereur les drapeaux 
pris au siège de cette dernière ville. Griève- 
ment blessé a la jambe au siège de Tarragoue, 
il devint capitaine et fut décoré de la I^égion 
d'bonucur. Créé baron de l'Empire 1 12 février 
1812 , il tit la campagne do Russie ( 1812) en 
qualité d'officier d'ordonnance de l'empereur. 
La première Restauration le nomma ( 1815) 
chef d'escadron dans les gardes d'honneur: au 
retour do l'île d'Elbe, il fut nommé colonel et 
prît part à la bat aille de Waterloo. La seconde 
Restauration le tint à l'écart, et .1 ne reprit 
du service actif qu'en l*l<>, comme colonel des 
cuirassier-". Le ti septembre 1*31, le 0 e collège 
électoral du Puy-de-Dôme Tbiers) l'élut dé- 
puté par 102 voix sur 1*0 votants et 251 ins- 
crits, en remplacement <b- M. Baudet-La farge 
qui avait opté pour Rioni. Jl siégea dans la 
majorité ministérielle, et ne se représenta plus 
aux élections suivantes. Il fut promu au grade 
de maréchal de camp le 31 décembre 18'15. 

DÉSANDROUINS fFRANçois-J^KPii-TiiÈo- 
dobk, vicomtes députe eu 17*0, né au château 



de Lodelinsart (Flandre/ le 0 décembre 1740- 
mort au château de Fresnes, près Coudé ( Nord) 
le 3 août 18M. chevalier de Malte, avait été 
chambellan du roi de Hongrie au château 
d'Hardingbem, et avai été promu maréchal de 
le 9 mars 178*. lorsqu'il fut élu, le 
la noble 



23 mars 1780, député «le la noblesse aux Etats- 
Généraux par le bailliage de Calais et Ardre*. 
Le Moniteur ne contient sur cet obscur député 
que cette courte mention : « M. le vicomte 
Désandrouins se réunit avec une partie de la 
noblesse à l'Assemblée, et remet ses pouvoirs.» 
M. le marquis Désandrouins ligure sur la liste 
des membres de | a Société dos Jacobins en dé- 
cembre 1700. 

DES AUX (Joseph >, député de 1809 a 1815, né 
à Rembercourt ( Meuse i, le 27 avril 1701, mort 
a Bar-lc-Duc (Meuse) le 0 novembre 1817, fut, 
sous la Révolution, administrateur du départe- 
ment de la Meuse. Nommé, par le gouverne- 
ment consulaire, conseiller de préfecture à 
Bar-lo-Due, il fut choisi, le 2 mai 1809, par le 
Sénat conservateur, comme député de la Meuse 
au Corps législatif, il fut quoique temps secré- 
taire de cette assemblée ou il siégea jusqu'aux 
Cent-Jours. 

DESAUX (Chaki.ks), tils du précédent, repré- 
sentant en 1*48, né à Bar-le-Duc ( Meuse) le 
27 mars 1797. mort â Mussey (Meuse), le 
22 janvier 1**2, exerça pendant prés de trente 
ans les charges d'avoué et d'avocat. 11 était 
retiré des «flaires et vivait comme propriétaire 
à Mussey, lorsqu'il fut élu, le 23 avril 1848, re- 
présentant de la Meuse à l'Assemblée consti- 
tuante, lo 4 e sur 8, par 41,421 voix (les chiffres 
des votants et des înscritts no tigurent |»as au 
procès verbal). 11 siégea à la gauche modérée, 
parmi les républicains qui suivaient le* inspi- 
rations du National, et vota pour le bannisse- 
ment de la famille d'Orléans, pour la loi sur 
les attroupements, contre la projK>sition Prou- 
dhon, contre les poursuites contre Louis Blanc, 
pour les poursuites contre Caussidièro (23 juin), 
contre le rétablissement de la contrainte par 
corps, îutur l'abolition de la peine de mort, 
contre 1 impôt progressif, contre l'amendement 
Grévy sur la présidence. Il obtint un congé 
pour raison de santé le 25 octobre 1848, et 
donna sa démission deux mois après (21 dé- 
cembre). 

DESBASSYNS DE RICHEMONT (Piiilmpk 

I'anon, comtk), député de 1824 à 1H30, né à 
Saint-Denis (lie de la Réunion i, Ie3 février 1774, 
mort à Paris le 7 novembre 1840, était tils d'un 
simple colon de l'ile de la Réunion. M. do Yil- 
lèlo ayant émigré dans cette ile pendant la 
Révolution, devint son régisseur et épousa sa 
sieur. En 1*11, Napoléon chargea M. Dosbas- 
svns de Richement de négocier avec l'Angle- 
terre la mise en liberté des prisonniers retenus 
sur les pontons: il réussit dans cette mission. 
Le gouvernement roval le créa baron (17 mars 
1815), et le nomma, la même année, commis- 
saire-général-ordonnatcur à l'ile Bourbon ; mais 
son administration donna lieu à des troubles 
qui lui tirent demander sou rappel; il fut alors 
nommé inspecteur général des établissements 
français dans l'Inde, où il no resta que peu de 
temps. 1 >o retour en Fiance, il devint membre 
du conseil général d'amirauté et conseiller 
d'Etat, et, le 25 février 1824, fut élu député 
dans le 2' - arrondissement électoral do laMonse 
(Verdunt par 182 voix sur 248 votants et 
2*0 inscrits. 11 siégea au centre et soutint la 
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politique «le son heau-trëre, M. de Villèle. ]a> 
17 novembre 1*27, il tu lama dans le même ar- 
rondis*«'inent avec 95 voix eoutre 147 données à 
l'élu, M. Iteaupoil do Saint-Aulaire ; mais huit 
jours après ;24 novembre!, le collège de dépar- 
tement de la Meuse le renvoya à la Chambre 
par 75 voix sur 1214 votants et 140 inscrits. 11 
ne fit pas partie d'autres législatures. A sa 
mort, il légua aux pauvres près do 150.U00 fraucs. 

OESBASSYNS DE RI CH E MOMT (Papl Pa- 
non, rakon i, député de 1852 à 1*51» et sénateur, 
til.H du précèdent, né à Suresnes i Seine , le 2'J août 
1809, mort À l'aris le 2* novembre 1875, s'oc- 
cupa de lionne heure d'affaires industrielles, et 
devint noua Louis- Philippe directeur de la 
compagnie du chemin do ter d'Orléans à Bor- 
deaux. Conseiller général d'Indre-ot-Loiro, il ne 
présenta, en 1*42, dans ce département comme 
candidat ministériel, mais sans succès; l'Indre 
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et-Loiro vota pour les candidats de l'opposition, 
et M. Desbassvns n'obtiut, dans le collège de 
Tour» extra, .pie 211» voix contre 331 à M. C. 



élu. 



Aux élections du 29 février 1*52, candidat 
officiel dans la 3 1 ' circonscription d'Indre-et- 
Loire (Ixiches), il fut élu au Corps législatif par 
23,355 voix sur 24, 112votants et 35,15* inscrits; 
il siégea dans la majorité dynastique, fut rap- 
porteur des budgets de »*55ot de 1HÔ4», et fut 
réélu, le 22 juin 1857. pur 15,751 voix sur 
17,334 votants et .'14,475 inscrits contre 7t)"> voix 
à M. Xiocbe, et 390 à M. Crémieux. Pardécret 
du 10 août 185'.», remj)orour lenoiumasénateur. 
Il prit quelquefois la parole au Sénat sur les 
questions de finances et d'industrie, et rentra 
dans la vie privée à la i évolution du 4 sep- 
tembre 1870. En mai 1*53, il avait été nommé 
gouverneur de la Société foncière de Mada- 

Sascar. Commandeur de la Lépion d'honneur 
ela promotion du I» août 1801. 

OESBASSYNS DE RICHEMONT (Pikkkh- 
Piiii.iii'k-Ai.kxaki>kk Panok, vuomtk., repré- 
sentant eu 1871 et sénateur de 1*70 à 1*82, 
uoveu du précédent, né à Paris, le 29 janvier 
1833, s'occupa d'études archéolopi pies et histo- 
riques; il était étranger à In politique, lorsque, 
le 28 mai 1871, il «lut à son nom et au souvenir 
de sa famille, d'étreéltt, dans les Indes françaises, 
représentant à l'Assemblée nationale, avec 
13,957 voix sur 2t>,0<»0 votants et 47,274 inscrits. 
Il siépoa au ceutre droit, fut membre des com- 
missions d'empiété sur les événements du 4 sep- 
tembre et du 18 mars, et vota: pour la paix, 
pour les prières publiques, pour l'abrogation 
des lois d exil, pour le pouvoir constituant de 
l'Assemblée, pour l'acceptation de la démission 
de Thiers, pour l'arrêté contre les enterrements 
civils, pour le septennat, pour le maintien île 
l'état de siège, pour le ministère de liroplie, 
contre le retour du pailemeiit à Paris, contre 
la dissolution, contre l'amendement Wallon, 
contre les lois constitutionnelles. Lors de la 
discussion de la loi sur renseipnement supérieur, 
il monta à la trihuuo pour défendre les idées 
relipieuseset, il se sépara de la droite qui voulait 
supprimer In députation coloniale, eu défendant 
énergiqiieiiieut les droits de représentation des 
colonies. Aussi, le 20 mars 1*70, fut-il élu séna- 
teur par les Indes françaises, à l'unanimité «lu 
43 votants. Il prit place a la droite de la Cham- 
bre haute, vota la dissolution de la Chambre, 
réclamée '1*77; par le ministère de Broglie- 
Kourto.., et combattit les ministères républi- 
cains jusqu'au renouvellement de janvier 1**2, 
date à laquel le les Indes françaises élurent pour 



de Frevcinef. Officier de la Lépion 
d'honneur du 13 août 18ir0. On a de lui : Ar+ 

t héologie chrétienne primitive fl87u,. 

DESBOIS (Matuchik, uaro.ni, député de 
l'an Xlll à 180".», né à Ploënnel (Morbihan!, le 
29 mars 174»'», mort à une date inconnue, était 
homme de loi avant la Révolution. Procureur 
de la commune, jupe au tribunal île district de 
Monfort, jupe et président du tribunal du dépar- 
tement d'Ille-et-Vilaiue. il fut appelé, le 12 Ho- 
réal an Y11I, aux fonctions de président de la 
cour d'appel à Ken nés, et décore do la Lépion 
d'honneur le 25 prairial an XII. Le 4* jour 
complémentaire de l'an XJII, le S nat conser- 
vateur le choisit comme député d'Ille-et-Vilaine 
au Corps législatif. 11 y siégea jusqu'en 1809, 
et, lors de la ^organisation de* tribunaux, fut 
nommé (14 avril 1811 premier président à la 
coiir impériale de Bennes, et créé baron de 
l'Empire (23 octobre 1H 11). En 1815, il signa 
l'adresse que la cour de Bennes adressa a 
rEtii|>ereur pour le féliciter de son retour de 
l'île d'Elbe, et ne rentra plus dans la vie poli- 



DESBOIS DE ROCHEFORT (Eléonohb- 
M a ri ki, député à l'Assemblée lépi»lative de 
1791, né a Paris, le 28 avril 1749, mort à Paris, 
le 5 septembre 1807, entra dans les ordres, se 
lit recevoir docteur en Sorbonne, et devint, 
avant la Révolution, vieaire-pénéral «le |'é ve- 
nue de la Rochelle, puis curé de Saiut-André- 
aes-Arts à Paris, où il se sipnala par sa charité 
envers les pauvres. Partisan prononcé «bis idées 
nouvelles, il fut élu évèquc constitutionnel de 
la Somme; le 31 août 1701. ce département 
1«< nomma députe à rAxs«mibiée législative, le 
5" sur 17, par 25** voix sur 452 votants. Il siépea 
parmi les modérés, et refusa, le * août 17'Jl, do 
mettre La Fayette en accusation : le lende- 
main, il adressa au président de l'Assemblée, 
la lettre suivante» 

« Paris, le 1» août 171*2, 

« Hier, après la séance, passant par la gale- 
rie des Fouillants, je fus investi parmi nombre 
asm-/, considérable "de citoyens; après avoir été 
longtemps exposé à leurs insultes, j'ai été meur- 
tri de coups; on m'a volé une boite, ma canne 
et mon portefeuille; cependant il s'est trouvé 
dans la foule quelques hommes honnêtes qui 
ont facilité ma retraite ou ma fuite. 

Dkmiois i>k Bochkfokt. 

Député de la Somme. » 

Emprisonné pendant près de deux ans, sous 
la Terreur, il perdit presque la vue en prison, 
et, après avoir été mis en liberté, fonda a Paris 
« l'imprimerie chrétienne » qui travailla sur- 
tout pour les membres du clerpé. Il remit sa 
démission d'évé que au moment «lu Concordat. 
On a «le lui : Mémoire» xur les calamité» fie 
l'hiver de nHH-H'j; Lettre pa»torale (1791); 
Lettre d'interdiction du necomi concile national 
(180(1); Annale» de la religion 1 1795-1803,, etc. 

DESBONS (Anatole i, représentanten 1871, 
député de l*7l> à 1**1, né à .lu-Belloc (tiers) le 
20 juin 1831, mort à Maubonrtjuet ( Hantes-Pyré- 
nées) le 25 septembre 1**1, lit sou droit à l'aris, 
fut quelque temps inscrit au barreau do cette 
ville, puis revint dans sou pays i18.YÏ)se livrer 
à l'api iculture, et devint un des plus prauds 
éleveurs de chevaux du midi. Maire de Mau- 
liourpuet ( 1*03-1869), il y fonda une société de 
courses, fut choisi connue commissaire dos 
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courses do Tarbes et do Maubonrguet, publia 
de nombreux article» d économie agricole, et 
mena uue vive polémique contre l'administra- 
tion des remontes et des haras. Le 8 février 
1871, le département dos Hautes-Pyrénées 
l'élut représentant à l'Assemblée nationale, 
le 3« sur 5, par .40,191 voix sur 42,776 
votants et 67,003 inscrits. Il siégea au centre 
gauche, prit quelquefois la parole dans les ques- 
tions de sa compétence, et vota: pour la 
paix, pour les prunes publiques, pour l'abro- 
gation des lois d'exil, contre le pouvoir cons- 
tituant de l'Assemblée, contre le retour du par- 
lement à Paris, contre l'acceptation do la dé- 
mission do Thiers, contre le septennal, contre 
le maintien de l'état do siège, contre le minis- 
tère de Broglie, pour la dissolution, pour 
l'amendement Wallon, pour l'amendement 
Pascal Duprat, pour les lois constitutionnelles; 
il s'était abstenu sur l'arrêté contre les enterre- 
ments civils. « M. Desbons, a dit un biographe, 
est un républicain, mais peu farouche et nul- 
lement de la veille; ce sont nos désastres et la 
manière dont la République les a réparés qui 
l'ont fait républicain. » M. Desbons refusa de 
se représenter aux élections de février 1H70, 
préférant reprendre ses occupations agricoles; 
mais, après la dissolution de la Chambre obte- 
nue par le cabinet de Broglie-Fourtou, il se 
porta candidat dans la 2 e circonscription de 
Tarbes, le 14 octobre 1877, avec cette décla- 
ration : « Si vous m'appelez a l'honneur de 
vous représenter, ma préoccupation sera do 
faire produire au régime républicain, fortement 
étayé par l'harmonie des pouvoirs publics, ses 
fruits naturels : l'ordre, la lilierté et le pro- 
grès ; un progrès sape et mesuré, une liberté 
bien réglée, et Tordre qui nait du resj>oet de* 
lois. » 11 échoua, avec 5,654 voix, contre le 
député conservateur sortaut, M. Darnaudat, 
qui obtint 6,375 suffrages. Mais la majorité 
républicaine de la nouvelle Chambre ayant in- 
validé cette élection, M. Desbons fut élu, le 2 
lévrier 1H7U, par 7.124 voix sur 11,5S6 votants 
et 13.890 inscrits, contre 4,327 voix à M. Fré- 
niy. Il reprit sa place au centre gauche, ne se 
•représenta pas aux élections du il août 1881, 
et mourut un mois après. 

DESBORDES : Jkas -François , représentant 
aux Cent-Jours, né a Bellac i Haute-Vienne le 
27 septembre 17<»7 , mort à Bussière-Poitovino 
(Hauto-Vionno) le 21 décembre 182s, était juge 
de paix à Minières i Haute-Vienno \ lorsqu'il fut 
élu, le lu mai 1815, représentant de l'arrondis- 
sement de Bellac à la Chambre des Cent Jours 
par 22 voix sur 32 votants et 12F> inscrits. .Sa 
mort lit plus do bruit que sa vie. M. Veyrierdo 
la Hoche, curé de Bussiore- Poitevine, refusa 
de procéder aux funérailles, et répondit a la 
famillo : « qu'il avait reçu de Monseigneur des 
ordres exprès q *-'il ne pouvait transgresser ; que 
c'était de no point procéder à l'inhumation du 
défunt. » — « Le convoi, dit un journal du 
temps, n'en fut ni moins nombreux ni moins 
iouchaut : plus do cinq cents personnes y assis- 
tèrent. » 

DESBRETS (FuANeois-CAiiKiEi.-EnMKK .,. re- 
présentant aux Cent Jours, né a Cusset (Allier) 
Je 10 février 1774, mort à Cusset le 18 août 
1843, était fils de « Cillmrt Desbrets, bourgeois 
de Cusset,! et de demoiselle Marie-Aune Fil- 
liastre-Duriez. » 11 suivit la carrière des armes, 
et était colonel d'infanterie, lorsqu'il fut élu. 
-le 11 mai 181*». représentant à la Chambre des 
■Cent-Jours par l'arrondissement do la Palisse, 
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avec 25 voix sur 48 votants et 89 inscrits. 11 ne 
se lit pas remarquer dans cette assemblée, et 
fut mis à la retraite, avec le grade de colonel, 
le 31 juillet 1822. 

DESCAMPS 'Bkrxarp), député à l'Assem- 
blée législative de 1791, membre de la Conven- 
tion et député au Conseil des Cinq-Cents, 
né à Ijectoure 'Gers), le 4 mars 1758, mort 
à une date iiicounue, homme de loi à Lec- 
toure avant la Révolution, se montra par- 
tisan des idées nouvelles et devint, en 1790, pro- 
curour-syndic du district de Lectoure. Elu, le 
2 septembre 1791. député du Gers à l'Assem- 
blée législative, le \* T sur 0, par 91 voix sur 
129 votants, il siégea a l'extrëme-gauche, et fut 
réélu par le même département, le 4 septem- 
bre 1792, membre de la Convention, Ie3 c sur9, 
avec 438 voix sur 482 votants. Daus le procès 
de Louis XVI, il vota contre l'appol au peuple 
et répondit au 3° appel nominal : « J'ai déve- 
loppe les motifs do mon opiniou, elle est im- 
primée. Je demande la peine de mort. » Il se 
prononça également contre le sursis, prit parti 
pour les Girondins, et fut du nombre des 73 
députée décrétés d'arrestation après le 31 mai 
1793. Il parvint à se cacher, rentra à la Con- 
vention après la mort do Robespierre, et fut 
élu, le 23 vendémiaire au IV, député du Gers 
au Conseil des Cinq-Cents par 1G2 voix sur 
292 votants. 11 y joua un rôle assex effacé, com- 
battit les anciens Jacobins, et rentra dan» la vie 
privée après cette législature. La loi du 12 jan- 
vier 1816 contre les régicides l'exila de France; 
il se retira en Suisse, puis en Autriche, oit 
probablement il mourut. 

DESCAMPS (Ai.rkrt-Bkkxakp), député de 
1«76 a 1885, né à Lectoure Gers), le 13 octobre 
1833, petit-tils du précédent, rit sou droit, et se 
fit inscrire au barreau de sa ville natale. Maire 
de Lectoure et conseiller général du Gers, il 
fut élu, le 20 février 1876, député de I lectoure 
par 6,465 voix sur 12,477 votants et 14,578 ins- 
crits contre MM. de I^agrauge, ancien députe, 
5,424 voix, et de Galard, 562 voix. 11 prit place 
a la gauche républicaine, vota contre le mi- 
nistère do Broglio, et fut des 363. Aux élections 
du 14 octobre 1877, après la dissolution, la 
commission de recensement des votes proclama 
M. de Lagraiigo, candidat officiel, bonapartiste, 
élu; mais lors de la vérification de* pouvoirs, 
la Chambre cassa cette décision, et proclama 
M. Doscamps député, avec 6,546 voix contre 
6,503 à M. Lagraugc. M. Descain|m reprit sa 
place à gauche, soutint les ministères républi- 
cains, et fut réélu, le 21 août 1881 par 6,267 voix 
sur 12.251 votants et 14,687 inscrit*, contre 
5,1125 voix a M. Delpech-Cautaloug. Il vota 
pour les crédits du Toukiu, pour les lois Ferry 
sur l'enseignement, pour l'application de l'ar- 
ticle 7 aux congrégations, pour la réforme do 
la magistrature, contre le scrutin de liste, 
jiour le maintien du Concordat, etc. Porte, 
aux élections du 4 octobre 1885, sur la liste ré- 
publicaine du Gers, il échoua avec 16.8SI voix 
contre -15,524 données au dernier élu de la liste 
conservatrice, M. Pey russe. 

/ DESCAT (Loi ib-JosKPH-TiiKonoHKt. repré- 
sentant en 184tf et en 1H49. député de 1852 et 1857, 
né à Koulwiix (Nord) le 17 janvier 1800, mort à 
Lille (Nordi le 14 septembre 1861», fit son ap- 
prentissage dans l'industrie comme teiuturier- 
apprètour, et créa, à seize aus, un établissement 
de teinturerie, qui devint, à force de aoiuset 
de travail, uno des plus importantes maisons de 
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Roubaix. Plusieurs foia nommécousciller muni- 
cipal commandant des saj>ours pompiers, il fut 
élu, le 28 avril 1S4K, représentant du Nord à 
l'Assemblée constituante, le 20 e sur 28, par 
114,794 voix sur 234,807 votants et 278,352 ins- 
crits. 11 siégea d'abord parmi les républicain* 
modéré^ fit partie du comité du commerce et 
de l'iudustrie, et vota avec lus partisans du 
général Cavaignac. A partir de l'élection 
de L. -Napoléon à la présidence de la Répu- 
blique, il se rallia la politique do l'Elysée, lise 
prononça ]>our le bannissement do la famille 
d'Orléans, pour la loi sur les attroupements, 
pt>ur le décret sur les club*, contre la proposi- 
tion Proudhou, pour les poursuite» contre Louis 
Blanc et Caussidière, contre l'abolition de la 
peine do mort, contre l'impôt progressif, contre 
l'amendement Grévy sur la présidence, contre 
le droit au travail, pour l'ordre du jour en fa- 
veur An général Cavaignac, contre la réduc- 
tion de l'impôt du sel, pour la proposition Ra- 
teau, pour le renvoi des accusés du 15 mai 
devant la Haute-Cour, contre l'amnistie géné- 
rale, pour l'interdiction des clubs, contre l'am- 
nistie des transportés, pour le blâme de la dé- 
pêche Léon Faucher, contre l'abolition de l'im- 
pôt des boissons. Réélu à l'Assemblée législa- 
tive, par le même départemeut, le 13 mai 1*49, 
le 4* sur 24, avec 93,4*7 voix sur 183,521 votant* 
et 290,190 iuscrits.il siégeai droito et se dé voua 
a la politique personnelle du prince-président, 
qui le nomma chevalier do la Légion d'honneur 
le 2 janvier 1850, et soutint sa candidature au 
Corps législatif aux élections du 29 février 1852, 
dans la 2 e circonscription du Nord. Elu par 
23,517 voix sur 24,409 votants et 42,l99iuscrits, 
M. Descat siégoa dans la majorité dynastique, 
jusqu'aux élections du 22 juin 1857; a cette 
date, il échoua dans sa circonscription, avec 
14,293 voix contre 20,7(4 données à M. .Jules 
Brame, candidat de l'opposition, élu, etreuonça 
à la vie politique. 

OESCAT (CossTASTix-AcHitxK), représen- 
tant on 1871, né à Roubaix ( Nord), le 3 mai 1812, 
mort à Roubaix le 12 mai 1878, était le frèredu 
précédent et sou associé dans son importante 
maison de teinturerie Conseiller municipal de 
Roubaix en 1855, et décoré do la Légion d'hon- 
neur la même année, â la suite de l'Exposition 
universelle, il fut nommé adjoint au maire de 
Roubaix eu 1800, et maire de cette ville en 
1807, puis ou 1X71 et en 1874. Conseiller gé- 
néral du canton do Roubaix depuis 1801, il 
fut élu, le 8 février 1871, represeutaut du 
Nord à l'Assemblée nationale, le 7 r sur 28, 
par 210,305 voix sur 202,927 votants et 320,440 
inscrits. Il prit place auconfro droit et vota pour 
la paix,^iot.'r les jorières publiques, pour l'abro- 

tuant de 

démission »le 'lluers, pou 

enterrements civils, pour le septennat, contre 
le retour du Parlement de i'aris. pour le main- 
tien de l'état de siège, pour lo ministère de 
Broglie, contre la dissolution, contre, l'amende- 
ment Wallou, contre l'amendement Pascal 
Duprat, pour les lois constitutionnelles. Aux 
élections des conseils généraux du 8 octobre 1871, 
il avait été l'élu du canton de Lannoy. 
' l>es élections générales du 20 février 1870 no 
lui furent pas favorables : il échoua, dans la 
."$- circonscription de Lille, avec 4,033 voix 
contre 4,854 données à l'élu, M. Deregnaucourt. 
Il mourut deux ans après. 

DES C AU RE (Jkas-I'iehkk-Ai.kxasdbk-Char- 
nca-MARiE), député depuis 1885, né à Fresnoy- 



►aix, pour les prières puuuques, pour \ atiro- 
iou des lois doxil, 2>our le jwuvoir consti- 
nt de l'assemblée, pour l'acceptation do la 
îission de Thiers, pour l'arrêté contre les 



en-Chaussée ( Somme) lo 1 1 mai 1848, grand-pro- 
prietaire-éleveur, sociétaire de la Société hip- 
piquo du sud de la Somme, maire de Fresnoy, 
«oiiseiller d arrondissement en 1874, conseil- 
1er gênerai du canton do Moreuil depuis 1870 
fut élu député de la Somme, le 4 octobre 1885, 
le 3« sur 8 do la liste conservatrice, par 
0i,o3b voix sur 133,484 votants: il prit place à 
droite, et vota pour les droits protecteurs de 
1 agriculture et contre les crédits du Tonkin ! eu 
dernier lieu, il s'est abstenu sur le rétablisse- 
ment du scrutin d'arrondissement (11 février 
1889), et s'est prononcé pour l'ajournement iu- 
dehui de la révision de la Constitution, contre 
les poursuites contre trois députés membres do 
la Ligue des patriotes, contre lo projet de loi 
Lisbonne restrictif de la liborté de la presse 
contre les poursuites contre le général Bon- 

il..' • 

DESCHAMPS (l'iKRKK-SrzANXKi, député en 
1789, né à Lyon (Rhôue) le 22 février 1743, 
mort à Lyoïi. le 9 mai 1793, était avocat à 
Lyon, lorsqu'il fut élu, le 27 mars 1789, député 
du tiers aux Etats-Généraux par la sénéchaus- 
sée de Lyon. Dans la séaueo du 29 août 1789, 
il exprima ainsi son opinion :« (Jjuand on nous 
a envoyés aux Etats-Géuéraux, on ne nous a 
pas di* : Vous ferez nue Constitution nouvelle, 
mais vous régénérerez l'ancienne ; vous no 
direz pas que vous érigez notre gouvernement 
on état monarchique, mais vous confirmerez 
notre ancienne monarchie. Vous ne délibérerez 
pas sur la sanction royale car nous en avons 
une. Ce n'est donc pas en nous égarant ainsi 
que nous arriverons à la Constitution; c'est on 
suivaut la inaiche que nos commettants nous 
ont tracée. » 

Secrétaire de l'assemblée depuis le 31 mars 

11 attaqua 1 10 octobre) lo décret d'inviolabilité 
des députes, « décret ridicule et injuste, ridi- 
cule eu ce qu'il ne défend nullement les dé-- 
putés contra une populace oftreuée, injuste en 
ce qu'il les soustrait à leurs créanciers ce qui, 
sans contredit, n'est pas très juste à l'égard do 
ceux-ci, quoique très commode pour les débi- 
teurs. Pour étabUr l'oaporo d'inviolabilité due 
aux membres do cette assemblée, il faut consi- 
dérer chaque province comme une nation dont 
les députés sont les ambassadeurs, et faire à la 
circonstance actuelle l'application des prin- 
cipes du droit public sur cotte matière. » Le 

12 octobre, il présenta une motion sur les. 
lettres de cachet, pour demander au pouvoir 
exécutif une liste des prisonniers et rexposv 
des motifs de leur détention ; l'ajournement do 
cette motion fut adopté. Le 2 avril 1790, un 
des secrétaires donna lecture d'une lettre de la- 
municipalité de Lyon, témoignant a l'Assem- 
blée ses alarmes sur la conduite do M. Des- 
ohamps, absent par congé, et la priant de le 
rappeler auprès d'elle. Douze jours après, 
M. Deschamns écrivit lui-même au président 
de }' Assemblée que l'état de sa santé l'enga- 
geait à se retirer à la campague, et à y rester 
jusqu'à la fin do la session. M. Popuïus com- 
para alors la couduite do M. Desehamps à cello 
d'un officior qui écrirait au ministre qu'il ne 
peut retourner à l'armée qu'après la guerre; il 
demanda que cette lettre fut regardée comme 
une démission, et que son suppléant fût admis. 
Cette proposition fut décrétée sur le champ. 

DESCHAMPS (Jean), député en 171M, dates 
de naissance et do mort inconnues, était négo- 
ciant à Vernenil (Eure) et, depuis 1790, admi- 
nistrateur du départemeut do l'Eure, lors ju'il 
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lut t'-lu, le 31 août 1791, député de l'Eure à 
l'Assemblée législative, le 3* sur 11, par 142 
voix sur 640 votants. Il siégea obscurément 
dans la majorité : son nom ne figure pas au 
Moniteur. 

DESCHAMPS .Tkax-JkskpiiPkix i, repré- 
sentant aux Cout-.Iours, né à Auxerre t Yonne i 
le G février 1772, mort à Auxerre le lu juin 1*50, 
était intendant militaire, lorsque, le 13 mai 
181», le collège de départemeut de l'Yonne 
l'élut représentant à la Chambre de* Ceut- 
Jours, jmr *»1 voix sur 110 votants. Il fut admis 
à la retraite, comme intendant militaire eu 
non-activité, le 13 octobre 1824. 

DESCHAMPS Vojf. - Dmtou*mujm. 

DESCHAMPS-COUTURIER (Ciiaulks-Ma- 
tiii'kin , député aux Cin i-Couts, né à Vendôme 
(Loir et-Chor) le 20 juillet 1752, mort à une 
date inconnue, était avocat à Vendôme avant 
la Révolution. Elu, le 891 germinal an V, dé- 
puté de Loir-et-Cher au Conseil des Cinq Cents, 
par 171 voix, sur 191 votants, il appuya 3 mes- 
sidor au V) le projet autorisant le Directoire 
à envoyer de nouveaux agents à St-Dotuiiiguo; 
combattit (24 pluviôse an VIj le projet de 
(jiiillemardet sur la date de la nomination 
d'un membre du Directoire; et atta pia 13 prai- 
rial), comme insuffisant, le projet de Desrao- 
lin sur les pensions et secours aux veuves et 
orphelins des militaires. Le gouvernement 
consulaire le nomma, le 2* floréal an Ylll, 
juge au tribunal civil de Vendôme. 

DESCHAMPS DE LA VAREINNE Antoise- 

JoSKI'll-(tlLHKKT-Nl<:ol.A8, IIAIK1.N ), député 611 

1822, né à Montlucon (Allier) le 26 décembre 
1770, mort à Taris le 31 mars 1822, proprié- 
taire et conseiller d'arrondissement, fut créé, 
le 17 mars 1811, baron de 1'Lmpire. Le 28 jan- 
vier 1*22, il fut élu député par le collège de 
département de l'Allier, avec 148 voix sur 201 
votants et 341 ins rits contre 110 à M. Dutour 
do Bellevave, eu remplacement du général 
Dalphonsc, décédé. 11 eut a peine le temps de 
siéger, et mourut deux mois après son élection. 
Il fut remplacé par M. de Tracy. 

DESCHANEL i Emile- Augustk Etikmxk), dé- 
puté de 187t) à 18*1 et membre du Sénat depuis 
1881, né à Taris le 19 novembre 1819, fit ses 
études au lycée Louis-le Crand, fut treize fois 
lauréat au concours général, entra à l'Ecole 
normale en 18:>'.i, et, à sa sortie, fut nommé 
(1842) professeur do rhétorique à Bourges, puis 
a Taris, successivement à Charlemagne, à 
.Bonaparte et à Louls-le-Uraud. Maître de con- 
férences à l'Ecole normale pour la littérature 
grec | ue (1845), il collabora à la Rmie tir* 
tlt itx Momie* (1847), à la lier ne iwlrpcndante 
(I843i, au Xtttiouaf (1*19 ;. etc.. Avant publié, 
en février ls,*d>, dans la Liberté '!>■ fit nu r, un 
article sousle titre« Catholicisme et socialisme», 
il fut suspendu de ses fonctions à Louis-le- 
Cran.l et a l'Ecole normabi par nue décision du 
Conseil do l'instruction publique. Etant entré 
dans la presse renublicaine militante, il fut 
arrêté au 2 décembre 1851, puis expulsé, et se 
réfugia à Bruxelles, où il fit des cours publics 
dont le succès lui til refuser l'olVro d'une chaire 
de littérature française à Lausanne. Il rentra 
en France à l'amnistie de l*5St, prit, au Jour- I 
»ia/ tir» Débat», la place d'ilippolyto Kigault j 
uni venait de mourir et qui l'avait remplacé 
slaus la chaire do rhétorique de Louis-lo-Urand 
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on 1851, contribua à fonder, en 18M, les con- 
férences de la rue de la Taix, et passa au 
Xtttionat en 1872. 

A l'élection partielle de la Seine, du 2 juil- 
let 1871, oit il s'agissait de pourvoirai! rempla- 
cement de 21 représentants démissionnaires ou 
avant o|»té pour d'autres départements, M. l)es- 
clianel fut porté sur la liste républicaine, et 
échoua avec 79,265 voix sur 29.1,823 votants. Il 
fut plus heureux aux élections de 1H76, ayaut 
été élu, au 2' tour de scrutin, le 5 mars, député 
de la 3' circonscription de Saint-Denis (Seine) 
par 9,911 voix sur 0,339 votants, et 9,630 ins- 
crit*, contre 8.006 voix à M. Lesage. Il prit 
place à gauche et fut du nombre des 34)3 dépu- 
tés qui votèrent contre le ministère de Hroglie. 
11 fut réélu comme tel, le 14 octobre 1877, par 
0,227 voix sur 8,430 votants et 10,570 inscrits 
contre 2.098 voix au candidat officiel M. Fer- 
dinand Barrot, ancien député. Avant été élu, 
le 25 janvier 1x81, professeur do littérature 
française moderne an collège de France, il 
donna sa démission de député. I>'s électeur* 
de Sainf-Denis furent convoqué» le 27 février 
1KK1 pour lui nommer un successeur: s'étant 
représenté, il échoua avec 3,2*52 voix contre 
3,504 données à M. Roque de Filhol, élu. Le 
23 juin suivant, le Sénat élut M. Descbanel sé- 
nateur inamovible; il siégea à la gauche répu- 
blicaine soutint les ministères qui se succé- 
dèrent au pouvoir, et vota l'expulsion des 
princes (juin 1*80 . Ku dernier lieu il s'est 
prononcé : ftonr le rétablissement du scrutin 
d'arrondissement 1 13 février 1889 ï, pour le pro- 
jet do loi Lisbonne restrictif de la liberté alla 
mitée de la presse, pour la procédure à suivre 
devant le Sénat pour juger les attentats contre 
la sùrete de l'Etat affaire du général Boulan- 
ger,. 

Outre de nombreux articles de journaux et 
de revues, on a de lui: Le* courtisane* tjre-- 
</ues, publiées premièrement dans la lievae de* 
tlrux Momie* en 1*47, secondement en un 
volume ,1854; : — une série de curieuses antho- 
logies sur le llien et le mal qu'on a «lit des 
femme*, de VAmoiir, tics En fants < 1855-1858; — 
une Histoire de la conversation (1*58); — La 
rie de* comédiens «ISOOi; — A \ne\l et en tra- 
yon (1802); — Etude* sur Aristophane (1867); 

— A luttons rompu* (I80S , et six volumes in- 
12, intitules : le BoMANImMC de* Cln**uput», 
sério d'études sur Corneille, Molière, Hacine, 
Boileau, Tascal, Bossuct, et le Théâtre do Vol- 
taire (1882- 18*0 1. Le peuple et la bourgeoisie 
(1**1;; — Observation* ph t/siologiqtsU *ur les 
érrieains et le* artiste»; — Christophe Colomb ; 

— Benjamin Franklin. Son cours au collège 
de France, depuis dix ans, n'a cessé d'attirer 
un nombreux auditoire. 

DESCHANEL (Taui.-Ei uknk-Louis), fils du 
précédent, député depuis 18*5, né à Bruxelles 
(Belgique) en 1*56, iit de brillantes études à 
Sainte-Barbe, puis à Condorcot, et se fit rece- 
voir licencié es-lettres en 1*72 et licencié on 
diuit eu 1*75. Secrétaire (1870) de M. de Mar- 
cere ministre do l'intérieur, puis (\ 870 1877) de 
M. Jules Simon, président du Conseil, il fut 
nommé, en décembre 1*77, sous préfet de 
Dreux. Secrétaire général do Seine ot-Marao 
(4 mai 1*79 1, sous préfet de Brest (3 décembre 
suivant), nuis de Meaux (4 avril 1881), il donna 
sa démission pour so présenter aux élection!* 
générales du 21 août 1881 dans l'arrondissement 
de Dreux, où il obtint 7,409 voix, contre 8,084 
au député radical sortant, M. (iatiuoau, réélu. 
Torté, aux élection» générales du 4 octobre 
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1885, sur la liste républicaine modérée d'Eure- 
et-Loir, il fut élu, nu 2* tour de .scrutin (18 
octobre i, le 3° sur 4, par 37,«W» voix sur «33,940 
votants et 81,439 inscrits. M. Paul IX'scbanel 
débuta à la tribune, le 28 juin 18843, eu défen- 
dant, dans l'intérêt de l'agriculture nationale, 
la taxo sur les céréales; ce fut un début ora- 
toire des plus éclatants, auquel la Chambre eu- 
tière et la presse de toute opinion applaudit 
avec une rare unanimité. Il traita lu même 
sujet le 17 février 1887, avec un nouveau 
succès: la surtaxe fut votée par 312 voix contre 
133. La 29 février 1888, il aborda la politique 
extérieure*, - et rit, à propos du budget des 
affaires étrangères, une éloquente apologie du 
protectorat exercé par la France sur les catho- 
liques d'Orient. Après co discours, le sultan 
envoya au jeuue député les insignes de grand- 
croix du Medjidiéet de grand officier do l'Osma- 
uié. IjC 29 octobre 1888, dans la discussion du 
budget de la marine, il critiqua, dans un dis- 
coure très remarqué, la situation de notre ma- 
tériel naval, l'insuffisance de notre flotte de 
combat surtout au point de vue do la vitesse, 
et les abus invétérés de l'administration de la 
marine. 

M. Paul Deschanel qui a voté, en juin lXXfi, 
contre l'expulsion des princes, s'est prononcé, à 
la tin de la législature, pour le rétablissement 
du scrutin uninominal, pour l'ajournement in- 
défini de la révision de la constitution, ;#<••<>• les 
poursuites contre trois députés membre* de la 
Ligue des patriotes, pour le projet de loi Lis- 
iK>unc restrictif de la liberté illimitée «le la 
presse, pour les poursuites contre le général 
boulanger. 

Outre de nombreux articles an Journal Of- 
ficiel, à la Revue politique et littéraire, au 
Journal des Débat», où il écrit depuis 1877, on 
a de lui : L« Question du Tonk-in (18x3); — 
1j% Politique Française en Océanie (18X4) ; — 
Les Intérêts français dans COcéan pacifique 
«;1887 ; — Orateurs et homme* d'Etat (1888)-, 
— Figures de femme* (1889); — Figura litté- 
raire* (1889) :' ouvrages couronnés tour à tour 
j>*r la Société do géographie commerciale et 
par l'Académie Française. 

DESCHANGE f EraÈSK-FÉr.ix), représentant 
on 1871, il" a Kouvrois-sur-Othaiu (Meuse) le 
9 août 1832, était notaire a Longuyon, lorsqu'il 
fut élu, le 8 février 1871, représentant de la 
Moselle à l'Assemblée nationale, le 7" sur 9, 
par 42,605 voix sur 70,731 votants et X<»,850 ins- 
crits. Apres le vote des préliminaires rie paix 
par l'Assemblée de Bordeaux il donna sa dé- 
mission avec tous ses collègues de l'Alsace et 
de la Lorraine ; mais, après l'invitation adressée 
par l'Assemblée aux députés des départements 
dont uno portion était restés- française, do 
reprendre leur siège a l'Assemblée, MM. Pes- 
chauge et Bamberger rentrèrent au parlement. 
M. Deschango s'axit à la gauche républicaine 
et vota: contre la paix, contre l'abrogation de* 
lois d'exil, contre le pouvoir constituant do 
l'Assemblée,. .-outre l'acceptation de la démission 
de Thiers, contre l'arrêté contre les enterre- 
ments civils, contre le septennat, contre lo 
maintien île l'état de siëgo, contre le ministère 
de Broglie, pour la dissolution, pour l'amen- 
dement Wallon, pour l'amendement Pascal 
Duprat, pour les lois constitutionnelles 

Aux élections du 20 février 187»'., M. I>es- 
change échoua dans l'arrondisse m eut de Briey, 
avec 6,149 voix contre 8,279 données à l'élu, 
M. de Ladoucette, et renonça à la vie poli- 



DESCLAIS («I Acy t'Ks-Ai.Bx anukk i, représen- 
tant en 1848, ne à Caen (Calvados) lo 4 avril 
1801 mort à Caen le 28 février 1870, était lo 
fils «l'un marchand fripier du Caen et le «leruier 
«le seize enfants. 11 fit de brillantes études au 
lycée de Caen, entra au séminaire de Bayeux, 
fut ordonné piètre en 1825 et fonda une insti- 
tution a Pont l'Evêque. En 1830, il fut nommé 
curé desservant de Cresserons (Calvados), où 
son inépuisable charité et sa tolérance lui 
conquirent rapidemeut une très grande popu- 
larité. Elu, le 23 avril 1x48, représentant du 
Calvados a l'Assemblée constituante, le 10* sur 
12,par49,ô71 voix (le procès- verbal no mentionne 
ni le chiffre des votants ni celui des inscrits), 
il prit place parmi les républicains modérés de 
la nuance du Xational, fit partie du comité de 
l'instruction publique, et vota : pour le ban- 
nissement de la famille «l'Orléans, pour le 
décret sur les clubs, '■outre la proposition 
Proudhon, s'abstint sur les poursuites «outre 
Louis Hlaiu' et Catissidière, et se prononça 
contre l'abolition de la peine de mort, contre 
I impôt progressif, contre l'ameudenu-nt (Jrévy 
sur la présidence, contre le «Iroit au travail, 
pour la réduction de l'impôt du pour le 
renvoi des accusés du 15 mai «levant la Haute 
Cour, contre l'amnistie générale, pour l'ordre 
«lu jour Oudinot, pour l'interdiction des clubs, 
pour l'amnistie «les transportés, pour le blâme 
«le la dépêche Léon Faucher. L'élection du 
prince L. -Napoléon à la présidence «le la 
KépttbHqtM liO décembre 1848), l'avait senri- 
blement rapproché de la droite. Après la session, 
il rentra dans la vie privée. 



DESCLOZEAUX (Lu is-Fraxçois-Pik.iuk- 
RlMAXO , «leputé aux Cinq-Cents, né à Cour- 
ville (Eure-et-Loir) lo 27 août 1759, mort à 
Paris le 1 er janvier 1835, était commissaire près 
les tribunaux civil et criminel du département 
de Seiue-et-Oiso, lors pi'il fut élu, le 27 germi- 
nal an VI, député «le Soi no-ot -Oise au Conseil 
d«»s Cinq-Cents, par 165 voix sur 191 votants. 
11 y appuya (3 messidor an VI) le projet sur les 
testaments militaires; rit décider (4 thermidor) 
que les cousins-germains pourraient être mem- 
bres d'uno mémo administration; déposa un 
rapport (14 prairial an VII sur « une demande 
«les propriétaires du jeu de paume «b> Versailles, 
«lans lequel les membres patriote* «le l'Assem- 
blée constituante se réunirent le 21 juin 1789, 
pour prononcer lo serment do ne pas so retirer 
nvant d'avoir décrété une Constitution; » ce 
rapport avait pour but d'autoriser le Directoire 
à donner à « - es propriétaires nu «lomaine natio- 
nal, <le valeur égale à celui du jeu do paume, 
lequel deviendra «lomaine national (athmté); rit 

juorablo i 



voter (3 messidor.; la mention honorai 
une a«lress<! «les habitants de Sauois t Seine-et- 
Oise), dénonçant au Corps législatif une procla- 
mation du «prét«'inlu Louis XVIII. » 

Lo concours prêt»'* par iJe.-clozuaux au coup 
d'Etat de brumaire lui valut, eu l'an VIII, le 

1»oste «le conseiller à la cour d'appel «le Paris. 
I fut destitué <b« ces fou •tious à la seconde 
Restauration pour avoir signe, pendant les 
Cent-Jours, l'Acte adtlitionuel aux Constitu- 
tions de l'Empire. 

DESCLOZEAUX Ebsrst), député «lo 1840 a 
1848, né à Paris le 8 juin 18<>2, mort «Uns sa 
propriété «le Costebelde (Var) le X novembre 
1807, fit de brillantes études au collège Bour- 
bon, suivit les cours de la faculté do droit, ot 
fut assez longtemps premier clerc chez un 
avoué. En 1824, il entra avec Vitet, Sainto- 
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Beuve, etc.à la rédaction du journal le <ilof>i\ 
et fut, en 1827, un des promoteurs do l'asso- 
dation politique, qui, en organisant la résis- 
tance pacifique par la voie de la près?*, con- 
tribua .surtout au succès de l'opposition libérale 
cette même année. Le gouvernement de Juillet 
le fit entrer dans la magistrature, d'abord 
comme conseiller auditeur a 1» cour royale de 
Pari», puis comme substitut du procureur gé- 
néral prés la même cour. Maître des requête» 
au Conseil d'Ktat (1837) et chef de la division 
des affaires criminelles et dos grâces au minis- 
tore de la justice, il fut nommé, en 1841, se- 
crétaire général du ministère de la justice, et 
conseiller d'Etat, l^e l' r août 1846, le 1" col- 
lège électoral des Hautos-Al|>es Embruu) l'élut 
député, par 100 voix sur 141 votants et 151 ins- 
crits, contre 3* voix au députe sortant, M. Al- 
lier. Il siégea au centre. La révolution de fé- 
vrier 1848 l'éloigna do la vie politique. Sous 
l'Empire, il rentra dans l'administration, 
comme recteur «le l'Académie de Caen eu 1858, 
et de cello d'Aix en 1860. Dans les premiers 
jours de septembre 1807. il demanda sa mise à 
la retraite et mourut quelques semaines après. 
Commandeur de la Légion d'honneur. 

DESCORCHES. \'oy. Sainte -Croix 

(comte dk). 

DESCORDES i I'ierre-Jkab-BaPXISTB), dé- 
puté aux Cinq-Cents, et do ÎS-JO à 1827, né à 
Angouléme (Charente , le 1" avril 17«K), mort 
à Poitiors (Vienne), le 2 octobre 18:14», était 
avocat à Angouléme avant la Révolution. Ac- 
cusateur public prés le tribunal d'Angonleme, 
il fut élu, le SI germinal an V, député do la 
Charente au Conseil dos Cinq-Cents, par 175 
voix sur 198 votants ; le 8 fructidor an V, il fit 
une motion d'ordre pour qu'il fût formé une 
commissiou do cinq membres chargée do pro- 
poser nu projet pour régulariser les destitutions 
prononcées par le Directoire contre les admi- 
nistrateurs. .Sans emploi pendant la durée de 
l'Empire, M. Descordes fut nommé adjoint au 
mairo d Angouléme le 3 avril 1816, et fut élu 
député, le 13 novembre 1820, par le collège de 
département de la Charente, avec 175 voix sur 
31»i votants et 3tS5 inscrits. 11 siégea dans la 
majorité ministérielle, et fut successivement 
réélu, le 10 août 1822, par 14t.'. voix sur 234 vo- 
tants et 328 inscrits, contre 04 voix à M. Val- 
licr, juge, et 23 à M. TorrassondeMontleau : et le 
25 février 1824, dans le l , r arrondissement élec- 
toral de la Charente (Augoulèmo,, avec 2'.)»'» 
voix sur 890 votauts et 497 inscrits, contro 75 
voix à M. Albert, président du tribunal. A la 
fin do cette législature (1827), M. Descordes ue 
se représenta plus et quitta la vie politique 

DESCOURS (Laurent , député de 1857 à 
1870, né à Lyon (lihône), le 20 janvier 1814, 
mort a Vichy (Allier), le 28 août 1882, s'occupa 
d'abord d'affaires commerciales, puis acheta 
une charge d'agent de change à Lyon ou 1845, 
et devint le syndic do la compagnie (1852 j : il 
céda sa charge en 1807. Conseiller municipal 
de Lyon depuis 1810, chevalier de la Légion 
d'honneur en 1854, membre du ctuist-.il général 
du Rhône depuis 1855 pour le canton de Mnr- 
nant, il fut élu, le 22 juin 1857, comme candi- 
dat officiel, député de la 3" circonscription du 
lihône au Corps législatif, par 19,288 voix sur 
22,817 votauts et 36,661» inscrits, contre 3,220 
voix, à M. Frédéric Morin. candidat de l'oppo- 
sition. Il fit constamment partie, dans cette lé- 
gislature et dans les suivantes, de la commis- 
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siou du budget et de nombreuses commission» 
financières, et vota avec la majorité dynastique. 
11 présida, en 1858, le comice agricole de Oi- 
vors, fut promu officier de la légion d'honneur, 
le 6 août 1862, et réélu député, le 1" juin 1863, 
par 11,686 voix sur 16,186 votauts et 24,645 ins- 
crits, contre 3,885 voix a M. Ernest Picard, et 
4SI à M. Leutillon. Ses électeurs le renvoyè- 
rent encore a la Chambre, aux élections géné- 
rales du 24 mai 1861», avec 11,440 voix sur 18,771 
votants et 25,556 iuscrits contre 7,243 voix à 
M. Ernest Picard ; le 15 août suivant, il fut 
nommé commandeur de la Légion d'honneur. 
11 vota la déclaration de guerre à la Prusse, et 
rentra dans la vie privée à la révolution du 
4 septembre 1870. Chevalier de l'ordre des 
Saint-Maurice et Lazare et commandeur de 
Notre-Dame do Cuadalupe. 

DESCOUTILS DE MERLEMONT (Charles- 
Louis), député au Conseil des Anciens, né à 
Merlemout (Oise) eu 1739, mort à Paris, le 
23 mars 1810, était « bourgeois à Beauvais », 
lorsqu'il fut élu, le 23 germinal au V, député 
de l'< »ise au Couseil des Anciens, par 191) voix 
sur 226 votants. Il inclina du côté des royalistes 
et fut arrêté au 18 fructidor ; c'est la seule cir- 
consUnco ou son nom figure au Moniteur. 

DESCROTS DESTRÉES (François -Ber- 
nard), députe eu 1791, né àSaiut-Didier{ Allier), 
le 22 janvier 1733, mort en 1797. avait suivi la 
carrière militaire sous l'ancien régime : il était 
maréchal de camp et grand-croix de Saint Louis, 
lorsque le département de l'Allier l'élut, le. 
30 août 17.»1, a l'Assemblée législative, le 7 e et 
dernier, par 225 voix sur 312 votauts. 11 fit 
partie du comité militaire, et il ue figura aux 
procès- verbaux de cette assemblée que par le 
décret suivant qu'il fit adopter, le 27 août 1792: 

« D'après les demandes faites et adressées au 
ministre do la guerre par des officiers étrangers- 
qui, depuis l'époque de la guerre, sont entrés, 
nu service de la Franco, et ont obtenu do l'em- 
ploi tlaus les armées françaises ; et, d'après le 
rapport de sou comité militaire concerté avec 
sa commissiou extraordinaire, l'Assemblée na- 
tionale, après avoir décrété l'urgence, décrète 
que les ofticiersqui ont abatidonué depuis l'épo- 
que de la guerre, ou qui abandonnent les dra- 
neaux des puissaucos étrangères en guerre avec 
la France jK)ur embrasser la cause de la liberté, 
jouiront des mêmes avantages qui ont été accor- 
dés aux sous-officiers et soldats étraugers par 
son décret du 2 août, et que les dispositions de 
co décret leur serait communes. » 

M. Descrots d'Est rées ne fit pas partie d'au- 
tres assemblées. 

DESCURET LABORDE iJean), député en 
1789, né à Mauléou ( Basses-Pyrénées , lo 18 mars 
1736, mort à Mauléou, le 9 décembre 1810, 
était notaire à Mauléou et administrateur do 
l'hospice, lorsque le pays de Soûles le nomma, 
on 1<69, député aux Etaîs-Cénéraux. Le Moni- 
teur ne mentionne pas le nom de ce membre 
obscur do la majorité do l'Assemblée consti- 
tuante. 

DESEILLIGNY (Ai.vrkd-Xicoi.as Piehbot). 
député de 1869 à 1870, représentant en 1871 ot 
ministre, né à Paris, le 9 mai 1828, mort à Pa- 
ris, lo 17 avril 1875, était le fils d'un ancien 
proviseur du lycée Louis-le-Grand. Neveu de 
M. Schneider, il prit, en 1853, la direction de» 
usines du Creusot, dont il devint maire plus 
tard, épousa sa cousine, Mlle Schneider, en 
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1868, et fut nommé, dans les premiers mois de 
1867, administrateur des mines de Decazeville. 
Le 24 tuai 1869, les électeurs de la 3* circons- 
cription de l'Aveyrou l'élurent, avec l'ap- 
pui de l'administration, député au Corps légis- 
latif par 18,414 voix sur 36,472 votant* ot 
41,558 inscrits, contre 18,037 voix à M. Cibiel. 
Il s'associa à la politique de l'empire libéral, 
soutint le cabinet Ollivier, et vota la déclara- 
tion de ffuerre à la Prusse. 

Le 8 février 1871, le département de l'Avey- 
ron l'élut représentant à l'Assemblée nationale, 
le 6" sur 8, avec 56,215 voix sur 65,273 votants 
et 118,224 inscrits. 11 prit d'abord place au 
centre gaucho, dont il devint vice-président, 
fut l'un des quinze représentants adjoints à 
MM. Thiers et .Jules tavre pour discuter les 
préliminaires de paix, parla sur la fabrication 
des armes de guerre, sur l'impôt des matières 

Eières, sur la proposition Casimir Périer 
it sur les béuéhces commerciaux et indus- 
), Ht partie de la commission des exposi- 
tions internationales, et vota : pour la paix, 
pour les prières publique*, pour l'abrogation 
dea lois d exil, pour le pouvoir coustituaut do 
l'assemblée; il fut aussi, en 1872, membre do 
la commission du budget. En 1873, il quitta le 
centre gauche pour passer au centre droit, et 
devint un des adversaires de la politique plus 
nettement républicaine de M. Thiers. 11 vota, 
le 21 mai, pour l'acceptation de la démission 
de Thiers, et, le lendemain, accepta dans le 
cabinet de Broglie, le portefeuille des Travaux 
publics. Il se prononça /*"<r la circulaire Pascal, 
pour l'arrêté contre les enterrements civils, et 
pour le septennat. Ce dernier vote ayant provo- 
qué un remaniement du ministère, M. Dcseil- 
I igny accepta dans le nouveau cabinet de Broglie 
(26 novembre 1873) le portefeuille de l'Agricul- 
ture et du Commerce, prit souvent la parole, 
comme ministre, sur le budget, sur les impôts nou- 
veaux, etc., et vota pour le maintien de l'état 
de siège ot pour le ministère do Broglie qu'il 
suivit dans sa chute, le 16 mai 1874. 11 se pro- 
nonça encore contre le retour du parlement à 
Paris, contre la dissolution, contre l'amende- 
ment Wallon, contre l'amendement Pascal l)u- 
prat, pour les lois constitutionnelles. Il mourut 
de la fièvre typhoïde pendant la législature. Il 
était conseiller général de l'Aveyrou depuis le 
8 octobre 1871 pour le canton d'Aubin, et che- 
valier de la Légion d'honneur. Un a de lui : 
Influence de l'éducation sur la moralité et le 
hien-étre de» clastea laborieuse* 1868), ouvrage 
couronné par l'Académie des sciences morales 
et politiques. 

DESESCOUTES <Thomas-.Ioskimi >. député 
en 1789, né àCoulommiers Seine-et-Marne , le 
13 février 1734), mort à t'oulommiers, le 2 dé- 
cembre 1791, était marchand do bois et maître- 
tanneur à Coulommiers. Le 20 mars 1789, il 
fut élu député du tiers aux Etats-Généraux 
par le bailliage de Meaux; dans la séance du 
I* juiu 1789, il fut nommé par ses collègues l'un 
des deux adjoints du doyen des communes. Le 
Moniteur ne mentionne pas autrement sou 
nom: il donna d'aillours sa démission de député 
le 19 mai 1790, et mourut l'année d'après. 

DES ESSARTS Œl'gi-sk-Chaiu.ks -Marik ), 
représentant en 1848, né à Longuovillc (Man- 
che), le 4 mai 1*0-2, mort à Caen '(Calvados!, le 
26 novembre 1869, entra dans la magistrature 
sous la Restauration comme substitut du pro- 
cureur du roi près le tribunal de Coutances, 
puis passa procureur du roi à Bayeux, et sub- 
stitut du procureur général à Caen. Ses opi- 
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nions libérales le firent nommer par le gouver- 
nement de juillet conseiller & la cour de Caen; 
il n'eu fit pas moins la guerre à ce gouverne- 
ment, et se présenta à la députation, le 1 er août 
1846, comme candidat de 1 opposition, dans le 
6 e collège de la Manche (Perners), où il échoua 
avec 4o voix contre 259 données a l'élu, 
M. Kihouot. Après la révolution de février, le 
département de la Mancho l'élut, le 23 avril 
1848, représentant à l'Assemblée constituante, 
le 15 e et dernier, par 46,794 voix les chiffres 
des votants et des inscrits ne figurent pas au 
procès- verbal). Il siégea parmi les républicains 
modérés du parti do Cavaignac, fut membre 
du comité do la justice, et vota : pour le ban- 
nissement do la famille d'Orléans, pour la loi 
sur les attroupements, pour le décret sur les 
clubs, contre la proposition Proudhon, pour 
les poursuites contre Louis Blanc et Caussi- 
diero, contre l'abolition do la peine de mort, 
contre l'impôt progressif, contre le droit au 
travail, pour les félicitations on l'honneur du 
général Cavaignac, pour la réduction de l'im- 
pôt du sol, contre la proposition K.iteau, pour 
le renvoi des accusés du 15 mai devant la haute 
cour, contre l'amnistie générale, contre l'ordre 
du jour Oudinot, contre l'interdiction des 
clubs, contre l'amnistie des transportés, pour 
le blâme de la dépêche Léon Faucher. L élec- 
tion du prince Louis-Napoléon à la présidence 
de la République l'avait rapproché de la 
gaucho. Il no fut pas réélu à fa Législative, 
reprit ses fonctions judiciaires et devint prési- 
dent de chambre à Caen. Chevalier de la 
Légiou d'honneur. 

DESFOSSÉS (CuARLKS-Let.'is- Jkan, vt - 
comte), députe en I78y, né dans le département 
de l'Aisne eu 1737, exécuté à Paris le 26 juil- 
let 1794. avait été lieutenant de carabiniers, et 
habitait Comiiiègne, lorsqu'il fut élu, le 22 mars 
17*9, député de la noblesse aux Etats-Généraux 
par le bailliage do Vermandois. Il siégea dans 
la minorité et donna sa démission le 17 dé- 
cembre 1790. Son nom ne figure au Moniteur 
qu'à l'occasion de sa condamnation à mort pro- 
noncée le 8 thermidor an II ; sa femme Margue- 
rite Scheftèr, fut condamnée à mort le même 
jour, la veille de la chute de Robespierre. 

DESFOSSÉS (JosKi'H-RoMAiN ), dit Romaix- 

Dksfossés, représentant en 1849, ministre et 
sénateur du second Empire, né à Gouesnou 
(Finistère) le 8 décembre 1798, mort à Paris le 
25 octobro 1864. servit comme mousse, à neuf 
ans, à bord du Casaard, passa aspirant de 
2° classe, à dou/.e ans, sur la canonnière com- 
mandée par son père, lieutenant de vaisseau, 
s'embarqua pendant plusieurs auuées, devint 
enseigne de vaisseau (septembre 1819;, lieute- 
nant do vaisseau i décembre 1828;, et fut atta- 
ché à MUt-major de l'amiral Grivel, préfet 
maritime à Brest. Capitaiuo de la corvette fa 
Loire (10 avril 1837 i, il fit croisière dans le 
Levant comme capitaine de vaisseau on second 
sur Vlïna, et accompagna le prince do Joiuville 
1838) à l'affaire do Saint-Jean d'Ulloa. Capi- 
taine de vaisseau u51 juillet 1*41), il commanda 
eu chef 11844-1847) la station de Madagascar, 
conclut un traité avantageux avec l'iman de 
Mascate, fit une démonstration navale contre 
Madagascar, et, à son retour en France, fut 
nommé contre-amiral 27 septembre 1*47). 11 
était major général de la marine à Brest, lors- 
qu'il fut*élu, le 13 mai 1819, représentant du 
Finistère à l' Assemblée législative, le 3' sur 
13, par 56,384 voix sur 86,649 votants et 
150,165 inscrits. Il si -gea dans la majorité, et 
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fut appelé par le princo-présidoiit, !t; 31 octo- 
bre 1849, au ministère do la marine et .les co- 
lonies. A ce poste, il rit voter une indemnité 
aux propriétaire» d'osclaves dépossédés, et de- 
manna pour la presse des colonies une législa- 
tion sévère: sur sa proposition, l'ilede Nouka- 
lliva fut désignée coinme lion do déportation 
Lorsque E. -Napoléon se sépara de la majorité en 
révoquant le général Changaruier de ses fonc- 
tions de commandant de la garde natioualo 
(janvier 1851), le contre-amiral Romain- Desfos- 
sés quitta le ministère, et fut apnolé au coinman- 
demetit en chef île l'escadre du Levant. Vice- 
amiral Il juin lSf>:! , membre du conseil 
d'amirauté, président «lu comité des travaux 
de la marine.il fut nommé sénateur le 20 mars 
1855. Commandant de l'escadre d'évolution, il 
reçut la rein* d'Angleterre à Cherbourg i février 
185S?. et, pendant la guerre d'Italie ( 1859>, 
rommai.da l'escadre de la Méditerranée et do 
l'Adriatique. Après cet te campagne, il bombarda 
Tétuan, pour venger une insulte faite au dra- 
peau, et fut promu amiral (9 juillet 1K0<> . 
friand officier de la Légion d'honneur '.» août 

IK5«i , grand cmix 31 di lenibre 1859 . On n de 
lui deux mémoires adressés au ministre de la 
marine en 1 HT>7, l'un sur la transformation do 
la marine, l'autre sur les nouveaux moyens do 
défense de nos ports. 

DESFRANÇAIS DELOLME (Jkaji-Mahib, 
CHBVAUna), représentant aux Cent-Jours, ne à 
Boulieu (Ardèclie) le l.'t novembre 175S, mort a 
une date inconnue, était Hls de Christophe- 
Théophile Desfrançais et de Mario-Magdeleiuo 
Demeure. .luge-mage à Annonay avant la Ré- 
volution, il devint successivement président du 
tribunal do district d'Anuouay, président de 
l'administration municipale, assesseur du juge 
•le paix et maire de la ville. L'empereur le 
créa, le 12 novembre 1809, chevalier do l'Em- 
pire. Le 1*2 mai 1816, lo collège do département 
de l'Ardèche l'élut représentant à la Chambre 
«les Ont-Jours, par 40 voix sur 74 votants. 11 
quitta la Vie politique après cetto courte légis- 
lature. 

DESGRANGES Lkoim_h.i>-<îkk<;oihk .député 
eu 1791, né à Luxeuil Haute-Saône) en 1759, 
mort à Arches ( Vosges) le 12 docembre 1810, 
appartenait à une famille de fabricants «le 
papier, et était propriétaire, avec son frère 
(Maude-Josepli, «les papeteries de Saint-Brossou, 
Plombières, Arches et A<*ehettes, situées la pre- 
mière en Franche-Comté, le» autres eu Lor- 
raine. Le J.9 août 1791, il fut élu député de la 
llauto-Saône à l'Assemblée législative, le 0 e sur 
7, par 195 voix sur 31S votants.* Il siégea obs- 
curément dans la majorité, car le Moniteur ne 
mentionne pas son nom. Le 11 juin 1792, il 
écrivit à la Gazette nationale: « Le sieur 
Prudhommo m'a calomnié dans son journal 
«les Révolutions de Paris^ n° 151, pages 405 et 
490. Je me contenterais do la mépriser, si tout 
honnête homme ne devait à la s«jciété d'arrêter 
les furieux qui la troublent; je no perdrai pas 
mon temps à répondre à ses fausses inculpa- 
tions; mais je déclare que je vais le traduire 
par devant les tribunaux qui en feront justice. 
C'est la seule justification que je publierai. » 

Après la session, M. Desgranges so retira à 
sa papeterie d'Arches, où il mourut. 

DESGRAVES (Gkor«;ks , membre de la Con- 
vention, député aux Anciens, puis de 1809 à 
1815, et représentant aux Cent-Jotirs, né à 
Saint Georges (Charento-Infériettre), le t" 110- 
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vombre 1751, mort à Paris le 4 mars 1K34, était 
négociant à Saint-Pierre-«l'Oléron. Elu, dans 
la Charente-Inférieure, député suppléant à 
l'Assemblée législative de 1791, il ne fut pas 
ap|>elé à y siéger, et fut de nouveau, le S sep- 
tembre 1792, élu 2' suppléant à la Convention, 
par 432 voix sur 510 votants; il fut admis a 
siéger, lo 6 floréal an III, par voie de tirage 
an sort. Dans la séance «lu 3 fructidor au 111, 
il fit un long discours sur les moyens de termi- 
ner la révolution, et conclut eu demandant 
« que le pouph* seul fasse le choix «l«* ses re- 
présentants, avec la faculté d'élire au Corps 
législatif les membres de la Convention na- 
tionale. » Cette proposition excita «pielque* 
murmures et ne fut pas adoptée. Le 23 vendé- 
miaire an IV, il fut élu député de la Charente- 
Inférieure au Conseil «les Anciens, par 184 voix 
sur 3<>7 votants: il devint secrétaire «le l'As- 
semblée i2 thermidor au IV 1 et déposa 1 18 ven- 
tôse au Vi un rapport important sur la « on 
traiute par corps. Son dévouement au premier 
consul et à l'Empereur fut soutenu par l'espoir 
et peut être par la promesse d'entrer au Corps 
législatif: dans une l«>ttro du 28 brumaire 
au XII, it se plaignit à Lomercior « de lui avoir 
fait croire <pt il serait agréé comme caudidat, 
quand, sur les instances do M. Regnault du 
St-Jean-d'Angoly. on a désigné Ratier, Duret, 
Demissy et Augier. »I1 n'entra au Corps légis- 
latif comme député do la Charente-Inférieure, 
«jue lo 2 mai 1809, par le choix du Sénat ron- 
sorvatour. 11 y siégea jusqu'à la fin do la légis- 
lature (1815), et fut élu, le 10 mai de la mémo 
année, représentant do l'arrondissement île 
Maronn«>s à la Chambre des Cout-Jours, par 
20 voix sur 48 votants, contre 22 voix à M. da 
Corrençou. Il ne fit pas partie d'autres assem- 
blées. Il figura dans ladeputation qui présenta 
à Louis XVIII, le 1" février 1819, la.«teuiaud«i 
de rétablissement de la préfecture à Saintes. 

DESGROU AS (Cuarlks- Fkax«,«hs-('kkooi- 
hk-Michki.-Etiexnk), membre de la Conven- 
tion, né à Belléme .Orne) le 9 février 1747, 
mort à Mortagne (Orne; lo 18 avril 1810, était 
procureur de la commune «lo Mortagne, lors- 
qu'il fut élu, lo 12 septembre 1792,5' suppléant 
à la Convention par le département de 1 Orne, 
a la pluralité «les voix sur 654 votants. Il fut 
admis à siéger, «lés le début de la session, en 
remplacement d'André, élu, mais non accep- 
tant. 11 siégea à la Montagne, sans s'y faire 
romarqiHU'. car le Moniteur ne mentionne son 
nom qu'à l'occasion du procès de Louis XVI. 
Il dit au '_" appel nominal (la sanction du 
peuple) : « .le dis oui! J'ajoute «pie qui craint 
les assemblées primaires «toit les craindre aussi 
pour la sanction do la Constitution. » Au 3 r 
appel nominal, il répondit : « l,a mort. » 

DESHAYES (Jrax-Frakçois}, représentant 
aux Cent-Jours, né & Grand-Camp (Eure) le 
4 octobre 1753, mort a Houeu (Seine-Inférieure; 

10 2 août 1830. était fils de Jean Deshayes et 
de Jeanne Fieury. Il fit sa carrière dans la 
magistrature, fut nommé (an IV) commissaire 
du pouvoir exécutif près la commission muni- 
cipale de Bernay, puis (an VI) substitut près 
le tribunal civil et criminel de l'Eure. Cheva- 
lier de la Légion d'honneur (25 prairial au XII). 

11 fut appelé, à la réorganisation des tribunaux, 
aux fein tions de substitut du procureur géné- 
ral prés la cour de Rouen (25 mare 1811). 11 
était procureur impérial à Evreux, lorsqu'il fut 
élu, le 8 mai 1815, représentant «le l'arrondis- 

' sèment d'Evreux à la Chambre des Cent-Jours, 
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par 41 voix sur 75 votants. Après In session, 
il reprit «es fonctions judiciaires. 

DESHAYES l Achilmj-Nicolas réprésen- 
tant on 1848, ne à Sarreguemines î Moselle), 
le 23 «lécembro 1802, mort à Pari» !«• 7 juillet 
187;*, fit son droit, se fit inscrire au barreau de 
Sarreguemines, et fut nommé, en 18:10, suhs- 
titut du procureur du roi dans cette ville. Il 
donna bientôt «a démission pour M consacrer 
à l'exploitation de ses propriétés situées à Wei- 
desheim, dans l'arrondissement de Sarregue- 
mines, et refusa constamment toute fonction 
publique. Elu, le 23 avril 184s, représentant de 
ta Moselle à l'Assemblée constituante, le 4« 
sur 11, par lh>,189 voix, MUT 97,423 votants et 
111,534 inscrits, il siégea dans le groupe IUO- 
«léré (pie dirigeait le général Cavaignac, rit 
partie du comité do l'administration départe- 
mental*' et communale, et vota : pour le hau- 
nissement de la famille d'Orléans, pour la loi 
sur les attroupements, contre la propOflftioa 
Proudhou, pour les poursuites contro Louis 
Blanc et Caussidière, contre l'abolition de la 

reine «le mort, contre l'impôt progressif, rontre 
amendement Orévv sur la présidence, contre 
la réduction de l'impôt du sel, pour la propo- 
sition Knteau, ;*»««>• le renvoi des accusés du 
15 mai devant la haute cour, entre l'amnistie 
géuérale, pour l'ordre du jour Oudinot, pour 
l'interdiction des clubs, contre l'amnistie «les 
transportés, pour lo blâme de la dépêche Léon 
Faucher. Après la session, M. Deshayes reprit 
ses occupations agricole». 

DESHAYES. - loy. Mabcuk (dbi. 

DESHERMEAUX (L>ris-ALSxis-ARSKNi« Va- 
lkttb, iivRONi, député de 1834 à 1839, né à 
Marvéjols (Loxère) lo 24 juin 1795, mort à 
Kochefort t Puy-de-Dôme) le 28 février 1808, 
•■tait ancien magistrat, et inscrit au barreau do 
Marvéjols, lorsqu'il fut élu, le 24 janvier 1834, 
dénute du collège électoral de la Lozère 
• Marvéjols), par 106 voix sur 190 votants et 
218 inscrits, contre 84 voix à M. Bruu de Vil- 
leret, ancien député, en remplacement de 
M. du Cayla de Montblanc, démissionnaire. 11 
siégea dans la majorité ministérielle, et fut 
réélu, le 21 juin 1837, par 104 voix sur 195 
votants et 21»» inscrits contre 90 voix à M. Vidal. 
I! quitta la vie politique après cette législature. 

DESHOMMETS. — Yoy. Mahi ainvii.i.K' »un- 
<tci* i»k). 

DESJARDINS 1 Ai-BKBT-Mu:iiKi.>, représentant 
eu 1871, né a Beauvais (Oie»V le 28 avril 1838, 
neveu du maréchal Sébastiani, lit ses études au 
lvcée Louis-le-Grand, se fit recevoir docteur en 
droit et agrégé à la Faculté do Paris en 1872, 
et fut nomme professeur de procédure civile et 
criminelle à la même Faculté. Lo8 février 1871, 
il fut élu représentant de l'Oise a PAasemblée 
nationale, le 3- sur 8, par 44,894 voix sur 73,957 
votants et 118,866 inscrits. Il siégea au cen- 
tre droit, à côté de son collègue de la Faculté, 
M. Batbie, et prit une part importante aux 
débats du parlement. Lors de la discussion 
sur l'admission du duc d'Aumale et du prince 
de Joinville, il proposa un ordre du jour ainsi 
conçu : « Considérant que la validation par 
l'Assemblée des élections de l'Oise et do la 
Haute-Marne investit les élus de ces départe 
inenta de la plénitude de leurs droits, l'Assem- 
blée passe à l'ordre du jour. » ( Rejeté). Il fut 
nommé secrétaire de l'Assemblée, prit la parole 



sur la réorganisation de l'armée, fut rapporteur 
de la loi sur le jury, déposa le projet de loi 
relatif a la répression de l'ivresse, et monta à 
la tribune lors de la discussion des lois sur le 
travail des enfants dans les manufactures, sur 
le conseil supérieur de renseignement, etc. Il 
contribua à la chute do M. Thiers, et, après 
l'organisation du septennat, devint sous-secré- 
taire d'Etat à l'Instruction publique, du 20 no- 
vembre 1*73 au 10 mars 1875, détendit à la tri- 
bune le budget et les propositions de ce minis- 
tère, et, le 11 mars 1875, passa, dans le nou- 
veau cabinet Dufaure, au sous-secrétariat de 
l'Intérieur. M. Desjardins soutint devant la 
Chambre les idées de son ministre, M. Buffet : 
suppression des députés des colonies, sévérités 
« outre la presse, etc. Pendant cette législature, 
il vota : pour la paix, pour les prières publi- 
ques, pour l'abrogation des lois «l'exil, pour le 
pouvoir constituant «le l' Assemblée, pour l'ac- 
ceptation de la démission de Thiers, pour l'ar- 
rêté contre les enterrements civils, pour le sep- 
tennat, pour le maintien de l'état de siège, 

Ïour lo ministère do Broglie. contre le retour 
u parlement à Paris, contre la dissolution, 
eoHfre l'amendement Wallon, contre l'amen- 
dement Pascal Duprat, pot»* les lois constitu- 
tionnelles. Candidat aux élections du 20 fé- 
vrier 1876, il échoua dans la 2« circonscription 
«le Beauvais, avec 2.»i87 voix contre 7,910 
voix a M. Léon Chevreau, conservateur, élu, 
et 4.250 à M. . Laftiueur, républicain. Il se 
«léinit alors de ses fouctious de sous-secrétaire 
d'Etat, et reprit sa chaire à la Faculté «le droit 
de Paris. U a collaboré à la Revue critique de 
limitation et au Journal de Paris, et a publié : 
tissai sur Us plaidoyers Je Dèmosthène (1862); 
De Vcnaeiqneinent du droit d'après Hâcon 
(1804) ; De l'histoire critique de» lettre» (1866); 
Le poutoW civil au concile de Trente (1869) j 
le* Moraliste* français du xvi« siècle (1870); 
Traité dedroit commercial maritime (1878); etc. 

DESJOBERT Amkuèki, député de 1833 à 
1848, représentant en 18-18 et en 1849, «léputo 
de 1852 à 1853, no à Orsay i Seine-et-Oise), le 
15 janvier 1796, mort à Paris, le 28 avril 1853, 
B'adonua dans sa jeunesse à l'étude des sciences 
physiques et à l'agriculture, compléta son ins 
trûction par des voyages on France et à l'étran- 
ger, et appliqua les observations recueillies par 
lui â l'exploitation de sa propriété de Rieux. 
près Neufchâtel (Heine-Inférieure). Nommé 
conseiller général de la Seine-Inférieure eu 
IKiio, et maire de Rieux, il se présenta, le 
21 octobre 1830, comme candidat a la députa- 
tion dans le 8 e arrondissement électoral de la 
Seine-Inférieure (Xeufchàteh, oit il échoua avec 
45 voix contro 32»*» données à M. Hély d'Oissel, 
élu. Il ne fut pas plus heureux aux élections 
de l'année suivante (5 juillet 1831), dans le 
mémo arrondissement électoral, devenu le 9* 
de laSoino-luférieure ; il n'obtint que 244 voix 
contre 334 à M. Hély d'Oissel. Mais ce dernier 
étant décédé, les électeurs do Neufchâtel furent 
convoqués à nouveau, le 1 er mars 1833, et celte 
fois M. Desjobert l'emporta avec 303"voix (592 
votants, 894 inscrits ), sur M. Charles de Cer- 
miny, ancien député, 285 voix. 11 prit place à 
gauche, et siégea sans interruption jusqu'à la 
révolution de 1848, ayant été successivement 
réélu : le 21 juin 1834, par 346 voix sur 641 vo- 
tants et 904 inscrits, contre 290 voix à M. de 
Bello-Aanue ; le 4 novembre 1837, par 405 voix 
sur 761 votants et 929 inscrits ; lo 2 mars 1839, 
par 418 voix sur 685 votants et 925 inscrits ; le 
9 juillet 1842, par 507 voix sur 609 votants et 
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1 ,049 inscrits, < outre 74 voix à M. Duhallay ; 
ot lo 1" août 1846, par 538 sur 765 votants et 
1,042 inscrits, contro 145 voix à M. Hèïy d'Ois- 
sel, 11 se fit remarquer dans ces différentes lé- 
gislatures par l'obstination avec laquelle il 
combattit, à la tribune et par des brochures, la 
colonisation de l'Algérie. Membre du conseil 
supérieur de l'agriculture, disciple de Smith et 
de Say en économie politique, c'est au nom 
de leurs principes qu'il s'opposa à la création 
de tout nouvel établissement colonial et ma- 
ritime taut en Oeéanie que sur la côte occi- 
dentale de l'Afrique, à Madagascar et en Al- 
gérie. En 1815, il fit partio do la commission 
chargée de procéder à une enquête sur le tabac ; 
il prit aussi une part active aux travaux de 
plusieurs commissions de douanes. En politi- 
quo, il vota avec le groupe qui suivait les ins- 
pirations d'Odilon Barrot. 

Après la révolution de Février, il fut élu, le 
23 avril 1848, représentant de la Seine-Infé- 
rieure à l'Assembléo constituante, le 2« sur 19, 
par 142,867 voix (les chiffres des votants et des 
inscrits niau piont au procès-verbal). Il siégea 
d'abord parmi les républicains modérés de la 
nuance du Xational, fit partie du comité des 
finances, renouvela ses protestations contre 
l'occupation de l'Algérie, et vota: pour le ban- 
uissemeut delà famillo d'Orléans, pourla loi sur 
les attroupements, pour le décret sur les clubs, 
contre la proposition Proudhon, pour les pour- 
suites contre Louis Blanc et Caussidière, contre 
l'abolition do la peine do mort, contre l'impôt 
progressif, contre l'amendement Grôvy sur la 
présidence, contre lo droit au travail, contre la 
réduction de l'impôt du sel, pour le renvoi dos 
accusés du 15 mai devant la haute cour, pour 
l'interdiction dos clubs, contre l'amnistie des 
transportés. Depuis l'élection de L. Bonaparte 
a la présidence de la Képubli pie (10 décembre 
1848), il s'était rallié à sa politique. Le 13 mai 
1849, lo même département le réélut à l'Assem- 
blée législative, le 1" sur 16, avec 108,510 voix 
sur 146,223 votants et 213,301 inscrits. Lo 
i oncours qu'il prêta aux vues personnelles 
«lu priuce-présideut, sauf sur la quostion algé- 
rienne, lui valut, aux élections du 29 février 
1852, d'être candidat officiel au Corps légis- 
latif dans la 3- circonscription de la Seino-Irifé- 
rieure, qui l'élut député par 22,259 voix sur 
23,706 votants et 35,910 inscrits. Il mourut 
l'auuéo suivante. Il a publié : La, Question 
d'Aller (1837) ; V Algérie en 1H38 ; l'Algérie en 

DESLOGES (Ali'Hossk-Désibé), député do 
1878 à 1881 et de 1885 à 1889. né a Joinville 
(Calvados) lo 14 mai 1828, est un des grands 
propriétaires-agriculteurs du Calvados. Maire 
de Janville et conseiller-général pour le can- 
ton de Troarn, il se présenta, le 5 mai 1878, 
dans la 2 e circonscription de Caen, à l'électiou 
motivée par le décès de M. Jorot des Clozièros. 
11 «lisait dans sa profession de foi : « Commeje 
suis partisan énergique des idées «l'ordre qui, 
seuli peuvent assurer la prospérité d'une na- 
tion, je veux la sécurité de la prospérité et de 
la famille; je veux le calme à l'intérieur ot la 
paix avec l'étranger. Ces idées et ces principes 
sont les v«"»tres ; vos votes l'ont toujours prouvé, 
et, j'en suis sûr, le prouveront encore. » Elu par 
5,914 voix, sur 10,834 votants et 15,900 inscrits, 
il se fit inscrire au groupe de l'Appel au peuple, 
et vota avec les bonapartistes, notamment contre 
les projets de réforme de l'enseignement pri- 
maire présentés par M. Jules Ferrv. Aux 
élections générales du 21 août 1881, il échoua, 
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dans la même circonscription, avec 5,220 voix 
contre 5,693 données à l'élu, M. Mauger. Mais 
au scrutin de liste du 4 octobro 1885, porté sur 
la liste conservatrice du Calvados, il fut élu, 
le 4" sur 7, avec 52,140 voix sur 89,064 votants, 
et 117,207 inscrits. Il reprit sa place à ladroite 
bonapartiste, et se prononça contre les minis- 
tères opportunistes ou radicaux qui occupèrent 
le pouvoir; il a voté, à la fin de la législature, 
contre le rétablissement du scrutin uninomi- 
nal (11 février 1889), pour l'ajournement indé- 
fini de la revision de la Constitution, contre 
les poursuites contre trois députés membres de 
Is Ligue des patriotes; il s'est abstenu sur le 
projet de loi Lisbonuo, restrictif do la liberté 
de la presse, et a refusé d'autoriser les poursuites 
contre le général Boulanger. 

DESLONQRAIS A kmaxd-Pikkiuc- Félix Ko- 
chkhci.lk , député de 1834 à 1848, représentant 
en 1818 et eu 1849, né à Vire (Calvados), le 
13 août 17%. mort à Paris, le 23 mai 1849, était 
fils d'un passementier. Négociant en vins, et 
membre du tribunal de commerce de Vire 
sous la Restauration, il fut, eu raison de ses 
opinions libérales, nommé adjoint au maire de 
vire à la révolution de Juillet, et, peu après, 
conseiller général du département. Réélu con- 
seiller municipal et renommé premier adjoiut 
en 1831, il rentra également au conseil géné- 
ral eu 1833 comme représentant du canton de 
Vire, ot fut élu député, lo I er février 1834, dan* 
le 6« collège électoral du Calvados (Vire), par 
150 voix sur 297 votants et 442 inscrit*, 
contro 145 voix à M. G. «le Pontécoulaut, eu 
remplacement do M. Lonouvtd, démissionnaire. 
11 avait été élu comme conservateur, et il vota 
quelque temps dans ce sens, mais il ne tarda 
pas à passer à l'opposition de gauche. En sou- 
venir de cette première élection, un biographe 
de 1848 disait «le lui : « Tout le monde se rap- 
pello l'avoir vu à cette époque : il avait «le 
commun avec l'empereur Napoléon une redin- 
gote usée, de nuance grise ; mais il se rappro- 
chait entièrement de ses concitoyens, les habi- 
tants de l'excellente ville do Vire, par la forme 
peu prétentieuse de son vieux feutre. Le temps 
a quelque peu transformé ces accessoires, mai* 
la figure du maire neustrien n'a guère changé. 
Aux derniers jours de l'ancien gouvernement, 
il semblait que sa place eût dû être plut«>t en 
pleine et franche gauche que daus les régions 
brumeuses du contre. » 

M. Deslongrais siégea sans interruption à 
la Chambre jusqu'à la fin du gouvernement de 
juillet, avant été successivement réélu : le 
21 juin 1834, par 190 voix sur 280 votAUts et 
437 inscrits, contre 82 voix à M. Du bourg; le 
4 novembre 1837, par 245 voix sur 323 votants 
et 520 inscrits; le 2 mars 1839, par 258 voix sur 
315 votants ot 525 inscrits; le 9 juillet 1842, 
par 260 voix sur 513 votants ot 576 inscrits, 
contre 250 voix à M. de Pontécoulaut; le 
1-' août 1846, par 428 voix sur 699 votants ot 
762 inscrits contre 266 voix à M. de Pontécou- 
laut. Il vota notamment contre l'indemnité 
Pritchard contre les «léputés fonctionnaires, 
contre la corrupt ion politique, contre l'établisse- 
ment des chemins «le fer, et pour la proposi- 
tion Vivien sur les annonces judiciaires. Le 
23 avril 1818, il fut élu représentant du Calva- 
dos à l'Assemblée constituante, le 1" sur 12, 
par 100,594 voix les chiffres des votants et des 
inscrits ne figurent pas au procès-verbal). Il 
ptit d'abord place à gauche, puis devint ensuite 
complètement conservateur monarchiste. Il fit 
partie du comité des finances et vota : pour le 
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bannissement de la famille d'Orléans, pour la 
loi sur les attroupements, pour le décret sur 
les clubs, contre la proposition Proudhou, pour 
les poursuites contre Louis Blanc et Causai- 
dière, contre l'abolition de la peine de mort, 
contre l'impôt progressif, contre l'amendement 
Grévy sur la présidence, contre le droit au 
travail, contre la réduction de l'impôt du sel, 
pour le renvoi des accusés du 16 mai devant la 
haute cour, contre l'amnistie générale, iwur 
l'interdiction des clubs. 

Réélu par le Calvados a l'Assemblée législa- 
tive, le 13 mai 1849, le 7« sur 10, avec 59,620 
voix sur 86,9% votants et 137.8M inscrits, il 
mourut dix jours après son élection. 

DESLOYE (Marie-Loci»-Emii.f.), député do 
1*76 à 1877, né k Plancber-Bas Haute-Saône , 
le 8 juillet 183C, était fils d'un ancien juge de 
paix; il fut élève de l'école de* Chartes, et s'éta- 
blît fabricant de papior. Maire de Plancher-Bas, 
conseiller général de la Haute-Saône pour le 
canton de Champaguv, il se présenta aux élec- 
tions générales du 20 février 1876, dans la 
l r « circonscription de Lure, comme candidat 
constitutionnel conservateur. Elu par 7,838 voix 
sur 14,911 votants et 18.584 inscrits contre 
»>.935 voix à M. Hérisson, ancien représentant, 
il vota contre l'amnistie pleinoet entière, contre 
la proposition Gatineau, et soutint le ministère 
de Broglie. Mais, après la dissolution de la 
Chambre, il échoua dans la même circonscrip- 
tion! aux élections du 14 octobre 1877, avec 
6,927 voix contre 9,394 à l'élu, M. Haïhaut. 
M Desloye ne s'est plus représenté depuis. 

DESLYONS iMiî.i.Ks-VAAST-EDorARiJi, ba- 
box de Moschaux, député de 1815 à 1816. né 
à Arras (Pas-de-Calais), le 1«' octobre 1750, 
mort & Saint-Omer (Pas-de-Calais, le 27 avril 
1817, avait suivi la carrière des armes, et était 
colonel et conseiller général, lorsque le collège 
de département du Pas-de-Calais l'élut député, 
le 22 août 1815, par 251 voix sur 398 votants et 
508 inscrits. Ce fut un des membres obscurs de 
la majorité de la Chambre introuvable; il ne 
tit pas partie d'autres législatures. Le 17 juillet 
1816, il fut promu au grade do maréchal de 
camp; il mourut moins d'un an après. 

DESMARET (Pierrk-Marie, chevalier), re- 
présentant aux Cont-Jours, né à Compiègne 
(Oise), le 11 mars 1764, mort à Paris, le 24 avril 
1832, avait servi dans l'administration de la 

f^lice sous l'Empire, et avait été créé cheva- 
ier de l'Empire le 10 avril 1811. Il était chef 
de division a la police générale, lorsqu'il fut 
élu, le 9 mai 181o, représentant de l'arrondis- 
sement de Compiègne à la Chambre des Cent- 
Jours, par 31 voix sur 53 votants. La chute de 
l'Empire le rendit à la vie privée. 

DESMAROUX DE GAULMIN (Gilbert-Dé- 
sirat, baron), représentant en 1849, député de 
1852 à 1M70, né à Montmarault (Allier), le 11 fé- 
vrier 1816, mort à Saint-Géraud-le-Puy (Allier), 
le 19 août 1885, fut élève de l'Ecole polytech- 
nique, puis se fit recevoir docteur en droit. Il 
se fixa dans ses propriétés de Saint-Géraud-le- 
Puy. devint maire de la localité, et conseiller 
général de l'Allier pour le cantou de Yarennea 
(il présida ce conseil de 1860 à 1870). Le8juil- 
let 1849, en remplacement de Ledru-Rollin, qui 
avait opté ponr le Yar, il fnt élu représentant 
de l'Allier a l'Assemblée législative, par 12,968 
voix sur 31,052 votants et 90,200 inscrits, contre 
MM. Gallay, socialiste, 12,909 voix, et Tour- 
ret, ancien ministre, 4,442. Il soutint la poli- 
tique du prince-président, vota nour las crédits 
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de l'expédition romaine, pour la loi Falloux- 
Parieu sur l'enseignement, et, après le coup 
d'Etat de décembre 1851, fit partie de la Com- 
mission consultative chargée provisoirement du 
pouvoir législatif. Aux élections du 29 février 
1852, candidat officiel au Corps législatif dans 
la 2" circonscription de l'Allier, il fut élu, par 
25,937 voix sur 27,079 votants et 44,063 inscrits, 
et fut successivement réélu : le 22 juin 1857, 
par 18,948 voix sur 19,091 votants et 32,864 ins 
crits; le l" juin 186:$, par 20,266 voix sur 22,089 
votants et 32,308 inscrits, contre 1,190 voix a 
M. Gallay, candidat de l'opposition, et 652 à 
M. A. Picard; le 24 mai 1869, par 15,212 voix 
sur 24,751 votants et 35,199 inscrits, contra 
9,489 voix à M. Cornil, candidat de l'opposition. 
Dans ces différentes législatures, il fit partie de 
la majorité dynastique, et fut souvent membre 
de la commission du budget; il vota (juillet 
1870) la déclaration de guerre à la Prusse. "L'em- 
pereur lui avait accordé le titre do baron, le 
25 décembre 1869. Rendu à la vie privée a la 
révolution du 4 septembre, il tenta de rentrer 
dans la vio politique aux élections du 20 fé- 
vrier 1876; mais il échoua dans l'arrondissement 
de la Palisse, avec 5,751 voix contre 9,194 don- 
nées à l'élu. M. Cornil, et 2,087 à M. Gallay, 
candidat radical. Officier de la Légion d'hon- 
neur (1863), commandeur de la promotion du 
14 août 1869. 

DESMARS (.Ioski-h-Mariei, représentant eu 
1848 et en 1819, député do 1852 à 1857, né à 
Savenay (Loire-Inferieuret, le 4 février 1812, 
mortà Nantes (Loire-Inférieure ) le 24 août 1857, 
fut reçu avocat en 1835, et se fit inscrire au 
barreau de Savenay. Elu commandant de la 
garde nationale de Savenay l'année suivante-, 
il devint, en 1845, conseiller municipal et con- 
seiller d'arrondissement, et, en 184«, conseiller 
général du canton de Savenay; il était en 
même tomps juge de paix et juge suppléant au 
tribunal civil; il se démit do ces fonctions après 
son élection, le 23 avril 184H, comme représen- 
tant de la Loire-Inférieure à l'Assemblée cons- 
tituante, le 9' sur 13, par 77,242 voix sur 124,699 
votants et 153,494 inscrits. Il siégea parmi les 
républicains modérés qui suivaient le général 
Cavaignac, Ht partie du comité del'Algério, et, 
après l'élection do L. -Napoléon a la présidence 
de la République, se rapprocha de la politique 
présidentielle. Il se prononça pour le bannis- 
sement do la famille d'Orléans, pour\& loi sur 
les attroujiemeiits, pour le décret sur les clubs, 
contre la proposition Proudhon, jwMf les pour- 
suites contre Louis Blanc et Caussidièrei affaire 
du 15 mai), contre les poursuites contre Caus- 
sidière (affaire du 23 juin), contre l'abolition de 
la peiue de mort, contre l'impôt progressif, 
contre l'amendement Grévy sur la présidence, 
pour la réduction de l'impôt du sel, contre l'am- 
nistie générale, pour l'ordre du jour Oudinot, 
pour l'interdiction des clubs, contre l'amnistie 
des transportés, pour le blâme de la dépêche 
Léon Faucher, contre l'abolition de l'impôt des 
boissons. Réélu par le même département à 
l'Assemblée législative, le 13 mai 1849, le 3 e 
sur 11, avec 71,038 voix sur 148,353 inscrits, il 
appuya la politique de l'Elysée, deviut après le 
coup d'Etat de décembre 1851, candidat officiel 
dans la 3* circonscription de la Loire-Infé- 
rieure, aux élections du 29 février 1852, et fut 
élu député au Corps législatif par 11,723 voix 
sur 21,678 votants et 35,726 inscrits, contre 
9,894 voix à M. de la Rochette, candidat de 
l'opposition légitimiste. M. Desmars siégea 
dans la majorité dynastique, et fut réélu, le 
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22 juin 1*57. par 21 ,733 voix sur 21,787 votants 
ei 31,703 inscrit*. Il mourut deux mois après 
les élections. 

DESMAZES (JosKPH-Ot-sTAVKi, sénateur do 
1876 a 18*2, né à Saint-Pierre (Martinique) 1© 
16 novembre ls*CNi, mort à Paris le 22 septembre 
1882, entra en 1822 dans le corps du commis- 
sariat de la marine. 11 fut nommé commissaire- 
adjoint en 1847, ordonnateur i25 mai 1853), 
gouverneur par intérim successivement à la 
Martinique, a la Guyane, à la Réunion et à la 
Guadeloupe. Retraité comme commissaire-gé- 
néral en 1870, il devint conseiller municipal à 
Fort-do-Frauce, ot président du conseil général 
de la Martinique, où il représentait le canton 
du Mouillage. Ije 27 février 1*76, il fut élu sé- 
nateur de la Martinique par 36 voix sur 44 vo- 
tants, contre M. Hue, républicain, 5 voix, et 
l'amiral de Gueydou, 2 voix. Il siégea à la 
gauche républicaine, refusa la dissolution delà 
Chambre demandée par le ministère ds Broglie- 
Fourtou 1877), et soutint les ministères répu- 
blicains qui suivirent. Il fut réélu, dans la 
même colonie, au renouvellement triennal du 
5 janvier 1879, par 37 voix sur 43 votants, et 
reprit sa place parmi les memhres républicains 
de la Chambre liante. Chevalier de la Légion 
■l'honneur en 184*. officier ïl* septembre 1860\ 
commandeur (4 janvier 1*70;. 

DESMAZ1ÈRES Thomas-Marik-Gajmwi , 
député en 1781*, au Conseil des Anciens, et de 
l'an VIII à l'an XI, né à lleaulieu (Mayenne) 
le 5 novembre 1743, mort â Angers (Maine-et- 
Loire le 27 juillet 1818, était fils et petit-bis de 
juges sénéchaux du comté de Vihiers. H entra 
aussi dans l'administration judiciaire, et fut 
nommé, eu 1701, conseiller au présidial d'An- 
gers. L'académie- do cette ville l'admit au nom- 
bre de ses membre.'*, en 1779, en remplacement 
de l'abbé Cottille; sou discours do ivceptiou 
traitait Des avantage» ou'un magistrat peut 
retirer pour ton état deiétude de la philoso- 
phie et île» belles-lettres.' 11 joignit successive- 
ment à ses précédentes fonctions celles de 
chancelier de l'académie, d'administrateur do 
l'hôpital général, do vico-inairo, de membre 
nuis de procureur syndic pour le tiers état à 
l'assemblée provinciale d'Anjou, enlin de capi- 
taine des chasses de l'évêchè d'Angers pour la 
barounie do Chalonues. Le 20 mars 1789. il fut 
élu député du tiers aux Etats-Gonéraux par la 
sénéchaussée d'Anjou, et siégea, sans se faire 
remarquer, dans la majorité de cotte assemblée. 
Après la session, il entra au conseil général 
do Mnino-et-Loiro (1791, puis fut élu ^7 sep- 
tembre 1792) juré près la haute cour nationale, 
et envoyé, dès les débuts de la guerre de Ven- 
dée (13 mars 1793), comme commissaire dans 
lo district d© Cholot. Président du tribunal de 
district do Vihiers (18 septembre 1793), il fut 
réélu haut juré le 22 vendémiaire an IV, et, 
l'année suivaute, devint président de l'adminis- 
tration municipale à Chauzeaux. Le départe- 
ment de Maine-et-Loire l'envoya siéger au 
Conseil des Anciens, l e 22 germinal an V, par 
223 voix sur 236 votauts et 256 inscrits; il fut 
nommé secrétaire de l'Assemblée le 1*' bru- 
maire an VI ; fit approuver (11 floréal) nno ré- 
solution accordant une pension à la veuve 
Mallard, nourrice de Louis XVI ; fit voter 
(6 prairial') un dégrèvement de contributions 

Sour les département* des Deux-Sèvres, de 
laine-et-Loire, de la Loiro-Inférieure et de la 
Vendée. M. Desmazières prêta au coup d'Etat 
de brumaire le concours qu'il avait donné aux 



régimes précédents, et fut choisi par le Sénat 
conservateur comme député do Maiue-ot-Loire 
au nouveau Corps législatif (4 nivôse au VIII . 
Il y siégea jusqu'en l'an XI, et fut alors nommé 
jugo au tribunal d'appel d'Angers. Membre de 
la Légion d'honueur<14 brumaire an Mil, 
créé chevalier de l'Empire (5 août 1809 , il fut 
enfin élevé aux fonctions de président do 
chambre à la cour d'Angers ;2 avril 1811'. 

DESMAZIÈRES Thomas-Louis), représen- 
tant aux Cent-Jours, député do 1830 a 1831, 
sénateur du second Empire, fils du précédent, 
né à Angers (Maine-et-Loire) le 16 février 1775, 
mort à Paris lo 16 mars 1*55, fut élevé au col- 
lège de Vendôme, et grâce à l'appui de Talley- 
rand, ami de sa famille, débuta dans la carrière 
diplomatique on qualité de secrétaire de lé- 
gation près la République batave (8 fructidor 
an VI . Il occupa ce poste jusqu'au 22 septem- 
bre 1805, fut nomme (13 mars 1806) juge au 
tribunal civil d'Angers, puis i3 iauvier 1812) 
président de ce tribunal. Conseiller municipal 
d'Angers (30 décembro 1*14 , il fut élu, le 
16 mai 1*15, par le collège do département de 
Maine-et-Loire représentant à la Chambre des 
Cent-.Iours, avec 81 voix sur 128 votants et 
283 inscrits. Conseiller général du canton de 
Thouarcé depuis 1H30, et plusieurs fois prési- 
dent de ce conseil, il se présenta le 19 juillet 
de la même année daus le collège de départe- 
ment de Maine et-Loiro, où il échoua avec 
151 voix sur 354 votants. Mais le 28 octobre 
suivant, le même collège l'élut député par 611* 
voix sur 877 votauts et 1,599 inscrits. Trois 
mois après (15 janvier 1*31 1, il donna sa dé- 
mission de député, et ne se représenta plus. 11 
refusa, en 1845, la pairie que lui offrait le 
ministre Guizot. Profondément monarchiste, il 
accueillit favorablement le coup d'Etat du 
2 décembre 1851, fut admis à la retraite comme 
magistrat le 23 octobre 1852, et nommé séna- 
teur le 31 décembre suivant. Il siégea dan- la 
majorité dynastique. Chevalier de la Légion 
d'honneur ' 3 septemhre ls.Ji i, officier l9 janvier 
1841 , commandeur 4 mai 1845. 11 a publié : 
Mémoire sur le» chemins de fer, lit au Conseil 
général h 2 neplemhrc iSlô ; — JJiscnssioti 
au projet concernant le notariat: — Opinion 
de AI. le premier président. 



DESMOLIN Jkan-Baptistr}, député aux 
Cinq-Conts, né à Loctoure Gers» lo 30 janvier 
1751, mort à Agou (Lot et Garonne) le 14 dé- 
cembre 1843, était avocat à Lectoure, lorsqu'il 
fut élu, le 24 vendémiaire an IV. député du 
Gers au Conseil des Cinq-Cents, par 164 voix 
sur 299 votants. Il déposa 7 frimaire au IV i 
au projet de loi sur lo remplacement des tribu- 
naux et des administrations; fit un long discours 
(29 pluviôse] sur l'arbitrage forcé ot sur les tri- 
bunaux do famille; lut un projet (6 floréal > 
sur le droit de successihilité des enfants natu- 
rels (ajourné); fit une motion (7 messidor) sur 
le rachat des baux à moitié fruits ou autre 
proportion (renvoyé à une commission); défen- 
dit (11 fructidor)' une proposition d'amnistie 
pour délits relatifs à la révolution; présenta 
(24 brumaire au V) une motion d'ordre sous 
forme de message au Directoire, l'invitant à 
prendre des mesures promptes et efficaces pour 

Îue les militaires estropiés n'aillent pas men- 
ier, et pour assurer à chacun une subsistance 
honnête par les seuls secours de l'Etat (adopté). 
11 fut élu secrétaire du Conseil, le l" ventôse 
an V; fut nommé rapporteur (16 germinal) 
d'un projet de résolution tendant à mettre à la 
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disposition du ministre de la marine cent mille 
francs pour secourir les citoyens déportés on 
France, par ordre de rassemblée coloniale de 
l'Ile de France, et à autoriser le Directoire à 
faire rentrer ces citoyens dans la jouissance de 
leurs biens séquestrés par ordre do ladite as 
«emblée (rejeté) ; présenta 1 14 floréal] un rap- 
port sur les lois inconstitutionnelles, et rendit 
compte des idées de la commission a cet égard: 
lut un nouveau rapport (21 vendémiaire an VI i 
sur les secours à accorder aux militaires bles- 
sés .ajourné); combattit 22 brumaire) une 
motion en faveur dos enfants naturels: de- 
manda (6 messidon qu'il fut accordé une pen- 
sion alimentaire aux enfant* nés bors mariage 
ajourné); Ht voter 28 pluviôse an VII, qu'il 
ne serait fait aucune retenue sur les pensions 
accordées aux défenseurs delà patrie: et fut 
réélu secrétaire du Conseil, le 1" germinal 
an VII. 

l'artisan du coup d'Etat do brumaire, il fut 
nommé, par le nouveau gouvernement, prési- 
dent du tribunal civil de Lectouro (4 prairial 
an VIII); l'empereur l'appela 24 avril 1811) 
aux fonctions de conseiller à la cour impériale 
d'Agen: il attendit à ce poste l'heure do la 
retraite, et mourut à un âge très avancé. 

DESMOLLES (Chaki-ks-Léon ok Vkrok- 
lhan i] représentant eu 1848 et député de 1*52 
à 1*57, né à 8aiut-Genn;iiu-des-Calberto 'Lo- 
zère , le 30 janvier 1805, mort le 15 d ecemnro 
1868, était le petit-fils d'un avocat au parlement 
de Toulouse. Propriétaire-agronome à Lan- 
?ogne, il fut élu, le 23 avril 184s, représentant 
d? la Lozère à l 'Assomblée constituante, le 2" 
sur 4, par 10,085 voix sur 32,051 votants et 
38,359 inscrits. 11 siégea à la droite légitimiste, 
fit partie du comité de l'administration dépar- 
tementale et communale, et vota : pour la loi 
sur les attroupements, pour le décret sur les 
clubs, pour le rétablissement du cautionne- 
ment, pour les poursuites contre Louis Blanc 
et Caussidière, contre, l'abolition de la peine 
de mort, contre l'impôt progressif, contre l'amen- 
dement Grëvy sur la présidence, contre le droit 
au travail, contre la réduction de l'impôt du 
sel, pour la proposition liateau, pour la renvoi 
des accusés du 15 mai devant la Haute Cour, 
pour l'ordre du jour Oudiuot, pour l'interdic- 
tion des clubs; absent par congé depuis le 
15 avril. A la fin de la session, il s'était rallié 
à la politique du prince-président. Non réélu à 
l'Assemblée législative, il entra au Corps légis- 
latif à une élection partielle, le 26 septembre 
1852, en remplacement de M. Renouaru, démis- 
sionnaire pour cause d'incompatibilité : l'unique 
circonscription de la Lozère lui donna, comme 
candidat officiel, 21,028 voix sur 21,208 votants 
et 40,092 inscrits. Il siégea dans la majorité 
:aonarcbique. A la fin de la législature, lors de 
h demande des douze millions et demi néces- 
saires à l'achèvement du boulevard Sébastopol, 
M. Desmolles soutint que la France ne devait 
pas payer les embellissements de Paris, et qu'il 
y avait danger à attirer dans nue «eule ville les 
ouvriers des campagnes. Aux élections du 
22 juin 1857, il échoua avec 8,314 voix contre 
18,562 données à l'élu, M. de Chambrun, can- 
didat indépendant, et rentra dans la vie privée. 

DESMONS (Frédéric), député depuis 1881, 
né à Brignon (Gard), le 14 octobre 1832, reçu 
docteur de la Faculté protestante de Stras- 
bourg en 1856, fut nommé pasteur à Saint- 
(ienies et président du cousistoire de Saint- 
Chaptes; il fut aussi membre du Grand Orient 



de France. Candidat à la députitiou, eu mars 
1878, à A lais, dans une élection partielle, il se 
désista, après le premier tour de scrutin, eu 
faveur de M. Favand, autre candidat républi- 
cain, qui avait obtenu plus do voix que lui. 
M. Favand étant mort, M. De-smons, qui était 
conseiller général du canton de Vézenobres, 
se présenta pour le remplacer dans la l r * cir- 
conscription d'Alais, et fut élu avec 8.222 voix 
sur 12,515 votants et 18,745 inscrits, contro 
3,998 voix à M. Malzac. Il siégea à l'extrême- 
gauche, et, aux élections générales qui eurent 
lieu trois mois après, il fut réélu, au second 
tour de scrutin (4 septembre 1881), par 7,708 
voix sur 8,081 votants et 18,094 inscrits. 11 reprit 
sa place à l'extrème-gauche, fit partie de plu- 
sieurs commissions, prit la parole sur l'organi- 
sation de renseignement primaire, et vota pour 
la suppression de l'ambassade du Vatican. 

Porté, aux élections du 18 octobre 1885 sur 
la liste radicale du Gard, il fut ■ lu, au second 
tour de scrutin, par 58,137 voix sur 110,923 vo- 
tants et 133,880 inscrits; il parla sur la réorga- 
nisation de l'armée, vota pour l'expulsion des 
princes, pour la révision de la Constitution 
proposition llarodot), pour l'élection du Sénat 
au suffrage universel, et contribua à la chute 
du cabinet J. Ferry. A la tin de la législature, 
il s'est prononcé: pour le rétablissement du 
scrutin uninominal (11 février 1889 , contre 
l'ajournement indéfini de la révision do la 
Constitution, contre le projet de loi Lisbonne 
restrictif de la liberté de la presse, {tour les 
poursuites contre lu général lîoulanger: il s'est 
abstenu sur les poursuites contre trois députés, 
membres de la Ligue «les patriotes. On a do 
lui : K **<ii hislor 'ii/Ué nur le iuoriinnu»iue ( 1850 1 ; 
liépon»e à la lettre fie l'èrèi/m de X'unc* aux 
protestants du dard [1859); etc. 

DES MONTIERS DE MER IN VILLE (Kknki, 

député en 17k9, né à Limoges Ilaute-Y tenue i, 

10 D r juillet 1742, mort à Versailles t,Seine-ot- 
Oise), le 12 novembre 182'.), entra dans les 
ordres, devint aumônier de Marie-Antoinette, 
et fut nommé évêque do Dijou sur la présenta- 
tion de la reine, dont il était alors le plus 
ancien aumônier. Lo 7 avril 1789, il fut élu 
député du clergé aux Etats-(Jénéraux par le 
bailliage de Dijon. A la séance du 0 août 1789, 

11 déclara que lo clergé était prêt à tous les 
sacrifices. Quatre jours après (10 août), il émit 
son opinion sur le remplacement des dîmes, et 
dit : « La postérité n'apprendra pas sans étou- 
nement que l'Assemblée nationale a eu la force 
et le courage de supprimer eu peu d'instants tout 
ce qui était évidemment contraire à la félicité 
publique. Si lo sacrifice des dimes pouvait en- 
core y contribuer, lo clergé se féliciterait de 
l'avoir consenti, mais cottoquestion, sous bien des 
rapports, demande qu'on eu fasse l'objet d'une 
discussion sérieuse et réfléchie. Si cependant 
l'assemblée juge qu'elle doit convertir les dimes 
en une prestation pécuniaire qui ne serait pas 
sans danger, je demande qu'elle ne pormette 
pas dos remboursements partiels, qui nuiraient 
au remplacement, et que les capitaux qui eu 
proviendraient soient placés en fonds de terre 
sans droits d'amortissement; car je pense qu'il 
est de l'intérêt de l'Etat, do celui de la religion, 
et même de celui do l'assemblée, que l'Eglise 
ne soit pas sans propriétés ». 

Le 24 août, il prit part à la discussion sur la 
liberté de la presse : « Toute communication 
libre des pensées et des opinions, dit-il, est un 
des droits du citoven ; elle ne doit être restreinte 
(pie dans le cas où elle nuirait au droit d'au- 
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truî. » Il romit à rassemblée sa démission 
d'éyêque, le 11) juin 1790, unis entendit main- 
tenir sa juridiction épiscopale dans son diocèse- 
« jusqu'à la réponse du papo qui avait été con- 
sulté sur le projet de la nouvelle organisation 
du clergé >> (rapport de Yoidel, du 26 novembre 
1790). Le 5 juin 1792, M. Des Montiers de 
Mérinville donna détiuitivemeut au pape sa 
démission d'évêque. En 1H02, le gouvernement 
consulaire le nomma administrateur do l'arche- 
vêché de Lyon au nom du cardinal Fosch, 
iiuisj en 1*03, évéque de Chanibérv et do 
Genève. 

DES MONTIERS DE MÉRINVILLE Fiunçois- 
Louis-Aloistis, marquis i, pair de France, né 
au château de Fraisse (commune de Nouic, 
Haule-Vienno) le 28 août 17W, mort à Rouen 
i doine-Inférieure) le 25 novembre 1X34, suivit la 
carrière des armes, et parvint au grade do gé- 
néral de division (10 messidor an XI 1|. Sous la 
Restauration, il fut conseiller général de la 
Haute-Vienne, et, le 5 novembre 1827, fut 
nommé pair do France par Charles X. 11 siégea 
à la Chambre haute jusqu'à sa mort. 

DESMORTIERS (Loijis-Hkxri , député de 
ls:!4 à 1837, et do 1831» à 1812, né â Morestais 

1 Charente-Inférieure), le 5 novembre 17»2, mort 
à une date inconnue, fut reçu avocat en 1805, 
et rit partie pendant un au du barreau do Paris; 
il devint, par la suite, président des tribunaux 
civils d'Arcis-sur-Aube, puis de Corbeil. Décoré 
■le la Légion d'honneur en 1H26, il fut nommé, 
peu avant la révolution do 1830, conseiller à la 
cour royale do Paris; le gouvernement de Louis- 
Philippe l'appela aux fointioiis de procureur 
du roi près le tribunal do première instauce de 
la Seine. Ce fut en cette qualité qu'il fit fermer 
les clubs des Saints-Simouiens, et qu'il lit réta- 
blir à Clichy le culte catholique renversé par 
'abbé ChAtêl. Officier de la Légion d'honneur 

eu 1833, il fut élu, le 21 juin 1834, député du 
3« collège électoral do la Chaieute-Intérioure 
(Saint-Jean d'Augely) par 142 voix sur 270 vo- 
tants et 348 inscrits, contre 123 voix au député 
sortant, M. de Peau séjour. Il siégea dans la 
majorité ministérielle, et il échoua, dans la 
même circonscription, aux élections du 4 no- 
vembre 1N37, avec 149 voix contre 16») données 
à M. Renou de Ballon, élu. Il reprit sou siège 
à la Chambre, le 2 mars 1839, élu par 254 voix 
sur 374 votants et 385 inscrits, et fut encore 
reelu, le 9 juillet 1842, par 223 voix sur 388 
votants et 461 inscrits contre 111 voix à M. La- 
jonkaire, et 49 à M. Renou de Ballon; et le 
1' r août 1846, par 238 voix sur 465 votants et 
561 inscrits contre 219 voix à M. Koy de Lou- 
lay. Il soutint la politique ministérielle jusqu'à 
la révolution de février, et quitta à ce moment 
et pour toujours la vie politique. 

DESMOULINS (Bexoit-Camillk?, membre 
do la Convention, né à Guise (Aisne , le 

2 mars 17»ÎO, exécuté à Paris le 5avril 1794'. Son 
père était lieutenant général au bailliage de 
Guise; sa mère Marie-Madeleine Godart, était 
de Wiège-ot Faty (Aisne). Desmoulins enfant 
était doué d'une mémoire prodigieuse. Ses pa- 
rents obtinrent pour lui, par la protection de 
M. Viefville des Essarts, plus tard député à la 
Constituante, une bourse au collège Louis-le- 
Ciraud.où il se lia avec Maximilien Robespierre. 
L'étude de Rome et d'Athènes le rendit répu- 
blicain. Les Révolutions romaine» de Vertot 
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étaient son livre de chevet. 11 fit sou droit a 
Paris et prêta serment en 1785 comme avocat 
au parlement de Paris, mais, affecté d'une sorte 
de bégayement, il plaida peu et vécut obscur 
jusqu'à la Révolution. Il fit paraître, eu 1788, Lu 
Philosophie du Peuple français dont quelque» 
auteurs lui contestent la paternité, et, l'aimée 
suivante il composa (juin 1789; La Fraure 
Libre. Ce dernier ouvrage contenait sur le* 
trois ordres des aphorismes d'une hardiesse qui 
épouvanta les esprits les plus novateurs de l'épo- 
que. Pendant un mois, aucuu libraire no voulut 
publier ce violent réquisitoire contre l'ancien 
régime. Mais les événements qui allaient se 
précipiter firent une popularité immense à Des- 
moulinset préparèrent le succès do son livre. 

La disgrâce de M. deXecker (11 juillet) avait 
consterne Paris, qui la regardait comme le signal 
«le la famine et do la guerre civile. Desmou- 
lins allait tous les jours à Versailles où il sui- 
vait assidûment les séances de l'Assemblée 
nationale. I." 12 juillet, il courut au Palais- 
Royal oh la foule avait coutume de s'assembler 
pour s'entretenir de la situation; il monta sur 
une table, tira l'épée, moutra un pistolet et 
une cocarde, et ap|>ela le peuple aux armes. U 
a raconté lui même cette scène dans sou Vieux 
Cordelier. « Voici ma courte haraugue que je 
<* n'oublierai jamais : 

« Citoyens, il n'y a pas un moment à perdre, 
« j'arrive de Versailles où M. Necker est ren- 
« voyé. Ce renvoi est le tocsin d'une Saiut- 
« Barthélémy de patriotes. Ce soir, tous les 
« bataillons suisses et allemands sortiront du 
« Champ de Mars pour nous égorger. Il n* 
« nous reste qu'une ressource, c est de courir 
« aux armes et de prendre des cocardes pour 
« nous reconnaître. » Sur le champ la foule 
choisit le vert, couleur de l'espérance. Les ru- 
bans verts sont apportés et comme bientôt il 
n'en reste plus : « Les feuilles sont vertes, dit 
Desmoulius. » La foule arracha les feuilles des 
arbres dont elle se fit des cocardes, puis se ré- 
pandit dans la ville pour préparer l'insurrec- 
tion. Dans la nuit du 12 au 13, les citoyens 
prirent des armes chez des arquebusiers. Des- 
moulins, à la tête du peuple, entra aux Inva- 
lides, et choisit pourlui-mômeunfusilarméd'une 
bayonuette et deux pistolets. Le lendemain, la 
Bastille était prise. Ces événements avaient mis 
Desmoulins eu vue; La France Libre fut pu- 
bliée. Vainement le Parlement de Toulouse la 
condamna au feu ; elle eut plusieurs éditions eu 
moins de deux mois. Desmoulius fit paraître 
ensuite le Discours de la Lanterne aux Pari- 
siens. 

La réputation de Desmoulins le fit recher- 
cher par les députés influent- 11 fut pendant 
quolques semaines secrétaire de Mirabeau et 
lui prépara ses motions. Le 28 septembre 1789. 
parut le premier numéro de ses Révolutions de 
France et de Brabanl, pamphlet périodique qui 
fit une guerre audacieuse au clergé, à la no- 
blesse et à la monarchie. Il attaqua aussi l'As- 
semblée à l'occasion du vote qui n'accordait le 
droit de suffrage qu'aux citoyens possédant au 
moins un marc d'argent, (Le marc d'argent va- 
lait 8 écus de six livres et 6 dixièmes) : « Jean 
Jacques-Rousseau, écrivait-il, Corneille, Ma- 
bly n'auraient pas été éligibles... Vous voue/ 
de* reléguer Jésus-Christ parmi la canaille.» II fut 
admis aux Cordeliers bous la présidence de 
Dauton en février 1790. Le 29 décembre de la 
même année, il épousa Lucile Duplessis, filledu 
premier commis du contrôle général des finan- 
ces, et, le 6 juillet 1792, il lui naquit un fils 
qu'il appela Horace, et qu'il fit inscrire, sans 
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aucune cérémonie religieuse, sur les registres 
de l'état civil. 

Il avait repris sa profession d'avocat. Une 
consultation eu faveur de deux individus con- 
damnés pour tenue illicite de maison de jeu 
fut qualifiée de scandaleuse apologie des 
jeux de hasard par Girey-Dupre, collabora- 
teur de Brissot. Desmoulius se veugea eu pu- 
bliant sou brissot dévoilé, pampblet d'une vio- 
lence extrême contre Brissot et les brissotins, 
et qui fut comme le point de départ du conflit 
qui allait éclater entre les Girondins et les Mon- 
tagnards. 

En juillet 1792, la France était meuacée. 
Le manifeste du duc do Brunswick avait exas- 
péré les patriotes, et, de tous côtés, on deman- 
dait la décbéauce de Louis XVI. Les sections 
se tinrent eu permanence du 4 au 10 août, et, 
dans la nuit du 9 au 10, elles nommèrent des 
délégués « pour sauver la patrie». Ces délégués 
se rendirent à l'hôtel do ville et prirent la 
place de la municipalité. Pendant que le nou- 
veau pouvoir arrêtait Maudat, commandant de 
la force armée, Desmoulins et Danton soule- 
vaient le quartier du Théâtre-Français ou se 
trouvaient les fédérés marseillais. Après la 
victoire du peuple, Danton, nommé ministre 
•le la justice, prit Desmoulins pour secrétaire. 

Desmoulins fut élu membre de la Conven- 
tion par le département de Paris 18 septembre 
179g), le 6 e sur 11, avec 466 voix sur 077 vo- 
tants. Jl parla peu, siégea à la Montagne et 
vota: oui sur la question: Louis Capet est-il 
coupable de conspiration contre la liberté et 
d'attentat contre la sûreté générale de l'Etat ? 
Le Moniteur ne mentionne pas sou vote au 2 e 
appel nominal sur la question: Le jugement 
sera-t-il soumis à la ratification du peuple réuni 
dans ses assemblées primaires ? Sur la question 
de la peine â appliquer à Louis, il motiva ainsi 
.«on vote: a Manuel dans son opinion du mois 
de novembre a dit: l'n roi mort n'est pas un 
homme de moins. Je vote pour la mort, trop 
tard peut-être pour l'honneur de la Convention 
nationale». 

Après la chute des Girondius auxquels il 
avait porté un coup décisif par son Histoire 
ilts Brissotins on fragments d'une histoire 
secrète de la Révolution', il se sé|>ara nettement 
de ceux qui, sous les uoins d'ultras, d'exagé- 
rés, d'enrayé*, voulaient une rupturo définitive 
avec ce qui restait de l'ancienne organisation 
sociale et religieuse. Robespierre avait un 
grand ascendant sur lui, et c'ost à sa plume 
qu'il eut recours pour frapper ses adversaires. 
Le 5 décembre 1793 (16 frimaire an 11), Camille 
entra en guerre, avec le premier numéro de 
son Vieux Cordelier, contre les athées, les an- 
ticatholique*, ceux qu'on appelait alors les 
Nouveaux cordelier*. Jamais son esprit ne fut 
plus vif, sa verve plus cruelle. Mais bientôt il 
se laissa aller, sous prétexte de traduction de 
Tacite, à des allusions meurtrières pour la Mon- 
tagne : dans sou n« 4, il demanda l'établisse- 
ment d'un Comité de clémence et à la mise eu 
liberté immédiate des suspects. Kobespierre 
défendit sou ami : « Camille, dit-il est uu enfant 
ira té qui avait d'heureuses dispositions, mais 
que les mauvaises compagnies ont égaré. 11 
faut sévir contre ses numéros que Brissot lui- 
même n'eût oser avouer, et conserver Camille 
au milieu de nous. » Desmoulins repoussa dé- 
daigneusement l'intervention de Kobespierre: 
• Brûler n'est pas répondre » fut sa réplique. 
Ici commence son duel à mort avec Robes- 
pierre. Le n* 7 du Vieux Cordelier attaquait le 
Comité de sûreté générale. Desmoulins en cor- 
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rigeait les épreuves lorsqu'il fut arrêté (31 mars 
D94). Condamné à mort, il fut exécuté le 6 
avril ; 10 germinal). Dans le trajet de la prison 
à l'échafaud. il harangua la foule: « Qui t'a 
douué la cocarde ? qui t'a appelé à la Bastille ? 
Je suis Camille Desinouliual » La veille de sa 
mort, il avait écrit à sa femme uue lettre qu'on 
ne peut lire sans uu déchirement de cœur. 
Cette lettre se termine ainsi :« Je te reverrai 
« un jour, ô Lucile ! sensible comme je l'étais, 
" la mort qui me délivre de la vue de tant de 
crimes est-elle un si graud malheur ? Adieu, 
ma vie, mon âme, ma divinité sur la terre ! 
Je sens fuir devaut moi le rivage de la vie. 
Je vois encore Lucile. Je la vois ma bien 
aimée, ma Lucile. Mus mains liées t'embras- 
sent et ma tête séparée repose encore sur 
toi ses yeux mourants. » 
Lucile avait fait appel à tous les vieux Cor- 
deliers pour sauver son mari. Le soir même de 
l'arrestation, elle avait écrit a Robespierre : 
«... Toi qui fis des vuîux pour notre union, 
qui joignis nos mains dans les tiennes, toi qui 
as souri à mon fils et que ses mains enfantines 
ont caressé tant de fois, pourras tu donc reje- 
ter ma prière, mépriser mes larmes? » 

Accusée elle-même de complot pour avoir 
essayé de sauver son mari, elle fut arrêtée et 
condamnée à mort. Kilo n'était âgée que do 
22 ans. 

Horace Desmoulins, recueilli par M m * Du- 

Idessis, sa grand-mère, fut élevé au collège 
L#ouis-le-Grand. 11 faisait son droit à Paris 
lorsque les Bourbons rentrèrent en France. Il 
partit pour l'Amérique, où il mourut vers 1820. 

Les œuvres complètes de Camille Desmou- 
lins ont été publiées en 1828. 2 vol. in-8", et en 
1874, 2 vol. in-12. Ont été publiés à part: La 
France libre (1834) Le vieux Cordelier (1840) 
in-8»: Le discours delà Lanterne (1868) iu-12. 
M. Verniorel a aussi publié les œuvres com- 
plètes 1867-1868). 

DESMOUSSEAUX ( Asioisk-Frasço is- 
Kruaho-Makie-Cathkkim:, baron), membre 
du Tribunat et représentant aux Cont-Jours. 
né à Rouen 'Seine-inférieure ,, le 18 Juillet 1767, 
mort le 7 juillet 1830, était avocat au parle- 
ment de Paris avant la Révolution. Nomme 
membre de la municipalité de Paris eu novem- 
bre 1789, il devint echeviu et lieutenant du 
maire de Paris, et, eu avril 17U0, publia uu 
ouvrage sur l'organisation de la municipalité 
parisienne, sous forme de compte reudu à ses 
commettants, Pans ce travail, il déclarait: 
« que la liberté que nous avons conquise ne peut 
subsister que par l'ordre et l'harmonie, que tant 
do volontés publiques seraient un moyeu de 
l'anéantir ; que la responsabilité des adminis- 
trateurs, la liberté de la presse, le droit de 
dénonciation, de pétition, sout des remparts 
bien plus puissants contre l'oppression munici- 
pale que des assemblées perpétuellement acti- 
ves, dont la masse et les mouvements ont été 
très utiles sans doute â l'instant de l'insurrec- 
tion, mais qui, fatiguant la puissance établie 
et l'ordre des lois, amèneraient â la longue lu 
désunion, la faiblesse et l'esclavage. » 

Elu substitut du procureur de la commune 
de Paris, on remplacement de Duport, le 
9 janvier 1791, il signa, le 27 avril 1792, un 
arrêté adressé aux présidents et commissaires 
de police des sections ayant pour but d'exercer 
une surveillance active sur plusieurs maîtres 
d'hôtels garuis inscrivant sur leurs livres des 
personnes absentes ; le 0 mai, il proposa : 
1° d'établir â Paris 12 commissaires inspecteurs 
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choisi» par lo corps municipal entre les méde- 
cins de l\ capitale; 2° de taire veiller ces com- 
missaires inspecteurs, dans leur arrondissement 
respectif, à la salubrité des aliments et bois- 
tons, suivant un mode déterminé ; 3° de les 
charger do vérifier les plaintes des citoyens 
contre les abus de cette sorte ; 4° de former 
indépendamment de ces 12 inspecteur* un 
« comité do salubrité » pour s'occuper des ins- 
titutions utiles en cette partie, et former une 
sorte de bureau central des inspecteurs. 

Appelé provisoirement < 7 juillet à remplacer 
Manuel comme procureur de la commune de 
Taris, il fut chargé, do tloréal an IV a thermi- 
dor au V. de l'administration de la capitale, 
puis nommé i an VII) administrateur du dépar- 
tement de la Seiue. I-e premier consul le tit 
entrer au Tribuuat i4 nivose an VIII !, et l'ap- 
pela à la préfecture do l'Ourthe, le 11 ventôse 
suivant. Membre do la Légion d'honneur 
i25 prairial an XII ï, il devint préfet de la 
Haute-Garonne (4 avril 1806), fut créé cheva- 
lier 15 janvier 1809*, nuis baron de l'Empire 
31 janvier 1810}, officier de la Légion d'hon- 
neur il809i et commandeur (181D, et fut suc 
cessivement nommé préfet do la!3omme(12 mars 
1813 1, puis de l'Escaut, douze jours après (25 marsi. 
Le 10 mai 1815, l'arrondissement de Dreux l'élut 
représentant à la Chambre des Cent-Jotirs, par 
40 voix sur 80 votants, contre 11 voix à M. La- 
caze, propriétaire. Il monta à la tribune, le 
16 juin pour demander « la manière dont la 
Chambre devait correspondre officiellement 
avec le gouvernement » et ajouta « que n'étant 
plus sous l'empire des mêmes principes, il fal- 
lait de nouvelles règles. » Au retour du roi, il 
rentra dans la vie privée. 

DESMOUSSEAUX DE GIVRÉ (BlHilD- 
.Ikan-Erhaki», nARox), fils du précédent , député 
de 1837 à 1818 et représentant du peuple en 
1819, né à Veruouillet ( Eure-et-Loir >, loi* 'jan- 
vier 1794, mort à Paris, le 80 août 1854„ entra 
de bonne heure dans ladiplomatîe. Attachéd'ain- 
bassadeà Londres, près de M. do Châteaubriant, 
secrétaire d'ambassade a Rome, de 1823 à 1826, 
près du duc de Laval-Montmorencv, il donna 
sa démission lors de l'avènement du ministère 
Poliguac et collabora au Journal (h s Déhat». 
Après la révolution de 1830, il rentra dans la car- 
rière diplomatique et reçut, en 1834, le titre de 
maître des requêtes en service extraordinaire. En 
1835, il fut nommé par M. de Broglio publi- 
ciste du ministère des affaires étrangères qu'il 
ne quitta qu'en 1840. Envoyé à Londres comme 
premier secrétaire d'ambassade en 1837, il fut 
élu député, le 4 novembre, par lo troisième col- 
lège électoral d'Eure-et-Loir * Dreux ï, avec 240 
voix sur 427 votants et 545 inscrits, contre 184 
voix à M. Barre, député sortant. 11 vota avec 
les doctrinaires, soutint le ministère Molé, et 
proposa (1838) l'abolition du scrutin secret. Le 
2 mars 1839, il fut réélu par 248 voix sur 451 vo- 
tants et 518 inscrits. Le 9 janvier 1840, il atta- 
qua avec succès le cabinet du 12 mars et surtout 
MM. Passy et Dufaure. Le 9 juillet 1842, réélu 
par 307 voix sur 517 votants et 595 inscrits 
contre 208 voix à M. Boudet de Paris, président 
du tribunal civil de Dreux, il parla (1844ï sur 
les propositions relatives au timbre des jour- 
naux. Eu 1845 et 1846, il prit une part active 
aux discussions sur la taxe au poids des Ini- 
tiaux soumis à l'octroi, sur la loi des pêcheries 
maritimes, sur les chemins de fer de rOuest et 
sur l'Algérie, et combattit le ministère Guizot, 
notamment dans le discours célèbre qui résu- 
mait la politique de ce ministre dans ces trois 
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mots : « Bien ! rien ! rien !» Le 13 mai 1849, 
M. Dcsniousseaux de Givré fut élu représen- 
tant du peuple par le département d'Eure-et- 
Loir, le t'r et dernier, avec 21,117 voix sur 
63,593 votants et 84,674 inscrits. Lorsque, à la 
tin de 1849, les nouveaux magistrats institués 
vinrent prêter serinent au président de la Ré 
publique, le fauteuil de celui-ci fut placé au 
dessus du fauteuil du président de l'Assemblée. 
M. Desmousseaux de <Jivré protesta contre ce 
fait, et fit décider que l'Assemblée n'assisterai: 
plus dorénavant à aucune cérémonie officielle. 
Il vota d'ailleurs avec la majorité orléaniste. 
Le 29 février 1852, il échoua comme candidat 
indépendant au Corps législatif dans le départe- 
ment d'Eure-et-Loir, avec 4100 voix contre 
23,694 données à l'élu, M. Normand et 614 à 
M. Noël Parfait, et rentra dans la vie privée. 

DESMOUTIER Alkxaxurk , représentant 
en 1815, né à Douai (Nord ), le 12 janvier 1761, 
mort à Douai, le 4 mars 1X42, était maire de 
Douai, lorsqu'il fut élu, le 11 mai 1815, par le 
collège de département du Nord, représentant 
a la Chambre des Cent-.Iours, avec 41 voix sur 
64 votants. 11 quitta la vie politique après cette 
courte législature. 

DESMOUTIER t Ehnkht-Joskfh », député de 
1815 à 1818, né à Coutumes (Nord t le 28 mar< 
1759, mort à une date inconnue, était cultiva- 
teur à Coutiches au moment de la Révolution. 
Il embrassa les idées nouvelles, devint agen- 
uatioual à Coutiches en 1793. puis agent na- 
tional du district de Douai on 1795, et admi- 
nistrateur du département du Nord en 1796. 
Le 18 floréal an VIII, le gouvernement consu- 
laire le nomma conseiller de préfecture à Lille. 
Aux élections du 22 août 1815, lo collège de 
département du Nord l'élut député par 119 voix 
sur 204 votants et 298 inscrits; il siégea parmi 
les modérés do la Chambre introuvable, fut 
réélu, avec l'appui de l'administration, le 4 oc- 
tobre 1816, par 125 voix sur 169 votants, et 
258 inscrits, et. ayant fait partie de la série 
sortante en 1818, 110 se représenta plus. 

DESMOUTIERS (Chaki.ks , représentant en 
1848, député de 1876 à 1877 et de 1881 à 1885, 
né à Faumont (Nord 1 le 30 janvier 1810, appar- 
tient à une ancienne et riche famille de culti- 
vateurs, et est lui-mémo agronome distingué 
et raftineur de sucre à Faumont. M. Corne, 
sénateur, est sou beau-frère. Le 23 avril 1848, il 
fut élu représentant du Nord à l'Assemblée 
constituante, lo 7 e sur 28, par 183,102 voix sur 
234,867 votauts et 278,352 inscrits. 11 prit place 
parmi les républicains modérés <pii soutenaient 
le général Cavaignac, tit partie du comité du 
commerce, et, après l'élection du prince L. Na- 
poléon à la présidence de la Republique, ne 
lui fit qu'une opposition modérée. 11 vota : pour 
lo bannissement de la famille d'Orléans, pour 
la loi sur les attroupements, jwmj* le décret sur 
las clubs, contre la proposition Proudhon, pour 
les poursuites contre i^ouis Blanc et Caussi- 
dière, contre l'abolition de la peine de mort, 
contre l'impôt progressif, contre l'amendement 
Grévy sur la présidence, contre le droit au 
travail, contre la réduction de l'impôt du sel, 
pour le renvoi des accusés du 15 mai devant 
la haute cour, contre l'interdiction des clubs, 
contre l'amnistie des transportés, pour le blâme 
de la dépêche Léon Faucher, contre l'abolition 
de l'impôt des boissons. Non réélu a l'Assem- 
blée législative, il rentra au parlement, le 20 
février 1876, comme député de la l r * circons- 
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criptiou de Cambrai, élu par 11,30» voix sur 
'20,913 votants et 25,528 inscrits ; il était con- 
seiller général du N ord pour le canton de Pont- 
a-Marcq. Il prit place au centre gauche, com- 
battit le ministère de Broglio et fut des 363. 
Aux élections qui suivirent la dissolution de 
la Chambre, il échoua (14 octobre 187?) dans 
.«a circonscription, avec 9,464 voix contre 11,742 
données au candidat du maréchal de Ma 
Mahou. M. Telliex-Béthune élu. Aux élections 
générales du 21 août 1881, la 2 e circonscription 
«le Douai le renvoya à la Chambre, par 8,262 
voix sur 9,898 votants et 15,753 inscrits: il re- 
prit sa place au centre gauche, soutint les mi- 
nistères opportunistes et vota pour le Tonkiu, 
pour le maintien de l'amliassade auprès du 
pape, contre l'élection du Séuat au suffrage 
universel, etc. Porté sur la liste opportuniste 
du Nord, le 4 octobre 1835, il échoua avec 
117,323 voix. Le dernier élu de la liste conser- 
vatrice, M. Delelis, obtint 161.099 suffrages. 

DESNOS (.Jean-Baptiste-Marik » , député 
aux Cinq-Cents, datos de naissance et de mort 
inconnues, avait été, avant la Révolution, 
avocat au grand Conseil à Rennes. Le 25 ger- 
minal au V , il fut élu député d'Ille-et-Vilaiue 
au Conseil des Cinq-Cents par 263 voix sur 284 
votants; il fut réélu par le même département 
au même Conseil, le 23 germinal an VI, avec 
272 voix sur 283 votants. Le Moniteur est com- 
plètement muet sur le compte de ce législa- 
teur. 

DESORMES »Chari.k*-Bkhnauih, représen- 
tant en 1848, né à Dijon (Côte-d'On le 3 juin 
1777, mort à Verberiè (Oise), le 30 août 1862, 
outra à l'Ecole polytechnique à sa fondation, 
y resta comme répétiteur de chimie jusqu'en 
1804, et fonda alors a Verberie, avec MM. Mont- 
goltier et Clément, une fabrique de produits 
chimiques. D'opinions démocratiques , con- 
seiller général de l'Oise depuis 1830, il fut 
candidat de l'opposition a la députation, à 
Seulis, le 21 juin IK34, mais il éclioua avec 
161 voix contre 2*23 données à M. Lemaire. Il 



fonda, avec M. Marquis, la Revue de l'Oise, 
qui devint plus tard le Propre» <le VOtH, 
tut décoré en 18*5, et se présenta do nouveau 



à la députation, le 4 novembre 1337 : il échoua 
encore avec 182 voix contre 271 à M. Lemaire, 
et fut encore candidat le 9 juillet 1842, dans 
le 3° collège électoral de l'Oise iSenlis). où il 
ne fut pas plus heureux, arec 149 voix contre 
321 données au député sortant, réélu, M. Le- 
maire. et 80 à M. Vatin. Il se retira do l'indus- 
trie en 1845, et, le 23 avril 1348, fut élu, re- 
présentant de l'Oise à l'Assemblée constituante, 
le 7 e sur 10, par 54,496 voix i les chiffres dus 
votants et des inscrits manquent au procès- 
verbal ). Il siégea parmi les républicains de la 
nuance du Aational, Ht partio du comité de 
l'administration départementale et communale, 
et, après l'élection du 10 décembre 1313, com- 
battit la politique do L. Napoléon. Il vota pour 
le bannissement de la famille d'Orléans, pour 
la loi sur les attroupements, pour le décret sur 
les clubs, contre la proposition Proudhon, pour 
les poursuites contre Louis Blanc, contre les 
poursuites contre Caussidière, contre l'abolition 
de la peine de mort, contre l'impôt progressif, 
pour l'amendement Crévy sur la présidence, 
contre le droit au travail, pour l'ordre du jour 
en faveur du général Cavaignac, pour la sun- 
pression complète de l'impôt du sel, contre la 
proposition Râteau, contre le renvoi des accu- 
sés du 15 mai devant la haute cour, pour 



J l'ordre du jour Oudinot, pour l'amnistie de» 
I transportés, pour le blâme de la dépêche Léon 
Faucher, pour l'abolition de l'impôt des lais- 
sons. 

Après la session, il renonça à la vie poli- 
tique. 

DESPALLIERES - {Vop. Mabtis). 

DESPANS-CUBIERES (Améoék-Louis.. pair 
de France et ministre, né à Paris, le 4 mars 
1786, mort À Paris, le 6 août 1853. Son père, 
Simon-Louis-Pierre, mort en 1821, avait été page 
de Louis XV et écuver de Louis XVI. Il n'avait 
pas émigré et avait seulement subi uue courte 
détention après le 10 août à la prison des Ré- 
collets de Versailles; eu 1815. il avait repris ses 
fonctious d'écuyer auprès du roi. Amédéo-Louis, 
incarcéré avec sa famille sous la Terreur, fut 
mis au nombre des « enfants de la li)>erté » 
élévés par l'Etat dans l'ancienne abbaye de 
Saint-Martin, puis recueilli par la famille Jordan , 
et placé au prytanée de Saiut-Cvr. Sorti de 
l'école militaire de Fontainebleau îo 23 octobre 
1*04, il entra, en qualité do sous-lieutenant, au 
51 r régiment de ligne. Il se rit remarquer à 
Austerliti, fut blessé à Auersta«dt, passa lieu- 
tenant le 30 novembre 1806. et fut décoré à 
Eylau (1*07). Aido-de-camp du général Morand 
eu 1803, il se distingua à Eckmuhl, et gagna 
le grado de capitaine à Esslinp(7 juin 1309 1. 11 
assista à la bataille de YYagram 6 juillet s et, 
uuelques'jours plus tard (11 juillet», au combat 
de Znaïm. A la bataille do la Moskowa il eut 
trois chevaux tués sous lui. L'empereur le tit 
officier de la Légion d'honneur pour sa belle 
conduite pendant la campagne de 1813, qu'il 
avait faite comme chef de bataillon. En 1815. il 
commanda le l* c léger, combattit et fut blessé 
aux Ouatre-Braset a Mont-Saint-.Jeau. La Res- 
tauration le mit en non-activité: mais l'influence 
de son père à la cour lui tit obtenir en com- 
pensation la recette générale de la Meuse. 
Lors do l'expédition d'Espagne (1823), il fut mis 
à la tête du 27' de ligne. En 1820, il avait été 
nommé chevalier de Saint-Louis. 11 tit la cam- 
pagne de Moréo avec son répriment et reçut, le 
27 février 182*.», le brevet de maréchal do camp. 
Le gouvernement de juillet le nomma comman- 
deur de la Légion d'honneur r.'l mars 1331). et 
l'envoya à Aneône (9 février! 1832 1. où il com- 
manda en chef les troupes de débarquement. 
Il rentra en Franco en 1837 avec le grade do 
liuuteuaut-géuéral. Il fut ministre de la guerre 
du 31 mars au 12 mai 1839 puis du 1 er mars au 
29 octobre 1840. Dans l'intervalle de ces deux 
ministères, il avait été élevé à la dignité de pair 
de France (7 novembre 1839); comme ministre 
de la guerre, il a attaché sou nom aux fortifi- 
cations de Paris, à la décision qui ordonnait 
d'écriro l'histoire de tous nos régiments depuis 
François I" r , et à l'organisation des chasseurs 
de Vincenues. A la Chambre haute, il prit part 
aux discussions sur les douanes et sur les che- 
mins de fer. Il vivait dans la retraite honorée 
que lui valaient ses brillants états do service, 
lorsqu'on 1847 un procès scandaleux l'amena 
devant la Cour des pairs, sous ls poids d'une 
accusation infamante. Une société dont le ca- 
pital était divisé en cent parts avait obtenu en 
1828, sous le titre de « Concession de Oouhe- 
uans », l'exploitation de gîtes houillers sis à 
Gouhenaus et communes circonvoisines (arron- 
dissement do Lure). Cette Société découvrit, en 
fouillant les terrains de houille, uue mine de sel 
gemme dont elle demanda la concession. Sa 
demande fut repoussée, ce qui ue l'empêcha pas 
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de se livrer à l'extraction et à la vente du sel. 
L'un dos associés, Parmeutier, fut poursuivi cor- 
rectionnellemont, condamné à 600 fr. d'amende, 
et la saline fut fermée le 5 février 1835. Cepen- 
dant, le 24 avril 1841, Parmeutier, Grillet et C', 
renouvelèrent leur demande. C'est ici que com- 
mença le rôle de Despaus-Cubières qui avait 
acheté sept parts du capital moyennant 169,000fr. 
Eu 1842, il avait adressé à l'un de ses associés 
une lettre dont le Droit du 1« mai 1847 publia 
les extraits suivants : « Il n'y a pas à hésiter 
« sur les moyens de nous créer un appui iuté- 
« ressé dans' le sein même du conseil. J'ai le 
« moyeu d'arriver jusqu'il cet appui, c'est à vous 
« d'aviser aux moyens de l'intéresser... N'ou- 
« bliex pas une le gouvernement est dans des 
« mains avides et corrompues. » Teste (J.-B.) 
alors ministre, désigné par cette lettre, pro- 
testa éuergiquemeut. Une ordonnance royale 
traduisit le général et ses complices devant la 
Chambre des pairs. Le 8 juiu, un arrêt de la 
Cour mit eu accusation Despaus-Cubières, Par- 
meiitier et l'ellapra pour tentative de corrup- 
tion et d'escroquerie, et Teste pour avoir reçu 
des dons et présents. Les accuses comparurent 
le 8 juillet devant la Cour des pairs. Teste nia 
avoir reçu 94.000 francs pour concéder les mines 
de sel de Gouhenaus; mais un accusé qui était 
en fuite, l'ellapra, avait adressé au présidant de 
la Cour des pièces qui établissaient la culpabi- 
lité de ses complices. Teste essaya de se tuer 
en se tirant deux coups de pistolet. Le lende- 
main, il écrivit qu'il se reconnaissait coupable. 
11 fut coudamné a trois ans d'emprisonnement, 
à la restitution de 94,000 francs et à pareille 
somme d'amende. Despaus-Cubières fut con- 
damné à la dégradation civique et à 10,000 fr. 
d'amende. Le 17 août 1852, il obtint do la cour 
d'appel de Rouen un arrêt de réhabilitation. 
Admis à la retraite comme général de division 
le l« r janvier 1853, il mourut quelques mois 
après. Chevalier de l'ordre du Sauveur de Grèce. 

DESPATYS DE COURTEILLES I Pierke- 
Etiknnk, baron), député en 1789, de 1816 a 
1820, et do 1827 à 1831, né à Clameey t Nièvre i, 
le 15 septembre 1753. mort à Melun (Seine-et- 
Marne), le 19 décembre 1841, était conseiller 
au bailliage d'Auxerre au moment de la Révo- 
lution. Le 18 mars 1789, il fut élu député du 
tiers aux Ktats-Génoraux par le bailliage de 
Melun et Muret. 11 siégea dans la majorité de 
l'Assemblée constituante ; à la séanco du 13 jan- 
vier 1791, il rit régler la circonscription des pa- 
roisses de Paris par le décret suivant : « L'As- 
semblée natiouafo, sur le compte qui lui a été 
rendu par son comité ecclésiastique d'une dé- 
libération prise le 12 do ce mois par la muni- 
cipalité de Paris, faisant provisoirement les 
fonctions de district et de département, révoque 
métropolitain de Paris, absent, invité et requis 
par procès-verbal de la veille, de concourir par 
lui-même ou son fondé de pouvoirs, a la cir- 
conscription de sa paroisse-cathédrale, a dé- 
crété et décrète : P» que les paroisses de la 
Magdeleiue, Saint-Gerniain-lo-Vieux. Saint- 
Pierre-au-Bofuf, Saint-Landrv. Sainte-Croix, 
feaint-Pierre-des-Arcis, Saint-Barthélemv, Sain- 
te-Marine, Saint-Jeau-Baptiste et Sai ut-Denis, 
la Basse-Sainte-Chapelle et Saint-Louis-en-lTle, 
toutes reufermées dans les deux iles appelées 
Ile-du-Palais et Ile-Saint-Louis, sont et demeu- 
rent supprimées, et que le territoire de toutes 
ces paroisses formera l'arrondissement de la 
paroisse cathédrale de Paris, établie dans 
1 eghse Notre-Dame ; 

2" Que l'église de Saint-Loui*-en-l'Ile subsis- 
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tera provisoirement pour servir de succursale 
à la paroisse cathédrale, jusqu'à ce que la com- 
munication entre les deux îles Saint-Louis et du 
l'alais ait été établie. » 

A la même séance, M. Despatys fit adopter 
un secoud décret ainsi conçu : « L'élection des 
évéques et celle des curés se feront au scrutin 
individuel et À la pluralité absolue dessutTrapes, 
suivant les dispositions des articles 111 et XV 
du titre II du décret du 12 juillet dernier sur 
la Constitution civile du clergé, accepté le 
14 août suivant. » 

Après la session, il se tint à l'écart pendant 
la période révolutionnaire, et fut nommé, sous 
le Directoire, juge au tribunal de Melun. Le 
gouvernement consulaire l'appela i 14 germinal 
an VIII) aux fonctions de commissaire du gou- 
vernement près le même tribunal. Membre de 
la Légion d'honneur (25 prairial an XII . che- 
valier de l'Empire (20 janvier 1809), il passa 
1 1810) substitut du procureur géuéral près la 
cour impériale do Paris, et devint baron de 
l'Empire 2 mai 1811). Cette même année, il 
fut élu candidat au Corps législatif clans le dé- 
partement de Seine-et-Marne, mais ne fut point 
choisi pour député par le Sénat conservateur. 
Favorable au retour des Bourbons, il devint 
député, le 4 octobre 1816, du collège de dé- 
partement de Seine-et-Marne, avec 109 voix sur 
129 votants et 237 inscrits. 11 siégea sur le» 
bancs des ministériels, et fut réélu, le 80 oc- 
tobre 1818, par 520 voix sur 860 votants et 
1,381 inscrits. De la série sortante en 1820, il 
ne se représenta pas à ce moment, fut nommé 
procureur du roi a Melun, et ne brigua un nou- 
veau mandat législatif que le 21 novembre 1827 : 
il fut alors élu, au collège de département, par 
116 voix sur 206 votants et 269 inscrits, reprit 
sa place au centre, et fut nommé, cette même 
année, président du tribunal de pren ière ins- 
tallée de Melun. Les électeurs de Seine-et- 
Marne lui donnèrent encore la majorité, le 19jnil- 
let 1830, avec 136 voix sur 242 votants et 293 
inscrits. M. Despatys ne se montra pas hostile 
au gouvernement issu de la révolution de juil- 
let; mais il renonça a la vie publique à la fin 
de la législature. 

DESPERICHONS (Dkxib Gémiet, baron). 
député de 1808 à 1815, né à Montbrison ( Loire i 
le 5 août 1758, mort à Despérichons (Loiret eu 
1836, suivit la carrière des armes. 11 entra 
comme sous-lieutenant au régiment de l'en- 
thièvre-dragons, et se retira, quelque temps 
avant la Révolution, avec le grade de capi- 
taine. Sous le premier Empire, il fut nomme 
conseiller de préfecture à Montbrison, et élu, 
le 28 septembre 1808, par le Sénat conserva- 
teur, comme député de la Loire au Corps lé- 
gislatif. En 1809, ses collègues de l'assemblée 
le choisirent comme questeur; il occupa ces 
fonctions jusqu'en 1815, et fut créé chevalier 
de l'Empire (26 avril 1810), et baron (17 mai 
suivant). La première Restauration le nomma 
chevalier de la Légion d'honneur et conseiller 
général de la Loire, line fit pas partie d'autres 
assemblées. Ses trois fils entrèrent dans les 
mousquetaires et dans les gardes d'honneur de 
Louis XVIII. 

DESPÉRIERS DE LAGELOUZE (Jacqcfs). 
député de 1820 à 1827. néaCIermont Landes . 
le 27 décembre 1767, mort au château deCau- 
neille (Landes), le 14 mars 1842, était proprié- 
taire à Cauneille (Landes), et lieutenant-co- 
lonel dans les gardes du corps de Charles X. 
lorsque le collège de département des Landes 
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l'élut député, le 13 novembre 1820, par 88 voix 
sur 113 votants et 147 inscrits, contre 23 voix 
au général Lamarque. M. de Lagelouze s'assit 
à la droite ministérielle, ne prit jamais la pa- 
role, et fut successivement réélu : le 13 novem- 
bre 1822, dans le 2- arrondissement électoral 
des Landes (Daxi, par 151 voix sur 183 votants 
et 268 inscrits, contre 31 voix à M. Planter; et 
le 25 février 1824, par 149 voix sur 151 votants 
et 268 inscrits. Il siégea jusqu'en 1827, et fut 
admis à la retraite, le 27 septembre de la même 



DE FONTANELLES* Antoinr- 
Joskph-Makik), député eu 1791, membre de la 
Convention et député anx Cinq-Cents, né à 
Marseille (Bonches-dn-Khône) lo 13 août 1757, 
mort à Lausanne (Suisse), le 27 mai 1829, s'en- 
rôla de bonne heure dans l'armée coloniale ; il 
était capitaine d'artillerie aux colonies, lorsquo 
l'ardeur qu'il avait montrée pour les idées nou- 
velles le Ht élire, par le département du Var, 
le 12 septembre 1791, député à l'Assemblée 
législative, lo 6« sur 8, par 310 voix sur 471 
votants. Il siégea parmi les plus avancés et fut 
réélu par le même département à la Convention, 
le 5 septembre 1792,1e 5 e sur 8, avec 447voix sur 
468 votants. Envoyé on mission à Perpignan dès 
le 22 septembre, avec ses collègues Aubry et 
Carnot 1 ainé. il annonça, le 23 novembre, a la 
Convention, la prise do Sospollo, et se plaignit 
en mémo temps du dénuement des troupes. 
Dans le procès de Louis XVI, il rejeta l'appel 
au peuple et le sursis, et répondit au 3« appel 
nominal : « la mort. » On l'envoya alors à l'ar- 
mée des Alpes, où ses relations avec le général 
Brunet le rendirent suspect aux représentants 
en mission dans le midi, Barras, Fréron et Sa- 
licetti. 11 l'accusèrent d'avoir abandonné son 
à Nice, le firent arrêter et couduire, ae- 
' d'un officier de gondarmerie. au co- 
de salut public à Paris. Son innocence fut 
reconnue. Du parti de la Gironde, il fut un des 
73 signataires de la protestation contre le 
31 mai 1793, fut décrète d'arrestation, se retira 
daas le midi, et ne fut rappelé à la Convention 
que le 18 frimairo au III. A cette occasion, il 
écrivit à ses collègues la lettre suivante : 

« A Signes, district de Brignolles, départe- 
mont du Var, le 29 frimaire, l'an III de la 
République. 

«Despinassy, représentant du peuple à ses col- 
lègues. 

« Citoyens collègues, vos vertus n'ont jamais 
brillé d'un plus beau lustre, qu'au moment où 
vous avez rappelé près de vous vos infortunés 
collègues. Notre profonde innocence exigeait 
une justice éclatante. Je vais donc m'associer 
bientôt à vos travaux immortels, cousacreravec 
vous tous mes jours au bonheur de ma patrio, 
et mourir, s'il le faut, en remplissant ce devoir 



« Salut et fraternité, 



Le 11 prairial an III. il fut de nouveau en- 
voyé en mission à Toulon, puis à Lyon 
(24 prairial) pour apaiser les passions religieuses 
excitées dans le Uévaudan. 11 fut rappelé de 
cette mission le 24 vendémiaire an IV, et re- 
prit sa place à la Convention. Le 4 brumaire 
suivant, il entra au Couseil des Cinq-Cents 
comme ex-conventionnel, en sortit le l rr prai- 
rial an V, et se retira aux environs de Lyon. La 
loi du 12 janvier 1816 contre les régicides 
l'obligea de quitter la Franco ; il se retira a 
Lausanne où il mourut. 
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DESPLACES (Charlks), député en 1791, 
dates de naissance et de mort inconnues, était 
juge de paix du canton de Saint-Léger-sous 
Beuvray (Saône-et-Loire), lorsqu'il fut élit, le 
31 août 1791, député de Saône-et-Loire à l'As- 
semblée législative, le 8« sur 11 fie procès- 
verbal n'indique pas le chiffre des voix obtenues 
par chacun des élus). 11 siégea dans la ma- 
jorité, ne prit jamais la parole, et donna sa dé- 
mission de député le 10 juillet 1792. 11 fut rem- 
placé par le 1 er suppléant, M. Baudot. 

DESPLANQUES DUMESNIL(Jkan-Thomas), 

député en 17*9, né et mort à Carentan (Manche) 
à dos dates inconnues, était maire de Carentan, 
lorsque le bailliage de Coutancos l'élut, lo 
28 mars 1789, député du tiers aux Etats- 
Généraux. Ce fut un membre obscur de la 
majorité : le Moniteur ne mentionne pas nue 
seule fois sou nom. 

DESPLANQUES DUMESNIL (Ciuklrs), dé- 
puté au Cinq-Cents, frère du précédent, né et 
mort à Carentan i Manche \ à dos datt*s incon- 
nues, était, en l'an V, président de l'adminis- 
tration municipale do Carentan. Le 25 germi- 
nal an VI, le département de la Manche l'élut 
député au Conseil des Cinq-Cents, par 178 voix 
sur 191 votants. Pas plus que son frère, il n'a 
laissé de tracs au Moniteur. 

DESPORTES (Joskph-Louisi. député on 

1791, né à Fécamp (Soine-luférieure) lo 25 
août 1753, mort à Fécamp le 7 mars 1816, était 
administrateur de la marine à Fécamp, lors- 
qu'il fut élu, le 7 septembre 1791, député do la 
Seine-Inférieure à l'Assemblée législative (lo 
procès-verbal do la Seine-Inférieure manque 
aux Archivos Nationales pour cette élection 
seulement). Il siégea silencieusement dans la 
majorité. Il fut maire de Fécamp sous lo pre- 
mier Empire. 

DESPORTES (Nicola8-Fémx.«à1©ji), repré- 
sentant on 1815, né à Koueu (Soino-Iuférieuroi, 
lo 5 août 17»>3. mort à uue date inconnue, était 
fils d'un riche négociant de Koueu et petit-ne- 
veu de Philippe Desportes, abbé de Tiron, do 
Josaphat et de Bonport, l'un des plus célèbres 
poètes français du XVI» siècle enrichis parles 
largesses royales. Félix Desportes débuta dans 
la vie politique, lo 22 mai 1790, comme inaire 
de Montmartre. Chargé, le 24 octobre 1791, 
d'une mission diplomatique temporaire près les 
cantons helvétiques, il fut nommé, le 14 mai 

1792, ministre pléuipoteutiairo do Franco à 
Deux-Ponts, Munich, Stuttgard et Geuèvo, ot 
conserva ces fonctions jusqu'au 12 brumaire 
an 111. Commissaire général du Directoire exé- 
cutif dans le département du Léman ! 3 prairial 
an VI), il fut nommé (11 ventôse an VIII), pré- 
fet des Alpes-Maritimes par le gouvernement 
consulaire, mais il refusa ce nosto, fut envoyé 
en Espagne (9 brumaire an iX), comme pre- 
mier secrétaire d'ambassade, accepta la pré- 
fecture du Haut-Khin (19 messidor au X), tut 
promu membre delà Légion d'honneur 1 25 prai- 
rial an XII) et créé baron de l'Empire (28 jan- 
vier 1809). De retour à Paris avant la chute 
de l'empire, il fut nommé capitaine aide-de- 
camp du général en chef de l'état- major de la 
garde nationale, et, sous la première Restau- 
ration, passa chef d'escadron et lieutenant-co- 
lonel. Le 13 mai 1815, le collège de départe- 
ment du Haut-Rhin l'élut représentant à la 
Chambre des Cent-Jours, par 37 voix sur 
45 votants. A la séance du 21 juin, il demanda 
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par mesure (Tordre intérieur, la nomination 
•l'une commission administrative de cinq mem- 
bres, à laquelle seraient confiés les soius à 
prendre pour la sûreté de la représentation na- 
tionale adopté). Le 27, il engagea se* collègues 
« & périr dans l'enceinte eousacréo a leurs dé- 
libérations, plutôt que de permettre qu'il fût 
porté atteinte à la Constitution et à la liberté 
de la patrie. » Le lendemain, il déposa un pro- 
jet de loi relatif à la liberté individuelle. La 
Chambre passa à l'ordre du jour motivé sur les 
lois existantes. Au retour des Bourbons, Des- 
portes fut du nombre des personnes visées par 
l'ordonnance royale du 24 juillet 1816. Arrêté, 
le 1 er août suivant, dans son hôtel à Paris, il 
reçut l'ordre do se retirer dans ses propriétés 
du Haut-Khin; puis, compris dans la loi de 
bannissement do 1810, il dut quitter la France, 
et se réfugier successivement à Landau, à 
Mayence, à Wiesbadeu, a Offeuhach, à Franc- 
fort. Le baron Reinhard, ministre de France, 
et son ancien cjllègue, ayant obtenu son arres- 
tation dans cette dernière ville, M. Desportes 
gagna la principauté do Hesce-Darinstadt. Ou 
perd sa trace à partir do cette époque. 

DESPREZ 1 Amuroisk-Fkmx), député on 1791, 
né à Saiut-Lô .Manche le 11 mars 1754, mort 
à une date inconnue, était vice-président du 
directoire du département de la Manche, lors- 
qu'il fut élu, le 9 septembre 17111, député do la 
Manche à l'Assemblée législative, le 5» sur 13, 
par 256 VOÛ sur 47<j votants. Co fut un membre 
silencieux do la majorité; sou nom ne figure 
pas au Moniteur, Après la session, il devint, 
sous le Directoire, inspecteur des eaux-ot- 
forêts. et fut nomme par le gouvernement con- 
sulaire (21 germinal au VIII) conseiller de pré- 
fecture do la Mauche. 

DESPREZ < Kmmasi ki.-Mauik-Gi illai me i, 
député au Conseil des Cinq-Cents, au Corps 
législatif de l'an VIII à 1*07, représentant aux 
Cents-Jours et député de 1831 à 1834, né à 
Alencon lOrne , le 29 mars 176Ï, date de mort 
inconnue, fut élu, le 25 germinal an VI, député 
de l'Orne au Conseil des Cinq-Cents, par 115 voix 
sur 152 votants. Il prononça un discours à l'occa- 
sion du départ des conscrits, le 19nivôso au VII ; 
réclama avec enthousiasme une mention hono- 
rable « pour l'ardeur montrée par los conscrits 
do l'Orne quoique ce département ne doive 
qu'au civisme et à l'énergie de ses habitants 

1 extinction de la chouannerie dont il a été 
infesté! » Le 12 pluviôse, il lit une motion 
d'ordre tendant à ce que les différents états 
de pensions relatives aux veuves des défen- 
seurs do la patrie, qui ont été transmis au Con- 
seil depuis l'an V par le Directoire exécutif, 
soient renvoyés à une commission spéciale 
pour qu'ello en fasse un prompt rapport. Cette 
proposition fut adoptée. Dans la séance du 
3 vendémiaire an VII, Desprez lut un rapport 
au nom d'une commission spéciale sur un mes- 
sage du Directoire exécutif relatif à l'insuffi- 
sance des officiers admis à roprendre du service 
dans les bataillons et compagnies auxiliaires, 
et a la nécessité d'y suppléer; annonça, le 

2 brumaire, un premier avantage remporté sur 
« les brigands royaux du département de 
l'Ouest », puia, quelques jours plus tard, le 
7 brumaire, déposa un projet de résolution 
présenté au nom des inspecteurs de la sallo 
.questeurs : et tendant au rapport de plusieurs 
dispositions do la loi du 23 fructidor relative a 
la garde du Corpa législatif. Desprez était chef 
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de bataillon et adjoint aux adjudants généraux 
de l'armée d'Angleterre, ce qui explique «a 
prédilection pour les questious militaires et 
par suite pour le régime qui devait suivre le 
coup d'Etat du 18 brumaire. Aussi fut-il élu, 
le 4 nivôse an VIII, par le S«nat conservateur, 
député do l'Orne au nouveau Corps législatif, 
puis réélu lo 9 thermidor, an XI, pour le même 
département. Il siégea jusqu'en 1807. Le 15 mai 
1815, M. Desprez fut élu représentant à la 
Chambre des Cent-.lours pour l'arrondissement 
d'Alonçon avec 'M voix sur 68 votants. Il ne 
prit aucune part aux discussions. Le 5 juillet 
18151, il se présenta dans le 2* collège électoral 
de l'Orne, à Béez et fut élu député avec 91 
voix sur 142 votants et 198 inscrits contre 20 
voix données à M. l£«i-derer, maire d'Essay : il 
siégea dans la majorité ministérielle, et ne fit 
pas partie d'autres législatures. 

DESPREZ Jean , député au Conseil des 
Cinq-Cents, né à Augoulémc Charente i le 12 
octobre 1752, date de mort inconnue, était, 
avant la Révolution, maître ès-artset, depuis 
1789 , administrateur du département de la 
Charente. Aux élections de germinal an VII, 
il fut élu député de la Charente au Consoil des 
Cinq-Cents ppr 119 voix sur 161 votants. Dana 
la séance du 1" fructidor an Vil. il fit part au 
Conseil des tentatives faites par les royalistes 
pour soulever son département. Après le coup 
d'Etat du 18 brumaire il fut nommé, le 16 ger- 
minal, sous préfet do Barhezieux. 

DESPREZ (Ai.iiKRr-MARiK-VieroiREi, député 
de l'an XIV à 1810, né à Anor (Sorà , le 23 oc- 
tobre 1745, mort a une date inconnue, était 
général de brigade en retraite, et venait d'être 
nommé président du collège électoral de l'ar- 
rondissement d'Avesnes, lorsque le Sénat con- 
servateur le choisit 5 vendémiaire an XIV j 
comme député du Nord au Corps législatif. Il 
siégea jusqu'où 1810. 

DESPREZ (Jean-Jacques . député de 1845 à 
1818, né à (iré/.ieu-la-Varenne < Rhône) le 28 
octobre 1794, mort à Lyon (Rhône) le 29 août 
1873, était avocat à Lyon, ancien conseiller 
d'arrondissement et conseiller général depuis 
18:W, lorsque, le 17 septembre 1845, le 3 e col- 
lège électoral du Rhône (Lyou l'élut député 
par 142 voix sur 192 votants et 355 inscrits, 
contre 25 voix à M. Etienue Blanc, en rempla- 
cement de M. Fulchiron, nommé pair de France. 
11 prit place dans la majorité ministérielle, et 
fut réélu, le l« r août 1846, par 166 voix sur 
269 votants et 359 inscrits. La révolution de 
1848 mit tin à sa carrière politique. 

v DESPREZ (AxnRÉ-Loi is), député de 1881 à 
1885, né à liâmes ^Pas-de-Calais) le 23 juin 
1839, exerça la profession de notaire à Lena, 
fut maire de cette ville, et conseiller général 
du Pas-de-Calais pour le canton de Lsns(1878i. 
Le 21 août 1881, la 2« circonscription de Bé- 
thune l'élut député, par 11,769 voix sur 21,421 
votants et 26,028 inscrits, contre 9,5% voix à 
M. de Clercq, ancien représentant. M. Desprez 
prit place au centre gauche et soutiut de ses 
votes les ministères opportunistes qui détin- 
rent le pouvoir. Porté, aux élections générales 
du 4 octobre 1885, sur la liste opportuniste du 
Pas-de-Calais, il échoua, avec 76,153 voix; le 
dernier élu de la liste conservatrice, M. de 
Clercq, obtint 100,914 suffrages. 
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OESRENAUDES Martial Bokve), membre 
<!u Tribuuat, né à Tulle (Corrèzei le 7 janvier 
1751, mort à Tari» le 8 juin 1825, entra dans 
les ordres. Sous-diacre à vingt-trois aus, il 
prononça dans la cathédrale do Tulle l'éloge 
lunèbre de Louis XV (20 septembre 1774 s de- 
vint plus tard grand-vicaire de M. de Talley- 
rand, évoque d'Autun. et l'assista, eu qualité 
de sous-diacre, à la messe de la Fédération, le 
14 juillet 1790. Cinq ans plus tard, Desrenau- 
dos se présentait à la barre de la Convention, 
et réclamait pour M. do Talleyrand fugitif le 
droit de rentrer en France. Sa demaude fut 
accueillie, et M. de Talleyrand, devenu ministre 
des relations extérieures, le prit dans ses bu- 
reaux, puis, après le coup d'Etat de brumairo, 
le fit entror au Tribunat 4 nivoso au MU). 
Dans cette assemblée, M. Desrouaudes combat- 
tit rétablissement dos tribunaux spéciaux, le 
projet de loi sur la dette viagère, et plusieurs 
dispositions du Code civil. C'était un bonuête 
tiomme, et un jour qu'il refusait un vote à 
Talleyrand eu lui disant: « Ma conscionco s'y 
oppose». — «On ne vous demande pas votre 
conscience, mais votre voix », répondit Talley- 
rand. Son indépendance le rit comprendre dans 
la première élimination d'un cinquième des mem- 
bres du Tribunat opérée en l'an XI. La protec- 
tion de Talleyrand lui valut alors le posta de 
garde des archives de la bibliothèque histori- 
que du conseil d'Etat, puis de conseiller à rie 
de lT'niversité, la croix do la Légion d'honneur, 
et enfin le titre de censeur impérial < lSlih.Dans 
«•es dernières fonctions, qu'il conserva sous la 
Restauration, il se montra eu réalité le défen- 
seur des auteurs et des journalistes auprès du 
gouvernement. Louis XVlII lo nomma officier 
«le la Légion d'bonueur < 17 février lSlfnet le 
réduisit au titre de conseiller honoraire de 
l'Université. A la seconde Restauration, il per- 
dit ce dernier titre, et out spécialement, comme 
censeur, la surveillance du Journal des Arts, 
de l'Ami de la religion et du roi f et de la 
Gazette de France. Il ne conservait plus que 
des titres honorifiiiuea sans fonctions, avec une 
pension de 6000 fr., lorsqu'il mourut. Ou a de 
lui: Vie d'Agriccla, traduite de Tacite (1797); 
l'article Girondins dans les Mémoires de l'ab- 
bé Georgel; des corrections dans la Campagne 
du due de Bnmswick contre les Français* en 
1792 i traduit de l'allemand, 1795,. 

DESRIBES .Jsan-Makik-Aubtkkmoink, che- 
vameu), député de l'an XI à 1814, né à Saint- 
Floret (Puy-de-Dôme) le 7 novombro 1759, 
mort en 1814, était avocat à Issoire avant la 
Révolution. 11 devint administrateur du district 
de 1790 à 1792, resta sans fonctions pendant la 
{«ériode révolutionnaire, fut nomme adminis- 
trateur du département du Puy-d • Dôme (au V- 
VHIï, devint, après le coup d'État de brumaire, 
sous-préfet d'I&soire (floréal an VIII), et fut 
choisit par le Sénat conservateur, le 9 thermi 
dor au XI, comme député du Puy-de-1 >ôme au 
Corps législatif, mandat qui lui fut renouvelé 
le 18 février 1808. Il siégea dans cette assem- 
blée jusqu'à sa mort, fut créé chevalier de la 
Légion d'honneur (janvier 1810), puis chevalier 
deTEmpiro (11 juillet suivant), et so fit 
voir doctenr en droit le 7 février 1812. 



DESROUSSEAUX (Joskph-Acgusteï, député 
de 1813 a 1820, né à Sedan (Ardenues) le 27 
juillet 1753, mort à sa terre de Vaudièrea 
(Marne) le 20 janvier 1838, était fabricant do 
draps à Sedan et co propriétaire des glace» 
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et verreries de Moiitbermé Aidennesi. Prési- 
dent du conseil général des Anhmues, président 
du canton de Monthermé, il fut élu par le Sé- 
nat conservateur député des Ardenues au Corps 
-législatif <«'. janvier 1813 . II uotit pas partie ÔV 
la Chambre des Cent-.Iours, mais tut réélu dé- 
puté par le collège de département des Arden- 
ues, le 22 août 1815, avec 72 voix sur 132 vo- 
tants et 239 inscrits. 11 siégea dans la minorité 
de la Chambre introuvable, fut réélu, après la 
dissolution, par «Xi voix sur 11H votants et 209 
inscrits t4 octobre I8l6i; à l'expiration de son 
mandat (1*20), il abandonna la vie politique. 



DES ROYS iCi.ai i>k- Ktiksxk-Asxki - 
comte), député eu 17*9, né à Echaudely (Puv. 
de- Dû nie i, le 13 septembre 1754, mort à Avrilly 
i Allier i, le 24 septembre 1823, était d une famille 
« tablie dans le diocèse du Puy-en-Velay dès 
le xiii< > siècle. En 1750, Jacques, marquis Des 
Koys, comte de Hrioude, épousa Marie-Cabrielle 
deKoi|(ielaure,dont il eut trois fils et trois filles. 
L'ainé, qui nous occupe, héritier dos titres, du 
nom et d, s armes, fut nommé page aux grande- 
écuries de Louis XV, puis page dauphin et 
ensuite premier page du roi Louis X\I. Au 
sortir des pages, il passa capitaine dans le 
régiment de Dauphin-cavalerie et donna sa 
démission eu 1783, époque de sou premier ma- 
riage. Il fut nommé grand sénéchal d'épée du 
haut et du bas Limousin, présida les assemblées 
de la noblesse, et fut élu, le 23 mars 1789, <lé- 
puté suppléant de la noblesso aux Etats-Céne- 
raux par la sénéchaussée de Limoges. Le 
5 août 1789, il fut admis a siéger en remplace- 
ment de M. le comte d'Kscars, démissionnaire 
pour cause de sauté. Dans une lettre du 15 sep 
teinbre 1790, il roudit compte à ses commettants 
do ses opinions. Tout en constatant «pie la féo- 
dalité est coutraire aux vrais priiici|>08, il est 
d'avis que tous les abus consacrés par lo temps 
a la ilimo, la vénalité des charges, le privilège 
de lâchasse, etc., avaient acquis tous les carac- 
tères d'une vraie propriété et leur rachat devait 
toujours avoir un placement équivalent. » « La 
discussion sur les biens du clergé », dit-il 
encore, « démontre jusqu'à l'évideuce, que les 
biens ecclésiastiques avaient été donnes aux 
églises particulières, et que les ecclésiastiques 
particuliers n'eu étaient que des administra- 
teurs. » Cependant M. Dos Roys s'opposa cous 
tamment à ce que tous les bieus ecclésiastiques 
appartinssent à la uattou, à ce que la dime fut 
abolie sans rachat et à ce que los assignats eus- 
sent cours forcé. Il faisait valoir la légitimité des 
plaintes des créanciers du clergé, et demandait, 
conséquent avec ses principes, que les particu- 
liers fussent autorisés à se racheter de la dime; 
le clergé aurait versé ces fonds à la caisse de 
l'extraordinaire qui lui eu aurait servi le revenu. 
11 resta à Paris après la session, courant de 
grands dangers à la journée du 10 août ; il 
reviut alors en Limousin. Arrêté et emprisonné 
à Limoges jusqu'à la chute do Robespierre, il 
remplit, après sa sortie de prison, les fonctious 
do juge de paix pendant trois années dans le 
Limousin. Retire dans le Bourbonnais par 
suite de son second mariage avec Mlle de 
Chauvigny de filot, il occupa pendant de lon- 
gues années la place de maire de la ville de 
Moulins, présida trois fois le collège électoral 
de l'Allier sous l'Empire, et, venu a Paris, en 
1809. pour la première fois depuis 1790, fut créé 
baron de l'Empire le 8 mai 1812. En 1814, il 
se rallia immédiatement à la Restauration, 
roçut la croix de Saint- Louis des maiusdu comte 
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•l'Artois, mais ne rentra plus dans la vie poli- 
tique. 

DES ROYS (Eiiexsb-Annkt. «jomtk'.i, pair 
île France en 1832, né à Saiut-Cyr Haute- 
Vioune), le 31 mai 1788, mort au château 
«l'Avrillv (Allier), le l«juin 1808, fils du pré- 
cédent, fut nommé, sur la recommandation de sou 
pire, en 1809, auditeur au conseil d' Etat, et placé 
en service extraordinaire, avec droit do prendre 
part aux «lélil>ératious près du préfet du dépar- 
tement de la Seine. En 1812, il fut charge «le 
porter à Moscou, à la signature de l'empereur, 
le travail du conseil d'Etat, mais, arrive à Ko - | 
nisberg, il apprit la déroute d.- l'armée et le 
départ de l'empereur pour Paris. 11 se dirigea 
alors sur Dantzig et, conformément à ses ins- 
tructions, rejoignit sa préfecture. En 1813, il 
fut de nouveau envoyé pré» de l'empereur à' 
Dresde, niais fut obligé de s 'arrêt r à Erfurtb, 
le* routes étant coupées. Il parvint cependant 
à rejoindre l'empereur à Dresde avant tous 
courriers. 11 y avait huit jours que l'armée était 
sans nouvelles. Le comte Des Hoys occupa sa 
place au conseil d'Etat jusqu'en 1814^ l^e 
22 juin de cette année, il épousa la tille unique 
«lu général Hoche et donna sa démission. «".Quel- 
ques années après, il fut appelé au conseil gé- 
néral de l'Allier, puis destitué en 1828, pour 
v.»tedonné eu faveur du caudidatcoiistitutionnel. 

I ue ordonnance royale du 31 décembre 1*30 
lui rendit son siège* au conseil général, et, le 
18 octobre 1832, il fut nommé pair de Frauee. 

II vota «laus le sens ministériel, et rentra dans 
la vie privée à la révolution de 1848. 

DES ROYS i EusEsr-(iAnniKi., marquis , re- 
présentant à l'Assemblée nationale de 1871, né 
a Paris le 4 avril 1836, le plus jeune «les enfants 
du précédent, fut élu, le 8 février 1871, ie- I 
préseutantde la Seine-Inférieure à l'Assemblée 
uatiunale, le 13 r sur 16, par 76,827 voix sur 
120,899 votants et 203,718 inscrits. A l'occasion 
du banquet ou les républicains célébrèrent à 
Versailles, en 1872, l'anniversaire de Hoche, son 
grand-père maternel, il déclara ex qu'il apparte- 
nait par île profondes convictions au parti nio- ' 
narchique constitutionnel, et qu'il ne souffrirait ! 
iamais quelos républicains coni promissent, même I 
par des éloges, la mémoire de sou grand-père. » 
Il se rangea à l' Assemblée nationalo parmi les 
membres du centre droit monarchique. Mouar- 
chiste constitutionnel, et plutôt prêt à faire de* 
concessions sur la forme que sur le foud du 
gouvernement parlementaire, il vota : pour la 
paix, pour les prières publiques, pour l'abro- 
gation des lois d'exil, pour le pouvoir consti- 
tuant «le l'Assemblée, pour la démission de 
Thiors, pour la circulaire Pascal, pour l'arrêté 
contre les enterrements civils, pour la woro- 
gation des pouvoirs du maréchal do Mae-Alahou, 
pour l'état de siège, pour la loi sur la nomina- 
tion des maires, pour le ministère deHroglie. 11 
a voté contre l'amendement Barthe, le retour 
de l'Assemblée à Faris, le message du 13 no 
vombre 1872, la dissolution «le l'assemblée, la 
proposition du centre gaucho sur la composition 
du gouvernement, l'amendement Wallon pour 
la nomination «lu président de la République, 
l'amendement Pascal Duprat. Il s'abstint sur 
les lois constitutionnelles. Le 20 février 1876, 
M. le marquis des Rovs se présenta dans l'arron- 
dissement «le Neufchàtel 'Seine-Inférieure;, 
mais il échoua avec 6,8â9 voix contre 10,301 
données à l'élu, M. Thiessé, et rentra dans la 
vie priv«H>. 
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DESRUES (PbimPpk-Fraxçois membre de 
la Convention, né à Vaugirard (Seine), le 
20 novembre 1761. mort à Paris, le 11 novem- 
bre 1821, fut élu, le 24 septembre 1792, 8« dé- 
puté suppléant à la Convention par le départe- 
ment de Paris, par 393 voix sur 574 votants. Il 
était alors avocat à Vaugirard et procureur 
syndic de Bourg- Egalité i Bourg-la-Reiue >. Ce 
ne fut «pie le 3 ventôse an II que Desrues fut 
admis à siéger, en remplacement de M. Thomas, 
décédé le 2i pluviôse. Son rôle à la Convention 
fut des moins accentués. Envoyé en mission 
(nivôse au III ) près les ports et côtes de Brest 
et «le Lorient, avec Villers, député «le la Loire- 
Inférieure, il ne fut en réalité «pie la doublure 
de ce dernier. Trois communications des deux 
représentants furent faites à la Convention lo 
29 nivôse ( 18 janvier 1795), le 2 pluviitse (21 jan- 
vier) et le 14 du même mois. Sauf certains 
détails relatifs aux prises faites par les corsaires, 
ces lettres tendent surtout à tranquilliser la 
Convention sur l'état d'esprit «les habitants du 
Finistère et à aftirmer leur dévouement aux 
institutions révolutionnaires. A son retour, dans 
la si'-anco du 17 ventôse, alors que Boursault 
venait de dénoncer la complicité de l'Angle- 
terre dans la guerre de Vernie, alors que 
tiénissieux soutenait le dire <l« Boursault en 
démontrant que les Chouans pillaient et égor- 
geaient les citoyens qui s'étaient prononces 
pour la révolution, il répondit : <• .!<* soutiens que 
los faits annoncés par (îénissieux no sont pas 
vrais. J'ai passé dans la ebouannerie, et, si les 
Chouans eussent voulu, ils m'eussent assassiné. » 
Ce démenti donna lieu à de bruyantes pro- 
testations. Dans la séance du 23 'ventôse, il 
discuta les attributions du comité de salut pu- 
blic relativement aux pouvoirs qui lui étaient 
donnés sur les relations exttirioures. Il reconnut 
«pie, pour affaiblir l'ennemi par dos paix par- 
tielles, il était nécessaire «pie le secret de 
l'opération définitive fût garde, mais il demanda 
que la commission fût renouvelée tous les 
mois, eu d'autres termes «nie sou action no pût 
avoir do suite. En messidor, il s'opposa au 
projet de Rewbel relatif aux finances et ayant 
pour but do régulariser la rentrée des impôts. 
Il trouva <iuo ce projet «'-tait injuste en ce «mil 
no portait pas également sur l«*s dettes actives 
et passives : « L assemblée, «lit il, ne peut avoir 
deux poids et deux mesures; l'une, forîo pour 
la République: l'autre, faible pour les créan- 
ciers; elle ne ferait que s'appauvrir davantage, 
discréditer de plus en plus les assignats et en- 
traîner la ruine du gouvernement, suite inévi- 
table de toutes les mesures réprouvées par 
l'équité. » Il s'agissait d'établir une échelle de 
proportion pont les payements et recettes, cal- 
culée sur les progrès de l'émission ou de la 
rentrée des assignats. Après la session, M. Des- 
rues rentra dans la vie privée. 

DESSAIGNE Antoine Gilbert), député de 
1837 à 1846, né à Pontgibaud (Puy-de-Dôme), 
le 9 janvier 1798, mort à Clermont-Ferrand 
i, Puy-de-Dôme), le 12 mars 1861, exerçait la 
profession d'avocat et était, avant 1830, carbo- 
naro exalté et l'un des démocrates les plus 
ardents du Puy-de-Dôme. Avec Victor Roddo 
et Vaissiere, il publia l'Ami de la Charte, 
journal de l'opposition la plus avancée. Démo- 
crate encore dans les premières années de la 
révolution «le Juillet, ce fut lui «mi organisa 
l'outrée triomphale de Lafayette a Clcrmout, 
lorsqu'il revint do son voyage d'Amérique. Ses 
opinions se modifièrent a"rès les événements 
d avril, et il devint ministériel. H se présenta 
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comme candidat de l'administration en 1837, et 
fut élu député, le 4 novembre, au deuxième tour 
de scrutin, dans le 2 e collège électoral du Puy. 
de-Dôme, à Clermont-Ferrand, par 175 voix sur 
281 votants et 498 inscrits. 11 fut rééln le 2 mars 
1839 par 198 voix sur 283 votants et 457 ins- 
crits. 11 avait pris place au centre et il vota 
constamment pour le ministère. M. Dessaiguo 
se présenta de nouveau aux élections on 1842, 
et fut encore réélu, le 9 juillet, par 211 voix 
sir 314 votants et 418 inscrits, contre 04 voix 
données à M. de Ribérolles et 23 à M. Perrin. 
11 continua de soutenir le gouvernement; ce- 
pendant il s'abstint sur l'indemnité Pritchard 
et sur la proposition Rémusat. Ha fidélité minis- 
térielle lui valut les fonctions de président du 
tribunal civil de Clermont-Ferrand. Il quitta la 
vie politique en 1846, pour se dévouer tout 
entier à ces doruièros fonctions. 

OESSAIGNES (François-Philibkrt), député 
de 1846 à 1848 et de 1867 à 1870, né à Yen- 1 
d»me ( Loir-et-Cher i le 16 mars 1805, fils de 
P. Dessaignes qui restaura l'Oratoire de Ven- 
dôme, était notaire à Paris (1832-1850) et maire 
de Champignv-en-Reauce (Loir-et-Cher). Le 
20 septembre 1845, il échoua, aux élections lé- 
gislatives, dans le 3" collège électoral de Loir- 
et-Cher (Vendôme) avec 241 voix contre 2*6 
données à l'élu, M. Dehelleyme. Le 1 er août 
1846, il fut élu dans le même collège, avec 
318 voix sur 614 votants et 673 inscrits contre 
•_*!»;> au député sortant, M. Debolleyme. Il sortit 
du parloment à la révolution do Février et n'y 
rentra que le 10 novembre 1867, élu comme 
candidat officiel au Corps législatif daus la 
2« circonscription de Loir-et-Cher, par 15,209 
voix sur 27,048 votants et 35,764 inscrits, contro 
M. Bo/.érian, 6,001 voix, et de la Pauouse, &,664. 
Il remplaçait M. Crosuior, décédé. 11 parla 
quelquefois à la Chambre ou faveur de l'ins- 
truction primaire. Réélu, lo 24 mai 1869, par 



18,683 voix sur 30,545 votants et 36,716 inscrits 
contre 11,631 voix à M. Ducoux, ancien repré- 
sentant, il reprit sa place dans la majorité dy- 
nastique, et vota la déclaration do guerre à 
la Prusse. Candidat bonapartiste aux élections 
«lu 20 février 1876, il échoua dans l'arrondisse- 
ment de Vendômo avoc 7,077 voix contre 9,990 
à l'élu, M. de Souuier. Chevalier de la Légion 
d'» 



DESSAIN DE CHEVRIÈRESf Jean-Baptiste >, 
député au Conseil des Anciens, né à Heims 
(Marne) le 14 juin 1750, mort à Reims le 
10 janvier 1826, fut élu, le 22 germinal an V, 
député de la Marne au Cousoil des Anciens, 
avec 170 voix sur 196 votants. I^e 7 thermidor, 
lorsque le Conseil reçut la proposition qui sus- 
pendait provisoirement toutes sociétés particu- 
lières s'occupant de questions politiques, il do- 
manda l'urgeuce avec Thiébault et Paradis. 
Malgré l'opposition de haussât, Creuzé-La- 
touche et Girot-Pouzol, qui parlèrent contre, 
l'urgence fut déclarée et la résolution approu- 
vée. Daus la séance du 18 fructidor, il contri- 
bua au rejet de la résolution qui assimilait 
les fugitifs du Bas-Rhin aux émigrés. Il sortit 
de la vie politique après cette lég»lature. 

DESSAIX (Joseph-Marie, comtr), député au 
Conseil des Cinq-Cents, né à Thonon (Haute- 
Savoie) le 24 septembre 1764, mort à Marclaz, 

Srès Thonon, le 26 octobre 1834, était le fils 
'un médecin célèbre dans le Chaînais. Il se fit 
*us»i recevoir médeciu à Turin, vint à Paris, 
et entra comme volontaire dans la garde na- 



tionale (12 juillet 1789). Il retourna à Thonon 
en 1791, mais, compromis dans une émeute, il 
dut bientôt s'éloigner, fut condamné a mort par 
le Sénat de Savoie, et, réfugié à Paris, fit par- 
tie du club des Allobroges, d'où sortit la légion 
franche Allobrogo d'août 1792, dans laquelle 
s'enrôlèrent nn certain nombre de Suisses sau- 
vés par lui dans cetto journée. A la tête de sa 
légion, Dessaix entra en Savoie le 22 septembre, 
seconda avec beaucoup de bravoure l'armée 
française, et fut nommé lieutenant-colonel, 
puis colonel. Il fut envoyé do là au siège de 
Toulon, où il fut grièvement blessé, puis à 
l'armée des Pyrénées-Orientales, a l'armée d'I- 
talie, toujours à la tête do sa légion, devenue 
la 27 e demi-brigade d'infanterie légère, et qui 
fut placée à l'avant-garde de la division d'Au- 
gereau; il prit une part brillante aux batailles 
de Lodi et do Rivoli. Il était à l'année, lorsque 
le département du Mont-Blanc l'élut député au 
Conseil des Ciuq-Cents, le 23 germinal au VI. 
Malade, il se rendit à Thonon pour embrasser 
son père, et n'arriva à Paris que le 10 juin. 
Il siégea parmi les républicaius les plus avan- 
cés, ht imprimer (fructidor an VI) un discours 
sur la liberté de la presse, que la clôture de la 
discussion no lui permit pas do prononcer, col- 
labora activement au Journal dt* homme* libre», 
parla (13 frimaire) sur l'urgence de l'adoption 
du projet sur la revision militaire, afin d'éviter 
les exemptions de complaisance; combattit l'im- 
pôt sur le sel ; fit partie des commissions do la 
guerre et des marchés : fit adopter (24 floréal 
an VII) un projet sur les Savoisiens pension- 
nés par lo gouvernement sardo ; fit accorder 
(29 thermidor) un secours do coût mille francs 
aux patriotes piéinontais chassés par l'invasion 
austro-russe-, demanda (1 er vendémiaire au Vlll i 
que le tableau d'IIeuuoquin, représentant le 
10 Août, fût placé dans la salle des séances ; 
réclama (3 vendémiaire) des réconipeuses pour 
les artistes qui consacrent leurs talents à des 
sujets respirant l'amour de la patrie et dt> la 
liberté (renvoyé à une commission); et fut 
nommé (4 brumaire) rapporteur des pétitions 
des veuves des Girondins. Très hostile au coup 
d'Etat de brumaire et à son auteur, il fut exclu, 
le 19 brumaire, delà représentation nationale, 
et reçut l'ordre d'aller repreudre le commande- 
ment de la 27» demi-brigade qui était alors en 
Suisse. De là il passa à l'armée gallo-batave, 
commanda les villes de Franc! .rt et do B.éda, 
et fit partie de l'expédition do Hanovre. Géné- 
ra] de brigade (fructidor an XI), général do 
division (9 juillet 1809), comte de l'Empire 1 11 
juillet 1810), président du collège électoral do 
Thonon, commandant supérieur d'Amsterdam 
(1810), il fit la campagne de Russie, se distin 



gua et fut mutilé à la Moskowa, et corne 
quoique temps à Berlin on 1813. A la nouvelle 
de l'invasion (janvier 1814), il courut se mettre 
à la tète des gardes nationales du Mont-Blanc, 
ot couvrit ce département. Lo 19 février, il 
força l'ennemi d'évacuer Chambéry, occupa la 
ville après avoir pris les Echelles ot Montmeil- 
lan, et se porta de là sur (îenève, dont il allait 
s'emparer, quand la chute de l'Empire l'arrêta. 
Son courage lui valut le titre de « Bayard du 
Mont-Blanc ». La Restauration le nomma 
chevalier de Saint-Louis (27 juin 1814). 11 fut 
mis à la tête de la 19' division militaire pendant 
les Cent-.) ours, tut licoucié par la seconde Res- 
tauration, et se retira en Savoie. Là, les porsé 
cUtious do la police piémontaise l'obligèrent 
de revenir en rrance. Il so fixa à Lyon, fut 
nommé, le 12 novombre 1830, commandant do 
la garde nationale de cette ville, et se retira 
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peu après dans sa propriété de Marelaz, où il 

mourut. Grand-officier de la Légion d'honneur 
du 30 juin 1812. 

DESSAURET Pikbrk*, député de 1836 à 
184X, né à Saint-Flour (Cantal i lo 11 novembre 
1794, mort à Saint-Flour le 28 mai 1869, avocat 
en 1815 daus sa ville natale, fut, pendant dix 
ans, bâtonnier de l'ordre, maire do sa commune 
et plusieurs fois sous-préfet par intérim; en 
1826, il publia une brochure Sur l'organitatinn 
de» ro ni iratMi avivait! la étoffe, (gui fut très 
remarquée. Le 4 novembre 1837, élu député 
par le 1" collège électoral du Cantal, à Saint- 
Flour, avec 188 voix sur 221 votants et 283 ins- 
crit*, contre 32 voix a M. Roussilhe, député 
sortant, il fut réélu, le 2 mars 1839, par 196 voix 
sur 208 votants et 281 inscrits, et siégea au centre 
ministériel. Nommé directeur de l'administration 
des cultes, il fut soumis de nouveau à la réélec- 
tion, et nommé, le 7 septembre 1839, par 185 voix 
sur 195 votants. 11 prit une part active à la dis- 
cussion des projets de loi relatifs au chemin do 
fer de Paris à Orléans (1839), au budget des dé- 
penses des exercices 1840 et 1841, à l'établisse- 
ment des grandes lignes de chemin de fer. Le 
9 juillet 1842, les électeurs de Saint-Flour lui 
renouvelèrent son mandat par 187 voix sur 
193 votants et 304 inscrits; il parla sur Je bud- 
get de 1843. sur l'achèvement des routes royales, 
et sur la restauration de la cathédrale de l'a- 
ris -session 1*45-461. Le 1" août 1846, il fut 
réélu par 174 voix sur 251 votants et 293 inscrits, 
contre 27 voix à M. Albert et 32 à M. de Villers. 
M. Dessauret, nommé directeur du contentieux 
au ministère des Finances, fut encore une fois 
soumis à la réélection le 18 décembre 1*47, et 
réunit 186 voix sur 244 votants et 326 inscrits, 
contre M. Albert, candidat d'opposition , 53 voix. 
Candidat indépendant aux électiousdu 29 février 
1852, il échoua au Corps législatif, dans la 
£• circonscription du Cantal, avec 3,564 voix 
. outre 14,698 à l'élu M. de la Guérounière. Offi- 
cier de la Légion d'honneur (1843). 

DESSEAUX (Lol'is-Piiilipi'e), député de 
1869 â 1870 et de 1870 à 1881, né â Honneur 
(Calvados) h- 9 septembre 1798, mort à Paris 
le 3 avril 1881, était avocat â Rouen, fut bâ- 
tonnier de l'ordre, et devint conseiller munici- 
pal. Nommé, à la révolution de 1848, premier 
avocat général à la cour de Rouen, puis procu- 
reur général, révoqué en 1849, il n'accepta pas 
le siège de premier président que M. Odilon Bar- 
rot lui offrit, et se lit inscrire do nouveau comme 
avocat au barreau de Rouen. Le 4 juiu 1848, 
il avait échoué dans une élection partielle do 
la Seine-Inférieure, avec 14,119 voix. Il refusa 
le serment comme conseiller général du dé- 
partement, après lo coup d'Etat. Aux élection» 
de 1863, il échoua comme candidat indépendant 
au Corps législatif avec 8,114 voix contro 
M. Pouyer-Quertier, puis, le 24 mai 1869, fut 
élu. au second tour, député do l'opposition dans 
la 1" circonscription de la Seine-Inférieure, par 
11,936 voix sur 23,532 votants et 27,631 inscrits, 
contro 11,450 données au député sortant, 
M. Pouycr-guertier, et 107 à M. Aubry. 11 sié- 
gea dans l'opposition et vota contre la guerre ii 
la Prusse. Nommé préfet delà Seine-Inférieure, 
le 4 septembre 18 iO, il se présenta, lo 30 jan- 
vier 18(G, aux élections sénatoriales, mais sans 
succès; le 20 février suivant, M. Desseaux fut 
élu député daus la l r ° circonscription de Houeu, 
avec 10,109 voixsur 14,594 votautset 18,771 ins- 
crits, coutre 4,298 voix à M. Taillet. 11 siégea à 
gauche, vota contre le ministère de Broglie et 
fut des 363. Après la dissolution do la Chambre, 
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le 14 octobre 1877, il fut réélu par 12,07» voix 
sur 16,975 votant» et 19,741 inscrits, contre 4,842 
voix à M. du Boullay. 11 fit partie de plusieurs 
commissions, notamment de la commission du 
budget ; il était le doyen d'âge de la Chambre 
au moment où il mourut, avant la fin de la 
législature. 

DESSOLIERS (Louis-Félix), député de 1882. 
â 1885, né à Alger (Algérie) le 2 février 1845, 
fut élu, le 5 mars 1882, député de la 2* circons- 
cription d'Oran, par 3,021 voix sur 5,920 vo- 
tauts et 8,808 inscrits, contre 2,330 voix à 
M. Pétrelle, et 459 â M. Betbenod, en rem- 
placement do H. Jacques, démissionnaire. 11 
siégea à la gauche républicaine et soutint les 
ministères opportuniste» sur les questions de 
l'enseignement, du Tonkin, etc. Le 18 octobre 
1885, les élections se firent au scrutin de liste, 
et M. Dessoliers échoua, au 2* tour, avec 5,192 
voix contre 7,156 données i M, Sabatier, can- 
didat radical. 

DESSOLLE (.Tkan-Josbph-Pàul-Aogcstin-, 
MARgns , pair de France, né à Auch (Gers) le 3 
juillet 1767, mort à Paris le 2 novembre 1828, fut 
élevé par sou oncle, évêque de Digne puis de 
Chambéry. Lors de la première coalition (1792), 
il était capitaine au 1 er bataillon de la légiou 
des Montagnes, nui faisait partie do l'armée 
des Pyrénées- Occidentales. Employé comme 
aide-dê-camp provisoire par le général Résilier 
(1793i, il fut bientôt adjoint aux adjudant* 
généraux, puis destitué à la suite de la loi qui 
frappa d'exclusion les ci-devant nobles, et 
bientôt rappelé, et nommé adjudant-général le 
11 brumaire an II. Il tit la 1" campagne d'Italie, 
et Bonaparte le choisit pour porter au Direc- 
toire les préliminaires do la paix de Léobeu. 
11 rencontra le général Moreau qui effectuait 
le passage du Rhin et qui le chargea d'une 
mission pour le Directoire. « L'adjudaut-géné- 
ral Desselle » y est-il dit, « vous appreudra 
les brillants exploits de l'armée du Rhin ; il a 
été témoiu do la terreur de l'ennemi et con- 
naît mon opinion sur cette opération hardie. » 
Le 12 prairial au V, Dessolle fut nommé géné- 
ral de brigade. 11 eut, l'année suivante, le 
commandement d'un corps de réserve qui en- 
vahit le pays des Grisous. 11 conquit la Val- 
leline, puis", le 26 veudémiaire an VII, avec 
4,500 hommes, il gravit les glaciers do Wurm- 
ser-Soch, attaqua les Autrichiens fortement 
retranches au nombre de 7,000, leur tua mille 
deux cents hommes, tit quatre mille prisonniers 
et prit vingt-cinq pièces de canons. Le combat 
do Sainte-Mario, 1 un des plus héroïques de la 
Révolution, lui valut lo grade de général de 
division (13 avril 1799). Peu après, il fut appelé 
au commandement des troupes cantonnées dans 
la Ligurie, puis à l'armée du Rhin comme chef 
d'état-major de Moreau. Il assista au combat 
d'Offenbourg, au passage du Rhin et à l'affaire 
de Moeskirch. 11 se distingua aussi à la bataille 
de Hoheulindeu, au passage do l'Inn, de la 
Salza, à la prise de Lintz. Après la paix de 
Lunéville (19 pluviôse an XII), Dessolle fut 
nommé conseiller d'Etat. Il refusa d'être mem- 
bre du conseil d'administration du ministère 
de la guerre pour remplacer provisoirement le 
général Mortier, appelé à Paris. Son atnité 
pour Moreau l'ayant rendu suspect, il se re- 
tira dans son château près d'Aucli, d'où Napo- 
léon 1" le rappela en 1808, pour l'envoyer en 
Espagne. Le roi Joseph lui donna le comman- 
dement d'une divisiou de l'armée du centre ; 
il se fit brillamment remarquer à Tolède, à la 
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bataille d'Occagna, au passage de la Sierra- 
Morena. Le 18 janvier 1810, il s'empara de 
Cordoue, dont il fat nommé gouverneur, pais 
de Séville et de la province de Ja> ; n. A la tin 
de la campagne il se retira de nouveau, pour 
être encore une fois rappelé, lors de l'ouver- 
ture de la campagne de Russie, comme chef 
d'état-major du corps d'armée d'Eugène do 
Beauharnais. Malade a Smolensk, il ne put 
continuer la campagne, et revint à Paris. En 
1814, le gouvernement provisoire le nomma 
commandant de la garde nationale et des 
troupes de ligne de la 1" division militaire. 
Louis XVIII fit le général Desselle chef 
d'état-major général des gardes nationales, 
commandeur de Saint-Louis, grand cordon de 
la Légion d'honneur et pair de France (4 juin 
1814). Eu mars 1815, il oasava d'arrêter la 
marche de Napoléon. Il accompagna le roi 
jusqu'à Bé thune, puis se retira pendant les 
Cent-Jours dans une terre aux environs de 
Paris. Au retour de Louis XVIII, il rentra à 
la Chambre-haute, vota pour la mort daus le 

Srocès du maréchal Ney, et reprit le comman- 
ement do la garde nationale, mais il dé- 
missionna bientôt. En 1817, il fut nommé 
membre de la commission do la Chambre des 
pairs et combattit le ministre de la guerre dans 
un rapport très étudié sur les finances. Il dé- 
fendit la liberté de la presse dans la session 
suivante, puis la loi do recrutement proposée 
par le maréchal Clouviou-Saiut-Cyr. l^e 28 dé- 
cembre 1818, le général Dessolê fut nommé 
ministre des affaires étrangères avec la prési- 
dence du conseil. Le changement de la loi 
électorale qu'il désapprouvait lui fit donner sa 
démission (novembre 181V») ; il continua de 
siéger jusqu'à sa mort a la Chambre haute 
dans les rangs des monarchistes libéraux. 

OESSON DE SAINT-AIGN AN ( Marie-Mai; - 
kick, vicomtk), député do 1881 à 1885, né à 
Rouen Seine-Inférieure i le 19 février 1848. se 
fit recevoir docteur eu droit; il était proprié- 
taire à Hugleville-eu-Caux, lors [ue la 2« cir- 
conscriptiou d'Yvetot l'élut député, le 21 août 
1881, par 4,705 voix sur 9,331 votants et 
14,529 inscrits, coutre 4,311 voix a M. Lesouëf, 
républicain. 11 siégea a droite, et combattit lea 
ministères républicains, tant sur les questions 
scolaires que sur les questions coloniales. En 
avril 1884, il fit adopter uu amendement à la 
convention franco-tunisienne du 8 juin 1883: 
cet amendement portait que tout nouvel em- 
prunt du bey ne pourrait être autorisé que par 
une loi. Porté sur la listo conservatrice de la 
Seine-Inférieure aux élections générales du 
4 octobre 1885, il échoua avec 01, 110 voix. Le 
dernier élu de la liste opportuniste, M. Lyon- 
nais, obtint 70,877 suffrages. 

DESTANDEAU (Eudore), député de 1885 à 
1887, né à Orthez (Masses- Pyrénées* en 1828, 
niort à Orthez le 31 décembre 1887, était pro- 

Krié taire à Orthez, quand il fut élu, le 18 OCtO- 
re 1885, au 2 e tour do scrutin, député dos llasses- 
Pvrénées, le 6" et dernier, par 42,814 voix sur 
82,013 votants et 100,301 inscrit*. 11 siégea à 
droite, et mourut pendant la session. Il fut rem- 
placé par M. Viguancour. 

DESTOURNELLES Louis Dksciiamps , mi- 
nistre eu 1793, né à Rouen eu 1740, mort à 
Paasy, près Paris, en 1794, appartenait à une 
riche* famille protestante originaire du Périgord. 
dont un membre revint s'établir en Normaudie 
à la révocation de l'Edit de Nantes, et abjura 



pour rentrer dans les biens non encore aliénés de 
sa famille. Louis Deschamps, dit Destournelles, 



qui avait cinu frères et six sœurs, fit de bonnes 
études au collège de la Flèche, et, pour payer 
des dettes de jeunesse, s'engagea dans les 
troupes qui faisaient la campagne du Hanovre; 
il y resta deux ans, jusquà la paix. 11 devint 
contrôleur-ambulant des fermes, ce qui l'obligea 
à parcourir la France, et, admia à trento ans 
dans l'administration centrale, vint habiter 
Paris. Il se maria, et fut nommé directeur de 
l'enregistrement. Partisan des idées de la 
Révolution, il se fit remarquer par son zèle dans 
le célèbre bataillon des Filles-Saint-Tbomas, 
où il fut tour i tour officier et simple grenadier, 
et au club dos Jacobins. Mais ayant perdu sa 
femme en 1791, il vécut quelque temps dans la 
retraite; l'entrainement des événements qui 
précédèrent le 10 août, le rejeta dans la po- 
litique; il fut nommé commandant de la garde 
nationale, officier municipal , et président du con- 
seil de la commune du 10 août. Le 2 mai 1793, 
il prononça à la Commune l'éloge funèbre de 
Lazowski, et, le 13 juin suivant, fut nommé 
ministre des contributions publiques en rem- 
placement do Clavière. 11 se fit une loi de 
mener un train de vie des plus modestes, et do 
ne pas profiter do son traitomont do ministre : 
il donna 1000 francs à chacune des 48 section* 
de Paris, pour servir a marier un jeune soldat 
invalide, et promit 100 francs à chacun des 
00 soldats qui entreraient les premiers daus 
chacune des places de Longwy, Verdun et 
Coudé, etc. Mais il mécontenta lé parti avancé 
en no congédiant pas des bureaux de son mi- 
nistère tous les employés do l'ancien régime. 

Appelé comme témoin daus le procès desOi- 
rondins, il déposa contre Carra, Vigée et Hrissot. 
Le 27 février 1794, Vincent le dénonça comme 
« modérantiste ». Son frère, Deschamps do 
Tréfoutaine, ayant été traduit devant le tribu- 
nal révolutionnaire comme coupable d'avoir 
chanté, doux ans auparavant, des ejMttsoni 
aristocratiques, Destournelles demanda a le 
défendre : .sur le refus du présideut, il protesta 
vivement, meuaça de s'en plaindre au comité 
de sûreté générale, fut arrêté le lendemain, 
et mis au secret h la prison des Carmes. Son 
frère fut exécuté. Si l'on en croit les papiers 
publiés par Courtois, Destournelles s'était fait 
uu ennemi de Rolwspierre par quelques épi- 
grammes. 11 fut remis eu liberté après le 9 ther- 
midor; mais ces incidents avaient altéré sa santé, 
et son médecin et ami, Cabanis, lui conseilla de 

m il mourut. Son rtls 
3 juillet, reee- 
e d'Orléans. 



prendre le 
a été, sous 
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e gouvernement d< 
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DESTREM ilk 'iUF.s), député on 1791 et au 
Couseil des Cinq-Cents, né à Fanjeaux Aude) 

10 H février 1754, mort à Custavia (ile St-Har- 
thélemy) le 20 juillet 1801, était négociant à 
Fanjeaux lorsqu'il fut nommé, le 1" septembre 
1791, député ue l'Aude à l'Assemblée législa- 
tive, le 3° sur 8, avec 139 voix sur 252 votants. 

11 siégea parmi les modérés, s'occupa spéciale- 
ment de questions commerciales; Ht, le 18 mai 
1791, au nom du comité du commerce, un rap- 
port sur l'organisation d'un bureau de douane à 
la foire de lieaucaire, de façon à éviter la perte 
de temps occasionnée par la visite a Fonrques ou 
à Arles; s'opposa, lo 13 mai 17t»2. d'une façon 
très énergique, aux arrêtés qui empochaient 
l'oxportation des bestiaux à l'étranger, et réussit 
aies faire annuler. '(Toute loi prohibitive, dit il, 
répugne à vos principes et vous n'en pronon- 
cerez jamais que vo.w n'y eoyex forets par 



Digitized by Google 



DES 372 

l'impérieuse nécessité. » Le 7 juin 17v»2, il Ht 
adopter, au nom dos comités de l'extraordi- 
naire des finances et du commerce réunis, un 
décret d'urgeuce pour le versement des sommes 
destinées par le décret du 26 septembre a l'a- 
chat de grains par le département de l'Aisne, 
suit dans les districts qui ne souffrent pas do 
la disette des grains, soit A l'étranger; il fit, eu 
outre, rejeter Ta mise à la disposition du mi- 
nistre de l'intérieur d'uuo somme supplémen- 
taire de 6 millions pour secours aux départe- 
ments atteints par la famine, dont 4 millions 
employés eu achats do blés à l'étranger, et 
2 million! eu secours pécuniaires; il demanda 
aussi l'état des 12 millions précédemment 



DKS 



votés. 30, dans un discours remarquable, il 
réclama le dégrèvement a l'entrée des droits 
sur le tabac, entrée que l'Assemblée nationale 
avait établie lors de la suppression du privilège 
exclusif, pour faciliter l'écoulemeut dus tabacs 
de la ci-devant ferme générale. « Le droit 
excessif et la prohibition dont ou avait grevé 
utielques espèces iudispensablos à une bonne 
fabrication ont, dit-il, été la source d'une con- 
trebande inévitable lorsque le droit est excessif 
et la marchandise de peu de valeur... Le fabri- 
cant qui a acquitté le droit ne peut soutenir la 
concurrence de celui qui a su l'éluder. Nonobs- 
tant les efforts do la régie et les dépenses qu'ils 
ont exigées, toutes les manufactures de tabac 
ont souffert .le l'introduction des tabacs fabri- 
qués provenant de l'étranger. » Son projet fut 
ajourné, mais, le 5 septembre, il obtint que 
l'exportation do toute espèce de tabacs en 
feuilles fut permise avec diminution des droits 
do moitié environ; dans la même séance, il fit 
maintenir provisoirement les droits que jicrce- 
yaient les chambres de commerce sur la comp- 
tabilité dont elles étaient chargées; le 11 du 
même mois, il obtint que les municipalités fus- 
sent autorisées à retenir le nombre d'ouvriers 
nécessaires pour le battage des grains et la 
culture des terres, cousidérant que les lois faites 
contre l'exportation des blés sont suffisantes, 
que la libre circulation à l'intérieur produira 
un bicu-être général, que les approvisionne- 
ments de blés j>our les armées et le défaut de 
bras pour le battage sont cause du manque 
d'approvisionnement de» marchés. Après la 
session, il fut nommé commissaire du gouver- 
nement près l'administration municipalo de 
Toulouse. Le 25 germinal an VI, il fut élu 
député de la Haute-Garonne au Conseil des 
Cinq-Cents, avec 276 voix sur 295 votants. 11 
prit uue part très active aux délibérations, 
entre autres, pour fixer les dépenses du mi- 
nistre des relations antérieures pour l'an Ml, 
pour combattre l'établissement d'un impôt sur 
tes salines à l'extraction, pour présenter le ta- 
bleau des ressources nationales, pour compléter 
l'emprunt de 600 millious (16 vendémiaire 
an \ II). Le 24, il reçut à ce sujet, uue lettre 
du ministre des finances, liante), sur les impôts 
indirects et les moyens de combler le déficit, 
l'uis il proposa uu projet d'imposition sur les 
portes et fenêtres, et la prohibition du papier 
«•tranger. A la séance du 1»« nivôse, il fut 
nommé secrétaire de l'Assemblée avec Quirot, 
Joubert et Kollin, et continua do s'occuper 
des questions de finances et d'administration, 
discuta le projet d'emprunt forcé de Lacuée, 
proposa la réduction de tous les traitements 

Ïayésdes deniers publics, fit adopter son projet 
'emprunt de 100 millions, et, le 18 thermidor, 
présenta uu projet d'organisation de la poste 
aux lettres. Il fut l'un des opposants au coup 
d'Etat de brumaire, demanda des explications 



sur la convocation extraordinaire du conseil et 
la permanence, et, le 18, lorsque Bonaparte 
envahit la salle des Cinq-Cents, Destrem lui 
frappa sur l'épaule en lui disant : « Voila donc 
pourquoi vous avez remporté tant de victoires?» 
11 pressa l'adoption de la motion de Talot 
( Vojf. ce nom), et fat proscrit le lendemain. Lh 
gouvernement commua bientôt cette peine en 
celle de la surveillance. Destrem se retira à 
Fanjeaux, mais, compris parmi les complices 
de 1 affaire de la machine infernale, il fut défi- 
nitivement déporté, et mourut eu exil, 

DESTREMX DESAINT-CHRISTOL 'Lûmes . 
représentant en 1*71. député de 1876 à 1877, né 
à Alais il tard) le 5 décembre 1820, descendait 
d'un conseiller du roi au parlement de Metz 
qui acheta en Languedoc la terre noble de 
Saint-Cliristol, et se livra à l'agriculture. Son 
grand père et son père (qui quitta le service 
militaire eu 1820, officier au 6* cuirassiers) s'oc- 
cupèrent aussi de l'exploitation do leurs domai- 
nes ; il fit de même, et, eu sept années, remporta 
dans les concours plus de cent médaille». Con- 
seiller général de l'Ardèche pour le canton de 
Joyeuse et maire de la Blachère, partisau actif 
de la propagation de l'instruction primaire et 
agricole, il se présenta aux élections du Corps 
législatif, le 14 mai 1861», comme candidat indé- 
pendant, dans la - circonscription de l'Ardèche. 
où il échoua avec 9,468 voix contre 18,503 «bi- 
nées à l'élu, M. de Uochemure. Le 8 février 
1871, il fut élu représentant de l'Ardèche à 
1 Assemblée uationale, lo 7 e sur 8, par 3y,«KW 
voix sur 73,015 votants et 115.623 inscrits. Il 
prit place au centre gauche, déposa des projet* 
de loi sur les charges imposées aux commune* 
et aux départements pour l'organisation de la 
garde nationale mobilisée, sur lo contingent, 
sur la Légion d'honneur, etc. l>èsle 11 février 
1871, il avait posé la question constitution- 
nelle; son amendement, lors de la diseie-eu 
de la loi sur la presse (1875 , pour interdire la 
vente des journaux sur la voie publique, n'eut 
pas do succès. Dans cette législature, il vota 
jwur l'abrogation des lois d'exil, pour la vali- 
dation do l'élection des princes d'Orléans 
s'alwtint sur la pétition dos évoques, se pronon- 
ça outre le pouvoir constituant de l'Assemblée, 
pour le service militaire de trois ans, contre 
l'acceptation de la démission de Thiers, contre 
l'arrête contre les enterrements civils, contre 
le septennat, contre le ministère de Broglie, 
pour l'amendement l'ascal Dupr.it . pour l'a- 
mendement Wallon, pour les lois constitu- 
tionnelles. 

Candidat séuatorial dans l'Ardèche aux pre- 
mières élections du 30 janvier 1876, il échoua 
avec 190 voix contre 204 à M. Tailhand, can- 
didat conservateur, et se présenta aux élections 
législatives du 20 février suivant, dans la 2" 
circonscription de Largentière. Il fut élu par 
6,652 voix sur 12,617 votants et 16,123 inscrits, 
contre 5,927 voix données au candidat conser- 
vateur, M. Lauriol. M. Destremx reprit sa 
place & gauche, vota contre le ministère de 
Broglie et fut des 303. Aux élections qui suivi- 
rent la dissolution de Chambre, il fut battu, 
dans sa circonscription, le 14 octobre 1877, avec 
6.064 voix, par lo candidat du gouvernement 
du 16 mai, M. I^auriol, élu par 7,373 suffrages. 
Cette élection fut invalidée, mais M. Destremx 
refusa de se représenter; il opposa le même 
refus aux offres de candidature sénatoriale qui 
lui furent faites on 1877, pour remplacer M.Bon- 
nefoy-Sibour, sénateur décédé. 

M. Destremx est membre de l'Académie du 
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(tard, fondateur et président de la Société lit- 
téraire et scientifique d'Alain, et membre cor- 
respondant de plusieurs académies. On a de 
lui: Légendes et chronû/ues du Languedoc 
1857). — Estai d'économie rurale et d'agri- 
■ ulture pratique (1861'. — Aarv-ulture méri- 
dionale (18X0 . - Le chemin de fer d'Alaisau 
l'oHzin (1M68J, etc. 

DESTRICHÉ (Vvks-Marik), membre de la 
Convention et député au Conseil des Anciens, 
né à Châtean-Goutier (Mayenne), le 20 janvier 
1 75i>, mort a Chateau-Uontier, le 19 janvier 
1*17, était, en 1789, orfèvre à Chàtcau-Contier. 
Maire de cette ville, le 22 novembre 1790, il fut 
destitué le 18 septembre 1791, par le conseil 
général delà Mayenne, pour avoir fait empri- 
sonner tous les prêtres qui n'avaient pas prêté 
•Minent. Il reprit ses fonctions, le 9 janvier 
1792, et. le 7 septembre, fut élu député sup- 
pléant de la Mayenne à la Convention. Ce fut 
seulement le 5 rioréal an III qu'il fut admis à 
«léger, par voie;de tirape au sort. Le SI vendé- 
miaire an IV, le même département l'envoya 
'iégerau Conseil des Am iens, où il fit partie 
(le plusieurs commissions. En pluviôse an VI, 
il fut nommé secrétaire de l'Assemblée, et en 
sortit le 1" prairial de la même année. Il 
rovint à Château-Contier. 

DESTUTT. — Voy. Tracy (comtk pk'.i. 

DESURMONT ( FRANçois-JosKPii-Lons), re- 
présentant en 1X48, né à Tourcoing (Nord'i le 
•i décembre 1S12, mort à Marquillies ( Nord) le 
U novembre 1877, propriétaire agriculteur à 
Marquillies, membre du comité supérieur de 
l'instruction publique du département du Nord 
-le 1S38 h 1842, fut élu, lo 23 avril 1848, repré- 
sentant du Nord à l'Assemblée constituante, 
la 21- sur 28, avec 125.591 voix sur 234,807 
votants et 278,352 inscrits. Il vota: pour lo 
Jaunissement de la famille d'Orléans, pour la 
loi sur les attronpements, pour les poursuites 
contre Louis Blanc et Caussidiére, pour lo 
maintien de l'état do siège, contre l'im|>ôt pro- 
gressif, pour les bons hypothécaires du Crédit 
foncier, pour le vote sur l'ensemble de la Cons- 
titution, pour l'intérêt dos prêts faits par le 
gouvernement aux associations ouvrières, pour 
les félicitations eu l'hounour du général Cavai- 
trnac, pour le rouvoi des accusés du 15 mai 
devant la Haute-Cour, contre la demande de mise 
en accusation des ministres, jiourlo rejet de la 
proposition d'amnistie générale, pour la suppres- 
sion de 50,000 traucs sur le traitement du géné- 
ral Changarnier, pour l'amnistie des transportés, 
contre 1 amendement contre la loi rétablissant 
le cautionnement, contre lo décret du 21 mars 
sur les heures de travail, contre l'abolition de 
la peine de mort, contre la proposition Du- 
vergier de Haurauue. contre l'incompatibilité 
•les fonctions, contre l'amendement Grévy sur 
la présidence, contre l'abolition du remplace- 
ment militaire, contre la sanction de la consti- 
tution par lo peuple, contre le droit au travail, 
rontre la suppression complète de l'impôt du 
*el, contre sa réduction, contre l'ordre du jour 
Oudinot, contre les 50,000 francs par mois à 
ajouter au traitement du président de la Répu- 
blique, contre l'interdiction do» clubs, contre la 
demande de mise eu accusation du président 
et de ses ministres, contre l'abolition de l'im- 
pôt «ur les boissons et, contre l'ordre du joui- 
relatif aux affaires -l'Italie et de Hongrie. Il 
ne fut pas réélu i l'Assemblée législative, et 
dans la vi 



OESVERNAY ( R knk-J k ak-Lo n i* ), député aux 
Etats-généraux de 1789, né à Saint-Symphorien- 
de-Lay (Loire) le l« r septembre 17*50, mort à 
une date inconnue, fut élu, le 21 mars 1789, 
député du clergé aux Etats-généraux par \a 
sénéchaussée de Beaujolais. Il était curé àe 
Notre- Damo-des-Maraia, à Villefraucbo ( Rhône). 
Dans la célèbre séance de nuit du 4 août, il 
déclara l'intention de remettre les bénéfices 
dont il jouissait pour s'en tenir à sa cure. Le 
Moniteur ne mentionne pas autrement sou 
nom. 

DESVIGNES DE DAVAYÉ ( A bkl-J k as- B a p- 
tistk-Mahik), député de 1824 à 1827, né à 
Maçon (Saôno-et-Loire) le 8 Janvier 1706. mort 
à Maçon le 10 mars 1833, descendait d'une 
famille dont plusieurs membres avaient été 
échevins de Maçon; entré daus la carrière des 
armes, il était officier do dragons au moment 
de la Restauration. 11 quitta le service, fut fait 
chevalier de Saint-Louis et maire de MAcon 
(1815), nosto qu'il occupa jusqu'à la révolution 
de Juillet, et fut élu, au. collège do départe- 
ment, dépnté de Saône-et-Loire, lo 0 mars 
1824, par 224 voix sur 346 votants et 44-1 ins- 
crits. Il siégea au centre et soutint docilement 
la politique ministérielle. Conseiller général 
pour le canton de la Clayette ( 1824-1881 1, il 
sortit de la Chambre aux "élections de novem- 
bre 1*27, après avoir été nommé chevalier de 
la Légion d'honneur le 10 mars précédent. 



DETCHEVERRY i.Ibah-Baptistki, député au 
Conseil des Cinq-Cents, date de naissance iu- 
connue, mort a Paria lo 29 décembre 180'*, 
était homme de loi à Saint-Denis ile de la 
Réunion), lorsqu'il fut élu, le 4 brumaire au IV, 
député de l'île do la Réunion au Conseil des 
Cinq-Cents. Son nom ne figure pas au Moniteur. 

DETELEFF (Pirkkk-Auhoi.u), député de 1811 
à 1814, dates do naissance et de mort inconnues, 
fut désigné par l'Em]»ereur, lo 19 février 1811, 
pour siéper au Corps législatif, sur une liste de 
candidats proposés par M. Januesson, préfet du 
département de l'Ems-Orieutal, un des neut 
départements formés de l'ancien royaume de 
Hollande. Il était mairo de la ville d'EmMen 
et président du tribunal civil. Il quitta le Corps 
législatif lorsque la France fut réduite à ses 
I imite* 



DETHIER (Laurkmt-Fraîiçoïs), député au 
Conseil des Cinq-Cents, né à Theux (Belgique) 
le 14 septembre 1757, mort à Theux le l rr juil- 
let 1848, était jugo au tribunal civil du dépar- 
tement de l'Ourtho siégeant a Liège, lorsqu'il 
fut élu, lo 25 germinal an VI, député de ce 
département au Conseil des Cinq-Cents. Le 
Moniteur est muet à son. égard. Après les évé- 
nements de 1830, eu Belgique, il tut décoré de 
la Croix-de-fer. Comme homme politique, il col- 

lil 



labora nu Journal de» homme» libre», et publia 
a Paris (an VII): Essai sur la liberté de la 
preste ou notice chronologique des principale» 
discussions qui ont en lieu sur cette matière 
importante^ et de* dispositions constitution- 
nelles et législatives qui ont été prise* dans les 
diverses assemblée» rte France depuis tlXM; 
puis Notice chronologique des révolution» opé- 
rées sur la jin du xvm« siècle, chez le» divers 
peuples compris dan» les limites naturelle» de 
la France, téparé» d'elle depuis l'aster tinte- 
ment de» Gaule», et de leur réunion sociale à 
la qrantle République, une et indivisible. : Pa- 
ris an IX, .Souvenir» patriotique» sur I histoire 
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politique de VEurope, de la France en »>«r/i- 
culier, et iurtout de quelques-uns de »e* dépar- 
tement* du Nord-Est. Ce fut aussi et surtout 
un savant géologue. Ou lui doit : l'Essai de 
carte géologique et synoptique du département 
de l'Ourthe et de» environs (Liège 1802); de la 
même année, Mémoire jtour sertir à l'histoire 
naturelle des fossiles des Pays-lias; puis. Coup 
*/ '(*»'/ sur les anciens volcans éteints de la Rite 
supérieure (Paria, au IX). 

DETHOMAS (.1kax-Ai.bf.ru, député do 1881 
à 1886, né à Paris lo 4 octobre 1842, se lit 
inscrire au barreau de Meaux, fut un moment 
chef du cabinet du ministre de l'Intériour, puis 
du ministre de l'Agriculture, et vint se fixer 
dans sa propriété de Moutignv. Conseiller géné- 
ral du canton de Crécy, il se préseuta, le 
12 avril 1881, à l'élection partielle destinée à 
pourvoir au remplacement de M. Ménier, dé- 
cédé, et il fut élu, dans l'arrondissement de 
Meaux, par 10,697 voix sur 19,236 votants et 
26,389 inscrits, ( outre 7.234 voix à M. Paul de 
Jouveucol, et 538 a M. Ponton d'Amécourt. Il 
prit place à l'Union républicaine, et, aux élec- 
tions générales qui eurent lieu le 21 août sui- 
vant, il fut réélu, au 2 e tour de scrutin, par 
11,192 voix sur 10.856 votants, contre 2,701 
voix à M. Ponton d'Amécourt, 2,U14 à M. do 
.louvencel, et 331 à M. Raspail. 11 reprit sa 
place à l'Union républic jine et vota jmur le 
scrutin do liste, pour le sorviee militaire des 
séminaristes, pour la suppression do l'ambas- 
sade du Vatican, confre la suppression du bud- 
get des cultes, pour les crédits du Toukin. 
Porté, aux élections générales du 4 octobre 
1885, sur la liste opportuniste de Seine-et- 
Marne, il échoua avec. 18,344 voix; le dernier 
élu de la liste radicale, M. llumbert, réunit 
40,004 suffrages. 

DETHOU < Ai.rxandhk-Renè), député depuis 
1876, né à Bléneau (Yonne) le 18 avril 1819, 
riche propriétaire à Bléneau, fut nommé con- 
seiller d'arrondissement en 1845, mairo do Blé- 
neau en 1848. révoqué en 1850, et, compromis 
dans les résistances qui se manifestèrent dans 
l'Yonne et dans la Nièvre contre lo coup d'Etat 
de décembre 1851, fut proscrit après cet événe- 
ment. 11 parcourut la Bolgime, l'Espagne, 
l'Italie et la Suisse, obtint deux fois de reutrer 
provisoirement en France, et rentra détinitive- 
ment à l'amnistie de 1859. Pendant la guerre 
de 1870, il fut élu colonel de la 5 e légion do 
l'Yonne. Candidat aux élections du 8 février 
t871 à l'Assemblée nationale, il n'obtint que 
12,521 voix sur 61,853 votants, et ne fut pas 
élu. Conseiller général du canton de Saint- 
Fargeau, il fut élu, le 20 février 1876, député 
do 1 arrondissement de Joigny, par 14,508 voix 
sur 21,996 votants et 28.4W inscrits, contre 
7,012 voix à M. le baron de Briucard, conser- 
vateur. Il siégea à la gauche républicaine, 
combattit le ministère de Broglie, et fut des 
363. Kéélu, comme tel, le 14 octobre 1877, par 
17,039 voix sur 23,620 votants ot 28,801 inscrits 
contre 6,270 voix h M. Bénard, conservateur, il 
reprit sa place à la gauche républicaine, mais 
vota souvent avec la gaucho radicale; il se 
prononça pour les lois Ferry sur l'enseigne- 
ment, pour l'application de l'art. 7 aux congré- 
gations non autorisées, pour les crédits du 
Tonkin, etc. Porté sur la liste radicale de 
l'Yonne aux élections générales de 1886, il fut 
élu an 9* tour (18 octobre), par 53,427 voix sur 
86,690 votants et 109,661 inscrits, vota l'expul- 
sion des princes, et soutint les ministères repu- 
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blicaius au pouvoir. M. Detbou, qui n'est pas 
orateur, ne s'est fait remarquer à la Chambre 
que par des interruptions d'une vivacité qui n'a 
rien de parlementaire. 11 a fait partie de plu- 
sieurs commissions, de l'instruction primaire, 
des chemins de fer, de la réforme de l'impôt, 
et est l'auteur d'un projet de crédit agricole. A 
la iin de la législature, il s'est prononcé pour 
le rétablissement du scrutin d'arrondissement 
(11 février 1889 1, contre l'ajournement indéfini 
de la revision de la Constitution, jtour les pour- 
suites contre trois députés membres de la Ligue 
des patriotes, pour le projet de loi Lisbonne 
restrictif de la liberté de la presse, pour les 
poursuites contre le général Boulanger. 

DETOURS ( Hippolyte), représentant eu 1848 
et en 1849, né à Moissac (Tarn-et-Garonuei 
le 5 janvier 1799, mort à Limoux ( Aude) le 6 
juillet 1885, était le fils du général baron Dé- 
tours. Elevé à Sorrèze, il fit son droit, fut ins- 
crit au barreau de Moissac, et, dans les der- 
nière? années do la Restauration, fut nommé 
substitut du procureur du roi a Moissac. A 
la révolution de Juillet il donna sa démis- 
sion, pour ne pas prêter serment au gouver- 
nement nouveau. Avocat eu réputation à 
Moissac et légitimiste militant, il se présenta 
a la députation le 4 novembre 1837, dans le 4' 
collège électoral do Tarn-ct-Garonne (Moissac ). 
où il échoua avec 82 voix contre 213 données 
au député sortant, réélu, M. Duprat. Après cet 
échec, il modifia son attitude politique, et fit a 
la monarchie de Juillet de 1 opposition radi- 
cale. I • 23 avril 1848, il fut élu représentant 
du Tarn -et -Garonne à l'Assemblée constituante, 
le 4« sur 6, par 23.932 voix sur 60,142 votants 
et 74,108 inscrits : il siégea à l'extrême-gauche 
et vota entre le rétablissement du cautionne- 
ment, pour l'abolition de la peine de mort, 
contre la loi sur les attroupements, contre le 
décret sur les clubs, contre les poursuites 
contre Louis Blanc et Caussidière, contre le 
rétablissement de la contrainte par corps, 
contre le maintien de l'état de siège, contre 
le renvoi des a -eiisés du 15 mai devant la 
Haute-Cour, contre l'augmentation de 50,000 fr. 
par mois du traitement du Présideut de la Ré- 
publique, contre l'interdiction des clubs. 11 
avait fait à la politiquo du prince-président 
une opposition systématique. Réélu par le même 
département, lo 13 mai 1849, à l'Assemblée 
législative, le 5* et dernier, avec 19,720 voix 
sur 51,955 votants et 76,233 inscrits, il conti- 
nua de siéger et do voter avec l'extrême- 
gaucho. Après le coup d'Etat de décembre, il 
se préseuta, le 27 février 1862, comme candi- 
dat d'opiiosition, dans la 2* circonscription du 
Tarn-et -Garonne ; mais il échoua avec 3,324 voix 
contre 18,564 données au candidat officiel, élu, 
M. Belmontet, et 775 à M. Tournavre. 11 rou- 
vrit alors sou cabinet d'avocat à Moissac. 

DETOURS iJKAS-PlKRRK-GKORQK»). député 

de 1877 A 1878, né à Moissac (Tarn-et-Garonneï 
le21 févriôr 1830, fils du précédent, so présenta, 
le 5 mars 1876, aux élections législatives dans 
l'arrondissement de Limoux, et échoua, au 2* 
tour, avec 7,422 voix contre 8,038 à l'élu, 
M. Rougé, candidat républicain. Après la dis- 
solution de la Chambre par le cabinet de 
Broglie-Fourtou, il fut élu comme candidat du 
gouvernement du Seizo-Mai, lel4 octobre 1877, 
député de Limoux, par 8,115 voix sur 16,236 
votants et 19,495 inscrits, contre 7,461 voix au 
député sortant, M. Ronge. Cette élection ayant 
été invalidée, les électeurs do Limoux furent 
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convoqué* A nouveau le 3 mars 1878, mais 
M. Détour* ne se représenta pas, et M. Rougé 
fat élu sans concurrent. 

DEULNEAU .1 icqi i --< 'h un i ! 'i: \ s ç-oi - , 
dépnté en 1789, né A Verdun (Mense 1 , le 4 fé- 
vrier 1750, mort à une date inconnue, fut élu 
le l« r avril 1789, député du tiers aux Etats- 
Généraux par le bailliage de Verdun. Il donna 
m démission le 27 août 1789, et fut remplacé 
par M. Gillon (Jean-Nicolas): il invoqua, pour 
se retirer, un motif de santé. Nous n'avons 
aucun antre renseignement sur lui au Moni- 
teur; il était, avant sa nomination, lieutenant 
de maréchaussée à Verdun, et fut nommé chef 
d'escadron do gendarmerie, puis suppléant du 
juge de paix; le 9 germinal au VIII, il était 
adjoint au maire de Verdun. 

DEURBROUCO (Pikrrk-Jeax, babox), dé- 
puté do 1810 A 1815, né à Nantes (Loire-Infé- 
rieure) le !• mai 1756. mort au château de 
Jarzé (Maine-et-Loire") le 20 juin 1831, était 
négociant A Nantes, lorsqu'il fut élu, le 10 août 
1810, par le Sénat conservateur, député de la 
Loire-Iiiférienro au Corps législatif. 11 avait été 
créé chevalier de l'Empire le 3 juin I8O8, et 
baron le 20 août 1809. Il siégea an Corps légis- 
latif jusqu'aux Cent- Jours, et rentra ensuite 
dans la vie privée. 

v DEUSY fSix TK-FRANf-ois-JosErnt, dépnté eu 
1791, né A Neuville-Saint- Vaaat (Pas-de-Calais) 
le 19 mars 1761, mort à Douai (Nord) le 25 
août 1S21, était avocat an conseil d'Artois en 
1778. Le 30 août 1791, il fut élu dépnté du 
Pas-de-Calais a l'Assemblée législative, le 8* 
sur 11, par 311 voix sur 531 votants. Juriscon- 
sulte et orateur de talent, il siégea parmi les 
modérés, fut président du comité do féodalité, 
prononça (12 juin 1792) un intéressant discours 
sur les droits casuels, provoqua ( 12 juillet) le 
décret d'accusation contre les signataires de 
l'adresse républicaine de Marseille, et refusa 
(8 août) de mettre La Fayette en accusation. 
An sortir de la séance, attaqué, rue Saint-Louis, 
par la foule ameutée en raison de ce vote, il . 
écrivit, le lendemain, la lettre nui suit au pré- 
sident do l'Assemblée: 

« Paris, 9 août 1792. 
« Monsieur le Président, 

« Je crois qu'il est de mou devoir de rendre 
compte à l'Assemblée des mauvais traitements 
que j'ai reçus hier au sortir de la séance Après 
avoir essuyé de la part d'une foule d'hommes, 
apostés A chaque coin de rue, les injures et les 
menaces les plus atroces, parvenu A la rue 
Saint-Louis, je fus frappé par derrière par un 
homme qui me dit qu'il me reconnaissait pour 
avoir fait une motion contre les tribunes. Aus- 
sitôt je fus assailli de pierres, dont plusieurs 
m'atteignirent dans les reins ; deux fois un 
sabre fut levé sur ma tête, mais il fut écarté 
par un homme qui me protégeait; enfin, je 
suis arrivé au corps de garde du Palais-Royal, 
où j'ai trouvé plusieurs do mes collègues. 
Voyant bientôt qne la garde allait être forcée, 
nous nons échappftmes par une fenêtre; si 
l'Assemblée ne prend pas des mesures efficaces 
pour assurer notre liberté, je m'abstiendrai de 
set séances jusqu'à ce que je puisse voter libre- 
aient et sans compromettre la dignité de la 



Dkcsy. » 



Après la session, il revint A Arras et opposa 
une courageuse résistance A Joseph Lebon et 
A Robespierre. Lorsque Carnot, dont il était 
l'ami, quitta la France, il lui fit don d'un bas- 
relief que lui avaient offert les corporations 
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son potit-fils. Elu juge de paix A Arras, le 9 
avril 1799, il s'établit, sous la Restauration, avo- 
cat près la conr royale de Douai, et 1A, tut le 
patron de plusieurs avocats et magistrats émi- 
nents, tels que MM. Liborel, Martin du Nord, 
Leroy de Foloy, etc. 

DEUSY Œrxkst-Fraxçois-Josp.ph), député 
de 1876 A 1881. né A Bapaume (Pas-de-Calais), 
le 23 avril 1823, petit-fils du précédent et petit- 
neveu de l'abbé Léonard Breuvard, député du 
clergé aux Etats-Généraux pour le bailliage 
de Douai et d'Orchies, fut reçu avocat A Paris 
en 1845. Ses débuts au barreau attirèrent l'at- 
tention; il fut attaché, dés 1816, au parquet 
du tribunal de la Seine, et fut chargé, comme 
jnge délégué, d'instruire le procès de l'insur- 
rection de juin A Belleville. Le président do 
la commission militaire, général Bertrand, si- 
gnala le courage et l'activité avec lesquels il 
s'acquitta de cette délicate missiou. 

Rappelé A Arras en 18,50 par la mort de son 
père, il se fit inscrire an barreau de cette ville, 
et, quelques mois après, fut nommé juge-sup- 
pléant. Il prit en main la cause des intérêts 
agricoles et des classes ouvrières, devint bien- 
tôt président de la Société de secours mutuels 
d'Arras, fonctions qu'il occupe encoro aujour- 
d'hui, et, lors de la fondation do la Société des 
Agriculteurs do France (1868), fut nommé mem- 
bre du conseil d'administration. 



Le 24 mai 1869, il se présenta comme 
didat de l'opposition libérale dans la l r * cir- 
conscription du Pas-de-Calais, où il échoua 
avec 4.181 voix contre 21,890 données au can- 
didat officiel élu, M. Sons, 8,188 A M. Florent, 
et 1,602 A M. Hervé. 

Le 8 septembro 1870, il accepta les fonctions 
do maire d'Arras, qu'il conserva pendant onze 
ans,' et qu'il abandonna A la suite do la laïci- 
sation d'une école dos frères do la doctrino 
chrétienne. Porté aux élections générales du 
8 février 1871 sur la liste républicaine du Pas- 
de-Calais, il échoua avec 34,O0ô voix sur 139,532 
votants. Mais, le 20 février 1876, la D e circons- 
cription du Pas-de-Calais l'élut député avec 
10,155 voix sur 18,681 votants et 22,985 inscrits, 
contre 8,333 voix A M. Sens, ancien député et 
conservateur. Dans son programme, M. Deusy 
demandait la protection de l'agriculture, la 
revision des traités de commerce, l'économie 
dans les budgets, la lil>erté de renseignement, 
la résistance aux guorres aventureuses, l'orga- 
nisation définitive de la République conserva- 
trice et constitutionnelle. Républicain libéral 
et complètement indépndant, il siégea A gauche, 
combattit le ministère de Broglie et fut des 
363. Aux élections qui suivirent la dissolution 
de la Chambre, il échoua (14 octobre 1877), 
avec 9,122 voix contre 10,535 A l'élu, M. Sens, 
candidat du gouvernement du Seize-Mai. Mais 
cette élection fut invalidée, et les électeurs 
convoqués A nouveau le 7 avril 1878, donnèrent 
la majorité A M. Deusy, avec 9,914 voix sur 
19,514 votants et 23,745 inscrits, contre 9,500 
voix A M. 8ens. M. Deusy a été président des 
commissions de la législation sur les mines, 
des emprunts faits en Frauce par les natiens 
étrangères, du vinage des vins, et des vrties 
navigables de la région du Nord. On lui doit 
le célèbre rapport sur les comptes de la guerre 
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do 1-7". véritable monument d'histoire con- 
temporaine, qui éclaire d'un jour uouveau le,* 
causes de nos désastres; il fut aussi rapporteur 
des commissions du classement du canal du 
Nord, et des récompenses a décerner a l'occa- 
sion do l'Exposition universelle de 1878. Les 
électeurs de Bapaume l'ont réélu pour la qua- 
trième fois conseiller général en 188'.). Au cou* 
seil général, il s'est toujours montré le défeu- 
seur ardent de l'agriculture et de l'indus- 
trie nationales; depuis 1885, il s'est voué prin- 
cipalement à la création des syndicats agricoles; 
le syndicat do Bapaume, qu'il a fondé, a servi 
de modèle aux 7b2 syndicats qui existent au- 

i'ourd'hui; on doit encore à son initiative 
Tnion des syndicats et le syndicat des Agri- 
culteurs do France, dont il est le vico-presi- 
dcnt. Dans sa séanco du 26 août 1886, le con- 
seil général du Pas-de-Calais, a déclaré solen- 
nellement et â l'unanimité que « M. Dousy a 
bien mérité de l'agriculture ». Cet éloge a été 
continué par M. Baudrillart, membre do l'Ins- 
titut, par M. Victor do Blod < Itei ue de» Dettx- 
yiondee, n° du l rr septembre 1*87), par le pré- 
sident Sénart ; discours du 18 mai 1888 1 au 
congrès des catholiques à Taris, ce dernier eu 
ces termes : a il y a une croisade à entrepren- 
dre pour relover l'agriculture. Pour cette croi- 
sade d'un nouveau genre, la Providence avait 
préparé un boinmo qui on a été comme lo Pierre 
l'Ermite. M. Deusy a tout ce qu'il faut pour 
taire un apôtre, il à la foi, il a lo tempérament, 
le dévouement sans bornes, l'énergie morale, 
la vigueur intellectuelle. » A l'expiration de 
son mandat de député en 1881, M. Deusy ne 
s'est plus représenté, afin de se consacrer en- 
tièrement à la cause de l'agriculture nationale, 
qu'il a tant à cœur. 

DEVADE (OtriLi.AUMK- Amédkk , député de 
1876 à 1888, né à Saint-Martin-sur-Ocre, (Loi- 
ret) le 11 janvier 1818, mort à Gieu (Loiret) 
le 21 avril 1888, était doetonr-médecin à Gieu. 
Nommé médecin eu chef de l'hôpital de Gien 
en 1847, il fut révoimé do ces fonctions après 
le coup d'Etat de décembre 1851, a cause de 
ses opinions républicaines. Conseiller municipal 
de Gien depuis 1860, il appartint, pendant la 
guerre do 1870-1871, aux ambulances de l'ar- 
mée de la Loire, et fut décoré de ce chef à la 
tin de la campagne. Conseiller d'arrondissement 
en 1874, il fut élu, lo 20 février 1876, député da 
l'arrondissement de Gien, par 6,494 voix sur 
11,413 votants et 14,592 inscrits, contre 4,860 
voix à M. Despond, candidat constitutionnel. 11 
siégea à la gauche républicaine, combattit le 
cabinet de Broglio et fut des 363. Réélu, le 14 
octobre 1877, après la dissolution do la Cham- 
bro, par 8,268 voix sur 12,652 votants et 15,342 
inscrite, contre 4,330 voix â M. do Chassoval, 
candidat du gouvernement du 16 mai, il reprit 
sa place à ganche, soutint les ministres répu- 
blicains au pouvoir, vota contre la proposition 
Haspail sur l'amuistie, et pour la proposition 
Gatinoau, et fut réélu, lo 21 août 1881, par 
7,1)41 voix sur 9,468 votants et 15,841) inscrits. 
Il vota l'expulsion des princos, et, porté, le 4 
octobre 1885, sur la liste républicaine duLoiret, 
fut réélu, lo 2« sur 6, par 48,578 voix sur 83,675 
votants et 102,581) inscrits. Il mourut avant la 
tin de la législature. 

DEVAIS NES (Jeab-Marir-Euskbb, cheva- 
lier), pair do France, né à Paris le 9 mars 
1770, mort à Paris le 24 février 1840, était 
ancien préfet, et chevalier do l'Empire depuis le 
22 novembre 1808, lorsqu'il fut nommé, le 11 oc- 
tobre 1832, pair de France. 11 siégea obscuré- 
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ment à la Chambre haute jusqu'à sa 

DEV AL DE GUYMONT (Jka*. baron me 
Sait» m >e, chevalier), député de l'au XI à 
1809, né a Poutaumur (Puv-de-Dôme)le 16 mai 
1756, mort à Rioin (Puy-de Dôme) le 9 novem- 
bre 1833, était avocat, à Rioin avant la Révo- 
lution, ii devint juge du district de Kiom, accu- 
sateur public, et, en l'an II, commissaire près le 
tribunal criminel de Kiom. Le 9 thermidor an 
XI, il fut élu par le Sénat conservateur député 
du Puy-de-Dôme au Corps législatif, où il sié- 
gea jusqu'en 1809. A la réorganisation des tri- 
bunaux, il fut nommé, le 17 avril 1811, prési- 
dent de rhambro à Rioin, et créé chevalier de 
l'Empire le 30 septombre suivant. 

DEVANSAYE (René- Alphonse Esnault de 
la), représentant eu 1H49, né à Château-Gontier 
(Mayenne) le 28 octobre 1811, mort à Paris le 
7 juillet 1852, était propriétaire, maire d'Anverse 
depuis le 25 octobre 1H43, et, depuis 1848, mem- 
bre du conseil général de Maine-et-Loire pour 
le canton d« Noyant, lorsqu'il fut élu, le 18 mai 
1849, représentant de Maine-et-Loire à l'As- 
semblée législative, le 11' et dernier, avec 
50,358 voix sur 104,313 votaute et 151,062 ins- 
crits ; il siégea à droite, et ne s'occupa que de 
questions d intérêt local. Candidat indépendant 
aux élections du Corps législatif^ février 1(*52>, 
il échoua dans la 2 e circonscription de Maine- 
et-Loire, avec 4,762 voix contre 22,809 données 
au candidat ofriciel élu, M. Bûcher de Chauvi- 
gné, 1,099 à M. de Contades et 136à M. Thuau. 
Il donna sa démission de maire d'Anverse à la 
tin de juin, et mourut quelques jours après. 

DEV ARS (Juan), membre de la Convention 
et député au Conseil des Anciens, né eu 1753, 
mort à une date inconnue, lut élu. le 5 septem- 
bre 1792, membre de la Convention parle 
département de la Charente, le 6* sur 9, 
avec 223 voix sur 537 votants. Il était juge de 
district à la Rochefoucauld (Charente). Il sié- 
gea à la Plaine, et dausle procès de Louis XVI, 
répondit au 3 e appel nominal : « Le délit dont 
Louis est coupable doit être puui de mort, 
d'après les règles de la justice éternelle : je le 
déclare digne de mort. Cependant nous devons 
consulter Te salut de l'Etat. Or, je crois qiie, 
pour le bonheur de la patrie, Louis doit-etre 
chassé d'une nation qu'il a si lâchement trahie. 
Eu attendant qu'il puisse être banni, je de- 
mande qu'il soit détenu. » Le 2 mai 1793, Devars 
présenta un projet do décret sur les subsistances 
portant quo les lois existantes, relatives à la 
libre circulation des grains, continueront à être 
exécutées ; qu'il est défendu do vendre du blé 
eu dehors des marchés publics; que les admi- 
nistrateurs des départements fixeront, dans les 
24 heures, le maximum des grains, en prenant 

Iiour base la mo venue de tous les marches. Dans 
a séance du 2à mai, il s'opposa i ce que Du- 
chàtel fût envoyé comme commissaire à l'armée 
du Nord, avec Legot, Bernard de Saint-Afrique 
et Varie t. et déclina l'honneur de faire partie de 
la commission ; il réclama le rétablissement de 
la circulation des lettresetdes journaux (11 juin), 
et le rapport sur les députés détenus a 1 occa- 
sion des mesures prisée contre les fonctionnaires 
qni les soutiennent (2 juillet) ; demanda que le 
ministre de la guerre se concertât avec le 
comité de salut public pour faire, séanco tenante, 
un rapport sur Custine (22juillet), et qu'on 
rejetât la motion de Chabot contre ceux oui 
n'acceptaient pas la Constitution (11 août). Le 
14 vendémiaire au III, il accusa Barère, Billaud 
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et Collot, d'avoir été les complices de Robes- 
pierre ; le 20 pluviôse, ii reprocha à Duhem de 
conspirer contre la Couventiou, malgré les cris 
des femmes dea tribunes irritée» do l'enlève- 
ment des bustes de Marat, de Lepelletier, de 
Beauvais et do Dainpierre, t ris qui fiireut étouf- 
fés paries acclamations de: Vice la République! 
A bat les furies de la (/uillotine ! Le 12 prairial, 
il témoigna contre Panis, et, le 15, s'opposa à 
la traduction de Homme et de ses complices 
devant le tribunal criminel do la .Seine, parce 
que « après avoir fait juger par la commission 
militaire des révoltés subalternes ot peu instruits, 
il y aurait injustice à accorder des formes plus 
protectrices a leurs chefs. » Le 28, il aggrava 
le* charges relevées contre Peyssard; le 1 4 MOt 
*idor. il demanda que la loi qui ordonnait le 
séquestre des biens des parents dos émigrés fût 
maintenue, car ils faisaient passer des fonds à 
leurs enfants; dans la discussion sur lo projet 
de Constitution, il parla en faveur de la limita- 
tion do la liberté do la pros.se, s'opposa à ce 
■pue les membres des assemblées électorales 
tussent nommés chaque année, proposa qu'ils 
fussent réélus seulemeut après un intervalle de 
•taux ans, car, dit-il ce ces assemblée* finiront 
par être composées d'ignorants, tous les hommes 
"le mérite eu avant été membres dans les pre- 
mières années. "» Le 21 vendémiaire au IV, 
Derars fut élu député de la Charente au Cou- 
des Anciens, avec 161 voix sur 291 votant 1 ). Le 
U prairial an VIII, il fut nommé juge au tri- 
bunal civil d'Augoulôme, et lo 13 mars 1810, il 
fut contirmé dans ces dernières iouctions par la 



OEVAUX (.lAcyLK»i, député au Conseil des 
Cinq-Cents et de l'an VIII a 1807, né à Bruges 
-.Belgique) en 1700, mort à Bruges lo 13 mai 
IH07, était administrateur du département do 
la Lys, lorsqu'il fut élu, le 23 germinal an VII, 
député du département do la Lys au Conseil 
des Cinq-Cents. Favorable au coup d'Etat de 
liminaire, il fut choisi, le 1 nivôse au VU, par 
le Sériât conservateur, comme député de la Lys 
Corps législatif. Il y siégea jusqu'à 



DEVAUX i Ai <n stix-Makik, iiauon), député 
aux Cinq-Cents, et de 181U à 1837, né à .Bourges 
Cher) le 30 août 1709, mort à Paris le Kl oc- 
tobre 1838, était avocat au moment do la Ré- 
volution. Nommé procureur-syndic du district 
del'liâteauroux, il tut, sous la Terreur, prési- 
dent du tribunal révolutionnaire de cette ville, 
et n'usa de ces fonctions que dans l'intérêt de 
tous. Commissaire du Directoire exécutif près 
l'administration municipale do Chateauroux, 
puis près l'administratiou centrale du départe- 
ment de l'Indre, il fut élu, lo 22 germinal au VI, 
député du Cher au Conseil des Cinq-Cents, par 
122 voix sur 154 votants. Il se fit peu remarquer 
daus cette Assemblée, et, après le 18 brumaire, 
rentra au barreau, comme avocat près la cour 
d'appel de Bourges; il y aconit bientôt une 
brillante réputation. Maire de Bourges pendant 
les Ceut-Jours 1 7 mai 1815), il donna sa démis- 
sion au retour des Bourbons, et fut élu député, 
le 2 novembre 1819, par le collège de départe- 
ment du Cher, avec 256 voix sur 478 votants et 
869 inscrits, contre MM. Beugy de Puyvalléo, 
136 voix, et Baucheton, 85 voix, eu remplace- 
ment do M. Augier, décédé. Il siégea à gau- 
r he, défendit les libertés octroyées par la 
('harte, proposa la validation de l'élection de 
Grégoire, combattit les lois d'exception et la 
nouvelle loi électorale, et appuya le renvoi aux 
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ministres (25 avril 1820 > de la proposition Ma- 
dier de Montjau ( Voy. ce nom . Kéélu, le 4 no- 
vembre 1820, dans le '2 r arrondissement électo- 
ral du Cher (.Saint- Arnaud) par 120 voix sur 
207 votants et 285 inscrits, contre 63 voix à 
M. Servois, juge de paix de la Guerche, il con- 
tinua de lutter avec l'opposition contre les mi- 
nistres, et, malgré les efforts de M. de Villèle, 
fut réélu, le 25 février 1824, par 107 voix sur 
210 votants et 269 inscrits, contre 94 voix à 
M. Servois. Il combattit le projet do loi sur le 
milliard des émigrés, la loi du sacrilège et la 
loi des substitutions. Les électeurs de Saint- 
Amand lui renouvelèrent sou mandat, le 17 no- 
vembre 1827, par 133 voix sur 100 votauts et 
238 inscrits, contre 42 voix à M. 'lord do Grand- 
fond, président du collège électoral ; il fut des 
221. Lo gouvernement de Juillet le nomma 
conseiller d'Etat : soumis par ce fait à la réélec- 
tion, il rentra à la Chambre, le 21 octobre 
1830, avec 135 voix sur 182 votants et 217 ins- 
crits, et siégea au centre. Ce fut le 1 er collège 
électoral du Cher (Bourges) qui l'envoya a la 
Chambre, aux élections du 5 juillet 1831, avec 
91 voix sur 180 votants et 218 inscrits, contre 
49 voix à M. Mayet-Genetry; il lui renouvela 
sou maudat, le 21 juin 1834, par 103 voix sur 
195 votants et 230 inscrits, contre 53 voix à 
M. Mayet-Genetry. Au cours do ces dernières 
législatures, M. Dovaux avait repoussé le pro- 
jet de pairie élective proposée par M. Salvorte, 
discute l'organisation du Conseil d'Ktat.et prit 
l'initiative d'une proposition d'abolition de la 
]>eiue de mort. On a de lui : Essai sur la révi- 
sion dr la C'A arte (1820); — Estai sur la sep- 
lennulité (1824), et plusieurs discours. 

^ DEVAUX (LOCIB-EIM.ITABD-JOSKPIO, député 

de 1876 à 18S2, sénateur de 1882 à 1884, né à 
Saint-Omer^ Pas-de-Calais) le 23 novembre 1819, 
mort à Béthune (Pas-de-Calais) le 25 janvier 
1884, rit s<>8 études do droit à Paris et se tit 
inscrire au barreau de Saint-Omer. En 1848, 
ses opinions républicaines lo firent nommer 
procureur do la République à Arras, situation 
qu'il échangea l'auuée suivante contre celle de 
juge d'instruction à Saint-Omer; lors du coup 
d'Etat de 1851, M. Dovaux donna sa démission 
pour ne pas prêter serment, et se fit inscrire da 
nouveau au barreau de sa ville natale. En 
1870, une affection du larynx Tayaut obligé 
de renoncer à sa profession, il fut nommé sous- 
préfet do Saint-Omer le 12 septembre, et resta 
a son poste pendant la durée de l'invasion. 
Aux élections du 8 février 1871, porté sur la 
liste'républii-aino.qui échoua toute entière dans 
le Pas-de-Calais, il obtint 39,640 voix; lo der- 
nier élu de la liste mixte, M. de Saint-Malo, 
passa avec 129,1*96 voix. Il tut plus heureux aux 
élections du 2U février 1876, et fut élu député 
daus la circonscription de Saint-Omer avec 
7.226 voix sur H,245 votants et 13,273 inscrits. 
11 prit place à la gauche républicaine, vota 
avec la majorité, et, le 16 mai 1877, fut l'un 
des 363 députés qui refusèrent un vote de con- 
fiance au ministère do Broglie. Après la disso- 
lution de la Chambre, M. De vaux fut réélu, le 
seul républicain du département du Pas-de- 
Calais, le 14 octobre 1877, par 5,628 voix sur 
11,046 votants et 13,343 inscrits, contre 5,387 
voix a M. Lefebvre du Prey ; le 4 novembre «le 
la même année, il fut nommé conseiller géné- 
ral du canton nord de Saint-Omer, et. le 21 août 
1881, appelé à la présidence de ce conseil. Ce 
même jour, il fut réélu député par 6,110 voix 
sur 10,657 votants ot 13,739 iuscrits contre 
4,482 voix à M. Lefebvre du Prey. Lors du 
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renouvellement triennal du Sénat, le 8 janvier 
1882, il fut élu sénateur du Pas-de-Calais, le 
4 e et dernier, par 607 voix sur 1,013 votants. 
11 siégea à la gauche de la Chambre haute, 
soutint les ministères républicains, vota les lois 
sur renseignement et les crédits du Tonkin, 
et mourut dans le cours de la législature. 

DEVELLE (Jdles-Paci.), député depuis 1877 
et ministre, né à Bar-lé-Dnc (Meuse) le 12 
août 1845, lit ses étude» à Bar-le-lHic, fut ins- 
crit au barreau de Paris en 1846, devint secré- 
taire de M. J. Grévy, et, secrétaire de la con- 
férence des avocats on 1869, prononça, comme 
discours d'usage, l'éloge de Berryer. Nommé 
sous-préfet do Louviers on 1872, et préfet de 
l'Aube en 1876, il fut révoqué ( mai 1877) par le 
gouvernement du Seize-Mai, et, après la dis- 
solution de la Chambre obtenne par le cabinet 
de Rroglie-Kourtou, se présenta comme candi- 
dat républicain dans l'arrondissement de Lou- 
viers, aux élections législatives du 14 octobre 
187". Il fut élu par 8,250 voix sur 16,333 vo- 
tautset 18.992 inscrits, contre 7,893 à M. Raoul 
Duval, député bonapartiste sortant. Il siégea 
à la gauche républicaine, entra comme sous- 
secrétaire d'Ktat au ministère do l'Intérieur 
le 13 février 1879, et en sortit le 4 mars suivant, 
& la chute du cabinet. Réélu député, le 21 août 
l«8l, par 8,791 voix snr 16,202 votants et 
18,855 inscrits contre 7,307 voix à M. Raoul 
Durai, il fut nommé une seconde fois sous- 
secrétaire d'Etat à l'Intérieur dans le cabinet 
Freycinet (31 ianvier 1882), et prit plusieurs 
fois la parole a la Chambre en cettA qualité, 
notamment (janvier 1883) dans la discussion 
du projet do M. Joseph l'abre ( V. ce nom), re- 
latif à l'interdiction do tonte fonction élec- 
tive ou autre aux membres des familles ayant 
régné sur la France, et dans la discussion (fé- 
vrier 1885) du projet de décentralisation déposé 
en 18*2 par M. Goblet, alors ministre de l'Inté- 
rieur. La chute du cabinet dont il faisait partie 
lui rît perdre ces fonctions quelques jours 
après (21 février). En février 1885, il défendit 
les principes protectionnistes lors do la dis- 
cussion relative a l'élévation des droits d'entrée 
sur les bestiaux et sur les céréales, et, en mars, 
connue président de l'Union démocratique, de- 
manda a If, Jules Ferry de donner sa démis- 
sion avant de consulter la Chambre, lors do 
l'affaire de Lang-Son. A cette occasion, M. Dela- 
fosse ( V. ce non»), avait déposé imedeinaude de 
mise en accusation du ministère, demande nui 
ne fut discutée qu'en juin suivant; M. Develle 
conjura à ce moment la majorité de ne pas pren- 
dre la demande en considération, et les con- 
clusions conformes du rapport de M. Gomot 
furent votées par 305 voix contrel41. 

Lors des élections au scrutin do liste du 4 
octobre 1885, M. Dévoile se lit porter sur la 
liste républicaine dans l'Eure et dans la Meuse, 
son département d'origine. En ballottage au 
premier tour, il opta pour la Meuse avant le 
second tour, et v fut élu, le 3* sur 5, par 37,970 
voix sur 70,523 votants et 83.103 inscrits. Le 7 
janvier 1886, il accepta dans le 8* cabinet 
Freycinet, lo portefeuille de l'Agriculture ; il 
intervint (juillet 1886), sur la question d'oppor- 
tunité, non snr laquestion de principe, dans la 
tentative des protectionnistes pour provoquer 
un nouveau relèvement des taxes déjà établies 
en 1885, et obtint l'ajournement de la discussion. 
Il conserva son portefeuille à l'avènement du 
cabinet Goblet (11 décembre 1886), et, lors de 
la nouvelle discussion des surtaxes < 17 février- 
14 mars 1887), fut autorisé à exposer a la tri- 
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bune son avis individuel (protectionniste), 
le gouvernement déclarant ne point professer 
d'opinion sur la matière. Le relèvement de 5 fr. 
fut voté par 812 voix contre 233. M. Develle 
quitta le ministère le 29 mai suivant, à l'entrée 
anx affaires du cabinet Rouvier. Il fit partie de 

Ïilusieurscommissions,présida celle des douanes, 
ut nommé vice-président de la Chambre et 
prit la parole dans la plupart des discussions 
touchant a notre régime économique. A 1 ou- 
verture de la dernière session, il tut réélu 
vice-président de la Chambre (8 janvier 1889>. 
Il s'est prononcé en dernier lieu pour le 
rétablissement du scrutin d'arrondissement, 
pour l'ajournement indéfini de la revision 
do la Constitution, pour les poursuites contre 
trois députés membres de la Ligue des 
patriotes, pour le projet de loi Lisbonne, 
restrictif de la liberté de la presse, pour les 
poursuites contre le général Boulanger. 

DEVELLE (Locis-Ciiaruss-Edsioso), député 
de 1879 à 1885 et sénateur, né à Bar-le-Duc 
(Meuse) le 6 avril 1831, frère du précédent, 
était avoué a Rar-le-Dnc et conseiller général 
de la Meuse pour lo canton de Revignv, lors- 
qu'il fut élu, le 6 avril 1879, député de f'arron- 
dissement de Bar-le-Duc, par 11,724 voix snr 
14,083 votants et 23,202 inscrits, en remplace- 
ment de M. Graudpierre, démissionnaire. II 
siégea à la gauche républicaine, et fut réélu, 
le 21 août 1881, par 12,293 voix sur li,839 vo- 
tants et 22,981 inscrits. 11 soutiut de ses votes 
les ministères opportunistes nui détinrent le 
pouvoir, dans les questions du Tonkin, de l'en- 
seignement, de l'application de l'art. 7 aux 
congrégations non autorisées, etc. M. Vivenot, 
sénateur de la Meuse, étant mort, M. Develle 
le remplaça A la Chambre liante, le 6 janvier 
1885. élu par 550 voix sur 860 votants, contre 
228 voix a M. Salmon, candidat conservateur. 

II prit place à la gauche ministérielle, vota 
l'expulsion des princes, et vit son mandat con- 
firmé an renouvellement triennal du 5 janvier 
1888, par 744 voix sur 788 votants. En dernier 
lieu, M. l>evelle s'est prononcé jwur le réta- 
blissement du scrutin d'arrondissement (13 fé- 
vrier 18H'.!), pour lo projet de loi Lisbonne 
restrictif do la liberté de la presse, pour la 
procédure i suivre devant le Sénat pour juger 
les attentats contre la sûreté de l'Etat (affaire 
du général Koulanger). 

DEVÉRITÉ iLons-Ai.KXAvnR*), membre de 
la Convention et député aux Anciens, né à 
Abbeville Somme le 26 novembre 1743, mort 
à Abbeville le 31 mai 1818, fils d'un libraire 
d'Abbeville, se fit recevoir'avocat au parlement, 
puis s'établit comme imprimeur-libraire après 
la mort de son père. Il publia, avant l'ouver- 
ture des Etats-Généraux : La rie et le» dolêan- 
ce» d'un pauvre diable pour tervir de re qu'on 
voudra aur Etat»-Uèntraux (1789), fonda an 
début de la Révolution les Annale» picarde, 
jonrnal destiné à la propagation des idées nou- 
velles, et devint officier de la garde nationale 
d'Abbeville dont il avait été l'un des organi- 
sateurs. Officier municipal en 1791, il réprima 
plusieurs tentatives d'émeuto,' notamment a l'oc- 
casion d'uue disette de blé, et fut chargé dn 
contingent au premier reerntement de trois 
cent raille hommes ice contingent était de 60 
hommes pour Abbeville). Membre de la Société 
des Jacobins, il fut élu, le 12 septembre 1792, 
par le département de la Somme, député à la 
Convention, le 18' sur 17, avec 457 voix sur 
469 votants. 11 prit place parmi le» modérés. 
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et, dans le procès du roi, répondit au 3« appel 
nominal : « Je vote, comme mesure de sûreté 
g éuérale, pour la réclusion et le bai 
du Taroutn moderne, quand la patrie 
sûreté. » 11 se prononça encore pour l'appel au 
peuple et pour le surets. 11 ne vota pas la de- 
mande de mise en accusation de M a rat et ne 
protesta pas, comme beaucoup de biographes 
(assurent, contre l'arrestation <W Girondin- au 
2 juin 1793. Mais ayant envoyé a l'un de ses 
amis les Ob$crration»<ie Condorcet sur la nou- 
velle Constitution, il fut décrété d'arrestation 
(fi juillet sur la motion d'André Dumont. Lors- 
que ce dernier eut étéenvové en mission dans 
la Somme, il fit inventorier les papiers de Devé 
rite mis sous scellés, et écrivit à Guffroy (27 
septembre") pour l'assurer de l'innocence du 
député de la Somme. Celui-ci s'était caché a 
Taris, après le décret d'arrestation ; personne 
ne prit sa défense, et, six jours après (13 octo- 
!>re . Aniar l'inscrivit sur la liste des 73 dépu- 
tés complices des Girondins, traduits devant 
le tribunal révolutionnaire. Il protesta, dans 
une lettre du 8 octobre, en déclarant « que son 
affaire n'avait rien de commun avec celle de 
Brissot. »' Trois mois après la chnte de Robes- 
pierre, il fut réintégré dans ses fonctions de 
député il8 frimaire an]' 111), sur la motion 
même d'André Dumont, et le décret qni l'avait 
mis hors la loi fut rapporté par la Convention. 

Le 23 vendémiaire an IV, le département de 
la Somme l'élut député au Conseil des Anciens 
par 252 voix par 2H4 votants. Il sortit du Con- 
seil en Tan V, et fut nommé par le gouverne- 
ment consulaire juge au tribunal civil d'Abhe- 
ville ; il cessa ces fonctions lors de la réorgani- 
sation des tribunaux en 1811. M. Dovénté a 

Sublié un grand nombre de brochures politiques 
e circonstance ; on a aussi de lui : Histoire 
du romté de Ponthieu et delà vilte d'Ahbe- 
ville (1767). — Essai sur l'histoire nênfrale de 
la Picardie (1770). — Itecueil sur j'affaire de 
la mutilation du crucifix d'Abbeville le .*> août 
/7«;î, et sur la mort dit chevalier d? La Barre 
(1776), — etc. 

DEVES (Pirrbi-Pai*!.), député de 1876 à 
18H4. ministre et sénateur, né à Aurillac i Can- 
tal" le 3 novembre 1837, se lit inscrire au bar- 
reau de Béliers, et devint conseiller général do 
l'Hérault pour le canton de Servian. Iy? gou- 
vernement de la Défense nationale le nomma 
procureur de la République à Héziers (20 sep- 
tembre 1870); il no conserva ce poste que 
jusqu]au 7 février 1871. et fut appelé, le lou- 
demain, aux fouctious uo maire de Héziers. Le 
20 février 1S76, les électeurs de la 2 e circons- 
cription de Héziers l'envoyèrent à la Chambre 
»vec 11,325 voix sur 19,488 votants et 24,612 
inscrits, contre 4,988 voix a M. de Sarrey, con- 
servateur, et 3,133 à M. Armely, bonapartiste. 
Il siégea a la gauche républicaine, dont il 
devint plus tard président, combattit le minis- 
tère de Broglie, et fut des 363. Réélu, après 
la ^dissolution de la Chambre, le 14 octobre 
1877, par 11,347 voix sur 21,056 votants et 
25,fi84 inscrits, contre 9,552 voix au marquis de 
Ias Cases, il fit constamment partie de la com- 
mission du budget jusqu'en 1881, soutint les 
ministères opportunistes, vota contre la propo- 
rtion Raspail sur l'amnistie plénière, et pour 
la proposition Qatineau ; lors de la discussion 
delà proposition Loustalot sur une augmen- 
tation du nombre des conseillers généraux pro- 
portionnelle à la population (mai 1880), il dé- 
tendit le protêt plus mesuré du gouvernement ; 
»ur l'interpellation de M. Antonin Proust con- 



cernant les affaires de Grèce, il déposa (jan- 
vier 1881) un ordre du jour de confiance «daus 
la politique de paix pratiquée par le gouverne- 
ment »<voté à l'unanimité: : il parla en faveur 
du scrutin de liste (juin), et, sur la demande de 
M. Hlancsubé pour appliquer le droit commun 
à l'organisation municipale de Paris, il déposa 
un ordre du jour déclarant que « la Chambre 
était opposée à la création d une mairie cen- 
trale » i voté par 256 voix contre 153). 

Aux élections générales du 4 septembre 1881, 
il fut réélu, au 2* tour, par 10,599 voix sur 
11,826 votants et 25,663 inscrits, contre 197 
voix à M. de Ricard. Mais il donna presque 
ausitôt sa démission, pour briguer les suffrages 
des électeursde Bagnères-de-Bigorre,qui avaient 
un député à élire en remplacement de M. Cous- 
tans après l'option de ce dernier pourlal' 6 cir- 
conscription de Toulouse. Les électeurs de Ba- 
gnères-de-Bigorre, convoqués à cet effet le 1* 
décembre 1881, élurent M. Devès par 13,967 voix 
sur 15,337 votants et 23,918 inscrits. 

Depuis le 14 novembre 1881, il faisait partie 
du ministère Gambetta comme titulaire du 
portefeuille de l'Agriculture nouvellement créé ; 
il tomba avec « le grand ministère » le 26 jan- 
vier 18*2. Mais le 7 août suivant, il fut nom- 
mé ministre de la justice et des cultes dans le 
cabinet Duclerc. Il intervint, comme ministre, 
dans la discussion du nouveau serment judi- 
ciaire (décembre 1882); défendit le cabinet 
coutre l'accusation d'arrestation arbitraire, à 
propos de l'affaire du manifeste du prince 
Jérôme' Napoléon (janvier 1883i: tenta sans 
succès (29 janvier i de modifier la loi de 1881 
sur la presse, en v introduisant un «délit d'ou- 
trage a la République » qui serait déféré au 
tribuual correctionnel (ajourné). 

Il conserva le portefeuille de la justice et des 
cultes dans le cabinet Fallières (29 janvier 
1*83 1, et, ce dernier étant tombé malade, do- 
viut président du conseil i»ar intérim. Ln cette 
qualité, il intervint à plusieurs reprises à la 
Chambre et au Sénat, dans la discussion de la 
proposition de M. Joseph Fabre tendant à in- 
terdire l'accès des fonctions publiques, électives 
ou autres, aux membres des familles ayant 
régné sur la France ; il montra, dans cette occa- 
sion, de sérieuses qualités d'orateur et d'homme 
politique. Le ministère Fallières étant tombé 
peu de jours après (20 février), M. Devès le 
suivit daus sa chute. Porté, aux élections du 
tobre 1885, sur la liste républicaine dos 



Hautes-Pyrénées, il échoua avec 21,762 voix : 
le dernier élu de la liste conservatrice, M. bou- 
caze, obtint 29,422 suffrages. 11 ne fut pas plus 
heureux aux élections complémentaires de la 
Seine, le 13 décembre suivant. 11 entra au 
Sénat quelques mois après, ayant été élu séna- 
teur du Cantal, le 29 août 1886, par 306 voix 
sur 569 votants, contre 246 voix à M. Albert 
Baduel, en remplacement de M. Cabanes, dé- 
cédé. M. Devès a pris place à gauche, et a con- 
tribué (février 1887) a l'organisation de « 1 as- 
sociation de propagande républicaine » desti- 
ée à concentrer les efforts de la fractiou 



née a concentrer les enoris a© ia iracuou mo- 
dérée de la majorité. Il s'est prononcé en 



dernier lieu pour le rétablissement du scrutin 
d'arrondissement (13 février 1889 k pour le pro- 
jet do loi Lisbonne restrictif de la liberté do 
la presse, pour la procédure a suivre devant 
le Sénat pour juger les attentats contre la 
sûreté de l'Etat (affaire du général Boulanger). 

DEVIC (Emii.x), député de 1881 à 1884, no 
au château d'Alhouxe, commune de la Terrisse 
(Aveyron), le 3 octobre 1836, était avocat et 
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conseiller général du canton de Sainte-Gene- 
viève, et connu pour ses opinions libérales, 
lorsque le gouverneraentde la Défeuse nationale 
le nomma sous-préfet d'Espalion (13 septembre 
1870); il occupa ce poste jusqu'en 1875, et se 
présent*, comme candidat républicain, aux 
élections du 14 octobre 1877, «jui suivirent la 
dissolution de la Chambre, sous le gouverne- 
ment du 16 mai. 11 échoua, au 2* tour, avec 
5,059 voix, contre 8,356 données au candidat 
bonapartiste, élu, M. Baduel d'Oustrac. Il fut 
plus heureux aux élections générales du 
21 août 1881, et fut élu, dans l'arrondissement 
d'Espalion, par 7.17'J voix sur 12,951 votants 
et 16,765 inscrits, contre 5,731 voix à M. Ur- 
bain Affre, conservateur. H prit place à IT'nion 
républicaine, et soutint les ministères opportu- 
nistes alors au pouvoir. Il donna sa démission 
de député en mars 1884, au moment oii il 
venait d'être nommé président du tribunal civil 
d'Espalion. 11 fut remplacé par M. Donayrouse. 

DEVIENNE (Aduikx-Marie), député de 1845 à 
1848 et sénatour, né a Lyon (Rhône) le 3 fé- 
vrier 1802, mort à Lyon le'9 juillet 1883, entra 
dans la magistrature à 23 ans, comme juge-au- 
diteur 'au tribunal do Lyon. Juge-auditeur à 
Miint-Ltienne (3 mai 1827), substitut du pro- 
cureur du roi a Trévoux (27 septembre ), à 
Montbrison (20 février 1828), conseiller-audi- 
teur à la cour de Lyon < 6 septembre 1829), con- 
seiller titulaire 18 octobre 1*30). président du 
tribunal civil de Lyon (18 juillet 1837), il fut 
élu, le 1 er février 1845, député du 4 e collège 
électoral du Rhône ( Lyon i, par 447 voix sur 
580 votauts et 954 inscrits, en remplacement île 
M. do Thorigny, démissionnaire. Il prit place 
parmi les conservateurs, et fut réélu, aux élec- 
tions générales du l rr août 1840, par 499 voix 
sur 592 votants et 965 inscrits, contre 70 voix 
i\ M. Bonnevent. Il soutint le ministère Guizot 
jusqu'à la révolution de février qui mit tin a 
sju mandat législatif. Il se démit au mémo 
moment do ses fonctions judiciaires, et ne les 

Erit que sous la présidence dn prince L.-Na- 
MB, qui le nomma procureur-général à 
deaux (11 février 1850) il Ht alors partie 
«le la commission mixte de la Gironde), puis à 
Lyon (30 novembre 1852); il fut on même temps 
président do la commission municipale de cette 
ileruière ville. Nommé 20juiu 1858) premier pré- 
sident à la cour impériale de Taris, en rem- 
placement do AI. Delangle appelé au ministère 
île l'Intérieur, il présida le» débats importants 
de l'affaire Mirés, du procès Patterson-Bona- 
parte, du palais de l'exjiosition d'Auteuil, etc. 
L'empereur le nomma sénateur le 15 mars 1865 : 
il fut rapporteur du nouveau projet de loi sur 
la presse (1868), et du projet de sénat us-con- 
Htilte (août 1869) nui préparait l'empire parle- 
mentaire. 11 entra a la Gourde cassation comme 
premier-président (8 mars 1869), en remplace- 
ment de M. Troplong. Il quitta Paris après la 
révolutiou du 4 septembre et se retira on Bel- 
gique. La publication des « papiers et corres- 
pondances de la famille impériale» montra qu'il 
s'était entremis dans une très vulgaire intrigue 
do l'empereur, et que notamment, il avait fait 
des démarches personnelles auprès de la mai- 
t resse délaissée , Marguerite Bel langer . Le 23 sep- 
tembre, le ministre de la justice par intérim, 
M. Emmanuel Arago, déféra disciplinairement 
M. Devienne a la cour do cassation « pour 
avoir gravement compromis la diguité du ma- 
gistrat ». Destitué en janvier 1871, comme an- 
cien membre des commissions mixtes, M. 1 >e- 
vieune protesta de Bruxelles (2 février), et en 
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appela à l'Assemblée nationale, qui cassa le 
décret de destitution. D'un autre côté, la cour 
de cassation déclara (juillet 1871) que l'inter- 
vention de M. Devienne dans l'affaire Bellan- 
ger « n'avait été qu'honorable, ayant eu pour 
résultat de prévenir un scandale public, et qu'il 
n'y avait lieu à poursuite disciplinaire.» M. De- 
vienne reprit donc son siège dé premier prési- 
dent à la cour de cassation, et fut mis à la 
retraite le 10 mars 1877, sans obtenir le titre 
de président honoraire. 

< )fticier do la Légion d'honneur ( 13 février 
1852), grand-oftieier (31 décembre 1860). 

DEVILLAINEUosKru), représentant du peuple 
en 1848, né à Roanne t Loire) le 29 février 179»», 
mort à Roanne le 13 juin 1868, fut banquier 

Îuis industriel, sous le moment de Louis- 

'hilippe, et fut nomme successivement adjoint 
au maire de Roanne, président du conseil des 
prud'hommes, président du tribunal de com- 
merce, et membre du conseil d'arrondissement. 
Après la révolution de février, il devint maire de 
Roanne, et, le 23 av ril 1848, tut élu représentaut 
de la Loire à l'Assemblée constituante, le 4*sur 
12, avec 49,810 voix (les votants et les inscrits 
ne sont pas mentiouués au procès-verbal). 11 
j siégea parmi les modérés de la gauche, fut 
membre du comité du commerce et de l'indtis- 
l trie, et vota : jiour le bannissement de la fa- 
•i mille d'Orléans, pour le décret sur les clubs, 
peur le rétablissement du cautionnement, pour 
les poursuites contre Louis Blanc etCaussi- 
dière (affaire du 15 mai) , contre les poursuites 
contre Caussidière (affaire du 23 juin), pour le 
rétablissement de la contrainte par corps, 
contre l'abolition de la peine de mort, contre 
l'impôt progressif, contre la proposition de deux 
chambres, contre l'incompatibilité des fonctions, 
contre l'amendement Grovy sur la présidence, 
contre l'abolition du rem placement militaire, 
contre le droit au travail, pour la suppression 
de l'impôt sur le sel, pour le renvoi des accu- 
sés du 15 mai devant la haute cour, contre 
l'amnistie générale, pour l'ordre du jour Oudi- 
not, contre les 50.000 francs par mois à ajouter 
au traitement du président de la République, 
itour les crédits de l'expédition de Rome, pour 
l'amnistie des transportés, pour l'abolition de 
l'impôt sur les boissons. Après l'élection du 
10 décembre, il n'avait fait au prince-président 
qu'une opposition modérée. Non réélu a la Légis- 
lative, il rentra daus la vie privée. 

DEVILLAS (Jkax-Baptistk), député eu 1789, 
né à Pierrefort (Cantal) le 20 février 1750, mort 
A une dato inconnue, fut élu, le 26 mars 1789, 
député du tiers aux Etats-généraux par le 
bailliage do Saint-Flour. 11 était alors avocat 
a Pierrefort. Le 24 vendémiaire m IV, il fut 
élu administrateur du département du Cantal, 
puis juge do paix, et, après lo 18 brumaire, con- 
seiller général du département. 

DEVILLE Jk an-Baptiste-Louis ', membre de 
la Convention et dénnté aux Cinq-Cents, né à 
Saiute-Marie-à-Py (Marne) le 17 octobre 1753, 
mort en exil à une date inconnue, était admi- 
nistrateur de la Marne lorsque ce département 
l'élut, le 3 septembre 1792, membre de la Con- 
vention, le 5« sur 10, par 158 voix, sur 315 vo- 
tants. Il siégea à la Montagne, et, dans le pro- 
cès de Louis XVI, répondît au 3 e appel noini- 

i nal : « La mort ». Dans la séance du 26 fri- 
maire au 111, >1 soutint le projet de ne point 

[ rappeler dans l'assemblée les députés mis hors 
la loi après le 31 mai 1793; le 27 nivôse sui- 

I vant, il combattit la radiation de lxjvrault et 
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«le Dietricli de la liste des émigrés. Elu député 
de la Marne au Conseil des Cinq-Cents le 21 ven- 
démiaire an IV, par 132 voix sur 174 votants, 
il appuya (11 ventôse i en ces termes un mes- 
sage du Directoire concernant certains magis- 
trats : « On ne peut considérer les hommes 
dont il est question que comme des royalistes ; 
or, à la tin de la session, la Convention natio- 
nale a décrété la déportation de tous les roya- 
liste*, .le demande que la commission que vous 
venez de créer présente les moyens d'exécuter 
la loi à l'égard des juges qui ont refusé de 
prêter le serment de liante à la royauté. » I* 
23 frimaire an V, sur sa motion, 1h Conseil 
adressa un message au Directoire pour avoir 
des renseignement» sur la multiplicité des sus- 
pensions de ventes des domaines nationaux, et 
chargea une commission de rechercher les 
moyens d'activer l'aliénation de ces domaines. 
Le y pluviôse an V, Deville proposa l'envoi 
d'an message au Directoire pour avoir, par dé* 
i.artement, un état des individus rayés de la 
liste des émigrés (adopté). 

Ikîville fut nommé par le gouvernement 
cotisulaire sous-inspecteur des lorêts à lieims 
•m X : la première Kestauration le révoqua 
de ces fonctions : atteint par la loi du 12 janvier 
181tt contre « les régicides », Deville dut quitter 
la France; on ignore où il est mort. 

DEVILLE t Jkan-Makik-.Ioski'ii), représentant 
eu 1848 et eu 184U, né à Tarhes Hautes -Pyré- 
n«Wile 3 février 1787, mort à Tarhes le 19 mai 
1*53, «enrôla rolontairement «Luis l'armée en 
1803, et fit les campagnes do l'Empire. Capitaine 
de grenadiers en 1814, il quitta le service au 
retour des Hourbons, reprit l'uniforme pendant 
le* l'eut-.lours, et. après Waterloo. Ht son 
droit à l'aria. Inscrit au barreau de Tarhes, il 
acheta bientôt une étude do notaire dans cette 
ville, devint commandant de la garde natio- 
nale en lS3o, fit de l'opposition au gouverne- 
ment, xi bien que sou bataillon fut dissous. l<e 
23 avril 1848, il fut élu représentant des liautes- 
l'yrénées à f Assemblée constituante, le et 
dernier, par 17,773 voix (le procès-verbal no 
donne ni le chiffre dos votants ni celui des 
inscrits . 11 prit place à l'extréme-gauche, lit 
partie du comité dos afiaires étrangères, et vota 
pour le bannissement do la famille d'Orléans, 
outre la loi sur les attroupements, contre le 
décret des clubs, contre les poursuites contre 
Louis Blanc et Caussidière, contre le rétablis- 
sement de la contrainte par corps, pour l'abo- 
lition de la peine de mort, pour l 'impôt pro- 
gressif, contre la proposition Duvergior do 
Hauranne sur les deux Chambres, pour l'iu- 
cotnpatibilité des fonctions, pour l'amende- 
mont Urévy sur la présidence, pour l'abolition 
du remplacement militaire, pour le droit au 
travail, contre l'ordre du jour en faveur do 
Cavaignac, contre l'expédition romaine, pour 
la suppression de l'impôt du sol, contre le ren- 
voi des accusés du 15 mai devant la haute 
cour, pour l'amnistie générale, contre l'ordre 
du jour Oudinot, pour l'amnistie des trans- 
portés, pour la mise eu accusation du prési- 
dent et de ses ministres, pour l'abolition de 
l'impôt des boissons. Le 21 octobre 1818, il 
avait proposé d'inscrire dans l'article 107 de la 
Constitution : ce Le remplacement militaire est 
interdit. » L'amendement fut adopté par 603 
voix contre 140. Réélu, le 13 mai 1849, à l'As- 
semblée législative, le 5 e ot dernier, par 20,331 
voix sur 48,393 votants et 71,204 inscrits, il 
reprit sa place i l'extrême-gauchc, et signa, le 
13 juin, l'appol aux arme» de ce groupe. Arrêté 
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aux Arts-et-Métiers, il fut condamné i la dépor- 
tation, interné i Jielle-Ho-en-Mer, puis rendu 
à la liberté, pour raison de santé. Il mourut 
en effet quelque temps après. 

DEVINCK (Fkancuis-.1i i.ksï, représentant 
en 1851, député de 1852 à 1863, né à Paris lu 
20 avril 1802, mort à Paris le 20 novembre 187*, 
s'adonna de bonne heure à riudustrie.il fonda 
à Paris, en 183(1, une fabrique de chocolats, 
qui devint une des plus i portantes de la capi- 
tale, fut nommé juge au tribunal de commerce 
en 1837, puis président eu 1818; il devint membre 
de la Chambre de commerce, membre du con- 
seil général de l'agriculture, du commerce et 
des manufactures, et fit partie, après 1848, de 
la commission municipale et départementale 
de la Seine, dont il fut par la suite secré- 
taire et vice-président élu. Chevalier do la Lé- 
gion d'honneur du 10 décembre 1849, il fut élu, 
sous les auspices de M. Thiers, le 30 novembre 
1851, représentant de la Seine a l'Assemblée 
législative, par 62,309 voix, en remplacement 
du général Magiian, démissionnaire. Cette élec- 
tion, qui fut considérée alors comme un échec 
pour la politique du prince-président, précipita 
peut être le coup d Etat, qui eut lieu deux 
jours après; dans ces circonstances, ni le procès- 
verbal des élections ni les journaux de l'époque 
ne mentionnèrent les chiffres des votants et 
des inscrits, et ses pouvoirs ne lurent jamais 
vérifiés. Trois mois après, le 29 février 1852, 
J M. Devinek se présenta, comme candidat otïi 
j ciel au Corps législatif, dans la 2 e circonscrip- 
l tion de la Seine, et fut élu par 12,185» voix sur 
21,974 votants et 36,082 inscrits, contre 4,871 
voix à M. Mortimer-Ternaux, et 2,343 au gé 
néral Lamoricière. Pour ses débuts oratoire- 
(22 juin 1852 1, il promit au gouvernement « un 
concours loyal et sincère », et défendit la coin 
mission du budget. Il prit souvent la parole, 
dans les discussions financières, et soutint en 
toute oreasiou l'administration du préfet de la 
Seine, liéélu, le 29 juin 1857, par 10,472 voix 
sur 20,111 votants ot 35,086 inscrits, contre 
9,070 voix à M. Uethmont, et 120 au général 
Cavaignac, il fut rapporteur de la loi sur la 
Hanque de France (1857), deux fois rapporteur 
du budget on 1858 et 1859, demanda avril 
1858) qu'on établit l'équilibre du budget eu 
i roguaut les dépouses des neuf ministères, no- 
tamment du ministère de la guerre qui, sur un 
budget dodépouses do 1,730 millions, alworbait 
à lui seul 51 0j0 dos ressources totales. L'année 
suivante, il de|K>sa sou rapport le jour même 
de la déclaration do guerre a l'Autriche (3 mai 
1859;, ot tit valoir les accroissements de re- 
cettes, tout en protestant discrètement contre 
la faculté d'ouvrir do nouveaux crédits dans 
riutervalle des sessions. En mars 1802, il signa 
et développa à la tribune l'amendoiueut ten- 
dant à la substitution du vote du budget par 
chapitres au vote du budget par ministèro « qui 
entravait tonte liberté d'action pour le vote de 
l'impôt;» il retira sou amendemeut devant les 
protestations du ministre des fi uances,M. Magne, 
qui prétoudit « que le vote du budget pat- 
inasses empêchait les empiétements possibles 
du pouvoir législatif sur lo pouvoir exécutif. » 
En 1803, il fut président de la commission du 
budget. On lui doit le nouveau système de 
comptabilité et do surveillance en matière de 
faillite, système qui eu simplifie toutes les opé- 
rations. 

Aux élections générales du 1 er juin I8fi3, il 
échoua dans sou arrondissement avec 9,815 voix 
contre M. Thiers, qui obtint 11,112 suffrages; 
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il ne fut pas plus heureux aux élections du 
24 mai 1869, et il échoua, an second tour, après 
uue lutte des plus vives, avec 9,802 voix, contre 
15,909 à M. Thiers députe sortant, élu, et 
5,721 à M. d'Alton-Shée, candidat radical. 
M. Devinck ne s'est plus représenté. Il a été 
président de l'association dos voyageurs de 
commerce du département de la Seine. Grand 
officier de la légion d'hounenr dn 30 juin 1867. 
11 a publié : Pratique commerciale et recher- 
ches historiques sur la marche du commerce et 
de l'industrie (1867). 

DEVINCK THIERRY (Fra.nçois-Réoib-Bks- 
jamin), député au Conseil des Cinq-Cent» et 
au Corps législatif de l'an VIII. né à Dun- 
keruue (Nordi.en 17G2, mort à l'aria, le 20 mars 
1803, était jugo de paix à Dunkerque, lorsqu'il 
fut élu, lo 25 vendémiaire an 1\ , député du 
département de l'Escaut au Conseil des Cinq- 
Cents, par 511 voix sur 580 votant». Héélu, le 
20 germinal an VII, dans lo même départe- 
ment au mémo Conseil, il prêta son concours 
au coup d'Etat de brumaire, et lo leudeuiaiii 
(19), fut appelé à faire partie de la commission 
intermédiaire des Ciuq-Cents dont il devint se- 
crétaire. Lo 4 uivôso suivant, le Sénat conser- 
vateur le choisit comme député au Corps légis- 
latif pour représenter le département de l'Es- 
caut. 11 mourut pendant la législature. 

DEVIOLAINE Vic k.k-Emii.k i, député do 1876 
à 1*77, né à l'rémontre i Aisne , le 1* septembre 
1833, maitre-verrier et maire do Cufties ' Aisne 
fut porté, le 8 février 1*71, sur la liste conser- 
vatrice dans l'Aisne: il échoua avec 16.9.13 voix 
sur 87,823 votant*. Nomme conseiller municipal 
à Soissous. puis conseiller général du canton, 
il se présenta aux élections législatives du 20 fé- 
vrier 1H76, comme candidat constitutionnel, et 
fut élu dans l'arrondissement do Soissous par 
9,147 voix sur 15,261 votants et 18,124 iusents, 
contre 6,005 à M. Choron. Il ne tarda pas à 
passer dans les rangs do la droite. Candidat :lu 
gouvernement du 16 mai aux élections du 14 oc- 
tobre 1877, qui suivirent la dissolution do la 
Cliambre, il échoua avec lo même arrondisse- 
ment, avec 7,616 voix contre 8,706 données à 
l'élu républicain, M. Choron. 

DEVISME .Iacmues-François-Laubent), dé- 
puté en 17*1» et de l'an VIII à 1806, represon-" 
tant aux Ceut-Jours, né à Laon (Aisne . le 
10 août 1749, mort à Lmh, lo 2 février 1830, 
était fils de Jean ltevisme, marchand drapier, 
et de Marie-Marguerite lluilliot. Avocat à 
Laon avant la Révolution, il fut élu, le 29 mars 
1780, député du tiers aux Etats-f Généraux par 
le bailliage de Vermaudois; il siégea dans la 
majorité, et prit une part active aux travaux 
de l'assemblée tant en séance que dans les 
comités. 11 fit rendre (22 avril 171H)), un décret 
relatif aux coupes do bois faites par le cardinal 
Loménie: fit voter 8 mai) six cent mille francs 
pour les travaux du canal de Charolais ; fitsup- 

S rimer (20 juillet i les redevances pécuniaires 
es juifs; fit régler ( 19 décembre) lo mode de 
poursuites des délits forestiers; fit rendre un 
décret (15 janvier 1791) relatif à la vente des 
biens uatioiiaux; puis un Mitre décret (18 jan- 
vier» pour le remboursement des dîmes inféo- 
dées; fit ordonner (27 février) la recherche des 
minutes des aliénations des biens nationaux; 
fit décréter 9 marsi le salaire des officiers des 
eaux et forêts, et, dans la même séance, lut 
un rapport sur le rachat des droits féodaux non 
supprimés. Nommé secrétaire do l'assemblée, 
le l'4 mars, il fit rendre un décret 27 mars, sur 



la possession des biens domaniaux; fit ordon- 
ner (22 avril) des poursuites contre les auteurs 
des dépats commis dans les bois de Noyon ; fat 
nomme 121 juin) l'un des commissaires chargés 
de recevoir le serment des troupes ; fit un rap- 
port (27 septembre) tendant à la réunion de 
l'administration des saliues à l'administration 
des forêts (ajourné). 

Après la session, il fut élu 1 12 septembre 1791) 
administrateur du département de l'Aisne. 11 se 
tint à l'écart pendant la Terreur, et se montra 
assez favorable au coup d'Etat de brumaire 
pour être choisi par le Sénat conservateur 
8 pluviôse an VIII i comme député de l'Aisuo 
au Corps législatif. Il devint président de cette 
assemblée eu Tau X, et ne pouvant exprimer 
ses opinions à la tribune, publia dans le Jour- 
nal de* Dél/ats ses réflexions sur certains arti- 
cles du Code civil. Le 4 frimaire an XII, il 
devint membre de la Légion d'honneur. A sa 
sortie du Corps législatif, il fut nomme 1 1806ipro- 
cureur général prés le tribunal de justice crimi- 
nelle de l'Aisne, jioste qu'il occupajusqu'en 1816, 
date de sa suppression. Chevalier de l'Empire 
27 février 1809'. il fut élu, le 7 mai 1816, re- 
présentant de l'arrondisse inent de Laon à la 
Chambre des Cent-Jours, par 53 voix sur 97 vo- 
tants et 2*7 inscrits. Le gouvernement de la 
Restauration l'appela, en 1817, aux fonctions 
de substitut du procureur-général près la cour 
rjyalo d'Amiens. 11 prit sa retraite quelqn 



DEVOIZE (.Ioskph-Kraï»çoih-Jaco.itks-Ai><>i.- 
p.ir.. député de 1*52 à 1867, né à Tunis 
Afrique le 1H mars 1*07, mort le 8 juillet 1867, 
était le fils d'un consul général à Tunis sous le 
premier Empire. M. Devoixe fut admis, à 17âns, 
a l'Ecole polytechnique, et en sortit comme 
lieutenant du génie en 1829; en 1832, il assista 
au sie^e d'Anvers et fut uommé capitaine ; en 
1843, il travailla aux fortifications de Grenoble, 
puis a colles de Taris comme aido-de-camp du 
général Dodo «le la Hmnorie, directeur général 
dos travaux de fortifications de la capitale. 
Quoique temps après, M. Devoize se retira 
pour se livrer à l'exploitation de ses propriété.-» 
dans l'Isère ; il fut alors nomme membre du 
conseil général fie ce département. Candidat 
officiel aux élections au Cor}» législatif du 
29 lévrier 1*52, il fut élu, dans la 2 e circons- 
cription de l'Isère, par 18.619 voix contre 4,130 
données au candidat de l'opposition, M. Ducrest. 
Il siégea daus la majorité dynastique, et fut 
réélu, le T' r juin 18»î3, par 24,771 voix sur 
24,'. (58 votants et 36,255 inscrits. 11 mourut pen- 
dant la session, et fut remplacé par M. Riou- 
del, candidat de l'opposition. Chevalier de la 
légion d'honneur, et do l'ordre de Léopold de 
Belgique. 

OEVOUCOUX i Philippe -Jkax - Bars are) , 
député de 1870 à 1877, né à Chàteau-Chinon 
Nièvre), le 11 juin 1819, mort à l'oulo iso 
| llaute-Garoi.ue , le 25 janvier 1889, s'établit 
avocat à Autrn eu 1848. Proscrit an 2 décem- 
bre 1*51 eu raison de ses opinions républicaines, 
il passa en Suis.»e, et rentra eu Iraucedeux 
ans après. Il se fit alors inscrire au barreau do 
Bourges, fut nommé maire de la ville après le 
4 septembre 1870, et révoqué de ses fonctions 
le 24 mai 1873. Candidat, sur une liste répu- 
blicaine du Cher, aux élections législatives du 
s février 1*71, il échoua avec 21,876 voix sur 
76,432 votants; se présenta de nouveau, le 
;t juillet suivant, à une élection partielle des- 
tinée à pourvoir au remplacement de M. Le- 



Digitized by Goo 



DEY 383 

brun, démissionnaire, < i <!• M. Thiers oui avait 
opté pour la Seine, et obtint, sans être élu, 
•>.41> voix sur 61,891 votants. Les élections du 
8 octobre, pour les conseils généraux lui furent 
plus favorables; il devint Félu du canton de 
Bourges, et président du conseil général eu 
1871 et 1872. 

Candidat républicain aux premières élections 
sénatoriales du 30 janvier 1876, il échoua avec 
102 voix sur 356 votants, mais, aux élections 
législatives qui suivirent (20 février), il fut 
numiné dans deux arrondissements du Cher: 
dans la 1" circonscription de Bourges avec 
7,649 voix sur 14,902 votants et 18,838 inscrits, 
contre 7,192 voix à M. Buffet, et dans la 2« 
circonscription do Saint-Arnaud avec 6,321 voix 
*ur 11,989 votants et 14,800 inscrits, contre 
3,774 voix à M. le comte do Saint-Sauveur, ot 
1,365» a M. Clogenson. H opta pour Bourges, 
prit place à la gauche républicaine, dont il fut 
on des vice-présidents, combattit le cabinet de 
Broglie, et tut des 363. 

Aux élections du 14 octobro 1877, qui suivi- 
rent la dissolution de la Chambre, M. Devou- 
coux échoua à Bourges, avec 6,914 voix contre 
9,099 à M. d'Areuberg. Sous le ministère Du- 
faure décembre 1877) il fut nommé préfet du 
Tarn-et-Oaronne, puis, le 16 mai 1879, conseil- 
ler à la cour de loulouse, où il mourut. 

DEVROÉ (Ciiarlks), déj uto au Conseil des 
Cinq-Cents, né à Vpres i Belgique) on 1758 ? 
mort à une date incouuue, était homme de loi 
à Vpres. Elu, lo 22 germinal an V, député du 
département de la Lys au Conseil des Cinq- 
Cents, par 141 voix sur 173 votants, il n'y prit 
jamais la parole, et le Moniteur no mentionne 
pas son nom. Lo 17 messidor au VIII, Devroë 
fut nommé juge au tribunal d'appel du dépar- 
tement de la i)yle, et. à la réorganisation des 
tribunaux, il fut appelé, le 30 avril 1811. aux 
fonctions do conseiller à la cour impériale de 
Bruxelles. 

DEYOIER (Etiknxk), député en 1791, mem- 
bre de la Convention et député aux Anciens, 
ué à Pout-de-Vaux (Ain) le 6 avril 1743, mort 
à Xyon (Suisse) eu 1825, était notaire-feudiste, 
géomètre, et vice-bailli de Pont-do-Yaux avant 
la Révolution. Lo l tr septembre 1791, il fut élu 
député de l'Ain à l'Assemblée législative, le 3» 
sur 6, par 193 voix sur 327 votants. 11 siégea 
dans la majorité et montra en plusieurs cir- 
constances autant d'humanité que de courage. 
Il sauva la vie à M. Uuuidan, député du clergé 
eu 1789, incarcéré à la prison de la Force, lors 
du massacre des prisous (2 septembre 1792», 
ainsi qu'à un aide-de-cainp du général Miranda, 
menacé par le peuple au 10 août; il donna en 
même temps à ce dernier un costume bourgeois 
et une somme de deux cents écus, pour faciliter 
sa fuite. Réélu par le môme département, le 
4 septembre 1792, membre de la Convention, 
le l" sur 6 ? avec 3oô voix sur 371 votants, il 
prit place a la Montagne, et, dans le procès 
du roi, répondit au 3 e appel nominal : « Jo vote 
pour la mort. » Dans la séance de la Société 
des Jacobins du 8 nivôse an II, il parla sur la 
question de l'épuration des membres de la 
Société: « Et moi je demande, dit-il, qu'on 
retire l'aftiliation à toutes les sociétés qui ne 
se sont formées que depuis le 81 mai. » Le 
4 brumaire an IV, il entra au Conseil des An- 
ciens comme ancien conventionnel, et fut réélu 
au même conseil pour le département de l'Ain, 
avec 204 voix sur 235 votants. 

Le 2" thermidor au VI, il tit approuver la 
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résolution qai rayait de la liste des émigré* le 
député Sonthonax. 11 ne fut pas hostile au coup 
d'Etat de brumaire, et, le 29 germinal an VIII, 
il fut nommé juge au tribunal d'appel de l'Ain. 
L'empereur 1 appela, le 2 avril 1811, aux fonc- 
tions de conseiller à la cour impériale de Lyon. 

11 donna sa démission après la première abdi- 
cation de Napoléon, fut réintègre dans sa place 
pendant les Cent-Jours, puis révoqué au secoud 
retour des Bourbons, et frappé par la loi du 

12 janvier 1816 contre « les régicides ». Le 
préfet de l'Ain, M. Dumartroy, lui fit remettre 
un passeport pour sortir de Erauce; le 17 fé- 
vrier 1816, M. Deydier partit pour Genève, 
passa ensuite à Coustauce, et se fixa enfin à 
Nyon où il mourut. Ou a de lui : liapport tur 
Ut révolution relative à l'inteription «nr la 
liste de» émù/réi, du rtpré-aeniant du peuple 
Sontltonajc; plusieurs Lettre» à te» roimueltant* 
(1794). 



DE2ANNEAU (Théoiiald), représantaut en 
1871, né Nantes (Loire-Inférieure) le !•» sep- 
tembre 1820, mort à Nantes, le 8 octobre 1875, 
était propriétaire-agronome au château de la 
llaye-Eder, commune de Missillac (Loire-Iufé- 
rieure), conseiller d'arrondissement pour le 
canton de Saiut-Uildas-des-Bois, vice-président 
du comice agricole, et counu pour ses opinions 
légitimistes, lorsqu'il fut élu, le 8 février 1871, 
représentant de la Loire-Inférieure à l'Assem- 
blée nationale, le 9« sur 12, par 61,668 voix sur 
95,897 votants et 155,400 inscrits. 11 prit place 
à l'extrême-droite, se lit inscrire aux Réser- 
voirs, et fut du groupe dit des « cbovau-légers ». 
11 monta à la tribune pour défendre la propo- 
sition dont il était l'auteur tendant à empêcher 
les députés d'être promus à un grade quel- 
conque dans la Légion d'honneur pendant la 
durée de leur mandat, sauf pour faits do guerre 
(adopté . Il fut membre de la commission du 
4 septembre, réclama avec insistance la mise 
eu jugement de Bazaiuo, fut l'un des onze 
qui votèrent l'ordre du jour de confiance de 
M. Bathio en faveur de M. Thiers, et l'un des 
huit légitimistes qui s'abstinrent lors du vote, 
du septennat. Il assista aux |>élerinages de 
Chartres et de l'aray-le-Mouial, signa la propo- 
sition de rétablissement de la monarchie, ainsi 
que l'adresse dos députés syliahistes au Pape. 
Il se prononça en outi la jmùx, pour les 

prières publiques, pour l'abrogation des lois 
«l'exil, pour le pouvoir constituant de l'assem- 
blée, pour l'acceptation de la démission de 
Thiers, pour la circulaire Pascal, pour l'arrêté 
contre les enterrements civils, pour le maintien 
do l'état de siège, pour le ministère do Broglie, 
contre le retour du parlement à Taris, contre 
la dissolution, contre l'amendement Wallon, 
contre les lois constitutionnelles. M. Dezau- 
ueau mourut avant la tin de la législature. 

DÉZE (Dknib-Bkniunk, chevalier), député 
au Conseil des Cinq-Cents, né à Chalon-sur- 
Saône Saôno-et-Loiro), le 14 juin 1758, mort à 
Dijon (Côte-d'Ur), le 20 novembre 1819, fut 
élu, le 26 germinal an VII, député do la Côte- 
d'Or au Conseil des Cinq-Cents, avec 103 voix 
sur 115 votants. Il siégea obscuréiueut dans 
cette assemblée, et fut nommé, eu l'an Xll, 
procureur général près la cour de justice cri- 
minelle delà Côte-d'Or. Chevalier de la Légion 
d'honneur 25 prairial de la même année i, il 
devint, U 6 avril 1811, avocat général à la cour 
impériale de Dijon, ot signa, en mars 1815, 
l'adresse de félicitations de cotte cour à 1T 
pereur lors de son retour do L'jJf d'Elbe. 
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DEZEIMERIS (.Jkan-Euuknk), député de 1842 i 
à 1846 et représentant eu 1848, né à Ville- » 
frauche-de-lionchapt (Dordogne), le 20 novem- 
bre 1799, mort à Paris le 15 février 1852, se Ht 
recevoir docteur-médecin à Pans, mais n'exerça 
pas, et devint bibliothécaire en chef de la 
Faculté de médecine do Pari*. Lo 2 mars 1839, 
il se présenta à la députation dans lo 3* col- 
lège électoral de la Oordogne (Bergerac), 
comme candidat de l'opposition, mais il échoua 
avec 99 voix contre 129 données au député 
sortant, réélu, M. Durand de Corbiac. L'année 
d'après, il vint se fixor dans la Giroude, où il 
s'était marié, et s'adonna à l'agriculture dans 
une vaste propriété qu'il venait d'acquérir. ])e 
nouveau candidat à Bergerac, lo 9 juillet 1842, 
il tut élu cette fois par 190 voix sur 348 votants 
et 498 inscrits, contre 145 voix à IL do La 
Rochefoucauld-Lianconrt. 11 prit ' place à 

Sauche, vota contre les ministres, contre l'in- 
omnité Pritchard, pour la proposition Ré- 
musat tendant à exclure de la Chambre les 
députés fonctionnaires et siégea dans plusieurs 
commissions. Avec MM. de Tocqueville. de 
Corcelles et autres, il fut un dos acquéreurs du 
journal lé Commerce, oii il ne resta pas long- 
temps. « Un jour, a écrit un biographe de 1848, 
un indiqua à' M. le docteur De/.eimoris quel- 
qu'un qui s*» trouvait assez gravement indisposé- 
C'était le journal le Commerce. MM. de Toc- 
queville, de Corcelles, de Combarcl et autres 
se concertèrent pour s'assurer du sujet et lo 
remettre aux soins du docteur. Le docteur n'eu 
eut pas pour longtemps. Au bout de quelque 
temps, son malade, mis au régime exclusif des 
théories agricoles et des engrais^ végétaux, 
animaux et minéraux, en fut bientôt réduit au 
dernier état do marasme et de consomption. 
L'infortuné allait rendre le dornier soupir, 
quand il eut lo bonheur de voir les gons de la 
maison renvoyer loin de son chovet l'inexorable 
praticien. » Aux élections générales du l rr août 
1846, M. Dezeimeris échoua dans son arrondis- 
sement avec 238 voix contre 243 à M. de Lava- 
lette, élu. 11 ne fut pas plus heureux à l'élec- 
tion partielle du 18 décembre 1*47, dans lo 
I" collège électoral de la Dordogne, pour rem- 
placer M. Magne qui vouait d'être nommé 
«ous-seerétaire d'Etat au ministère do la guerre, 
et qui était soumis de ce chef à la réélection; 
il D obtint que 73 voix contre 286 à M. Magne, 
réélu, et 38 à M. Mayraud. Le 23 avril 184*, le 
département do la lK>rdogno l'élut représen- 
tant à l'Assemblée constituante, lo 1 er sur 13, 
avec 104,992 voix sur 110,594 votants et 140,087 
inscrits. H appartint au groupo le plus pille de 
la gauche, Ht partie du comité de l'agriculture, 
et fut souvent absent sans eougé régulier. Il 
vota pour le bannissement de la famille d'Or- 
léans, contre la proposition Proudhon, pour 
les poursuites contre Louis Blanc, contre (abo- 
lition de la peine de mort, contre l'impôt pro- 
gressif, contre l'amendement Grévy sur la pré- 
sidence, contre le droit au travail, contre la 
réduction de l'im^t du sol, pour lo renvoi des 
iccusés du 15 mai devant la haute cour, contre 
l'interdiction des clubs. Il ne Ht pas partie 
d'autres législatures. Ou a de lui : Jiistotre de 
la médecine. — Dictionnaire biographique et 
bibliographique de la médecine. Il collabora 
avec Littré au journal Y Expérience^ et publia 
quelques brochures sur l'agriculture. 

D'HUBERT (Louis-Pikrrk-Mkixhiok-Oas- 
haku-Bai.thazar), député de 1839 à 1842, né à 
Bavonvillers iSomtne) le 12 janvier 1780, mort 
À Paris lo 14 juin 1848, était propriétaire et 
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maire du V e arrondissement de Paris, lorsqu'il 
fut élu, lo 4 décembre 1839, député de cet ar- 
rondissement , par 639 sur 1,160 votants, 

contre 611 voix à M. Michel de Bourges, can- 
didat de l'opposition. 11 remplaçait M. de 8al- 
verte, décède. Il siégea obscurément dans la 
majorité ministérielle, et no Ht pas partie d'au- 
tres législatures. 

DlANCOURT (Loi is-VicToa), député de 1879 
à 1881, sénateur en 1886, né à Reims (Marne , 
le 5 octobre 1825, était maire de Reims depuis 
1872. Lo 21) avril 1879, il fut élu, au second 
tour de scrutin, député de la l rc circonscription 
de Reims par 9,051 voix sur 17,093 votants et 
25,342 inscrits,! :i f ; 7,729 voix a M. Courmeaux , 
caudidat radical, en remplacement de M. Le- 
blond, nommé sénateur. La lutte avait été des 



plus vives au premier tour entre MM. Poitevin 
et I*asserre, de la gauche républicaine, ut 
M. Courmeaux, do l'extrême-gaucho, qui obtint 
7,366 voix contre 8,471 données à ses coucu- 
rents; au 2' tour MM. Poitevin et Lasserre *e 
désistèrent eu faveur du inaire de Reims et lui 
assurèrent la majorité. M. Diaucourt s'inscrivit 
à la gauche républicaine. Lors de la discus- 
sion (mars 1881 sur la limitatiou des heures 
de travail dans les manufactures, il fit admettre 
une soûle exceptiou au principe de la liberté 
du travail, adopté pat la Chambre : ce fut la 
limitation à onze heures de travail par jour 
pour les femmes et les mineurs de 18 ans, et à 
six jour» par semaine. 11 no se représenta pa- 
en 1881. Candidat à l'élection sénatoriale du 
17 octobre 1886, \*our pourvoir au remplace- 
ment de M. Leblotid, décédé, il fut élu par 6ôl 
voix sur 995 votants contre 341 à M. Senart 
conservateur, prit place à la gauche de la 
Chambre haute, et vit son mandat confirmé, 
au renouvellement trieuual du 5 janvier 1888, 
jMir 688 voix sur 1,000 votants. En dernier lieu, 
il a voté pour le rétablissement du scrutin 
d'arrondissement 13 février 1889), »onrlo projet 
de loi Lisbonne restrictif de la )iberté de la 
presse; il s'est abstenu sur la procédure à sui vif* 
devant le Sénat pour juger les attentats contre 
la sûreté de l'Etat affaire du général Bou- 
langer,). 

DIBARART. — Voy. Etchkuoykx (comtsd*). 

DIDE < At atjsTK-SctPiojH, sénateur, né à Vé- 
xenohres (ïardi le 4 avril 1839, vint faire sou 
droit à Paris, et émit dans les petits journaux 
de la rive gaucho dos opinions républicaines, 
qui lui valurent quelques semaines d'empri- 
sonnement à Nîmes après l'attentat d'Orsini 
(janvior 1858). Il alla se fixer à Nice, et envoya 
au National de Bruxelles de* correspondances 
assez hostiles au gouvernement impérial, jiotir 
que celui-ci demandât son expulsion au gou- 
vernement sarde. Reconduit militairement à 
la frontière suisse, M. Dido se rendit à Oenève, 
suivit les cours de la faculté de théologie pro- 
testante, et alla se faire recevoir pasteur a la 
Faculté de Strasbourg, avec une thèse assez, 
hardie sur la G'oneerato» de Saint-Paul, thèse 
dans laquelle il niait tous les miracles. I>- re- 
tour à Paris, il dirigea le journal le Protestant 
libéral, et fut nommé pasteur en 1868 par la 
fraction libérale dirigée par M. Atlianase Co- 
que rel. Au synode de 1872, il réclama sans 
succès la séparation immédiate des Eglises et 
de l'Eut; if collabora à la Revue du protes- 
tantisme, au Bien public, au xix« Siècle, et 
entra dans la vie jH>litique, le 25 janvier M 
avant été élu sénateur du Gard, le 3- de la 
avec 554 voix sur 824 votauts. Au Sénat, il fit 
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partie du petit groupe de l'extrême gauche, 
parla (avril 1885) sur la loi do réforme électo- 
rale, iutorvint dans la discussion do la loi d'or- 
ganisatiou de l'enseignement primaire eu faveur 
rte la laïcisation, et insista eu vaio pour que 
la nomination des instituteurs fût enlevée aux 
préfets ot rendue aux recteurs. 11 s'est prononcé 
contre l'expulsion das princes (juin 1880). En 
dernier lieu, il a vote pour le rétablis- 
sement du scrutin d'arrondissenieut, pour lo 
projet do loi Lisbonno restrictif de la liberté 
de la presse; il était absent par congé lors de 
la discussion sur la procédure à suivre devant 
le Sénat pour juger les attentats contre la sû- 
reté de 1 Etat (affaire du général Boulanger). 

D I D E LOT (Olauds-Nicolm), député de 18U 
à 1848, né à Charinois-l'Orguoilleux (Vosges,-) 
le 28 septembre 1795, mort à Paris le 24 janvier 
1856, fit ses études & Nancy, ot fit son droit 
a l'aris. Enrôlé voloutairo" eu 1814 contre 
l'invasion, il termina son droit à la paix, et, 
revu avocat à Paris le 20 janvier 1817, entra 
bientôt daus la magistrature commo substitut 
du procureur du roi a Beauvais (2 juin 1819). 
Ayant refusé, en 1822, de combattre par tous 
les moyens possibles, comme ou lui ou avait 
donné l'ordre, la candidature d'opposition do 
M. Danse, président du tribunal, n fut sommé 
de donner sa démission, et, sur son refus, fut 
destitué par ordonnance royale du 29 mai, sur 
le ranport du garde des sceaux, M. de Peyrou- 
net. il se fit alors inscrire au barreau d i Beau- 
vais. Après la révolution de juillet, il fut élu 
officier dans la compagnie de grenadiers du 
bataillon de Beauvais, et, le 4 septembre 1830, 
fut nommé piocureur du roi dans la mémo 
ville. Substitut du procureur du roi au tribunal 
de la Seine (avril 1831), il se fit remarquer par 
sou dévouement au nouveau régime dans le 
procès relatif au testament du prince de Coudé. 
Lors de la mise de Paris en état de siège, après 
les 5 et le 6 juin 1832, il fut délégué A la Indi- 
vision militaire pour examiner, de concert avec 
l'officier cnargé da l'instruction, les dossiers 
de chaque accusé, et résoudre las questions do 
compétence ot de juridiction. Nommé substitut 
du procureur général prés la cour rovale do 
Pans, le 4 août 1832, il reçut, lo 29 avril 1833, 
l'ordre d'aller diriger la procédure uécessitéo 
par les troubles survenus à Lèves, près Char 
très, à l'occasion du prétendu culte catholique 
français; il reçut à son retour les félicitations 
do M. Persil, alors procureur général. Le 19 avril 
1840, il devint conseiller à la cour royale; 
comme président d'assises, il montra dans les 
procès de presse une grande sévérité contre 
les journaux républicains. Il passa ensuite a 
la cour do Caeu eu qualité do procureur géné- 
ral ï8 avril 1844), et fut élu, le 20 juillet sui- 
vant, député du 1 er collège électoral des Vosgos 
(Epinal), par 152 voixsur 224 votants et 323 ins- 
crits, on remplacement do M. Cuny, décédé. 
Il siégea au contre, parmi les députés ministé- 
riels, et fut nommé, trois mois aprèi (20 oc- 
tobre , procureur général à Bourges; il porta 
la parole daus lo procès des paysans do Buzau- 
çais, soulevés par suite de la disette de blé, et 
insista auprès du gouvernement pour que l'arrêt 
de mort contre trois des condamnés fût mis à 
exécution. Iléélu député, le 1" août 1840, par 
203 voix sur 280 votants et 329 inscrits, contre 
63 voix à M. Hingray, il soutint jus îu'au bout 
lo ministère Guizot, et fut destitue le lendemain 
même du renversement de la monarchie (23 fé- 
vrier 1848 1 . Il vécut depuis lors dans la re- 
traite. M. Didelot avait été conseiller général 
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de l'Oisa de 1813 à 1810, et avait présidé lo 
collège électoral d<i Beauvais extra- muro» en 
1811, 1831, 1837, 1*39 ot 1842. Chevalier do la 

\s i oâ!?(^\târ r 1835 ' ofHcicr du 

DIDIER (Chaules-An roi\K), représentant aux 
Cent-Jours, né à Cuot ot-Montluel (Ain), le 28 
février 1752, mort à une date Incouune, était 
DU de Jaejuos Didier, commissaire és-droirs 
seigneuriaux, résidant à Matigeal, paroisse de 
Lrest, ot de Mario Joséphine Hucliot. Après 
avoir été maréchal de logis dans le régimeut do 
Canti.ilfut nommé, lo 20 novembre 1777, procu- 
reur fiscal, puis substitut du procureur général 
près la justico-mage du comte de Montluol. Au 
debutde la Révolution, il devint (9 février 17J0) 
procureur de la commune de Montluel, puis 
commandant eu chef des gardes nationales du 
canton (10 juin 1792), agent national à Mont- 
luel (10 brumaire an III), enfin commissaire 
charge de diriger ot de distribuer les secours 
publics (28 pluviôse suivant). En l'an V, M. Di- 
dier passa administrateur de la municipalité 
do B jurg, et, le 15 fructidor au IX, membre du 
comité consultatif des hospices et dos adminis- 
trations civiles. Le 14 mai 1815, il fut él u 
représentant à la Chambre des Cont-.Fours, par 
1 arrondissement do Bourg, avec 52 voix sur 
87 votants et 1*<1 inscrits, contre 20 voix à 
M. César Durand. Ou perd sa trace après cette 
courte législature. 1 

DIDIER (Hkxkï-G.uiriki.), représentant en 
1818 et eu 1849, sénateur, né à Fre-mes-en- 
Woevre (Meuse), lo 12 avril I8i>7, termina ses 
études à Paris, et débuta comme professeur 
daus une institution de Fonteuav -aux-Roses 
.1825-1831). Il fit alors son droit, collabora eu 
morne temps au journal Le Bon» tien* (183-'- 
1834), et se fit inscrire eu 1831 au barreau do 
Sedan, où il fonda un potit journal démocra- 
tique : Ls Xouvellitte «e* Antenne». II se fixa 
commti avocat à Paris en 1839, tut nommé 
(13 février 1841) juge a ljoint au tribunal 
d'Alger, puis successivement procureur du roi 
à Philippeville (15 décembre 1844 1, procureur 
du roi à Blidah (8 janvier 1840,, et substitut 
du procureur général à Alger (3 novembre 
18L). H «tait à cette époque un des plus actifs 
collaborateurs rto la France pittoresque do 
Philippe Lebas. Le 23 avril 1818, il fut élu 
représentant de l'Algérie a l'Assemblée cons- 
tituante, le 1" sur 4, par 5,255 voix sur 14,131 
votants: il donna immédiatement sa démission 
de substitut .a Alger, siégea à gaucho, fit partie 
du co.iuté de 1 Algérie et des colonies, et vota : 
pour lo bannissement do la famille d'Orléans' 
co ilrc la proposition Proudhon, contre les pour- 
suites contre Louis Blanc et Uaussitlière, pour 
l'abolition «lo la peino île mort, pour l'impôt 
progressif, pour l'amendement Urévy sur la 
présidence, contre le droit au travail, pour 
l'ordre du jour on faveur du général Cavaignac 
pour la suppression complète do l'impôt du 
sel, contre la proposition Kateau, contre le 
renvoi dos accusés du 16 mai devant la Haute- 
Cour, contre l'ordre du jour Oudinot, contre 
l'interdiction des clubs, pour l'amnistie des 
transportés, pour lo blâme de la dépèciio Léon 
Fauehor. Depuis l'élection du 10 décembre, 
il avait fait a la politi pie du prince-président 
il uo opposition constante, dont il ne se dépanit 
pas à I Assombléo législative, où il fut élu, lo 
13 mai H 19, comme représentant do l'Algérie, 
Ie2 f sur3, par 7,285 voix sur 25,283 iuscrits. ii 
vota contre la loi Falloux-Parieu sur l'eusoiguo- 
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mont, contre la loi du 31 mai 1850 restrictive du 
suffrage universel, contre la révision de la Cou 
titution, et fit partie de la commission de per- 
manence (millet 1861). Le coup d'Etat de dé- 
cembre l'éloiguade la vie politise; il reprit sa 
place au barreau de Paris, et plaida nota nrnent 
dans l'affaire Doineau pour la partie civile, et 
dans les poursuites contre le Comité électoral 
dit des Treize (1864), pour l'un des prévenus. 
Candidat de l'opi>ositioti au Corps législatif, à 
Paris, aux élections générales de 1869, il ne 
réunit qu'uu faible nombre de voix. Le lende- 
main de la révolution du 4 septembre 1870, il 
fut nommé en même temps préfet de la Meurthe 
et procureur do la République à Alger; il 
accepta ce dernier poste, qu'il quitta le 15 no- 
vembre 1871 pour revenir k Paris, après avoir 
refusé les fonctions de gouverneur civil de 
l'Algérie. 11 se présenta, le 30 janvier 1876, 
comme candidat sénatorial républicain, dans la 
Meuse, ou il échoua avec 248 voix sur 657 vo- 
tants, contre 4U0 voix données au candidat con- 
servateur, élu, M. Bompard. Nommé conseil- 
ler a la Cour de cassation, le 13 février 1879, 
il fut élu par le Sénat, le 21 mai 1881, sénateur 
inamovible, avec 148 voix sur 256 votant*, prit 
place a la gauche républicaine, soutint les 
ministères opportunistes au pouvoir, et vota 

rtr les nouvelles lois sur renseignement, pour 
Tonkin, pour l'expulsion des princes. En 
demierlieu.il s'est prououcé : pour le rétablis- 
sement du scrutin d'arrondissemeut (13 février 
1889), pour le projet de loi Lisbonne restrictif de 
la liberté de la presse, pour la procédure à 
suivre devant lo Sénat pour juger les attentats 
contre la sûreté de l'Etat (affaire du général 
Boulanger). On a de lui : YAluérie et le décret 
du 24 novembre (1861). 

DIDIER (Hknry- Paul-Marie), député de 
1852 à 1808, né k Rouen (Seiiio-luférieuro) le 
l« r janvier 1823, mort à Paris lo 8 avril 1868, 
se fit recevoir avocat. Membre du conseil géné- 
ral de l'Ariège pour le. canton d'Ax, il se pré- 
senta commo candidat officiel au Corps législa- 
tif, le 29 février 1852, dans la 1" circonscrip- 
tion do l'Ariège, et fut élu avec 26,432 voix 
sur 26,970 votants et 37,601 inscrits. « M. Di- 
dier, disait nu biographe de 1852, a toute i'ap- 
pareuco d'un Lindor, d'uu jeune premier, il 
s'est un peu occujhj d'art, un peu de littérature, 
beaucoup de lui-même et fort pou de politique. 
Si l'ou no s'expliquait pas sou avènement au 
Palais-Bourbou, on est prié do se ressouvenir 
que son frère, plus cherubiu que lui eucore, 
est préfet de l'Ariège et protégé du docteur 
Véron. » M. Didier siégea dans la majorité 
dynastique, et fut réélu successivement le 22 
juin 1857 par 24,666 voix sur 27,935 votants et 
35,906 inscrits, contre MM. Arnaud de l'Ariègo, 
ancien représentant, 2,998 voix, et Latour, 229 
voix; et le 1" juin 1863, par 20,919 voix sur 
29,706 votants et 36,889 inscrit*, contre 8,743 
voix à M. Auglade, ancien représentant. Trois 
mois avant cette dernière élection, le Figaro 
ayant publié un article sur uu prétendu ma- 
riage do la fille d'une ancienne sociétaire du 
The&tre-Français avec M. Edmond About, 
M. Didier alla chez M. de Villemeasant, et le 
frappa de coups de canne; il fut condamné par 
la cour de Paris à un mois de prison et 500 fr. 
d'amende. Atteint de folie eu 1868, il prononça 
on jour k la Chambre un discours incohé 
rent; il fallut le placer dans une maisou de 
santé, où il mourut quelques jours après. Son 
testament contenait dos legs importants en 
faveur de plusieurs notabilités de la littéra- 
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rature, du théâtre et de la politique. Chevalier 
de la Légion d'honneur de la promotion du 14 
août 1862. 



DIDOT (Fiants), député de 1827 k 1836, fil. 
de Franeoia-Ambroise Didot, imprimeur du 
comte d'Artois, né i Paris le 14 avril 1764, 
mort au Mesnil { Eure-et-Loir) le 24 avril 1836, 
prit, eu 1789,1a direction de la fonderie de son 
père, dont il améliora et perfectionna notable- 
ment les type*. Il inventa la stéréotypie, pro- 
cédé pour lequel il prit un brevet en 1797, et 
uu'i! appliqua, la première fois, a la publication 
des Tables de loqarith me* de Callet. Imprimeur 
et littérateur, il publia eu 18U0, un premier 
chaut de Tyrtée, donna, en 1806, une traduc- 
tion eu vers français des Bucolique» de Virgile, 
et une tragédie : Inex de Castro. Sous le 
premier Empire, il fut nommé officier de la 
garde uationale lors de la réorganisation des 
milices urbaiues, se rallia à la Restauration, 
et fut nommé par Louis XVIII imprimeur du 
roi, et chevalier de la Légion d'honneur (17 no- 
vembre 1819). En 1827, il remit à ses fils, Am- 
broise et Hyacinthe, la direction de sa maison, 
ayant été élu, le 17 novembre, député du 
2 e arrondissement électoral d'Eure-et-Loir (No- 
gont-le-Rotrou) par 236 voix sur 350 votant* et 
438 inscrits, coutre 108 voix k M. Hureau de 
Séuarmout. Il prit place dan* l'opposition 
modérée du groupe de* doctrinaires, sous la 
direction de M. Royer-Collard, présenta d'uti- 
les observations sur la presse périodique, eu 
faveur du jury, fit, dans la discussion de la loi 
des comptes, l'historique de l'Imprimerie royale, 
réclama la suppression doses privilèges, et vota 
av. i- les 221 contre le ministère Polignac. 
Réélu le 12 juillet 1830 par 275 voix sur 381 
votants et 462 inscrits, coutre 96 voix à M. Le- 
clerc de Bussy, il signa la protestation du 
27 juillet coutre les ordonnances, et concourut à 
l'organisât iou du gouvernemeut do Louis-Phi- 
lippe. 11 siégea dès lors dans la majorité miuis- 
térit-'llo de la Chambre jusqu'à sa mort, succes- 
sivement réélu : le 6 juillet 1831, daus le 3« col- 
lège d'Euro-et-Loir (Dreux) par 308 voix sur 
375 votants et 449 inscrits, contre 24 voix à 
M. Berville; et le 21 juin 1834, par 209 voix 
sur 364 votauts et 467 inscrits, coutre 135 voix 
k M. do Moutferraud. A sa mort, il fut rem- 
placé par M. Barre. M. Firmin Didot qui a 
publié, comme imprimeur-éditeur, de remar- 
quables éditions de la Henriade, de* Lusiades, 
un Salluste, la Collection des classique* grec» 
et français, etc., e*t l'auteur de deux tragé- 
dies : Liez de Castro et la Mort d'Annibal, 
représentées avec un certain succès; de poésies 
déjà citée*, d'une Notice sur Robert et Henri 
Estienue, etc. 



DIESBACH (Xavikr-Eugbnb, comte de), re- 

Erésentant eu 1871, né à Saiut-Oermain-en- 
,aye (Seine-et-Oise) le 10 juillet 1817, mort le 
21 septembre 1878, était fil* de Romain-Phi- 
lippe comte de Diesbach de Belleroche et de 
Pauline-Alexaudriue-Josèphe de Bardeval de 
Gonv; sa famille, d'origine allemande, s'était 
établie en Suisse dès la fin du xn c siècle. 
Membre fondateur de la Société des agricul- 
teurs de France et de la Société centrale d'a- 
griculture du Paa-du-Calais, et lui-même grand 
agriculteur, il fut élu, le 8 février 1871, comme 
conservateur, représentant du Pas -de Calais à 
l'Assemblée nationale, le 10* sur 15, par 
135,900 voix sur 139,532 votant* et 206,432 ins- 
crits. Il se fit inscrire à la réuniou des Réser- 
voir», signa la proposition tendant au réUbiia- 
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«émeut do la monarchie et vota : pour la paix, 
pour le* prières publiques, pour l'abrogation 
3es lois d'exil, pour le pouvoir constituant de 
l'Assemblée, pour l'ordre du jour Enioul, pour 
l'acceptation de la démission de Thiers, pour 
1 arrêté contre les enterrements civils, pour la 
prorogation des pouvoirs du maréchal de Mac- 
Xlahon, pour le maintien de l'état de siège, 
pour la loi sur les maires, pour le ministère 
Broglie, contre rameudemeut Barthe, contre 
le retour de l'Assemblée a Paris, contre la dis- 
solution, contre les lois constitutionnelles. Il ne 
fit pas partie d'autres législatures. 

D IETRIC H i Suhskond-J àcquks-Eugèxk dé- 
puté de 1839 à 1812, né à Niederbronn (Bas- 
Khin) le 14 octobre 1803, mort en 18t>8, était 
maître de forges à Niederbroun. Le 2 mars 1839, 
il fut élu député par le 6 e collège électoral du 
Bas-Rhin, à Wissoinbourg, avec 85 voix sur 
156 votants et 164 inscrit*. 11 prit place au 
centre, soutint la politique ministérielle, et ne 
fit pas partie d'autres législatures. 
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(Charucs-Frédéric), repré- 
sentant en 1871 et sénateur, né à Barr (Bas- 
Khiti> le 13 septembro 1826, d'une vieille famille 
de filateurs d'Alsace, fit ses études à Strasbourg 
et à Nancy , et ayant épousé,eu 1853,MlleMonuin- 
Japy, entra comme employé intéressé dans la 
fraude mais m d'horlogerie et de quincaillerie 
Japv frères et Cie, sise a Beaueourt (Haut-Rhin) 
et a Paris, et eu devint l'associé eu 1863. Vice- 
président de la chambre syndicale de la quin- 
caillerie (1866^, secrétaire de la classe 04, dé- 
légué de la classe 40, adjoint au jury de la 
classe 95 à l'Exposition universelle de 1867, 
président de la chambre syudicale de la quin- 
caillerie (1869), et, la môme année, jugo sup- 
pléant au tribunal de commerce de la Seine, 
d dirigea la cantine rauuicipale de la Porte- 
Saint-Martin pendant le siège de Paris, et, aux 
élections complémentaires du 2 juillet 1871, 
destinées à pourvoirait remplacement de 21 re- 
présentants do la Seine, decédés, démission- 
naires ou ayant opté pour d'autres départe- 
ments, il fut porté sur la liste de l'Union de la 
fNHe, et élu représentant à l'Assemblée na- 
tionale, lo 5" sur 21, par 120,280 voix sur 
290,823 votants et 458,774 inscrits. Il prit place 
au centre-gauche, soutint la politique de Thiers 
et vota : contre la pétition des évolues, pour 
le pouvoir constituant de l'Assemblée, contre 
le service militaire de trois ans, contre l'accep- 
tation de la démission de Thiers, contre l'arrêté 
contre les enterrements civils, contre le septen- 
nat, contre le ministère de Broglie, pour le re- 
tour du parlement à Paris, pour la dissolution, 
pour l'amendement Wallon, pour l'amende- 
ment Pascal Duprat, pour les lois constitution- 
nelles, Interrogé au mois d'octobre 1873, dit 
un biographe, sur l'attitude qu'il prendrait dans 
le caa où l'Assemblée serait saisie d'une propo- 
sition de restauration monarchique, M. Dietz- 
Mouuin répondit : « J'ai adhéré en juillet 1871 
au programme politique qui avait groupé eu 
un même faisceau les divers comités de Paris; 
il était ainsi conçu : Adhésion à la politique 
de M. Thiers, maintien de la République, res- 
pect à la volonté nationale. Mes votes, avant 
comme après le 24 mai, témoignent de ma 
fidélité à ce programme. Enfant de l'Alsace, 
sans aucune attache politique avant mon élec- 
tion, sans autre ambition que le relèvement de 



Vays et l'espoir de voir rentrer un jour 
a grande famille française nos provinces 
perdues par une folie dynastique, je reste pro- 
fondément attaché au grand citoyen qui a 



réduit la Commune et libéré le territoire, et 
suis plus que jamais pénétré de la nécessité 
de maintenir et d'organiser la République 
conservatrice. » Membre de la Commission des 
chemins de fer (1874), il fut chargé du rapport 
sur les tarifs de transports. Eu 1874, il fut élu 
conseiller municipal de Paris par le quartier 
d'Auteuil. Lo 30 janvier 1876, candidat sénato- 
rial dans la Seine, il échoua avec 86 voix sur 
209 votants, et no fut pas plus heureux aux 
élections législatives du 20 février suivant, 
dans le 3« arrondissement do Paris, où il n'ob- 
tint au second tour, que 487 voix contre 12,043 
données à l'élu, M. Spuller, et 455 à M. Bonnet- 
Duverdier. Le 20 mai 1882, il fut élu par le Sé- 
nat, sénateur inamovible, avec 159 voix sur 190 
votants, prit place à gauche, soutint les minis- 
tères opportunistes au pouvoir, et vota l'expul- 
sion des princes; eu dernier lieu, il s'est pro- 
uoucé pour le rétablissement du scrutin d'ar- 
rondissement (13 février 1889), pour le projet do 
loi Lisbonne restrictif de la liberté de la presses 
pour la procédure à suivre devant le Sénat 
pour juger les attentats contre la sûreté de l'E- 
tat (affaire du général Boulanger). Chevalier do 
la Légion d'honneur (10 avril 1877), officier! 1878) 
à la suite du l'Exposition universelle, où il fut 
directeur de la section française ; commandeur 
(11 août 1883) comme président du tribunal do 
commerce de la Seine. Commandeur de Saint- 
Stanislas de Russie (13 mai 1877) à la suite de 
l'Exposition universelle de Philadelphie, où il 
fit partie du jury international; décoré de 
plusieurs autres ordres étrangers. 

DIEU ( Euxkst), député de 1881 k 1885, no à 
Villers-Bretonneux (homme) le 14 janvier 1842, 
manufacturier à Villors-Brotouneux, conseiller 
général du canton de Corbie, se porta, comme 
candidat républicain, le 14 octobre 1877, aux 
élections qui suivirent la dissolution do la 
Chambre sous le gouvernement du \6 mai, et 
échoua, dans la 2 rai ' circonscription d'Amiens, 
avec 10,959 voix contre 14,665 données au can- 
didat conservateur, M. Lauglois do Septeuville, 
député sortant, et candidat du gouvernement. 
Le 21 août 1881, il fut élu, dans la même cir- 
conscription, par 13,597 voix sur 24,031 votants 
contre 10,062 voix au député sortant, M. Lau- 
glois de Septeuville. 11 prit place à gauche, 
vota pour les ministères opportunistes, pour 
les lois Ferry sur renseignement, pour les cré- 
dits du Tonkin, etc. Porté, aux élections géné- 
rales du 4 octobre 1885 sur la liste républi- 
caine opportuniste du département de la Somme, 
il échoua avoc50,89J voix sur 135,681 votants. 

DIEUDONNÉ (Christopuk), député en 1791 
et au Conseil des Ancien*, membre du Tribu- 
uat, ué à Saint-Dié (Vosges) le 12 septembre 
1757, mort à Saint-Saulve (Nord) le 22 février 
1805, exerçait la profession d'avocat à Saint- 
Dié avant la Révolution. Nommé administra- 
teur du départemeut des Vosges, il fut élu, 
lo 1 er septembre 1791, député des Vosges à 
l'Assemblée législative, le 4« sur H, par 
240 voix sur 410 votants. Il fit rendre un 
décret concernant les créauces sur les acqué- 
reurs de l'hôtel dos (juiuzo-Viugts (4 messidor 
an II), un autre sur la vente des sels et des 
tabacs (21 fructidor), un sur la compagnie des 
eaux de Paris (26 frimaire an III), sur le re- 
nouvellement des actions de la Coint>agnio des 
Indes (9 nivôse), fît voter des fonds pour le 
service de la trésorerio (19 ventôse), et suppri- 
mer la rento sur la tète de Louis XVI et celle 
de son frère (20 ventôse). Réélu, lo 22 germinal 
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proviuciale d'Anjou, comme procureur-géué- 
ral svndic du clergé, et do la noblesse et délt - 

Î;ué à la commission intermédiaire, il publia eu 
788, uno brochure intitulée: Réflexion» sur la 
prochaine Itnue de* Etat»-géni'ratuc, dans la- 

Suelle il appelait de tous ses vœux la révolu- 
ion qui se préparait; dans une seconde bro- 
chure publiée au couimencenieut de 17H9, il de- 
mandait par anticipation la réunion des trois 
ordres en un graud Conseil National. Le 3 avril 
1789, la sénéchaussée d'Anjou le choisit comme 
député delà noblesse aux Etats-Généraux. II 
prit place à gauche et s'occupa surtout de di- 
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an Vil par le même départemont , au Conseil 
des Anciens, il fit un rapport en faveur de la 
successibilito do la République à l'égard des 
biens dos émigrés, et défendit l'emprunt de l'JO 
millions. Le 4 nivôse au VIII, M. Dioudouné 
fut nommé membre du Tribuuat, à la création 
de ce corps, défendit (24 pluviôse) le projet 
de loi sur 1 organisation administrative et celui 
sur le cautionnement des receveurs de contri- 
butions. Napoléon le fit sortir du Tribuuat, le 
3 pluviôse an IX, pour le nommer préfet du 
Nord. 11 déploya une grande activité dans ses 
nouvelles fonctions, et fut nommé membre do 
la Légion d'houneur le 25 prairial au Xll. 11 
mourut l'auuée suivaute. 

DIEUDONNÉ (Nicolas-Joseph), député do 
1&T7 à 1842, né a Nouviller-sur-Moselle (Meur- 
the) lo 14 février 1774, mort à Neuviller le 
23 janvier 1848, était notaire à Neuviller-sur- 
Moselle, lorsqu'il fut élu député, lo 4 novembre 
1837, par le 2* collège électoral des Vosges 
(MirecourtV au troisième tour do scrutiu, par 
140 voix sur 227 votants et 293 inscrits. Il rit 
partie de la gauche. 11 était absent lors du 
vote do l'adresse. Le 20 mars 1839, il fut réélu 
par 148 voix sur 22.*» votants et 290 inscrits. 11 
continua à siéger sur les lianes do l'opposition, 
vota contre l'indemnité Pritchard, pour la pro- 
position Itémusat contre les députés fonction- 
naires, et ne so représenta pas aux élections 
suivantes. 

DIEULEVEULT ( Pavu-Aoathk-Anok-Timo- 
tuék), représentant du peuple eu 1849, né à 
Tréguier (Côtes-du-Nord | le 14 décembre 1799. 
riche propriétaire, devint membro du conseil 
municipal de Tréguier eu mai 1821», sortit du 
conseil lors de l'application de loi du 21 mars 
1831, y rentra eu août 1848, et fut chargé, 

auolqûea jours après, des fonction- do inaire; 
fut également nommé, au même momont, 
membre du onscil général. Le 13 mai 1849, 
il fut élu représentant des Côtes-du-Nord à 
l'Assemblée législative, le 7» sur 13, par 07,968 
voix sur 110,201 votants et 164,843 inscrits. Il 

Ïrit place a droite et vota avec la majorité 
irigeo par le comité de la rue do Poitiers et 
hostile à la politique personnelle du prince 
président. Le coup d'Etat de décembre 1851 lo 
rendit à la vie privée. 

Après la chute de l'Empire, il se porta comme 
candidat, le H lévrier 1871, sur une liste con- 
servatrice du département des Côtes-du-Nord , 
mais il n'obtint «pic 10,008 voix sur 100,809 vo- 
tants et no fut pas élu. 

DIEUSlE (Jkax -Ciiàrlks - Antoine Morkl, 
court: i>k), député en 1789, né à Mézangers 
(Mayenne) le 10 juin 1748, exécuté à Paris le 
16 avril 1794, était propriétaire eu sou chilteau 
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riger l'esprit public en Anjou par une corres- 
pondance dont un graud nombre de pièces sub- 
sistent aux Archives. Le 15 septembre 1791, 
après la session, il fut élu admiuistratour de 
Maine-et-Loire. Lo 21 août 1793, un arrêté de* 
représentants en mission, Richard et Choudieu, 
le suspendit de ses fonctions comme « ci-devant 
noble et suspect & tous les patriotes par les 
principes de royalisme qu'il a toujours profes- 
sés. » Le 15 septembre, un nouvel arrêt du 
comité révolutionnaire le décréta d'arrestation 
« pour avoir toujours voté pour lo tyran»; il 
fut enfermé aux Carmes, comparut le 15 avril 
1794, a Paris, devant le tribunal révolution- 
naire, fut condamné à mort et exécuté le len- 
demain. L'ordre d'arrestation porte : « Actuel- 
lement fabricant de savon, rue I>enis; » une 
note, jointe à l'ordre, ajoute: « Ses liaisons 
avec une Dupont-Lamothe, se disant autrefois 
baronne allemande, ne laissent pas de doute 
sur ses opinions contre-révolutionnaires. » 

DIGAULTRAY (.Ikan-Baptistr), député en 
1791 et au Conseil des Cinq-Cents, né à (/u in tin 
( Côtes-du-Nord) le 24 novom nre 1 763,mort àQuin- 
tin le 2 décembre 1834, était avocat a Quiutin 
avant la Révolution. Il devint administrateurdn 
district de cette ville, et fut élu, le 10 septem- 
bre 1791, député des Côtes-du-Nord à l'Assem- 
blée législative, le 4" sur 8, par 293 voix sur 4.*J6 
votants, il siégea obscurément dans la majorité.. 
Maire de Quintiu en l'an IV, le même départe- 
ment l'envoya le 26 germinal au VI, au Conseil 
des Cinq-Cents par 172 sur 184 votauts. Lo Mo- 
niteur est muet sur le compte do ce législateur. 
11 reprit ses fonctions d'avocat par la suite, fut 
un dus plus hauts diguitaires de la franc-ma- 
çonnerie bretonne, et mourut eji léguant aux 
orphelins do sa régiou son château transformé* 
en hôpital. 

DIGEON (Piiimppk) cohte ok Montktox, 
député de 1815 à 1*20, né à Bordeaux ^Gironde) 

10 13 septembre 1750, mort à Palluau (Vendée) 
le 1" janvier 1836, était colonel en retraite, 
lorsqu'il fut élu député, le 22 août 1815, par 
le collège de département de Lot-et-Garonne, 
avec 132 voix sur 200 votants et 285 iuscrits. Il 
fit partie do la majorité do la Chambre introu- 
vable, et fut réélu, le 4 octobre 1816, par 9.1 
voix sur 183 votants et 271 inscrits. 11 conti- 
nua do siéger a droite, appuya do sou vota 
toutes les lois do répression qui furent propo- 
sées, et quitta la Chambre avec la série sor- 
tante en novembre 1820. 

DIGEON ( Al.KXANDHK- El.ISAUKTU-MlCHKLy. 

vicoMTK), pair de France et ministre par inté- 
rim, né à Paris le 26 juin 1771, mort à sa terre 
do Konqueux près Paris le 2 mars 1826, était 
fils d'un fermier géuéral 11 suivit la carrière 
des armes, entra au service comme sous-liou- 
teuaut dans le 104* de ligne (l« r jauvier 1792), 
passa (10 mars suivant), avec lo môme grade, 
dans le 9 e chasseurs à cheval, fut nommé ca- 
pitaine (0 mars 1793), puis chef d'escadrou an 
19* dragons, et fut blessé d'un coup de baïo ti- 
nette a l'attaque du pont de Kehl (20 messidor 
an IV). Envoyé à l'armée d'Italie en l'au VI, 

11 fut de nouveau blessé à la bataille do la 
Tréhia (23 prairial an Vil), eut un cheval tué 
sous lui et fut fait prisonnier. Echangé peu 
après Marengo, il organisa, avec les débris de 
la cavalerie piéuioutaise, le 26* chasseurs dont 
il dovint colonel. Membre do la Légion d'iiou- 
neur (19 frimaire an XII), officier du mémo 
ordre (25 prairial suivant), il so distingua ou 
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Allemagne (an XIV),àLandslierg, otà Auster- 
litz OÙ il enleva trois étendards a l'ennemi et 
fut blessé. Le lendemain, l'empereur le nomma 
commandeur de la Légion d'honneur. Il fit les 
campagnes de Prusse et de Pologne ( 1800-1807), 
ou if gagna le grade de général de brigade, se 
signala au siège de Straslund (10 avril 1807) 
où il fut blesse, et, les 12 et 14 juin, à lleils- 
berg et à Friedland, a la tête de sa brigade 
composée des '20- et 25' dragons. Créé haron do 
l'Empire, le 23 mai 1808, il fut envoyé en Es- 
pagne, commanda et administra en 1812 les 
proviucesdeCordoueetdeJaën, fut promu géué- 
Tal de division (3 mars 1813), et se battit à 
Vittoria (21 juin 1813), où il fut blessé pour 
la cinquième fois. I>e retour en Franco, il re- 
joignit, le 17 février 1814, l'armée de Lyon 
sous les ordres d'Augerenu. I^o 20 mars, au- 
combat de Limonest, il tint en échec une divi- 
sion autrichien ne pendant un jour entier. Lyon 
ayant capitulé le lendemain, il suivit l'armée 
dans sa retraite vers (.«ronoblo, puis fit acte do 
soumission au gouvorriement royal. Louis X VIII 
le nomma chevalier de St-Louis (27 juiu 1814 1 
et inspectent do la cavalerio des »V, 7* et 10» 
divisions militaires. Il était à Xevers en mars 
1815, quand le ministre de la guerre lui enjoi- 
gnit do prendre lo commandement d'une divi- 
sion do cavalerie et do la diriger sur Lyou où 
le comte d'Artois comptait arrêter la marche 
de l'euiperour. Lo général Digoon s'efforça de 
retenir ses soldats sous les drapeaux du roi, 
mais ils l'abandonnèrent. 11 se tiut a l'écart 
pondant les Cout-.fours. Créé vicomte (2 mars 
1810;, puis nommé aide-de-camp du comte 
d'Artois le 8 juillet suivant, il commanda la 
division do cavalerie légère de la garde rovale. 
et fut promu grand-croix de la L'qrion d'hon- 
neur (27 mars 1817 1. I.10 roi l'éleva a la pairie, 
le 5 mars 1819. A laChamhro hante, le vicomte 
J>igeon appuya toutes les mesures do rigueur 
et toutes les propositions restrictives des liber- 
tés octroyées par la Charte. En 1*23, il fut 
chargé par intérim du ministère de la guerre, 
en l'absence du duc de Belluue nommé major- 
général do l'armée d'Espagne. En 1824, il prit 
tin moment le comfliandement en chef do 1 ar- 
mée d'occupation dans la péninsule, ot fut fait 
grand cordon de St-Ferdinand par le roi Fer- 
dinand VIL 

DIGNEFFE ( Jkax-Bap tistk-AV'inant), député 
au Conseil des Cinq-Cents, né a Liège (Bel- 
gique) lo 3 octobre I76t, mort à une date in- 
■cuinue, fut (17x9-1791) membre de la régence 
du pays do Liège et colonel en second du ré- 
giment de la garde nationale de Liège. Nommé, 
en 1791, membre du comité dos Belges et des 
Liégeois réunis, proscrit, peu aprè*. à la suite 
de l'invasion do la Belgi pie par l'armée au- 
trichienne, il rentra a Liège, le 3») novembre 
1792, à la suite de l'armée française, prit part 
à la bataille de .lemmapes sous les ordres de 
Beurnonville, et, en li93, à la bataille de 
Nerwindo en qualité d'adjudant-géuéral volon- 
taire de Dumourioz. En l'an III, M. Digneffle 
fut nommé memltrede l'administration centrale 
do la Belgique, puis, en l'an V, sous-juré pour 
le département do l'Ourtho, et, le 24 germinal 
an \II, fut «lu député du départomeut do 
rOurthe au Conseil nos Cinq-Cents. Le 30 prai- 
rial, il accusa Merliu (do Douai) de vouloir 
livrer la Belgiquo a un princo de la maison de 
Hanovre et d'Orange, et demanda sa mise on 
jugement: sa proposition fut renvoyée à une 
commission; le 12 thermidor, il réclama la réé- 
ditication des maisons détruites à Liège lors du 
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bombardement de cette place par les Autrî" 
chiens, et proposa, lo 23 fructidor, la forma- 
tion d'uuo commission destinée à placer les 
nouveaux départements sous lo régime de la 
Constitution de l'an III. Dans la séance du 
19 brumaire an VIII, Digneffe insista, aux 
applaudissements de ses collègues, sur les me- 
sures de sûreté à prendre par lo Conseil des 
Cinq-Cents, transféré a Saint-Cloud. Il ne fut 
cependant pas du nombre des représentants 
exclus le lendemain. En l'an XII, il fut can- 
didat au Corps législatif, sans y entrer, et, le 
5 germinal fut nommé directeur des droits 
réunis à Liège. En 1808, il fut également, sans 
plus de succès, candidat au Sénat conserva- 
tour. 

DIGNEFFE (KfOOLA»), député de 1809 à 1814, 
né à Liègo Belgique; le 4 décembre 1764, 
mort à uue date inconnue, frère du précédent, 
était conseiller de préfecture, lorsquil fut élu, 

10 2 mai 1801), par le Sénat conservateur, député 
du département de l'Ourthu au Corps législatif. 

11 y siégea jusqu'à la chute de l'Empire, c'est- 
a-dire jusqu'à la séparation de la Belgique de 
la Frauce 

DIGOINE DU PALAIS (FERnixAxr>-At.pnos- 

SK-HoNORÉ, MAItqUIH DR), SEIUNECK UK MaILLV, 

député en 1789, né à Dunker.iue (Nord) lo lr> 
mai 1750, mort à Versailles (Seine-et-Oiso) lo 
1* février 1832, descendait d'uue vieille famille 
de chevalerie établie daus lo Charolais dès lo 
xi<- sièclo : son nom ot sos armes figurent dans 
les salles des croisades a Versailles. Sorti très 
jeune de l'Ecold royale militaire, il fut nommé 
lieutenant d'artillerio (1707), mousquetaire do 
la garde du roi (1773), puis capitaine de cava- 
lerie '1775). Il se fixa en Bourgogne, siégea 
aux Etats de cette province, ou il fut suc- 
cessivement rapporteur des requêtes, vérifica- 
teur des titres, et premier alcade d | la no ■ 
Mette. Il fut élu, le 3 avril 17*9, député do la 
noblesse aux Etats-Généraux par le bailliago 
d'Autun. Avitnt la réunion des trois ordres, il 
fut secrétaire de son ordre, et ne consentit à 
se joindre au tiers qu'après en avoir reçu le 
mandat exprès de la noblesse do l'Autunois, 
qu'il avait fait rassembler pour pourvoir à son 
remplacement. Il siégea au côté droit de l'As- 
semblée constituante, se montra en toute 
occasion le défenseur das prérogatives royales, 
tenta vainement (19 juin 1790) de fairo revenir 
l'assemblée sur le décret qui abolissait les 
titres de noblesse, demanda la parole (3 juillet) 
« pour un citoyen malheureux, opprimé par lo 
pouvoir judiciaire et ministériel », proposa, au 
moment de la Fédération, quo le roi so mit à 
la tête des fédérés comme chef du pouvoir exé- 
cutif, ot signa les protestations do septembre 
1791 contre les décrets do l'Assemblée. II 
émigra, en 1791, A l'armée des princes, devint 
aide-de-camp du comte d'Artois, puis, après le 
licenciement, remplit on Suisse et en h rance, 
avec succès et non sans danger, d'importantes 
missions politiques. Il suivit les princes en 
Angleterre. Lorsqu'il rentra en France en 1802, 
la révolution l'avait dépouillé de tous sos biens, 
son château du Palais avait été incendié. Il 
devint alors ingénieur eu chef du cadastre 
dans le département de l'Ardèche, puis dans 
celui do Vaucluse, jusqu'au retour du roi qui 
lo nomma chevalier de Saint-Louis (10 août 
1814). et maréchal de camp quelques jours 
après (30 août). Il avait été fait chevalier de 
St-Lazaro étant à l'Ecole militaire. M. le gé- 
uéral marquis de Digoine fut admis à la re- 
traite le 9 décembre 1815. 11 publia la niffuie 
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- année de» liéflexwti» sur la situation de la 
France et sur la Charte. 11 avait fait paraître 
à Leipsig, en 1814, une Ilê/utation des mi- 
moire» du général Uumourxez. 

DIGUET ( Louis- Jkajc-Fhahçois), représen- 
tant en 184H, né à Sainte-Croix (Manche) le 
23mars 1784, mort i Saiut-Lô (Manche) le 27 fé- 
vrier 1864, était avocat à Saint-Lô, lorsque le 
gouvernement issu de la révolution de juillet le 
nomma procureur du roi à Saiut-Lô et chev a- 
lier de la Légion d'honneur. En 1840, il devint 
président du tribunal civil de Saiut-Lô, et, en 
1846, il fut appelé à faire partie du conseil gé- 
néral de la Manche. Le 23 avril 1*48, il fut élu 
représentant de la Manche à l'Assemblée cons- 
tituante, le 10» sur 15, par 65,717 voix (les vo- 
tants et les inscrits ne sont pas mentionnés au 
procès-verbal). 11 fit partie du comité de la jus- 
tice et vota : pour le bannissement de la fa- 
mille d'Orléans, pour la fermeture des clubs, 
contre le rétablissement du cautionnement, 
pour le rétablissement de la contrainte par 
corps, c&ntre l'abolition de la peine do mort, 
contre l'impôt progressif, contre les deux Cham- 
bres, contre l'incompatibilité des fonctions, 
contre l'amendement Grévy sur la présidence, 
contre l'abolition du remplacement militaire, 
contre la sanction de la Constitution par le 
peuple, contre le droit au travail, /tour la sup- 
pression de l'impôt du sel, contre la proposition 
Râteau, pour le renvoi des accusés du 16 mai 
devant la haute cour, contre l'amnistie géné- 
rale, contre Tordre du jour Oudinot, pour les 
crédits de l'expédition d'Italie, pour 1 amnistie 
des transportés, pour l'abolitiou de l'impôt sur 
les boirons. Il ne se représenta pas à l'Assem- 
blée législative ot, le 30 décembre 18ô4, fut 
admis à la retraito comme magistrat. 

DILHAN (Crri.i.ACMK-MAJAN-Anoi.i'HK), dé- 
puté de 1*42 à 1848, né a Lombex. (Gor*) le 5 fé- 
vrier 1802, fit sa carrière dans la magistrature. 
Il était conseillera la cour royale do Toulouse, 
lorsqu'il fut élu, le 9 juillet lK42,dans le 3» col- 
lège électoral de l'Ariège i Sain t-G irons), par 
82 voix sur H4 votants et 146 inscrits, en rem- 
placement de M. l'agès. 11 siégea au ceutro et 
appuva les propositions des ministres, entr'au- 
tres l'indemnité Pritchard. Réélu, le 1 er août 
1846, par 1 13 voix sur 1 66 votants et 177 inscrits, 
eontraMi voix à M. Chabrié du Gol, il soutint 
jusqu'à la révolution de février le ministère 
Gui zot. Il fut admis à la retraite, le 22 »e|>- 
tembre 1862, comme conseiller à la cour impé- 
riale de l'île de la Réunion. 

DILLON (Dominiquk), député en 1789, an 
Conseil des Cinq-Cents et au Corps législatif 
de l'an Mil, né à la Chapelle-Lar^eau (Doux- 
Sèvres) le 22 septembre 1712, mort à Pou- 
zauges (Vendée) Io 15 octobre 1806, outra dans 
les ordres, et devint, avaut la Révolution, curé 
du Yieux-Pouzauges. Le 27 mars 1789, il fut 
élu député du clergé aux Etats-Généraux par 
la sénéchaussée du Poitou. M. Dillon fut des 
premiers membres de l'ordre du clorgé qui se 
réunirent au tiers. Le dimanche, 14 juin, à 
6 heures du soir, il se présenta daus la salle du 
tiers-état, avec ses confrères liesse, Grégoire, 
Guegan, Loaisel et Bodineau, et s'exprima eu 
ces ternies : 

Messieurs, 

« La nation nous reprocberait sans doute de 
ne nous être pas rendus hier dans la Chambre 
de «rassemblée générale pour vérifier en com- 



mun nos pouvoirs. Nous ne pouvons que loner 
le zèle et le patriotisme des confrères qui uou» 
ont précédés; mais leur intention nous était in- 
connue. 

Animés du désir de noua réunir i vous, noua 
avons voulu épuiser tous les moyens de dou- 
ceur et de patience que la prudeuce et l'amour 
de la paix pouvaient nous inspirer. 

l u motif non moins puissant nous arrêtait. 
Nous respectons, nous chérissons le monarque- 
bienfaisant que le ciel nous a donné dans sa 
miséricorde. Ses intentions sont pures, ses vue» 
pour le bonheur de son peuple nous sont con- 
nues, chacun de nous craignait de n'y pas con- 
former sa conduite; mais étant convaincus que 
nos pouvoirs doivent être conuus de tous le» 
représentants de la nation, nous uous rendons, 
messieurs, dans l'espérance de voir cesser enfin 
notre malheureuse situation. Nous venons avec 
confiance reprendre dans ce moment au milieu 
de vous les places que notre monarque bienfai- 
sant nous avait assignées pour v travaillerai! 
grand u-uvre do la félicité publique; c'est du 
fond de cet édifice élevé j»ar ses ordres qu'il 
nous faisait entendre' les expressions touchante» 
de son amour pour son peuple et qu'il nous 
invitait à réunir nos travaux. 

Persuadés que le concert des trois ordres peut 
seul opérer les heureux effets quo la nation 
parait attendre avec la plus vive impatience, 
uous vous le déclarons, messieurs, c'est le désir 
le plus ardent d'établir cette union qui nous 
conduit ici. Nous respecterons, ainsi que ceux 
nui nous fout l'honneur de nous entendre, le» 
droits du souveraiu, les lois constitutionnelle» 
de l'Etat, la propriété des individus qui les 
composent. Nous vous prions, messieurs, de 
vouloir bien inscrire sur vos registres et de 
nous délivrer copie dos motifs et des principes 
que nous venons de vous exposer. 11 est inté- 
ressant pour nous que la France, le monde en- 
tier connaisse la pureté de nos intentions. » 

Ces paroles furent accueillies par de vifs ap- 
plaudissements. Dans l' Assemblée constituante, 
M. Dillon prit une part importante aux discus- 
sions. 11 parla (4 juillet 1789) eu faveur de l'ad- 
mission nés députés des colonies, et reconnut à 
la nation (12 octobre) le droit de reprendre le» 
biens du clergé : « Les biens-fonds et les dîmes, 
dit-il, ont été donnés au clergé par le peuple 
et repris par lui dans des circonstances pres- 
santes. Les mêmes circonstances reparaissant, 
la même chose doit arriver. La nation a pu les 
reprendre, elle le peut encore. 11 ne faut pas 
examiner si nous sommes propriétaires ou non; 
il faut seulement reconnaître que notre devoir 
serait de renoncer à cette propriété quand 
même elle serait établie. On doit remettre à un 
bienfaiteur ce qu'on a obtonu de sa f^nérosité, 
quaud co bienfaiteur lui-même est dans une 
telle position qu'il no peut exister sans la re- 
mise de son bienfait. » II proposa (19 mars 1790> 
d'accorder aux religieux restant dans bs cloître 
les vergers n'excédant pas six arpents ;detnanda 
(12 avril) de doter les curés eu fonds territo- 
riaux : « 11 est donc raisonnable, ajouta-t-iL 
d'attendre un moment plus opportun pour vendre 
les biens ecclésiastiques. J'adopte l'amendement 
proposé hier par M. l'abbé Grégoire, et je de- 
mande que chaque évêque ait une maison de 
campagne avec 1 enclos. Quant à la protestation 
de M. révoque de Nancv, je soutiens qu'il u'y 
a point ici de bon ecclésiastique qui ne soit 
prêt d'y donner un désaveu de bouche et de 
cœur. » l>e 14 juin, il parla sur la confirmation 
dos évoques élus, et demanda quo l'article fût 
ainsi rédigé : « L'évêque métropolitain ne 



Digitized by Google 



1 



dil 



39 1 



DIN 



pourra refuser la confirmation canonique qui 
lui aura été demandée. » Le 27 décembre 1790, 
il prêta serment i la constitution civile du 
clergé : 57 de ses collègues suivirent cet 
exemple. Le 17 juillet 1791, il exprima son opi- 
nion sur un placard contrôla royauté : « Cette 
affiche, dit-il, est sûrement l'ouvrage de ces 
Messieurs eux-mêmes; ils cherchent a nous 
faire perdre notre temps. » 

Le» premiers « curés réunis » avaient été 
reçus dans le groupe des Partisans de la Cons- 
titution, dont Mirabeau, Sieyès, Pétion, Robes- 
pierre étaient les chefs. Les curés bretons y 
étant eu majorité, la réunion prit le nom de 
Club breton. Lorsqu'elle fut transférée de Ver- 
sailles à Paris après le 6 octobre 1789, elle s'éta- 
blit enfaceSaint-Roch, et prit, de son nouveau 
local, le uom de Club des Jacobin». 

M. Dillon se tint à l'écart pendant la période 
révolutionnaire. Le 24 germinal an VII, il fut 
élu député de la Vendée au Conseil des Cinq- 
Cents par 75 voix sur 125 votants; le 28 mes- 
sidor suivant, il présenta linéiques observations 
•ur l'emprunt d • cent millions, et, le 1 er bru- 
maire an VIII, fut nommé secrétaire de l'as- 
semblée. Favorable au coup d'Etat exécuté le 
18 suivant, il fut élu par le Sénat conservateur 
(4 nivôse an VIII député do la Vendée au 
nouveau Corps législatif. Après la législature, 
il se retira à Pouzauges où il mourut. 



DILLON (Arthur, comte de), député en 
1789, né à Braywick (Angleterre) le 3 septem- 
bre 1750, exécuté à Paris le 14 avril 1791, 
d'origine anglaise, entra tout jeune au service 
de la France eu qualité de colonel, et alla com- 
battre à la tête de sou régiment dans les An- 
tilles françaises eu 1777. 11 se distingua a la 
prise de la Grenade et de Tabago, fut nommé 
gouverneur de Saint-Christophe, puis brigadier 
d'infanterie (l VT mars 1780). et maréchal de 
camp (l- r janvier 1781). Saint-Christophe ayant 
été restitué aux Anglais, Dillon fit un voyage 
à Londres, où la cour lui fit accueil, puis, a 
son retour en Franco, devint gouverneur de 
Tabago (1786). En 1789, la colonie de la Mar- 
tinique 1 élut député aux Etats-généraux. Los 
élections des députés des colonies no furent 
validées qu'assez tard et, lorsque le comto do 
Dillou put siéger a l'Assemblée constituante, 
il se rangea du côté du parti avancé. Lo 28 
mars 1790, il appuya l'instruction proposée 
pour les colonies; les 29 juin et 1" juillet, il lut 
un rapport sur les troubles de Tabago ; il dis- 



cuta • '.» juillet) le cérémonial proposé pour la 
la Fédération du 14: défondit (28 juil- 
let) les ministres inculpés a l'occasion de la 
" e par l'Autriche de faire passer ses 



fête de 
lot) les 

demande faite par 
troupes sur le territoire français pour réduire 
les mouvements insurrectionnels dans les Pays- 
Bas; défondit (l« r février 1791; le patriotisme 
des colonies contre Malouet : « Je demande, 
dît-il, que l'opinant s'expliqne; tous les colons 
sont prêts à répandre leur sang pour la patrie; » 
motiva louguemeut (11 février; son opinion sur 
le recrutement des régiments étrangers; prit 
(17 février) la défense de M. Johal, comman- 
dant de Tabago, accusé de faiblesse et d'inca- 

Sacité ; s'opposa (4 mars) à l'admission d'une 
épntation de gens de couleur, contre lesquels 
il avait conservé tous les préjugés de sa caste; 
fit décréter (8 avril) que les membres de l'As- 
semblée no pourront, pendant quatre ans, rece- 
voir d'avancement qu'à l'ancienneté. Les atta- 
ques qu'il dirigea souvent contre les hommes do 
couleur lui attirèrent la haine de la société les 



« Amis des noirs », qui le dénonça 4 17 
blée ; mais l'affaire n eut pas de suites. 

Après la session, il rentra daus le service 
actif, et reçut, eu juin 1792, le commandement 
en chef de l'armée du Nord. A la nouvelle des 
événements du 10 août, il fit prêter de nou- 
veau à son armée le serment de fidélité « à la 
loi et au roi », et pnblia an ordre du jour dans 
lequel il disait : « De grands et sinistres évé- 
nements ont ou lieu dans la ville de Paris. On 
assure que la Constitution a été violée : quels 
que soient les parjures, ils sont les ennemis de 
la liberté française. » Le 18 août. Thuriot fit 
décréter par l'Assemblée « que Dillon a perdu 
La confianco de la nation, et que le Conseil 
exécutif est chargé de \ ourvoir a son rempla- 
ace a l'intervention de Camille Des- 



«Grâce al 

moulins, son ami, on lui donna le commande» 
ment d'une division dans l'armée de Dumouriez : 
il se battit courageusement contre les Prussiens 
dans l'Argnnne, mais, lors de la retraite de ces 
derniers, il écrivit au landgrave de liesse, et 
fut accusé immédiatemeut de correspondre 
avec l'ennemi. Dumouriez, qui le défendait, le 
chargea de chasser de Verdun l'arrière-garde 
de l'armée prussionne; ce fait d'armes accom- 
pli (14 octobre), Dillon demanda à la Conven- 
tion d'examiner sa conduite. 11 faillit être dé- 
crété d'arrestation, et demanda vainement à 
retourner aux Antilles; le 13 juillet 1793, la 
Convention, sur une nouvelle dénonciation de 
Laflotte, et sur l'avisdu comité de salut public, 
ordonna son arrestation : il fut emprisonné au 
Luxembourg. Camille Desmoulins prit encore 
chaudement sa défense et se compromit aux 
Jacobins pour le sauver: mais Camille fut bien- 
tôt compris à son tour dans lo procès des Dan- 
tonistes. On dit que Dillou forma alors avec 
Simond (du Mont-Blanc) le projet de s'évader 
pour sauver les Dautonistes : ce fut du moins 
sous cette accusation qu'il comparut devant le 
tribunal révolutionnaire, qu'il tut condamné a 
mort et exécuté, le 5 avril 1791, en criant : 
« Vive le roi ! » Sa fille nuiquo, parente par sa 
mère de l'impératrice Joséphine, épousa plus 
tard le général comte Bertrand, et le suivit à 
Sainte-Hélène. Lo comte do Dillon a publié: 
Compte-rendu au ministre de la tfuerre lur la 
campagne de 1792. — Exposition des princi- 
paux événements oui ont eu le plus d'injlaenct 
la Révolution française (1792). 



DIMARTINELLI (Jean-Guillaume), député 
au Conseil dos Cinq-Cents, né à Diest (Bel- 
gique) le 15 septembre 1758, mort à une dato 
inconnue, était commissaire près l'administra- 
tion municipale du canton de Diest, lorsqu'il 
fut élu, le 24 germinal an VI, député du dé- 
partement de la Dvle au Conseil des Cinq- 
Conts;il siégea parmi les républicains avancés, 
s'opposa au coup d'Etat do brumaire, et fut ex- 
clu de la représentation nationale le lendemain 
(19 brumaire an VIII). Sou hostilité vis-à-vi» 
du nouveau gouvernement ne fut pas de longue 
durée, car, le 17 messidor suivant, il fut nommé 
juge an tribunal d'appel du département de la 
Dyle, siégeant à Bruxelles. A la réorganisa- 
tion des tribunaux, le gouvernement impérial 
le pourvut d'un siège de conseiller à la cour 
impériale de Bruxelles (30 avril 1811). 

DINOCHEAU (Jacques-Samuel), député i en 
1789, né à Blois (Loir-et-Cher) le 27 juillet 
1762, mort à Orléans (Loiret) le 12 février 1815, 
fut destiné par sa famille a la carrière ecclésias- 
tique, mais se décida pour le barreau, et fut 
reçu avocat à Blois. Nommé lieutenant gene- 
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ral du bailliage de Pontlevoy, puis «lu bailliage 
do la Tombe, il se montra partisan de* idées 
nouvelles, et fut élu, le 23 mars 1789, député 
du tiers aux Etats-généraux par le bailliage de 
Blois. Il prit place k gauche, et suivit les inspi- 
rations de Camille Desmoulins et do Tliéroigne 
de Mérieourt. Pour répondre aux attaques 
dont il était l'objet de la part des journaux de 
droite, il fonda un petit journal, le Courrier 
de Madan (Madan est un hameau dos environs 
de Blois), qui dura six mois. 11 fut nommé, le 
16 août 17ÎÎ0, secrétaire de l' Assemblée natio- 
nale, et fut l'auteur de deux rapports l'un 
demandant que les anciens officiers ministé- 
riels dont les emplois avaient été supprimés, 
fussent placés dans les nouveaux tribunaux 
(13 décembre 1790), l'autre réclamant l'institu- 
tion d'un mode de recrutement pour loi avoués 
(17 décembre). Après la session, il fut nommé 
(4 septembre 1791) président du tribunal crimi- 
nel de Loir-et-Cher; il eut à sévir en cette 

Î[tialité contre les mouvements provoqués par 
a cherté des grains, et quitta ces fonctions 
pour occuper celles de procureur de la com- 
mune. Sa sévérité lui avait fait des ennemis, 
qui le dénoncèrent aux représentants en mis- 
sion dans le département eu 1793, Carra et 
Guimberteau. 11 fut arrêté un moment par 
leurs ordres, puis remis en liberté, et se con- 
sacra désormais au barreau. On a de lui le 
1*' volume d'une Histoire philosophique et 
politique de l'Assemblée constituante (1789). 

DINTRANS (Jf-as-Paui.), député de 1830 à 
1837, de 1838 à 1842 et de 1846 à 1848, né à 
Tarbes (Hautes-Pyrénées) le 24 mai 1776, mort 
k Bordeaux le 4 mai 1852, prit part, comme 
aide-eommissaire d'administration, aux campa- 
gnes de la Révolution et de l'Empire, de 1 «93 
a 1814. En mission à Saint-Domingue, il fut fait 
prisonnier par les Anglais, et, lors de son retour 
en 1803, fut nommé commissaire-ordonnateur à 
Bordeaux par le premier consul, puis ordonna- 
teur en chef du premier corps de la grande 
armée commandée par Bernadette, prince do 
Ponte-Corvo. Il se retira du service en 1815, 
pour se livrer à l'agriculture. En 1830, M. Din- 
traus fut rapjK»lé comme intendant militaire 
par les man chaux Gérard et Soult, et, le 6 no- 
vembre de la même année, fut élu député par 
le collège des Hautes Pyrénées, avec 88 voix 
sur 136 votants et 156 inscrits, en remplace- 
ment de M. de Lussv, nommé conseiller à la cour 
do Paris. Il prit place parmi les partisans de 
Casimir Périer. Le 10 avril 1831, M. Dintraus 
fut réélu par l'O voix sur 186 votants et 167 ins- 
crits, puis, le 6 juillet de la même année, par 
84 voix sur 166 votants et 180 inscrits, et, le 
21 juillet 1834. par 72 voix sur 157 votants et 
183 inscrite. Toujours dans lo même collège, 
M. Dintraus fut successivement réélu, le 10 fé- 
vrier 1838, par 102 voix sur 169 votants et 231 
inscrits, en remplacement de M. Laporte, dé- 
missionnaire, et, le 2 mars 1839, par 126 voix 
sur 166 votants et 234 inscrits. Le 9juillet 1842, il 
échoua avec 124 voix contre 128 données à l'élu, 
M. do Proigne, mais il se représenta, le 1 er août 
1846, et fut renvovè k la Chambre par 168 voix 
sur 310 votants contre 140 voix à M. Fortia. 
Chevalier de la Légion d'honneur à la création, 
il fut promu officier en 1814, et commandeur 
en 1843. Le roi do Suède, en récompense des 
services qu'il lui avait rendus pondant la cam- 
pagne de Russie, l'avait décoré de l'ordre de 
l'Etoile polaire. 

DIONIS DU SÉJOUR (Pi ebbe- Achille), dé- 



puté en 1789, né à Paris le 11 janvier 1734, 
mort à Angervillo (Seino-et-Oise) le 22 août 
1794, était fils du jurisconsulte et astronome 
Dionis du Séjour qui était doyen de la cour 
des aides eu 1789. 11 fit ses "études chez les 
Jésuites, k Louis-le-Orand, s'adonna aux ma- 
thématiques, et, dès 176>5, publia un Traité des 
courhet alqibriquc«.'Soum\è,en 1768, conseiller 
à la quatrième chambre dos enquêtes, il passa 
i la grand' chambre en 1779, tout en continuant 
ses travaux quiravaioutfaitadmottre,enl766, i 
l'Académie des sciences, et nommer membre do 
plusieurs académies étrangères. Le 10 mai 1789, 
ta ville do Paris l'élut comme député de la no- 
blesse aux Etats-Généraux. Le 25 juin 1789, il 
se réunit k l'Assemblée nationale, avec d'autres 
députés do son ordre. 11 prit part (25 octobre 
1790) à la discussion sur la contribution person- 
nelle, et demauda qu'elle frappât surtout les 
capitalistes qui trafiquaient sur les biens natio- 
naux. Après la session, il fut nommé juge, puis 
président d'un des six tribunaux de Paris. L'exé- 
cution de plusieurs de ses amis pendant la 
Terreur abrégea ses jours. On lui doit un cer- 
tain nombre d'ouvrages traitant de 
tiques pures et appliquées et d'à 

DIOT (Jeaji), député en 1789, né en 1741, 
exécuté k A rras (Pas-de-Calais) Iel3 avril 1794, 
érait curé do Lignv-sur-Canche (Pas-de-Calais), 
lorsqu'il fut élu député du clergé aux Etats- 
Généraux par la province d'Artois. Dans la 
séance du 31 décembre 1790, on compagnie do 
plusieurs autres ecclésiastiques, il jura fidélité 
a la nation, k la loi et au roi^ et promit de 
maintenir la Constitution décrétée par l'Assem- 
blée nationalo et acceptée par le roi. Arrêté 
comme suspect sous la Terreur, il fut con- 
damné k mort et exécuté. 

DISSAND ES-MOU LE VADE (.Ikas), député 
au Conseil des Cinq-Cents, né à Guéret (Creuse) 
on 1759, mort i une date incouuue, était homme 
de loi à Guéret avant la Révolution. 1^22 ven- 
démiaire an IV, il fut élu député de la Creuse 
au Conseil des Cinq-Cents, par 111 voix sur 209 
votants. Il demanda et obtint (30 nivôse) lo 
maintien de la loi du 13 fructidor sur les actions 
en rescision pour cause de lésion, et, le 19 ger- 
minal an VI. combattit avec Boisroud, la réso- 
lution de Chollet sur les élections do Saint- 
Domingue. Le 24 germinal an Vil, Dissandes- 
Moulevade fut réélu au Conseil des Cinq-Cents, 
par 125 voix sur 205 votants ; il adhéra au coup 
d'Etat de brumaire, et fut nommé, le 18 floréal 
an V11J, juge au tribunal criminel de la Creuse. 

DITHURBIDE (Pikbbb), député l'Assemblée 
législative de 1791, né en 1744, mortà une date 
inconnue, était homme de loi i Lstaritx (Bas- 
ses-Pyrénées) avaut la Révolution. Nommé 
vice-président du directoire du département 
des Basses-Pyrénées en 1790, il fut élu député 
du même département à l'Assemblée législative, 
îe 9 septembre 1791 le 3« sur 6, avec 212 voix 
sur 301 votants. 11 siégea obscurément dans la 
majorité, so tint à l'écart pendant la périodes 
révolutionnaire, ot fut nommé par le gouver • 
noment consulaire président du tribunal civil à 
Bayoune. Lo Moniteur ne mentionne pas son 
nom. 

DIVONNE (Locih-Mabik-Fkaxçois db la 
Fobrst, comtk dk), né à Divouue (Ain) le 
11 juin 1765. mort k Paris le 18 juin 1838, était 
maréchal do camp, lorsqu'il fut nommé, lo 
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6 novembre 1827, pair de l'innée, parn i le» 
membres choisis par le roi dans les conseils gé- 
néraux des départements. Cette nomination "fut 
annulée après la révolution de Juillet, eu vertu 
de l'art. 08 de la Charte eu 1831. 

DIXMUDE — Yoy. Montbbux -vicomte dk). 

DOBREMEL (IIyacinthk), représentant en 
1848, né à Elbouf (Seine-Inférieure ) le 6 juin 
1814, était ouvrier tisserand au Havre, lorsqu'il 
fut élu, le 23 avril 1848, représentant de la 
Heine-Inférieure a rAssemblée constituante, le 
12* sur 1», avec 121,306 voix (les votants et les 
inscrits ne sont pas mentionnés au procès-ver- 
bal.) Vivement attaqué par la presse au sujet de 
« malheurs judiciaires » antérieurs à sa nomi- 
nation, il douna sa démission et eut k peine 
le temps do siéger. 

DOCHE-DELISLE (Riche), député au Conseil 
des Cinq-Cents, né à Lille (Nord) le 21 septem- 
bre 1760, mort à Lichères (Charente) le 14 oc- 
tobre 1834, était commissaire du pouvoir exé- 
cutif près l'administration du canton de Mausle, 
lorsqu'il fut élu, le 24 germinal au VI, députe 
de la Chareute au Conseil dos Cinq-Cents, par 
202 voix sur 246 votants. Il demanda (20 plu- 
viôse an VII) le renvoi à la commission de 
différents projets présentés pour combler le 
déficit; Mania (9 messidor) toute discussion sur 
•ur les prêtres « ennemis irréconciliables de la 
République»; proposa «de conserver au Direc- 
toire la faciliter de déporter tout prêtre per- 
turbateur, s'il n'est pas marié ou s'il n'a pas 
renoncé à sa prof' ssiou »; attaqua l'emprunt 
forcé (26 messidor) (le projet fut ajourné t. l.o 
1" thermidor, il fut nomme secrétaire du Con- 
seil, le jour même oii le projet d'emprunt forcé 
do 100 millions, qu'il avait combattu, était 
adopté. I l"-tile au coup d'Etat de brumaire, il 
fut exclu, lo lendemain, do la représentation 
nationale, ot arrêté le 23 du mémo moi*; jieu 
après, il fut remis en lilierté et nommé direc- 
teur des contributions du département do ln 
Charente. La supériorité de la Constitution 
de l'an VIII sur celle de l\m III, qu'il publia 
en l'an IX, montra qu'il s'était pleinement 
rallié à la fortune du premier consul. 

DOCHIER (Jean-Baptiste), député en 1791, 
né à Romans (Drôme) lo 2 décembre 1742, 
mort à Romans le 28 décembre 1828, fit son 
droit à Paris, et fut reçu avocat au parle- 
ment. De retour a Romans, il devint éehevin 
de la ville (1768); il y exerçait In profession 
d'homme do loi au moment de la Révolution, 
et avait habilement défendu les intérêts de la 
ville dans un procès contre le chapitre de 
Saint-Baruard. En 1789, l'Eloge de Boyard lui 
valut le titre de membre de l'Académie del- 
pliinale. Le 3 septembre 1791, il fut élu dépu- 
té de la Drôme à l'Assemblée législative, lo 7' 
et dernier, par 222 voix sur 320 votants. Le 
Moniteur no cite son nom qu'a propos de la 
confirmation de la nomination d'un procureur- 
syndic à Mamors (30 décembre 1791 1. Il siégea 
parmi les modérés, et, après la session, entra 
au tribunal de cassation. I a* 12 prairial au VIII, 
il fut nommé juge au tribunal d'appel de Gre- 
noble, mais sa santé l'obligea de résigner ces 
fonctions; il revint alors se fixer à Romans 
comme avocat consultant. Maire de Komans. 
du 22 ventôse an XIII au 1 er janvier 180*, il 
refusa, aux Cent-Jours, malgré les pressantes 
sollicitations do M. Descorcbes do Sainte-Croix, 
préfet de la Drôme, de ropreudro les fonctions 
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municipales. Voici, sur le compte de M. Dé- 
cider, un curieux rapport de la police impériale 
de 1810: « Sou caractère m'a paru souvent 
manquer de tenue et d'énergie. C'est un esprit 
brillant: il a beaucoup d'aptitude aux affaires 
lorsque les illusions de sou imagiuation ne le 
trompent ras. Son amour-propre soulève par- 
fois celui des autres qu'il ne ménage pas Bases, 
Ses opinions politiques sont un peu variables, 
suivant les circonstances, mais très favorables 
à un gouvernement ferme et qui veut l'ordre. 
Sa moralité est colle d'un garçon vieilli dans 
le célibat, et ennemi de la gêne, ce qui lui a 
fait quelquefois reprocher de no pas avoir été 
toujours assez délicat dans le choix de ses liai- 
sons intimes. » On lui doit : Recherche» histo- 
rique* sur la taille en Dauphini (1883). — 
Mémoire* sur les corvée* en Dauphin*. (1787;. 
— Mémoire* sur la ville de Bornait* (1812). — 
Di**ertation *itr Voriqine el la population de 
Roman* (1813). — Essai historique *ur le 
chapitre de Saint-Bernard '(1817). — Recher- 
che* »ur l impôt foncier en Danphinè (1817). 

DODE (Jacques-Axtoine), député en 1789, 
né à Etoile (Drôme) le 16 février 1710, mort à 
Etoile lo 10 février 1802, était curé do Saint- 
Péray (Ardèche) lorsqu'il fut élu, le 20 mars 
1789, député du clergé aux Etats-Généraux par 
la sénéchaussée d'Auuouay. Il siégea dans la 
minorité, et douna sa démission le 4 décembre 
1789. 

DODE DE LA BRUNERIE (OrtttAcm, vi- 
OOXTb)] pairde France, né à Saint-Geoire ( Isère) 
lo 30 avril 1775, mort à Paris le l«* mars 1861, 
entra au servie • (22 vontôso an II) comme élève 
sous-lieutenant à l'Ecole du génie de Metz; il 
fut envoyé (22 frimaire au 1U) à l'armée devant 
Maycnce, passa lioutenant du génie (12 germi- 
nal), capitaine en second (2 fructidor), coopéra, 
à l'armée du Rhin (10 brumaire an IV), auxpré- 
paratifa du passage du Heuve sous Keid, dirigea 
en chef 18 fructidor) les travaux de la tête du 
pont de lluningue, fut nommé capitaine en pre- 
mier (3 r jour complémentaire de l'an VU), chef 
de bataillon (11 floréal an VI II), sous-chef de 
l'état-major général à l'armée des côtes de 
l'Océan <9 nivôse an Xll\ et membre de la 
légion d'honneur (26 prairial . 11 fut appelé 
(2 frimaire an XIV) au commandement du 

Sénie a Brilnn et à la citadelle du Sjiielberg, 
ovint colonel du génie (5 nivôse), officier de 
la Légion d'honneur (mai 1807), chevnlier du 
Mérite militaire de Bavière (9 décembre), et fut 
créé baron de l'Empire (4 juillet 1808). Promu 
général de brigade (13 mars 1809), il fut envoyé 
en Espagne comme chef d'état-major du génie 
do l'armée d'expédition, se distingua au siège 
de Saragosse, et passa de là dans lo Nord 
comme inspecteur des travaux militaires a Os- 
tende, Nieuport, Dunkerque, Calais, Boulogne, 
Montreuil et Abbeville. Après la campagne de 
Russie, il se retira à (ilogau, qu'il fortifia et 
qu'il ne leudit qu'en 1814, sur l'ordre de 
LouisXVllLLe roi le fit chevalier de Saint-Louis 
(17 juin 1814), lieutenant-général (20 août), et, 
à la seconde Restauration, le chargea, avec le 
titre d'iuspecteur général du génie (l rr mars 
1816), de la visite et des réparations des places 
fortes. Sur la demando du duc d'Aiigoulème, 
M. Dodo de la Brunerie fut nommé (18 février 
1823) commandant en çhef du génie à l'armée 
des Pvrénées; il fut promu grand officier do la 
légion d'honneur (13 juillet), commandeur de 
Saint-Louis (3 septembre), grand-croix de 
Charles 111 d'Espagne (4 novembre), et élevé 
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à la dignité de pair de France (23 décembre). 
Membre du comité du géuie, créé vicomte par 
le roi (23 décembre), membre du conseil supé- 
rieur de la guerre (17 février 1828 1, il continua 
de siéger à la Chambre haute après la révolu- 
tion de Juillet, fut appelé à la présidence du 
comité de* fortifications •_'•'> mai 1840), au mo- 
ment des travaux du fortification de Paria, 
promu grand-croix do la Légion d'honneur (28 
avril 1840 1, et nommé maréchal de France (sep- 
tembre 1847). 11 prit sa retraite à la révolution 
do 1848. 

DOGUEREAU (Louis, baron), député de 1837 
à 1845 et pair de France, né à Dreux (Eure-et- 
Loir) le 12 juillet 1777, mort à Landes (Loir- 
et-Cher) le 19 août 1850, élève sous-lieutenant 
à l'Ecole d'artillerie de Metz tl" pluviôse an 
II), fut nommé lieutenant en secoua (15 nivôse 
au III) dans le 5° régiment d'artillerie à pied, 
et servit, do l'an 111 i l'an V, aux armées do Rhiu- 
et-Moselle et d'Allemagne. Attaché ensuite à 
l'armée d'Orient, il assista à la prise de Malte, 
d'Alexandrie et de Kosette, et au combat do 
Ramanieh ; blessé au siège de Saint- Jean-d'Acre 
(10 floréal an VII ), il rentra en France, le 29 du 
mémo mois, avec le général Bonaparte, fut 
nommé capitaine en second dans la garde des 
consuls (1" ventôse au MIL, capitaine en pre- 
mier \4 brumaire an IX}, chef d'escadron (G bru- 
maire an VU) et officier delà Légion d'hon- 
neur (25 prairial). Major eu 1800, colonel en 
1807, il tut envoyé en Espagne comme chef 
d'etat-major de l'artillerie, sous les ordres du gé- 
néral Sébastian! etso distingua à Talaveyra. Il 
donna sa démission le 1 er août 1811, mais rentra 
dans la garde impériale le 21 novembre 1813. La 
Restauration le nomma maréchal de camp (26 
avril 1814), chevalier de Saint-Louis et coin mau- 
deur do la Légion d'honneur eu juillet suivant. 
Pendant les Ont-Jours, il fut nus à la têtu de 
l'artillerie du 3 1- corps à Mézicres. Au second 
retour de Louis XVIII, Doguereau fut nommé 
directeur de l'Ecole d'application d'artillerie à 
Met/., puis commandaut de l'Ecole d'artillerie de 
Douai (1831). Lieiiteuaut-général le 30 septem- 
bre 1832, il fut élu député, le 4 novembre 1837, 
dans le l« r collège électoral du Loir-et-Cher, k 
Blois, par 338 voix sur 548 votauts et 820 inscrits 
contre 192 à M. de Rançonne, et siégea au 
centre ministériel. I.h goiiveruemeut l'appela, 
en 1839, à la direction de l'Ecole polytechnique. 
11 fut, d'autre part, réélu députe, M 2 mars de 
la même année, par 388 voix sur 694 votants et 
841 inscrits contre 295 voix à M. Aucher-Le- 
maignen. Le 9 juillet 1842, les électeurs de 
Blois lui renouvelèrent eucore son mandat par 
427 voix sur 770 votants et 9<JU inscrits coutre 
318 à M. do Chalais. M. Doguereau fut élevé à 
la dignité de pair de Frauce le 14 août 1845. 
Mis a la retraite d'office, comme général do 
division, le 30 mai 1848, il obtint de rester dans 
le cadre do réserve dont il faisait partie depuis 
trois ans. Grand officier de la Légion d'hon- 
neur. 

DOLLE2 (Hknri-Edmond), représentant du 
peuple on 1848, né à Croveca«ur (Nord) le 
23 avril 1814, était cultivateur à Crèvetueur et 
s'était rendu populaire par de nombreux essais 
agricoles, tentés k ses frais dans l'intérêt géné- 
ral. Le 23 avril 1848, le département du Nord 
l'élut représentant du peuple à l'Assemblée 
constituante, le 20° sur 28, par 126,237 voix sur 
234,867 votants et 278,352 inscrits. 11 siégea 
parmi les républicains de la nuance du Natio- 
nal, fit partie du comité des travaux publics et 



vota pour le bannissement de la famille d'Or* 
léans, contre la loi rétablissant le cautionne» 
meut, pour les poursuites contre Louis Blanc, 
contre les poursuites contre Caussidière, pour 
le rétablissement de la contrainte par corps, 
pour le maintien de l'état de siège peudaut la> 
discussion de la constitution, contre l'abolition 
de la peine de mort, contre l'impôt progressif, 
contre l'incompatibilité des fonctions, contre 
l'amendement Grévy sur la présidence, contre 
l'abolition du remplacement militaire, contre 
la sanction do la Constitution par le peuple, 
coutre le droit au travail, .-outre la suppres- 
sion de l'impôt du sel, pour le renvoi des accu- 
sés du 15 mai devant la haute cour, pour le 
rejet de l'amnistie générale, contre l'ordre du 
jour Oudinot, coi.tre les 50,000 fr. par mois 4 
ajouter au traitement du président de la Répu- 
blique, contre l'ordre du jour sur les affaires de 
Piémont, contre les 1,200,000 fr. destinés & 



l'expédition de Rome, pour la demando de 
mise en accusation du président et de ses mi- 
nistres, ]K>ur l'abolition de l'impôt sur les bois- 
sous, y l'ordre du jour sur les affaires d'Ita- 
lie et do Hongrie, jiour la mise en liberté des 
transportés. Depuis l'élection de L.-Napoléon 
à la présidence de la République (10 décembre 
1848), il avait fait une constante opposition à 
sa politique. Après la session, il rentra dans la> 
vie privée. 

DOLLFUS (Chari.ks-Ej<ilk), député de 1846 
à 1848. et représentant en 1848 et en 1850, uA 
a Mulhouse < Haut-Rhin) le 10 avril 1805, mort 
à Bade Allemagne) le 27 août 1858, était un 
des quatre fils de Dollfus-Mieg, foudateur de 
la grande filature de Mulhouse (1802); il fut 
industriel comme sou père, et fut l'un de» 
fondateurs de la « Société industrielle de Mul- 
house » qu'il présida à partir de 1834. Maire 
de Mulhouse (1843t. il fut élu, le 1 er août 



1*46, député du 2° collège électoral du Haut- 



i Mulhouse (1843), il fut 
éputé d 

Rhiu (Mulhouse) par 394 voix sur 397 vo- 
tants et 497 inscrits. Il prit place dans l'op- 
position dynastique dirigée par M. Odilon Bar- 
rot, et signa la mise en accusation du minis- 
tère Guizot, après l'inteidiction du banquet du 
22 février auquel il avait adhéré. La révolu- 
tion de Février dépassa ses prévisions, mais il 
s'y rallia, et, le 23 avril 1848, fut élu repré- 
sentant du Haut-Rhin à l' Assemblée cousti- 
tuanto, le 4« sur 12, par 66,158 voix sur 94,40* 
votants 11 fit partie du comité du travail, 
siégea et vota avec la droite, pour le bannisse- 
ment de la famille d'Orléans, pour la loi sur 
les attroupements, pour le décret sur les clubs, 
jiour les poursuites contre Louis Blanc et Caus- 
sidière, contre l'abolitiou de la peiue de mort, 
contre l'impôt progressif, contre l'amendement 
Grévy sur la présidence, contre le droit au tra- 
vail, pour l'ordro du jour en faveur du général 
Cavaiguac, contre la réduction de l'impôt du 
sel, i>onr la proposition Râteau, pour le ren- 
voi des accusés du 15 mai devant la Haute- 
Cour, contre l'amnistie générale contre l'abo- 
lition de l'impôt des boissons. l>epuis l'élection 
présidentielle du 10 décembre 1848, M. Dollfus 
avait soutenu la politique de l'Elysée. Il ne fut 
pas réélu aux élections générales du 13 mai 
1849 à l'Assemblée législative ; mais, trois va- 
cances s'étant produites dans la représentation 
du Haut-Rhin, par suite do la mise en juge- 
ment de MM. Kœuig, Hofer etPflieger (affaire 
des Arts-et-Métiers) (13 juin 1849), les électeurs 
du Haut-Rhin fureut convoqués k nouveau le 
10 mars 1850, et élurent M. Dollfus, le 2* sur 
3, avec 44,202 voix sur 89,791 votants ot 
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121,053 inscrits. Tousses votes furent acquis a 
la politique du prince-président, uni l'appela à 
siéger dans le conseil général des manufac- 
tures ^1861). A l'Assemblée, il Ht partie de la 
commission d'euquête sur la situation de la 
marine marchande. M. Dolltus abandonna la 
vie politique après le coup d'Etat de décembre 
1861. Chevalier de la Légion d'honnour i G avril 
1849,. 

DOLLFUS (CAXauV député de 1863 à 1870, 
né k Mulhouse (Haut-Rhin i le 28 mai 1826, de 
la famii h- du précédent, se destina à la carrière 
diplomatique. 11 était premier secrétaire d'am- 
bassade, lorsqu'il fut élu au Corps législatif, le 
31 mai 1863, comme candidat officiel, dans la 
l r * circonscription de Lot-et-Garonne, par 
17.613 voix sur 25,678 votants et 34,856 inscrits, 
contre 7,870 voix k M. Jules Martinelli. Gendre 
du baron Haussmann, préfet de la Heine, 
M. Dell fus siégea dans la majorité dvnastique, 
et fut réélu, le 24 mai 1869, par 16,620 voix sur 
28,951 votauts et 35.464 inscrits, contre 11,477 
voix à M. Martinelli, et 649 k M. Baze. La 
révolution du 11 septembre 1870 mit tin à sa 
carrière politique. Candidat bonapartiste aux 
élections générales du 20 février 18t6, dans l'ar- 
rondissement d'Agen, il échoua avec 7,315 voix, 
contre 10,452 données au candidat républicain, 
élu, M. Laftitte de Lajoanneuque, et 1,583 a 
M. Cazenove de Pradines, légitimiste. 11 ne fut 
pas plus heureux aux élections qui suivirent la 
dissolution de la Chambre par le ministère du 
16 mai, et n'obtint dans l'arrondissement de 
Nérac, que 6,619 voix contre 8,961 au candidat 
républicain, élu, M. Fallières. Officier de la 
Légion d'honneur du 8 avril 1863. 

DOLLON (marquis dk). — Voy. Lagoupil- 
lihiik. 

DOLOMIEU (CllAni.KB-EMMANt KI. DK Gratkt 

pk i, député eu 1789, dates de naissance et de 
mort inconnues, était fils de Charles de Gratet, 
seigneur de Dolomiou, et de demoiselle Thé- 
réso de Maugirou, et cousin du célèbre géologue 
Gratet de l>olomieu. Il fut destiné à l'état 
ecclésiatique, et fut reçu do bonne heure, 
comme « habitué», au chapitre noblo de Saint- 
Chef de Vienne, où il obtint ensuite un cano- 
nicat qui fut réuni, en 1777, au chapitre de 
Saint-Pierre de la même ville. Vers 1779, 
M. Lefrauc de Pompignan, évêque do Vienne, 
le prit comme vicaire général. Nommé, eu 1781, 
abbé commendatairo de Saint-llilaire, au dio- 
cèse de Carcassonue, il fut élu, le 4 janvier 
1789, député du clergé aux Etats-généraux par 
la province de Dauphiué. Avant la réunion 
des trois ordres, MM. do Dolomieu et Corbeau 
de Saint-Albin déclarèrent (séanco do l'Assem- 
bléo du clergé du 24 juin 1789) que « sur la 
vérification des pouvoirs ils adoptaient les 
formes proposée» par le roi ; mais que sur la 
constitution de la Chambre, ils ne pouvaient, 
d'après leurs mandats, consentir à ce nue le 
clergé se constituât, et qu'ils ou demaudaient 
acte, ce qui leur a été accordé. » 

Le 26 juin, M. de Dolomieu so réunit au 
tiers. Le 24 août suivant, il porta au roi, a l'oc- 
casion de sa tète, les félicitations de l'Assemblée 
nationale. Nous n'avons pas retrouvé la date 
de sa mort, mais \cnTaUe«derAuembléc con»- 
tituante prouvent qu'il ne mourut pas k la tin 
de 1789, comme le prétendent ses biographes. 

DOMBIDAU — Voy. Cbocsrillks (baron 

DK). . 
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DOMERGUE DE BEAU REGARD (Jobkph), 
député en 1791, né à Mende (Lozère) le 24 lé- 
vrier 1733, tué à la bataille d'Occagna (Es- 
pagne) le 9 février 1810, avait suivi la carrière 
militaire. Il avait pris sa retraite avant la Ré- 
volution, après 25 ans de service, avec le grade 
de capitaine et la croix doSaint-IsOiiis. Nommé 
commandant de la garde nationale de Mende 
en 1789, nuis maire de la ville, il fut élu, le 
8 septembre 1791, député de la Lozère à l'As- 
semblée législative, le 5 e et dernier, à la plu- 
ralité des voix. Il siégea inaperçu dans la ma- 
jorité de cette Assemblée : le Moniteur ne 
mentionne pas une seule fois son nom. Après 
la session, il devint président du directoire du 
département de la Lozère, puis commissaire 
du gouvernement pr*s l'administration cen- 
trale du même gouvernement. Le gouverne- 
ment cousulaire le nomma (27 ventôse an XI) 
conseiller de préfecture à Mende. 

DOMEZON (JKAN-Jo8Rpn-AMAni.K, cohtk), 
député de 1K27 à 1831, né k Dalbade (Gers) le 
14 mars 1782, mort à Toulouse ( Haute-Garonne) 
le 10 août 1845, était propriétaire, maire de 
Savignac et conseiller d'arrondissement , lors- 

Ïu'il fut élu député, le 17 novembre 1827, dans 
) 3 e arrondissement électoral du Gers (l'Isle- 
Jourdaiu) par 116 voix sur 201 votants et 308 
inscrits. Il prit place k droite, dans la contre- 
oppositiou, et soutint le ministère Polignac. II 
fut réélu, le 23 juin 1830, par 138 voix sur 
270 votauts et 316 inscrits, contre 132 voix à 
M. Daguzan de Iiezeril, et siégea jusqu'aux 
élections générales do 1831. Il cessa de faire 
partie du conseil d'arrondissement en 183:), et 
se présenta, comme candidat de l'opposition 
légitimiste, aux élections générales du 21 juin 
1834, dans le 4 e collège électoral du Gers 
(Lombez), oii il échoua avec 86 voix contro 
127 données au candidat ministériel élu, 
M. Jeau-Charles Fersil. M. Domezon ne fit 
pas partie d'autres législatures. 

DOMINGO N-BRONSAC (François- Ai.pi - 
nikn-Blaisk), député do 1815 à 1816, né a Es- 
catalcus ( Tarn-et-Garouiie) le 27 août 1761, mort 
k une date inconnue, propriétaire à Escataleus, 
fut élu, le 22 août 1815, député par le collègo 
de département de Tarn-et-Garouue, avec 124 
voix sur 192 votants et 234 inscrits. II siégea 
dans la majorité de la Chanibre introuvable, et, 
dès la séance d'ouverture du 7 octobre 1816, 
s'exprima ainsi : « Je demande à Monseigneur 
et roi la parole pour... » Ias ministre duc de 
Richelieu s'empressa de l'arrêter. M. Domin- 
gon-Hronsac quitta la vio politique après cotte 
courte législature. 

DOMMARTIN (Chari.ks-Joski-u du Pas- 
quikk dk). député de 1869 à 1870, né à Meta 
(Moselle) le 24 juillet 1817, mort à Paris le 
20 mai 1871, était lieutenant-colonel de cava- 
lerie en retraite, et conseiller général du eau- 
ton de Châtenois, lorsqu'il fut élu député au 
Corps législatif, comme candidat officiel dans 
la 2« circonscription des Vosges, le 24 mai 1H69, 
par 20,003 voix sur 31,393 votants et 38,218 ins- 
crits contre 11,248 voix a M. l#aprévote. Il 
siégea dans la majorité dynastique et vota pour 
la déclaration de guerre à la Prusse. La ré- 
volution du 4 septembre 1870 le rendit a la vie 
privée. 

DOMPIERRE-D'HORNOY (Chari.rs-Fran- 
çois-VicroR dk), né à Paris le 29 août 1776, mort 
à Horuoy (Somme) le 21 mai 1845, était pro- 
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priétaire à Hornoy et conseiller général do ce 
canton, lorsqu'il fut élu, le 17 novembre 1827, 
député du 3* arrondissement électoral de la 
Somme (Amiens), par 120 voix sur 219 votants 
et inscrits, contre 91 voix au candidat mi- 
nistériel, député sortant, M. Cornet d'Ineourt. 
Petit-neveu de Voltaire, il siégea dans l'oppo- 
sition libérale, et fut des 221 uni so déclarèrent 
contro le ministère l'olignac. Kéélu en cette 
qualité le 23 juin 1830, par 1'.' I voix sur 313 
votants et 350 inscrits, contro 117 voix à 
M. Morgan de Ilelloy, il siégea jusqu'aux élec- 
tions générales do 1831, et ne se représenta 
plus. 11 fit partie du conseil général de la 
Somme jusqu'à sa mort. 

DOMPIERRE-D'HORNOY (Aï.f.xani>rb-Ma- 
rik-Gasion dk), fils du précédent, néà Hornoy 
(Somme) le 31 octobre 1812, mort à Hornoy le 
11 août 1873, venait de succéder à son père 
comme conseiller général d'Hornoy, où il était 
rand propriétaire, lorsqu'il so présenta à la 
éputation comme candidat légitimiste, lo 
1" août 1846, dans le 2- collège do la Somme 
(Amiens), où il éclioua avec 108 voix contra 
352 à M. (iatiltliior de Kumilly, député sortant. 
Le 13 mai 1849, il fut élu représentant do la 
Somme à l'Assemblée législative, le 7 1- sur 12, 
par 70,312 voix sur 106, 444 votants et 169,321 
inscrits. 11 siégea à la droite de l'Assemblée, 
et vota pour l'expédition do K'ome, pour la 
loi du 31 mai 1850 restrictive du suffrage uni- 
versel, pour la loi Falloux-Parieu sur la liberté 
de l'enseignement. 11 quitta la vie politique 
après lo coup d'Etat de décembre 1851 et se 
retira dans ses propriétés d'Hornoy. 

DOMPIERRE-D'HORNOY (Ca ABU s-M a- 

rius-Alhkiit oii'i, représentant en 1m71, ministre, 
sénateur, et députe de 1885 à 1889, né à Hor- 
noy (Somme) le 24 février 1816. frère du pré- 
cédent, entra, à douze ans, à l'Ecole navale, 
fut nommé enseigne de vaisseau en 1834, lieu- 
tenant de vaisseau en 1841, capitaine de fré- 
gate en 1849, assista au bombardement do 
St-Jean d'LHoa (1838 1, fit les campagnes d'A- 
friune, de Crimée, du Mexique, et fut fait 
capitaine de vaisseau le 2 décembre 1854, pour 
avoir conduit sons le feu des batteries de Sé- 
bastopol le vaisseau amiral qu'il montait, la 
Vittt de Parit. Commandant do la station 
d'Islande, cbef d'état-major de celle du Levant, 
membre du conseil d'amirauté, il devint contre- 
amiral le 13 août 1804, commanda le service 
d'honneur placé près de l'impératrice de Kussie 
pendant sou séjour à Nice (1805), et fut appelé 
(1809) au poste do directeur du personnel au 
ministère de la marine. Après lo 4 septembre, 
le gouvernement de la Défense nationale lui 
confia l'intérim du ministère de la marine, en 
remplacement de l'amiral Fourriclion qui avait 
suivi la délégation du gouvernement à Tours; il 
conserva ce portefeuille pendant toute la durée 
du siège de Paris. Le 8 février 1871, le départe- 
ment delà Somme l'élut représentant à l'Assem- 
blée nationale, le t* BOT 11, par 102,072 voix sur 
123,345 votants et 107,374 inscrits. Il prit place 
à la droite légitimiste, se fit inscrire à la réunion 
Colbert et aux Réservoirs, et vota jwur la paix, 

5 o«r les prières publiques, pour l'abrogation 
es lois d exil, pour le pouvoir constituant de 
l'Assemblée, pour la démission de Thiers, pour 
la circulaire Pascal, pour l'arrêté contre les 
enterrements civils, pour le septennat, pour le 
maintien de l'état de siège, pour le ministère 
do Proglie, contre le retour du parlement à 
Paris, contre la dissolution, contre l'amende- 



ment Wallon, contre l'amendement Pascal 
Duprat, contre les lois constitutionnelles. 11 
prit quelquefois la parole, notamment pour 
enlever aux colonies le droit d'élire des députés. 
Nommé vice-amiral le 4 juin 1871, il fut 
appelé, au lendemain de la chute de Thiers, à 
prendre le portefeuille de la Marine et (les 
Colonies dans lo nouveau cabinet de Hroglic 
(25 mai 1873), fut maintenu (26 novembre! 
dans le cabinet remanié après l'organisation 
du septennat, et tomba avec lui le 21 mai 1874. 

Candidat aux élections sénatoriales du 30 jan- 
vier 1876 dans la Somme, il fut élu, sur un 
programme exclusivement conservateur, le 3« 
et dernier, par 482 voix sur 936 votauts. II 
siégea à la droite de la Chambre haute, et vota 
la dissolution de la Chambre demandée (juin 
1877) par lo cabinet do Proglie-Kourtou. Au 
renouvellement triennal du H janvier 1882, il 
éclioua dans la Somme avec 317 voix sur 923 
votauts. Aux élections législatives du 1 octobre 
186&| au scrutin de liste, porté sur la liste con- 
servatrice do la Somme, il fut élu, le 2* sur 8, 
par 08,945 voix sur 133,4»* votants et 158,190 
inscrits, reprit sa place à droite, parla sur les 
questions concernant la marine, condamna 
1 emploi des petits torpilleurs en haute mer, et 
vota contre les ministères républicains qui se 
succédèrent au pouvoir. Loti do la demande 
d'enquête déposée par M. Michelin sur les 
causes et les responsabilités do l'expédition du 
Tonkiu, il se sépara de la droite qui vot« pour, 
et déclara s'absteufr « pour ne pas affaiblir la 
portée du verdict rendu par les électeurs eux- 
mêmes contre les fauteurs de l'expédition. » 
Dans la dernière session, il s'est prononcé 
contre le rétablissement du scrutin d'arrondisse- 
ment, pour l'ajournement indéfini de la revi- 
sion do la Constitution, contre les poursuites 
contre trois députés membres de la Ligne des 
patriote*, contre le projet de loi Lisbonne res- 
trictif de la liberté ■ le la presse, conti c les pour- 
suites contre lo général Boulanger. Retraite 
comme vice-amiral le 1 er décembre 1878, M. de 
Dompierre d'Hornoy était commandeur do 
la Légion d'honneur du 30 décembre 1858, et 
grand-officier du 10 juillet 180'i. Grand-cordon 
de St-Stanislas de Kussie (1805;. 

DONDEAU (Nicolas), ministre de la Police 
générale, né à Fontaine-Denis (Marne) en 
1751, mort à une date inconnue, entra dans 
l'administration, et devint chef de division du 
ministère delà Police générale sous Merlin (do 
Douai). Nommé ministre de la Police géné- 
rale lo 25 pluviôse an VI, il adressa (22 ven- 
tôse) une lettre aux juges do paix et aux offi- 
ciers do police pour leur recommander la ré- 
pression du libertinage, envoya (12 germinal i 
une autre lettre au mireau central relative- 
ment « aux troubles excités dans les spectacles 
par des agitateurs qui demandent avec opiniâ- 
treté l'exécution do symphonies, airs ou danses 
non annoncées sur les affiches. » Im 24 floréal, 
lo directeur du théâtre Montansier reçut de lui 
ta communication qui suit : « .lo suis informé, 
citoyen, (pie les acteurs se permettent de 
paraître sur la scène avec des nattes retrous- 
sées. Vous voudrez bien veiller à co que cet 
insolent scandale n'ait pas lieu sur votre théâtre 
à moins qu'il outre dans l'esprit de la pièce 
d'offrir ou lo châtiment d'un de cas rebelles 
connus sons le nom de chouans et qui avaient 
adopté cette coiffure, ou qu'il s'agisse de rendre 
ridicules quelques-uns de ces êtres méprisables 
qui affectent le costume de ces brigands. Vous 
serez personnellement responsable de la pre- 
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mière cot.traveutiou à l'ordre que je vous 
donne. » 

Trois jours après (27 floréal), M. Dondoau 
donna sa démission de ministre ; il fut remplacé 
par Leenrlier. Lo même jour, il fut nommé ad- 
ministrateur des loteries en remplacement de 
Thabaud do Surins qui venait d'être élu député. 



DONGOIS (Jo8kpii), député en 1791, né à 
Embrun (Hautes-Alpes le 12 novembre 1751, 
mort à Embrun le 27 octobre 1823, était fils «le 
Pierre-Laurent Dongois, consul à Embrun, et 
exerçait la profession d'bomme de loi avant la 
Révolution. Procureur syndic du district d'Em- 
brun en 17 l JO, il fut élu, le 29 août 1791, député 
des Hantes-Alpes à l'Assemblée législative, le 
3 P sur 5, par 151 voix sur 214 votants. 11 siégea 
silencieusement dans la majorité ; son nom ue 
tigure pas au Moniteur. Après la session, il 
revint a Embrun, se tint à l'écart poudant la 
périodo révolutionnaire, fut nommé, sous l'Em- 
pire, conseiller général des Hautes-Alpes, puis 
inaire d'Embrun le 27 mars 1806. 11 conserva 
ces fonctions jusqu'au 31 décembre 1812, et 
rentra dans la vie privée. 

DONNADIEU (Gahkikl, vicomte', député de 
1820 à 1827, lié h Mines (Gard) le 11 décembre 
1777, mort à (Jourbevoie (Seine) le 17 juin 1849, 
d'une famille protestante, parti-nu entbousiaste 
des idées de la révolution, s'engagea comme 
cadet, le 20 juillet 17X9, dans lo 2- régiment de 
carabiniers. Il y obtint le brevet do sous-lieu- 
tenant (7 août 1791), passa lieutenant dans lo 
corps des éclaireurs (4 octobro 1792), puis fut 
incorporé, avec lo grade de sous-lieutenant 
seulemeut, dans le 8 e hussards (15 mai 1793). 11 
Ht campagne, de 1792 â l'an V, aux armées 
de la Moselle, delà Vendée, du Nord, du Rhin 
et de Rhin-et-Moselle, se distingua, le 17 plu- 
viôse an II, à l'afiairo du pont de Titfauges, 
où, avec un peloton de 39 hommes, il arrêta 
une colonue de 3,000 Vendéens; blessé dans 
cette action, il perdit 23 hussards sur 30. Le 
10 ventôse suivant, sur un rapport du général 
eu chef, la Convention le nomma chef d'esca- 
drou de gendarmerie; il renvya lo brovot eu 
disant <c qu'il n'avait pas cru devoir accepter, 
attendu son jeune âge et son peu d'expérience. » 
Le 3 ventôse an III, il passa lieuteuaut; mais 
ayant reçu un grand nombre de blessures dans 
plusieurs combats, il fut obligé de quitter l'ar- 
mée, entra dan» l'administration des eaux-et- 
foréts (29 germinal au V ), obtint sa retraite 
comme lieutenant (1 er vendémiaire an VII 1 , 
puis demanda bientôt de reprendre du service 
actif, et fut placé en qualité do capitaine aide- 
de-camp auprès de Masséna (7 frimaire an Y III ). 
Chef d'escadron il'* germinal an VIII 1, il se 
compromit (au IX), dans un banquet tenu à 
Paris, par nn toast républicaiu où il était ques- 
tion « de mettre à mort le nouveau Cromwull », 
fut enfermé au Temple, puis transféré au châ- 
teau de Lourdes. Amnistié au moment do réta- 
blissement de l'Empire, il reçut la croix rie la 
légion d'honneur (25 prairial an XII), fut 
nommé adjudant-commandant (25 septembre 
1806), puis officier de la Légion d'honneur, fut 
envoyé à l'armée des côtes de l'ouest, nuis à 
l'armée d'Espagne, fut nommé colonel du 47*' 
de ligne (1808), créé baron do l'Empire (26 mars 
1809), général de brigade (6 août 1811). et gou- 
verneur des îles d'Hyères (20 août). Mais ïï ne 
put occuper ce poste, s'étaut compromis de 
nouveau dans une tentative de rébellion a 
l'armée do Portugal travaillée par des intrigues 
et par l'argent de l'Angleterre, et ayant été 
arrêté par ordre du maréchal Soult. Lo général 
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Donnadieu passa devaut un conseil de guerre, 
fut acquitté faute de preuves, mais fut interné 
à Tours sous la surveillance de la batlte police. 
La chute de l'Empire lui rendit la liberté, et il 
s'empressa d'offrir ses services à Louis XVIII, 
gai lui donna (17 avril 1814) le commandement 
du département d'Indre-et-Loire, et la croix 
de Saiut-Luiis (13 août suivant). Pendant les 
Cent-Jours, il suivit lo roi à Gand, obtint, au 
retour des Bourbons, le grade de général do 
division (14 octobre 1815), et le commandement 
de la 7« division militaire Grenoble) (14 décem- 
bre suivant). Créé vicomte par lo roi (12 mai 
1816) pour la vigueur avec laquelle il avait 
réprimé à Grenoble l'insurrection des 50) pavsaus 
conduits par Didier, puis commandeur de l'ordre 
de Saint-Louis (9 juin), il fut attaque, en 1819, 
lorsque les passions se furent calmées, par les 
parents des victimes, qui, après avoir échoué 
devaut le conseil d'Etat, s adressèrent à la 
Chambre dos députés. Le général appuva lui- 
même la demaudo d'enquête; la pétition fut 
renvoyée aux ministres, et le général ayant ou 
à ce sujet avec le président du couseil, duc de 
Richelieu, uno vive altercation, fut enfermé 
huit jours à l'Abbaye par mesure disciplinaire 
(30 juin 1820). 

Le 4 novembre 1820, le 3» arrondissement 
électoral des Bouches-du Rh*»no (Arles) l'élut 
député par 161 voix sur 256 votants et 295 ins- 
crits, contre 48 voix à M. Pierre-Paul Blain, 
et 45 au général Pugot do Barbontauo. Il prit 
place â l'extrôme-drôite, se montra un dos ad- 
versaires les plus acharnés du ministère, fut 
rayé pour cela (janvier 1821) du rôle dos lieu- 
tenants-généraux, et accusa (16 juin 1821) lo 
gouvernement d'avoir suscité toutes les insur- 
rections qui avaient marqué les premières an- 
uées de la Restauration. Il revint on grâce à 
l'avènement du ministère Villèle, qui le plaça 
dans le cadre de disponibilité ^9 janvier 1822), 
lanpula au commandement de la 4 f division 
militaire Tours), et l'euvoya a l'armée do 
Catalogue (1823). En avril *1*24, le roi d'Es- 
>agne le décora de la grando croix de Cintr- 
es III. Réélu député, le 25 février 1824, par 
173 voix sur 236 votants et 292 inscrits contre 
49 voix à M. Porriu do Jonquièrus, il parut no 
plus prendre intérêt aux délia ts politiques, et 
fut nommé grand-croix de Saint-Louis (23 mai 
1*25) à l'occasion du sacro de Cliarlos X. Le 
gouvernement do juillet l'ayant rayé du cadre 
d'activité, le général se retira à Courba voie. 
Eu 1837, il publia un ouvrage intitulé : De la 
vieille Europe, des roi* tt île* peuples de notre 
époque, ouvrage qui fut déféré au jury pour 
otloiiso envers la personne du roi; par arrêt «le 
la cour d'assises do la Soino du 24 juillet 1H 17, 
lo général Donnadieu fut condamné â deux 
ans de prison et 5,0 M francs d'amende; il fut 
a buis à la retraite comme lieutenant général 
le 25 mars 1838. Un a de lui un certain nombre 
de discours, lettres et brochures politiques, 
dont plusieurs concordant l'insurrection de 
Grenoble de 1816, et contenant les plus vives 
attaques contre lo ministre do la police d'alors, 
M. le duc Decazes. 

DONNET (FaAsçois- AuocsTK-FKBniSAsn), 
sénateur du second Empire, né à Bourg-Argon- 
tal (Loire) le 16 novembre 1795, mort a Bor- 
deaux (Giroudo)le 24 décembre fils d'un 
médecin, fit ses études au collège d'Annouay, 
nuis entra au séminaire de Saint -Irénéo â 
Lyon, dont il devint un des élèves les plus dis- 
tingués. Ses supérieurs voulurent uu'il consacrât 
à renseignement les auuéos qui lo séparaient 
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encore de l'âge fixé pour la prêtrise, et le nom- 
mèrent professeur au collège de Belle? 
(Aiu). Reçu prêtre (1819), il entra dans la mai- 
son des missionnaires de Lyon, fut nommé 
vicaire à laGuillotièro, puis eurédTrigny.et fit 
une retraite de deux ans dans la maison des 
Hautes-Etudes, fondée à Lyon par le cardinal 
Fesch dans l'ancien courent dos Chartreux. 11 
passa de là dans le diocèse de Tours, devint 
supérieur de la « Société des prêtres auxi- 
liaires » que M. de Moutblauc, archevêque de 
Tours, venait de créer, parcourut pendant ciuq 
ans les provinces de l'Ouest et le diocèse de 
Blois, se fit remarquer comme prédicateur, et 
fut appelé, en octobre 1827, à la cure de Ville- 
franche (Rhône), où il se distingua par une cha- 
rité aimable et par des actos do courage. 11 
organisa notamment dans cette ville une com- 
pagnie de pompiers dont il resta toujours le 
capitaine houoraire. En 1833, M. de Forbiu-Jau- 
aou, évêquede Nancy, l'appela près de luicommo 
coadjutour, avec future succession et le titre d'é- 
vêquede Rosa in parlihtu («avril 1834). Le 80 no- 
vembre 1836, il fut nommé archevêque do Bor- 
deaux, en remplacement de M. de Choverus ; un 
bref du pape Grégoire XVI, du 2 février 1838, 
lui donna le titro de comte romain. Comme ar- 
chevêque, il montra un dévouement constant à 
son diocèse, uuo sollicitude toujours eu éveil 

f»our ses intérêts agricoles, pour les écoles, pour 
a restauration des églises, uour les études 
littéraires et philologiques. Membre houoraire 
de l'Académie de Bordeaux, il fut élevé à la 
dignité de cardinal (15 mars 1852), promu 
commandeur de la Légion d'honneur (2o mars 
suivant), et entra de droit au Sénat. Sou nom 
se trouva mêlé, eu 1856, à un procès célèbre, 
pour la part qu'il avait prise au mariage exclu- 
sivement religieux de M. Pescatoro. Au Sénat, 
le cardinal Donnât prit souvent la parole, ré- 
pondit (1861) au discours du prince Napoléon 
coutto le pouvoir temporel, parla 1 1863) contre 
la propagation des publications irréligieuses, 
{186») sur les rapports de l'Eglise et de l'Etat, 
défendit en toute occasion le pouvoir temporel 
du pape et les intérêts religioux, mais tou- 
jours sous les forme* les plus conciliantes. Dans 
des lettres à l'empereur et à plusieurs autres 
souverains, il exprima son opinion sur les plus 
graves questions politiques de sou temps; en 
1867, il prit l'initiative de la canonisation de 
Christophe Colomb. Comme archevêque, il pré- 
sida quatre conciles provinciaux, à Bordoaux 
<1860), à la Rochelle (1853), à Périguoux (1856., 
et à Ageu (1859). Au concile du Vatican; 1870), 
il exerça une influence modératrice considé- 
rable. Au moment de la guerre franco alle- 
mande, il no ménagea ni sa j •:■:•••!<•. ni sa for- 
tune en faveur des victimes de cette terrible 
lutte. Déjà âgé, il réclama un coadjutour en 
1872; on lui donna M. de la Bouillene,évèque 
do Carcassonne. 11 géra dix ans encore sou 
important diocèse, et mourut par suite des fa- 
tigues d'une lougue tournée pastorale. Grand- 
croix de la Légion d'honneur du 1 er mars 1875, 
et graud-croix do Charles III d'Espagne. Ses 
œuvres, discours, lettres pastorales, etc. ont 
été publiées eu douze volumes. On lui a élevé, 

Jiar souscription publique, dans la cathédrale 
le Bordeaux, un mausolée on marbre, œuvre 
do Delaplanche. 

DONNET (Jui.ks-Yvks), député de 1881 à 1885, 
et sénateur, né à Magnac-Bourg (Haute-Vienne) 
le lUjauvier 1831, se fit recevoir docteur-médecin 
eu 1858, et fut longtemps médecin on chef de 
l'hôpital des aliénés de Limoges. Candidat ré- 
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publicain aux élections générales du 21 août 
1881, il fut élu député de l'arrondissement de 
Saint-Yriex par 5,505 voix sur 5,793 votants et 
12.068 inscrits. 11 siégea au centre gaucho, sou- 
tint les ministères opportuuistes, et vota pour 
les lois d'enseignement Ferry, pour l'applica- 
tion de l'art. 7 aux congrégations non autori- 
sées, pour les crédits «Tu Toukiu. Porté, aux 
élections du 4 octobre 1885 sur la liste oppor- 
tuniste de la Haute- Vienne, il échoua avec 
21,259 voix contre 40,093 accordées au dernier 
élu de la liste radicale, M. Plauteau. A une 
élection sénatoriale partielle, dans la Haute- 
Vienne, le 14 octobre 18*8, il fut élu sénateur 
par 402 voix sur 634 volauts, contre 217 voix à 
M. Brigueil. Il a pris place à gauche, et a voté : 
pour le rétablissement du scrutin d'arrondis- 
sement (13 février 1889), pour le projet de loi 
Lisbonne restrictif de la liberté de la presse, 
pour la procédure à suivre devant le Sénat 
pour juger les attentats contre la sûreté de 
l'Etat (affaire du général Boulanger). 

DONNINI (Pourra), député de 1811 à 1814, 
né à Pérouse (Italie) le l« r février 1767, mort 
à uue date iucouuue, était propriétaire à Pé- 
rouse, lorsqu'il fut choisi parle Sénat conserva- 
teur comme député au Corps législatif, le 22 fé- 
vrier 1911, sur uue liste de candidats dressée 
par le préfet du nouveau département de Tra- 
simène. 11 quitta l'assemblée lorsque les traités 
de 1814 réduisirent la France à ses anciennes 
limites. 

DONNOT (Alrxakdkk-Edm oni>), sénateurde 
1882 à 1888, né à Orouevaux (Haute-Marne) 
le 15 octobre 1827, dirigea uue maison de 
banque à Chaumont, fut nommé maire de la 
ville (1873-1880), présideut du tribunal de com- 
merce, conseiller-général de la Haute-Manie 
(1877) pour le canton de Saint-Blin, et cheva- 
lier de la Légion d'honneur (6 mars 1878). Le 
8 janvier 1882, il fut élu sénateur de la Haute- 
Marne, au 2 e tour de scrutin, par 341 voix sur 
596 votants, contre 252 voix à M. Steeuackers, 
ancien député, eu remplacement de M. Robert- 
Dehault, décédé. Il prit place à la gauche mo- 
dérée, soutiut les ministères républicains au 
pouvoir, mais vota contre l'expulsion des 
princes (juin 1886). M. Donnot ne s'est pas re- 
présenté au renouvellement triennal du 5 jan- 
vier 1888. 

DOORMAM (Germain), député de 1812 à 
1814, né en Allemagne le 26 août 1752, mort à 
une date inconnue, était membre du conseil 
général des Bouches , le l'Elbe, lorsque, le 
2 avril 1812, l'empereur le choisit pour siéger 
au Corps législatif sur une liste de présentation 
dressée par le préfet de ce nouveau départe- 
ment, M. Doormau sortit du parlement fran- 
çais lorsque les traités de 1814 séparèrent de 
la France les pays conquis depuis 1792. 

DOORN VAN DER B4EDE. - Foy. (Va* 

Duorn). 

DOPPET (François -Améokr), député aux 
Cinq-Cents, lié à Chambéry (Savoio) le 15 mars 
1753, mort à Aix-les-Baius en 1800, s'engagea, 
à seize ans, dans la cavalerie française, puis 
quitta le service pour se faire recevoir médecin 
a l'université de Turin. De retour à Paris, il 
publia contre les doctrines de Mesmer un 
poème burlesrinesans valeur, la Ale*mèriade,*sK 
vint s'établir a Greuoble, où il se mit à la tête 
du parti avancé. Membre de la Société des 
Jacobins, il prit part au mouvement iusurrec- 
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tionnel de la Savoie, fut nommé (1792) lieute- 
romt-colotiel de la légion franche de* Allobro- 
ge»(,V. Dessaix), fut élu, le 14 octobre 1792, à 
rassemblée des commuues de Savoie, dont il 
devint vice-président, et fit partie de la délé- 

Satiou de quatre membres qui portèrent à la 
onvention le vœu de réunion de la Havoie à 
la France. Nommé en 1793 général de divisiou, 
il commença le siège de Toulon, puis passa à 
l'armée des Alpes, dirigea ensuite le siège de 
Lyon, où il montra beaucoup d'humanité, fut 
envoyé a l'armée des Pyrénées-Orientales, et 
remplaça le général Dagobert en Cerdagne. 
Lorsque la P»ix eut terminé la guerre avec 
l'Espagne, Doppet fut élu, le 13 avril 1798, 
députe du Mont-Blanc au Conseil des Cinq- 
Cents. Mais son élection fut du nombre de 
celles qui furent annulées, le 11 mai suivant, 
comme « entachées de manœuvres anarchistes ». 
Dégoûté de la politique, il acquit abrs un petit 
domaine aux environs de Grenoble, et y vécut 
tranquille jusqu'à sa mort. 11 a publié: Traité 
théorique et pratique du maqnétisme animal 
(1784). Le* Mémoire» de M me de H'orc»w(1785). 
— Le médecin d'amour (1787). — Les Numéro* 
variaient (1787). — Aphrodisiaque externe 
(1788). — Médecine occulte (1788). - Etat mo- 
ral, civil et politique de la maison de Savoie 
(1791). — Destruction de la Vendée lyonnaise 
(1793). — Mémoires politiques et militaires du 
général Doppet (1797). On a en outre de lui 
des romans, dos livres do médecine et des bro- 
chures politiques de circonstance. 

DOR. — Voy. Lastouhs(dk). 

DORÉ-<3RASLIN(Ei>mond-Pibrrkï, représen- 
tant eu 1871, né à Nantes (Loire-Inférieure) 
le 19 novembre 1820, était propriétaire à Nan- 
tes et sans antécédents politiques, lorsqu'il fut 
élu, le 8 février 1871, représentant de la Loire- 
Inférieure à rAssomblée nationale, le 3* sur 12, 
par 70,747 voix sur 95,897 votants et 155,400 
inscrits. Il Biégea silencieusement au centre 
droit, et vota : pour la paix, pour les prières 
publiques, pour l'abrogation des lois d'exil, 
pour le pouvoir constituant de l'Assemblée, 
jtour l'acceptation do la démission de Thiors, 
pour le maintien de l'état de siège, pour le 
ministère de Broglio, contre le retour du par- 
lement à Paris, contre la dissolution, contre 
l'amendement Wallou, contre l'amendement 
Pascal Duprat, pour les lois constitutionnelles. 
Il n'a pas fait partie d'autres législatures. 

DOR ET (Louis-Isa ac-Pikbhk-Hilaikk), séna- 
teur du second empire, né a Cognac (Charente) 
le 13 janvier 178D, mort à Pans le 1" février 
1866, entra de bonne heure comme mousse dans 
la marine de l'Eut, passa enseigne en 1812, et 
aspirant de l re classe eu 1815. Etant à l'île d'Aix 
au moment de l'arrivée de Napoléon à Rocho- 
fort après sa seconde abdication, il lui offrit de 
le transporter secrètement aux Etats-Unis: 
cette proposition, qui fut d'ailleurs refusée, le 
fit raver des cadres de la marine par le gou- 
vernement de Louis XVIII. 11 entra alors dans 
la marine marchande comme capitaine sur 
l'héroïne, et partit pour les mers de Chine. 
Au retour, il commanda la Laura chargée d'ex- 

Îlorer les mers de l'Inde. En rade de Saint- 
>enis(ile Bourbon), une vive altercation s'é- 
leva entre M. Doret et le capitaine en second, 
M. Pelletier, de Nantes. M. Doret, dans un 
de colère, fit jeter a la mer son inter- 
, qui fut recueilli heureusement par 
-que de pêcheurs. A l'arrivée à Hle 
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Maurice, M. Pelletier provoqua en duel son 
capitaine, et le blessa en pleine poitrine. Quel- 
que temps après, M. Doret partit pour la Chine 
sur le brick La Constance, mais son navire 
périt dans une tempête en vue do Pile Rodri- 
gny. L'équipage fut sauvé par le courage du 
capitaine, qui quitta le dernier son navire dé- 
semparé. Le gouvernement do Juillet rappela 
M. Doret au service do l'Etat, et le nomma 
lieutenant de vaisseau le 1« mars 1831. Chef 
d'état-major do la Hotte sous les ordres de l'a- 
miral Baudin, il prit part à l'attaque de Saiut- 
Jeau d'L'Iloa (1838 , passa capitaine de cor- 
vette (14 juin 1*19), et fit une croisière dans les 
mers d'Afrique. Capitaine de vaisseau (septeni- 
tembro 1814), il prit sa retraita peu après, et 
se fixa a Brest. C'est là que le gouvernement 
du priiico-présideut lui adressa sa uominatiou 
de gouverneur de File do la Réunion (1849). 
Commaudeiir de la Légion d'honneur du 10 dé- 
cembre 1850, le capitaine Doret fut nommé 
sénateur le 4 mars 1853. A la Chambre haute, 
il fit partie de plusieurs commissions, notam- 
ment de la commission du sénat us-consul te qui 
étendit aux colonies l'application du code da 
justice militaire français, parla sur l'organisa- 
tion de l'état-major de l'armée de mer, et fut 
rapporteur de la loi 1857) qui ouvrait un crédit 
pour l'acquisition de l'habitation et du tom- 
beau de Napoléon à Sainte-Hélène, etc. Il sié- 
gea dans la majorité dynastique jusqu'à sa 
mort. 



DORIA (Joski'ii-André, marquis), député de 
1815 à 1831, né à Tarascon (Bouches-du-Rhône) 
le 2 mars 1772, mort à Màcou (Saô no -et -Loire) 
le 25 octobre 1831», fut le dernier représentant 
en France de la célèbre famille des Doiïa de 
Gênes, dont une branche s'était établie en Pro- 
vence; il était, par sa mère, petit- fils du mar- 
quis de Moutcalm, qui commandait les troupes 
françaises au Canada eu 1759. Chevalier de 
Malte, officier de marine, aide-de-camp do son 
oncle, M. du Damas, gouverneur de la Marti- 
nique, le marquis Doria devint maire de Màcou 
sous la seconde Restauration (1815). A ce mo- 
ment, des bandes armées, qui occupaient Mà- 
cou, tuèrent quelques soldats aux troupes alliées 
campes devant les murs. La ville fut frappée 
d'une contribution et menacée d'un traitement 
rigoureux. Le marquis Doria intervint auprès 
du commandant des armées alliées, et obtint 
que la ville serait épargnée. La reconnaissance 
des habitants l'envoya siéger à la Chambre des 
députés, où il fut élu, le 22 août 1815, au col- 
lège de département, par 119 voix sur 145 vo- 
tants et 260 inscrits. Il siégea dans la majorité 
do la Chambre introuvable, et ne quitta le par- 
lement qu'à la révolution de juillet, ayant été 
successivement réélu : le 4 octobre 18J0, par 
U4 voix sur 183 votants et 207 inscrits, contre 
88 voix à M. Geoffroy, ancien député : le 13 no- 
vembre 1820, par 253 voix sur 44'J votants et 
527 iuscrits ; le 25 février 1824, dans le 1 er ar- 
rondissement électoral de Saône-et-Loire (Mà- 
cou), par 354 voix sur 550 votants et 022 ius- 
crits, contre 192 voix au comte do Rambuteau; 
le 25 novembre 1827, au collège do départe- 
ment, par 177 voix sur 300 votants et 373 ius- 
crits (il avait échoué, huit jours aupara vaut, 
à Màcon, avec 152 voix contre 298 dnnuées à 
l'élu, le comte do Rambuteau); le 3 juillet 1830, 
par 203 voix sur 350 votants et 388 inscrits. Il 
était conseiller général de Màcon (1818-1833), 
et présida plusieurs fois le conseil général. Le 
Doria quitta le parlement après la ré- 
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volution «le juillet; il sollicita cependant "un 
nouveau mandat des électeurs du 7* collège 
électoral de Saône-et-Loire (Louhans) aux élec- 
tions générales du 21 juin 1834; au premier 
tour il obtint 49 voix contre 158 à M. de Cha- 
puvs-Montlaville, 81 à M. de Ségur (Alexan- 
dre;, et 37 à M. Lorin, conseiller À la cour de 
Dijou. Au second tour, il ne se représenta 
et rentra dans la vie privée. Chevalier de 
t-Louis et de la Légion d'honneur. 

DORIAN (Pierre-Frédéric), député de 1863 
à 1870, ministre, représentant en 1871, né à 
Moutbéliard (Doubs) le 24 janvier 1814, mort à 
Paris le 14 avril 1873, adhéra, dans sa jeunesse, 
aux doctrines saiiit-simoniennes, puis se fit re- 
cevoir ingénieur des mines, et devint maître de 
forges et"maire d'I'nieux (Loire). Très popu- 
laire dans sa région, il fut élu, le I er iuiu 18(53, 
comme candidat de l'oppositiou, député au 
Corps législatif «laits la 2« circonscription de la 
Loire, par 7,31)2 voix sur 15,2% votants et 
27,625 inscrits contre 7,254 voix à M. Cherpiu- 
Fougerolles, candidat officiel et député sortant. 
Il siégea à gauche et fut réélu, le 24 mai 1869, 
par 11,239 voix sur 18,082 votants et 31,830 ins- 
crits, contre 4,908 voix à M. de Rochetailléo, 
candidat officiel, et 1,791 à M. Antide Martin, 
candidat radical. Peudaut ces législatures, il 
soutint de ses vo'es l'opposition dans sa lutte 
contre le gouvernement impérial, et se _pro- 
nonca pour l'abrogation de la loi do sûreté gé- 
nérale, pour le rappel des troupes du Mexique, 
ot contre la déclaration de guerre à la Prusse 
(juillet t870). Au 4 septembre, le gouvernement 
de la Défenso nationale le nomma ministre des 
Travaux publics. Ace titre, il donna a la fabri- 
cation des armes et à l'armement do Paris uno 
grande impulsiou, et, lors de la tentative d'in- 
surrection du 31 octobre, vit, à son insu, sou 
nom figurer en tète de tous les gouvernements 

Ërovisoires qui furent improvises dans la nuit. 
I se joignit à M. Jules Favre pour discuter les 
clauses de la capitulation do Paris (25 janvier 
1871), fut délégué £ la signature dos actes 
administratifs du ministère do l'Instruction 
publique (l rr février), ot fut chargé, lo lende- 
main, de l'intérim du ministère du Commerce. 
Lo 8 février, il fut élu par doux départements, 
représentant à l'Assemblée nationale, par la 
Seine, le 16* sur 43, avec 128,480 voix sur 
328,970 votants et 547,85S inscrits, et par la 
Loire, lo l« r sur 11, avec 79,508 voix sur 89,275 
votauts et 143,320 inscrits. Il opta pour la 
Loire, prit place à gaucho, et vota contre la 
paix, contre les prières publiques, contre le 
pouvoir coustituant do l'Assemblée, pour 
l'amendement Marcel Barthe, pour le retour 
du parlement à Paris. La mort l'onlova au 
cours de la législature. Un monument, uuvro 
d'Aimé Millet, a été élevé h M. Poriau au 
Père-Lachaiso, par souscription publique (26 
juin 1875). 

DORIAN (Charlks-Loj-is), député de 1887 à 
18s<(, né à Hochetaillée i Loire i le 12 avril 1852, 
fils du précédent, tut élu, lo 15 mai 18*7, dé- 
puté de la Loiro, par 50.935 voix sur 57,045 vo- 
tants et 166,280 inscrits, contre 1,650 voix â 
M. Colonibet, ou remplacement de M. Reuillet, 
décédé. Il prit place a la gauche opportuniste, 
et vota, à la fin de la session : pour le rétablis- 
sement du scrutin d'arrondissement (Il février 
1889 \,po>tr l'ajournement iudétiui de la révision 
de la Constitution, pour les poursuites contre 
trois députés membres do la Ligue dos patriotes, 
pour le projet de loi Lisbonne restrictif de la 



» DOR 

liberté de la presse, pour les poursuites contre 
le géuéral Boulanger. 

DORISY (CfcfCPK), député en 1791, né à 
Yitry-le-Frauçois 'Marne) le 24 septembre 1741, 
mort à une date inconnue, était nomme de loi 
avant la Révolution. Nommé, en 1790, procu- 
reur-syndic du district de Vitry-le-Francois, il 
fut élu, le 4 septembre 1791, député de la Marne 
a l'Assemblée législative, le 8 e sur 10, par 220 
voix sur 428 votauts. 11 prit une part active 
aux travaux de l'Assemblée, présenta, le 6 oc- 
tobre, le rapport du 6* bureau chargé de la vé- 
rification des pouvoirs des députés de la Loire- 
Inférieure, rendit compte, le 11, do la vérifica- 
tion de la caisse de l'extraordinaire ; fit décréter 
90 novembre) diverses dispositions sur les es- 
tampilles pour l'annulation des assignats; fit 
voter (28 novembre) une nouvelle émission pour 
subvenir aux besoins do la caisse de l'extraor- 
dinaire et de la trésorerie nationale; obtint 
(9 décembre) que les remboursements de la 
dette exigible ne seraieut pas suspendus; fit 
accorder une pension de 3,000 livres à M. Guil- 
laume Sbire, dit Saiut-Moutin, ancien carabi- 
nier au régiment do Royal-Carabinier, pour 
avoir contribué h la prise du général Ligouier, 
à la bataille de Lawfelt; demanda que le 
14 juillot fût consacré par une médaille com- 
mémorative ; s'opposa au coulage des monnaies. 
Lu 28 janvier 1792, Latudo n'étant présentés 
la barre eu exposaut que, depuis 8 ans, il ne vi- 
vait que d'emprunts, qu'il avait 68 ans et que 
42 ans do détention 1 avaient mis hors d'état 
do travailler, M. Dorisy demanda qu'il lui fût 
alloué une pensiou de 400 livres, mais refusa 
de lui allouer les 3,000 livres demandées par 
M. Lasource. II parla encore sur les émissions (les 
caisses particulières, sur l'organisation du bu- 
reau de comptabilité, sur la forme des assignats, 
sur la fabrication des monnaies, et sur la sur- 
veillance de la fabrication des assignats. Le 

2 avril 1792, M. Dorisy fut uommé président de 
l'Assemblée. Après la session, il reutra dans U 
vio privée. 

DORLAN (Jkas-Baptistk-Axtoisk), repré- 
sentant ou 1848, né à Schlestadt (Bas-Rhin) le 

3 janvier 1803, mort à Sihlestadtlo 20 avril 1862, 
fils d'un cafetier de .Schlestadt, fit son droit, 
se fit inscrire au barreau de sa villo natale, et 
montra quelques sympathies pour les doctrines 
do Fourier. Le 23 avril 1848, il fut élu repré- 
sentant du Kas-Rhin à l'Assemblée constituante, 

10 8' - sur 15, par 75,820 voix sur 123,968 votants 
et 132,186 inscrits. « 11 était considéré, dit un 
biographe du temps, comme le plus modéré de 
la députation du Bas-Rhin, quoique franche- 
ment républicain, mais nullement socialiste, 
comme ou l'a prétendu à tort. » Il se rappro- 
chait îles républicains de lauuaucndu Xational. 

11 fit partie du comité de l'instruction publique 
et vota : pour lo bannissement de la famille 
d'Urléaus, contre le décret sur les clubs, contre 
los poursuitos contre Louis Blanc et Caussi- 
diére, pour l'abolition de la peine de mort, 
contre l'impôt progressif, pour l'incompatibilité 
des fouctious, pour l'amendement Gréw sur la 
présidence, contre lo droit au travail, pour 
l'ordre du jour eu faveur de Cavaiguac, pour 
la suppression complète de l'impôt du sel, contre 
la proposition Râteau, contre le renvoi des ac- 
cusés du 15 mai «lovant la haute cour, contre 
l'interdiction des clubs, pour l'amnistie des 
trausnortés, pour lo hlâmo de la dépêche Léon 
Faucher, pour l'abolition de l'impôt dos bois- 
sons. Apre» l'élection do L.-Napoluou à la pré- 
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sidence do 1* République !<> décembre 1848), il 
avait fait de l'opposition à sa politique. Non 
réélu à la Législative, il reprit sa place au bar- 
reau de Schlestadt. M. Dorlau a publié des 
notices historiques sur sou pays natal ; il pos- 
sédait une collectiou estimée de livres, chartes 
et monnaies d'Alsace. 

DORLIAC ("Gl-illauhk-Loois), député en 
1791, ué à Toulouse (Haute-Garonne) h 10 juil- 
let 1714, mort à Toulouse le 13 avril 1814, fut 
reç i avocat au parlement deToulouae en 17GB. 
Membre du directoire du département de la 
Haute-Garonne eu 1790, il fut élu, le 4 sep- 
tembre 1791, député de la Haute-Garonne à 
1* Assemblée législative, le 3' sur 1*2, par 307 voix 
sur 510 votants. 11 siégea silencieuaement dans 
la majorité, fut nommé, après h» sessiou, con- 
servateur dos hypothèques (messidor au 111), 
puis conseiller d'arrondissement, et enfin juge 
au tribunal civil de Toulouse. 
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DORMAY (Pikuuk-Joachim), membre à la 
Convention et député aux Cinq Cent», né à 
Boué (Aisne) le fi août 1751, mort en 1814, était 
administrateur du district do Vervins, lorsqu'il 
fut élu, lo 7 septembre 171*2, 4 e suppléant a la 
Convention par le département de 1 Aisne, avec 
422 voix sur 521» votants. 11 na fut admis à 
siéger que le 13 germinal, an III en remplace- 
ment do Saint-.Just, condamné a mort. Le 24 ger- 
minal an IV, le département do l'Aisne l'élut 
député au Conseil des Cinq- Cents par 21>0 voix 
sur 320 votants. Le 10 messidor, il présenta 
uue motion longuement motivée en faveur des 
vétérans de l'armée (reuvové aux comités dos 
finances et des secours publics), et, le 20 sui- 
vant, il parla suj: la Constitution, touchant l'or- 
ganisation intérieure des départements, et de- 
manda la conservation des districts au lieu des 
administrations de canton. Son nom no ligure 
au Moniteur que dans ces doux circonstances. 

OORNÈS ( Auol'stb), représentant en 1848, 
né à Lvon (Rhône) le 28 avril 17i*9, mort à 
Paris le 20 juillet 1848, était fils d'un général 
de la République et do l'Empire mort a Vilna 
daus la désastreuse campagne de 1812. Ami in- 
time d'Armand Marrast, il devint un dos prin- 
cipaux rédacteurs du national, et fut élu, le 
23 avril 1848, représentant do la Moselle a l'As- 
semblée constituante, le 10» sur 11, par 7(5,475 
voix sur 97,423 votants, et 111,534 insc rits. H 
prit place à gauche, fit décréter, le 8 mai, que 
le gouvernement provisoire avait bien mérité 
de la patrie, et proposa do coutior le pouvoir 
exécutif à uno commission de cinq membres, 
qui nommerait des ministres respousahlos et 
révocables. Cette proposition fut adoptée, lo 10, 
après nn éloquent discours de Lamartine eu sa 
faveur. M. Dornès ne siégea que pou de temps 
à la Constituante, et n'émit qu'un vote impor- 
tant, celui du 20 mai, pour lo bannissement de 
la famille d'Orléans. Aux journées dejuiu 1848, 
commandant un détachement de gardes mobiles 
contre les barricades du VIII e arrondissement, 
fl fut grièvement blessé à l'attaque dos barri- 
cados de la Porte-Saiut-Martin, et mourut do 
ses blessures lo'?0 juillet suivant. «La veille de 
sa mort, a dit un biographe, il s'écriait, dans le 
délire do la fièvre : « Cessez uue guerre fratri- 
cide ! La République vous ouvrira les bras. » 
MM. Cormoniu, Woirhaye, Aiguebello et 
Charles Thomas prononcèrent dos discours sur 



DORNÈS (Napoi.éox-Xavieu dit Léox), re- 
présentant en 1871, frère du précédent, ué à 
>Saint-Germaiu-en-Layo (Seine-et-Oise) eu 1802, 
mort a Paris le 9 décembre 1879, était directeur 
des saliues de Sarrable, lorsqu'il fut élu, le 
8 février 1871, représentant do la Moselle & 
l'Assemblée nationale, lo 4 r sur 9, par 47,572 
voix sur 76,631 votants et 89,850 ius.rits. 11 ne 
siégea que peu de temps, vota contre la paix, 
et donna sa démission après le vote contraire 
de l'Assemblée. M. Dornès opta pour la Frauce, 
et vint s'installer a Paris, ou il est mort. 

DORNIER (Claudk-Pikrhk), membre de la 
Convention et député aux Cinq-Cents, né à 
Dampierre-sur-Salou (Haute-Saône) le 20 juin 
1716, mort a Dijon i^Côte-d'Or) le 2 novombro 
18D7, était fils d'un négociant qui possédait de 
vastes propriétés dans la Haute-Saône. 11 
devint maître do forges a Dampierre sur-Salon, 
fit partie, en 1790, de l'administration dépar- 
tementale de la Haute-Saône, et fut élu, lo 5 
septembre 1792, membre do la Conventiou par 
le département de la Haute-Saône, le 6* sur 7, 
avec 231 voix sur 398 votauts. Il siégea à la 
Montagne, et, dans lo procès do Louis XVI, 
répondit au 3« appel nominal : « Ayant pro- 
noncé, ainsi que vous tous, que Louis Capet 
est convaincu du crime de haute trahison 
contre la nation, d'avoir conspiré contre sa 
liberté et sa souveraineté; intimement per- 
suadé que, pour les maintenir et pour l'intérêt 
général do notre république, il convient de 
dotiner un grand exemple do justice et do sé- 
vérité a tous les despotes qui sont coalisés 
pour nous faire la guerre, qui n'ont jamais 
compté les hommes que comme leurs esclaves, 
et dont la rage ne sera assouvie que lorsqu'ils 
nous auront remis sous leurs fers ou qu'ils se- 
ront détruits; 

Ne craignant ni factions, ni factieux, nos 
armées n'étant plus composées do vils satellites, 
mais bien do soldats citoyens qui ont juré, 
comme nous, d'écraser lo pouvoir tyran qui 
oserait attenter à la souveraineté du peuple; 

Ma conscience no me permettant pas de 
transiger avec les principos do la loi et do la 
justice éternelle, qui sont los bases fondamen- 
tales des droits do l'homme ; 

J'ouvre co livre sacré; jo trouve que Louis 
Capet, conspirateur, traitro et parjure, a mé- 
rite la peiuo do mort ; ot c'est avec regret pour 
l'humanité que j'y conclus, et pour la dernière 
fois do ma vie. » 

Il refusa également l'appel et lo sursis. 
Dans la séance du 22 juillet 1793, il lut uu 
long rapport sur les marchés do la compagnie 
Masson et d'Espagnae, suivi d'un projet do 
décret sur une organisation générale de tous 
les services des armées. Le 29 août, il de- 
manda l'arrestation du commissaire Petit-Jean, 
impliqué dans ces marchés (accordé; . Lo 30 août, 
il fit décréter nuo 62 millions seraient mis 
mensuellement à la disposition du ministre do 
la guerre pour achat do subsistances militaires. 
Envoyé eu mission à l'armée -de l'Ouest (SOther- 
midor an H), il fut du nombre des .signataires 
do l'armistice avec les Vendéens, rendit compte 
par lettres de sa mission, le 27 frimaire an HI, 
et en fut rappelé lo 29 prairial. Le 4 bruinairo 
an IV, il entra comme ox-couveutioniiel au 
Conseil dos Cinq-Cents, fit établir (4 frimaire) lo 
traitement dos messagers d'Etat au Corps légis- 
latif à la valeur représentative de 1,500 myria- 
grammes de froment, et celui des secrétaires 
rédacteurs a celle de 2,250; lo premier traite- 
ment fut modifié, sur sa proposition, le 24 fri- 
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maire suivant, et porté de 1,500 i 2,000 niyria- 
gramtnes. Réélu au Conseil des Cinq-Cents par 
le déiiarteineut de la Haute-Saône, le 23 ger- 
minal an VI, il devint secrétaire du Conseil le 
l« r frimaire an VII. Le coup d'Etat de brumaire 
mît fin à sa carrière politique. 11 accepta ce- 
pendant la nouvelle Constitution avec euthou- 
le, comme le prouve la lettre suivaute : 
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« Dampierre par Gray, 5 nivôse an VIII. 

« Doruier, représentant du pouple, député 
par le département de la Haute-Saône, 

A ses collègues composant la commission de 
police de la commission législative du Conseil 
des Cinq-Cents. 

C'est hier que la Constitution a été proclamée 
dans cette commune (pie j'habite, c'est hier 
qu'avec tous mes concitoyens je l'ai acceptée; 
ai cru devoir en faire part au Conseil, et 
'assure de mon attachement inviolable pour 
cetto nouvelle charte régénératrice du pouple 
français. 

Salut et fraternité, 

DoREIKR. » 

Il reprit alors la direction de ses forges et la 
gestion de sos grandes propriétés. L u do ses 
biographes rapporto qu'il acquit, eu 1704, comme 
bien national, les forges do Pesmes confisquées 
sur le duc de Choiseul, émigré. Ayant appris que 
Mlle do Choiseul n'avait pas quitté la France, 
il lui fit accepter une pension de 3,000 francs, 
et, après la radiation de M. do Choiseul de la 
liste des émigrés, lui compta 90,000 francs, 
somme qui représentait ses bénéfices sur les 
forges de Pesuies. M. Dornier laissa en mou- 
rant à ses douze oufants une fortune évaluée 
à 6 ou 7 millions. 

DORT ANS (Charles - François - Mahi e - Jo- 
seph, comte pk), député en 1789, né à Autre- 
ville (Haute-Marne) le 10 octobre 1741, mort 
à Dôle (Jura) le 9 juin 1824, était propriétaire 
à Dôle, lorsqu'il fut élu, le 15 avril 1789, dé- 
puté de la noblesse aux Etat*-Généraux par le 
bailliage de Dôle. Dans la séance de 8 août 
1789, il protesta contre l'abolition des justices 
seigneuriales : «En. abolissant, dit-il, les jus- 
tices seigneuriales, on donno une grande liberté 
aux gens de la campagne pour toutes sortes 
de dévastations; les forets sont déjà dévastées, 
les procédures commencées pour fait de ces 
délits demeureront suspendues, et il n'y aura 
plus de frein k opposer à la licence. » Lo 11 
décembre, il parla sur les liquidations dos 
forêts; demanda (5 janvier 1790} le maintien 
de la peusion do Luckner; proposa (4 mars 
1791) do dispenser los prêtres du service de la 
garde nationale (adopté); présenta (24 juillet 
1791) une motion on faveur des officiers émi- 

Sés, et demanda que les corps administratifs 
ssent déclarés responsables des violeuces qui 
pourraient être commises contre eux : «Jeu 
connais beaucoup, dit-il, qui no sont sortis que 
parce qu'on leur mettait lo couteau sur la 
gorge. » Le comte de Dort.ms so retira de la 
vie politique après la session. 

DOSFANT (Jean-Antoisk), député en 1789, 
né à Chassignolles i Haute-Loire) le 14 juillet 
1724, mort a Paris le 19 juillet 1796. était no- 
taire à Paris. Lo 1S mai 1789, il fut élu député 
du tiers aux Etats-Généraux par la ville de 
Paris avec 137 voix. Lo 18 juillet 1790, il de- 
manda la parole pour présenter une motion sur 
les dispenses de mariage, qui fut renvoyée aux 
comités ecclésiatique et do la constitution. 
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Il n'existe pas au Moniteur d'autre trace de son 
passage à l'Assemblée nationale. 

v DOUAY (Amtoihk-Fu>eiext-Tubophilb), re- 
présentant en 1849 et en 1871, né à Cambrai 
(Nord) le 13 mai 1806, était propriétaire, lors- 
qu'il fut élu, lo 13 mai 1849, représentant du 
Pas-de-Calais à l'Assemblée législative, le 13* 
sur 15, par 7(5,262 voix sur 129,691 votants et 
194,1)88 inscrits. Il siégea très obscurément à 
droite, vota pour l'expédition de Rome, pour 
la loi du 31 mai restrictive du suffrage univer- 
sel, / ■ la loi Falloux-Parieu sur l'enseigne- 
ment, et fut l'adversaire constant de la politique 
do l'Elysée. Rendu k la vie privée par le coup 
d'Etat de 1861, il ne s'occupa pas de politique 
sous l'Empire, et le 8 février 1871, fut élu re- 
présentant du Pas-de-Calais à l'Assemblée na- 
tionale, le 7" sur 15. par 137,862 voix sur 139,532 
votants et 206,432 inscrits. Il se fit inscrire au 
centredroit, et vota pour la paix, pour les priè- 
res publiques, pour l'abrogation des lois d extl, 
pour le pouvoir constituant de l'Assemblée, 
pour l'acceptation do la démission do Thiers, 
pour l'arrêté contre les enterrements civils, 
pour le septennat, pour le ministère de Broglie, 
contre le retour du parlement à Paris, contre 
la dissolution, contre l'amendement Wallon, 
contre l'amendement Pascal Duprat, contre les 
lois constitutionnelles. M. Douay n'a pas fait 
partie d'autres législatures. 

DOUBLAT (Christophe, député de 1816 à 
1822, né a Neufchateau (Vosges) le 21 octobre 
1768, mort à Epiual (Vosges) le 29 novembre 
1840, était receveur général du département dos 
Vosges, lorsqu'il fut élu, le 4 octobro 1816, au 
collège du département, député des Vosges par 
97 voix sur 124 votants et 243 inscrits. 11 sié- 
gea silonciouBomont au contre ministériel, et 
fut réélu, le 13 novembre 1»20 par 253 voix 
sur 275 votauts et 301 inscrits. Il quitta le par- 
lement à l'élimination du cinquième en 1823, 
et conserva ses fonctions de receveur général 
jusqu'en 1830. Chevalier de la Légion d'hon- 
neur. 



DOUBLAT (Auqcstix), député de 1834 à 
1848, représentant eu 1848, no à Epiual (Vos- 
ges) lo 7 novembre 1800, fils du précédent, 
était maître de forges et de scieries k Hrouve- 
Heures, dont il fut conseiller général depuis 
1834, quand il fut élu, le 21 juin 1834, député 
du 5 e collège électoral des Vosges (Saiut-Dié), 
par 71 voix sur 112 votauts et 151 inscrits, coutre 
37 voix à If. Lehr. 11 prit place au centre, vota 
d'abord tantôt pour, tantôt contre les miiiistres, 
se fixa, dans les législatures suivantes, au coutre 
gauche, se prononça coutre la loi de disjonction, 
et s'associa aux votes indépendants de M. Hou- 
l»y de la Meurtbe, sou collègue et «ou ami. II 
siégea à la Chambre jusqu'à la révolution do 
février, successivement réélu : le 4 novembre 
1837, par 81 voix sur 86 votauts et 153 inscrits ; 
le 2 mars 1839, par 116 voix sur 118 votants et 
148 inscrits. 11 donna sa démission au commen- 
cement do l'année 1841, mais les électeurs du 
5« collège des Vosges lui renouvelèrent son 
mandat ïo 5 juin 1841, par 107 voix sur 119 vo- 
tants, et le renvoyèrent encore à la Chambre, 
lo 9 juillet 1842, par 100 voix sur 145 votants 
et 100 inscrits, contre 90 voix à M. d'Olonne, et, 
le l^août 1840, par 149 voix sur 168 votant* 
et 204 inscrits. 

Le 23 avril 1848, M. Doublât fut élu repré- 
sentant des Vosges k l 'Assemblée constituante, 
le 1 er sur 11, par 83,330 voix sur 85,950 votauts 
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et 106,755 inscrits. Il siégea parmi les républi- 
cain- de la nuance du National, fit partie du 
comité des cultes, et vota : pour le bannisse- 
ment delà famille d'Orléans, pour la loi sur les 
attroupements, pour le décret sur les clubs, 
contre la proposition Proudhon, pour les pour- 
suites contre Louis Blanc et Caussidière 
(15 mai), contre les poursuites contre Caussi- 
dière (23 juin), contre l'abolition de la peine 
de mort, contre l'impôt progressif, contre l'ameu- 
dement Uréry sur la présidence (en congé du 
4 novembre au 12 janvier 1849), your le renvoi 
des accusés du 15 mai devant la baute cour, 
pour Tordre du jour Oudinot, contre l'interdic- 
tion des clubs, pour le blâme de la dépèche 
Léon Faucher, contre l'abolition de l'impôt sur 
les boissons. 
Depuis l'élection du prince L.-Napoléon à la 

I résidence de la République, M. Doublât ne 
iii avait pas fait une opposition systématique. 
11 n'a pas siégé dans d'autres assemblées. 

DOUBLET (I'irrrr-Philippe'), membre de la 
Convention, né au Bois-à'£nnebourg (Seino- 
Inférieure) le 13 avril 1745, mort à Paru, à la 
prison de la Force, le 26 novembre 1793, était 
laboureur à Londinièresi Seine-Inférieure), lors- 
qu'il fut élu, le 9 septembre 1792, membre de 
la Convention par le département de la Soi no- 
Inférieure, le 13* sur 16, à la pluralité des voix. 
Il siégea parmi les modérés, et, dans le procès 
de Louis XVI, répondit au 3« appel nominal: 
« Je vote pour la réclusion et le bannissement 
a la paix. » Devenu suspect sous la Terreur, 
il fut décrété d'arrestation le 13 vendémiaire 
an II, et mourut eu prison. 

DOU C H ET (Pirrrr), député en 1789, né au 
Hamel (Somme) le 24 avril 1745, mort à une 
date inconnue, était cultivateurau Hamel, près 
Corbie, lorsqu'il fut élu, lo 4 avril 1789, député 
du tiers aux Etats-Généraux par le bailliage 
d'Amiens. 11 siégea obscurément dans la majo- 
rité ; le Moniteur ne mentionne pas son nom. 

DOUDEAUVILLE (nue dk). - Voy. La Ro- 



DOU ESNEL-DU BOSQ < Robkrt-A i.rxaxdrr), 
représentant en 1848 et en 1849, député de 
1856 à 1870, né à Baveux (Calvados) le 16 oc- 
tobre 1793, mort à Bayeux le 15 août 1877, 
t tait d'uue famille d'agriculteurs. A seize ans. 
au retour des Bourbons (1815), il s'engagea 
comme voloutaire au camp de Livry, formé 
par le duc d'Aumont après sa descente sur los 
côtes de Normaudie; quelques jours après, il 
revint au collège terminer son éducation. Il fit 
sou droit, et entra dans la magistrature en 
1628, commo substitut du procureur <lu roi à 
Bayeux. Le gouvernement de Juillet le nomma 
procureur du roi au mémo siège (1834); mais, 
iieau-frère de M. Deshameaux, député indépen- 
dant de Bayeux, le procureur du roi fit de 
l'opposition au gouvernement, et, en 1841, fut 
nommé procureur du roi à Oran. Il refusa cette 
disgrâce et fut destitué. Il s'établit alors ban- 
quier à Bayeux, fut élu deux fois commandant 
de la garde nationale do cette ville, puis con- 
seiller général du canton de Caumout (1847). 

Le 23 avril 1848, le département du Calvados 
l'élut représentant du peuple k l'Assemblée 
constituante, le 8» sur 12, par 66,860 voix 
(le procès-verbal d'élection ne donne ni le 
chiure des votauts ni celui dos inscrits). Il sié- 
gea au centre gauche, fit partie du comité de 
législation, et vota : 
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la famille d'Orléans, pour la loi sur les attrou- 
pements, pour le décret contre lesclubs, con/re 
la proposition Proudhon, pour les poursuites 
contre Louis Blanc et Caussidière, contre l'a- 
bolition do la peine de mort, contre l'impôt 
progressif, contre l'amendement Grévy sur la 
présidence, contre le droit au travail, pour 
l'ordre du jour en l'honneur de Cavaignacj 
contre la réduction de l'impôt du sel, pour la 
proposition Kateau, pour le renvoi des accusés 
du 16 mai devant la haute cour, contre l'am- 
nistie géuérale, pour l'interdiction des clubs, 
contre l'amnistie des transportés. Depuis l'avè- 
nemeni du prince L.-Napoléon a la présidence, 
M. Douesnel-Duboscq s'était montre favorable 
à sa politique; mais réélu à l'Assemblée légis- 
lative, par le même département, lo 13 mai 
1849, le 5« sur 10, avec 64,172 voix sur 86,996 
votants et 137,851 inscrits, il vota avec le parti 
monarchique pour la loi sur l'enseignement, 
pour l'expédition de Borne, pour fa loi du 
31 mai restrictive du suffrage universel, mais 
contre la politique personnelle de l'Elysée. La 
coup d'Etat de décembre 1851 le rendit mo- 
mentanément à la vie privée; il accepta par la 
suite le fait accompli, et se présenta au Corps 
législatif, à une élection partielle du 20 février 
1859, comme candidat officiel, dans le 2° arron- 
dissement électoral du Calvados, en remplace- 
ment de M. d'Houdctot, décédé; il fut élu par 
16,990 voix sur 18,127 votants et 31,626 inscrits, 
et prit place dans la majorité dynastique qu'il 
ne quitta plus, ayant été successivement réélu, 
le 4 juin 1863, par 15,891 voix sur 23,850 vo- 
tants et ( 3^,558 inscrits, contre 7,877 voix à 
M. do Pierres; et le 24 mai 1869, par 15,516 
voix sur 22,860 votants et 3 1,706 inscrits, contre 
7,195 voix a M. do Pierres. 11 vota la déclara- 
tion de guerre k la Prusse, et sortit de la vie 
politique a la révolution du 4 septembre 1870. 
Officier de la Légion d'honneur. 

DOUET (Louis-Jl'les-Hrnri Lr Vaillamt 
nu), député de 1876 k 1881, né à Beruières 
^Seiue-Iuférieure) le 27 février 1831 , descendait, 
par sa mère, de la fainillo do Gravide, illustrés 
par l'amiral de ce nom. Il épousa Mlle de Boutrestt 
petite-nièce des Chabrol. Maire de Beruièref, 
conseiller d'arrondissement pour le canton de 
Bolboc, président de la Société d'agriculture 
do l'arrondissement du Havre ; M. du Douet fui 
élu, le 20 février 1876, députe de la 3 e circoua» 
cription du Havre, par o,275 voix sur 10,H9f? 
votants et 13,908 inscrits, contre 5,056 voix k 
M. Léry, républicain. M. du Douet siégea k 
droite, et soutint lo ministère de Broglio-Four- 
tou. Réélu comme candidat du gouvernement 
du 16 mai, après la dissolution do la Chambre, 
lo 14 octobre 1877, par 6,575 voix sur 12,310 
votants et 14,317 inscrits, contre 5,699 voix à 
M. Siegfried, républicain, il reprit sa place i 
droito, et vota contre les lois scolaires, contre 
les crédits du Tonkin, etc. Aux élections géné- 
rales du 21 août 1881, il échoua avec 5,615 voix 
contre 5,876 à M. Faure, républicain, élu. U 
no s'est plus représenté. 



(JKAX-Cr.AUDR\ membre de la Con- 
vention, député au Conseil dos Anciens, né 
a Gyé-sur-Seîne (Aube) le 10 août 1735, mort a 
Gyé-sur-Soine lo 21 lévrier 1811, était proprié- 
taire: il fut nommé, en 1791), administrateur 
du département do l'Aube, et élu, lo 6 septem- 
bre 1792, député do ce départemout à la Con- 
vention nationale, le 7« sur 9, par 184 voix sur 
363 votauts. Au troisièmo appel nominal dans 
le jugement de Louis XVI, Bonnemain, lo col- 
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lègue de Douge, représentant l'Aube comme 
lui, pronouça le* paroles suivantes :« /.« récita- 
tion pendant la ijuerre, tt la déportation à la 
paix. » Douge, appelé immédiatement après, 
répondit laconiquement : De même. Il vota 
d'ailleurs constamment avec les modérés de la 
Convention. Le 4 brumaire an IV, il entra au 
Conseil des Anciens comme conventionnel. 
Mai» il donna sa démissiou de représentant le 
19 pluviôse suivaut, et se retira de la vie pu- 
blique. 

DOUGLAS (Louis-Archavbai d, cohtk), dé- 
puté de 1815 a 181G, né il Montréal i Canada 
le 16 mars 1758, mort a Montréal Ain» le 83 fé- 
vrier 1842, appartenait à uno famille de vieille 
noblesse d'origiue écossaise, remontaut à l'an- 
née 77<). Son père, François-Prosper, baron de 
Douglas, commandait le régiment du Langue- 
doc. 11 fut onvoyé, eu 1755, au Canada, avec 
sou bataillou, et y épousa, le 12 avril 1757, 
Cbarlotte de la Corne de Cliapt dont le 
grand-pore maternel était gouverneur de Mou- 
tréal. Son grand-pore, Charles-Joseph, comte 
de Montréal, et son grand-onclo, Josepli-Marie, 
avaient accompagné, eu 1755, le prince Edouard 
en Kcosse, et avaient été faits prisonniers à la 
bataille do Cullodeu. Tout d'abord officier aux 
dragons de Bolzunce, le comte Douglas fut élu 
commandant do la milice cantonale, ie 20 sep- 
tembre 178'.». 11 siégea au conseil général do 
l'Ain sous l'Empire et sous la Restauration. 
Le 22 août 1815, il fut élu député par le collège 
de département do l'Ain avec 1<>9 voix sur 
2t>3 votants et 202 inscrits, siégea dans la ma- 
jorité do la Chambre introuvable, et ne fit pas 
partie d'autre» législatures. 

DOUHET(Cuiu aumk-Fkkiiinamd, comte i>b), 
représentant en 1849, en 1871, séuateur ina- 
movible, né à Clermont-Ferraud (Puy-de- 
Dôme) lo 21 avril 181 1, mort à Versailles (Seine- 
et-Oiseï le 12 août 1884, entra dans les pages 
de Charles X A 15 ans et y resta trois ans. 
Propriétaire du château de Sarlan i Puy-de- 
Dôme), il débuta dans la vie politique le 13 mai 
1849, ayant été élu représentant du Puy-de- 
Dôme a l'Assemblée législative, le 11« sur 13, 
par 47,595 voix sur 108,305 iuscrits. 11 siégea à 
fa droite légitimiste, vota pour l'expédition de 
Home, pour la loi Falloux-Pariou sur la liberté 
de l'enseignement, [tour la loi du 31 mai res- 
trictive du suffrage universel, pour les pour- 
suites contre 31 représentants impliqués dans 
l'affaire du 13 juin, et combattit la politique de 
l'Elysée. Rendu à la vie privée par lo coup 
d'Etat de décembre 1851, il ne se présenta que 
lo 24 mai 1801» au Corps législatif, comme can- 
didat do l'opposition légitimiste dans la 1"- cir- 
conscription du Puy-de-Dôme, où il échoua 
avec 3,139 voix contre 21.400 données a l'élu, 
M. Mége, député sortant. Lo 8 février 1871, il 
fut élu représentant du Puy-de-Dôme à l'Assein- 
bléo nationale, lo 10- sur 11, par41, 100 voix sur 
90,000 votants et 110,401 inscrits. Il siégea a 
1 extrême-droite, et se distingua par l'origina- 
lité do ses propositions, par exemple, lorsqu'il 
demanda « d'élargir les bases du suffrage uni- 
versel par le vote accumulé des famille- », eu 
donnant au pore de famille autant de voix qu'il 
y avait de têtes daus sa maison, et lorsque, 
dans la discussion de la loi sur le Sénat, il ré- 
clama, non pas deux, mais trois Chambres. Il 
parla aussi contre les conditions do l'emprunt 
do 2 milliards, et présenta un projet sur l'im- 
pôt du timbre des factures. 11 vota pour]» paix, 
pour les prières publiques, pour l'abrogation 
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des lois d'exil, pour le pouvoir constituant de 
l'assemblée, pour la circulaire Pascal, pour 
l'arrêté contre les enterrements civils, pour le 
septennat , pour le maintien do l'état de siège, 
contre ladissolution, contre l'amendemeut Wal- 
lon, contre l'amendement Pascal Dnprat, contre 
les lois constitutionnelles; il s'était abstenu sur 
le retour du parlement à Paris, sur l'accepta- 
tion delà démission de Thiers, sur le ministère 
de Broglie. Lors de l'élection des sénateurs ina- 
movibles, la coalition de la gauche et d'une 
fraction de l'extrême-droite réserva un siège 
au comte de Donhet, qui fut élu, le 15 décem- 
bre 1875, par l'Assemblée nationale, le 49" sur 
75, par 344 voix sur 6*1 votants. 11 fit partie de 
l'extrême-droite de la Chambre haute, où il 
vota i>our !:» dissolution de la Chambre deman- 
dée par le cabinet du 10 mai 1877, et contre les 
ministères républicains qui se succédèrent au 
pouvoir. 

DOUILLARD (Jcmkîc-Francoisï, député su 
Conseil des Cinq-Cents, né à Nantes (Loire-In- 
férieure) lo 30 mai 1757, mort à Nantes le 
10 mai 1833, fut successivement administrateur 
municipal, président de la municipalité de 
Nantes, et admiuLstrateur du département 
de la Ivoire-Inférieure. Le 2H germinal an Vil, 
les électeurs de ce département l'envoyèrent 
siéger au Conseil des Cinq-Cents, par 124 voix 
sur 175 votants. Lo concoursqu'il prêta au coup 
d'Etat do brumaire, lui valut le 17 germinal 
au Mil, le poste de conseiller do préfecture à 
Nantes. 

DOULCET. — Voy. Fostécoulant (comte 

DK). 

DOUMER (Joskph-Athanask-Paui.), député 
de lH88à 1HH9, né a Aurillac (Cantal) le 22 mars 
1857, était publiciste, lorsqu'il fut élu député de 
l'Aisne, le 25 mars 1888, au 2« tour de scrutin, 
par 42,300 voix sur 92,99* votants et 147,324 
inscrits, contre 33,485 voix à M. Jacquemart, 
opportuniste, 11,012 au général Boulanger, et 
3,124 à M. Langrand. Au I e » tour de scrutin, le 
général Boulanger, quiavaitobtenu45, 125 voix, 
s'était désisté eu faveur de M. Doumer. M. Dou- 
mer siégea à la gauche radicale, et vota dans 
la dernière session, pour lo rétablissement du 
scrutin d'arrondisseinont, contre l'ajournement 
iudétini de la revision de la Constitution, pour 
les poursuites contre trois députés membres de 
la Ligue des patriotes, contre le projet de loi 
Lisbonne restrictif do la liberté de la presse, 
pour les poursuites contre lo général Boulan- 
ger. 

DOUMERC (Daxibl), député au Conseil des 
Cinq-Cents, né à Montaubau (Tarn-ot-<»aronne) 
le 30 août 1738, mort à Paris le 20 juillet 1816, 
était propriétaire à Montaubau, lorsqu'il fut éln, 
le 24 vendémiaire an IV, député du Lot au Con- 
seil des Cinq-Cents, par 107 voix sur 182 vo- 
tants. Lors do la vérification des pouvoirs, il 
fut exclu «jusqu'à la paix, ou jusqu'à sa radia- 
tion définitive do la liste des émigrés, de toute 
fonction législative». Le 21 ventôse, Bion, 
organe de la commission chargée d'examinor 
les pièces justificatives produites par M. Dou- 
merc, déclara qu'elles prouvaient la nou-émi- 
gration, et proposa sa réintégration. Le Conseil 
ordonna l'ajournement; maïs, lo 28 du même 
mois, sur la proposition do Treilhard, la sas- 
pension fut levée. An coup d'Etat de fructidor 
an V, Doumerc fut inscrit sur la liste des 
déportés, et le séquestre fut mis sur ses biens 
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jusqu'à preuve authentique do son arrivée dans 
son lieu de déportation. Le séquestre fut levé 
le 17 thermidor an Vil, par arrêté du Direc- 
toire exécutif, sur la constatation do sa pré- 
sence A l'ile d'Ulérun. 

DOUMET (EiitLK-AuacsTK , l, député au Corps 
législatif de 1852 A 1863, né à Paris le 13 dé- 
cembre 1796, mort A Cotte {Hérault) le 27 jan- 
vier 1869, était chef d'escadron d'état-major en 
retraite et maire do Cotte, lorsqu'il fut élu, le 
19 septembre 1852, député au Corps législatif 
par la l re circonscription de l'Hérault, avec 
13,697 voix sur 14,099 votants et 39,347 ins- 
crits, en remplacement de M. Parmentiur, dé- 
cédé. Réélu, comme candidat officiel, le 22 juin 
1867, par 16,177 voix sur 23.4S7 votants et 
41,456 inscrits, contre 7,163 voix à M. Serre, 
candidat de l'opposition, il échoua, le l* r juin 
1863, avoc 4,944 voix contre 19,631 données à 
M. Pagézy, élu, 3,116 a M. Charainaule, ancien 
représentant du peuple, 1,902 a M. Brives, 
également ancien représentant du peuple, et, 
comme M. Charamaule, candidat de l'opposi- 
tion. M. Doumet siégea 
la majorité dévouée à I 1 
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DOURTHE ( Jkax-Baptiste), député en 1789, 
né a Sedan (Ardeniies) lo 8 octobre 1738, mort 
à une date inconnue, était, au moment où 
éclata la Révolution française, commissaire du 
roi à Sedan. Le 30 mars 1789, il fut élu député 
do tiers aux Etats-Généraux par le bailliage 
de Sedan; il donna sa démission, pour cause 
de santé, le 8 octobre 1789. 

DOUSSAIN (Jban-Jac<ivm)i député à l'A» 
sembléo législative de 1791, dates de naissance 
et de mort inconnues, était laboureur A Flacey 
(Eure-et-Loir), quand il fut élu, le 28 août 1791, 
député suppléant d'Eure-et-Loir à l'Assemblée 
législative avoc 133 voix sur 214 votants. Lo 
11 juillet 1791, il fut admis à siéger on rempla- 
cement de M. Bellier du Chesnay, démission- 
naire. Il siégea dans la majorité; le Moniteur 
ne mentionne pas son nom. M. Doussain dis- 
parut do la vie politique après la session. 

DOUTRE (Esprit), représentant du peuple 
en 1848 et 1*49, no a Lvon (Rhône) le 1" juil- 
let 1811, mort à Paris le 3 août 1874, d\ine 
famille d'artisans, se fit ouvrier typographe. 
En 1840, il fut nn des trois délégués ouvriers 
que la typographie lyonnaise envoya A Stras- 
bourg pour assister A l'inauguration de la sta- 
tue de Gutonberg. 11 jouissait d'une grande 
influence dans les ateliers de Lyon, quand 
éclata la révolution do février. 1^" gouverne- 
ment provisoire lni confia une mission dans 
une commune voisine de Lyon. Porté sur la 
liste des démocrates-socialistes dans le Rhône, 
il fut, le 23 avril 1848, élu représentant de ce 
département & l'Assemblée constituante, le 2* 
sur 14, par 104,891 voix le procès verbal de 
l'élection ne donue ni lo chiffre des votants ni 
celui des inscrits). Il siégea a l'extrême-gauche, 
fit partie du comité du travail, et vota pour le 
bannissement de la famille d'Orléans, pour 
l'abolition de la peine de mort, pour l'amende- 
ment Grévy. pour le droit au travail, pour la 
réduction de l'impôt du sel, pour les conclu- 
sions contraires a la proposition Râteau, pour 
l'amnistie des transportes et le blàmo de la 



dépoche Léon Faucher, contre la loi sur les 
attroupements, le décret sur les clubs, les 
poursuites à intenter à Louis Blanc et a Caus- 
l'impôt progressif, contre le 



voi des acensés du 15 
Cour, contre l'ordre du 



mai devant la llauto- 
jour favorable au géné- 
ral Cavaignac, contre lo rejet de la proposition 
d'amnistie générale et l'iuterdiction des clubs. 
Le 13 mai 1849, il fut réélu par le département 
du Rhône a l'Assemblée législative, le 2" sur 
11, par 71,334 voix sur 110,722 votants et 
154,740 inscrits. Il reprit sa place À la Mon- 
tagne, et vota contre la majorité et contre la 
politique de l'Elysée. Lo coup d'Etat de décem- 
bre mit fin à sa carrière parlementaire; il outra 
alors dans les bureaux du Comptoir national 



DOU VILLE MAILLEFEU (Gaston, comtk dk), 
député depuis 1876, né à Paris lo 6 août 1835, 
d'une ancienne famillo noble dont une branche 
se fixa à Abboville dès le xiu« siècle, et dont 
un rameau, aujourd'hui l'aîné, s'otablit à Pa- 
ris à la suite du procès du chevalier de La 
Barre. Le comte Gaston de Douvillo-Maillefeu 
entra dans la marino à seize ans, fit les 




la Somme. 11 fit dans son département une vive 
opposition à l'Empire. Au début de la guerre 
de 1870, à la sfiite d'une vive altercation avec 
le sous-préfet d'Abbeville, au sujet d'un batail- 
lon do volontaires qu'il voulait organiser, il 
souffleta ce fonctionnaire. 11 vint à Paris offrir 
ses services au gouvernement, et fut nommé 
capitaino-adjudaiitmajor de la légion du génie 
auxiliaire; pendant ce temps, lo tribunal d'Ab- 
lteville donnait suite A la plainte déposée par 
lu sous-préfet, et, le 31 août, condamnait M. de 
Douville A deux ans de prison. Celui-ci inter- 
jeta appel, mais, au moment des événements 
de la Commune, ne put pas se présenter: il 
avait été arrêté, le 18 mars, avec Clément 
Thomas, et amené rue des Rosiers d'où il 
réussit A s'échapper. I-o jugement fut confirmé; 
mais, le 22 août 1871, M. Thiors lui fit remisa 
de la peine. M. do Douville-Maillefeu avait été 
conseiller général do la Somme dès la fin de 
l'Empire, comme candidat radical, avec 2,357 
voix contre 601 données au candidat officiel ; il 
fut réélu conseiller général, le 8 octobre 1871, 
A l'unanimité moins 34 voix. Le 20 février 1876, 
il fut envové A la Chambre comme candidat 

d'Abbe- 
itants et 

18,663 inscrits, contre 7,369 voix A sou concur- 
rent conservateur, M. Briot do Rainvillers; il 
siégea A l'extrême-gauche, prit la parole dans 
la discussion du règlomeut intérieur de la 
Chambre (10 jniu), sur la loi du recrutement de 
l'armée (13 juin); fut rapporteur de la 3* com- 
mission d'initiative parlementaire sur la ques- 
tion de la représentation colouiale (30 juin), qui 
fut votée, conformément A ses conclusions; 
discuta (11 août) la question des programmes 
et des méthodes de l'instruction publique ; pro- 
nonça (7 novembre) un important discours sur 
le budget do la marine; demanda (26 novembre) 
des réductions sur le budget des cultes; réclama 
(23 février 1879) la liberté du compte-rendu 
des conseils généraux ; protesta (5 mai) contre 
les menées ultramontaines; et vota: pour l'am- 
nistie plénière, pour la réduction du service 
militaire A deux ans, et, après le 16 mai, 
contre le vote de confiance demandé par lo 
cabinet de Broglie. 11 fut des 363. Candidat 
républicain A Abbeville, après la dissolution, 
il échoua avec 8,019 voix, contre 8,676 données 
au candidat officiel, élu, M. Briot de Rainvil- 
lers; mai* cette élection fut invalidée, et, au 



républicain, par la 2° circonscription 
ville, avec 7,719 voix sur 15,305 vot 
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nouveau scrutin du 3 mars 1878, M. de Dou- I 
ville-Maillefeu fut élu par 8,240 voix contre 
7,740 données à «ou concurrent. Malgré les 
efforts de la droite pour faire annuler son élec- 
tion, les conclusions du bureau, favorables 
a la validation, furent votées par 354 voix 
contre 112. Dans cette nouvelle législature, 
M. do Douville-Maillefeu j.rit une part active 
aux débats des lois sur les chèques (H décembre), 
■ur renseignement supérieur en Algérie (18 fé- 
vrier 1879), sur la conversion du 5 0|0 (1 er mars), 
■ur le budget de la marine (8 février 1880), sur 
Les tarifs des douanes (20 mars , sur la liberté 
de la presse '25 janvier 1881), sur les provoca- 
tions a l'armée (1** février), sur le budget de 
La marine (11 février), sur le percement du 
Mont-Blanc et du Simplou (9 mars), sur les 



droits d'importation des viandes (3 avril), 
l'application des règlements de la niarino a 
L'armée (15 juin); il vota pour l'amnistie plé- 
nière, pour la liberté illimitée de la presse et 
des droits de réunion et d'association, pour La 
séparation de l'Eglise et de l'Etat. 

lléelu député le 21 août 1881, dans la même 
circonscription, par 9,123 voix sur 15,780 vo- 
tants et 19,093 inscrits, contre 0,537 voix à 
M. Briet do Kainvillors, il discuta les crédits 
pour l'expédition de Tunisie* 2 décembre i, 
demanda (5 mars 1882) le renouvellement de 
tous les conseils municipaux dont les maires 
devaient être élus, conformément a la nouvelle loi 
municipale; parla (11 juin) pour la suspension 
de l'inamovibilité de l'a magistrature (11 dé- 
cembre); sur le budget des chemins de fer do 
l'Etat; s'éleva (13 février 1883) contre la pro- 
longation de la duréo des conseils municipaux; 
critiqua certaines dispositions de la loi sur les 
sociétés de recours mutuels (14 mars), et sur la 
conversion du 5 0[0 (24 avril); combattit (1 er août) 
la convention avec la Oompagnio des chemins 
de fer du Nord; réclama pour les conseils mu- 
nicipaux (26 octobre) la liberté de donuer uuo 
indemnité a leurs membres; défendit (25 no- 
vembre) l'institution des sous-secrétaires d'Etat ; 
demanda 7 février 1884) le renvoi à la commis- 
sion du projet de loi sur le chemin de fer de 
Batua àBiskra; attaqua la politique incertaine 
du cabinet 120 février) dans l'affaire de Mada- 
gascar; déposa (29 juillet) un amendement au 
projet de loi tendant à la révision partielle des 
lois constitutionnelles, portant qu'à l'avenir 
toute modification aux lois constitutionnelles 
devait être préalablement discutée et votée 
séparément par le Sénat et par la Chambre, et 
réunir au moins les deux tiers des votants; 
accepta (décembre), de la commission du bud- 
get, le rapport du budget des cultes, à condition 
quo ses conclusions le réduisant de 10 0|0 
seraient votées, et réalisa ainsi sur ce budget 
une diminution annuelle de plus de 5 millions; 
blâma (20 novembre 1884) la conduite de l'expé- 
dition du Toukiu; signala (14 décembre) les 
abus qu'il avait constatés dans les arsenaux 
de la marine; appuya (17 décembre) la suppres- 
sion d'un certaiu nombro de sous-préfectures; 
et vota pour l'amendement Jules Roche sur 
l'électiou d'uu maire de Paris (4 mars 1882), 
pour l'abrogation du Concordat (7 mars), pour 
l'élection des magistrats au suffrage universel 
(29 janvier 1883) (la proposition émanait de son 
initiative), contre le ministère Ferry au sujet 
de la révision (6 mars), contre la loi des récidi- 
vistes, contre les crédits du Tonkin, contre le 
maintien de l'ambassade du Vatican, pour 
l'élection des sénateurs au suffrage univer- 
sel, etc. 

Porté sur La liste des candidats républicains 



de la Somme aux élections du 14 octobre 1886, 
il échoua avec toute la liste, et obtint 56,875 
suffrages sur 135,681 votants et 158,144 inscrits; 
le moins favorisé de la liste conservatrice, 
M. Briet de Rainvillers, fut élu avec 67,388 voix. 
La candidature de M. de l>ouville fut posée a 
Pari - aux élections complémentaires de fa Seine 
du 13 décembre, et soutenue par la presse radi- 
cale; il fut élu, le 4« sur 6, par 168,281 voix 
sur 347,089 votants et 661,617 inscrite. Le nou- 
veau député de la Seine parla (25 février 1886) 
sur le traité du 17 décembre précédent avec la 
reine de Madagascar, sur la proposition de loi 
Beaurepaire sur les titres nobiliaires (24 juin), 
sur l'interpellation de M. liené Brice relative 
à l'achat d'avoines exotiques par le gouverne- 
ment (1« juillet), sur le budget de 1887 (6 no- 
vembre), sur la suppression des sous-préfets 
(3 décembre), sur la politique générale du 
miuistèro Goblet (1 er ,uin 188<), sur la conver- 
sion du 4 1|2 0|0 et du 4 0|0 (3 novembre 1887); 
il réclama (11 novembre) la lumière sur l'af- 
faire Wilson, etc. Lorsque, le 3 décembre 1886. 
la commission du budget demanda, par mesure 
d'économie, la suppression des sous-préfectures, 
le ministère refusa; mats M. de Douville-Mail- 
lefeu répondit au ministre : « Ni emprunt, ni 
impôts nouveaux, mais des économies! ». et 
obtint un vote conforme de la Chambre, par 
202 voix contre 249, vote qui provoqua la 
démission du ministère Freycinet. 

Dans La dernière session, M. de Douville- 
Maillofeu a voté pour le rétablissement du 
scrutin uninominal (11 février 1889), et est, 
monté à la tribune, le 14 février, pour deman- 
der au ministère l'ajournement iuderiui du pro- 
jet de revision de la Constitution. L'ajourne- 
ment, voté à la majorité de 307 voix contre 
218, amena la chute du ministère Floquet. 
M. de Dou vil le a été porté absent aux scrutins 
qui ont eu lieu depuis i 



DOUYET (Etiksnk), député en 1791, né au 
Veurdre (Allier) le 27 juillet 1764, mort à une 
date inconnue, était propriétaire, quaud il fut 
appelé aux fonctions d'administrateur du dé- 
partement en 171*0. Elu, le 27 août 1791, député 
de l'Allier a l'Assembléo législative, le 3 e sur 
8, par 226 voix sur 306 votants.il siégea obscu- 
rément dans la majorité, et ne fit pas partie 
d'autres assemblées. Elu haut-juré, Le 24 ger- 
miual an VII, il fut nommé, sous le gouverne- 
ment consulaire, conseiller général de son dé- 
partement et maire de Veurdre. 

DOUZON(DKNlS-MlCllltL-PniLIIlKHT Dcbdis- 

Son, comtk dk , député eu 1789, dates de nais- 
sance et de mort inconnues, était colonel de 
dragons et chevalier do Saint-Louis, quand il 
fut élu député de la noblesse aux Etats-Uéné- 
raux, le2i mars 1789, par la sénéchaussée de 
Moulins. 11 ne siégea que fort peu de 
et dounasa démission le 25 juillet 1789. 

DOYEN (Chahlks-Martix), député on l'auX, 
né à L'aris le 21. août 1756, mort a Paris le 
19 juillet 1831, était banquier à Paris et maire 
du 3« arrondissement, lorsqu'il futélu, le 6 ger- 
minal an X , par le Sénat conservateur, député 
delà Seine au Corps législatif. Ll ne siégea 
que peudant uue législature. 



DOYEN iChables-Mahik, bahon), député en 
1881, né à Cahors (Lot) le 12 mars 1825, pro- 
priétaire aux environs de Bar-sur-Seine, tut élu 
député de cet arrondissement, le 24 avril 1881, 
par 7,403 voix sur 12,929 votants et 15,321 in». 



Digitized by Goo 



DRA 407 

■crits contre 6,380 k M. Trumet do Fontarce, en 
remplacement de M. Rouvre, décédé. 11 prit 
place a la gauche républicaine, mais ne siégea 
que peu de mois, jusqu'aux élections du 21 août 
«uivant. 

DOZON-HOUREAU (Jkan-Lottis), député de 
1831 à 1*48, né a Châlous-sur-Marne le 25 no- 
vembre 1790, entra dans la magistrature comme 
substitut sous la Restauration, et fut un des 
serviteurs de la branche aînée. Après la révo- 
lution de Juillet, il se rallia au réprime nou- 
veau. Le 5 juillet 1831, il fut élu député dans le 
8 e collège électoral de la Marne (Chalons), par 
137 voix sur 195 votants et 221 inscrits, contre 
27 voix à M. de Guéhéneuc, ancien député. En 

1832, M. Dozon fut élevé aux fonctions de con- 
seiller à la cour royale de Paris, et, comme 
tel, fut sonmis A la réélection. Le 17 janvier 

1833, il fut élu de nouveau député du 3 e col- 
lège de Chalons par 130 voix sur 157 votants 
et 213 inscrits, et fut successivement réélu : le 
21 juin 1834, par 116 voix snr 187 votants et 
229 inscrits, contre 89 à M. Garinet ; le 4 no- 
vembre 1887, par 152 voix sur 205 votants et 
247 inscrits; le 2 mars 1889, par 1G3 voix sur 
221 votants et 252 inscrits; le 9 juillet 1842, par 
169 voix sur 301 votants et 344 inscrits coi.tre 
122 à M. Garinet; le l-'août 1846, par 251 voix 
sur 365 votants et 399 inscrits. Dans ces di- 
verses législatures, M. Dozon appartint inva- 
ria Idoment à la majorité ministérielle. Il vota 
.notamment les lois de disjonction et d'apanage, 
l'adresse de 1839, et l'indemnité Pritchard. Sa 
«arrière politique finit à la révolution de 1848. 

DR APPIER ( NicoLA8-CYRiLi.r-ALriioNSK\ re- 
présentant en 1818, né à Vouziers lArdenimsi 
le 15 février 1811, était fils d'un marchand de 
bois, quis'était signalé comme patrioto pendant 
la Révolution. Notaire à Sedan, M. Drappier 
fut nommé adjoint au maire de cette ville en 
1843. La révolution de février le maintint dans 
ces fonctions. Conseiller général des Ardennes, 
il fut élu, le 23 avril 1818, représentant des 
Ardonnes à l'Assemblée constituante, le 6' sur 
8, par 29,005 voix sur 72,152 votants et 85,403 
inscrits. 11 siégea parmi les républicains de la 
nuance du National, fit partie du comité do 
l'administration, et vota pour le bannissement 
de la famille d't )rléans, pour le décret contre les 
clubs, pour les poursuites contre Louis Blanc 
et Caussidiêre, jwnr l'ordre du jour favorable au 
général Cavaignae, j>onrla proposition Râteau, 
pour le renvoi des accusés du 15 mai devant la 
Haute-Cour, pour l'interdiction dos clubs, 
contre les poursuites a intentera Caussidièro 
pour la journéo du 23 juin, contre l'abolition 
do la peine de mort, Contré l'impôt progres- 
sif, contre l'amendement Grévy, contre le droit 
au travail, contre l'amnistio dos transportés. 
M. l>rappior ne se représenta pas à la Légis- 
tive et rentra dans la vie privée. 

DRAULT (Ai.f.xis-Svlvain), député do 1833 
à 1818, représentant du peuple en 1848, né à 
Poitiers lo 15 mars 1795, mort à Paris le 2 dé- 
cembre 184H, fils d'un négociant do Poitiers, 
venait de débuter au barreau, lorsque Borton, 
après sa tentative d'insurrection à Sauinur, fut 
mis en jugement devant la cour de Poitiers. Le 

{général Berton avait choisi un de ses amis pour 
e défendre, mais le procureur-général Mauguin 
s'opposa à ce quo ce défenseur fût admis par la 
Cour, qui désigna d'office lo jeune Drault, alors 
stagiaire. Celui-ci, afin d'assurer à l'accusé le 
bénéfice de la loi et de lui méuagor un moyen 



DRE 

do faire casser son jugement, comme n'ayant 
pas été défendu, refusa do prendre la parole, 
avec une fermeté « uue ne purent ébranler, au 
dire d'un biographe du temps, ni les admonitions 
de la Cour, ni les menaces dont il fut l'objet». 
Aprè* la condamnation et l'exécution de Ber- 
ton, la rancune du pouvoir fit rayer M. Drault, 
pour deux ans, du tableau des avocats. Le 
gouvernement de Juillet le récompensa de son 
attitude en lui coufiaut les fonctions d'avocat 
général près la cour de Poitiers. Le 24 octobre 
1833, M. Drault fut élu député par le 1 er col- 
lège électoral delà Vionne ( Poitiers \ avec 212 
voix sur 401 votants. 11 remplaçait M. Dupont- 
Minorot, décédé. Il alla siéger a gauche, dans 
les rangs de l'opposition constitutionnelle, où 
il se fit remarquer par nue indépendance qui 

10 fit destituer par le ministre Persil de ses 
fonctions d'avocat général. Les électeurs de 
Poitiers lui renouvelèrent successivement son 
mandat, le 21 juin 1834, par 269 voix sur 448 
votants et 607 inscrits; lo même jour, il obte- 
nait 100 voix dans le 2 e collège du même dé* 
parlement (Châtellorault) contre 106 données à 
M. Martineau; le 4 novembre 1837, par288 voix 
sur 573 votants et 701 inscrits ; le 2 mars 1839, par 
290 voix sur 571 votants et 699 inscrits ; le 9 juillet 
1812, par 323 voix sur 569votantset708iuscrits, 
contre 139 à M. Dumas et 100 à M. de Beaudus; 
le !•* août 1846, par 346 voix sur 667 votants 
et 786 inscrits, contre 313 à M. Gaillard. Cette 
dernière élection fut annulée. Le 1" collège 
électoral do la Vienne, fidèle à son représentant, 
lui rouvrit, lo 3 octobro 1846, les portes de la 
Chambre. Pendant toute la durée de son man- 
dat parlementaire sous la monarchie de Juillet, 
M. Drault se montra partisan des réformes. 

Le Gouvernement provisoire de 1*48 l' éleva 
au poste do procureur-général à Poitiers, et, le 
23 avril 1848, M. Drault fut élu représentant 
de la Vionne à l'Assemblée constituante le 1 er 
sur 8, avec 51,059 voix sur 70,722 votants. Il 
vota la loi sur les attroupements et demeura 
en congé du 26 août jusqu'au 25 septembre. Il 
vota ensuite contre 1 amendement Grévy et le 
droit au travail, pour l'ordre du jour favo- 
rable au général Cavaignac, et mourut au 
cours de la législature. 

DRÉE (Etikxxk-Gii.bkrt, harqdispk), repré- 
sentant aux Ceut-Jonrs, député do 1828 à 1837, 
né à Roanne (Loire) le 25 février 1760, mort à 
Paris, lo 9 avril 1848, d'une famille d'ancienne 
noblesso do l'Auxois connue dès le xti e siècle, 
était fils de Gilbert marquis de Drée, lioute- 
uaut aux gardes françaises, et do Valentine- 
Adrienno do I«itre de Neuville. 11 suivit la 
carrière des armes, devint officier au régiment 
do Bourbon-dragons en 1777, et so retira peu 
avant la Révolution dans ses propriété! de 
Curbignv. Membre de rassemblée provinciale 
du Beaujolais eu 1789, il fut nommé (1790) 
commissairo du roi pour la formation du dé- 
partement de Saôno-et-Loire, devint membre 
du directoire du département en 1795, et con- 
seiller général après le 18 brumaire (1800-1837) 
pour les cantons de Chautfailles et do la Cla- 
yette. Lo 14 mai 1815, lo collège de départe- 
ment de Saôue-et-Loire l'élut représentant à la 
Chambro des Cent-Jours, par 44 voix sur 89 vo- 
tants et 260 inscrits. Lo 22 août 1815, le mar- 
quis de Drée échoua au même collège de dé- 
partement avec 16 voix sur 176 votants. Il ne 
rentra au parlement qu'à l'électiou partielle 
du 21 août 1828, pour remplacer M. Humblot- 
Couté qui avait opté pour V illefraucho (Rhône); 

11 fut élu député dans le 4» arrondissement 
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électoral de Kaône-et-Loiro fCharolles) avec 
127 voix sur 106 votants et 254 inscrit». Il prit 

{>lace au ceutre-gauche, et fut des 221 Réélu, 
e 23 juin 1830, par 154 voix sur 268 votants et 
200 inscrits, contre 102 voix à M. le comte de 
Digoine, il vit son mandat renouvelé le 6 juil- 
let 1831, dans le 6* collège électoral de Saône- 
et-Loire tCharolles), par 182 voix sur 325 vo- 
tants et 401 inscrits, contre 132 voix à M. Trul- 
lard, et le 21 juin 1834, par 216 voix sur 300 vo- 
tantsct503 inscrits, contre 107 voix à M. Sauzet, 
avocat. 11 se retira du parlement et du conseil 
général en 1837. l^o marquis do I»rée était en 
outre minéralogiste, géologuo et agronome : 
l'Etat lui acheta en 1820 sa collection minéra- 
logiquc. On a do lui : Mêuwire sur V améliora- 
tion île la race bovine du Charollaië, 

DRÉO (Amauuy-Probpkr-Marik\ représen- 
tant eu 1*71, député do 1X76 k 1882, né à 
Rennes (Ille-et-Vilaine) le 7 décembre 1829, 
mort à Trouville (Calvados) le 11 septembre 
1882), Ht ses études do droit à Rennes et so lit 
inscrire nu barreau de Taris (1850). 11 prit une 
part active aux manifestations républicaines 
sous l'Empire, épousa la fille de Garnier-Pagés, 
organisa les réunions privées do l'opposition 
et notamment le Comité do la rue ht-Roch. 
Implique pour ce fait dans le procèsdes « Treixe » 

il 863), il fut condamné k 500 francs d'amende. 
1 collabora en même temps a V Avenir natio- 
nal et à la Tribut e, et publia le .Manuel élec- 
toral 1860). Secrétaire du gouvernement do la 
Défense nationale après la révolution du 4 sep- 
tembre, membre do la commission des barri- 
cades pendant lo siège de Paris, il devint re- 
présentant du Var à l'Asscmbléo national-, 
lors de l'élection du 2 juillet 1871 pour rem- 
placer cinq représentants morts, démission- 
naires ou ayant opté pour d'autres départe- 
ments; il fut élu, lo 2* sur 5, par 20,748 voix 
sur 50,812 votants et 81>,005 inscrits. 11 siégea à 
l'Union républicaine, dont il fut nommé secré- 
taire, parla en faveur du retour du parlement 
à Paris, réclama l'instruction gratuite, obliga- 
toire et laïque, signa los propositions d'amnistie 
et de dissolution, déposa lo premier une propo- 
sition relative aux indemnités k accorder aux 
victimes du 2 décembre, et défendit dans le 
Var, par des discours qui eurent alors un cer- 
tain retentissement, la politique opportuniste 
contre la politique radicale représentée par 
M. Naquet. 11 vota pour le retour du parle- 
ment à Paris, contre le pouvoir constituant de 
rassemblée, courre la démission de Tbiers, 
contre la circulaire Pascal, contre le septennat, 
contre le maintien do l'état do siège, contre le 
ministère do Hroglio, pour la dissolution, pour 
l'amendement Wallon , pour l'amendement 
Pascal Duprat, pour les lois constitutionnelles. 
Réélu, lo 20 février 1876, dans l'arrondissement 
de Rrignoles, par 0,737 voix sur 13.061 votants 
et 21,170 inscrits, contre 3,116 voix à M. Emile 
OHivier, il reprit sa place k gauche, vota pour 
l'amnistie pfénière, pour la proposition Lai- 
sant sur la réduction du service militaire a 
deux ans, jwur la suppression des aumôniers 
militaires, contre le canine t do Hroglio, et fut 
des 363. H fut réélu eu cette qualité, lo 14 oc 
tobre 1877, après la dissolution do la Chambre, 
par 0,008 voix sur 17,413 votant* et 21,318 ins- 
crits, contre 8,123 voix a M. Uagarry, conser- 
vateur, candidat du gouvernement du 16 mai. 
Il soutint les ministères républicains, vota jwiir 
les lois sur l'enseignement, et pour les crédits 
du Tonkin, et vit son mandat renouvelé, le 
21 août 1881, par 0,401 voix sur 13,624 votants 



et 20,445 inscrits, contre 4,090 voix i M. Barbèa, 
candidat conservateur. Il mourut au cours de la 
session, et fut remplacé par M. Marius Poulet. 

DRÉOLLE (Jkan-Baptiste-Ernrst), député 
de 1860 à 1X70, et de 1876 à 1885, né k Libourno 
(Gironde) le 1" juillet 1X20, mort k Ermout 
(Seine-et-Oise) le 13 novembre 1X87, était ril» 
de Jean-André Dréolle, ancien bibliothécaire 
de la ville do Libourne et ancien professeur 
d'histoire religieuse à l'Athénée royal. Il fit ses 
é'udcs au lycée St-Louis, à Paris", se destin» 
un moment k la carrière diplomatique, puis fut 
attaché au cabinet du grand-référendaire k la 
Chambre des pairs. Il débuta ensuite dans le 
journalisme eu 1846, charge de la critique dra- 
matique à la Froncé théâtrale, passa au Paym 
(lX40)oûil fit les comptes -rendus judiciaires, fou- 
da Y Echo de la Marine on 1850, devint rédacteur 
en chef du Journal de Saint-Quentin (1852), 
rédacteur principal au Constitutionnel {1867), 
à la Patrie (1860), et fonda le PiMic (1868), 
organe particulier de la politique de M. Rou- 
tier. Il avait suivi la campagne d'Italie dans 
l'état-major de l'Empereur, et avait été créé 
chevalier de la I^égion d'honneur à la tiu de 
la campagne (1850); il fut promu officier du 
même ordre en 1866. Le 24 mai 1860, il fut élu 
comme candidat officiel au Corps législatif 
par la 4 e circonscription de la Gironde, avec 
17,306 veix sur 2X.385 votants et 33,714 inscrits, 
contre 4,478 voix à M. Morange, 3,710 à M. Mé- 
rau, et 2,813 au comte de Luppé. Il siégea dans 
la majorité dynastique et vota la déclaration de 
guerre à la Prusse. Membre de la commission 
dont l'avis prévalut dans la célèbre séance du 
15 juillet 1X70, il répondit à Gambetta récla- 
mant communication de la prétendue dépêche 
outrageante de la Prusse : « Nous avons vu les 
pièces ». Lo 11 août, rapporteur de la commis- 
siou d'armement, il conclut à l'a 
médiat des gardes nationales. 

Lors du vote de déchéance qui accor 
la révolution du 4 septembre 1X70, il a': 
devant le fait accompli, et adhéra a la proposi- 
tion de Garuier-Pagès, demandant i envoyer u ne 
délégation à l'Hêtel-de-Ville pour se concerter 
avec le nouveau gouvernement. Après la capi- 
tulation de Paris, il écrivit au gouvernement 
do la Défense nationale: « Voua êtes mainte- 
nant la France, votre drapeau est le mien ». 

Le 2 juillet 1871, les électeurs do la Gironde 
furent appelés à élire 4 représentants pour 
pourvoir aux vacances nécessitées |>ar des 
options ; M. Dréolie fut porté sur la liste con- 
servatrice, mais il échoua avec 27,200 voix 
contre 75,345 accordées au dernier élu do la liste 
républicaine, M. Sa usas. 11 fit alors une active 
propagande bonapartiste, se représenta aux 
élections générales du 20 févrior 1876, et fut élu 
député dans l'arroudissemeut de Hlaye, par 8,575 
voix sur 13,202 votants et 18,145 inscrits, contre 
4,645 voix à IL Méran. 11 siégea dans lo groupe 
de l'Appel au peuple, et soutint le ministère de 
Hroglio avant et après l'acte du 16 mai 1877. 
Apres la dissolution de la Chambre, il fut réélu, 
comme candidat du gouvernement, le 18 octo- 
bre 1877, par 8,844 voix sur 13,374 votant* et 
18,087 inscrits, contre 4,385 voix k M. Marchai, 
candidat républicain. 11 reprit sa place dans le 
grouno bonapartiste, vota contre les ministères 
républicains au pouvoir, eut, à la suite d'une 
polémique do journaux, un duel au pistolet avec 
M. Gabriel Martin, directeur du Don Quichotte 
[25 novembre 1878J, et prit quelquefois la 
parole à la Chambre, notamment (mars 1881) 
pour accuser M. Maguin, ministre des finances, 



Digitized by Google 



t 



DRE 4 

devoir, lors de l'emprunt d'un milliard de 
3 0;0 amortissable, favorisé le» gros capita- 
listes aux dépens de la petite épargne: la 
Chambre vota au ministre un ordre du jour 
de coutiance. Nommé conseiller général do la 
Gironde pour lo canton de St-Saviu eu 1876 
et en 1880, il fut réélu député, le 21 août 1881, 
par 8,04'.) voix sur 18,613 votants et 18,361 ins- 
crits, contre 5,465 voix à M. Marchai. 11 con- 
tinua la campagne de l'opposition bonapartiste 
contre les ministres opportunistes sur les ques- 
tions de l'enseignement, du Tonkin, etc. Porté, 
le 4 octobre 1H85, sur la liste conservatrice de 
la Gironde, il échoua avec 72,562 voix contre 
88,256 douuées au dernier élu de la liste oppor- 
tuniste, M. Steeg. 11 mourut deux ans après. 
Outre de nombreux articles de journaux, on a 
de lui quelques publications littéraires sous le 
pseudonyme d'Ernest de Nodon, et un Eloge 
biographique de Q. de la Tour, peintre de 
Louis XV (1856). — Etude bio<trapltique »ur 
M. Biltault ,1863). - Napoléon IV, souvenir 
de VhMehunt (1878). - Guide de félccteur 
bonapartiste | 1875), etc, 

DREUX-BRÉZÉHk JtHI-KvB ARD, MARQUIS DB) 
baron db Bkrkyk, pair de France, né a Taris 
le 6 mars 1766, mort à Paris le 17 janvier 1829, 
était 61s de Joachim de Dreux ot «le Louise- 
Marie de Courtarvel de Pflaé. A seize ans, il 
succéda à sou père dans la charge de grand- 
irait ru des cérémonies de France, dont sa 
famille était titulaire depuis ] rus de deux siè- 
des. Eu cette qualité. M. de Dreux-llrézé 
signifia au président Bailly, le 2U juin 1789, la 
fermeture do la salle où s'assemblait lo tiers, 
fermeture qui provoqua le serment du |Jeu de 
Paume. A la séance du 28, lo roi enjoignit aux 
députés dose retirer immédiatement ; la noblesse 
et le clergé obéirent, mais les députés du tiers 
et ceux du clergé qui s'étaient déjà réunis à 
eux, restèrent à leur place, et Miral>eau leur 
fit jurer de ne pas se séparer avant d'avoir 
donné une Constitution à la France. A propos 
de l'incident célèbro nui suivit ce nouveau 
lieraient, et de l'apostrophe de Mirabeau: «Allez 
dire à votre maître... » voici le récit qui a été 
fait publiquement par lo fils même du marquis 
de L>reux Brézé, à la tribune de la Chambre 
des pairs, le 15 mars 1833. Ce récit n'a été 
l'objet d'aucun démenti: « Mou père voulut, au 
retour des Bourbons, rétablir la vérité sur ce 
fait que les historiens ont tous rapporté d'une 
façon plus on moins inexacte ; mais Louis XVI II 
lui demanda de n'en rien faire, et il se soumit 
à sa volonté. N'étant plus retenu par les mômes 
considérations, je puis diro aujourd'hui com- 
meut les choses se passèrent. Mou père fut 
envoyé par Louis XVl pour ordonner à l'As- 
semblée nationale do se séparer; il entra cou- 
vert, tel était son devoir puisqu'il parlait au nom 
du roi. De grandes clameurs so tirent entendre 
k s* vue, ou lui cria de se découvrir { mon |>èro 
s'y refusa énergiquemout. Alors Mirabeau se 
leva et ne lui dit point: «Allez dire à votre 
maître, etc. , » mais : « Nous sommes ici par le vœu 
de la nation : la force matérielle seule pourrait 
nous faire désemparer. » Mon père prit alors la 
parole, et s'ad ressaut à Bailly : « Je uo puis re- 
connaître, dit-il, en M. de Mirabeau que le 
député du bailliage d'Aix, et non l'organe de 
l'Assemblée.» Puis il se retira quelques minutes 
après, et alla rendre compte au roi de cet inci- 
dent. Voilà exactement comment les choses se 
passèreut ; j'en appelle aux souvenirs des 
membres de cette Chambre qui siégeaient alors 
dans l'Assemblée nationale. » 
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M. le marquis do Dreux-Hréxé ne fit pas 
partie ce la première émigration ; il demeura 
auprès du Louis XVI aussi longtemps qu'il 
crut lui être utilo, et ne passa a l'étranger 
qu'après la journée du 10 août 1792, à laquelle 
il assista. 11 rejoignit le comte de Provence à 
Vérone, et revint en France sur son ordre lors 
de la première rentrée des émigrés en 1801. 11 
se fixa à la campagne, et ne quitta sa retraite 
qu'eu 1814. Pendant que Napoléon s'embar- 
quait pour Pile d'Elbe, le marquis de Dreux- 
Brézé allait recevoir le roi à Calais. Louis XV11I 
s'empressa de lui remettre la charge de graud- 
maitre des cérémonies, qu'il occupa jusqu'à sa 
mort. Nommé pair de Frauce le 17 août 1815, 
le marquis de Dreux-Hrézé vota pour la mort 
dans le procès du maréchal Ney. 11 était aussi 
maréchal do camp et chevalier dos ordres du 
roi. 

DREUX-BRÉZÉ (Scipioh, marquis db), pair 
de France, fils du précédent et d'Adélaïde- Phi- 
lippine de Custiue (fillo du général), né aux 
Audelys (Eure) le 4 décembre 1793, mort au 
château do Hrézé le 21 novembre 1845, eutra 
au prytanée de la Flèche, et fit comme officier 
les dernières campagnes de l'Empire. Aide-de- 
camp du maréchal Soult à la Restauration, il 
suivit le roi à Gand, fut nommé au retour ca- 
pitaine au l« r cuirassiers de la garde royale, 
quitta le service avec le giade de lieutenant- 
colonel (1*27), et, à la mort do son père, hérita 
de sa charge do grand-maitre des cérémonies, 
et do sou siège à la Chambre des pairs (1829). 
Malgré ses sentiments légitimistes avérés, il 
continua de siéger à la chambre haute après 
la révolution de juillet, et y conquit bientôt uu 
rang important par la droiture et par la fermeté 
mesurée de sou opposition. Au moment du ju- 
gement des ministres de Charles X, il s'expri- 
ma ainsi : « Si l'ordre de succession à la cou- 
ronne avait été maintenu, si la constitution 
n'avait pas été changée, je ne connaîtrais pas 
(sauf de peine de mort que je ne crois pas ap- 
plicable aux délits purement politiques), je ne 
connaîtrais pas, dis-jo, de peines trop sévères 
pour punir les auteurs des ordonnances dejuil- 
let; mais, lorsque le fils et le petit-fils du roi 
Charles X ont été violemment exclus du tarOflA, 
lorsque le corps politique appelé par la Consti- 
tution à juger les ministres, a été décimé, je 
ne reconnais pas à la Chambre, je ne re- 
connais à persjime, le droit d'appliquer une 
peine quelconque aux miuistres qu'on vous 
demande déjuger. Conformément a ces con- 
victions et uniquement par dos motifs d'hu- 
manité faciles à apprécier, je vote pour l'expul- 
sion pure et Himple, du territoire du royaume, 
des ministres signataires des ordonnances do 
juillet. » Le 1<> septembre 1830, il combattit 
la loi qui réhabilitait le régicide, parla ( 10 dé- 
cembre) sur le projet de loi concernant les 
récompenses natiouales à accorder aux com- 
battants et blessés de juillet, demanda l'admis- 
sion aux Invalides des soldats de la garde 
royale blessés dans cotte lutte, et réclama des 
récompenses pour l'armée d'Afrique; insista 
(2 mars 1831) pour la conservation de l'ordre 
de Saint-Louis ; proposa (4 novembre) d'ouvrir 
un crédit de 13 millions en faveur des classes 
indigentes; appuya (29 février 1832) l'amende- 
ment du duc do Ooigny au sujet de la caisse de 
vétérauce et des pensions de l'ancienne liste 
civilo; s'opposa (9 mars 1833) au projet de loi 

Sroposant des récomi»eiise8 pour les vainqueurs 
e la Bastille; prote*ta (21 avril 1836) contra 
l'abus des fonds secrets et (22 juin) contre l'al- 
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location d'un crédit extraordinaire pour célé- 
brer l'anniversaire des journées de juillet. 11 
•iégea à la Chambre haute jusqu'à sa mort. 



DREUX-LINGET i PiKnRE-HoNORé), député 
do 1876 À 1885, et sénateur, né à Villampuy 
(Kure-et-Loir) le 22 avril lK2i», mort à Taris 
le 13juillet 1888, Hls d'un propriétaire-agricul- 
teur deCormaiuvillo, Ht ses études à Orléans, 

Suis revint près de sou ]>ère pour le seconder 
ans l'exploitation de son domaine, qu'il 
continua après lui. Vice-président du comice 
■agricole de Chateaudun (1860), maire do Cor- 
mainville (1865), suppléant du juge de paix, 
délégué cantonal, membre do la Chambre cou- 
«nltative d'agriculture, président du comice 
■agricole de Cii&teaudun (1860), conseiller d'ar- 
rondissement (1867-1870), il fut nommé conseil- 
ler général du canton d'Orgères en 1870, secré- 
taire du conseil et de la commission perma- 
nente départementale. Le 20 février 187b, il fut 
élu député de l'arrondissement do Chateaudun 
par 10,510 voix sur 14,574 votants et 17,555 ins- 
crits, contre 3,907 voix à M. Atnédée Lefèvre- 
Pontalis. 11 siégea au centre gauche, vota contre 
le ministère do Hroglie et fut dos 363 Kéélu 
commo tel, après la dissolution de la Chambre, 
le 14 octobre 1877, par 11,074 voix sur 15,380 vo- 
tants et 17,056 inscrits contre 4,226 voix à 
M. Lefovre-Poutalîs, il reprit sa place a gauche, 
*a prononça pour l'enquête sur les manœuvres 
électorales du ministère du 16 mai, et contre 

10 ministère de Rochebouët, et soutint les mi- 
nistères républicains au pouvoir. Les élec- 
teurs do Chateaudun lui renouvelèrent son 
mandat, le 21 août 1881. par 9,816 voix snr 
14,032 votants et 17,786 inscrits, contre 3,378 
voix à M. Isambert. M. Dreux-Lingot no se re- 
présenta pas aux élections législatives de 1885, 
mais, le 13 décembre de la même année, il ac- 
cepta la caudidatnro sénatoriale eu Enre-et- 
Loir, en remplacement de M. Jumeau, décédé, 
et fut élu par 392 voix sur 720 votants, contre 
302 à SI. Roussille, candidat républicain cons- 
titutionnel. Il siégea à gaucho (tans la Chambre 
haute, vota avec les ministériels, mais s'abstint 
sur l'expulsion des princos. 11 mourut dans le 
cours de la législature. 

DREVON (Clacdk-Josewb), député en 1789, 
membre de la Convention, député aux Cinq- 
Cents, né a Lyon (Rhône) lo 29 septembre 
1747. mort a Langree (Haute-Marne) le 14 no- 
vembre 1823, était avocat à Langres, lorsqu'il 
fut élu, lo 3 uovembre 1789, député suppléant 
du tiers aux Etats-Généraux par lo bailliage 
de Langres. Il fut admis a siéger, lo 13 no- 
vembre 1789, en remplacement déM. Henryot. 
démissionnaire. A la séauce du 9 août 1790, il 
prit la parole dans la discussion de la Consti- 
tution, pour détendre les attributions du miuis- 
tèro public dans l'organisation judiciaire. Lo 
4 septembre 1792, le département de la Haute- 
Marne, pour hAter les élections des membres 
de la Convention faites à proximité de l'enne- 
mi, les élut au scrutin do liste. Drevon fut élu, 
le 6" sur 7, par 154 voix sur 405 votants ; mais 

11 refusa immédiatement ce mandat, et fut rem- 
placé par Waudelaincourt, évolue du dépar- 
tement. Le 3 germinal an VII, il fut élu député 
au Conseil des Cinq-Cents, et prêta son concours 
au coup d'Etat de brumaire. Aussi fut-il nommé, 
le 16 prairial an VHI, président du tribunal 
civil de T 



DREYFUS (Camille-Frudisand), député de 
1880 à 1885, né a Paria le 5 mai 1849, avocat, 



rédacteur du Siècle, entra dans la vie parlemen- 
taire coin me député de l'arrondissement de Ram- 
bouillet, qui l'élut, le 14 mars 1880, eu rempla- 
cement de M. Carrey, décédé, par 8,184 voix 
sur 14,793 votants et 19,022 inscrits, contre 
5,643 voix à M. Maurice Richard, ancien mi- 
nistre de l'Empire, ancien député, et 756 à 
M. Robinet de Cléry. M. Dreyfus prit place à 
gauche, et fut réélu aux élections généralesdu 
21 août 1881 par 9,433 voix snr 14,746 votants 
et 19,256 inscrits, contre 5,U3voix à M. Mau- 
rice Richard. 11 prit place a l'Union républi- 
caine, parla (février 1883) dans la discussion 
générale sur la loi municipale, en faveur de la 
centralisation; appuya (juin) le projet de loi 
snr la rélégation des récidivistes; fut rappor- 
teur (janvier 1H84) du projet de loi rattachant 
au budget de l'Etat les dépenses de la préfec- 
ture de police; (mars) du projet de loi munici- 
pale amendée par lo Sénat; (9 juin) du projet 
de révision partielle des lois constitutionnelles. 
Il vota avec la majorité opportuniste sur toutes 
les questions. Porté sur la liste opportuniste 
de Soine-et-Oise aux élections géuerales du 
4 octobre 1885, il échoua avec 26,526 voix sur 
119,995 votauts. M. Dreyfus était conseiller gé- 
néral de Seine-et-Oiso pour le canton de Ram- 
bouillet, et fut secrétaire de ce conseil. On l'a 
parfois confondu avec M. Ferdinand-Camille 
Dreyfus, le député radical, qui suit. 

DREYFUS ' Fkrdinaxd-Camillk), député de- 
puis 1H85, né à Paris le 19 août 1851, s'engagea 
comme volontaire au moment de la ipierre 
franco-allemande (1870), professa les mathéma- 
tiques après la paix, devint (18731 directeur de 
l'Avenir de la Sarthe, et fut condamné à cinq 
mois de prison pour outrages an maréchal de 
Mac-Mahon, président de la République. 11 
dirigea ensuite le Libéral de la Vendit, col- 
labora à la Lanterne, fut choisi comme chef 
de cabinet par M. Wilson, alors sous-socré- 
tairo aux finances 1877), fut nommé commis- 
saire du gouvernement à l'Exposition de 
Hruxollos, et décoré au retour, devint con- 
seiller municipal de Paris pour le quartier du 
Gros-Caillou décembre 1882 et mai 1884), fut 
quatre fois élu secrétaire du Conseil municipal, 
où il siégea parmi les autonomistes, et où il se 
mêla surtout aux discussions do finances et de 
travaux publies, et fonda le journal radical 
la Xafion (avril 1884), dont il est encore le di- 
recteur. Le 18 octobre 1885, il fut élu député 
do la Seine, au 2' tour do scrutili, le 26* snr 
34. par 283,866 voix sur 416,886 votants et 
564,338 inscrits, comme candidat radical. Il 
siégea à l'extrême-gauche, près de M. Clémen- 
ceau, prit part (février 1886) a la discussion de 
l'interpellation .lainais-Thévenct sur les tarifs 
des chemins de fer ; défendit (avril) la gestion 
financière du gouvernement républicain; com- 
battit ( juillet) la surtaxe des droits protecteurs 
sur lo blé, réclamée par les protectionnistes; 

Elit de nouveau (novembre) la défense du 
udgot présenté par lo ministère ; attaqua vive- 
ment (février 18815) l'institution des trésoriers 
rénéraux ; soutint, comme rapporteur (octobre), 
e droit exercé par le Conseil municipal de 
Paris de limiter sur les chantiers do la ville 
les heures do travail; parla (novembre) sur le 
budget de la marine et signala le mauvais 
état du matériel naval et l'insuffisance de la 
flotte de combat. Il vota l'expulsion dos princes. 
Il s'est prononcé, dans la dernière session, pour 
le rétablissement du scrutin d'arrondissement 
(11 février 1889), contre l'ajournement indéfini 
do la revision de la Constitution, contre le» 
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poursuites contre troia députés membres de lu 
Lieue des patriote*, contre le projet do loi Lin- 
bonne restrictif de la liberté de la presse; il 
■'est abstenu sur le* poursuites contre le gé- 
néral Boulanger. 

M. Dreyfus dirige la publication de la Grande 
Encyclopédie, dont il est secrétaire général. 
On a de lui : Une dictature (1874). — (iiboyer 
à Sainte- Pélagie (1876). — Le» traités de c»m- 
merce (1878). — Lee peuple» et le» intérêt» fron- 
çai» (1879). — L'Evolution de» monde» et de» 
société» ( 1888), etc. 

DROUART (ChabUM- François >Bhum« 
Auuustk), représentant aux Cent Jours, ne à 
(ira vélines (Nord) le 28 septembre 1781, mort 
k Dunkerque (Nord) le 7 août 1818, était pro- 
cureur impérial a Dunkerque, quand il fut 
élu représentant a la Chambre des Ceut-Jours 
par l'arrondissement de Dunkerque, avec 25 
voix sur 41 votants. 11 ne txt pas partie d'autres 
1 t*pï s 1 a t u rôB 

DROUET ( Jban-Baptiste) , membre de la 
Couventiou, député aux Cinq-Cents, représen- 
tant anx Oent-Jours, né a Sainte-Meuehoiild 
(Marne) le 8 janvier 1763, mort à Maçon (Safiue- 
et-Loire) le U avril 1824, était fils du maître 
de poste do Sainte-Meuehould. Engagé, à dix- 
huit ans, dans le régiment des dragous de 
Coudé, il quitta le service au bout de sept ans, 
pour diriger la maison de poste de son père, et 
se montra partisan enthousiaste* des idées de 
la Révolution. Le 21 juin 1791, deux voitures, 
précédées de deux courriers, s'arrêtaient devant 
sa porte. Drouet fut frappé do la ressemblance 
d'un des personnages avec l'effigie de Louis XVI 
reproduite sur les monnaies et sur les assi- 
gnats. Il fournit les chevaux qui avaient été 
retenus à l'avance, puis il lit part de sa remar- 
que aux officiers municipaux, sauta à cheval, 
échappa à nu homme de l'escorte qui se mit a 
sa poursuite, et, par des sentiers de traverse, 
arriva à Varounos avant les voitures. Il prévint 
la municipalité, fit barricader un Dont et. au 
moment ou les voitures arrivaient devant l'au- 
berge du Bras 'd'Or, les fit entourer et demanda 
les passeports. Les détails de l'arrestation de 
la famille royale n'ont pas a prendre place ici, 
le rôle principal appartenant, à partir de ce 
moment, au procureur de la commune de Va- 
rennes, Sauce. Drouet suivit à Paris le retour du 
roi, et vint à la barre do l'Assemblée, le 21 juin, 
raconter lui-même l'arrestation. Le 18 août, 
rAssemhlée lui vota une récompense de 30,000 
livres. 11 refusa l'argent, et fut élu, en sep- 
tembre, par sou département député suppléant 
à l'Assemblée législative, où il ne fut pas appelé 
à siéger. Le 20 novembre 1791, il parut a la 
barre de l'Assemblée pour solliciter une place 
dans la gendarmerie nationale de sou départe- 
ment. Cette demande fut renvoyéo au pouvoir 
exécutif, qui n'v donna pas suite. Le 3 sep- 
tembre 1702, il fut élu membre de la Conven- 
tion par le département de la Marne, le 7" sur 
10, avec 135 voix sur 201 votants. Il prit place 
a la Montagne, et fit partie du Comité do Salut 
public. Le U décembre 1702, parlant do la 
fuite de Louis XVI, il dit : « Louis XVI eu a 
imposé à la nation, lorsqu'il a dit qu'il allait à 
Moutinédy. Il devait se rendre à l'abbaye 
d'Orval, oii il devait souper avec les princes, 
ses frères A Varennes, il pria les citoyeus de 
l'escorter jusqu'à Moutmedv, disant qu'il ue 
voulait pas aller plus loin, fl savait bien qu'à 
deux lieues au delà de Varennes, il était attendu 
par nu détachement de hussards allemands, à 
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la merci desquels il voulait nous livrer. » Dans 
le procès du roi, Drouet vota contre l'appel au 
peupleet contre le sursis, et réponditau3« appel 
noiniual : « Louis a conspiré contre l'Etat; par 
une suite de ses trahisons, il a fait couler à 

farauds flots le sang des citoyens. Il a ouvert 
es portes du royaume aux ennemis, (pli ont 
apporté la misère et la mort dans mon pays. 
'I ant d'outrages faites à la nation, qui le com- 
blait do ses bienfaits, ne peut se laver que dans 
le sang. Je le condamne à mort. » Il fut un 
des plus ardents accusateurs des Girondins, 
demain la (20 avril 1793 l'impression de la cor- 
respondance de Gensonné avec 1 m mouriez; 
exposa (14 juin) les mameuvres de Henri l^ari- 
viere et de Gorsas dans le Calvados; fit décréter 
(8 juillet) l'envoi d'arquebuses aux armées, et, 
le même jour, proposa de déclarer Vergniand 
traitre à fa patrie; réclama (20 juillet) des me- 
sures contre les agioteurs : « Je demande, dit- 
il, que les Anglais nou naturalisés, et qui agio- 
tent sur les denrées, soient tenus de sortir de 
Taris dans les 24 heures, et de la République 
bous trois jours. » Il dénonça (25 juillet) les 
manœuvres ourdies pour faire préférer les assi- 
gnats à face royale; demanda (4 septembre) la 
formation d'une armée révolutionnaire : 
« Soyons brigands, s'écria-t-il, puisqu'il le faut, 
pour le bonheur du peuple. » Dans la même 
séance, il déclara que le moment était venu 
d'agir avec la dernière énergie : « Vous avez 
ordouné, dit-il, que les gens suspocts seraient 
arrêtés. Je voudrais que vous déclarassiez à 
ces hommes coupables que si par impossible la 
liberté était en péril, vous les massacreriez 
impitoyablement; que vous ue rendrez aux 
tyrans la terre de la lilwrté que couverte de 
cadav res. Faites cette déclaration solennelle : 
que les suspects répondront sur leur tête des 
malheurs de l'Etat. » La motion fut ajournée. 

Le 9 septembre, Drouet fut envoyé en mis- 
sion a l'armée du Nord. 11 partit avec le géné- 
ral Chaucel pour le camp de Maubeuge, et 
s'enferma dans la ville, investie, le 29, par le 
prince de Cobourg. Ayant essayé de sortir de 
la ville avec une escorte de dragons, il fut pria 
par les hussards autrichiens de Blankonstoin, 
«6 vendémiaire an 11). Ses dragons le dénon- 
cèrent comme étant lo maître de posta de 
Saiiito-Menehouhl. Drouet ne lo nia pas. On le 
transporta à la forteresse de Luxembourg et 
de là à la forteresse du Spiolberg. 11 tenta de 
s'évader (6 juillet 1794) à l'aide d r uu parachute 
fait avec ses draps de lit: mais il tomba, se 
foula lo pied, et fut réintégré dans sa prison, 
pour être échangé (décembre 1705). en même 
temps que les conventionnels livrés par Du- 
mouriez aux Autrichiens, contre la fille de 
Louis XVI, encore prisounière au Temple. An 
mois de septembre précédent (2 fructidor an 111) 
la Convention avait adopté une proposition do 
Monnel ainsi conçuo, et relative aux conven- 
tionnels alors prisonniers à l'ennemi : « Je de- 
mando qu'ils soiont de droit membres du Corps 
législatif : ils ont été pris par les ennemis 
comme représentants du peuple; ils doivent 
sortir de leurs fers revêtus du même caractère. » 
liondu à la liberté, Drouet reçut du Conseil des 
Ciiiu-CeiitH un accueil enthousiaste. Lo 23 nivôse 
an IV, il fit à la tribune le récit de sa captivité : 
l'Assemblée déclara qu'il avait bien mérité de 
la patrie, et le nomma secrétaire le 3 pluviôse 
suivant. Peu après, Dronet avant soutenu dans 
le journal le Point du jour les doctrines de Ba- 
beuf, fut arrêté comme complice de la conspi- 
ration, et eufermé à l'Abbaye (prairial an IV). 
On facilita sou évasion dans la nuit du 29ther- 
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midor, avant la comparution des accusé* devant 
la Haute-Cour de Vendôme. 11 gagna la Suisse, 
puis s'embarqua pour les Indes. Ayant relâché 
aux Canaries, il combattit avec lés habitants, 
attaqués par la flotte anglaise de l'amiral 
Nelson, et obligea ce dernier à se retirer. 
Là, il apprit au il avait été acquitté par la 
Haute-Cour. 11 revint alors en France, pou 
après le 1S fructidor, et fut nouitué commis- 
saire du Directoire exécutif dans la Marne. 
L'adhésion qu'il donna au coup d'Etat de bru- 
maire lui valut le poste de sous-préfet do 
Sainte Meneliould, qu il occupa pendautladurée 
de l'Empire. L'empereur le décora en 1814, 
pour s'être mis à la tête d'une troupe de pa- 
triotes contre l'invasion. Révoqué parles Hour- 
bons, il fut élu le 10 mai 181o représentant a 
la Chambre des Cont-dours. A la seconde Res- 
tauration, la loi du 12 janvier 1816 l'envoya 
en exil. Il v resta peu, rentra bientôt secrète- 
ment en 1* rauce, et, sous le nom de Merger, 
se fixa a Maçon, où il vécut dans l'isolement et 
dans la piété. On fut très surpris d'apprendre 
alors que le tranquille et pieux vieillard qui 
venait de mourir était l'ancien maître de poste 
de Sniute-Meuohould. 



DROUET (.Ikax-Baptistk, coutr d'Erxok), 
pair des Cent-Jours et pair de France, « ni pa- 
rent ni allié du précédent, «comme il l'a déclaré 
lui-même, né a Reims (Marne) le 9) juillet 
1765, mort à Paris le 25 janvier 1844, s'engagea 
en 17*2 au régiment de Beaujolais, devint 
aide-de-camp du général Lefùvre (avril 1794i, 
assista aux sièges de Valenciennes et deCondé, 
passa à l'armée du Khiu sous le géuéral Hoche 
en 1797, fut nommé général de brigade i juil- 
let 1799), et se battit à Zurich, au pont de 
Schafîouse et à Constance. Anrèss'ètre distingué 
à Uln et à Hohenlinden, il passa géiiéraldo 
division (27 août 180U), fit les campagnes de 
Hanovre et d'Allemagne, et, par une mauu'uvre 
heureuse, rendit plus complète la victoire 
d'Iéua. 11 conclut et signa la capitulation de 
Dantzig, fut blessé à Friedlaud, nommé grand 
officier de la légion d'honneur (29 mai 1807) 
et créé comte d'Erlon (28 janvier 1809), avec 
une dotation de 26,000 francs de rente sur 
le domaine de Danneberg, en Hanovre. 11 prit 
également part a la guerre d'Espagne, et 
battit les troupes anglaises du général Hill au 
Col-de-Maya (22 juin 1811). La première Res- 
tauration lui donna le commandement de la 
16* division militaire, et le fit chevalier de 
Saint-Louis (2 juin 1814). A sou passage a Lille, 
lo duc de Uerry lui remit le grand cordon de 
la Légion d'honneur (20 septembre 1814). Drouet 
présida le conseil do guerre qui acquitta le 
général Excelnians. Mais impliqué, malgré ses 
dénégations, dans le complot de Lerebvre- 
Desuouettos, il fut arrêté (13 mars 1815), nuis 
bientôt remis on liberté. Le 2 juin 1815, l'em- 
pereur le nomma pair des Cent Jours. A Wa- 
terloo, des ordres contradictoires immobili- 
sèrent, en dehors du champ de bataille, les 
20,000 hommes qu'il commandait. Après la 
seconde abdication, et pour échapper aux pres- 
criptions do l'ordonuanco ro>ale du 24 juillet 
1815, le comte d'Erlon se retira à Bavretith. où il 
tint une brasserie. 11 venait d'être "mis à la re- 
traite comme lieutenant-général (6 janvier 1825), 
lorsque l'amnistie publiée à l'occasiou du sacre 
de Charles X lui permit de rentrer eu France 
(mai 1826), où il vécut dans la retraite. Le gou- 
vernement de juillet l'éleva à la pairie (19 no- 
vembre 1831), et lui confia le commandement 
de la 12* division militaire (Nantes) (juillet 1832;. 



En 1834, il fut nommé gouverneur général des 
possessions françaises dans le nord de l'Afrique, 
et le 9 avril 1843, promu maréchal de France. 
Bon nom est gravé sur le côté est do l'Arc de 
triomphe do l'Etoilo. 

DROUILHET DE SIGALAS (Etiksiik-Stit 
vksthk, vicomtk), député de 1821 à 1830, né s 
Marmande (Lot-et-Caroune) le 4 mai 1778, 
mort à Marmande le 19 mars 1848, propriétaire 
à Marmande, entra dans la vie publique en 
1821. Le 10 octobre de cette année, il fut élu 
député par le collège de département do Lot-et- 
Garonne, avec 162 voix sur 263 votants et 
415 inscrits. Il était alors considéré comme un 
« franc royaliste », mais il siégoa sur les lianes 
ministériels. Réélu le 6 mars 1824, par 246 voix 
sur 260 votants, il passa a la contre -opposition, 
et encourut la disgrâce de M. du Yillèle. Le 
24 novembre 1827, il fut élu, comme candidat 
de l'opposition, par 101 voix. sur 209 votants. Les 
biographes de lepoque le représentent comme 
un des mombres les jdus consciencieux du 
centre. M. Drouilhet de Sigalas sortit de la 
Chambre aux élections de juillet 1830, et ne 
joua aucun rôle sous la monarchie de juillet. 

DROUILLARD DE LA MARRE(Nicolas-Ma- 

niK-Hirpoi.Y rK>, député de 1846 à 1848, ué à 
Paris le 11 mars 1791, mort à Paris le 3 mai 
1856, était négociant a Paris; il fut élu, le 
1 e ' août 1846, député du 6« collège électoral du 
Finistère (Quimperlé), par 82 voix sur 158 vo- 
tants et 166 inscrits, contre 75 voix au député 
sortant, M. Guilhem. Mais do graves protesta- 
tions furent formulées contre la sincérité de 
l'élection, et le ministère public dut exercer des 
poursuites. A la vérification des pouvoirs, le 
rapporteur, M. Ney d'Elchingen, signala dans 
son rapport des manœuvres, dos faits de cor- 
ruption absolument précis, des menaces et 
même des atteintes à la liberté individuelle, 
qui produisirent une vive impression sur la 
Chambre, et dont M. Drouillard ne réussit pas 
à se disculper suffisamment. Parmi les plainte* 
dont le rapporteur se fit l'écho, une des plus 
caractéristiques fut, sans contredit, la suivante: 
longtemps avant les élections, M. Drouillard 
avait loué à graud prix une vaste maison 
isolée avec enclos. Un très grand nombre de 
ses émissaires circulaient dans les campagnes, 
et, l'a vaut-veille dos élections, plusieurs voi- 
tures, retenues à l'avance, allèrent chercher chei 
eux et amenèrent a Quimperlé une trentaine 
d'électeurs campagnards oui furent accueillis, 
traités, retonus ot gardés A vue jusqu'à la fin 
élections. Ils ne sortaient que sous bonne 
escorte, et en voiture, pour se rendre au scru- 
tin. Là ils étaient l'objet d'une étroite surveil- 
lance. Les partisans de M. Drouillard rédi- 
geaient leurs bullotins et les reconduisaient 
ensuite de la même mauière. Les choses allèrent 
au poiut qu'un électeur récalcitrant, le sieur 
Legac, fut retenu prisonnier, et ne put voter. 
La Chambre protesta contre cette manière de 
comprendre la propagande électorale, en annu- 
lant l'élection. 

Le collège de Quimperlé fut convoqué de 
nouveau, le 10 avril 1847, et M. Drouillard, 
n'obtint que 74 voix contre 78, données à l'élu 
M. Jubeliu. 

DRO U IN (Jkan-Claudr), député en 1791, né 
à Lunéville (Meurthe) le 1 er octobre 1742, 
mort à Lunéville le 9 janvier 1826, était 
maire de Lunéville, quand il fut élu, le 5 sep- 
1791, député de la Menrthe à l'As- 
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semblée législative, le 3 e sur 8, par 267 voix 
«ur 463 votants. 11 siégea obscurément dans la 
majorité. Le Moniteur est absolument muet sur 
son compte. 

DROUIN Ji v \-Baptistk), représentant en 
1871, né a Tomblaino ,'Meurtno) le 2 sep- 
tembre 1816, était une des notabilités commer- 
çantes de Paris, riclie droguiste, et président 
du tribunal de commerce de la Seine, lorsqu'il 
fut porté sur la liste des candidats préseutée 
par le « Comité de l'Union parisienne de la 
Presse », aux élections partielles du 2 juil- 
let 1*71, dans la Seine, ou il s'agissait de rem- 
placer 21 représentants décédés, démissionnaires, 
ou avaut opté pour d'autres départements. 
M. D'rouiu fut élu le 20* sur 21, par 95.766 voix 
sur 290,823 votants et 458,774 inscrits. 11 alla 
siéger dans la fraction la plus modérée du 
centre gauche, vota <|tiel<juetois avec le centre 
droit, mais, dans une circonstance particulière- 
ment critique, donna des gages non équivoques 
au parti républicain. En octobre 1873, lors 
des tentatives de restauration monarchique, 
M.Drouiu déclara qu'il se considérait particuliè- 
rement comme le représentant du commerce pa- 
risien, et qu'après une enquête approfondie il 
avait pu se convaincre qne dans toutei les mai- 
sons de commerce, dans tous les établissements 
de la capitale, on considérait la restauration de 
la monarebie comme une calamité, un désastre 
pour les affaires, et que la république seule 
offrait les garanties indispensables d'ordre et 
de stabilité. M. Drouin a voté contre la péti- 
tion des évëques, pour le pouvoir constituant 
de l'Assemblée, contre le service militaire de 
trois ans, contre l'acceptation de la démission 
de Thiers, pour l'arrêté contre les enterrements 
civils, pour le septennat, pour l'admission des 
princes d'Orléans à titre définitif dans l'armée, 
pour lo ministère de llroglie, contre la dissolu- 
tion, pour les lois constitutionnelles. 11 n'a pas 
fait jiartio d'autres législatures. 

DROUIN. — Voy. Rocheplatte (comte de). 

DROUOT (Antoine, cojitk), pair des Cent- 
Jours et pair do France, nu a Nancy (Mourthe) 
le 11 janvier 1771, mort à Nancy lo 24 mars 
1847, était fils d'un boulanger de Nancy. 11 
étudia avec ardeur les mathématiques, entra 
le premier à l'Ecole d'application de Metz 
U' r janvier 1793), fut nommé (juillet suivant) 
lieutenant en secoud au 1 er régiment d'artille- 
rie, et fut envoyé à l'armée du Nord. Lieu te- 
liant en premier (février 1794), il assista à la 
bataille de Fleurus, devint capitaine en février 
179tl, 80 distingua à la retraite de la Trebia 
(1799), passa à l'armée du Rhin, et se battit h 
Hohenhuden. Membre de la Légion d'honneur 
(mai 1804), il devint chef de bataillon 'sep 
tembre 1805), assista h la bataille navale do 
Trafalgar, fut nommé major (1 janvier 1807}, 
major d'artillerie a pied «le la garde avec lo 
prado do colonel (août 180S), se distingua à 
Wagram et à la Moskowa oit il fut fait offi- 
cier, puis commandeur de la Légion d'honneur. 
Orée baron do l'Empire depuis le 16 octobre 
1810, il commanda en chef l'artillerie de la 
jrarde à Lutzeu et à Pautzeu,et gagna par son 
intrépidité les grades do général de brigade 
(janvier 1813), <raide-de-camp de l'empereur et 
de général de division (3 septembre 1813). La 
campagne de France le mit au rang des pre- 
miers officiers d'artillerie do l'Europe; le 
22 mars 1814, il fut nommé comte de l'Empire 
et promu grand officier de la Légion d'honneur. 
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Il suivit l'empereur à l'ile d'Elbe, dont il fut • 
nommé gouverneur. Il désapprouva le retour en 
France, accompagna néanmoins Napoléon, fut 
placé i l'avaut-garde de l'armée, et entra un 
des premiers a Paris. Le 2 juiu 1815, il fut 
nommé pair des Cent-Jours. Il était à Waterloo. 
Après la défaite, il accourut à la Chambro des 
pairs, exposa éloquemment la situation, et fut 
nommé commandant de la garde impériale. 
Compris dans l'ordonnance royale du 24 juil- 
let 1815, il vint à Paris se constituer prisonnier. 
Traduit devant un conseil de guerre pour tra- 
hison, il fut acquitté par quatre voix coutru 
trois, refusa le traitement de disponibilité que 
lui offrit le gouvernement, et se retira près de 
son frère, pharmacien à Nancy. Il fut mis à la 
retraite comme lieutenant général, le 6 janvier 
1825. A la mort de l'empereur, on avait trouvé 
sur ses instructions, à l'art. 17, le vœu suivant : 
« J'ai une cousine à Ajaccio, qui a, je crois, 
300,000 francs eu terres, et s'appelle Palaviciui ; 
si elle n'était pas mariée ot qu'elle convint à 
Drouot, sa mure, sachant que cola était mon 
désir, la lui donuerait sans difficulté. » Made- 
moiselle Palaviciui était déjà mariée. 

Après les journées de juillet 1830, le comte 
Drouot fit partie de la commission municipale 
de Nancy, et sut maintenir l'ordre dans la ville. 
En août suivant, il refusa, pour raisons de 
santé, lo commandement des 3« ot 5» divisions 
militaires et de l'Ecole polytechnique. Il n'ac- 
cepta que la grand-croix de la Légion d'hon- 
neur (8 octobre), et la dignité de pair de 
France (19 novembre 1*31). 11 présida pondant 
plusieurs années la Société d'agriculture de 
Nancy. Complètement aveugle dans ses der- 
uièros années, il mourut dans les sentiments 
religieux qu'il avait conservés toute sa vie. 
Nm>OV lui a élevé une statue, œuvre de 
David d'Angers, et a donné son nom à une de 
ses rues ; Paris a aussi sa ruo Drouot. Son 
oraison funèbre a été prononcée par le P. Lacor- 
daire. Napoléou a dit do lui à Sainte-Hélène : 
« Sa morale, sa probité ot sa simplicité lui 
eussent fait houneur dans les plus heaux jours 
de la république romaine. » Il a publié quelques 
ouvrages pratiques sur des questions agricoles. 

DROUOT (Antoine-Joseph, vicomte), dé- 
puté de 1H52 à 1870, neveu du précédent, ot fils 
d'un pharmacien de Nancy, néà Nancv(Meurthe) 
le 14 avril 1816, s'occupa d'agriculture, et suc- 
céda au titre de son oncle, à la mort de ce der- 
nier. Conseiller général du canton de Toul, il 
fut élu, le 29 février 1852, député au Corps lé- 
gislatif dans la l rt ' circonscription delà Meurthe, 
par 21,386 voix sur 23,303 votants et 30,759 ins- 
crits, contre 588 voix à M. France. « Elève de 
Roville, dit un biographe de 1852, fort adonné 
à l'amélioration de ses propriétés, lo neveu du 
célèbre général Drouot n'a pas balaucé à aban- 
donner sa chéro Lorraine pour suivre le neveu 
de l'empereur, non pas à l'île d'Elbe, mais aux 
Tuileries ; cela ne veut pas dire qu'il ne l'eût suivi, 
au besoin, au bout du monde. S'il est conso- 
laut d'avoir des amis dans l'infortune, il est 
flatteur d'en posséder dans la prosj)érité. » 

Lo vicomte Drouot siégea daas la majorité 
la plus dévouée a l'empire, peudaut touto 
la durée du règne, ayant été successivement 
réélu : le 22 juin 1857, par 18,628 voix sur 
22,693 votantsot34,50diuscrits, contre 3,733 voix 
au pénéral Cavaignac; le I e * juin l*t>3, par 
21,857 voix sur 33,520 votants et 44,850 inscrits 
contre 11,099 voix à M. Cournault ; et lo 24 mai 
1869, par 19,446 voix sur 37,588 votants et 
46,944 inscrits contre 13,203 voix à M. Cour- 
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ult, et 4,637 a M. de Lacoste. 11 vota la décla- 
"on de U guerre à I* Prusse, et ne se lit 
arquer peudant ceo diverse» législatures que 
l'ardeur dynastique de ses interruption*. La 

révolution du 4 septembre 1870 le lit à la 

vie privée. Officier de la Légion d'honneur du 
80 août 1865. 

DROUYN DE LUYS (Edmokd), député de 
1842 à 1848, représentant en 1848 et en 184», 
ministre et sénateur, né à Paris le 19 novembre 
1805, mort à Paris lo 1" mars 1881, était le fils 
d'un receveur général à Melun sous la Restau- 
ration. Il coinmeuça ses études à Bourbou- 
Veudée, les termina à Louislo-Grand, à Paris, 
gagna le prix d'honueur de rhétorique au grand 
concours en 1823, se lit recevoir liceucié en 
droit, et débuta dans la carrière diplomatique 
comme attaché d'ambassade à Madrid 1831). 
Envoyé comme chargé d'affaires à La Haye 
(1833-1830) pendant les délicates négociations 
do l'organisation du uouveuu royaume de Bel- 
gique, il sut maintenir de bons rapports entre 
fa France et la Hollande, et ne quitta ce poste 
quo sur les instances de M. do Rayueval, am- 
bassadeur de France eu Espagne, qui désirait 
avoir de nouveau auprès de lui sou ancien 
attaché. M. Drouyn de Luys reviut 4 Madrid 
comme premier secrétaire d'ambassade, et y 
resta jusqu'en 1840. Il fut alors appelé à la 
direction dos affaires commerciales au ministère 
des Affaires étrangères. Le 9 juillet 1842, le 
l« r collège électoral de Seiue-ot-Marue (Molun) 
l'élut député, par 286 voix sur 560 votants et 
605 inscrits, contre 272 à M. de Germiny. 
Quoique fonctionnaire, il combattit la politique 
do M. Guizot; mais ayant voté contre l'indem- 
nité Pritchard, il fut destitué, et réélu député, le 
1 er août 1840, par 420 voix sur 615 votants et 
707 inscrits, contre 131 voix à M. Clément* il 
prit alors une part active à la campagne réfor- 
miste, et signa la mise en accusation du mi- 
nistère. Apres la révolution de février, il fut 
élu, le 23 avril 184*, représentant do Seine-et- 
Marne à l'Assemblée constituante, le 3« sur 9, 
par 74.229 voix sur 81,011 votants et9o,947 ins- 
crits. Il siégea a droite et lit partie du comité 
des affaires étrangères. Lo prince L. Napoléon, 
nommé président de la République (10 dé- 
cembre 181*}, fit entrer M. Drouyn de Luys 
dans son premier ministère (20 décembre) avec 
le portefeuille des Affaires étrangères. Lo nou- 
veau ministre défendit devant l'Assemblée 
l'expédition romaine et soutint les débats par- 
lementaires provoqués par la guerre entre 
l'Autriche et le Piémont. Réélu à l' Assemblée 
législative, lo 13 mai 1849, le 2« sur 7, par 
38,952 voix sur 70,887 votants et 98,983 inscrits, 
il se retira avec le ministère, et fut envoyé 
comme ambassadeur a Londres (juillet 1849). 11 
eut à v traiter l'attaire Pacifico qui faillit amener 
une rïipturo entre la France et l'Angleterre, et 
la termina heureusement. 11 accepta de nou- 
veau (10 janvier 1851) le portefeuille des 
Affaires étrangères dans le cabinet qui fut 
renversé, 14 jours après, par un vota de l'As- 
semblée. 11 siégea comme simple représentant 
a la droite bonapartiste. Après le coup d'Etat 
do décembre, il fit partie do la commission 
consultative, et eutra au Sénat (28 jan- 
vier 18Ô2). Nommé, pour la troisième fois, mi- 
nistre des Affaires étrangères (28 juillet), il fut 
appelé à notifier aux puissances étrangères la 
proclamation do l'Empire, et mena la campagne 
diplomatique do la guerre d'Orient. Daus les 
conférences ouvortos à Vienne eu 1855, pour la 
conclusion de la paix, M. Drouyn de Luys no 
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put faire agréer à l'empereur des conditions 

Îu'il j ugoait acceptables, et douua sa démission. 
In janvier 1856, 1 empereur ayant rappelé sèche- 
ment le Sénat, par un message insère au Moni- 
teur, à son rôle modeste de gardien de la cons- 
titution, M. Drouyn de Luys donna sa démis- 
sion de sénateur. L'empereur ne lui eu garda 
pas rancune, et lorsqu'il voulut remplacer aux 
Affaires étrangères M . Thouvenot, trop favorable 
aux exigences du nouveau royaume italien, ce 
fut M. Drouyn de Luy* qui fut choisi (15 août 
18T.2). Au nom du gouvernement, il refusa i 
l'Italie l'évacuation de Rome ( 18 octobre), signa 
1 17 janvier 1863) un traité de commerce avec 

10 cabinet italien, intervint diplomatiquement 
eu faveur de la Pologne (avril), proposa sans 
succès a l'Angleterre et à la Pruase d'imposer 
aux Etats-Unis, alors en pleine guerre de séces- 
sion, une trêve de six mois, signa avec l'Italie 
la célèbre convention du 15 septembre 1864, qui 
fixait le terme de notre occupatiou i Rome, 
ratifia le traité du commerce avec la Prusse 

mai 1865), rentra au Sénat par décret du 
7 mai de la même aunée, présida la conférence 
de Paris relative aux affaires do la Moldo-Yala- 
lachie, et donna sa démission (1* r septembre 
1866), par suite d'un dissentiment sur la con- 
duite à tenir vis-à-vis de la Prusse après Sadowa. 

11 fut alors nommé membre du conseil privé. 
Après le 4 septembre 1870, M. Drouyn de 

Luys se retira un moment a Jersey, puis revint 
eu Frauce, où il vécut désormais dans la 
retraite. Grand officier de la Légion d'honneur 
(185(1), graud-croix (9 août 1853), il était 
membre libredel'Academiedesscieuces morales 
et politiques ( 16 novembre 1861), président du 
comice agricole do Melun, président do ia 
Société dos agriculteurs de Franco (jusqu'où 
février 1878), président da la Société d'acclima- 
tation (1862), et décoré de la plupart des ordres 
étrangers. 

DROZ (AxTnixK-FitAKçois-ALKXis), député 
en 1830. né à Besançon (Douta) le 7 août 1785, 
mort à Besançon le 8décembre 1861, avait fait 
sa carrière daus la magistrature, et était con- 
seiller à la Cour royale de Besançon, lorsqu'il 
se présenta, le 8 août 1828, & une élection par- 
tiolle, dans lo 2 e arrondissement électoral du 
Doubs, à Besançon, élection motivée par la 
retraite de M. Jacquot de Mereey, démission- 
naire. Il échoua avec 107 voix contre 143 don- 
nées à l'élu, M. Jobez, « vertueux patriote, » 
disent les biographes contemporains, et qui 
mourut deux ans plus tard. Le 4 juillet 18.10, 
M. Droz se présenta au collège de département 
du Doubs, et fut élu avec 75 voix sur 120 vo- 
tants et 125 inscrits. 11 siégea obscurément 
jusqu'en 1831, et ne fit pas partie des lé-gUla- 
tures suivantes. 

DRUET-DESVAUX (Feançois-Jacqlks), dé- 
puté de 1810 a 1822, né à Carrougee (Orne) le 
4 mai 1746, mort à Alencou (Orne) le 9 août 
1824, fit sa carrière dans 1 administration. Reçu 
maître ès arts en 1767, il fut, on 1775, nommé 
inspecteur des greffes et hypothèques des géné- 
ralités de Bordeaux, Pau et Audi, passa, ou 
1786, dans le service des Eaux et Forets, et 
fut choisi, en . 1780, comme membre du direc- 
toire du district d'Aleuçon. Le 4 octobre 1816, 
il fut élu député, au collège do département 
de l'Orne, avec 83 voix sur 169 votants et 252 
inscrits. Lo 20 septembre 1817, il fut réélu par 
702 voix sur 834 votants et 1,387 inscrits. II 
siégea silencieusement au contre ministériel, fit 
partie do la série sortante en mai 1822, et mou- 
rut deux an 
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DRU ET DES VAUX (Jacquïs-Looib-Mà- 
thi ku )| représentant en 1848 et eu 1849, né à 
Alençon (Orne) le 21 septembre 1793, mort à 
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5 février 186», tils du précédent, 
entra, en 1813, dans les gardes d'honneur de 
l'Empereur, et fit les campagnes de 1813 et de 
1814. Eu 1815, il figura dans les cadres des 
gardes du corps de Louis XVHI,et fut nommé, 
en 1817, garde géuéral des forêts, puis sous- 
inspecteur des forêts dans l'Orne; il donna sa 
démission le 29 juillet 1830. Conseiller muni- 
cipal d'Alencon (1832-1848), conseiller d'arron- 
dissement de Mortagne ( 1836), et conseiller gé- 
néral, il se porta candidat à la déimtation, le 
9 juillet 1842, dans le 1" collège électoral de 
l'Urne (Alençon), ou il échoua avec 124 voix 
contre 147 données à l'élu, M. Mercier. 11 
échoua pour la seconde fois, le l ,r août 1846, 
avec 130 voix contre 194 données à l'élu, 
M. Mercier, député sortant. Le 23 avril 1848, 
il fut élu représentant de l'Orne a l'Assemblée 
constituante, le 11» et dernier, par 38,640 voix. 
11 prit place à droite, fit partie du comité des 
finances, et vota: pour le bannissement de la 
famille d'Orléans, pour le décret sur les clubs, 
contre la proposition Proudhon, pour les pour- 
suites contre Louis Blanc et Uaussidiére, contre 
les poursuites contre Caussidièro (23 juin), 
contre l'abolition de la peine de mort, contre 
l'impôt progressif, contre l'amendement Grévy 
sur la présidence, contre le droit au travail, 
contre ta suppression do l'impôt du sel, pour 
le reuvoi des accusés du 15 mai devant la 
Haute-Cour, pour l'interdiction des clubs, 
contre l'abolition de l' impôt sur les boissons. 
Le 25 juin 1848, au plus fort de l'insurrection, 
M. Druet-Desvaux et deux autres de ses col- 
lègues, MM. Galy-Cazalat et Larabit, profitè- 
rent de l'instant de trèvo produit par l'arrivée 
de l'archevêque de Paris devant les barricades, 
pour pénétrer dans le faubourg Saint-Antoine 
et y porter des paroles de conciliation. Les 
trois représentants furent entraînés chez 
un horlogor do la rue de Charentou, ou 
on voulut les obliger, sous peine de mort, à 
signer une déclaration. 11* ne consentirent 

Su à signer une lettre au président de l'Assem- 
lée nationale. M. Larabit fut chargé do la 
porter; les deux autres fureut gardés comme 
otages . Le général Cavaignac refusa de discu- 
ter avec les insurgés. M. Larabit rejoignit ses 
deux collègues, et tous les trois furent bientôt 
relâchés. 

Kéélu, le 13 mai 1849, a l'Assemblée législa- 
tive, le 3* sur 9, par 45,105 voix sur 94,068 vo- 
tants et 126,096 inscrits, M. Druet-Desvaux 
reprit sa place à droite, et vota avec la majo- 
rité monarchique, sans soutenir la politique de 
l'Elysée. Apres le coup d Etat do décembre 
1851, il se présenta comme candidat d'opposi- 
tion au Corps législatif dans la l re circonscrip- 
tion de l'Orne; 3 échoua, le 29 février 1852, 
avec 541 voix, contre 25,514 données au candi- 
dat officiel, élu, M. Mercier, et 2,432 à M. Rœ- 
derer; lo mémo jour, dans la 3" circonscription 
du même département, il obtenait 183 voix 
contre 20,462 données au caudidat ofHcicl, élu, 
M. Villedieu de Torcy. 11 rentra dans la vie 
privée. Chevalier de la Légion d'honneur. 

DRUILLON (I'ikbiie), député eu 1789, né à 
une date inconnue, mort ou 1811, était, sous 
l'aucieu régime, lieutenant général civil au 
bailliage et présidial de Mois. Lo 23 mars 1789, 
les électeurs du bailliage delMois l'envoyèrent 
comme député du tiers aux Etats-Généraux. 
Druillon commit rapidement l'estimo de ses 



collègues, et fut nommé adjoint au doyen des- 
communes. Le 6 septembre 1791, il fut désigné 
le deuxième, à l'élection, pour remplir les fonc- 
tions de haut-juré du département de Loir-et- 
Cher; il quitta la vie politique après la session, 

DRULHE (Phiuppk), membre de la Conven- 
tion, député au Conseil des Cinq-Cents et au 
Corps législatif de l'an VIII, né à Villofranche- 
d'Aveyrou eu 1754, mort à une date inconnue, 
embrassa d'abord l'état ecclésiastique, et fut 
curé de la paroisse du,Taur, à Toulouse. Puis 
il abandonna l'Eglise pour se lancer avec ar- 
deur dans le mouvement révolutionnaire. Le 
8 septembre 1792, il fut élu membre de la Con- 
vention par le département de la Haute-Ga- 
ronne, le 11* sur 12, par 381 voix sur 666 vo- 
tants. 11 siégea parmi les modérés, et, dans le 
procès de Louis XVI, répondit au 3" appel no- 
minal : « Dans l'incertitude des événements 
qui sont réservés à ma patrie, dans un moment 
ou le gouvernement fondé sur une :onstitutiou 
républicaine n'existe pas encore; dans un mo- 
ment où le vaisseau de l'Etat peut être emporté 
par un orage, j'ai cherché la mesure la plus 
propre à prévenir tous les maux, à assurer la 
tranquillité publique. Si j'ai ou le malheur do 
me tromper, j'aurai cette consolation que je 
n'aurai point trahi ma conscience. Toutes les 
autres craintes sont au-dessous de moi. Comme 
législateur, je vote pour la réclusion jusqu'au 
moment où la république française sera re- 
connue par toutes les puissances; banni à la 
paix, et puni de mort, s il rentrait en Èrauce. » 
Lo4 brumaire au IV, il entra au Conseil des 
Cinq-Cents comme e.\-conventionuel. Il y de- 
manda la question préalable sur le rétablisse- 
ment de la loterie, tut chargé du rapport contre 
les manœuvres des prêtres réfractaires et prit une 
part active aux discussions concernant le mémo 
sujet. Favorable au coup d'Etat de brumaire, 
il fut élu, le 4 nivôse au VIII, parle Sénat con- 
servateur, député de la Haute-Garonne au 
nouveau Corps législatif. 11 y siégea jusqu'à 
l'au X, et disparut de la scène politique. Pon- 
dant qu'il siégeait à la Convention, Drulhe 
publia une Adrc*»e à »e» concitoyen*, écrite 
dans le goût de l'époque et contenant, a côté 
de considérations morales, nombre d'insinua- 
tions, de récriminations et de personnalités, pas 
assez voilées par les précautions «lo la forme 
pour que le sens précis en échappât aux con- 
temporains. Nous citerons, comme échantillon 
du stylo de Drulhe moraliste, le passage sui- 
vant qui tient un peu du maniement patrio- 
tique : a Peu content d'immoler au bien public 
se» ressentiments particuliers et de s'interdire 
le plaisir d'une vengeance funeste, lo patriote 
s'interdit encore les plaisirB indignes de l'aus- 
térité républicaine; ils ne sont pas faits pour 
sou cœur, il les laisse à cos patriotes do nom 
qui conservent sous la république toutes les 
habitudes et tous les vices des monarchios; il 
n'y a que les âmes fortes qui se r 'génèrent 
avec le gouvernement. Les hommes sans vertu 
gardent sous tous les gouvernements leur cor- 
ruption, leurs sociétés et lours goûts... Sans 
cesse fatigués d'eux-mêmes, occupés à se fuir 
sans cesse, ils vont dans des salons dorés 
mettre en commun l'ennui qui les dévore, ils 
passent de la table au jeu, et perdant tour à 
tour leur argeut et leur raison, on les voit, au- 
jourd'hui comme autrefois, ramper serviloment 
aux pieds des femmes... Célibataires inutiles et 
funestes à la société, ils allument une flamme 
adultère dans le cœur d'une épouse facile et le 
flambeau de la discorde dans le sein des famil- 
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les ; Ha oublient quo lo respect pour la sainteté 
des mariage» et pour les bonne» mœurs est la 
vertu qui distingue les républiques... » Plus 
loin, il dirige contre les elul»s en géuéral une 
attaque qui devait, selon toute vraisemblance, 
plus spécialement viser la société des Jacobins: 
« La patrie s'indigne également de voir des 
fainéants robustes mendier un pain qu'ils jiour- 
raient gagner à la sueur de leur front ; et des 
boulines iusolonts de leurs richesses consumer 
dans l'oisiveté la substaiico de vingt familles : 
elle s'aftlige do voir en tout moment et en tout 
lieu , ces groupes, si communs a Paris, de citoyens 
désœuvrés et misérables, uni passent leur temps 
à régler les affaires do 1 Etat, et dont l'exté- 
rieur annonce qu'ils n'otit pas su régler leurs 
affaires domestiques; et cotte foule «le specta- 
teurs afridés qui remplissent dés l'aurore les 
tribunes des corps délibérants pour fuir le tra- 
vail et la peine. » 

DRUMEL ( Etiknnk - Huiuîrt - Ernest), dé- 
puté de 1876 à 1886. né k Faiasault (Ardeunes) 
le 26 janvier 1844, fils d'un percepteur, fit son 
droit a Paris, se fit recevoir agrégé, et fut 
chargé d'uu cours de droit romain à la faculté 
du Douai. Conseiller général dos A nie une s pour 

10 canton do Novion-Porcien, il fut élu, lo 5 
mars 187G, au 2« tour de scrutin, député de 
l'arrondissement de Kothel, par 5,982 voix sur 
15.128 votants et 17,663 inscrits, contre 5,518 
voix à M. Kircher, radical, et 3,676 A M Cram- 
pon. Il siégea au centre gauche, combattit le 
cabinet de Broglie, et fut des 363. Réélu comme 
tel, le 14 octobre 1877, par 9,204 voix sur 
15,380 votauts et 17,748 inscrits, contre 6,094 
voix>u candidat officiel, conservateur, M. Cram- 
pon,' il reprit sa place à la gauche modérée, 
soutint les ministères opportunistes qui passè- 
rent au pouvoir, et fut réélu, le 21 août 18M1, 
par 7,500 voix sur 13,975 votants et 17,21G ins- 
crits, contre 6.175 voix à M. Kircher, radical. 

11 ne se représenta plus après cette législa- 
ture. 

DUBALEN (Raymond 1 ), représentant aux 
Ceut-Jours, né à Saint-Se ver ( Landes) lo 30 
iuillet 1777, tué à Ligny (Nord) le 17 juin 1815, 
était fils do M. Jacques 'Duhalen, procureur du 
sénéchal do St-Sover, et de demoiselle Jeanne 
Chadel. Raymond Duhalcn, qui avait embrassé 
la carrière des armes, fit avec distinction les 
campagnes do la République et de l'Empire. 
11 était parvenu au grado do colonel, quand 
l'arrondissement do St-Sever l'élut représen- 
tant à la Chambre dos Cent-Jours par 30 voix 
sur 58 votauts, contre 27 voix a M. Durrieu. 
Dubalen no siégea que peu de jours. S'étant 
mis à la tète do sou régiment lors du départ de 
l'armée pour la Belgique, il trouva une mort 

glorieuse à Liguv, dans l'action qui précéda 
i bataillo do Waterloo. 

ÛUBARRAN. - Voy. Barbkau. 

DUBARRY i.Jkan-Pikrrk), représentant en 
1848, né à Canipan i Hautes- Pyrénées \ lo 22 juin 
1808, mort à Saint* Jean-Pied -de- Port (Hautes- 
l'yréuées) le 10 juin 1850. fit sou droit à Paris, 
et, reçu avocat en 1832. se ht inscrire au 
barreau de Bagnères-do-Bigorro, ou il acquit 
une certaine réputation, et dont il fut élu qua- 
tre fois bâtonnier. Connu pour ses opinions 
républicaines, il fut nomme, après la révolu- 
tion do févrior, commissaire du gouvernement 
provisoire â Tarbes, et fut élu, le 23 avril 1848, 
représentant dos Hautes-Pyrénées à l'Assem- 



blée constituante, le 2 e sur 6, par 30,342 voix. 
11 siégea à l'extrême-gauche, fit partie du 
comité de la guerre, et vota : pour le bannis- 
sèment de la famille d'Orléans, contre la loi 
sur les attroupemeuts, contre lo décret sur les 
clubs, contre la proposition Proudhon, rontrt 
les poursuites contre Louis Blanc et Caussi- 
dière, pour l'abolition de la peine de mort, 
pour 1 impôt progressif, pour l'amendement 
Urévy sur la présidence, pour le droit au tra- 
vail, contre 1 ordre du jour eu faveur de Cavai- 
gnac, pour la suppression complète de l'impôt 
du sel, contre la proposition Râteau, con're le 
renvoi des accusés du 15 mai devant la Haute- 
Cour, jtour l'amnistie générale, contre l'inter- 
diction des clults. Il fut absent par congé à 
partir du 21 avril 1849, et quitta la vie politi- 
que après cette législature. 

DUBAY (Lotiis-BAf.TiiAZAR, baron t, député 
de 1821 à 1830, né a Villeneuve-de-Herg f Ardè- 
choj le 3 novembre 1775, mort à Cro/at | Ardè- 
chcj le 3 décembre 1859, appartenait à une 
famille royaliste: il servit de nonne heure la 
cause des Bourlions. En retour, la Restaura- 
tion lo créa baron, et le nomma conseiller de 
préfecture. 1 >o 1815 â 181K, il commanda le 

F «rentier bataillon de la garde nationale de 
'Ardoche, et fut élu députe, le 1" octobre 1821, 
par lo 2« collège électoral de l'Ardèche (Tour- 
non), avec 92 voix sur 110 votants et 195 ins- 
crits. 11 siégea au contre ministériel, et fut 
réélu, le 25 février 1*24, par 138 voix sur 19s 
votants et 232 inscrits. Il fit partie de la fameuse 
majorité des 300 acquise au ministère Villèle, 
et tût encore réélu, le 17 novembre 1827, par 
93 voix sur 16!» votants et 220 inscrits, contre 

il donna 



72 voix À M. Boissy d'Anglas; 
sa démission presquo aussitôt, à la suite des 
discussions auxquelles son élection avait douné 
lieu, et reprit au conseil de préfecture ses fonc- 
tions, qu'il remplit jusqu'aux premiers jours 
d'août 1830. Il refusa alors, dit un biographe, 
do se charger de l'administration provisoire du 
département de l'Ardèche. qui lui étiit dévolue 
comme doyen du conseil, par la retraite du 
préfet, parce que la condition attachée à l\tl>- 
dication du roi t'harle» X et la nomination 
du duc d'Orléans à la lieulenance-gènéralc 
du royaume, n'était pas remplie j>ar la nomi- 
nation de Henri 1 , comme roi de t'ranrc. « 

M. Ihibay rentra alors dans la vie privée, 
et accepta seulement, en 1H34, le mandat do 
conseiller général do l'Ardèche. 

DUBIGNON (François-Marie , dit Jan-Dl- 
nioNoN, membre de la Convention et député 
au Conseil des Cinq-Cents, né A Redon (Ille-et- 
Vilaine) le 5 juillet 1754, mort à Redon le 9 
noyombro 1817, suivit la carrière du barreau. 
H était avocat à Redon et maire de cette ville, 
lorsqu'il fut élu, le 6 septembre 1792, membre 
de la Convention par lo département d'Ille et- 
Vilaino, le 7« sur 9, à la pluralité des voix. 



Quand vint son tour d'opiner, au 3<- appel no- 
minal, pour le jugement do Louis XVI, 
s'exprima en ces termes : 



« Je m'étonne do voir que la Convention ait 
nassô à l'appel avant de s'être bien assurée de 
la tranquillité de Paris. Au reste, je no crains 
pas le danger pour moi, je n'en crains que 
pour ma patrie. Je vote pour la détention du 
tyran, jus m'a ce que l'Assemblée eu ait autre- 
ment décidé. » 

11 marqua son rôle législatif dans la Con- 
vention en appuyant le maintien de la loi sur 
les succossions. Le 22 vendémiaire au IV, il 
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tut nomme député au Conseil dos Cinq-Cents 
par le département du Morbihan: il se démit de 
son siège le 10 ventôse an V, ot fut réélu, le 
6 germinal an VI: il prit la parole sur la taxe 
des «ois. On a do lui (les Fable» en Mit ot une 
traduction on vers des 0<le* d fforace. Il résulte 
de documents qui nous parviennent au moment 
de la mise sous presse, et (pli sont dus A XI. R. 
Kerviler, que le vrai nom de ce législateur 
était Jas-1)i:iiionon: il était fils de noble 
homme François- René Jan, sieur du Bignon, 
et de Marguerite Benscher; il avait été élu dé- 
puté suppléant A l'Assemblé*} législativede 1791 , 
mais sans y siéger. 

DUBLAI SEL DE RIEUX i Lu u i s-M a ri e- 

G ill.es), député en 178.>, né à Boulogue-sur- 
Mer (Fas-de-Calais le 21 novembre 1721, mort 
à une date inconnue, avait suivi la carrière 
des armes sous l'ancien régime. Il était colonel, 
nuand éclata la Révolution. Le 3o mars 1781», 
il fut élu député suppléant de la noblesse aux 
Ktats-Céuéraux par la sénéchaussée do Bou- 
logne-sur- Mer, et, le 22 décembre 1789, il fut 
admis à siégerait remplacement du duc de 
Ville. piier, démissionnaire. Le Moniteur ne 
mentionne pas sou u m. 

DU BODAN (B.vuTu^i.EMV Axuk- Xavikk - 
Qoillo), député au Corps législatif eu l'an XII, 
né à Vannas (Morbihan) le 3 décembre 1753, 
mort à Vannesle 2 mars 1812, appart. unit à une 
vieille famille do Vauu"s. Fermier des dîmes de 
l'évècbé, il fut nommé officier municipal de Van- 
nes eu 1790, et fut élu, le 6 septembre 1791, 3'- 
député suppléant du Morbihan a 1 l'Assemblée lé- 
gislative, sans être appelé à y siéger. Succes- 
sivement commissaire prés le tribunal du dis- 
trict, administrateur du département I novembre 
1 792;, il fut arrêté (octobre 1793 1 comme sus- 
pect do fédéralisme, par ordre do Trieur de la 
Marne, alors on mission, et ne recouvra sa 
liberté qu'au 9 thermidor. Président de la So- 
ciété populaire de Vannes (tloréal au III), il 
occupa {germinal an VI lo siège d'accusateur 
public à Vannes. Eu l'an VIJJ, il entra au 
conseil de préfect ure du Morbihan, et, le 1G ven- 
démiaire au XII, fut élu, par le .Sénat conser- 
vateur, député de ce département au Corps 
législatif. Il fut de nouveau nommé conseiller 
de préfecture do son département, lo 27 juillet 
1808, et mourut à Vannes, à un âge avancé, 
membre do la commission des hospices. 

DU BODAN iFuançois-Mawe Gitillo), re- 
présentant du peuple on 1848, né à Vannes 
(Morbihan) le 7 février 1794, mort à Vannes 
le 12 mai 1*72, hls du précédent, suivit la car- 
rière judiciaire. A vingt -doux ans, il fut 
nommé substitut a Vannes, puis, à vingt-neuf 
ans, procureur du roi a Quimper. Il fut 
ensuite avocat-général h Reunes (1829), pro- 
cureur-général à Alger (1843) et procurour- 
gonéral à Rennes (1845). Far ses traditions de 
famille et ses opinions personnelles, M. Du 
Boda.il appartenait au parti légitimiste. On 
cite de lui quelques traits prouvant qu'il sut 
rester indépendant à l'égard du pouvoir ot do 
son propre parti. Etant avocat-général & 
Renne», il chercha à faire acquitter lo Journal 
de Rennes, qui était l'organe do l'opinion dé- 
mocratique. Il était à la tête du parquet de 
Reunes et le doyen des chefs de parquets do 
France, quand éclata la révolution de février. 
Tout d'abord, M. Du Bodau envoya sa démis- 
sion, mais il la retira sur la demande du gou- 
vernement provisoire. Le ministre de la jus- 
tice, M. Crémieux, lui ayant réclamé des 
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renseignent nts sur le chef des Chouans, Man- 
dart et ses compagnons, l'opposition formelle 
de M. «lu l5odan no contribua pas peu à ce que 
ces détenus ne fussent pas amnistiés. Le 23 
avril 1*48, il fut élu représentant du Morbihan 
a l'Assemblée constituante, le 2" sur 12 par 
72,989 voix sur 10ô,s77 votants et 123,2'» ins- 
crits. Il fit partie, comme vice-président, du 
comité de l'Algérie et des colonies, et traita 
ivec une grande compétence bsquestions inté- 
ressant notre colonie algérienne. 11 avait pris 
place sur les bancs de la droite; il se prononça : 
pour le bannissement do la famille d'Orléans, 
pour la loi contre les attroupements, pour le 
décret sur les clubs, pour les poursuites contre 

• " Kl»nc et Caussidière, pour la proi>osi- 

tlOtl Râteau, pour le renvoi des accuse» du 16 
mai devant la Haute Cour de B nirges, pour 
l'interdiction des clubs, pour les crédits rola- 
tits à l'expédition do Rouie, pour lo cautionne 
mont des journaux, contre l'abolition de la 
jeine de mort, contre l'impôt progressif, tordit 
amendement Grévy, contre le droit au travail, 
•• 'titre la suppression ot la réduction de l'im- 
pôt du sel, contre l'amnistie générale et la 
mise eu liberté dos transportés de juin, qui fut 
rejoteo faute do quatre voix. Il prit un congé 
du 15 novembre au U décombre 1348. M. Du 
Bodau ne lit pas partie do la Législative, ni 
d'aucune autre Assemblée. Conseiller général 
du Morbihau eu 1*52, il fut nommé, le 25 
février 1859, conseillera la chambre criminelle 
de la Cour de cassation. Il occupa ces hautes 
fonctions pendant dix années, à la suite des- 
quelles il fut admis à la retraite. Il retourna 
alors à Vannes, et y mourut à l'âge de 
soixante dix-huit ans. Officier do la Légion 
d'honneur (1852). 

DU BODAN (CuAKl.ES-MARIK-CltBISTorHF. 

Guii.lo), représentant en 1873, député depuis 
1876, né à Quimper (Finistère) le 23 mai 1827, 
rils du précédent, fut destiné â la magistra- 
ture. Il débuta comme substitut à Angers sous 
l'empire; il était procureur impérial â Orléaus 
au moment do la guerre franco-allemande , 1870) ; 
il fut détenu quelque temps par les Frussieus, 
ipii le menacèrent de l'envoyer prisonnier eu 
Allemagne, pour s'être opposé a des ordres 
donnés par eux après la prise do la ville. Con- 
seiller général du Morbihan pour le canton est 
do Vannes (octobre 1871\ il fut élu, le 27 avril 
1873, représentant du Morbihau à l'Assemblée 
nationnle, par 47,226 voix, sur 82,360 votants 
et 123,231 inscrits, contre 32,911 voix à M. Beau- 
vais, républicain, eu remplacement de M. Bou- 
ché, démissionnaire. M. Du Bodau se rallia au 
parti légitimiste, prit place à l'extrèiue-droite, 
fut un des signataires de la proposition tendaut 
au rétablissement de la monarchie (15 juin 1874), 
fit partie du pèlerinage de Faray-le-Monial, et 
signa l'adresse au pape en faveur du SyUtmU, 
Il vota pour l'acceptation de la démission de 
Thiers, pour la circulaire Fascal, pour l'arrêté 
contre les enterrements civils, pour le septen- 
nat, pour le maintien de l'état de siège, contre 

10 ministère do Broglie, contre la dissolution, 
contre l'amendement Wallon, contre les lois 
coustitutiouuelles. Réélu, le 20 février 1876, 
dans la l rr circonscription do Vannes, par 
5,935 voix sur 9,017 votants ot 14,648 inscrits, 
contre 3,039 voix à M. Burgault, républicain, 

11 reprit sa place â l'extrêino droite, et soutint 
le ministère du 16 mai. Candidat officiel aux 
élections qui suivirent la dissolution de la 
Chambre, il fut réélu, lo 14 octobre 1877, par 
7,542 voix sur 10,908 votants ot 14,584 inscrits 
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„ 3 354 voix à M. Burgault. 11 a conservé 
son aièe'o au parlement dans les législatures 
suivantes, élu, le 21 août 1881, par 6,336 voix 
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nr y 956 votants et 14,9'.t7 inscrits, routre 
S 610 voix à M. Bourdet. et le 4 octobre 1885, 
1« 1" sur 8 de la liste conservatrice, avec 
60 489 voix sur 95, 198 votants et 130,336 ins- 
crits M. Du Bodan a combattu la politique 
opportuniste taut sur les questions scolaires et 
religieuses uuo sur le» questions co omales. 
Pans la deruière sessiou, il a vote contre le ré- 
tablissement du scrutin d'arrondissement, pour 
l'aiourueineut indéfini de la revision de la Cons- 
titution, contre les poursuites contre trois dé- 
putés membres de la Ligue des patriotes , contre 
le projet de loi Lisbonne restnctit de la liberté 
de la presse, contre les poursuites contre le 
géuéral Boulanger. Chevalier de la Légion 
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DUBOE (Pikruk-Fkasçoi-A, menibre de la 
Convention et député au Conseil des Anciens, 
né à Laiglo (Urne) en 1751, mort a une date 
inconnue, était juge au tribunal civil do Laigle, 
ouand il fut élu membre de la Convention par 
le département de l'Orne , le 5; sur 8 à la plu- 
ralité des voix sur 515 votauts. Lors du troisième 
appel nominal pour le jugement de Louis -VVi, 
il formula aiusi son vote : , tc ,,.» „. 

« Couvaincu, comme bomine diktat, que 
l'intérêt et la tranquillité publijue sont encore 
liés à l'existence de Louis, j'omne pour la ré- 
clusion et le bannissement, si, au mépris rte 
notre eéuérosité, les puissances étrangères ten- 
taient encore do le rétablir sur le tronc, je le 
condamne dès à présent à subir la mort, aus- 
sitôt que la prise d'une de nos villes sera ofn- 
ciellement connue. » 

Le 4 brumaire an IV, il entra au Conseil des 
Anciens, comme conventionnel. La table du 
Moniteur attribue par erreur a Duboe le rap- 
port oui fit décréter l'institution du dépôt cen- 
tral des Archives nationales, et une motion 
sur les liquidations, dont le véritable auteur 
est le conventionnel Julien Dubois, mu repré- 
sentait conimo Duboë le département de 1 Orne. 
Voir plus loin Duuois (Julien). 

OUBOIS <Jean-Clauoe\ député en 1789, né 
a Mirebean (Vien») le 19 août ,11g. .mort a 
Chatellerault (Vienne) le 5 avn 183b, était 
magistrat et remplissait, en 1768, les iouctions 
de procureur du roi à la sénéchaussée do Cha- 
tellerault. Maire de cette ville depuis 1785, il 
fut nommé député do la sénéchaussée en 1789, 
et siégea obscurémeut dans l'Assemblée cons- 
tituante Sous le gouvernement consulaire, il 
fut nommé conseiller général de la Vienne. Le 
13 mars 1816, le gouvernement de la Restaura- 
tion l'appela aux fonctions de président du tri- 
bunal de première iustauce de Chatellerault. 

DUBOIS (Jeax-François1, député ou 1789 né 
à LoaTreeUM (Somme) le 17 janvier 1*27. 
mort à Trovea (Aubeï le 3 septembre 1803, 
entra dans les ordres. Il était curé do la pa- 
roisse de Sainte-Madeleine de Troyes, quand il 
fut, le 3 avril 1789, élu député du cierge aux 
Etats-Généiaux par le bailliage de lroves, 
avec 109 voix sur 2-88 votants. Il suivit silen- 
cieusement la majorité de son ordre; son nom 
ne figure pas au Moniteur. 

DUBOIS i Thascui* Loms-Espnir), membre 
de la Convention et député aux Cinq-Cents, né 
à Colmar (HMlt-Boin) le 22 avril 1/58, mort à 
Faris eu 1828, était avocat à Colmar avant U 
Révolution. Nommé officier municipal eu 1790, 
il fut élu, le G septembre 1792, membre de la 



Convention par le département du Haut-Rhin, 
le 7" et dernier, avec 264 voix sur 405 votauts. 

11 siégea parmi les modérés, et, dans le procès 
de Louis XVI, répondit au 3' appel nominal : 

« Je ne suis pas juge. Ce caractère n'appar- 
tient a aucun de nous. .Si nous l'étious, il eût 
fallu eu remplir les devoirs, il eût fallu suivre 
les formes. C est comme législateur, chargé de 
veiller a la sûreté générale de la république, 
que je prononce. Je suis d un departemeut 
frontière. La guerre se compose de succès et 
do revers. Ah ! s'il était possible qu'uu revers 
amenât les ennemis j usque sur notre territoire, 
quelles représailles n'exerceraiout-ils pas ? Je 
vois dans Louis et sa famille un moven de re- 
pousser les maux de la guerre. \oi 
l'ôtex on prononçant un arrêt de mort, 
pour la réclusion jusqu'àla paix. » 

Envové eu missiou près les armées du Nord 
et de Sambre-et-Mense, il transmit à la Con- 
vention, le 6 rloréal an III, le vœu du pays 
d'entre-Meuse-et-Rhin d'être réuni à la France. 
Le 20 prairial, il adressa ses félicitations k la 
Conventiou pour les journées de prairial; 
donna des détails (28 prairial) sur les avan- 
tages de la prise de Luxembourg; écrivit 
(7 messidor) qu'on venait d'y planter l'arbre 
do la liberté; exposa (4 thermidor la haine de 
l'armée de Sambru-et-Meuse contre les roya- 
listas. Elu, le 21 vendémiaire au IV, députe du 
Haut-Rhin au Conseil des Cinq-Cents, par 
108 voix sur 137 votauts, il fut envoyé, lo 17 
messidor an VI, comme commissaire pour orga- 
niser les départements de Cocyre, d'Ithaque et 
de la mer Egée i îles Ioniennes). Le 7 thermidor 
an VIII, le gouvernement consulaire le nomma 
substitut du commissaire gouér.»l au tribunal 
de passation, puis, le 24 nivôse au IX, com- 
missaire général de police à Lyon. Eu I0H| " 
était devenu avoué prés le tribunal d'appel de 
Colmar. On perd sa trace depuis cette époque. 

DUBOIS (Louis-Toitssaixt-Jlukx , membre 
do la Convention, né à Bellème (Orne) lo 25 
août 1736, mort à Paris le 14 août 180b, était 
homme de loi à Bellème, quand il fut eln, le 

12 septembre 1792, D r suppléant à- la Conven- 
tion par le département do l'Orne, a la plura- 
lité dos voix. Appelé dès l'onverturo à rem- 
placer Priostlev, non acceptant, il vota, dans le 
procès do Louis XVI. jtour la mort, contre 1 ap- 
pel et «mire le sursis, prit part à quelque*- 
uus des travaux les plus importants de a 
Convention, et fut chargé du rapport dont la 
présentation fit décréter l'institution du dépôt 
central des Archives. Voici les passages les 
plus curieux, au point de vue général, de ce 
documont tout empreint des scrupules et «les 
défiances révolutionnaires, eu ce qui touche le 
culte du passé. 

« Citoyens, votre comité des domaines, sans 
cesse occupé du recouvrement des propriétés 
nationales, avait rocouuu combien il importe 
do recueillir et de rassembler les titres qui les 
établissent. En vain, vos prédécesseurs avaient- 
ils appliqué à l'amortisseiuent de la dette pu- 
blique les fomls possédés auparavant taut par 
le ci devant clergé que par une multitude do 
corporations anéanties; ou vaiu v,..is- mêmes 
auriez-vous accru le domaïue uational de tout 
o que MM décrets y ont réuni, si l'on pouvait 



les éluder par la soustractiou des pièces .pu 
constatent la nature et détermiueut la consis- 
tance du ces divers héritages. Le comité des 
domaines vous propose dont- de donner aux 
recherches une nouvelle activité, et il croit 
qu'au nombre des umy*ûs qu'on emploierait 
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pour les rendre efficaces, l'un des plus _ 
.serait de rattacher la collection de» titres doma- 
niaux, par des rapports de sul>ordiuation et de 
surveillance, à un dépôt central place sous vos 
yeux et soumis immédiatement à votre inspec- 
tion, c'est-à-dire à nos archives... Lorsque les 
statues des tvrans ont cte précipitées, lorsque 
la lime et le ciseau n'épargnent aucun des 
emblèmes de la féodalité et de la monarchie, 
des républicains ne peuvent voir qu'avec indi- 
gnation daus les collections de niauuscrits la 
trace do tant d'outrages faits à la dignité de 
l'homme. Le premier mouvement dout on se 
sent animé est de livrer tous les titres aux 
flammes et de faire disparaître jusqu'aux moin- 
dres vestiges des monuments d'un régime 
abhorré. L intérêt public peut et doit seul mettre 
des bornes à ce zele estimable que votre com- 
mission partage. Loin de songer a le refroidir, 
c'est pour mieux proscrire ce qui vous est jus- 
temeut odieux que nous provoquons un examen 
sévère, et nous ne nous tenons eu garde que 
coutre nne précipitation inconsidérée, qui pour- 
rait blesser la justice, porter atteinte a la 
fortuue publiques, et nous exposer à des re- 
grets... » Julien Dubois continue dans son 
rapport à plaider en ces termes la cause de 
l'histoire et de la conservation des documents 
historiques : « Jamais aucun peuple avant 
nous ne porta si loiu nue les Komaius la haine 
des rois, et quand la République déchirée par 
les factions fit place au pouvoir mouarchique, 
il fallut la déguiser sous le nom de géneralat 
ou d'empire. CejKïiidaut ces irréconciliables 
ennemis de la royauté avaient uon seulement 
transmis d'âge en Age l'histoire des princes qui 
les avaient gouvernés d'abord, mais rendu jus- 
tice aux qualités personnelles de quelques-uns 
d'entre eux... La voix du patriotisme nous crie 
que rien ue doit subsister de ce qui porterait 
l'empreinte honteuse de la servitude, et le res- 
pect pour la propriété publique ou particulière 
uoub impose le devoir d'examiner soigneuse- 
ment tout ce qui sert à constater l'une ou 
l'autre; enfin, ce qui peut servir à l'instruction 
mérite particulièrement des égards, puisque 
vous avez décrété qu'elle est le bttoin de tout. » 
Ile là le rapporteur .le la Convention tire la 
division générale des titres chartes et pièces 
manuscrites on trois classes : « La première 
comprend ce qui concerne le domaiue natio- 
nal : la seconde, l'ordre judiciaire, c'est-à-dire 
les jugements des tribunaux ; la troisième, ce 
qui concerne l'histoire, les sciences et les arts. » 
Arrivant aux archives laissées par les anciens 
parlements, Julien Dubois s'en explique en ces 
termes : « !>es magistrats tour à tour zéla- 
teurs et rivaux do l'autorité royale, poussaient 
quelquefois un cri de lil>erté auquel ou se ral- 
liait, à défaut d'autre ressource contre l'op- 
pression, jusqu'à ce «pie, se départant enfin do 
leur chimérique prétention d'être les représen- 
tants du peuple, et do consentir eu sou nom 
l'impôt, ils provoquèrent la tenue des Etats- 
généraux, crurent pouvoir les soumettre à la 
forme qu'ils leur prescrivaient, et finirent par 
être engloutis dans la suppression geuerale 
de toutes les aristocraties, sans une leur chute 
obscure fût même honorée de l'attention 
qu'avait attirée celle de la noblesse et du 
clergé. Leurs registres u'ensout pas moins, pour 
les temps recules, les principaux et presque les 
seuls débris qui nous restent; ils contiennent 
à tontes les époques dei faits préeieux. et s ils 
fourmillent dVrrours, il» renferment quelque- 
fois des vérités utiles. Ausri les copies s'en 
étaient multipliées pour Iwaueoup de hiblio- 
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tbèques, eu sorte que si l'original était anéanti 
on ne serait rien moins qu'assuré qu'il ne pour- 
rait pas encore se reproduire. Ce sera, au 
reste, une questiou à examiner que celle de 
savoir s'il mérite d'être conservé comme appar- 



DUBOIS (Diki-dossé), dit Dcroib des Vos- 
ges, député au Conseil des Cinq-Cents et 
membre du Tribunat, né à Saint-Dié (Vosges) 
le 20 novembre 17ôU, mort à Saiut-Dié lo 
14 mai 1804, fils d'un marchand, était avocat 
en 17H0. 11 fut alors nommé administrateur 
du district de Saint- 1 né. Le 22 vendémiaire 
au IV, le département des Vosges l'élut député 
au Conseil des Cinq-Cents par 101 voix sur 
1S5 votants. Dubois dos Vosges s'occupa sur- 
tout aux Cinq-Cents de l'organisation des finan- 
ces. Daus la séance du l' T jour complémen- 
taire de l'an IV, il émit le vœu que « les tribu- 
naux civils choisissent trois citoyeus probes et 
éclairés pour former un conseil officieux, 
chargé de défendre gratuitement et jusqu'à la 
paix, sur la demaude des curateurs et des 
tondés de pouvoir, les affaires des militaires et 
des citoyens absents de leur domicile pour le 
service des armées. » Cette proposition fut 
adoptée. En l'an V, il s'opposa à ce nue les 
tribunaux ordinaires eussent la connaissance 
des demandes relatives à la valida.- OU i la 
nullité de l'adjudication des domaines natio- 
naux, et ce fut lui qui, à cette occasion, posa 
la règle célèbre que « jamais le pouvoir judi- 
ciaire ue peut sans forfaiture s'tuimi-eer dans 
les fonctions administratives. » Le 22 vendé- 
miaire an VI, il fit voter la création des inspec- 
teurs généraux des finances. Le 1'.' vendémiaire 
an VH, il présenta un rapport sur les abus 
introduits dans la perception du droit de passe ; 
le l* brumaire de la même année, il fit voter 
quelques articles additionnels sur la taxe des- 
tinée à l'entretien des routes ; le 18 pluviôse, 
il repoussa l'impôt sur le sel; le 7 ventôse, il 
fut nommé commissaire à la Trésorerie natio- 
nale à une grande majorité. Il coopéra active- 
ment au 18 brumaire, et Bonaparte, pour l'eu 
récompenser, le fit entrer au nouveau Conseil 
•l'Etat (section des finances) le 6 nivôse an 
VIII. 11 fut à la même date nommé membre du 
Tribunat. Mis en service extraordinaire, dans 
le courant de vendémiaire an IX, il fut uommé 
préfet de la Gironde, et fonda à Bordeaux une 
école de théorie commerciale. Le 4 pluviôse 
an X, il fut appelé à la préfecture du Nord. 
Heutré au Conseil d'Etat, en service ordinaire, 
il présenta, le 12 ventôse an XII, avec un do 
ses collègues, lo titre XVII du livre III du Code 
civil, du Mandat, et fut, le 9 vendémiaire de 
la mémo année, nommé membre de la Légion 
d'honneur. Il mourut le 21 noréal suivant. 



DUBOIS ( Louis - Nicolas - Pikuuk - Joseimi, 
omit), représentant aux Ceut-Jotirs, né à 
Lille (Nordi le 2t> janvier 1758, mort à Vitry 
(Seine) lo 18 juilet I84ô, était fils d'un bailli, 
subdélégué do Mortagno et membre des états 
du llaïuaut. Kecu avocat à Paris eu 1782, 
Louis-Nicolas devint procureur du Chàtelet 
(1783), et prévôt de la justice seignoutïalo de 
l'assy (1785). Lorsque la Révolution eut amené 
la suppression des charges de procureur, il 
devint juge au tribunal civil, plus tard vico-pré- 
sidont du tribunal d'appel, puis commissaire du 
Directoire au 10 e arrondissement. Après le coup 
d'Etat de brumaire, il fut nomme préfet de 
police, et conseiller d'Etat, lo 14 Hureal au X. 
Sleinbre de la Légion d'honneur (9 vendémiaire 
an XID. commandeur (25 prairial), il fit exécu- 
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t»jr, eu qualité do préfet «le police, dos travaux 
utile» et do nombreux ambelliissouitiiits, fit 
construire des quai** et des égouts, assainit les 
halles et les marches, et reçut de l'empereur, 
le 26 avril WH, le titre de comte de l'Empire. 
8e trouvant à la campague au moment de 
l'incendie qui termina m malheureusement le 
liai donné par l'ambassadeur d'Autriche • 
l'occasion du mariage de Napoléon et de Marie- 
Louise (8 juillet 1*10), il eneourut la disgrâce 
•le l'empereur, et quitta la préfecture de 
police; il no garda que son siège au Conseil 
d'Etat. Le 3 mai 1*15, le collège «le département 
de la Seine l'élut représentant à la Chambre 
des Cent-Jours, par 63 voix sur 113 votants et 
215 inscrits. Il y apporta les principes «le modé- 
ration et d'équité qu'il avait toujours professes, 
proposa 1 abolititmii de la confiscation des 
liions, et, le 21 juin, demanda l'impression et 
l'affichage de la motion do Lafayette Vmj. <c 
nom , ainsi que l'envoi aux départements. A la 
seconde Instauration, le comte Dubois quitta 
la vie politique et se retira avec sa famille à 
Vitry-sur -Seine, où il mourut à un âge avancé. 

DUBOIS'-' kax-Makik-Josbimi-Aimk .dit l)r- 
noih Avmk. député de l*3là 1*31, né à l'ont de- 
lteauvoisin (Isère) lo 22 décembre 177'.». mort 
à Meylan (Isère) le 15 mars 1H4»>, s'engagea, 
un l'an 111, comme volontaire dans les armées 
de la République. 11 parcourut rapidement une 
brillante carrière. Elevé de l'Ecole polyteeh- 
niqiw et cbel' do brigade pour la -,-hiinio eu 
1 an V, il fut, de l'an VI à l'an X, attaché à 
l'expédition d'Egypte comme ingénieur dos 
ponts et cbaus»eoà et naturaliste. En lHtMj, vo- 
lontaire avec rang de colonel, il reprit plu- 
sieurs villes sur les insurgés de l'arme, et de 
Plaisance. Chargé en de l'administration 

généralo dos provinces viennoises supérieures 
ot inférieures, jusqu'à l'organisation de ce pays 
eu préfecture, il fut, la même aunée, nommé 
inspecteur d< s caisses publiques du départe- 
ment de la Méditerranée. En 1*11, il passa de 
ce poste a la direction des dmiaues dans les 
Etats romains, fut élevé (1812) au poste de 
directour géuéral des douanes des eûtes do la 
Toscane, dos Etats de Lucqueset de Piombino, 
des présides et «les îles françaises do la Médi- 
terranée ; promu llHl.'O commandant supérieur 
du côté le plus faible de la ville do Livourne, 
et chargé on outre de diriger, comme ofHcier 
supérieur du génie, la défense du fort Saint- 
Pierre et du fort Neuf. Quinze ans après les 
guerres do l'empire, le pays se souviut do ses 
>ervices : lo 17 janvier 1831, il fut élu député du 
1" collège électoral «l'Ule-et- Vilaine (Kedon),en 
remplacement de M. Gaillard do Kerbertiu qui 
avait opté pour Ploërmel, par H» voix sur 36 
votants ot 92 inscrits, contre 17 voix au colo- 
nel de Berthois. Aux élections générales qui 
étirent lieu six mois après, lo 5 juillet 1831, il 
fut élu député dans le 2* collège électoral de 
l'Isère (Grenoble), par 177 voix sur 298 votants 
et 377 inscrits, contre 112 voix données à M. Fé- 
lix Réal. 11 siégea dans la majorité ministé- 
rielle jusqu'en 1834, et rentra dans la vie pri- 
vée à la hn de la législature. 

DUBOIS (Louis-Félix !, député de 1831 a 
1834, né à Privas (Ardècho) le 20 novembre 1787, 
mort à Privas le 6 décembre 1837, était chova- 
lior de la Légion d'honneur, maire de Privas, 
et conseiller général de l'Ardèche, lorsqu'il fut, 
le 4 juillet 1831, élu député du 1 r collège élec- 
toral de l'Ardèche (Privasi, par 125 voix sur 
112 votants et 265 inscrits. Il siégea au centre 
et vota avec lesministres. Le 4 novembre 1837, 
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il échoua avec 107 voix contre 167 données à 
l'élu, M.Champauhot. Son passage à la Chambre 
n'a d'ail' mrs laissé aucune trace notable. 

DUBOIS i Paci.-Frasçoi»}, député de 1831 à 
1*4*. né à Rennes (llle-et- Vilaine) le 2 juin 
1793, mort à Paris le 12 juin I874,titses études 
à Hennés, entra en 1*12 à l'Ecole normale, et 
fut nomme régent de mathématiques à Ouéraude 
(1814 . Au retour do l'île d'Elbe, il refusa do 
prêter serinent à l'Acte additionnel, no fut pa* 
inquiète, mais s 'étant enrôlé daus la fédération 
bretonne qui défendit Guéramle contre le» 
royalistes, il fut destitué à la seconde Restau- 
ration. Cotte disgrâce dura peu, car, dès no- 
vembre lHlô, il fut nommé rége.it de langue 
moque, puis de rhétorique au collège de Fa- 
laise. Professeur do seconde au lycée de Li- 
moges (lHln ; , professeur de rhétorique àKesan- 
çon (octobre 1819), il Ht lo eoure d'éloquence 
française à la faculté des lettres, et tut nomme 
(I82t») professeur de rhétori pie au lycée Charle- 
magne a Paris. Suspeudu pour des motifs po- 
litiques (mai Ufil), il collabora aux Tablettes 
universelles, au Censeur européen, et fonda le 
titube, avec Pierre Leroux et I^achevardieie. Le 
15 février l83«>, il publia daiiB ce journal la 
France et les Bourbons en l*:i<>, qui lo condui- 
sit ou cour d'assises. Malgré la- défense qu'il 
présenta lui-même, assiste de M. Hcuouaru, il 
fut condamné a quatre mois de prison et 2.00J 
francs d'amende, et obtint de faire sa poiuedaiis 
une maison de sauté, il en sortit à la nouvelle 
des ordonnances de juillet, et prit un moment 
la direction du tilube, qu'il abandonna lol4a.'iit 
suivant, par suite de dissentiments entre les 
fondateurs. Ce fut cette mémo année qu'il eut 
avec Sainte-Beuve lo fameux duel au pistolet, 
où Sainte- lieu ve so battit avec un parapluie à 
la main, « voulant bien être tué, disait-il, niais 
non mouillé. » Son adversaire réconcilié disait 
de lui plus tard : « C'est un homme sur l.*s 
seconds plans, d'un, talent et d'une verve très 
remarquables. » Lo gouvernement «le Juillet le 
réintégra daus les cadres «lo l'L nivorsité, en 
le nommant (octobre 1830) inspecteur géuéral 
des études. Le ô juillet 1831, il fut élu député 
du l' r collège éloc t 'ial do la lA>ire-Inferieure 
i Nantes) par 145 voix sur 2*2 votants et 379 ins- 
crits, contre 64 voix à M. Dueoudray-liour- 
gault, et 36 à M. Colombel. Il siégea t'eudant 
la durée du règne, ayant été successivement 
réélu : lo 21 juin 1834, par 144 voix sur 281 vo- 
tants et 371 inscrits coutre 131 voix à M. Fer- 
dinand Favre ; lo 4 novembre 1837, par 222 voix 
sur 2*9 vutauts et 419 inscrits; le 2 mars 1839, 
par 228 voix sur 330 votauts et 421 iuscrits; le 
25 juin 183'.», après sa nomination comme con- 
seiller titulaire «le 1'Luiversité, par 191 voix sur 
218 votauts; le 4 avril 1840, après sa nomiua- 
tiou do directeur de l'Ecole normale, par 
180 voix sur 227 votants; le 9 juillet 1842, par 
220 voix sur 339 votauts et 420 inscrits; le 
l' r août 1846, par 213 voix sur 381 votants et 
457 inscrits, contre 165 voix à M. Garnier. Pen- 
dant ces diverses législatures, il soutint la po- 
litique ministérielle, mais conserva toujours uue 
certaine indépendance; il vota notamment 
contre l'indemnité Pritchard et pour la propo- 
sition Rémusat contre les députés fonction- 
naires. 11 fut plusieurs fois secrétaire de la 
Chambre, ot Ht partie d'un grand nombre de 
commissions. La révolution de février mit fin à 
sa carrière parlementaire; il ahaudonua en 
même temps la chaire de littérature française 
à l'Ecole polytechnique, qu'il occupait depuis 
1834. Ses opinions libérales lui firent retirer, 
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en 1850, la direction do l' Ecolo normale; la 
dissolution de l'ancien conseil de l'instruction 
publique (avril 1862) lui enleva sea dernier s 
fonctions universitaires. M. Dubois vécut df j 
lors dans la retraite. Membre de l'Académie 
des sciences morales et politiques f 13 avril 1870), 
commandeur de la Lésion d bonneur. On a de 
lui : L'Eglise de Reims tous Flodoart 1824;. 

DUBOIS (Louis-Emile), député de 1814 a 
1848, né à Harflour {Seine -Inférieure) le 23 oc- 
tobre 1801, mort à Paris lu 4 juin 1853, fut d'a- 
bord notaire au Havre, et se mit ensuite à la 
tête d'une maison de banque. Le 25 juillet 1844, 
le 5" collège électoral de la Seine-Inférieure 
l'élut député, en remplacement do M. Mermil- 
liod, décédé, par .'192 voix sur 727 votants, contre 
335 voix i M. Paravev. Il fut réélu, le l* r août 
1816, par 429 voix sur < 35 votants et 984 inscrits, 
contre 28»î à M. Paravey. Il soutint I»; ministère 
Ouizot, et rentra dans 'la vie privée à la révo- 
lution de 181M. 

DUBOIS ( AMA!H.K-.Jn.tEN\ représentant en 
1848 et en 1849, né à Amiens (Somme) le 
22 septembre 179(5, d'une famille de riches pro- 
priétaires, se fit recevoir docteur médecin, et, 
après quinze ans d'exercice, se fit agriculteur 
et horticulteur. Connu pour ses opinions libé- 
rales, il fut élu, le 23 avril 1X4S, représentant 
de la Somme à l'Assemblée constituante, le 14 e 
et dernier, par 84,959 voix. Il prit place a la 
gauche modérée, fit partie du comité du tra- 
vail, proposa de régler déh'nitiven eut les attri- 
butions de la commission executive, et vota : 
pour la loi sur les attroupements, pour le décret 
contre les clubs, contre la proposition Prott- 
dlion, pour les poursuites contre Louis Hlanc 
et Oaussidière, contre l'abolition de la peine de 
mort, contre l'amendement (.îrévy sur :a pré«i- 
denie, contre le droit au travail, s'abstint sur 
l'ordre du jour en faveur de Cavaignac, « parce 
eue, dit-il, à une époque aussi rapprochée de 
1 élection du 10 décembre, un ordre du jour 
motivé ressemblait trop à une réclame électo- 
rale, » se prononça contre la réduction de l'im- 
pôt du sel, pour la proposition Hateau, pour le 
renvoi dos accusés du 15 mai devant la haute 
cour, jxntr l'interdiction des clubs, contre l'abo- 
lition de l'impôt sur les boissons. Kéélu, le 
13 mai 1849, par le même département, à l'As- 
semblée législative, le 11' sur 12, avec 59,39;» 
voix sur 106,444 votant* et 169,321 inscrits, il 
fit partie de la majorité monarchique, hostile à 
la politique personnelle du prince-présideut. Le 
coup d'Etat de décembre 1851- l'eloigua de la 
vie politique ; il se fixa comme médecin à 
Paris. 

DUBOIS (Fbançois-Auqustk), représentant 
en 1871, député de 1876 à 1888, né à Aruav-le- 
Duc (Côte-d'Or) le 28 mars 1814, mort & Paris 
le 2 décembre 1888 fit son droit À Paris, et 
acheta une charge d'avoué d'appel près la cour 
de Dijon. 11 céda sa charge en 1866, fut nommé 
conseiller municipal de Dijon, adjoint au maire 
<1869), et maire de Dijon (août 1870). Peudant 
l'occupation prussienne, il remplit ces fonctions 
avec un dévouement qui lui valut, après la 
guerre, une adresse de félicitations de ses 
administrés. Le 8 février 1871, il fut élu repré- 
seutaut de la Côte-d'Or, à l'Assemblée natio- 
nale, le 1 er sur 8, par 64,754 voix sur 73,216 vo- 
tants et 116,813 inscrits. 11 prit place à la gau- 
che républicaine, fit partie dos commissions de 
l'indemuité à accorder aux départements enva- 
his, de l'organisation des bureaux de bienfai- 
sance, et vota : contre la paix, pour l'abroga- 



tion des lois d'exil, contre la pétition des évê 
ques, contre le pouvoir constituant de l'Assem- 
blée, pour le service militaire do trois ans, 
contre la démission de Thiers, contre l'arrêté 
sur les enterrements civils, contre le septennat, 
contre l'admission des princes d'Orléans dans 
l'armée à titre définitif, contre le ministère de 
Broglie, tuiur la dissolution, ;>our l'amende- 
ment Wallon, pour les lois constitutionnelles. 
Conseiller général de la Côte-d'Or pour Aruay- 
le-Duc (8 octobre 1871), il donna sa démission 
de maire de l>ijonen 1872, et fut réélu, le 24) fé- 
vrier lrt76, dans la l rr circonscription de l>ijon, 
par 10.712 voix sur 12,642 votants et20,l<>7 ins- 
crits; il combattit le ministéro de Broglie et fut 
des 363. Aux élections qui suivirent la dissolu- 
tion de la Chambre, il fut réélu, le 14 octobre 
1«77, par 11,237 voix sur 16,162 votants ot2t»,2tW 
inscrits, contre 4.8(18 voix à M. Piet. Il continua 
de siéger à la gauche républicaine et soutint les 
ministères opportunistes sur les questions reli- 

f ieuses, scolaires, coloniales, etc. Sou mandat 
ui fut renouvelé, le 21 août 1881, par 
11,323 voix sur 13,395 votants et 21,456 ins- 
crits, contre 908 voix à M. Butléuoir; le 4 octo- 
bre 18H5, porté sur la liste de concentration 
républicaine de la Côte-d'Or, il passa, le P r sur 
6, avec 52,050 voix sur 91,807 votants et 
113,471 inscrits. Il prit place à la gauche radi- 
cale, et vota l'expulsion des princes. 11 mourut 
avant la tin de la législature. M. Dul>ois était 
gendre de M. Monnet, ancien représentant de 
1848. 

DUBOIS i AiMÈ-At.rnnn), député de 1876 a 
1S81, né à Paris le H juillet 1834, gendre do 
M.Alphonse Pinard, ancien directeur du Comp- 
toir d'escompte, riche propriétaire du canton 
de Kécamp, fut d'abord maire de cette ville. 
Il entra à la Chambre le 5 mars 1*76, comme dé- 
puté de la 2 e circonscription de l'arrondisse- 
ment du Havre, au 2 P tour do scrutin, élu par 
5,422 voix sur 9,244 votants et 11,425 inscrits, 
contre 3,787 voix à M. Deschamps, républi- 
cain. Il avait, dans sa profession de foi, posé 
sa candidature conservatrice sur le terrain du 
Septennat et de la République provisoire, di- 
sant : « Si des changements doivont plus tard 
être apportés aux lois constitutionnelles, la 
nation les aura sans doute inspirés a ses nou- 
veaux mandataires, et j'estime qu'il est inutile 
aux caudidats d'aujourd'hui de prévoir des 
modifications qu'ils n'auront pas à discuter. » 
11 soutint le ministère du 16 mai„ et fut réélu 
comme candidat officiel, le 14 octobre 1877, par 
4,954 voix sur 9,476 votants et 11,168 inscrits, 
contre M. Casimir Périer, républicain. Mais, 
aux élections pour la législature suivante, le 21 
août 1881, il échoua dans la même circonscrip 
tion avec 4,328 voix contre M. Casimir Périer 
élu par 4,477 suffrages. Il se représenta sans 
succès aux élections du 4 octobre 18*5, sur la 
liste conservatrice do la Seine-Inférieure, et 
n'obtint alors que 61,501 voix contre 76,877 don- 
nées au dernier élu de la liste opportuniste, 
M. Lyonnais. 

DUBOIS- — Voy. CoomVAX (vicomtb nsi. 

DUBOIS* — Voy. Maquillé (cojitk r>n). 

DUBOIS DE BELLEGARDE (Astoine-Dr- 
sis), député en 1791, membre de la Conven- 
tion, député aux Cinq -Cents et aux Anciens, 
né à Angoulèine (Charente) le 1" mars 1738, 
mort à Bruxelles (Belgipio) en 1825, entra, à 
17 ans, aux gardes du corps (28 février 1755). 
Il ou sortit, avec un congé, eninars 1758, pour 
faire campagne. Jusqu'à la fin de septembre 



Digitized by 



DUB 

1762, il no cessa de se battre, et fit preuve de 
courage à l'affairede Roupterot: étant cornette 
•lu régiment des hussards do Wurmscr, il soutint 
avec cinquante homme* l'effort de quatre mille 
ennemis pondant deux heures et demie, reçut 
dans l'action dix-sept coups de sabre et trois 
coups de fou, et en revint, lui septième. La 
croix de .Saint- Louis récompensa ses brillants 
services. A cette partio de sou existence se rat- 
tache un duel retentissant qu'il eut arec le 
chevalier de Saint-Sauvant. Capitaine des 
chasses du comte d'Artois dans l'Angoumois. il 
commanda, eu 1789, la garde nationale d'An- 
goulêmo dont il fut le maire, sinon nominal, du 
moins effectif. Ardent patriote, il sauva la vie 
an directeur des Aides, et sut dissoudro lo club 
monarchique, en évitant toute effusion de sang. 

Le 2 septembre 1791, il fut élu député de la 
Charente a l'Assemblée législative, le 1 er sur 9, 
par 217 voix sur 402 votants. 11 y prit la parole 
pour la première fois, le 22 octobre 1791, eu 

|>résentant une motion relative au service, dans 
a garde nationale, des anciens officiers de l'ar- 
mée. Le 8 mars 1792, il annonça que lo dépar- 
tement de la Charente était prêt a fournir son 
contingent : la France avait besoin de fiOO.OtiO 
hommes. En aoftt 1792, il fut envoyé on mis- 
sion a la frontière du Nord. Le 12, lecture fut 
donnée à l'Assemblée d'une lettre constatant 
les bonnes dispositions dos citovens et de la 
garde nationale du Nord. Otto lettre était si- 
gnée des commissaires l>elmas, Iklltgardr 
et Dubois Dubais. Quelques jours après, ils 
adressèrent une proclamation aux habitants des 
campagne» voisines «le la frontière pour les in- 
viter à se mettre eu état de défense. Le dépar- 
tement de la Charente avait, dans l'intervalle, 
réélu Dubois de Rellegardo membre. de la Con- 
vention, lo 1 er sur 9, par 465 voix sur 512 vo- 
tants. A la nouvelle (30 septembre; du pillage 
de Saint-Arnaud par les troupes françaises, 
après la reddition decetto ville aux Autrichiens, 
Duboi» do Bellegarde déclara qu'il était indis- 
pensable d'envoyer six commissaires daus le 
département du Nord. La Convention décida 
immédiatement l'envoi des six commissaires 
avec pleius pouvoirs. Dubois de Bellegarde fut 
du nombre, et. vu la situation de. Lille et niée 
par MAHU/houtuu!», l'assemblée décida que les 
commissaire* partiraient sur-le-champ. Dubois 
de Bellegarde était de retour pour le jugement 
de Louis XVI ; au 3'' appel nominal, il formula 
aiusi son vote : « Je prononce la poinodo mort 
contre le tyran. » l'uis il retourna à l'armée du 
Nord. Lo 4 avril 1793, dans sa séance do nuit, 
la Convention, irritée de la trahison de Dumou- 
riez, qui avait refusé de se rendre à la barre do 
l'Assemblée, entendit lecture de ce laconique 
billet écrit parles représentants Cochon, Lequi- 
nio et DabQM de Bejlegarde : « Citoyens nos 
collègues, nous vont adressons trois proclama- 
tions qui vous attesteront notre courage et uotre 
gèle. Nous avons visité les bataillons, nous les 
avons harangués. Tout va bien. Le traître est 
reconnu. Il périra. Et la République sera encore 
nue fois sauvée. Nous n'avons pas le temps do 
vou- en dire davantage. Nous agissons. » 

Eu quelques jours, Dubois de Bellegarde prit 
avec ses doux collègues un grand ascendant 
sur les troupes de Dnmouriez. Personnellement, 
il courut les plus grands dangers dans l'accom- 
plissement de sa mission. Dix fois.il faillit êtro 
livré aux Autrichiens. Main il déjoua tous les 
pièges que lui tendit Dumonriez, qui voulait à 
tout prix s'emparer de lui. Envoyé j our la qua- 
trième fois a Tannée du Nord, fi annonça A la 
la nouvelle du siège do Coudé, et 
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lui communiqua le texte de la proclamation du 
prince de Cobourg. dont Robespierre empêcha 
ta lecture. Le 19août 1794, Dubois de Bellegarde 
quitta de nouveau la Convention pour se rendra 
a l'armée des côtes de la Rochelle, avec pou- 
voirs sur le département delà Charente. Le4 sep- 
tembre suivant, il annonça a l'Assemblée la 
prise do la Chateigneraie, et, le 12 octobre, 
dans une lettre datée de Bressuire, la reprise 
deChâtillon. Dans la séance du 2 nivôse an 11. 
il se joignit A ses collègues de la mission des 
côtes de la Rochelle, rhilippeaux et Merlin 
(de Thionville), pour défendre le généralWes- 
termaun : « .l'ai été aussi, dit-il, le témoin de 
la bravouie de Wosterinanu. C'est particulière- 
ment à Châtillouqu'ilasu en donnerdes preuves. 
Les soldats étaient découragés. Il quitte ses 
habits pour mieux se battre et fait des prodiges 
de valeur. Dans ce moment-là, j'avais sa des- 
titution dans ma poche. Vous pensez que je ne 
voulus point en faire usage. On applaudit.) 
Je demande que la Convention décrète «nie 
W csternianii a bien rempli ses devoirs. » La 
motion fut adoptée. Bellegarde fut élu, le 1" 
ventôse, secrétaire do la Convention, qui, le 
même jour, élut pour président Saiut-.lust. Le 
4 fructidor an II!, il partit eu mission, pour la 
sixième fois, aux armées du Nord ut do Sain- 
bre-et-Meuse, où il eut pour collègues I .acombe- 
.Saiut-ilicliel, (nllet, Portiez <le l'OixjjOt Rober- 
jot. 11 annonça successivement à la Convention 
les succès de l'armée du Nord, la prise de Crè- 
vecu ur, de Bois-le-Duc, do Maastricht, fut un 
de» signataires de la proclamation aux Batares, 
fit l'éloge de l'héroïsme déployé par la division 
Souham, et prit une grande part à la conquête 
de la Uollaudu. Le 23 vendémiaire au IV, le 
département de la Charente l'élut au Conseil 
dos Cinq-Cents par 130 voix sur 2*9 votants. Il 
publia pendant cette législature, sous le titre 
d Adresse à «?« collègue*, un mémoire justifi- 
catif, eu réponse a certaines attaques parues 
d&u» le numéro 324 du Aftstager du .Soi*', con- 
tenant des renseignements autohiographi pjes 
intéressant-. Ses démêlés avec la presse lui 
attirèrent <:ue affaire désagréable. Il fut mis 
aux arreu pendant trois jours pour avoir frappé 
un journaliste du nom de Langlois. Le 23 ger- 
minal an \ 1, il fut ré. lu par la Chamute au 
Conseil dos Anciens, avec 125 voix sur 285 vo- 
tants, et fut nommé secrétaire do cette Assem- 
blée où il ne joua qu'un rôle effacé. Quelques 
biographes assurent qu'il accepta, sous le pre- 
mier Empire, un emploi dans les eaux-et-forets, 
La loi du 12 janvier 1810 l'obligea du quitter 
la France, ut il alla mourir obscurément en 
Belgique, ou il était eutré naguère trio 
à la tete des armées de la République. 

DUBOIS DE CRANCÉ ( Enuo»»- Locis- 
Ai.kxis . député aux Etats-(iénéraux de 1783, 
membre de la Conve»tion et député aux Cinq- 
Cent*, né à Charleville (Ardennes) lo 24 octo- 
bre 1747, mort a Rethel i Ardennes lo 28 juin 
1814, est porté sur le registre do l'état civil de 
Charleville « fils de Mes-ire Cermain Dubois, 
se disant seigneur de Craneé, écuyer, conseil- 
ler du loi, commissaire administrateur des 
guerres, et de dame Remietto Fagnier de 
Mardeuil, ses père et mère. » La question de 
la noblesse des Dubois do Crnncé a été très 
discutée, l^e futur représentant du peuple signa 
toute sa vie : Dubois de Crancé. Doué d'une 
constitution vigoureuse, et suivant les traditions 
dosa famille, il se destina au métier des arme* 
Fils d'un intendant militaire, il avait; en 1760, 
qnaud il était au collège de Charleville, " 
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frères, trois ourles, et cinq cousins au service 
Grâce à son oncle do Loisy, écuyer de la Dau- 
phiue, il obtint, a quatorze ans' et demi, uue 
dispense pour être admis dans la première com- 
pagnie des mousquetaires du roi. Présenté le 11 
arril 1702, il en sortit en 1776, et alla s'installer 
en Champagne où il remplit les fonctions de lieu- 
tenant de" maréchaux de France. Le 21 mars 
1789, il fut élu député du tiers aux Etats-Géné- 
raux par le bailliage de Vitrv-le-François. 

Dès son arrivée aux Etats-Généraux, Dobvla- 
Crancé joua un rôle des plus actifs. Il parla 
sur la vérification des pouvoirs. Le pinceau de 
David, retraçant le serment du Jeu de Paume, 
l'a montre dressant sa hante taille sur une 
des chaises composant le mobilier de la vieille 
salle des Menus, et atteignant presque la tête de 
Bailly; il jura avec une grande animation la 
formule lue par le doyen des communes. Il 
prit part a la discussion de l'emprunt, s'éleva 
contre la multiplication des emplois militaires, 
proposa, la suppression du Comité des subsi- 
stances, et discuta les conditions du domicile; 
il intervint dans le débat relatif aux troubles 
de Toulon fut nommé membre, puis secrétaire 
du Comité militaire, se mit en vue dans la dis- 
cussion sur l'orgauisation de l'année, fut le 
premier à émettre et a défendre l'idée du ser- 
vice militaire obligatoire j«iur tous, et parla A 
la fois en tribun et en homme du métier. 11 
demanda la constitution d'une milice nationale, 
oh tous», depuis la seconde tète du royaume jus- 
qu'au dernier citv.en actif, seraient prêts à mar- 
cher en cas de guerre. Et il ajouta: « Mais, dira- 
t-on, comment îneorporerecttu milice avec notre 
armée, si cette armée n'est pas citoyenne, *i 
elle nVst pas purgée de tous les vices qui l'ont 
infecté? e jusqn ici ? Est -il nu patriotisme qui 
tienne à la corruption de nos mn urs ? Est-il un 
père qui ne frémisse d'abandonner son tils, non 
aux hitsard* de la guerre, mais au milieu d'une 
foule de hriffann» inconnus, mille fois plus 
dangereux A ces mots, un orage éclata sur 
les bancs de la droite: « A l'ordre! A l'ordre! 
— On insulte l'armée ! — Faites des excuses!* 
t L'Assemblée ayant maintenu la parole a 
l'orateur, Dubois de Crancé, impassible, con- 
tinua sou discours, et le termina ainsi : « Les 
milices nationales, dit-on, peuvent exciter des 
troubles. C'est une hypothèse gratuite. Je ne 
vois», leur composition qu'un moyen d'ordre et 
d'équilibre, nue le germe du patriotisme, l'usage 
habituel de I obéissance, et le respect pour tout 
ce oui doit ètro sacré h des c.rurs français. » 
La discussion reprit le 1f> décembre. Toute la 
droite donna contre l'idée du service militaire 
obligatoire, présentée sous la forme de la cons- 
titution des milices nationales, et Mirabeau dé- 
fendit les enrôlements à prix d'argent. Des 
hommes dont la droite ne pouvait récuser le 
témoignage, le comte de Saint-Germain et le 
duc de Lianeourt. avaient porté le jugement le 
plus sincère sur les mœurs et la valeur vraie 
ne l'ancienne année. Le député de Vitry n'a- 
vait fait nue répéter leur opinion sous une autre 
forme. Mais I épithète do « brigands » fut 
exploitée contre lui arec passion. Les officiers 
et soldats du régiment d'Auvergne, la garnison 
do Lille adressèrent des lettres émues à l'As- 
semblée. Le régiment colonel-général émit des 
personnalités injurieuses pour l'orateur. Iai 
81 décembre 1789, la droite fît lire en séance 
la protestation du régiment d'Auvergne. Du- 
bois de Crancé répondit par une lettre où il 
démontra qu'il n'avait pas voulu insulter l'ar- 
mée, et que ses paroles s'appliqnaient seule- 
ment anx mauvais éléments qu'elle contenait, 
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et l'incident fut clos par un vote invitant le 
Président à écrire à l'armée une lettre témoi- 
gnant des sentiments d'estime «pie tous les dé- 
putés éprouvaient pour elle. Assidu à tous les 
travaux de la Constituante, Dubois de Crancé 
demanda qu'on mit à l'ordre du jour le rachat 
des droits féodaux; fit exclure des municipa- 
lités les officiers du ministère public; refusa au 
pouvoir législatif le droit do fixer le nombre 
des grades de l'armée ; vota pour l'attribution 
au jury de la connaissance des délits commis 
par les auteurs des cris incendiaires, et dé- 
ploya une grande énergie contre les libelles 
anti-révolutionnaires. 11 proposa la suppression 
de l'hôtel dés Invalides, et l'envoi à tous les 
régiments de la lettre où le roi donnait son 
adhésion à la Constitution; il réclama l'aboli- 
tion de l'esclavage, et demanda « que tout nègre 
fût affranchi des qu'il aurait touché les côtes 
de France », et aussi que le roi fût proclamé 
chef suprême de l'armée et conservât le titre 
de roi de France, au lieu de prendre celui de 
roi des Français. Apres la session, nommé 
maréchal de camp, il refusa de servir sons les 
ordres de Lafayette. Il entra dans la garde na- 
tionale parisienne, comme officier, pendant 
l'année 1792, puis il fut nommé adjudant gé- 
néral de l'armée du Midi. Le f» septembre, 
il fut élu. membre de la Convention par le 
département des Ardennes, le 1"' sur lu, avec 
161 voix sur 2H8 votants. Deux jours après, 
il était également élu membre de la Convention 
par le département de l'Isère (le 3 1 ' sur 9. avec 
319 voix sur 533 votants), par le département 
du Var, le s«- et dernier, avec 363 voix sur 4*4 
votants, et 1« suppléant par le département des 
Bouchos-du-Khône, avec 483 voix sur 7o."> vo- 
tants. Il opta pour les Ardennes. A son arrivée 
à la Convention, il se proclama partisan de la 
révolution du 1<> août, et entra dans le parti de 
Danton. Le 27 septembre. H fut nommé, le qua- 
trième, membre du comité de la guerre, qui 
compta 24 membres, et, à la suite d'un remanie- 
ment de ce comité, il en fut réélu membre, le 

S rentier, le 17 octobre suivant. Envoyéen mission 
ans plusieurs départements, il fit destituer le 
général do Montesquieu qui commandai" sur la 
frontière de Savoie, et demanda contre lui un 
décret d'accusation. Après que le procès du roi 
eut été décidé (3 décembre 1792), il accepta la 
mission d'annoncer à Louis XVI qu'un décret 
lui accordait un conseil. Le 1" janvier 1793, il 
demanda et obtint l'institution du Comité de 
Défense générale qui devait avoir tant d'iut- 
portauco sous le nom do Comité de Salut pu- 
blic. Dubois de Crancé en fut élu membre le 
3 janvier. Lors du jugement du roi, il répondit 
au 3* appel nominal : « Si jo croyais ne remplir 
en ce moment que les foliotions do législateur, 




sauce, jo ne puis me considérer que comme 
juge en cette affaire; je pense même que l'opi- 
nion de ceux qui, malgré co décret, refusent de 
prononcer, ne doit pas être comptée. Je vote 
pour la ini rt. » Le 25 janvier 1«93, il donna 
lecture à la Convention du plan de campagne 
arrêté par le Comité de Défense générale, dont 
voici l'introduction : 

« Au commencement do notre Révolution, 
nous avions promis à tous les peuples paix et 
fraternité. Leurs maîtres nous ont repondu 
par un cri général de guerre. 11 faut donc con- 
tinuer cette guerre avec courage, puisqu'il 
n'est plus permis do la terminer que par des 
victoires ou la perte de notre liberté. Le jour 
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où le» tyran* out attaque la France libre, où 
nous avons juré de vivro libres ou de mourir, 
tout Français est devenu un soldat, et tout sol- 
dat uu héros... » Dubois de Crancé conseilla 
la défensive partout où le terrain s'y prêtait, 
l'offensive sur les autres points, et conclut à la 
formation de neuf armées représentant une 
masse do 608,800 bouimes, répartis en K/J ré- 
giments et t-1 1 bataillons. Le 2 lévrier 171*3, il 
fit adopter par la Convention un projet réor- 
ganisant le iniuistéro de la guerre. 

Après un débat qui dura quatorze jours, il 
fit voter, dans les séances dos 14, 20 ut 21 février, 
un nouveau plan d'organisation militaire, dont 
les traits distinctifs étaient la conscription 
nationale, c'est-à-dire le service obligatoire, et 
la réunion doB gardes nationales avec les 
troupes de ligue, sans ditrereuce de paye et 
sans distinction do nom, d'uniforme, de solde 
ni d'avaucemont. Le "il février, il fut élu pré- 
sideutdo la Convention, et le 20 mars, membre 
du Comité de Défense générale transformé eu 
Comité de Salut public. £u mai 1>3, il fut en- 
voyé en mission à la frontière des Alpes; il 
maintint Kellermanu à la tète de cette armée. 
A la nouvelle de la révolte de Lyon 29 mai,, il 
tit marebersur cette ville 10 bataillons d'infan- 
terie, 2 escadrons de cavalerie, avec de l'artil- 
lerie, envoya le général Carteaux dans la direc- 
tion de Font-Saint- Esprit jour empêcher les 
partis de Marseillais qui tenaient la campagne 
de faire leur jonction avec le* avant-postes de 
l'insurrection lyonnaise, et menaça le Conseil 
de Genève d'une attaque immédiate au moindre 
mouvement équivoque. Le 7 août, il fixa son 
quartier géueral au cbàteau de la Tape, et 
adressa immédiatement une proclamation aux 
Lyonnais, assurant qu'il ne serait fait aucun 
mal aux habitants, à la condition que toutes 
les autorités insurrectionnelles cessassent im- 




payée pour 

tiou. et une gratification donnée aux soldats 
de (a République. Les autorités insurrection- 
nelles de Lyon répondirent à cette mise en de- 
meure |iar la mise a prix de la téte de Dubois- 
Craucé. 

A ce moment suprême, Dubois de Cranté sem- 
bla pencher vers 1 indulgence; le 24 août, il écri- 
vit a la Convention : <t 1* feu a commencé hier 
à sept heures du !>oir, après trente heures inu- 
tilement livrées à \ < réflexion. Ou assure que 
Bellecour, la porte Au Temple, la rue Mercière, 
la rue Tupin et autres sont incendiées ; on peut 
évaluer la perte à 2<j0 millions. 11 en coûtera 
à la République une de ses plus importantes 
cités et d'immenses accaparements de mar- 
chandises. » Le 27 septembre, le siège durait 
encore. La Convention, qui n'avait compté 

3 ue sur une affaire de quelques jours, avait 
éjà fait écrire par Caruot : « Le siège de Lyon 
sera-t-il interminable? La Convention s'en 
étonne, et le Comité n'ose plus lire vos bulle- 
tins, v Le 26 septembre, Kellermanu fut rem- 
placé par le général Doppet, et, le 6 octobre, 
Dubois de Crancé fut rappelé avec les repré- 
sentants Gauthier et Cbâteauneuf. 11 n'échappa 
à un mandat d'arrestation qu'en se rendant 
spontanément à Paris, devant le Comité de 
Sal ut public, pour s'y défendre. Ses explications 
furent accueillies, et plus tard, sur le rapport do 
Merlin de Thiou ville, la Convention décréta que 
Dubois de Crancé avait fait son devoir à Lyon. 
Une seulo réserve résulta du débat, formulée 
par Couthon, c'est que « Crancé avait trop 
porté- l'i.abit militaire et avait montré trop de 



hauteur en parlant du peuple souverain ». 
Après sou retour de Lyou, il se ieta au plus 
fort des agitations politiques. Membre de la 
Société des Jacobins, il proposa l'épuration de 
cette société. Le projet tut adopté, et l'on dé- 
créta la création d'une sorte de questionnaire, 
auquel chaque membre devait répondre. Four 
justifier de ses titres, Dubois de Crancé rédui- 
sit le questionnaire à cette unique question : 
Qu as-tu fait pour tire pendu, si la contre- 
révolution triomphait t Robespierre trouva la 
question déplacée et tit appliquer l'épuratiou à 
Dubois de Crancé pour sa conduite à Lyou. 
Le D nivôse au 11, Dubois do Crancé fit décréter 
l'embrigadement des troupes. D'après ce décret 
célèbre, l'infanterie française, y compris les 
bataillons de chasseurs, fut organisée en demi- 
brigades par les soins des membres de la Con- 
vention délégués daus chaque armée à cet effet. 
Dubois de Crame fut désigné lui-même pour 
effectuer l'embrigadement désarmée* de l'Ouest 
et des côtes de Brest. 

Au 9 thermidor, il se rangea parmi les plus 
violents ennemis rie Robespierre. 11 rentra aux 
•Jacobins le 13; le 1K, il tit autoriser par la 
Convention le tribunal criminel de Paris à 
prononcer « l'application de la loi contre tous 
ceux que la Convention a mis hors la loi dans 
la nuit du '.» au 10 de co mois»; le 10 thermi- 
dor, aux Jacobins, il attaqua « les brigands de 
l'espèce de Rol>espierre» ; le 3 fructidor, il de- 
manda qu'il fût iuterdit aux fonctionnaires de 
faire partie des comités révolutionnaire*, et, 
après avoir proclamé quelques jours aupara- 
vant aux Jacobins que la sauvegarde du peu- 
ple était daus la liberté illimitée de la presse, 
il réclama une loi contre les calomnies commi- 
ses par les journaux. Il demanda la restitutiou 
des oicus confisqués pendant la Révolution, 
mais il exclut les émigrés du bénéfice de cette 
mesure. Le 23 vendémiaire an IV, il fu» élu 
député an conseil des Cinq Cents par 280 voix 
sur 305 votants; il en sortit par la voie du 
sort en germinal au V. Réélu |>ar les républi- 
cains scissiounaires de Mont de-Marsan, il ne 
put faire valider son élection. U prit le parti 
du Directoire et en fut récompense par le titre 
d'inspecteur général des armées, et le 23 sep- 
tembre 17U9, par celui de ministre de la 
guerre. Avant le 18 brumaire, il se déclara 
contre Bouaparte; mais après le coup d'Etat, il 
offrit ses services au triomphateur. Comme il 
se présentait devant lui pour prendre ses ordres, 
Bonaparte se contenta de lui dire: «Je croyais 
que vous me rapportiez votre portefeuille. » Ce 
fut la fiu de sa carrière politique. Il retourna 
alors dans ses propriété* de Champagne, à Bal- 
ham. En 1800, la presse annonça ûuil avait été 
tué au passage du Rhin, près d Offenbourg. Lee 
journaux le firent mourir une seconde fois en 
1805. 11 mourut en réalité à Rethel, dans sa 
soixante-septième année. Il avait demandé, 
par son testameut, qu'on lui élevât daus le ci- 
metière de Rethel un monument dont la dépense 
ne devait pas s'élever à plus de trois mille 
La construction du tombeau était 
quand le gouvernement de la Res- 
tauration eu prescrivit la cessation, et fit enle- 
ver les matériaux. Le 8 mai 1849, les restes de 
Dubois de Crancé, exhumés sans bruit, furent 
apportés le matin dans une fosse du nouveau 
cimetière de Rethel. l ue simple grille entoure 
sa sépulture, sans un nom, sans un mot. 

Dubois de Craucé avait collaboré a la rédac- 
tion de VA mi de« loi*. 11 publia beaucoup de 
brochures, parmi lesquelles: Ob*ert<tiion sur la 
constitution itiilitairt ou ba*e* île travail 
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posées au Comité militaire (1789); Examen du 
mémoire du premier ministre de* financée lu à 
V Assemblée nationale le i> mars 1790} Lettre 
ou compte rendu des trottais, de* danqers, et 
des obstacles à l'Assemblée nationale ( 1790); 
Tableau de* jtcrséentinns que Barre re a fait 
éprouvera Dubois-Crancé pendant quinze moi* 
(1795); Réplique de Dubois-Crancé à Barrere 
(1795): Mémoires sur la contribution foncière, 
suivis d'un projet de loi motivé, pour obérer 
la convention de l'impôt en numéraire en une 
prestation en nature dans toute la Républi- 
que, et d'une réponse à dijjérentes objection* 
(1804). On lui attribue le Véritable jtor trait de 
nos législateurs, ou Galerie de tableaux exposé* 
à la vue du public du ô mai IJX'J jusqu'au 
î« octobre I7M (1792). 

DUBOIS DE RIOCOUR (Asi oink-Nicoi.as- 
François, comtk), députe de 1815 à 1816, 
et de à 1827, né a Nancy ;Meurthe) lo 25 
octobre 1701, mort au château d'AuInois (Meur- 
the) lo 2 avril 1841, issu d'uue vieille famille 
noble établie en Bourgogne au XV r siècle, et 
«lui »e fixa ensuite dans les Etats de Lorraine, 
était fils d'Antoine-Frauçois baron Dubois do 
Riocour, seigneur do Damblaiu, conseiller 
d'Etat et premier président de la Chambre des 
comptes à Nancy, sous Stanislas. Un de ses 
ancetros, Antoine Dubois, était lieutenant 
général au bailliage de Bassigny à la date du 
17 septembre 1622. Son père fut fait comte héré- 
ditaire de Lorraine le 13 septembre 1667. Il 
était lui-même conseiller à la cour royale do 
Nancy, quand il fut élu député, le 22 août 1815, 
par le collège du département do la Meurtho, 
avec 114 voix sur 188 votants et l'7o inscrits. 
Le 7 mars 1816, quelques mois après son élec- 
tion, il fut nommé président à la cour rovalo 
de Nancy, et, le 7. juin 1820, il devint premier 
président de cette cour. Le 13 novembre 1820, 
il fut élu pour la deuxième fois député par lo 
collègo du département de la Meuithe, avec 
112 voix sur 205 votants et 216 inscrits. 11 sié- 
gea sur les bancs ministériels, et fut réélu suc- 
eessivement : le 10 octobre 18:21. par IM voix 
sur 208 votants et 218 inscrits, et, le 24 février 
1824, dans le l" - arrondissement électoral de 
la Mei.ithe, par 88 voix sur 125 votants et 175 
inscrits. Le rôle parlementaire du comte Dubois 
de Riocour n'a laissé aucune trace. 

DUBOIS DESCOURS. Voy. Maisoxfort 

(IIK LA). 

DUBOIS-DUBAIS 'Louis-Tiuhaut, comte\ 
députe en 1791, membre de la Convention, dé- 

Suté aux Cinq-Cents et aux Anciens, et membre 
u Sénat conservateur, né a Cambremer (Cal- 
vados) le 13 avril 1743, mort à Cambremer le 
1" novembre 1834, appartenait à une famille 
dont la noblesse remontait a Guillaume le 
Conquérant. Il suivit la carrière des armes et 
servit ]>eudant viugt-liuit ans, tant daus les 
gardes du corps que daus les gardes de la 
manche. 11 était chevalier de Saint-Louis, et 
capitaine de cavalerie dans la maison du roi 
quand la Révolution éclata. 11 se jeta dans 
le mouvement révolutionnaire, en publiant une 
brochure intitulée : Mon opinion motivée 
ou ru u d'un gentilhomme normand à la no- 
blesse normanae. «11 s'agi', disait-il, de régé- 
nérer un grand empire, il s'agit de réédifior 
l'éditice politique de la monarchie française sur 
une base immuable, qui fixe imperturbablement 
les droits du monarque et de ses sujets. » En 
1790, il fut élu juge de paix, commandant de la 
garde nationale, administrateur du départe- 
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ment du Calvados, et.lo 7 septembre 1791, dé- 
puté du Calvados à l'Assemblée législative, le 
2 e sur 13, par 276 voix sur 476 votants. Il se 
rangea parmi les partisans de la monarchie 
constitutionnelle et vota coutre les lois répres- 
sives de l'émigration. Envoyé en mission sur la 
frontière du Nord, il annonça à l'Assemblée les 
patriotiques dispositions des, habitants de ces ré- 
gions, et réjiondit do la conduite du général Ar- 
thur Dillou. Elu membre de la Convention, le 
6 septembre 1792, par le Calvados, le '2 e sur 13, 
avec 578 voix sur 623 votants, il fut envoyé eu 
qualité de commissaire à la frontière du Nord, et 
signa une martiale proclamation aux habitants 
des campagnes. Au premier api>ol uomiual pour 
le jugement de Louis XVI, il dit : « Comme 
mon opinion ne rentre point daus la série 
des questions arrêtées, je demande à la faire 
connaître. C'est dans ce moment surtout que 
je sens tout le poids du pénible devoir qui m'est 
imposé, et que je dois trembler, mémo on le 
remplissant avec scrupule. Etranger A tout 
parti, à toute faction, je suis toujours resté 
seul avec ma conscience, je n'ai jamais su 
composer avec elle, et je ne le ferai pas dans 
une des circonstances les plus sérieuses do ma 
vie. C'est donc ma conscience seule q. i m'a 
dicté la déclaration suivaute. Dans l'aria ire de 
Louis je me regarde comme jugo; je déclare 
qu'il est coupable, qu'il m'a toujours paru tel 
avant le 10 août, et que, s'il me fut resté quel- 
ques doutes sur son compte, les pièces do con- 
viction qui m'ont été mises sous les yeux les 
auraient entièrement dissipé*. Comme législa- 
teur ou représentant du ]»euple, je nuis peser 
les conséquences de l'existence ou de la mort 
de Louis; j"ai dû examiner les biens ou les 
maux qui ou résulteraient pour ma patrie. Le 
résultat de mes réflexions ne me permet pas 
d'autre v<i>u que celui de l'appel au p-îuple. » 
Il répondit au 2« appel uomiual : « Oui. » Au 
3 e appel nominal, il opina ainsi : « J'ai déclaré 
que Louis était coupable. Je ne me considère 
•as seulement comme juge, mais comme légis- 
ateur. Comme juge, je dis : Louis est coupable, 
qu'on lo mène au supplice ; mais comme légis- 
lateur je dois examiner que d'utilité cette peine 
peut apporter à ma patrie. Si la mort de Louis 
est utile, comme il est coupable, qu'il la subisse: 
mais si son existence peut nous être utile, qu'il 
reste dans les fers. Je demaude la peine do 
mort, mais à condition qu'il sera sursis à l'exé- 
cution, jusqu'à ce que les puissances ennemies 
mettent le pied sur notre territoire, ou que 
d'autres se joignent à elles pour nous faire la 
guerre. » 

Envoyé de nouveau à l'armée du Nord, il 
annonça l'investissement de Coudé par le prince 
do Cobourg, mais il fut rappelé avec sou col- 
lègue liriez, le 18 avril 179!, pour avoir engagé 
avec ce prince une correspondance au sujet de 
Dumouriez telle que, d'après l'expression do 
Ducos, les commissaires semblaient n'attendre 
que le moment d'être convaincus jiar Cobourg. 
il resta néanmoins provisoirement a son poste 
et y fut confirmé par la Convention sur la mo- 
tion de Merlin, le 3 mai 1793. Il présida à Mau- 
benge, devant l'ennemi, la cérémonie do l'ai - 
ceptatiou de la Constitution, et en reudit 
compte à la Convention par la lettre suivante : 

« Maubeuge, le 8 juillet 1793, l'an IL 

Le citoyen Dubois-Dubaï*, représentant du 
peuple pré* les armée* de ta République, h 
la Convention nationale. 

«Citoyens mes collègues, le jour d'hier eu fat 
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un de la pin» vive dWmM pour tous les 
citovens de cette ville: l'assemblée primaire 
y vota à l'unanimité 1 acceptation de l'acte 
constitutionnel ; je m'empressai d'aller partager 
l'allégresse du peuple, et j'assistai à la procla- 
mation qui « en tit eu cérémonie, premièrement 
sur la place, au pied do l'arbre de la liberté, 
et ensuite sur les deux battions les plus pre- 
de l'ennemi : il dut même entendre nos chants 
patriotiques et le refrain chéri de chaque hymne 
qui était : Vire lu République une et indivisible! 
Le bruit du canon tiré *lo ces forts ajouta encore 
à la majesté do cette cérémonie, et si l'ennemi 
a pu connaître les motifs de cette allégresse si 
vivo et si générale, il a dû pâlir d'effroi, et 
juger que les tombeaux seront le prix des im- 
béciles efforts qu'il fait pour changer cette 
terre do la lil>erté en une terre d'esclavage. 

« Tous les citoyens militaires de la garnison et 
du camp se sont' réunis en aussi grand nombre 
qu'ils ont pu au peuple; ils ont partagé son 
enthousiasme et sa joie, et s'ils ont eu un regret, 
c'e<t de n'avoir pu ajouter leurs suffrages a 
ceux de leurs concitoyen*. 

« Depuis trois jours, mes collègues, le canon 
no se fait plus entendre do Valoncionnes : nous 
ignorons le motif qui a pu ralentir l'ardeur 
guerrière de nos ennemis an point d'avoir fait 
taire tout d'un voup le* foudres dont le bruit 
effroyable se faisait entendre jour et nuit. Nous 
sommes impatients de le savoir, mais nons ne 
pouvons (pieu bien augurer, car nous jugeons 
par nous-mêmes tout ce que nons avons à es- 
pérer de l'indomptable courage de nos défen- 
seurs, et tout ce que nos ennemis ont à en 
craindre par les terribles effets qu'ils en ont 
déjà éprouvés; peut-être ont-ils reconnu ce quo 
j'ai prédit tant de fois, une leur perte était iné- 
vitable sous des murs détendus par d'invincibles 
républicain-* nui veulent la liberté* ou la mort. 

« Le, générai Custine a passé ici il y a quelques 
jours; il y a visité les fortifications de la ville 
et du camp, il a passé toutes les troupes eu 
revue, et il a fait à chacun des corps la ha- 
rangue la plus patriotique et la plus républi- 
caine; il leur a promis d • ne les faire marcher 
que pour les conduire à une victoire assurée. 
Il nons arrive tous les jour», a l'ordinaire, 
beaucoup de déserteurs. Si;/né : Druots-Dr- 

«AÏS. » 

Il lit une réponse véhémente à la proclama- 
tion du prince de Cobourg; il terminait ainsi: 
« La seule conquête sur laquelle tu peux comp- 
ter pour loger tes bandes do satellites, c'est le 
tombeau. <Jhaquo jour tu en creuses la profon- 
deur; chaque jour tu amoncelés les victimes 
qu'il doit dévorer, et a mesure que tu avances sur 

10 territoire français, tu eu approches toi-même. 
« Frémis, et sois convaincu quo telle sera la 

fin de tes sanguinaires et imbéciles efforts. » 

Le 2 messidor an II. il demanda la mise en 
liberté des cultivateurs incarcérés: le 29 ther- 
midor, il la réclama de nouveau et l'obtint a 
titre définitif. Le 24 brumaire, il fit rapporter 
la loi qui ordonnait l'érection d'une colonne 
infamante a Caon, en expiation du mouvement 
insurrectionnel qui avait eu lieu dans cette 
ville. Nommé secrétaire de la Convention f 1(5 fri- 
maire de l'an III), il défendit (23 frimaire) lo 
girondin He nry Larivière, qui avait été mis hors 
la loi. Lo 20 nivôse de l'an lll, il fit l'éloge de 
Kellermann et demanda sa réintégration flans 
un commandement. Envoyé eu mission dans 
les départements de l'Orne et de la Sarthe, eu 
ventôse au III, il lança une proclamation où 

11 était dit : « Je viens consolider parmi vous, 
et rendre oncoro plus étendus s'il est possible, 
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les effets bienfaisants de la mémorable journéo 
du 9 thermidor. » Non seulement il toléra le 
culte, mais il voulut que les citoyens ou le* 
communes fussent entièrement libres de suivre 
le culte qui leur plairait. Rappelé le 29 prairial 
an III, il appuya, le 1-1 thermidor suivant, une 
motion présentéo par des citoyen» de la com- 
mune de Caeu eu faveur de Koi>ert Lindef. Le 
2' jour complémentaire de l'au ili. il fit adop- 
ter un décret relatif à l'organisation de la po- 
lie* militaire, et, le 1" vendémiaire an IV, un 
projet renvoyant les Chouans devant les com- 
missions instituées par ce décret, dont les prin- 
cipales dispositions étaient la faculté pour les 
juges dans certains cas d'atténuer la peine 
encourue, et la nécessité d'une majorité des 
deux tiers des voix pour l'application de la 
peine capitale. Ixi 25 vendémiaire an III, il 
proposa une disposition pénale contre les culti- 
vateurs qui refuseraient de vendre leurs grains. 
Le 22 vendémiaire an IV, il fut élu député du 
Calvados au Conseil des Cinq-Cents par 270 voix 
sur o'.r.' votants. 11 demanda l'institution d'un 
conseil militaire pour juger le« chefs des bande* 
royalistes et attaqua très vivement le parti cli- 
chien. Le 23 germinal an VI, il passa au Con- 
seil des Anciens, par 275 voix sur 390 votant». 
II combattit lo projet de la réorganisation de 
la garde nationale présente par Pu hegni. Après 
l'assassinat des plénipotentiaires français à 
Radstadt, il exprima une vive admiration pour 

10 général Bonaparte, accusa Sehércr de dila- 
pidationsà l'armée d'Italie, et donna a entendre 
que certains membres du Directoire étaient se* 
complices. Il profita du rapport do Mengaud 
sur Yarméo d Iialie pour faire le procès très 
transparent do certains directeurs, Après une 
vive explication avec Retvhcll, il conclut en 
demandant an Conseil la déc laration solennelle 
que l'ai'iin'c it'Iftifi'- artiff bien mérité 'te la 
patrie. 11 fut élu, la mène" année, secrétaire 
et président des Ancien-, et prit une part active 
au 18 brumaire. Bonaparte 1 en récompensa en 
lui donnant une mission dans les quatre dépar- 
tements non réunis do la rive gauche du Rhin. 

11 entra nu Sénat conservateur le 3 frimaire 
an VIII, fut nonimé membre de la Légion 
d'honneur le 9 vendémiaire au XII, et comman- 
deur de l'ordre, le 2ô prairial suivant. Il avait 
reçu la sénatorerie de Niine-, le 2 prairial pré- 
cédent, et il futeréé comte lie l'Empire le 20 juil- 
let 1808. 

Kn 1814, il se prêta à l'organisation du gou- 
vernement provisoire et adhéra au rétablisse- 
ment des Bourbons. Il signa, aux Cent-Jours, 
l'Acte additionnel, sons réserve d'y introduire 
les changements réclamés par l'opinion publi- 
que. Compris dans la loi du 12 janvier 1816 
contre les régicides, Dubois-Dubais dut s'expa- 
trier, bien que son vote eût été compté contre 
la mort du roi. Il vécut près de deux aus dans 
les environs de Liège, cher, despersonnesalliées 
a sa famille, et fut rappelé en 1818. le gouver- 
nement ayant reconnu que la loi d'exil ne lui 
était pas applicable. Il se retira dans sa terre 
du Bois près do Cambremer, et y mourut à l'Age 
de 91 aus. Membre de l'Athénée des Arts et 
de plusieurs sociétés savautes, Dubois-Dubais 
a publié nu certain nombre d'ouvrages, parmi 
lesquels: Mémoire pour le comte Dubois-Dubais f 
sénateur titulaire de la sénatorerie de Nîmes, 
à S. E. h comte de Jaucourt, etc. Paris, 1814, 
in-4°j — Observation justificative sur les votes 
conditionnels dans la malheureuse affaire du 
roi Louis XVI, Paris 1816: Mémoire pour le 
comte Dubois- thibais à une lettre que lui a 
écrite M. CD. B. sur Vex}>lication qu'il a 
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donnée de son vote dans la malheureuse affaire 
de Louis A VI. Paris, 1814; — Réponse à la 
pétition frê$$Uiit à M. le commissaire, du roi, 
par plusieurs habitants de Cambre mer, à l'oc- 
casion de la réparation d'un chemin reconnu 
vicinal, Paris, ]«15; — Le Retour de l'Empe- 
reur des Français et roi d'Italie, discouru, 
1807, iu-8». 

DU BOIS DU FER ( I .orts-1- eli x -FBAtfÇol s), 
représentant aux Ceut-.Iours, né a Murât [Can- 
tal) le 4 octobre 1787, mort à nue date incon- 
nue, était fils de uiessire Jean Duhois-Dufur et 
de Geneviève-Rosalie DemouseiL-nat. Il .suivit 
d'abord la carrière du barreau. Il était avocat 
i Murât, quand il fut élu par cet arrondisse- 
ment député à la Chambre des Cent-Jonrs avec 
T»2 voix sur 72 votants. Il se borna à remplir 
silencieusement ce mandat et ue fit pas partie 
d'autres assemblées. Il occupa ensuite, pendant 
de longue* années, une position modeste dans 
la magistrature, et fut admis, le 21 novembre 
1858, a prendre sa retraite comme président du 
tribunal de Murât. 

DUBOIS-LABERNADE (PlfttM). représen- 
tant aux Cent-Jours, né à Saint-tiroux (Cha- 
renteï le 22 décembre 1756, mort le 8 septem- 
bre était fils de François Dubois do la 
Bu ne et de demoiselle Catherine Iléiiard. et 
appartenait à une famille distinguée dans le 
métier des armes. En 1(559, un de ses ancêtres, 
Samuel Dubois, était capitaine des gardes du 
comte de darnac En 1769, Jean-Elie Dubois- 
Lalternade fut nommé maréchal do camp en 
récompense de sa conduite dans les guerres du 
Hanovre. Cet officier général coopéra active- 
ment à la pacification de la Corse. Son frère, 
Dubois-HolU'plaine, capitaine de vaisseau, se 
faisait, vers la même époque, remarquer par 
son Intrépidité et sa bravoure. Pierre Duhois- 
l^ahernaoe était destiné k la même « arrière, 
mais les événements en décidèrent autrement. 
Il eutra d'abord dans les ordres et fut ensuite 
un des fouet iouuarres civils de la Révolution. 
Il avait un emploi dans l'administration cen- 
trale de la Cnareute, quand, quelques mois 
après son avènement au Consulat, Napoléon lu 
nomma conseiller de préfecture k Anponlème. 
Il remplit ces fonctions jusqu'en 1815. Le 
13 mai de cette année, il fut élu représentant k 
la Chambre dest'eut-Jours, au collège do dépar- 
tement de la Charente, avec 97 voix sur 115 
votants. Il fut en même temps élu président 
de la dénntation fie la Charente, et. en cette 
qualité, il remit à l'empereur une adresse où 
il était dit : 

« Les Français veulent maintenir leur indé- 

Fendance au dehors et leur liberté à l'intérieur, 
ls savent que Votre Majesté' peut seule, par sou 
pnissant génie, lenrconfinuerces hiensprécieux 
acquis par tant de sacrifices et par vingt-cinq 
années de comhats. Si l'étranger ose attaquer 
Votre Majesté, tous les bras s'armeront pour le 
repousser, et vous conduirez, sire, l'armeo fran- 
çaise à de nouveaux triomphes... Puissent les 
rois ligués écouter les conseils de la sagesse, et 
ne pas mettre Votre Majesté dans la nécessité 
de combattre de nouveau ! » 

Le 1" juin 1*15, il reçut la décoration do la 
Légion dbonueur; mais, après la Restauration, 
le gouvernement de Louis XV 111 lui interdit de 
la porter. Il rentra alors dans la vie privée et y 
demeura jusqu'à sa mort. On cite de M. Du- 
bois-La bernade un trait de désintéressement qui 
honore sa mémoire. Un do ses parents avant 
émigré en 1791, il se rendit acquéreur dé ses 
biens, mi» en veute par l'Etat, et, eu 1802, 



Î7 DUB 

quand les émigrés purent rentrer en France, . 
il les rendit spontanément à leur premier pro- 
priétaire. 

DUBOIS MAURIN (I'ikkiik , député en 1789, 
ne à Jaujac (Ardèche) le 22 janvier 1735, mort à 
Jaujac le 6 décembre 1801, était fils do Pierre 
Dubois-Maurin, notaire à .Jaujac au commen- 
cement du xvm<- siècle. ' Dubois-Maurin 
i fut reçu avocat au Parlement, puis conseil- 
ler du roi au bailliage et siège roval de Ville- 
ueuve-de-Berg, en jauvier 177U. il était doyen 
des conseillera de la sénéchaussée de Villeneuve- 
de-Herg, quand il fut élu, le 5 avril 1789, dé- 
puté du tiers aux Etats-Géuéraux par la séné- 
chaussée de Villeneuve-de-Herg. 11 ne joua au- 
cun rôle marquaut dans l'Assemblée, où il 
parait s'être occupé surtout des intérêts de sa 
| sénéchaussée. Villeneuve-de-Berg avait alors à 
, redouter la rivalité de Privas et d'Aubenas, qui 
voulaient respectivement, A ses dépens, devenir 
le siège d'une cour royale. Dubois-Maurin dé- 
fendit auprès du pouvoir la sénéchaussée de 
Villeneuve-de-Berg à la veille du mouvement 
qui devait faire disparaître les séuéchaussées 
et les bailliages. Sou nom reste attaché à un 
fait important. Avec Uoissy d'Anglas, son col- 
lègue et son ami, il fit partie de la délégation 
des cent députés qui accompagnèrent le roi 
dans son voyage k Paris le 16 juillet 1789, et 
qui vinrent, avec le monarque, consacrer par 
leur présence la révolution quo la capi- 
tale avait accomplie l'avant-voille par la 
prise do la Bastille. Quand l'Assemblée cons- 
tituante se fut séparée, Dubois-Maurin fut, par 
arrêté du couseil général d'administration du 
départomeut de I^Ardècho, nommé maire de 
Villeneuve-de-15erg. Il siégea ensuite comme 
juge du district du Coiron au tribuual criminel 
du département. Puis il se retira k Jaujac, sou 
pays natal, dont il fut maire jusqu'à sa mort. 11 
s'était marié en 1789 avec "Mlle Marianne Sa- 
boul de Beaufort. Dubois-Maurin a laissé un 
nom dans les fastes «le l'industrie de la soie. II 
a été le promoteur de la fabrication do la soie 
dans le Bas-Y ivarai.-. 

DUBOISJOURDAN (Louis-Joachim, ii.\hox\ 
député de 1821 k 1S27, né à (irez-cu Roiière 
{Mayenne) le 2G mars 1783, mort à Grez-en- 
Rouère le 25) avril 1826. propriétaire, et maire 
de tirez-en-Houère, fut élu député, le "26 février 
1821, par le 2" arrondissement électoral do la 
Mayenne, k Château-Contier, avec 1G1 voix sur 
217 votants et 209 inscrits, contre 78 voix k 
M. Royer-Collard. Il siégea au centre minis- 
tériel, mourut pondant la sessiou, et fut rem- 
placé par M. do Farcy. 

DU BOSC (ACOl-8TIX-El.ÊoSOR-VlCToli ,MAK- 

yin.s pk Rapki'oxt, pair de France, né à Paris 
le 29 mai 177G, mort a Fontainebleau ^Seine-et- 
Marne) le 1G janvier 181", était rils du mar- 
quis de Radepout, ancien officier aux gardes 
françaises, et do Mlle d'Kpiuay Saint-Luc; il 
épousa eu 1808 Mlle Gabriellè-Julie de Cler- 
mont-Tounerre. Gentilhomme honoraire de la 
Chambre du roi, le marquis do liadepont fut 
élevé à la pairie le 5 novembre 1827. Il rem- 
plit aussi les fonctions de conseiller général 
dans le département de l'Eure dont il était un 
des grands propriétaires, et fut un des membres 
de la I^giou d'honneur. A la révolution de 
1880, il fit nartio des pairs do Charles X dont 
la nomination fut annulée. 

DUBOSCQ (Germain;, député aux Cinq- 
Cents et au Corps législatif do l'an VIII, né à 



Digitized by Google 



DUB 4i 

Vire (Calvados; eu 1750, mort a Oaen (Calva- 
dos) le 8 août 1 -"7, liomuie de lot avant la 
Révolution, était président du tribunal civil 
du département du Calvados, quand il fut élu, 
le 25 germinal an VI, député de ce départe- 
ment au Conseil des Cinq-Conts, par 223 voix 
«ur 284 votant-*. 11 fut, le 24 germinal an Vil, 
réélu par le même département au môme Con- 
seil. 11 adhéra au coup d'Etat de brumaire, et, 
le 4 nivôse au VIII, les suffrages du Sénat 
conservateur le choisirent comme député du 
Calvados au nouveau Corps législatif. 

DUBOST Hknhi-Astoine, dit Axtonix), dé- 

Kuté depuis 18XO, né à l'Arbresle < Rhône) le 
avril 1842, fut clerc dans une étude d'avoué 
à Lyon, devint, à Taris, secrétaire do Bancal, 
collabora, sous l'Empire, aux journaux d'oppo- 
sition, lo Courrier français, la Mar*eillat*e, 
et fut nommé, au 4 septembre 1870, secrétaire 
général de la préfecture de police. Il quitta co 
poste, le 18 octobre, ayant rejoint en ballon la 
délégation de Tours, fut nommé préfet de 
l'Orno (3 janvier 1871), teuta de défendre Alen- 
çon contre los Allemands, et donna sa démission 
deux mois après. 11 était maire de la Tour-du- 
Pin lorsque, le 7 février 1879, il devint chef du 
cabinet du ministre de la justice, M. Le Rover, 
puis conseiller d'Ktat en service extraordinaire, 
et conseillerd'Ktat en service ordinaire au bout 
d'un an, en quittant le ministère. Conseiller 
général de la Tour-du-Pin août 1880), il fut 
élu, la 19 décembre lî<80, député de l'arrondis- 
sement de la Tour-du-Pin, à une élection par- 
tielle, en remplacement de M. Reymond, dé- 
cédé, par 7,208 voix sur 14,500 'votants et 
18,269 inscrits, contre 6,998 voix à M. Bovior- 
Lapiorre. 11 prit place à l'Union républicaine, 
prit la parole dans la discussion de la loi sur 
les syndicat* professionnels (juin 1881», et, aux 
électious générales du 21 août 1881, fut réélu 
par 9,324 voix sur 1 1 ,880 votants et 18,600 
inscrits, contre 1,245 voix à M. Bovier-Lapierro 
et 105 à M. de Virieu. Il reprit sa place a 
l'Union républicaine, parla sur le droit d exclure 
do France les réfugiés politiques (juin 1X82); 
fut rapporteur (juillet) de la commission d'orga- 
nisation du protectorat en Tunisie; comlwttit 
lo contre-projet de mairie centrale de Pans 
présenté par M. Sigisuioud Lacroix (novembre 
1883); fit adopter dans la loi sur les attroupe- 
ment* un amendement appliquant la loi du 
7 août 1848 (février 1884); fut rapporteur de la 
convention franco-tunisienne du 8 juin 1883 
(avril lHH4i, ainsi (pie du projet de loi sur la 
caisse des lycées, collèges et écoles primaires 
(janvier 1885», et du traité du 9 juin l*85avec 
la Chine. 11 fit partie do la commission du 
budgot, et fut rapporteur des budgots de l'ins- 
truction publique et de I'iutérieur, etc 

Aux élections générales du 4 octobre 1885, 
porté sur une liste de concentration républi- 
caine dans l'Isère, il fut réélu, le 3 e sur 9, par 
«2,268 voix sur 112,659 votants et 162,975 ins- 
crits; il continua de soutenir les ministères 
opportunistes, vota l'expulsion des prim es (juin 
1886), et attaqua vivement (février 1.887) la 
surtaxe de 5 francs proposée sur le froment 
importé. Dans la dernière session, il s'est pro- 
noncé pour le rétablissement du scrutin d'ar- 
rondissement, pour l'ajournement indéfini de 
la révision de fa Constitution (chute du minis- 
tère Floquet), j>our les poursuites contre trois 
députés membres de la Ligue des patriotes, 
twur le projet do loi Lisbonne restrictif de la 
liberté île la presse, pour les poursuites contre 
le général Boulanger. On a de lui : Le* *u*- 
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pect» en (1869). — Ttes condition» du gou- 
vernement en France (1875). — Danton et U» 
politique contemporaine j 1883). — La situation 
actuelle et le régime parlementaire (188$). 

DUBOTDÉRU (Hyacinthe- Axtoixk-Jkan- 
Bahtistk-VicîtoKjCOmtk), député de 1H16 à 1x16, 
de 1820 à 1827, et pair de France, né à Plouay 
(Morbihan) le 13 novembre 1764, mort au châ- 
teau de Kerdreho (Morbihan) le «juin 1834, était 
colonel de cavalerie, lorsqu'il fut élu député, lu 
22 août 1815, par le collège de département du 
Morbihan, avec 93 voix sur 184 votants et 200 
inscrits. 11 vota avec la majorité et parla pour 
lo projet de loi d'amnistie amendé par la com- 
mission. Le 13 novembre 1820, il fut réélu par 
le même collège avec 124 voix sur 182 votants e: 
194 inscrits, et siégea dans la contre-opposition. 
Le gouvernement ayant présenté, le 17 mars 
1821, nu projet d'indemnité eu faveur dos dona- 
taires de l'empire dépossédés, M. Dubotdéru 
se fit l'organe des fureurs de la droite : « N'est- 
il pas monstrueux, dit-il, de vouloir que ce soit 
lo roi de France, si souvent trahi, qui devienne 

10 disj>ensataur des récompenses inouïes dé- 
cernées par Bonaparte à des hommes parjures 
aux serments les plus saints, quand les Ven- 
déens, les rovalistos de l'Ouest et du Midi, les 
officiers émigrés avec notre roi et à sou 
appel, spoliés de leurs biens par les confisca- 
tions, laisseront des veuves, des su-urs, des 
enfants voués à la misère et à la faim. Vous 
parlez de justice distributive, messieurs les mi- 
nistres : apportez donc enfin une loi oui satis- 
fasse tous les intérêts lésés par la Révolution ! » 
Lo 25 février 1824, il fut réélu pour la troi- 
sième fois député, dans le 3*" arrondissement élec- 
toral du Morbihan (Pontivv), qu'il présidait, par 
109 voix et 120 votants sur 139 inscrits. Un bio- 
graphe du temps prétend à tort que le seul 
discours qu'il ait prououcé à la Chambre fut 
un discours religieux. Ardent ministériel, il 
avait, d'après la Biographie de* député* de la 
Chambre septennale, trouvé un moyen infail- 
lible de faire voter comme lui les deux collè- 
gues entre lesquels il était placé et qui ne par- 
tageaientpasses opinions. « Lorsque la Chambre 
prononçait par assis et par levé, il étendait de 
droite et de gauche ses énormes bras, et suivant 
les circonstances, forçait le* deux voisins a se 
tenir debout, ou les tenait fixés sur leurs 
bancs!» Le comte Dubotdéru n'avait pas, d'ail- 
leurs, cessé d'appartenir à l'armée. 11 fut nommé 
maréchal de camp lo 23 mai 1825. Le 5 no- 
vembre 1827, il fut fait pair de Franco. 

11 était maire do Plouay et chevalier de la 
Légion d'honneur. 11 quitta la Chambre haute 
à la révolution de juillet. 

DU BOUCHAGE (Fraxçois-Joskpii Gbatkt. 
vicomte), pair de France et ministre, né à 
Grenoble (Isère) le 1 er avril 1749, mort à 
Paris le 11 avril 1821, entra à 14 ans dans le 
corps d'artillerie de la marine, devint chef de 
brigade dans l'artillerie des colonies (novem- 
bre 1784), sous-directeur de l'artillerie au 
port de Brest, et fut nommé (1 er juillet 1792) 
maréchal de camp et inspecteur général de son 
arme. Vingt jours après, le roi (appela au mi- 
nistère do la 'Marine; il fut aussi, par intérim, 
ministre des Affaires étrangères. Au 10 août, 
M. Du Bouchage conseilla des mesures de ri- 
gueur, combattit lo projet de se réfugier à 
rAssemblée; mais quand cette opinion eut pré- 
valu, il y accompagna la famille royale, et 
donna lo bras à la reiue. Un décret du même 
jour le destitua de ses fonctions de ministre; 
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trois jours après, il éniigra, pendant que le 
peuple pillait l'hôtel de la Marine. Il rentra en 
France sou» le Consulat, continua de servir 
par une correspondance secrète la cause des 
Bourbons, et résista aux offres do sou ami 
Decrès qui voulait le réintégrer dans sou arme. 
Arrêté en 1800 comme soupçonné d'intelli- 
gences avec les princes, il fut relâché faute 
de preuves La première Restauration le 
nomma lieutenant-général (1*14); après le 
retour de Gand, il reprit une seconde fois le 
portefeuille de la Marine (24 septembre 1815). 
A la Chambre, il combattit, comme ministre, 
les amendements qui aggravaient « la loi 
d'amnistie » 1810). Il mit en non-activité un 
grand nombre d'officiers de mérite et les rem- 
plaça par d'anciens officiers, plus royalistes 
qu'expérimentés ; il créa une école do marine, 
qu'il eut la malencontreuse idée do placer à 
Angotilômo, rétablit la caisse, dos Invalides 
supprimée sous l'Empire, et blâma la dissolu- 
tion de la Chambre introuvable (5 septembre 
1810. Il quitta le ministère le 23 juin 1817, fut 
nommé, le même jour, pair de France et minis- 
tre d'Etat, avec une pension de 30,000 francs. 
A la Chambre haute, il siégea jusqu'à sa mort 
parmi les ultras. 

DU BOUCHAGE'GAIlHIKI.GnATKT, vicomte). 

député do 1815 à 1810, pair de France, né à 
Grenoble (Isère) le 8 juin 1777, mort à Pau 
(Basses- Pyrénées) le 11 février 1872, neveu et 
tits adonttf du précédent, était fils d'un ancien 
préfet des Alpes-Maritimes sous Napoléon I , r . 
Mairo de Brangues Isère) en 1802, il fut élu 
député, le 22 août 1815, au collège de dépar- 
tement do l'Isère, par 133 voix sur 237 votants 
et 3O0 inscrits. Il siégea parmi les ultras de la 
Chambre introuvable, appuya (28 octobri ) 
l'amendement de M. de Kergorlay tondant I 
comprendre dans la loi sur les cris, écrits sé- 
ditieux et provocations à la révolte, tous genres 
de faux bruits quelconques; fut nomme (9 dé- 
cembre) secrétaire du 9* bureau et fit partie 
de la commission chargée de l'examen de la 
proposition demandant un vote de remercie- 
ments à ceux <pii, au 20 mars et pendant l'inter- 
règne, avaient défendu le roi et la royauté. 11 
ne fut pas réélu en 1810, après la dissolution: 
fut nommé, cette même année, commandant 
dos car dos nationales do l'arrondissement do 
la Tour-«lu-Pin, et remplaça sou oncle à la 
Chambre des pairs, par ordonnance royale en 
date du 23 décembre 1823. Il s'y montra un 
des plus fougueux champions de l'ultra-roya- 
listne, resta cependant a la Chambre h.mto 
sous le règne de Louis-Philippe, y lit de l'op- 
position légitimiste, et fut rendu à' la vie privée 
par la révolution do 1^48. 

DU BOUCHAQE ( AsToimt-Loris-JosKi'H- 
Floduard Gratet, comte), député de 1840 à 
1848, né à Grenoble (Isère; le 19 mars 1794, mort 
à Paris le 25 septembre 1855, était le neveu 
du vicomte François-Joseph Du Bouchage qui 
fut ministre sous Louis XVI et sous la Restau- 
ration. Il servit dans la cavalerie et prit sa 
retraite comme chef d'escadrons on 1844. Pro- 
priétaire dans la I»rôino, il s'était présenté, le 
9 juillet 1842, aux suffrages du collège électoral 
de Romans, mais il avait échoué avec 171 voix 
contre 214 données à l'élu M. Giraud, et 47 à 
M. d'Arbalestior. Le l* r août 1H4G, il fut élu, 
dans le même collège, par 313 voix sur 537 vo- 
tants et 578 inscrits, contre 223 données au 
député sortant, M. Giraud. Le comte Du Bou- 
chage vota constamment avec le parti consor- 
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valeur et soutint le ministère Guizot. La 
révolution do février mit tin à sa carrière 

politique. 

DUBOUCHET (Pikrrk), député en 1791, 
membre do la Convention, né a Thiers i Puy- 
de-Dôme) le 13 septembre 1737, mort en ex'il 
eu ls25, était fils d'un fabricant de papier. Il 
se fit recevoir médecin et s'établit à Monthri- 
son. Le 4 septembre 1701, il fut élu suppléant 
à l'Assemblée législative par le département de 
Rhône-et-Loiro, avec UN» voix sur 349 votants, 
et ne fut admis a siéger que le 27 juin 1792, eu 
remplacement do M. Jovin-Mollè, démission- 
naire. Réélu par le même département mem- 
bre de la Convention (5 septembre 1792 1, le 
4; sur 15, avec 735 voix sur 835 votauts, il 
siégea à la Montagne, et, dans le procès du 
roi, répondit au 3« appel nominal : « .Je vote 
pour la mort du tyran. » Dans la séance du 25 
juin 1793, Bernard des Sablons ayant demande 
un congé, Duhouchet s'y opposa : « 11 est sou- 
verainement imprudent", dit-il, d'accorder des 
congés dans ce moment ; on doit craindre que 
ce ne soient des intrigants qui aillent dans les 
départements pour égarer les citoyens. » La 
Convention rapporta le congé accordé. Envové 
en mission en Seine-et-Marne (juillet 1793), il 
se fit remarquer par un luxe do costume inu- 
sité chez un représentant du peanto{ il ren- 
dit compte de cette mission à la Convention, 
le 28 brumaire au IL II fit décréter 7 frimaire) 
une amnistie pour les troubles causés par la 
cherté des grains; défendit (24 pluviôse, les 
actes du tribunel révolutionnaire de « Com- 
mune Affranchie » (Lvom; fit renvoyer au 
Comité de Salut public l'examen des plaintes 
portées contre lui ; s'opposa à l'arrestation de 
Lebon (15 thermidor): prit part à la discussion 
du Code civil (10 frimaire au III); s'opposa 10 
pluviôse) à l'envoi de représentants aux colo- 
nies, eu disant : « Je reconnais combien le 
commerce do l'Inde est important; mais dans 
ce moment je pense iju'il faut diriger toutes nos 
forces navales contre l'orgueilleuse Angleterre ; 
Carthage pensait ainsi. S'il n'y avait pas eu de 
faction dans le Sénat de Carthage, llannon se- 
rait parti deux mois plus tôt, et Rome n'exis- 
terait peut-être plus. » Après la session, il re- 
vint exercer la medeciue a Moutbrison. La loi 
du 12 janvier 1810 contre les régicides l'obli- 
gea de quitter la France. 11 se réfugia eu Alle- 
ma r uo oit il mourut. 

DUBOUCHET (Jean - Baptiste - Maguure- 
allCUtX, hauon), député du Corps législatif de 
181 1 a 1815, né à Saiut-Trop«z (Var) le 29 
avril 1747, mort à Saint-Tropez le 19 septem- 
bre 1828, servit avec distinction dans l'armée 
royale. Il assista on 1782 au siègo de Saint- 
Christophe, où il fut blessé. Un le retrouve, 
en 17*5, major breveté du roi, et commandant 
à Saint-Tropez. Il resta le serviteur fidèle de 
la monarchie après la Révolution. Sou dévoue- 
ment à la cause royale lui valut d'être incar- 
céré en 1793 peudaut quatorze mois. Il accepta 
cejtendant les faveurs de l'Empire, et fut élu, 
lo 8 mai 1811, par le Sénat conservateur, dé- 
puté au Corps législatif pour le département 
du Var, et, le 12 avril 1813, fut créé baron de 
l'Empire. Chevalier de la Légion d'honneur et 
de Tordre de Saint-Louis. 

DUBOUEIX. — Voy. Puma* (comte dk). 

DUBOULOZ (.Ikax-Michki.), membre de la 
Convention, et député aux Cinq-Cents, né a 
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Thonon (Haute-Savoie 1 ) on 1750, mort à une 
date inconnue, était avocatâ Annecy, lorsqu il 
fut élu député à la Convention, le 7* sur 8, avec 
345 voix sur 568 votant*, par le département 
du Mont-Blanc, le 22 février 1793. Républicain 
modéré, il se cantonna dans les gestions d'af- 
faires, fit partie du comité des transports, dont 
il fut le rapporteur, et entretint une corres- 

Sondanco suivie avec la Société républicaine 
e Thonon, son i>ays natal. 11 vota, le 9 ther- 
midor, la proscription de Robespierre, et ne 
quitta pas le comité dos transports, dout il ré- 
digea le projet do décret sur les postes et mes- 
sageries, en brumaire an IV. 

Elu au Conseil des Cinq-Cents, le 22 vendé- 
miaire au IV, par 200 voix sur 254 votants, il 
fit partie îles commissions do la mercuriale, 
du cautionnement des conducteurs de diligen- 
ces, etc., et parla (22 frimaire au V, (2 décem- 
bre 1790) sur la mauvaise et dispoudieuse orga- 
nisation du service des postes. 

Le 20 mai 1797, le renouvellement par le 
sort du second tiers des membre* du Conseil 
des Cinq-Cents l'en fit sortir; mais il fut élu 
par sou département juge du tribunal , ou il 
siégea jusqu'au 18 brumaire. Le gouvernement 
consulaire lui donna au tribunal civil de Iho- 
non le siège de commissaire du 



DUBOURDIEU (Louis -TnoMai-EotfrHaro- 
léos, iiAKoNM, sénateur du second h m pire, ne 
à la Martinique le 15 juin 1804, mort k Toulon 
(Var) le 28 juin 1857, était fils d'un capitaine 
de vaisseau, et suivit la carrière paternelle. 
Elève du collège de la mariuo d'Angoulôme, il 
fut nommé élève de deuxième clause <l et juin 
1820), se distingua au bombardement do Cadix 
sur une canonnière (1823:, passa enseigne (1825), 
nrit nart sur VAlcyone à la bataille de Nava- 
rin où il eut la cuisse coupée par un boulet, 
et fut nommé chevalier do St-Louis et Iieute- 
uaut de vaisseau (6 décembre 1827), puis capitaine 
de frégate (1831). De nombreuses croisières sur 
les côtes d'Afrique ot aux colonios lui valurent 
le grade de capitaine do vaisseau 1,1840'. 11 
commanda la station des Antilles sur la tré- 
pate la CaUjpto (1842-18441, et fut envoyé en 
mission k Haïti ; commandant supérieur do la 
marine à Alger, il fut nommé contre-amiral 
(7 juillet 1*48), et mis (1850) à la tete dune 
division de l'escadre de la Méditerranée, qu'jl 
commanda en chof par intérim. A la fin do 1815, 
chargé d'obteuir satisfaction pour des actes de 
piraterie commis sur les cites du Maroc, il 
bombarda Saleh, et, sa mission remplie, fut 
promu grand-ot'ficior de la Légion d'honneur 
(15 décembre 1851), puis vice-amiral (8 février 
1852); le gouvernement impérial l'autorisa, 
l'année suivante, à portor le titre do baron que 
son père avait gagné sous Napoléon l", et le 
nomma préfet maritime de Toulon. Les servi- 
ces qu'il rendit a ce poste pondant la guerre 
de Crimée le firent entrer au Sénat le 12 juin 
1*50. 11 mourut subitement un an après, au 
moment de *o mettre k la têto do l'escadre d e- 
volutiou. 

DU BOURG (.Iran), député aux Anciens, né 
à Saiut-Antoiuo (Gironde) à une date incon- 
nue, mort à Bordeaux (Gironde) le 12 mai 1812, 
adopta les principes do la Révolution. 11 fut 
uommé administrateur du département de la 
Girond -, le 10 mai 1790, puis accusateur public 
à Bordeaux lo 8 sopteiubro 1791. Il devint en- 
suite juge de paix du cautou do St-Audré-de- 
Cataac, et il exerçait cos fonctions quand il 
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fut élu, le 27 germinal au VI, député de la 
Gironde au Conseil dos Anciens, par 248 voix 
sur 304 votaut*. Très lié avec Barbé-Marbois, 
il fut exclu du Conseil au 18 fructidor, sans 
figurer pourtant sur la li*te des condamné* à 
la déportation. Sou rôle comme législateur 
fut des plus obscurs; sou nom ne figure pas 
an Moniteur. On a de lui quelques essais poé- 
tiques. 



DUBOURQ .)KAX-HArriMii-Hii.-iKiox i, dé- 
puté aux Am iens et au Corn* législatif, né à 
Beau vais (Oise) en 1749, mort à Amiens (Somme) 
le 5 juin 1840, suivit la carrière judiciaire. Il 
était accusateur public- près le tribunal crimi- 
nel 



uel de Beauvais, quand il fut élu, le 20 germi- 
nal au VII, députe de l'Oise au Conseil des Au- 
ciens, à la pluralité des voix. Il prêta *ou con- 
cours au coup d'Etat de brumaire, et fut choisi, 
le 4 nlvè«e au VIII, par le Sénat conservateur 
comme député de l'Oise au nouveau Corps lé- 
gislatif. Son rôle politique, si mo leste qu'il fût, 
ne nuisit pas à son avancement dans la ma- 
gistrature. Le 11 germinal an XI, ilfutnommé 
juge au tribunal d'appel d'Amiens, et obtint 
plus tard la présidence de cette cour. Ueuétait 
président honoraire, quand il mourut. 

DU BOURG (AaMASD-BKBSABD-FKiinJxaJiD- 
Mk ukl i, diputé de 1824 à 1831, né à Tou- 
louse {Haiite-Garouuej le 2 octobre 1778, mort 
à Toulouse le 4 octobre 1831, était propriétaire 
et maire de Toulouse. Il était chevalier de 
Malte. Le 0 mars 1824, il fut élu, au collège de 
département, député de la Haute-Garonne, par 
180 voix sur 2*1 votants et 357 inscrits. Dans 
la session de 1825, il prononça uu discours 
dans lequel il insista sur les économies à réa- 
liser daus lo budget, et fronda assess vivement 
les fonctionnaires. Il n'en était pas moins cou- 
sidéré comme uu des fidèles partisans do M. de 
Villèle. Le 17 novembre 182 1. il fut réélu, par 
le l r arrondissement électoral de la Haute-Ga- 
ronne (.Toulouse), avec 205 voix sur 311 vo- 
tant* et 382 inscrits, contre 101 voix données à 
M. Hocquart; il soutint le cabinet Polignae. 
Se* électeurs lui renouvelèrent sou maudat, le 
23 juin 1839, par 244 voix sur 375 votants et 
433 inscrits, contre M. Joseph Viguerie, banquier. 

11 mourut l'année d'après. 

D U BOURG L ANC ELOT | Joskph-.Ioachim- 
I-'rasçois-Aimé-.îeas-Emmaxcei.), député en 
1789, né à Marcillé-Robert llle-et-Vilaine) le 

12 avril 1749, mort à Rhétiers (Ille-et-Vilaine) 
le 4 novembre 1800, était fils de François- Lan- 
celot, sieur du Bourg, eu Marcille-Roliert, 
paroisse voisine de Rhétiers, et de dame 
Yvonne Fougeat. Il entra daus les ordres et fut 
pourvu de la cure de Rhétiers à l'âge de 
27 ans, le 0 août 1770. Elu député du clergé 
aux Etats-Généraux, lo 15 septembre 1789, 
par la seconde assemblée diocésai no de Renues, 
sénéchaussée de Saint-Malo, eu remplacement 
de l'abbé Hunault, démissionnaire, il adhéra 
sincèrement aux idées nouvelles, et écrivit, lo 
27 septembre, au bureau de la correspondance 
de Renues, qu'il suivrait la ligne de couduite 
universellement applaudie des députés de la 
sénéchaussée de Reunes. Il prit séance le l« r oc- 
tobre 1789, fut élu secrétaire de l'Assemblée eu 
décembre 1790, ot prêta serment k la constitu- 
tion civile du cierge le 27 septembre. Après la 
dissolution de l'Assemblée constituante, il resta 
curé constitutionnel de Rhétiers, ot assista au 
concile de 1797, eu qualité de député de l'église 
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de Nantes. Un peu avant le Concordat, il pu- 
blia, sous le titre de Petit Catéchisme /tour le 
temps prêtent, un opuscule où il s'attachait à 
détendre sa conduite. Mgr de Maillé, évoque 
de Rennes, le replaça eu 1803 dan* sa cure de 
Rhétiers, où il mourut trois ans après. 

DUBOUSQU ET LA BORDER IE < JosWH-Ni- 
coLAb-AsToi.NKi, représentant en 1848, né à 
Brive (Corrèze le 6 janvier 1703, mort à Brive 
le 7 mars 1861, était, sous la Restauration, un 
riche propriétaire très littéral. Le gouvernement 
de Juillet le nomma sous-préfet de Brive (1830); 
il n'occupa <|iie quelques années ces fonctions 
dont il usa singulièrement, au moins dans une 
circonstance, en introduisant de force dans une 
église un convoi que le clergé refusait d'y 
admettre. 11 vivait daus ses propriétés, lorsqu'il 
fut élu, le 23 avril 1848, représentant de la Cor- 
rèze à l'Assemblée constituante, le 5« sur H, par 
21,175 voix. 11 prit place à la gauche modérée, 
fit partie du comité de l'administration, et vota 
pour le bannissement de la famille d'Orléans, 
pour la loi sur les attroupemeuts, pour le dé- 
cret sur les clubs, contre la proposition Prou- 
dhon, pour les (poursuites contre Louis Blanc 




domeut Grévy sur la présidence, contre le 
droit au travail, pour l'ordre du jour en l'hon- 
neur do Cavaignac, pour la suppression com- 
plète de l'impôt sur le sel, contre le renvoi des 
accusés du lu mai devant la haute-cour, pour 
l'interdiction des clubs. 11 fut abseut par con- 
gé, du 16 avril à la fiu de la session, et ne fut 
pas réélu à la Législative. Chevalier de la 
Légion d'honneur. 

DUBOUTi I'ikrrk-E tikn.xk-Xk olx*-Germkk\ 
député eu 1791, né à une date inconnue, mort 
à Beauvai- (Oise) le 8 mars IhoI, bourgeois de 
Beau vais, fut élu, le 4 septembre 1791, député 
de l'Oise à l'Assemblée législative, le 8 e sur 12, 
arecltô voix sur 368 votants. Il siégea silen- 
cieusement daus la majorité, se tint à l'écart 
pendant la période révolutionnaire, et, au début 
du gouveruemeut consulaire, fut nommé, le 
8 nivôse an Vlil, administrateur du départe- 
ment de l'Oise. 

DUBOYS (Gaspahd-Mabik), député de 181-"» 
à 1816, ué à < îi noble (Isère) le 2<> novembre 
1761, mort à Grenoble le 27 mars 1860. descen- 
dant d'une vieille famille «lu barreau local, 
appartint à la magistrature de l'ancien régime. 
Il était fils do Gaspard Duboys, avocat a (ire- 
noble, et de demoiselle Françoise Kelluard. Li- 
cencie eu droit de l'université d'< >rauge, il fut 
reçu, le 8 juin 1782, conseiller au parlement 
de Ureuoblo. Il ne prit aucune part aux luttes 
retentissantes do sa compagnie contre le pou- 
voir, et. après la dissolution du parlemont do 
Grenoble (7 septembre ï, il se retira à Villard- 
Bounot. Le 14 août 1792 il épousa Mil* Olau- 
diuo-Françoise Grimod do Béuéon de Uivirie, 
dont le père était, avaut la Révolution, lieute- 
nant des maréchaux de France à Lyou, et dont 
l'aïeul avait été maréchal de camp sous les 
ordres de Maurice de Saxe. Pendant la Terreur, 
M. Duboys fut arrêté comme suspect et incar- 
céré à Grenoble jusqu'au 9 thermidor. Le 27 flo- 
réal au XI, il fut nommé, par le premier con- 
sul, président do l'assemblée du canton do 
Doiuaiue. Son* l'Empire, il fut maire do Combe- 
de-Lancey et, le 27 avril 181t. il fut nommé 
conseiller à ln cour impériale de Grenoble. 11 



donna sa démission de ces fonctions aux Cent- 
Jours. La seconde Restauration le nomma mem- 
bre de la comniissiou administrative provisoire 
du départemeut de l'Isère, et le collège , de 
département l'élut député, le 22 août 1815, par 
123 voix sur 237 votants et 306 inscrit*. Il n'ap- 
partint à aucune des législatures qui suivirent 
la « Chambre introuvable », et revint à Greno- 
ble exercer les fonctions de président do cliam. 
bre auxquelles il avait été élevé le 2ô mars 1816- 
11 fut, sous Louis XV 111 et sous Charles X, mem- 
bre du conseil municipal et de la commission 
des hospices de Grenoble, et coutribua beau- 
coup au rétablissement de l'Ecole do droit de 
cette ville. 11 donna sa démission de président 
à la cour, le l" r avril 1848, et fut, peu de temps 
après, nommé président honoraire. 11 mourut 
dans sa quatre-vingt-dix-neuvième année. 

DUBOYS (J «as-Jacques), représentant aux 
Cent-Jours et député de 1830 à 1839, né a Ri- 
chelieu (Indre-et-Loire) le 17 octobre 1768, mort 
à Angers (Main -et-Loire le 18 juillet 1840, fut 
magistrat et soldat. 

Reçu licencié eu droit à l'université de Poi- 
tiers le 24 novembre 1788, il se -fit inscrire 
comme avocat an présidial d'Angers le 16 mars 
1790. Le 9 septembre 1791, il s'enrôla, comme 
simple soldat, daus le 3« bataillon des volon- 
taires. Nommé capitaine dix jours après, et le 
lendemain lieutenant-colonel en second, il dé- 
fendit Vannes contre les Chouans, reprit Roche- 
fort, assista aux affaires de Nantes, de Maures 
et de Thouarcé, et fut nommé commandant de 
place do Vannes, puis commandant du dépar- 
tement. Envoyé en garuisoto k Relle-Isle, il fut, 
comme suspect, traduit devant le trib'inal révo- 
lutionnaire de File, mais il se défendit lui- 
même et fut acquitte. 

Il se battit à Dol et k Autrain, et y fut blessé 
à la figure et à la jambe. Elevé au grade de 
chef de brigade, le 10 germinal au lll, et em- 
ployé coutro Stofriet, puis contre Charotte, il 
remplaça le général Mermet au commandement 
du camp de Soulans. Le 10 germinal au IV, il 
fut nommé, étant aux armées, professeur de 
législation à l'Ecole centrale de Maine-et-Loire? 
le 18 frimaire an V, il donna sa démission de 
chef de brigade et prit itosseasion de sa chaire. 
Son cours eut beaucoup de succès, il le continua 
jusqu'à la suppressiou do l'Ecole, qui eut lieu 
en 1804, et que hâta peut-être un discours pro- 
noncé par lui contre la création du lycée. 

Il reprit sa place au barreau et prononça 
un plaidoyer mémorable en faveur des époux 
Lacroix daus l'affaire Clément do Ris. Le 20 
avril 1811, il entra dans la magistrature comme 
substitut du gouvernement près la cour d'An- 
gers. Le 15 mai 1815, il fut élu représentant à 
la Chambre des Cent-Jours, par l'arrondisse- 
ment de Sogré, avec 43 voix sur 64 v otants et 
123 inscrits, contre 13 voix à M. Pilastre de la 
Brardiore, et 7 à M. Feuillant, anciens députes. 
Aprèsavoir été arrêté en route par lesCliouaus, 

11 parvint à Paris, et lut de sa voix « forte et 
animée », selon l'expression du Moniteur, le dis- 
cours solennel à la cérémonie du Champ de Mai 
(l« r juiu 1815». Au retour, il fut de nouveau 
emprisonné au Maus par le géiiéral d'Ambru- 
geae, et relâché sur un ordre (le Fouché. 11 fut, 
eu pleine audience, révoqué de ses fonctions de- 
procureur-général par la réaction royaliste, 
rentra au barreau et devint le chef «le l'opposi- 
tion libérale dans Maine-et-Loire. Il échoua, le 

12 juillet 1830, à l'élection legislahoua, le 
3* arrondissement électoral do Maiue-et-Loire 
avec 76 voix coutre MM données à l'ion, M. de 
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Cac queray. Elit colonel de la brigade nationale 
d'Angers "en août 1*30, et. le 10 du même mois, 
nommé procnreor-génél»l à la Cour royale du 
cette ville, il se présenta le 21 octobre 183. i, 
à l'élection législative Ào l'arrondissement 
do Beau[>réau, et fut élu par 85 voix sur 112 
votants et 223 inscrits, on remplacement do 
M. de Caequeray, démissionnaire, contre 17 
voix données à M. Coshron Doseranees, et 
H à M. de Marcombe. Elu de nouveau, lo 
5 juillet 1*31, par le collège do Beaupreau, avec 
69 v.dx Mir 1<>9 votauts et 238 inscrits, contre 
39 données à M. Casimir Périer, il tut appelé, 
dans le cours de la mémo année, au siège de 
conseiller à la Cour royale de l'aria. 

Le 21 juin 1*34. il lut réélu par lo collège de 
Beatipréau avec 7'.» voix sur 108 votants < t 265 
inscrits contre 2* voix à M. I,eclerc Tliouin, 
et fut réélu, le 4 novembre 1*37, pour la qua- 
trième foi», avec 148 voix sur 224 votants et 



inscrits, contre ô-8 voix données a M. Re- 
veillière, légitimiste. Mais il eclioua dans le 
même collège, lo 2 mars 1831», avec 121 voix 
contre 139 données à l'élu, M. Poudret de 
Sevret. Il avait alors 71 ans. Le 211 décembre 
1844. il donna sa démission do conseiller à la 
cour rovale il» Paris et se retira dans sa terre 
de la Bi/.olièro eu Savennicre, où il mourut 
l'année suivante. 11 avait été membre du con- 
seil général de Maine et-Loire pour le canton 
de Moutrovault de 1830 à 1831». 

DUBOYS ( Eknkht-Eijc.kni; . député au Corps 
législatif de 1851 à 1863, né à Angers (Maine 
et-I.oire) lo 16 janvier 1808, suivit la carrière 
judiciaire. 11 était maSro d' Angers, quand il fut 
nommé, lo 29 février 1852. député au Corps 
législatif par la l n ' circonscription de Maino-et 
Loire, avec 18,990 voix sur 20,273 votants et 
39,803 inscrits, contre 288 à M. I,efranyois, an- 
cien représentant, et 113 à M. Bordillon. 11 fut 
réélu, le 22 juin 1857, par 11,540 voix sur 23,594 
votants et 38.H08 inscrits, contre 10,276 à 
M. Bordillon et 1,376 à M. Touruaux. 11 vota 
constamment arec le gouvernement. Ayant été 
nommé premier président de chambre à la 
cour d'Angers, il fut obligé de résigner son 
mandat de député, incompatible avec cette nou- 
velle fonction. 11 fut remplacé au Coip> légis- 
latif par M. Legris. 

DUBOYS FRESNEY (Etiknnk), députw de 
1842 à 1846, représentant on 1871, sénateur de 
1876 à 188s, ne a Laval (Mayenne) le 15 août 
1808. était tils d'un colonel du génie qui mourut 
en 1864 à l'âge de cent six ans révolus. Elève 
de l'Ecole j>oiy technique (1825 , il devint sous 
lienteuant du génie (1827), lieutenant (octobre 
UBS1), capitaine (octobre 1833), et fut élu, le 9 
juillet 1842, député du 5« collège électoral de 
la Mayenne (Château-Gontier;, par 270 voix sur 
480 votauts et 534 inscrits, contre 210 voix à 
M. Martinet. Il siégea dans l'opposition de 
gauche, vota contre le ministère Guizot, et ne 
se représenta pas aux élections générales de 
1840. Nommé chef d'escadron du génie (octobre 
1849;, lieutenant-colonel (août 1854), colonel 
i septombre 1859), il fut appelé aux fonctions de 
directeur des fortifications & Metz, puis à celles 
de commandant en second del'Kcole polytech- 
nique (1864). Promu général de brigade (juillet 
1867), il fut membre du comité des for- 
tifications, et entra dans la réserve en 1870. 
Candidat aux élections législatives du 8 juillet 
1871, il échoua dans la Mayenne avec 15,642 
voix sur 72,362 votants. Mais une élection par- 
tielle ayant eu lieu dans ce département, le 2 
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juillet suivant, pour remplacer M. de la Yau- 
guyon, décédé, M. Duboys-Fresney fut élu par 
41,896 voix sur 59,494 votants et 97,748 inscrits, 
contre 18,022 voix a M. Brnuet de la Charte, 
conservateur. Il prit place au centre gauche «I 
vota : contre le | ouvoir constituant de l'Assem- 
blée, contre le service militaire de trois an-. 
••milre la démission de Thiers, contre l'arrêté 
contre les enterrements civils, contre lo septen- 
nat, contre lo ministère de BregHe, pour la dis- 
solution, pour l'amendement Wallon, pour les 
lois constitutionnelle*. 

Aux élections sénatoriales du .'JOjanvier 1*70, 
il fut le seul sénateur républicain élu dans la 
Mayenne ; il avait déclaré, dans sa profession 
de foi, qu'il serait heureux de consacrer sa vie 
â la défense de l'ordre, du drapeau tricolore ci 
de la liberté. Il obtint, le I ' sur 2, 170 voix 
sur 338 votauts. 11 siégea à gauche, vota contre 
le ministère de Broglic, fut membre de la coin 
mission d'enquête sur la dénonciation de plu- 
sieurs candidats à l'Ecole polytechnique, qui 
se plaignaient de la communication de l'épure 
d'exauieii à certains de leurs camarades, et 
iv fusa d'accorder au cabinet du 16 mai la disso- 
lution de la Chambre. Au renouvellement trien- 
nal du 5 janvier l*7'.i, M. IhiboysFresney fut 
réélu sénateur du la Mayenne par 190 voix mit 
.133 votants. Il continua de -icgorà gauche, sou- 
tiut les ministères républicains dans les ques- 
tions scolaires, religieuses, coloniales, etc., et 
ne se représenta pas au renouvellement trien- 
nal de 1888. Il a longtemps présidé le conseil 
général de la Mayenii". Chevalier delà Légion 
d'honneur (17 avril l*lf>i, officier 2-> décembre 
18j4i, commandeur 20 décembre 1861 i. grand- 
ofticier i25 janvier 1871 . 

DUBOYS FRESNEY (.)o,i:ru\ représentant 
on 1848, né à Saint-Serran illlo-et-Vilaine) le 
23 janvier 1812, frère .lu prècédont, entra à 
l'Ecole polytechnique en 1832, mais fut com- 
promis en 18".t3 dans l'affaire des poudres. 11 
avait projeté, avec quelques camarades de 
l'Ecole, de proclamer la république, au moment 
ou Louis-Philippe passerait la revue do la garde 
nationale; mais trahi par l'un d'eux, il fut arrêté, 
au moment où il fabriquait les cartouches des- 
tinés à appuyer la proclamation. L'instructiou 
do l'affaire dura six mois, et lorsqu'il comparut 
devaut la cour d'assises, lo 12 décembre 1HM, 
il fut acquitté, mais no put rentrer a l'Ecole 
polytechnique. Il revint a Laral près de sa 
famille, et, le 23 arril 1848, fut élu représen- 
tant de la Mayenne a l'Assemblée constituante, 
le 4 e sur 9, par 54,405 voix sur 93,437 votants 
et 105,259 inscrits. Il siégea parmi les républi- 
cains modérésdo la nuance du S'at ionul, lit partie 
du comité des travaux publics, et vota : pour 
le bannissement de la famille d'Orléans, pour 
la loi sur les attroupements, pour le décret sur 
les clubs, contre la proposition Proudbon, 
courre les poursuites contre Louis Blanc et 
Caussidière, contre l'impôt progressif, contre 
l'amendement Grévy sur la présidence. pourk 
suppression complète de l'impôt du sel, contre 
la proposition listeau, pour lo renvoi des accu- 
sés du 15 mai devant la haute-cour, contre 
l'amnistie générale, pour l'interdiction des 
clubs, pour l'amnistie des transportés, pour la 
mise eu accusation du président et de ses 
ministres. Il ne fut pas réélu a l'Assemblée légis- 
lative, et ue dt pas partie dautres assemblées. 

DUBRETON <.Jkas-Loitis, baron), pair de 
France, né à Ploè'rmel (Morbihan) le 18 jan- 
vior 1773, mort à Versailles (Soine-et-Oise) le 
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25 mai 1855, s'engagea dans le bataillon auxi- 
liaire des colonies (1 er mars iT'.'u , tut nommé 
lieutenant des gardes-côte» (12 avril), sous-lieu- 
tenant au 78» régiment d'infanterie (Penthiovre) 
(15 septembre 1791), lieutenant (1 er octobre), 
adjudant-major ( 15 mars 1793), capitaine de gre- 
nadiers au 2* bataillon de la 143* demi-brigade 
(23 septembre 1795 1, après avoir fait campagne 
a l'armée du Nord et dans la Vendée. Cet avau- 
rapide était du à sou mérite et à lapro- 
de sou oncle, premier commis de la 
guerre. Capitaine dans la 62* demi-brigade, 
(6 octobre 1796), il servit a l'armée d'Italie, 
reçut uii coup de l'eu dans le liane au passage 
du Mincio (28 décembre 1800), passa cbef de 
bataillon de la 11* demi-brigade d'infanterie 
légère (19 septembre 1801', fut envoyé à Saint- 
Domingue eu 1802, fut blessé d'un coup de feu 
à la main gauche au combat du 17 novembre, 
et fut nommé colonel de la 11* demi-brigade 
(17 mars 1803). Fait prisonnier par les Anglais 
(4 décembre 1803», lors de l'évacuation du Cap, 
il fut remis eu liberté peu après, et devint colo- 
nel du 5* régiment d'infanterie légère ( 18 oc- 
tobre 1804), régiment qu'il meua eu Hollande 
et eu Allemagne. 11 fit toute la campagne d' Es- 
pagne, fut promu général de brigade (6 août 
1811), défendit Hurgos avoc courage et avec 
succès contre Wellington, fut mis à l'ordre du 
jour de l'armée, et passa général de division 
< 23 décembre 1812 1. Il prit part à la campagne 
d'Allemagne (1813). se distiugua à Hanau, et, à 
la première Restauration, reçut la croix do 
.Saiut-Louis (8 juillet 1814) et le commande- 
ment supérieur de la place de Valeiicienues 
( 19 novembre). Il remit cette place (20 mars 
1815) au colonel Marbot au nom de l'empereur, 
«t se tint à l'écart. Au retour de Ci and, le roi 
l'appela au commaudemeut de la 5* division 
militaire (Strasbourg , (21 juillet 1815), le nomma 
commandeur de Saint-Louis (8 mai 1816 et 
officier de la Légion d'honneur, le créa baron 
(3 février 1819), et l'élevu à la pairie, le 15 mars 
suivant. A la Chambre haute, le géuéral baron 
Dubretou prit place dans la majorité ministé- 
rielle, et continua de siéger après la révolution 
de 1830. 11 fut admis à la retraite comme lieu- 
tenant-général le 10 juillet 1831, et promu grand- 
officier do la Légion d'honneur le 9 avril 1837. 



DUBREUIL-CHAMBARDEL (Pikbrk- Jac- 
ques), député ou 1791 et membre delà Conven- 
tion, né à la Motlio Saint-lléraye i Deux -Sèvres f 
le 10 février 1729, mort à Jazeueuil (Vienne) 
le 14 novembre 1804, d'uue famille de mar- 
chands, ne reçut pas d'instruction et se fit fer- 
mier. Partisan do la Révolution, il devint pré- 
sident de l'assemblée électorale de Niort, et 
administrateur du département (1790). Le 7 sep- 
tembre 1791, il fut élu député dès Deux-Sèvres 
à l'Assemblée législative, le 7" et dernier, par 
184 voix sur 289 votants. Il se fit affilier à la 
S K'iété des Jacobins, siégea parmi les plus 
avancés, réclama les honneurs de la suauce 
pour les forçats sortis du bagne de Brest, et 
vota (8 août 1792) la mise eu accusatiou du gé- 
néral Lafayotte. Réélu par le même départe- 
ment à la Convention, le 6 septembre 1792, le 
5* sur 7, avec 186 voix sur 369 votauts, il prit 

£lace & la Montagne, et, au jugement de 
lOuis XVI, répondit au 3'' appel nominal r «Si 
je ne consultais que mou cœur, je ferais grâce; 
mais, comme législateur, je consulte la loi; la 
loi a parlé, je prononce la mort. » H refusa 
également l'appel au peuple et le sursis. 11 vota 
contre la mise en accusation do Marat (14 avril 
1793), et contre les Cirondius (31 mai), et lit 



partie de la commission d'enquête sur les actes 
de Carrier (novembre 1794). 
Après la session, il fut nommé 



du gouvernement près le diroctoire de son dé- 
partement, et, au coup d'Etat de brumaire, se 
retira dans les vastes propriétés qu'il avait 
acquises comme biens nationaux. Il fut enterré, 
comme il l'avait demandé, dans le jardin de sa 
propriété du Châteignier, près de Jazeneuil. La 
revue de la Révolution fmnçaite a publié sa 
correspondance avec sa' famille pendant son 
séjour à Paris. 

OUBREUiL HÉLION. - V°y. Cuéromxikrk 
(dk la). 

DUBRŒUCQ (Jkan-François), membre de 
la Convention, né à Audruicq (Pas-de-Calais) le 
15 août 1749, mort & Douai (Nord le 25 oc- 
tobre 1826, fit son droit. Secrétaire de la com- 
mune de Saint-Omer le 5 février 1790, puis juge 
au tribunal du district, il fut, le 10 septembre 
1792, élu 3* suppléant à la Convention par le 
département du Pas-de-Calais, avec 371 voix 
sur 735 votauts; il fut admis à siéger le 23 ni- 
vôse de l'an II, en remplacement de Thomas 
Payne, exclu comme étranger. Le 7 messidor 
an VIII, il fut nommé juge au tribunal de 
Douai. Le 26 avril 1816, la Restauration lui 
douna un siège de conseiller à la cour de 
Douai. 11 a laissé le souveuir d'un savant ju- 
risconsulte. 

DU3RUEL (Pikrre-Jkan-Josbph), député aux 
Cin>|-Cents, de 1816 à 1820 et de 1821 à 1830, 
né à Rignac Aveyrou) le 16 septembre 17»î0, 
mort à Paris le 26 mars 1828, était, eu 1787, 
conseiller du roi et juge royal à Rignac Par- 
tisan des idées nouvelles, il tut nommé juge au 
tribunal do district d'Aubin, et fut élu, le 24 
vendémiaire au IV, député de l'Aveyron au 
Conseil des Cinq-Cents, par 104 voix sur 301 
votants. Il y présenta i4 tloréalj une motion 
sur les biens commuuaux ; combattit (12 floréal) 
le projet de loi contre les prêtres réfractaires, 
et présenta un contre-projet dont l'objet était 
« d admettre tous les prêtres sans distinction a 
prêter nu serment de soumission aux lois, et 
de bannir du territoire français ceux qui le re- 
fuseraient, le rétracteraient ou le modifieraient, 
à l'exception des sexagénaires qui seraient re- 
clus M ht un rapport (26 floréal) mettant 12 mil- 
lions a la disposition du ministre des finauces 
pour le remboursement du mobilier vendu des 
coudamués; proposa (26 vendémiaire au V) la 
mise en lilmrto dos prêtres détenus; déposa un 
rapport '30 pluviôse) sur les prêtres réfrac- 
taires ; appuya (5 prairial ) la pétition on faveur 
des prêtres détenus contre les dispositions de 
la lot du 14 brumaire ; proposa (8 messidor), au 
nom d'une commission, de rapporter les lois 
prononçant les poiues do réclusion et de dépor- 
tation contre les prêtres insermentés, et de dé- 
clarer que las individus frappés par ces lois 
rentrent dans la classe des citoyens français; 
parla i23 messidor) eu faveur du projet sur la 
police de» cultes, établit que la raison, la poli- 
tique, la justice et l'humanité s'accordent pour 
défendre les bases du projet, demanda qu'où 
poursuivît le prêtre prévaricateur, non comme 
prêtre, mais comme individu qui trouble la 
tranquillité de l'Etal : « 11 n'y a que les ty- 
rans, dit-il, qui proscrivont eu masse; » fit un 
nouveau rapport (10 fructidor) sur la déclara- 
tion a exiger des ministres do tous les cultes, 
et proposa la formule suivante : « de promets 
soumission au gouvernement do la République 

28 
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française (on vota l'impression et l'ajourne- | 
mont). Il sortit du Conseil en l'an VI, devint 
membre de la municipalité et juge de paix de 
Kijrnac, adhéra à l'Empire, et pendant six 
ans tl8U6-l»12) fut candidat au Corps législatif. 
11 fut nommé proviseur du lycée de Marseille 
vers la tin de l'Empire, puis proviseur i \ er- 
nailles, fut décoré de la Légion d'honneur le 
of. décembre 1814, refusa de reconnaître Na- 
poléon aux Ceut-Jours, et, le 4 octobre 1810, 
,'ut élu député par le collège do département 
do l'Aveyrou avec 134 voix sur 165 votants et 
205 inscrits. Il siégea dans la minorité et suivit 
la liirne politique de ses compatriotes et amis, 
M M. de Bonald et Clausel de Coussergues. La 
2° circonscription électorale de l'Aveyron (\ il- 
lefraiieho) lui renouvela son mandat, le 1" oc- 
tobre 1821, par 131 voix sur 211 votants et 
2K4 inscrits, contre 76 voix à M. Bergoou, pré- 
sident du tribunal de Villefrauche. M. Duhruel 
réclama un dégrèvement d'impôts pour sou dé- 
partement, demanda la revision des pensions 
accordées aux officiers de l'Empire, et déposa 
< 1817) sa célèbre proposition fixaut la majorité 
des eufants à 25 ans, pour obvier aux désordres 
produits par l'affaiblissement de la puiasanoe 
paternelle. Cotte proposition ne fut rejetee 
nu'au bout de trois ans d'exameu. 

Le 21 février 1824, il fut réélu par 121 voix 
sur 125 votants et 165 inscrits, présenta quel- 
oues rapports sur des pétitions et fut élu ques- 
teur (1820). Kéélu de nouveau, lo 17 novemln-o 
1827 par 62 voix sur 113 votauts et 134 inscrits, 
contre 49 voix à M. ikmlié, procureur du roi, 
il mourut quatre mois après 1 élection; il était 
inspecteur .des études. « Le collège de \ er- 
saillea, a dit un de ses biographes, n'a pas eu 
d'écolier plus sage que Uu sur sou banc de 
législateur. » Commandeur de la Légion d hon- 



DUBRUEL(Bi.aise). député au Corps légis- 
latif de 1810 à 1815, né à Prayssac <Lot) le 
1" février 1740, mort à une date inconnue, 
exerçait la profession de médecin a Prayssac. 
Rentra au Corps législatif le 10 août 1810, par 
le choix du Sénat consorvateur, et y siégea 
jusqu'à la tin de l'Empire. On perd sa trace 
après la législature. 

DUBRUEL (Ulaisk-Gaspabd), représentant 
on 1848, né à Praysaac (Lot) le 21 janvier 1805, 
mort au château de Septfouts (Dordogue) lo 
19 mai 1885, exerçait, avant la révolution de 
février, les fonctions d'ageut do change à 
Villeueuve-d'Agen. A la révolution de fé- 
vrier le gouvernement provisoire le nomma 
commissaire de la République dans le Lot- 
ot Garonne. Mais il fut bientôt révoque, et 
remplacé par M. Bérard, revoquo plus tard a 
,ou tour, Gaspard Duhruel lut alors réintègre 
dans ses fonctions. Le 13 avril 1848, il fut élu 
représentant du Lot-et-Garonne à l'Assemblée 
constituante, 1« 7 e sur 9, par 40,599 voix sur 
«S* T.Vi votants et 94,809 inscrits. Il vota: pour 
le bannissement «le la famille d'Orléans, contre 
le rétablissement du cautionnement, pour 
l'amendement Gré vy, jiour l'ordre du jour en 
faveur du général Cavaignac, pour la suppres- 
sion de l'impôt du sel, contre le crédit pour 
l'expédition de Rome et pour l'amnistie des 
transportés. H était absent au moment du vote 
sur les poursuites contre Louis Blanc et Caus- 
Bidière, et sur le droit au travail. 11 resta en 
cowrè depuis le 12 janvier jusqu'au 5 mars 1849. 
Apre* la séparation de la Constituante, il 
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dans la vie privée, et, depuis lors, ne remplit 
aucune fonction publique. 

DUBRUEL (EoouAKD-AcorsTK), représen- 
tant en 1848, né à Villefranche (Aveyron) le 
28 juin 1810, n'avait aucun antécédent politi- 
que avant la révolution de février 1848. Les 
biographies de cette époque ne donnent même 
aucun détail sur lui. Le 23 avril 1848, il fut élu 
représentant de l'Aveyron à l'Assemblée cons- 
tituante, le 8 r sur 10, par 32,4*1} voix sur 90.119 
votants et 105,448 inscrits. 11 vota pour la loi 
sur les attroupements, contre les clubs, iwiw 
le rétablissement du cautionnement des jour- 
naux, pour les poursuites contre Louis Iilauc 
et Caussidière à raison des événements du 
15 mai, pour l'abolition do la peine de mort, 
contre 1 impôt progressif, contre l'amendement 
Grévy, contre le droit au travail, contre la 
suppression de l'impôt sur le sel, pour la pro- 
position Râteau, }>onr le renvoi des accusés du 



15 mai devant la haute cour, contre l'a 
générale et le projet de mise en liberté de» 
transportés qui fut rejeté faute de 4 voix. Il 
était absent dans la séance où fut mis aux 
voix l'ordre du jour déclarant nue le général 
Cavaignac avait bien mérité do fa patrie. 11 ue 
lit pas partie de l'Assemblée législative. Aux 
élections générales du 1" juin 1863, il se pré- 
senta au Corps législatif, comme candidat 
de l'opposition, dans la 3' circonscription de 
l'Aveyron, mais il échoua avec 5,928 voix 
contre 22,602 accordées à l'élu, M. Chevalier. 
11 n'a. depuis lors, joué aucuu rôle politique, 
y 

DUBRULLE (Louis-Joseph), sénateur de 1876 
à 1882, né à Douai (Nord) le 26 novembre 1821, 
riche propriétaire-agriculteur, conseiller général 
du Pas de L al u pour le canton de Virav, et 
maire de Rouvroy, se porta, comme candidat 
légitimiste et clérical, aux élections sénato- 
riales du 30 janvier 1876, dans lo Pas-de-Calais. 
11 déclara dans sa profession de foi que, lors- 
que viendrait le moment de la révision de la 
Constitution, il agirait « en royaliste convaincu 
que la monarchie héréditaire et traditionnelle 
peut seule garantir à la France, avec une sage 
liberté, l'ordre et la paix, et des alliances né 
cessaires pour lui permettre de reconquérir le 
rang qu'elle doit occuper dans le monde. » Elu, 
le 2 e sur 4, par 683 voix sur 1,018 votants, il 
prit place à l'extrôme-droite de la Chambre 
haute, vota jx>ur le ministère de Broglie, pour 
la dissolution de la Chambre (juin 187<), et 
contre les ministères républicains qui suivirent. 
Au renouvellement triennal du 8 janvier 1882, 
il échoua avec 254 voix sur 1,013 votants, et 
rentra dans la vie privée. 

DUBUAT (François-Marie), député en 1789, 
né à Meaux (8eiue-et-Marne) en 1752, mort à 
une date inconnue, était conseiller au présidial 
de Meaux quand éclata la Révolution. Le 
21 mars 1789, il fut élu député suppléant de la 
noblesse aux Etats-Généraux par le bailliage 
de Meaux, et fut admis à siéger, le 14 mai 1790, 
en remplacement de M. d'Aguesseau, démis- 
sionnaire. Le Moniteur ne parle de lui qu'une 
fois au sujet d'une motion qu'il présenta, con- 
cernant les voitures de Versailles. Il ne fit 
partie d'aucune autre assemblée. 

DUBUISSON (Hcrkrt-Dominique-Joseph), 
député en 1789, né à Douai (Nord) le 21 janvier 
1735, mort à une date inconnuo, était agricul- 
teur, membre de la société d'agriculture du 
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1 s-do-Calais, et maire d'Inehv, lorsqu'il fut élit, 
e 2* avnl 1789, député du" tiers aux Etats- 
Goueraux par la province d'Artois. Le Moni- 
teur est muet sur son comér. 
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son compte. 

DUBUISSON (Rkjsk-MarikV député on 1791 
ne àBiiaw (Manche) le 28 février 1749, mort a 
rourrtnn (Seine-et-Marne) le 3 mars 1806, était 
nie i de Mathieu Dubuisson, capitaine do la bri- 
gade d 0 Saint-Brice et d'Angélique-Kenée 
t.autluer. Président du grenier à sel do Pro- 
yms, employé dans les fourragea du roi il 
épousa, en novembre 1781, Anne-Elisabêth- 
tran v oi*e de Cheverry, fille d'un contrôleur 
des actes et receveur des domaines. Sous la 
Révolution, il fut nommé membre du direc- 
toire de Seine-et-Marne, et fut élu, le 31 août 
1791 , députe du mémo département à l'Assem- 
Mee egislative, le 3- sur 11, ,, a r 280 voix sur 
36o notants. 11 8 ,eeen silencieusement parmi 
les modères ; le Moniteur ne mentionne pas 
son nom. Le gouvernement consulaire le uomma 
maire de la commune de Sonrdnii uuehiues 
années avant sa mort. 1 1 

DUBUISSON (Claude- François-C iiaiu.es) 
«Ieçute aux Anciens, né à Vauvillers i Haute- 
Sanne, le 19, decembro 1160, mort à Vauvillers 
le « mars 1829, était fils d'un procureur prés la 
hutte seigneuriale de VauvilWs. Il étudia le 
droit et se ht recevoir avocat, fit partie do l'ad- 
ministration départementale élue a Vesoul le 
9 juin 1790, et, le 23 germinal au VI, fut 
nommé député de la Haute-Saôuo au Conseil 
des Amiens par 94 voix sur 114 votants. Il de- 
vint secrétaire do cette assemblée et prit la 
parole, le 19 brumaire au VIII, pour réclamer 
eu termes énergiques l'assimilation aux émigrés 
des individus soustraits à la déportation. Là se 
borna sou rôle politique. 

DUBUISSON (Jkah-Baim-istk-Antoixiv Gkor- 

**r*\l U <°*?* ^ BoULAYB, député do 

182, a 1H30, ne à Versailles (Seiue-«t-Oise le 
11 novembre 1 <81, uiort à Bourg (Aiu) le 20 fé- 
vrier 1966, entra dans l'admiiiiatration sous la 
Restauration, comme secrétaire général du mi- 
nistre de la Maison du Koi, et fut créé vicomte 
le 8 janvier 1820. Le 24 novembre 1827, il fut 
élu députe, au collège de département de l'Ain, 
par 83 voix sur 111 votants et 129 inscrits 
Huit jours auparavant, il avait échoué dans le 
1" arrondissement électoral de ce département 
avec 50 voix contre 136 données à lélu, 
. V 1,e . v . ner de Courcellea. Il siégea parmi les 
ministériels, et soutint le ministère Polimac. 
Le 3 juillet 1830, il fut réélu par 06 voix sur 
124 votants et 130 inscrits. Dévoué à la brauch» 
aiuee des BourbouH, il cessa de siéger après 
la révolution de juillet, n'acceptant pas le nou- 
vel ordre de choses. Le reste de sa 



dans la retraite. 



i vie s'écoula 



DUBUISSON. — Vo,j. Doozos (comte i>b). 

DUBUSC (Cbarlbs-Frasçois), membre de la 
Convention et député aux Cinq-Cents, né à 
Louviers (Eure) le 4 février 1739, mort i une 
date inconnue, était, avantla Révolution, fabri- 
cant de draps a Louviera. Après 1789, il devint 
administrateur du département. Le 9 septembre 
1792, il fut élu 3« suppléant i la Convention par 
le département de l'Eure, avec 334 voix sur 
529 votants. 11 remplaça immédiatement Con- 
dorcet, élu dans plusieurs départements et qui 
avait opté pour l'Aisne. Il siegoa parmi les mo- 



dères, et vota, au 3- appel nominal, dans I» 
procès de Louis XVI. pour la « détention, et le 
Jaunissement, quand la sécurité publique le 
permettrait. » Partisan des Girondins, il fut du 
nombre des 73 députés protestataires arrêtés et 
emprisonnes comme complices. De sa prison il 
écrivit, le 25 brumaire an II, au Comité de sû- 
reté générale une lettre déclarant «qu'il a sijrué 
sans y réfléchir la protestation du 6 juin contre 
le 31 mai ; qn'il a ressenti la plus vive douleur 
d avoir accompli cet acte; il était abattu, cons- 
terne, et crevait la Convention vraiment en 
peni; il répudie toute liaison avec les (^ron- 
dins. » L humilité do ce repentir ne toucha pas 
le Comité, car Dubusc resta en prison, et ne 
fut réintégré à la Convention que le 18 frimaire 
an III, comme les autres. 

Le 4 brumaire an IV, il entra au Conseil des 
Omq-Cents. Il y garda un silence prudent, car 
sa preseuco dans cette assemblée n'a pas laissé 
de traces au Moniteur. 1 

• D . U P.' P . , Î? BE AHToiNKi, député aux Anciens, 
né a Saint-Mareellin < Isère , le 28 octobre 175;» 
mort h Saint-Mareellin le 7 mai 1834, était lils 
du receveur des consignations au bailliage de 
baint-M.rcellin. Il fit son droit; en 1790, il était 
avocat a Saiut-Marçellin, et y remplissait des 
fonctions municipales. Successivement admi- 
nistrateur du département, procureur-svndic du 
district de Saint-Mareellin, membre êt prési- 
dent de r administration centraledu département 
de liseré, maire do Saint-Marcellin, puis juee 
au tribunal civil, il fut, le 23 germinal an Vfl, 
élu député de l'Isère au Conseil des Anciens, à 
la pluralité dos voix. Il adhéra au coup d'Etat 
de brumaire, et ne joua d'ailleurs qu'un rôle 
insignifiant. Son nom ne figure pas au Moni- 
teur. 

DUCAMP (PiERRK-PAiri.-EcaKJfK), député de 
1876 k 1881, né à Lascaux (Corrèxe) leôjuin 1820 
mort à Versailles (Seino-ot-Oiso) le 24 décem- 
bre 1877, suivit la carrière du barreau. Avocat 
a Alais au moment du coup d'Etat de décem- 
bre 1861, exilé par Louis-Napoléon, il vécut 
poudant quelque temps en Angleterre. Après 
l'amnistie générale de 1869, il revint eu France, 

et deYintdirecteurd'unocompagnie d'assurances. 
Au 4 septembre 1870, le gouvernement de la 
Défense nationale le uomma préfet de la Nièvre. 
Aux élections générales du 8 février 1871 il fut 
porté sur la liste républicaine du Gard, mais il 
échoua avec 42,905 voix; le dernier candidat 
élu do la liste conservatrice, M. Haragnon ob- 
tint 49,649 suffrages. Le 20 février 1876, il fut 
élu député dans la 1" circonscription d'Alais 
par 9,151 voix sur 14,249 votants et 17,212 in»- 
crits, contre 5,007 voix à M. le baron d'Hombres. 

Il avait dit dans sa profession de foi : « Pour 
nous tous, républicains, je parle do ceux 
qui accceptent la république par raison 
comme de ceux qui l'ont si longtemps poursui- 
vie do leurs efforts, nous ne pouvons plus avoir 
d'autre préoccupation, d'autre intérêt, d'autre 
devoir que de la conserver, de la consolider et 
de la défendra do toute notre énergie contre 
tout ce qui meuacorait de la perdre ou do la 
compromettre. » Il alla siéger à gauche, vota 
on faveur de la proposition Gatineati, mais ne 
prit pas part au vote sur l'amnistie pléuière 
(proposition Raspail). 11 fut des 363. Le 14 octo- 
bre 1877, il fut réélu par 9,503 voix sur 16 169 
votants et 18.428 inscrits, contre 6,568 voix à 
M. Toissonuioro. Il mourut pondant la législa- 
ture et fut remplacé par M. Favand. M. Du- 
camp était conseiller général du Gard. 
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DUCAMPE- - Voy. Rosamm. (de). 

DUCARRE (Nicolas), représentant on 1871, 
né à Lhuis (Ain) lo 24 novembre 1*19, mort à 
Lyon: Rhône lo l" juillet 1M83, s'adonna à la 
chimie et créa à Lyon, en 1840, une fabrique 
do toiles cirées qui devint par la suite une im- 
portante manufacture de toiles imjierméablos. 
Conseiller municipal de Lyon (mai 1848) et 
secrétaire du conseil, il donna «a démission au 
coup d'État du 2 décembre 1851, déclina toute 
candidature pendant la durée do l'Empire, et 
fut plusieurs fois inquiété nous prévention de 
propagande républicaine. I n grave accident 
dans son usine faillit lui coûter la vie en 1859 ; 
il resta défiguré. Elu à nouveau conseiller mu- 
nicipal de Lyon (15 septembre 1870), il fa 
montra l'adversaire de la Commune séparatiste 
proclamée à Lyon, mais proposa la mise sous 
séquestre des propriétés des congrégations re- 
ligieuses de la ville. Le 8 février 1871, il fut 
élu représentant du Rhône a l'Assemblée na- 
tionale, le 1 CT sur 13, par 78,021 voix, sur 
117,523 votants et 185,134 iuscrits, prit place a 
la gauche républicaine, prononça, lors de la 
discussion de la loi sur l'Internationale, un 
discours d'une modération remarquée, et pro- 
posa un « impôt sur lo chiffre des affaires du 
commerce et de l'industrie », qui fut vivomeut 
combattu par M. Thiers, et qui fut repoussé 
par 413 voix contre 299 (15 juillet 1872). Le 
conseil municipal de Lyou protesta contre sa 
déposition à la commission d'enquête sur les 
événements de Lyon au 18 mars. M. Ducarre 
prit part aux discussions sur la nomination des 
maires, sur le travail des enfants dans les ma- 
nufactures, et fut rapporteur de plusieurs com- 
missions industrielles. 11 vota pour la paix, 
contre l'abrogation des loi3 d'exil, contre lo 
pouvoir constituant de l'Assemblée, contre la 
démission de Thiers, contre le septennat, pour 
la dissolution de l'Assemblée, pour l'amende- 
ment Wallon, «our l'ameudomeut Pascal Ou- 
prat, pour les (ois constitutionnelles ; il s'était 
abstenu sur les prières publiques, sur l'arrêté 
contre les enterrements civils, sur lo ministère 
de Broglie, sur le retour du parlement à Paris. 
11 refusa de se représenter aux élections du 20 
février 1870. 

DUCASSE DE HORGUES (Etucxhk-Jkan" 
Uuiixalmk), député de 1824 à 1830, né À Hor- 
gues ( Hautes-Pyrénées) le 27 novembre 177t>, 
mort au château de Camalès ( Hautes-Pyréuées ) 
le 29 décembro 1853, Ht ses études au collège 
de l'Esquille, à Toulouse, et, destiné à l'armée 
par sa famille, entra dans la marine avant la 
Révolution. En 1792, il s'eurôla par prudeuce 
dans une compagnie franche qui devint plus 
tard le 24* chasseurs à cheval, fit campagne a 
l'armée des Pyrénées Orientales, fut empri- 
sonné a Tarîtes "comme suspect sous la Terreur, 
et ne dut la liberté qu'à la chute de Robes- 
pierre. Conseiller général de son département 
ou 1810, il fut candidat au Corps législatif, et, 
après le retour des HourtKms, devint secrétaire 
général de la préfecture des Hautes-Pyrénées. 
Le 25 février 1824, il fut élu député par le col- 
lège de ce département, avec 104 voix sur 184 
votants et 20o inscrits. Dans la session, il dé- 
tondit le crédit relatif à l'Ecole de déclamation : 
« Ce sont, dit-il, les hommes les plus religieux 
qui ont fondé et constamment soutenu l'Opéra. 
Les cardinaux Richelieu et Hazariu ont intro- 
duit ce genre en France. L'abbé Perrin fut lo 
premier qui. eu 16f,9, obtint de Louis XIV le 
privilège d'établir l'Opéra à Paris. Il tut décidé 
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uue los gentilshommes pourraient exercer les 
fonctioua de danseurs sans déroger... Enfin un 
jésuite a composé le meilleur traité sur les 
ballets (on rit); cela est pourtaut vrai, mes- 
sieurs... » 11 vota contre la loi du sacrilège, et 
compta parmi les membres les plus fermes de 
la contre-opposition. Réélu, le 17 novembre 
1827, par 82 voix sur 138 votants et 169 inscrit», 
il soutint le ministère Polignac, et no fut pas 
réélu en 1830. Il fut aussi conseiller général 
des Hautes-Pyréuées. 

DUCASTAINQ (Raymonoi, député en 1789, 
né au Harga iGer*) le 30 décembre 1738, mort 
à une date inconnue, était curé de Lannux 
;(iers_. Lo 19 mars 1789, il fut élu député du 
clergé aux Etats-Oénéraux par la sénéchaus- 
sée u'Armagnac-Lcctoure, et suivit silencieuse- 
ment la majorité de sou ordre: le Moniteur 
■e mentionne pas son nom. 

OUCASTEL (.lK\x-li\pn»TK-Luui8 , député 
en 1791, né à Kouou (tsejne-Inférioure) le 3 
septembre 1740, mort a Rouen le l* r juillet 
1799, était fils d'un cbarpentier de Rouen. Il 
fut quelque temps appreuti chez sou père, mais 
une vocation décidée l'entraîna vers le barreau; 
après avoir débuté à Rouen, il vint i Paris en 
1778, et y conquit rapidement une telle répu- 
tation que ses confrères, jaloux do ses succès, 
lo firent rayer sous prétexte qu'il avait plaidé 
devant lo parlement Maupeou. Il figura no- 
tamment : dans l'affaire I>u fossé fils, dont 
le père contestait la légitimité sous prétexte 
qu il s'était mésallié en épousautune roturière; 
et pour le major Alleu , daus le procès en 
réhabilitation de Lally-Tollendal : dans cette 
affaire il eut. avec M. d'Espréinénil, conseiller 
au parlement, intervenaut au procès comme 
témoin, une altercation qui tourna à la coufu- 
sion du magistrat. Ducastel revint a Rouen, 
et, le 7 septembre 1791, fut élu député de 11 
Seine-Inférieure à l'Assemblée législative lie 
procès-verbal de l'élection manque aux Ar- 
chives nationales). Lo 5 octobre, il rendit 
compte à l'Assemblée de la missiou de la dé- 
pit tatiou envoyée auprès de Louis XVI; désap- 

f trouva (6 octobre | lo cérémonial proposé pour 
a réception du roi; fut élu (17 octobre) prési- 
dent de l'Assemblée; déposa (8 novembre/ un 
projet de loi contre les émigrés; présenta 11 
novembre) une motion au sujet des troubles de 
Caeu; s'opposa 1 29 novembre) à la vente de» 
édifices non employés au culte salarié ; fit ajour- 
ner l»l décembre) la discussion sur les événe- 
ments de Saint IWingue; présenta (24 janvier 
1792i la motion suivante: « L'Assemblée défend 
aux personnes qui sont ou seront admises dan* 
les tribunes, de donner aucune marque d'ap- 
probation ou d'improbation, et ceux qui la 
troubleront par des clameurs indécentes seront 
contraintes d'en sortir. » Il demauda que ce 
décret fût lu à toutes le* séances (violent* 



nurmure*){ repoussé après discussion). Il parla 
22 juin) sur le mode de constater civilement 
«, mariages et décès; 27 jniu) sur 



es li.Hlss.'lti'-i-* 



la fixation do l'âge du mariage et de la majo- 
rité; il insista (10 juillet) pour que la majorité 
fût fixée à 21 ans (adopte); proposa (27 août) 
pie « les majeurs ne seront plus soumis à la 
missance paternelle, qui ne s étendra que * ur 
a persoiiue des mineurs » (adopté); appuya 
30 aoûtj et discuta le projet relatif au divorce. 
Après la session, il se retira à Rouen, et fut 
nommé ensuite à la chaire de législation créée 
à l'Ecole centrale de cette ville. On a de lui : 
Mémoire, ur les dime, pour le clergé dt ,W- 
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maudit contre les cutlirateur» de fa même 
province f 1773>. 

DUCELLIER < .FRANÇois-JAco.rK^, député en 
1789, né à Caeu (Calva<l- le 17 mai 1720, 
mort à Paris le 25 mars 1801, fut, avant la Ré- 
volution, avocat au parlement de l'aria. 11 
s'occnpa ensuite d'agriculture, et fut élu, le 
2 mars 17*9, député du tiers aux Etats-Géné- 
raux par la prévôté et la vicomte de Paris 
iexJra-inuro*). Il rendit ainsi compte à ses 
commettants de son attitude à l'Assemblée na- 
tionale : « J'atteste à mes concitoyens qui 
m'ont élu et nue j'ai représentés en qualité de 
leur député à l'Assemblée nationale, que je ine 
suis conformé autant qu'il a été en moi aux 
cahiers qu'ils m'ont remis; que j'ai voté suivant 
leurs pouvoirs et lo serment que j'ai fait à Dieu 
en leur présence et singulièrement : 1» Pour 
que la religion catholique, apostolique et ro- 
maine fût maintenue dans sa pureté et dé- 
clarée la seule religion d'Etat; 2 W Pour la con- 
servation du gouvernement monarcbiquo, de 
l'inviolabilité du roi, et du respect dû à sa per- 
sonne sacrée; 8° Et pour la vraie liberté du 
peuple, si mallieureusement confondue avec la 
licence... Et comme il a été rendu des décrets 
nui portent atteinte A ces bases fondamentales 
de la tranquillité et du bonheur de la France, 
les uns ouvertemeut, les autres d'une manière 
indirecte, jk déclare à mes commettants et à 
la nation entière, pour que l'on ne puisse me 
soupçonner d'aucune adhésion, même tacite, 
que je n'ai pris aucune parti ces décret»; qu'au 
contraire, je m'y suis opposé de toutes mes 
forces, et que je' persiste et que je persisterai 
toujours, même aux dépens de ma vie, dans mon 
opinion. Signé : Duckllirr. » 11 ne fit pas partie 
d autre* assemblées. 

DU CHAFFAULT' Jacqurs-Gabrikl), député 
de 1830 à 1834 et de 1835 à 1X37, né à Montaigu 
(Vendée) le B janvier 1769, mort à Paris le 20 
décembre 1849, appartenait à une famille noble, 
originaire du comté de Nantes. Il se rangea, 
dés la première heure, parmi les adversaires 
de la Révolution, émigra, fit la campagne de 
1792 dans l'armée des princes comjno officier 
dans l'artillerie de la légion Mirabeau ; il fut 
blessé, le 17 mai 1793, dans un combat entre 
l'armée de Coudé et les troupes du général 
Custino. Eu 1X15, il commanda eu chef une di- 
vision do l'armée vendéenne, et fut fait che- 
valier de Saint-Louis et de la Légion d'hon- 
neur. Le 3 juillet 1830, il fut élu député par lo 
collège Ho département do la Vendée, avec 130 
voix sur 155 votants et 198 inscrits, et fut réélu, 
le 5 juillet 1831, dans le 4* collège électoral de 
la Vendée lies Herbiers), par tS4 voix sur 105 
votants et 194 inscrits. 11 prit place dans l'op- 
position légitimiste. Non réélu eu 1X34, il rentra 
a la Chambre, le 10 janvier 1X35, nommé par 
le 3* collège (Bourbon- Vendée), avec 51 voix 
sur 93 votants et 218 inscrits, en remplace- 
ment de M. Jacques Laffittequi avait opte pour 
Paris. 11 avait été admis a la retraite, comme 
colonel d'artillerie, le 14 mars IMS. 

M. Du Cbafîault avait épousé on premières 
noces Mlle Louise-Renée-Horteuso Paris de 
Soulanges. 11 s'était remarié eusuite avec sa 
nièce N. Du Chafiault, fille d'Auguste-Salomon 
et de Marie-Rosalie de Mac-Carty. Un a de lui 
deux petites brochures relatives aux événements 
de la Vendée en 1815, la première intitulée : Rela- 
tion des ivénementê qui ont eu lieu dans la 
VendieduSi7 maiau tOjuin liïlâ, la deuxième : 
Relation de ce qui $'est pané le 24 juin ISI5, 
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à la Tosonalie, prêt Chollet, à l'occasion 
du traité pa*>é à Chollet le 2ti du même moi*. 

DU CHAFFAULT (J kas-Pacl-Jclks -Féli- 
cité- Amaudric, comte), représentant en 1848, 
né à Digne filasses- A Ipes) le 29 avril 1798, mort 
à Digne le 8 mai 1868, était do la famille de 
Xavier de Maistre. Secrétaire général de la 
préfecture dos liasses- A lpes à la fin de la Res- 
tauration, il tenta vainement plusieurs fois, 
sous la monarchie de juillet, depuis 1X34, d'en- 
trer à la Chambre à la place de M.% Gravier, 
député ministériel ; cette ambition ne fut réali- 
sée qu'après la révolution de 1848 : il fut ou effet 
élu, le 23 avril 1848, représentant des Bassos- 
Alpes À l'Assemblée constituante, lo 3" sur 4, 
j.ar 16,588 voix sur 38,425 votants et 45,994 
inscrits. 11 fit partie du comité de l'intérieur et 
vota avec les modérés, pour le bannissement 
de la famille d'Orléans, pour la loi contre les 
attroupements, pour la loi contre les clubs, 
f»«r l'abolition de la peine de mort, contre 
l'impôt progressif, contre l'amendement G ré vy r 
contre lo droit au travail, pour l'ordre du jour 
favorable au général Cavaignac, contre la sup- 
pression de l'impôt sur le sel, pour la propo- 
sition Râteau, pour le renvoi dos accusés du 15 
mai devant la Haute-Cour, pour les crédits 
relatifs à l'expédition de Home, contre l'amnis- 
tie générale, pour l'amnistie des trans|H)rtés. 
Il était absent dans la séance où furent votées 
les poursuites contre Louis HIanc et Caussi- 
diëre en raison des événements du 15 mai. 
Son rôle politique prit fin avec la session. 

DU CHAFFAULT (Cé*airk-Léo*-Aiiaotbic, 
cdmtk), représentant en 1871 et sénateur do 
1876 à 1884, né & Digne (liasses- A Ipes) lo 
19 mai 1822, mort i Digne le 6 juin 1884, fils 
du précédent, entra d'abord dans l'administra- 
tion et fut secrétaire général des Basses-Alpes 
en 1848. Sans fonctions sous l'Empire, il fut 
élu, le 8 février 1871, représentant des Basses- 
Alpes à l'Assemblée nationale, le 2» sur 3, par 
14,273 voix sur 25,739 votants et 43,511 inscrits. 
Il siégea au contre gauche, mais dans plusieurs 
circonstances vota avec la droite. Il se pro- 
nonça pour la paix, pour l'abrogation des lois 
d'exil, pour le pouvoir constituant de l'Assem- 
blée, wour l'arrêté contre les enterrements civils, 
pour le septennat, pour l'état de sh •_•>•, pour le 
ministère de Broglie, pour la proposition Casi- 
mir Périer, pour l'amendement Wallon, pour 
les lois constitutionnelles, contre le retour de 
l'Assemblée à Paris, contre la circulaire Pascal. 
contre la dissolution, contre l'amendement Pas- 
cal Duprat; il s'abstint sur les prières publiques, 
sur l'ameiidement Barthe et la démission de 
M. Tliiers. Il était absent pondant la discussion 
de la loi des maires. Le 30 janvier 1X76, il se 
présenta à l'élection sénatoriale des Basses- 
Alpes, sur la liste constitutionnelle, en opposi- 
tion avec la liste radicale, et fut élu par 193 
voix sur 329 votants. Le candidat le plus favo- 
risé de la liste républicaine, lo docteur Alle- 
mand, n'obtint que 138 voix. Il prit place au 
centre constitutionnel, se prononça pour la 
dissolutiou de la Chambre demandée par le 
cabinet de Broglie-Fourtou (j ,un 1877), et vota 
le plus souvent avec la droite, jusqu'à sa mort. 

DUCHASSEINT (.Jkan- Baptiste-Félix Dl- 
lapuiiikhI, député depuis 1876, né à Lesoux 
Puy-de-Dôme) le 20 janvier 1814, se fit rece- 
voir licencié eu droit, devint membre du con- 
seil d'arrondissement de Thiera (1840), caudidat 
en 1848 à l'Assemblée constituante, où il n'ob- 
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tiut que 10,000 Toix, et peu après, conseiller 
général du canton de Lexoux (184»); il protesta, 
par une lettre publiée dans les journaux, con- 
tre le coup d'Etat de décembre 1851, donna sa 
démission de conseiller général pour ne pas 
prêter serment 4 l'Empire, et s'occupa d'ngri- 
culture arec un zèle qui fut récompensé dans 
plusieurs concours régionaux. Il rentra au con- 
seil général du Puy-de-Dôme pour le cantou de 
Lezoux,le8 octobre 1871, et, le 20 février 187G 
fut élu député de l'arrondissement de Tbiers, 
par 8,066 .voix sur 15,846 votants et 23,010 ins- 
crits, contre 7,544 voix à M. Chassaigne, con- 
servateur, sur une profession de foi qui récla- 
mait « une république définitive, conserva- 
trice et progressive ». 11 prit place à gauche, 
vota contre le ministère de Broglie et fut des 
863. Après la dissolution de la Chambre, il fut 
réélu, le 14 octobre 1877, par 11,641 voix sur 
18,620 votants et 23,295 inscrits, contre 3,821 
voix à M. CbasMigue et 3,127 4 M. de Baraute ; 
il reprit sa place 4 gauche, et vota pour l'en- 
quête sur les actes du cabinet du 16 mai, contre 
le ministère de Kochebouët, et pour les minis- 
tères républicains qui lui succédèrent. Uéélu, 
le 21 août 18H1, par 10,077 voix sur 12,003 vo- 
tants et 28,556 inscrits, contre 837 voix 4 
M. Choniette, radical, et 364 4 M. de Baraute, 
il vota pour les lois Ferry sur l'enseignement, 
pour les crédits du Tonkin, etc. Porté, le 4 oc- 
tobre 1885, sur la liste opportuniste du Puy-de- 
Dôme, il fut élu, le 7* sur 9, ]>ar 76,314 voix 
sur 132,128 votants et 169,883 inscrits ; il se fit 
inscrire 4 la gauche radicale et 4 l'union des 
gauches, et continua de voter avec la gauche, 
notamment (juin 1886i pour l'expulsion des 
princes. Dans la dernière session, il s'est pro- 
noncé pour le rétablissement du scrutin d'ar- 
rondis-emeut(ll février 1881» , contre l'ajourne- 
ment iudéfini de la revision do la Constitution, 
pour les poursuites coutre trois députés mem- 
bres de la Ligue des patriotes, contre le projet 
de loi Lisbonne restrictif de la presse, jiour les 
poursuites contre le général Boulanger. 

DUCHASTEL (Gasi'ard-Sévkbix), membre 
de la Convention, né 4 Kochefou (Deux-Sèvres) 
le 20 février 1766, exécuté à Paris le 31 octo- 
bre 1793, était fils d'uu général dos finances du 
Poitou, do petite noblesse, et riche propriétaire 
dan* h'H Ikjux-Sèvres. Après avoir t'ait ses études 
4 Poitiers, il entra (1786) dans les gardesdu roi, 
qu'il quitta à la mort de son père, pour revenir 
dan» ses domaines (1788). Administrateur des 
Peux-Sèvres (1790), il se mit 4 la tète des gar- 
des natiouales, comme chef de légion à Thouars, 
lors du soulèvement de la Vendée, et repoussa 
les Vendéens 4 ChiUillon (24 août 1791). Ce 
fait d'armes le fit élire, le 5 septembre 1792, 
membre de la Convention par le département 
des Deux-Sèvres, le 4* sur 7, par 191 voix sur 
353 votants. 11 se lia avec le parti Girondin. 
Malade au 1" et au 2* appel nominal pour le 
jugement de Louis XVI, il vint en bonnet de 
nuit TOter, au 3« appel, pour le bannissement. 
Dans la séance du mardi 28 mai 1793, il fut 
désigné par la majorité de la Convention pour 
aller en mission à l'armée du Nord : mais la 
Montagne protesta violemment contre cette 
nomination. Collot d'Herbois s'écria : « Je 
demande quo l'on fasse imprimer le proecs- 
verbal de la séance où Ducbastel est venu en 
bonnet de uuit pour sauver Capet. t'est un 
scélérat. » Danton demanda la parole contre 
lui, et ils montèrent ensemble 4 la tribune. 



opinion contre la mort de Louis Capet, et 
Paya»* envoyée au président qui ne put la lire, 
je me rendis, quoique malade, 4 1 Assemblée 
pour voter. Au surplus, puisque je n'ai pas la 
confiance do ces messieurs, je n'accepte pas la 
commission. » 

Dans la séance du 16 juin, Berlier fit, au 
nom du Comité de Salut public, un rapport sur 
les fait* imputés 4 Duchastol. Il douna lecture 
des déclarations de Choudieu et de Pour botte, 
commissaires auprès de l'armée des côtes. Chou- 
dieu attestait que Dnchastel avait parcouru 
les départements de la Loire-luférieure, de 
Mayeune-et-Loire et des Deux-Sèvres, au mo- 
ment où les rebelles y faisaient des progrès. 
1 -;i municipalité de Brissac, district d Angers, 
l'avait arrêté et fait conduire 4 Doué, district 
do San mur. Il présenta uu passeport de la Con- 
vention nationale, fut remis eu liberté, et se 
dirigea sur les Deux-Sèvres. (Jboudieu ajouta 
que la conduite de Duchastol lui avait paru sus- 
pecte. « Depuis, dit-il, une lottrode Duchastol, 
trouvée dans la poche d'un chef des rebelles, 
a prouvé qu'il était eu corres]H»udance avec 
eux. » Berlier terminait en disant : « Bourbotte, 
arrivé hier des départements que les brigands 
ravagent, a déclaré au Comité de Salut public 
qu'il avait connaissance des mêmes faits, il en 
a rédigé le procès-verbal. » Duchastol, nui avait 
déjà gagné Caen avec les autres Girondins, fut 
décrété d'accusation. 11 fut arrêté 4 Bordeaux 
sur l'ordre du représentant Vsabeau, au mo- 
ment où il allait s'embarquer pour Philadelphie. 
Compris dans l'acte d'accusation dresse contre 
la Gironde, il comparut devant le tribunal révo- 
lutionnaire avec ses co-accusés, le 3 brumaire 
an 11. L'accusateur public dit qu'il avait en- 
voyé, de concert avec Pétiou et autres, Char- 
lotte Corday pour assassiner Marat. Ducbastel 
répondit 4 cette accusation : « A l'époque où 
j'ai vu Pétiou dans lo Calvados, Marat n'était 
plus, et ie n'ai point conspiré contre l'unité de 
la lit-publique. » 11 fit observer, en outre, qu'il 
n'avait été dans le Calvados que le 2 juillet et 
qu'4 cette époque plusieurs départements 
s étaient dé)4 révoltés. 11 déclara qu'il ne se 
serait pas rendu 4 Caen s'il avait su qu'il s'y 
trouvait dqs conspirateurs cherchant 4 soulever 
les départements contre la Couveutiou natio- 
nale. Lo président Herinanu lui ayant fait cette 
question: « N'est-ce pas vous qui, en bonnet 
de nuit, êtes venu voter contre la mort du 
tvran ? » il répondit: « Comme je n'ai 4 rougir 
d'aucune de mes actions, je déclare que c'est 
moi ! » 11 fut condamné a mort, lui quinzième, 
le 9 brumaire an 11, 4 onze heures du soir. 11 
fut exécuté le lendemain, 3 novembre 1793, 



: * 



>1 ayant obtenu la parole, s'exprima 
Je déclare qu'ayant prononcé mon 



avec les chefs de la Gironde, sur la place de la 
République, 4 midi. 11 avait vingt-sept ans. 

DUCHASTEL-BERTHELIN : Jacquks-Jka* 
Baptihtk), député aux Cinq-Cents, et repré- 
sentant aux Cent-Jours, né 4 Keiins (Marne 1 
le 16 juin 1756, mort 4 Troyes (Aube) le 
21 février 1830, était fils de Jean-Baptiste Du- 
cbastel de Montriamltort, écuyer, conseiller, 
secrétaire du roi, et de Louise-Nicolie Cadot. 
Négociant 4 Troyes, il fut élu, le 22 veudé- 
miaire an IV, député de l'Aube au Conseil des 
Cinq-Cents, par 172 voix sur 231 votants. 11 
présenta (11 prairial an IV) une résolution 
relative au dépôt de la liste des émigrés ; dé- 
posa (10 vendémiaire an V) uu rapport sur une 
demande de crédits pour des réparations 4 la 
« ci-devant cathédrale de Chartres » ; fit mettre 
(27 vendémiaire) 60,000 francs 4 la disposition 
de l'archiviste du Corps législatif; parla sur la 



Digitized by G 



DUC 489 

législation relative aux biens nationaux (3 bru- 
maire an VI), et demanda l'institution d'une 
commission chargée de pâmer l'examen de 
toua les marchés (21 pluviôse an VI). Il repro- 
cha au Directoire la pénurie des finances {30 
thermidor an VI), et réclama l'impression du 
rapport de l'orte proposant de suspendre de sos 
fonctions législatives le représentant du peuple 
Hermann. Il se tint k l'écart pendant la durée 
de l'Empire, et, le 8 mai 1815, fut élu repré- 
sentant à la Chambre des Cent-Jours par le 
collège de département de l'Aube, avec «9 voix 
sur 131 votants. Cette courte législature ter- 
mina sa carrière politique. 

DUCHATEL (Ch arlks - Jacques - Nicolas , 
cohtk), député aux Ciu<|-Cents, de 1827 à 1833, 
et pair de France, né à Tinchebray (Orne) le 
29 mai 1761, mort à Mirambeau (Charente-In- 
férieure) le 24 septembre 1814, appartenait k 
une famille de vieille noblesse, et était direc- 
teur et receveur général des domaines du roi 
dans la généralité de Kordeaux, quand éclata 
la Kévolution. Lors de ta réorganisation admi- 
nistrative de 171*1, conservé comme directeur 
de l'enregistrement et des domaines du dépar- 
tement de la Gironde, il fut, en 171*3, arrêté 
comme suspect et incarcéré, réussit à «'évader, 
et fut, après le 1» thermidor, réintégré dans ses 
fonctions. Il ne tarda pas cej»endaiit à quitter 
Bordeaux j comme justiciable de la loi de ger- 
minal qui éloignait les > .nobles des villes 
maritimes. 11 vécut dans la retraite à la cam- 
pagne pendant quelques mois, fut nommé admi- 
nistrateur du département, et, le 25 vendémiaire 
an IV, fut élu député delà Gironde au Conseil 
des Cinq-Cents, par 233 voix sur 403 votants. 
Il prit part aux discussions de finances et de 
crédit public et fut l'autour de la loi sur l'en- 
registrement du 22 frimaire an III; il présenta 
sur les hypothèques, sur les domaines ongagés, 
sur les postes et les messageries, des rapports 
qui fout autorité et qui constituent autant de 
traités complets sur la matière. Après le coup 
d'Etat de brumaire, il entra dans la répie de 
l'enregistrement ot des domaines. Najwléou 
rappela au Conseil d'Etat le 24 décembre 1799, 
et lui confia des missions administratives dans 
la 23** et la 7" division* 1 militaire». C'est d'après 
son rapport que fut décidée l'ouverture de la 
route du iSimplon au pied du fameux rocher de 
Meillerie, sur le lac Léman. En 1801, il fut 
nommé directeur général de l'enregistrement 
et des domaines, occupa ces importantes 
fonctions jusqu'au 16 juillet 1815, et fut créé 
comte de l'empire eu 1808. Tombé eu disgrâce 
sous la Restauration, il fut élu député, le 24 no- 
vembre 1827, au collège de département de la 
Charente-Inférieure, par 117 voix sur 220 vo- 
tants et 283 inscrits. Huit jours auparavant, il 
avait échoué dans le 4" arrondissement élec- 
toral du même département avec 75 voix contre 
98 données à l'élu, M. de Saint-Légier, député 
sortant. Il siégea au centre gauche, vota 
l'adresse des 221 ot fut réélu, le 23 juin 1830, 
dans le 4» arrondissement électoral do son dé- 
partement, par 134 voix sur 201 votants et 
238 inscrits, contre 08 voix a M. do Ségur. 
Le collège de Jonzac lui renouvela son man- 
dat, le 5 juillet 1831, par 267 voix sur 283 vo- 
tants et 369 iuscrits. Le 25 janvier 1833, Louis- 
Philippe l'éleva à la pairie. Il était en grande 
faveur à la cour; il siégea sur les bancs mi- 
nistériels. Membre de la Légion d'honneur du 
9 vendémiaire an XII, commandeur du 25 
prairial suivant, membre du comité de la 
grande Chancellerie de l'ordre en 1809, grand- 
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officier le 30 juin 1811, grand-croix le 30av.il 

DUCHATEL (Charles - Marie-Tanmecu'v , 
comte), député de 1X33 à 1848, et ministre, né 
à Paris le 19 février 1803, mort à Paris le 5 no- 
vembre 1867, fils du précédent, se fit recevoir 
avocat, et collabora, k la fin de la Restaura- 
tion, k la rédaction du Globe, où il traita les 
questions économiques. Son Traité de la rhn- 
rité dan* »es rapporta avec l'économie xocialt:, 
dans lequel il préconise la doctrine de Malthus, 
ld lit remarquer (1829). Ses opinions libérales 
lui valurent, du gouvernement issu de la révo- 
lution de Juillet, le titre de conseiller d'Etat 
et la croix de la Légion d'honneur. lie 21 fé- 
vrier 1833, le 4* collège électoral de la Charente- 
Inférieure (Jonzac) renvoya siéger k la Cham- 
bre, k la place de son père, nommé pair de 
France, par 234 voix sur 247 votants et 362 
ius.-rits. Il prit place au centre, parla sur le 
budget et sur la créance de 25 millions récla- 
mée par les Etats-Unis (1834). Cette question 
avant amené la dislocation du miuistère, 
M. Imchâtel entra dans le nouveau cabinet 
(4 avril 1834) avec le portefeuille de l'Agricul- 
ture et du Commerce, et, soumis par ce fait k 
la réélection, vit confirmer son mandat légis- 
latif, le 21 juin 1834, par 211 voix sur 256 vo- 
tants et 344 inscrits, contre 35 voix à M. de 
Saint-Légier. Le même iour, il fut également 
élu dans le 5* collège nu même département 
(Marennes) avec i(ïi voix sur 215 votants et 
273 iuscrits, contre 103 voix à M. Senné. A la 
Chambre, il proposa et défondit les projets de 
loi sur les douanes et sur les caisses d'épargne, 
quitta le ministère (10 novembre 1*34 t avec ses 
collègues, lors de la formation du cabinet 
llassano, dit ministère de» trois jour», reprit 
le portefeuille de l'Agriculture dans le cabinet 
reconstitué sous la présidence du duc de Tré- 
viso (18 novembre), ot le conserva jusqu'à la 
chute du cabinet (21 février 1836). L'avène- 
ment d'un nouveau ministère (6 septembre 
1*36) donna à M. PuchAtel le portefeuille des 
Finances. A cette occasion, il écrivait a l'un de 
ses amis la lettre suivante (17 septembre : 
« Nous voici attelés de nouveau à la charreo ; 
j'ai bon espoir et ferme confiance. Thiers a 
fait des fautes inouïes, ses amis les plus chauds 
en conviennent maintenant ; le plus grand 
nombre de ses anciens partisans l'a abandonné. 
Je n'étais pas désireux de rentrer si têt dans 
les affaires, maïs l'honnour ne me permettait 
pas d'abandonner le roi dans une question ou 
nous partagions complètement sou avis. Cet 
avis du reste est celui de l'immense majorité 
du public. Le roi, h l'insu duquel on a mené 
toute cette affaire espagnole, u avait entendu à 
aucune soumission. Adieu, mou cher ami; 
nous avons besoin de compter sur des amis tel» 
quo vous; vous êtes un bataillon sorré. Ouand 
on est soutenu par .les hommes honorables et 
justement considérés, on a confiance dans le 
hiiccès ot l'on attend sans crainte les mauvaises 



chances. » Comme ministre des finances, 
M. Duchutel discuta la question financière de 
l'intorvontion en Espagne, créa une caisse spé- 
ciale pour les travaux extraordinaires, trans- 
poita les fonds de la caisse d'épargne à la 
caisse d'amortissement, et déposa un projet de 
dégrèvement du sucre fabriqué dans les colo- 
nies. 11 remplit, du 6 septembre au 15 octobre 
1836, l'intérim du ministère de l'Agriculture, 
et se retira du cabinet, le 15 avril 1837, avec 
M. Gui/.ot. 11 avait soutenu à la tribune les 
projets de modifications du Code forestier, et 
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pris une part importante à l'établissement de» 
chemins de fer. Sa seconde nomination au mi- 
uistére de l'Agriculture et du Commerce avait 
nécessité sa reélection (18 décembre 1834), ob- 
tenuo avec 132 voix sur 221) votants et 286 ins- 
crits, contre 88 voix à M. Sonné; il avait été 
également réélu, le 13 octobre 1836, après sou 
entrée au ministère des Finances. Lors de la 
dissolution de la Chambre provoquée par le 
ministère Molé (30 octobre 1839), il fut réélu 
(24 novembre) par 264 voix sur 281» votants et 
423 inscrits, fut nommé vice-président de la 
Chambre, et fut un des chefs les plus actifs de 
la coalition. 11 accepta, lors de l'émeute des 
12 et 13 mai 1839, le portefeuille de l'Intérieur 
dans le cabinet Soult (12 mai), avec mission de 
rallier la majorité; mais le rejet par la Chambre 
de la dotation demandée pour le duc de No- 
mours mit le cabiuet en iroid avec le roi. qui 
organisa le ministère du 1« mars (1840i. 
M. DuchAtel so trouva momentanément rejeté 
dans l'opposition ; mais la chute du cabiuet du 
1 er mars, trop belliqueux pour le roi, ramena 
M. DuchAtel. dès le 29 octobre, au ministère 
de l'Intérieur, dans le nouveau cabinet présidé 
par le maréchal Soult. Ces deux nominations 
avaient provoqué deux réélections, et le mi- 
nistre avait été réélu, le 8 juiu 1839, par 197 
voix sur 208 votants, et, le 5 décembre 1H40, 
par 242 voix sur 25* votants. A la Chambre, il 
déposa et défendit un projet do monument à 
Molière, des projets sur l'organisation des ar- 
chives publiques, sur l'entrée des livres étran- 

f;ers, sur l'acquisition de l'hôtel de Cluny, sur 
es expériences de télégraphie de nuit, Bur la 
translation des cendres de Napoléon, sur la 
construction de nos grandes ligues de chemins 
de ter, etc. Dévoué à la politique de M.Guizot, 
si hautaine dans la tonne, mais si peu dédai- 
gneuse, au fond, des petites inan.i livres et des 
abus d'influences capables de la soutenir, 
M. DuchAtel laissa traiter sans ménagement les 
condamnés politiques, répondit aux demandes 
de réformes que « le pava était satisfait », et 
usa largement de la candidature officielle. Les 
mœurs électorales du moment se reflètent dans 
la réponse qu'il adressait, le 9 septembre 1846, 
à M. Denis, candidat malheureux A Toulon 
aux élections du 1" août précédent, et qui se 
plaignait vivement au ministre de son insuc- 
cès : « Mon cher ancien collègue, j'ai beaucoup 
regretté votre échec aux élections dernières. 
Nous vous avions sincèrement et nettement 
soutenu. Nous n'avons pas pu, il est vrai, 

Ï rendre quelques mesures désirées par vous; 
mon avis, elles étaient exorbitantes et au- 
raient gravement compromis le gouvernement. 
MM. Portalis appartiennent comme vous A 
l'opinion conservatrice ; nous ne pouvons pas 
substituer des questions de personnes aux ques- 
tions de principes. I.e corps électoral a pro- 
noncé. Nous ne pouvons pas, à notre grand 
regret, nous exposer à un nouvel échec pour 
soutenir votre candidature coutro une candida- 
ture do même couleur. L'intérêt de la politique 
conservatrice passe avant toute autre considé- 
ration. » Aux deux élections générales qui 
eurent lieu durant son ministère, M. DuchAtel 
fut réélu, le 9 juillet 1842, par 295 voix 
sur 381 votants et 456 inscrits, contre 78 voix 
à M. Delajus, et, le l' r août 1846, par 391» voix 
sur 463 votants et 570 inscrits, contre 32 voix 
à M. de Saiut-Légier. La révolution du 24 fé- 
vrier 1848 r6nT6TM le ministère et la monar- 
chie. Associé à l'impopularité de M. Guizot, 
M. DuchAtel crut devoir passer en Angleterre: 
il en revint quelques mois après, et no s'occupa 
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plus de politique. Le comte DuchAtel était 
membre de l'Académie des sciences morales et 
politiques 1,1842), et membre libre de l'Académie 
des Beaux-Arts (1846). Sa grande fortune lui 
permit de réunirune belle collection de tableaux, 
dont les plus remarquables ont été légués par 
lui au mm-ée du Louvre. Grand- -roix de la 
Légion d'honneur (29 octobre 1846). 

DUCHATEL iNapolkos- Joseph-Léos, vi- 
cohtk t, député de 1834 A 1837 etpairdeFrauce, 
né à Taris le 5 août 1804. mort A Paris le 3jan 
vier 1884, était le second fils du comte Charles- 
Jacques- Nicolas DuchAtel. Il entra à l'Ecolede 
Saint-Cvr, devint capitaine d'état-major, et 
quitta ('armée après la révolution de Juillet. 
Le nouveau gouvernement le nomma préfet des 
Basées- Pyrénées, puis de la Haute-Garonne. Le 
13 décembre 1834, il fut élu député, par le 
b r collège électoral do la Charente-Inférieure 
(Mareunes , avec 132 voix sur 229 votante et 
286 inscrits, contre «8 voix à M. Sonné, en 
remplacement de son frère qui avait optépour 
le 4 e collège (Jon/.ac). Il siégea parmi les mi- 
nistériels, et, le 4 mai 18-15, fut nommé pair de 
France. 11 rentra dans la vie privée à la ré- 
volution de 1848. 

DUCHATEL (Ch a ri.ks- Jacques -Mari k-Tàx- 
NKUUY, ci.mtk , représentant eu 1871, député 
de 1*85 à 1889, né à Paris le 19 octobre 1838, 
fils du comte DuchAtel. ministre sous Louis- 
Philippe, fit ses études à Paris, et fut reçu avo- 
cat, lendaut la guerre de 1870-1871, ilcoiumauda 
la garde uatiouale mobilisée de Jonzac (Cba- 
ronte-luférieuro). Le 8 février 1871, il fut élu re- 
présentant de la Charente-Inférieure A l'Assem- 
blée nationale, le 4 e sur 10, par 71,561) voix sur 
106,000 votants et 14*,277 inscrite; il prit place 
au centre gauche, fit doux fois partie du bu- 
reau comme secrétaire, et prit part aux travaux 
de plusiours commissions importantes; il pré- 
senta (8 septembre 1871) un amendement a la 
proposition Kavinel, ainsi conçu : « A partir du 
l" janvier 1872, tous les ministères seront ins- 
tallés A Paris » (rejeté par 384 voix contre 
246); proposa (2 février 1872), avec M. Etatt- 
bert, do hxer A Paris la résidence de l'Assem- 
blée nationale et du gouvernement (rejeté par 
366 voix contre 310;, et vota : pour la paix, 
pour les prières publiques, jwur l'abrogation 
«les lois d'exil, pour le pouvoir constituant de 
l'Assemblée, pour le retour du parlement À 
i'aris, contre. V acceptation de la démission de 
Thiers, contre le septennat, jjourParrêté contre 
les enterrements civils, contre le maintien de 
l'état de siège, contre le ministère de Broglie, 
]>onr la dissolution, pour l'amendement Wal- 
lon, pour l'ameudemeut Pascal Duprat, pour 
les lois constitutionnelles. 11 avait été élu con- 
seiller général de la Charente-Inférieure pour 
le canton de Mirainbeau, le Soctobre 1871. Aux 
élections législatives du 2 't. rierl876, il échoua 
dans l'arroudissemeutde Jonzac, avec 8,788 voix 
contre 11,246 données A M. Eschassériaux, bo 
napartiste. 11 accepta de représenter la France 
à Copenbague(20 octobre 1876), puis A Bruxelles 
(27 mars 1878), et fut appelé (17 avril 1880) k 
l'ambassade de Vienne. Lorsqu'on 1883 fut 
votée la loi concernant la situation des membres 
des familles qui ont régné sur la Frauce, M. le 
comte Duc • s'inspirant A la fois de ses sen- 
timents personnels et de hantas convenances 
diplomatiques, crut devoir résigner ses fonc- 
tions. Aux élections d'octobre 1885, il se pré- 
senta dans la Charente-Inférieure, au 1" tour 
de scrutin, comme candidat républicain indé- 
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pendant; au 2' tour, porté sur la liste républi- 
caine d« départenieut, il fut élu (18 octobre), le 
0« sur 7, |*r 02,036 voix sur 124,01*5 votants et 
143,070 inscrits. M. le comte Ducbâtel reprit 
sa place au centre gauche et s'occupa princi- 
palement de questions économiques et finan- 
cières; le 9 juillet 1880, il Ht voter, par 282 
voix contre 219, un amendement à la loi do 
nuance», tendant à dégrever de 11 millions 
l'impôt foncier sur la propriété non bâtie; il 
présenta également une proposition sur la li- 
berté du droit d'association. I tans la dernière ses- 
sion, M. le corn te Duohâ tel s'est prononcé contre 
le rétablissement du scrutin d arrondissement 
11 février 1889), contre l'ajournement indéfini 
de la revision de la Constitué ou, contre lo pro- 
jet de loi Lisbonne restrictif de la liberté de la 
presse ; il s'est abstenu surles poursuites contre 
trois députés membres de la Ligue des patriotes, 
et était absent par congé lors du vote des pour- 
suites contre le général Boulanger. 

DUCHÉ (Tkistas-Matiiikit', représentant en 
1849, né à Sury-le-Comtal Loire) le 21 fé- 
vrier 1804, mort à Londres (Angleterre) le 
1" septembre 1805, entra dans ftjiiivonité. Ré- 
cent de huitième à Villefrancho Rhône) ( 1825), 
régent de troisième dans la même ville '1820), 
régent de> quatrionio à Roanne et à Fontenav- 
aux-Roses do 1827 â 1829, il devint préfet dos 
études à Hoaune do 18:10 â 1832, et, en 1835, 
maître d'études au collège royal do Henri IV. 
Il quitta l'enseignement pour "le barreau et se 
tit inscrire comn e avocat à Saint-Etienne. Le 
18 mai 1S49, porté aux élections législatives 
sur la liste républicaine do la Loire, il fut élu 
représentant de la Loire â l'Assemblée législa- 
tive, le 8 e sur 9, par 35,154 voix sur 75,232 
votants nt 118,427 inscrits. Il siégea â la Mon- 
tagne, sitfua l'appel aux armes du 13 juin 1849, 
et fut proscrit au coup d'Etat du 2 décembre 
1851. Dopuis. cette épo nie, il a vécu et est 
mort â l'étranger. 

DUCHÉ 'Antuink-Mahik-Sc.evola), député 
de 1885 à 1H87, né à Saint-Etienne (Loire) le 
8 juin 1843, mort â Taris le 24 décembre 18K7, 
fils du précédent, suivit son père dans l'exil 
en Angleterre. En 1H66, il revint en France, 
s'occupa activement de politique, et collabora 
aux journaux républicains de la Loire. Porté 
sur la liste républicaine de la Loire aux élec- 
tions législatives du 8 février 1871, il échoua 
avec 25,110 voix sur 89,275 votants. Conseiller 
général de la Loire (1880) pour le I er canton 
de Saint-Etienne, collaborateur do VKctaireur 
de Saint- Etienne, du Républicain de la Loire, 
etc., il échoua, une seconde fois, â l'élection par- 
tielle du 5 avril 1885, dans la l r « circonscription 
do Saint-Etienne, où il s'agissait de remplacer 
M. Bertbolon, décédé. Il n'obtint que 0,360 voix 
contre 7,365 données au candidat radical élu, 
IL Amour i \ Le 4 octobre 1885, il fut porté 
sur la liste opportuniste de la Loire, et passa, 
le 7* sur 9, avec 04,072 voix sur 11G.K57 votants 
et 151,072 inscrits. 11 prit placj â la gauche ré- 

rblicaine, fut uu des auteurs et des défenseurs 
la tribune de la proposition relative à l'ex- 

Eulsion des princes (février 1880), qui fut com- 
attuo par M. de Freycinet et repoussée alors 
(4 mars) par 330 voix contre 193; fut un des 
promoteurs de l'Association de « propagande 
républicaine », organisée le 27 février 1887, et 
combattit la surtaxe des céréales, qui fut votée 
(mars 1887) par 312 voix contre 233. 11 mourut 
en décembre suivant. 

DUCHER (Claudk), député de 1885 à 1889, 
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né à Cormatiu (Saôue-et- Loire) lo 21 octobre 
1&32, fut reçu en 1*58 docteur en médecino, se 
fixa à Thoissey (Ain), et devint médociu de 
l'hospice. Conseiller général de l'Ain (8 octo- 
bre 1871) et mairo de sa commune, il fut élu 
député do l'Ain, le 4 octobre 18*5. le G*- et der- 
nier, avec 42,098 voix sur 70,043 votants et 
103,049 inscrits. 11 prit place à gauche et vota 
pour les ministères républicains, sur les ques- 
tions de l'expulsion des princes, du Tonkin, etc. 
Dans la dernière session, il s'est prononcé pour 
le rétablissement du scrutin d'arrondissement, 
contre l'ajourne meut indéfini de la revision de 
la Constitution, pour les poursuites contre trois 
députés membres de la Ligue des patriotes, pour 
le projet do loi Lisbonne restrictif de la li- 
berté de la presse, pour les poursuites contrôle 
général Boulanger. 

DUCHERRAY (.Jacqckk Lk Boiirokois), dé- 
puté do 1810 à 18IH, et de 1820 à 1824, né à 
Verdun (Meuse) le 7 janvier 1707, mort à Cat- 
tenom (Moselle) le 25 décembre 1827, était pro- 
priétaire à Cattenotn, lorsqu'il fut élu, le 4 oc- 
tobre 1810, député par lo collège de départe- 
ment de la Moselle, avec 87 voix sur 148 vo- 
tants et 244 inscrits. Il siégea â la droite minis- 
térielle, et fut successivement réélu, le 13 no- 
vembre 1820, par 141 voix sur 238 votants et 
252 inscrits, et, le 13 novembre 1K22, dans le 
2* arrondissement électoral de la Moselle! Thion- 
ville), par 75 voix sur 100 votants et 102 inscrits, 
contre 25 voix à M. Milleret. Un biographe du 
temps dit de lui : « Les élection! de 1818 ne 
lui avaient pas été favorables ; mais les élec- 
teurs privilégié* viennent de réparer l'échec 
qu'il reçut alors, et il est allé grossir les rangs 
de ceux qui ont voté les lois d'exception et 
tout j e qui tend â comprimer la liberté dont 
doit jouir tout Français. » 

DUCHESNE (I'ikkrk-Fha.nçoim, député aux 
Cinq-Cents et membre du Tribunat, né à Ro- 
mans i Drôuie i le G octobre 1743, mort â Gre- 
noble (Isère) le 31 mars 1*14, était avocat esti- 
mé au parlement de Grenoble au moment de la 
Révolution. Il se montra partisan enthousiaste 
des idées nouvelles, fut, lo 12 avril 1790, uu 
des rédacteurs chargés d'élaborer le projet de 
serment qui devait être prêté â la fédération 
dos gardes nationales do Grenoble, devint pro- 
cureur-syndic du district de Crest, et fut élu, 
lo 25 germinal an V, député de la Drôme au 
Conseil des Cinq-Cents, par 124 voix sur 155 
votants. Le 15 thermidor, il soutint que les 
rentos foncières avaient été éteintes par la loi 
du 17 juillet 179.5; il comliattit J vendémiaire 
an VI) l'exclusion des anciens nobles de toutes 
les fonctions publiquos: déposa uu rapport 
1 15 vendémiaire) sur lest rausactionsopéreos péti- 
llant la dépréciation du papier-monnaie: parla 
(8 frimaire) en faveur de la nuccessiliilite des 
enfants naturels; fut élu secrétaire de l'Assem- 
blée (1 er germinal); fit adopter (18 germinal) 
un projet réglaut les formalités â suivre pour 
la présentation des effets négociables â longs 
termes souscrits pendant la durée du papier- 
monnaie. Il fut un des opposants les plus ar- 
dents au coup d'Etat de brumaire; mais son 
opposition dura peu, puisque, le 1 uivôso 
au \ 111. il fut nommé membre du Tribunat. 
Dans cette assemblée, il fit une motion d'ordre 
(8 messidor an VIII) contre la réouverturo dos 
sociétés politiques, fut nommé président du 
Tribunat, combattit les empiétement! succes- 
sifs du gouvernement consulaire, prononça un 
discours remarquable sur lo projet do loi relatif 
â l'instruction publique, et reprocha au gouvor- 
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nement do maintenir les classe* indigentes 
dans l'ignorance. Lors de la proposition du con- 
sulat à vie, il fut le seul, avec Carnot, à dépo- 
ser un vote négatif, et il donna sa démission 
motivée sur l'illégalité du séuatus-cousulte du 
10 thermidor an X qui portait atteinte à la 
Constitution de l'an VIII. II revint au barreau 
de Grenoble, dont il deviut bâtonnier, et fut 
élu, par le collège électoral do la Drôme, can- 
didat au .Sénat conservateur, mais l'Empereur 
ne l'y fit point entrer. Ou a de lui uu grand 
nombre de discours et d'opinions sur des 
questions législatives, et, en outre : Le rouage 
«e piété au mont Calvaire de Roman» en Dau- 
phtnê. 

DUCHESNE (AxToixe-Louis-IIippotVTK .re- 
présentant aux Cent-Jours, député do 1835 a 
1837, né à Grenoble (Isère) le 27 février 1781, 
mort a Grenoble le 11 septembre 1864, fils du 
précédent, se fit recevoir avocat, et publia, eu 
1814, quelques brochures de politique libérale. 
Le 13 mai 1815, il fut élu, au collège de dépar- 
tement, représentant de l'Isère à la Chambre 
des Cent-Jours, par 43 voix sur 55 votants. Il 
y combattit comme intempestive la proposition 
de Caruot déclarant que l'armée avait bien 
mérité de la patrie, appuya la demande de 
Dupiu teudaut à reviser les séuatus-cousultes 
impériaux pour les mettre d'accord avec l'Acte 
additionnel ; réclama, à la nouvelle du désastre 
de Waterloo, des mesures capables de sauver 
la France ; proposa formellement do demander 
a l'Empereur son alnlication; s'opposa à la pro- 
clamation de Napoléon II ; parla sur le projet 
de constitution alors en discussion, et signa" la 
protestation de la minorité délibérée chez La- 
fayette. Nommé, pendant cette période, avocat- 
général près la cour de Grenoble, il ne fut pas 
confirmé dans ces fonctions par le gouverne- 
ment royal, et rentra au barreau de sa ville 
natale. Il continua a propager dans des bro- 
chures les idées libérales, défendit l'abbé 
Grégoire élu député, et rentra au parlemeut 
sous la monarchie do juillet, avant été élu, le 
25 juillet 1835, député du 5« collège électoral 
de l'Isère (Saint-Marcellin), par 102 voix sur 
202 votants, contre 91 a M. Martin, en rempla- 
cement de M. l'en et, démissionnaire. Il prit 
lace au contre ministériel et ne fit pas partie 
'autres législatures. Il a publié : Réflexion* 
d'un royaliste sur l'ordonnance de réforma- 
firm(1814j; — Vote d'un Dauphinois surVAr.te 
additionnel du 22 avril 18i» ; — De» pouvoirs 
de la Chambre des représentants et de l'nsaqe 
quelle en a fait (1815); — Mémoire contre 1rs 
auteurs ou complices de l'assassinat commis 
en iHtd sur la personne de Félix Tabaret ; — 
Avis aux électeurs (1823), etc. 

DUCHESNE (Marik-Albkrt), député de 
1885 à 1H8-», né à Paris le 21 août 1851, se fit 
inscrire au barreau de Paris on 1871, devint 
secrétaire de M« Rousse et président de la con- 
férence Molé. Propriétaire à Compiègue, il se 
présenta, comme candidat bonapartiste, aux 
élections législatives du 21 août 1881, et échoua 
avec 7,144 voix contre 12,81*2 données à l'élu 
républicain, M. Kobert. Porté sur la liste con- 
servatrice de l'Oise, aux élections d'octobro 
1885, il fut élu, le 18, au second tour do scrutin, 
le 6 e et dernier, par 50,802 voix sur 01 ,G4:ï vo- 
tants et 110,761 iuscrits. 11 a pris place à droite, 
s'est fait remarquer par de fréquentes interrup- 
tions, a voté contre les ministères républicains 
au pouvoir, et s'est prononcé dans la dorniére 
sossiou : co,\tre le rétablissement du scrutin 
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d'arrondissement, pour l'ajournement indéfini 
de la révision de la Constitution, contre les 
poursuites contre trois députés membres de la 
I Ligue des patriotes, contre le projet de loi Lis- 
bonne restrictif de la liberté de la presse, contre 
les poursuites contre le général Boulanger. 

M. Albert Oucbesne a collaboré a la Gazette 
des tribunaux. Il a, de plus, publié en collabo- 
ration avec son père, M. Emile Oucbesne, 
greffier à la Cour de cassation : la Table analy- 
tique des arrêts rendtu parla Cour de cassation 
en matière criminelle de l*r>7 au 21 décembre 
1873 (1874-75, 2 volumes in-8"). 

DUCHESNE. - Vo S . Siconftai (»« la). 

DUCHESNE DE QILLEVOISIN iAktowb- 
Charles-Nicolas, baroxi, député au Corps lé- 
gislatif de 1810 à 1815, né à Paris le 20 février 
175*. mort à Paris le 18 janvier 1840, était pro- 
priétaire à Chamarande ( iseiue-et-Oiset, lors m'il 
fut élu par le Séuat conservateur députe de 
Seine-et-Oise au Corps législatif, le 10 août 
1810. Il siégea jusqu'en 1815, et ne fit pas partie 
d'autres assemblées. 

DUCHESNE DE QILLEVOISIN 'Ciiarlk*- 

AuHIKN-Gl>TAVK , lIARMltS de CuNKULIAXo, 

député au Corps législatif de 1*57 à 1*09, né à 
Paris le 12 novembre 1825, était le petit-fils du 
maréchal Moncey. En 1855, il fut nommé cham- 
bellau de l'Empereur et, la même année, épousa 
la fille de M. Levavasseur, aucieu député de la 
•Soiue-Inférieure. Elu député au Corps législatif, 
le 22 juin 1*57, dans la l rc circonscription du 
l>oubs, avec 17,387 voix sur 29,022 votants et 
40,579 inscrits contre 7,151 voix à M. le général 
du Pouëy et 4,359 à M. de Montalembert t il 
siégea dans la majorité dynastique, et fut réélu, 
le 4 juin 1803, par 20,555 voix sur 31,989 votants 
et 43,799 inscrits, contre 9,022 voix a M. de Mou- 
talembert et 2,290 à M. de Jouffroy. Il échoua 
aux élections du 24 mai 1869, avec 18.033 voix 
contre 18,398 données au candidat de l'opposi- 
tion, élu, M. Ordinaire. Durant ces législatures, 
il fit partie de plusieurs commissions, notam- 
ment de celle qui, eu 1863, eut à approuver 
une convention provisoire passée eutre le mi- 
nistre de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics et le chemin de fer Victor-Em- 
manuel. 

DUCHESNE FOURNET (Paul), député de 
1881 à 1SH5, né à Lisieux Calvados) le 20 mai 
1845, propriétaire d'une importante tilatnre, 
conseiller général du Calvados pour le canton 
de lilaugy, se porta comme candidat républi- 
cain aux élections du 14 octobre 1877, après 
la dissolution de la Chambre par le ministère 
du 16 mai, et échoua, dans l'arrondissement de 
Pont l'Evèque, avec 5,783 voix contre 7,250 
données au député sortant réélu, M. Flaudin. 
Il fut plus heureux aux élections du 21 août 
1881 : l'arrondissement de Pont-l'Evêque l'en- 
vova siéger à la Chambre avec 7,410 voix sur 
12,094 votauts et 10,221 iuscrits, contre 4,617 
voix au député sortant. 11 prit place à gauche, 
et soutint les ministères républicains sur les 
questions de l'enseignement, du Toukin, etc. 
Porté, le 4 octobre 1885, sur la liste républi- 
caine du Calvados, il échoua avec 35,50e voix 
contre 51,393 accordées au dernier élu de la 
liste conservatrice, M. «le Witt. 

DUCHEYRON-DUPAVILLON (Jbax-Fhax- 
çoiS ', député de 1816 à 1817 et de 1822 à 1824, 
né a Saint-Martin-des-Combes (Dordogne) le 
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1" octobre 1774, mort au château de U (îau- 
bertie le 16 août 1831, appartenait à nue famille 
noble du Périgord. Il était tils du chevalier 
Raymoud I m heyn »n -I hi pavillon, seigneur de la 
iîaubertieot de u Bonnetie, ancien capitaine au 
régiment de Picardie, qui mourut en 1791, au 
moment où il se préparait à émigrer ; sou oncle 
Jean-François Ducheyron-Dupavillon, capitaine 
de vaisseau, major-genéral des flotte» combinées 
de France et d'Espagne, fut, eu 1782, emporté 
par un boulet à bord du Triomphant qu'il com- 
mandait. Propriétaire à la Qaubortie, M. Du- 
cheyron-Dnpavillon fut, le 4 octobre 1816, élu 
député par le collège de déj>aitement de la 
Dordogne, avec 80 voix sur 160 votants et 272 
inscrits. 11 fut réélu le 16 mai 1822, par le 
même collège avec 169 voix sur 181 votante et 
339 inscrits. Hnit jours auparavant, il avait 
échoué dans le 3 a arrondissement électoral de 
la Dordogne (Bergerac) avec 31 voix contre 156 
données à l'élu, M. Maine de Birau, député 
sortant, 84 au général Suhervie, et 29 à M. Ca- 
zenave de Libersac. Une Histoire généalo- 
gique de la famille Ihieheyron-Dupavillon, 
publiée à Bordeaux en 18«6, apprend que le 
député sut concilier daus les deux législatures 
auxquelles il appartint « l'amour du roi et celui 
de la liberté sage ». Il avait, le 6 juillet 1799, 
épousé « demoiselle Antoiuette-Laurentiuc- 
Eustoquie de Souïllac, fille de très haut et de 
très puissant seigneur Joan-tîeorges, marquis 
de Souïllac, allié à la maison de Turenue, et 
de dame Pauline-Lucrèce de Joubert. » 

DUCIS (Jkax-Frakçois), membre du Sénat 
conservateur, ué à Versailles (Seine-et-Oise) 
le 22 août 1733, mort à Versailles le 31 mars 
1816, vit le jour daus une rue de Versailles qui 
porte aujourd'hui sou nom; ses parents, origi- 
naires de la Savoie, tenaient un commerce de 
linperie et de poterie. Il remplit très jeune 
encore les fonctions de secrétaire du comte de 
Provence, et fut attaché eusuite au maréchal 
do Belle-Isle qui, en 1756, l'emmena avec lui 
daus un voyage d'inspection des places fortes 
du royaume. Itevenu ministre de la rruerro en 
1758, le maréchal de Bello-Isle plaça Ducis 
comme commis dans les bureaux de son dépar- 
tement, aux appointements do 2,000 francs. 
Mais Ducis, tourmenté par la vocation litté- 
raire, négligea les devoirs de sa position, et 
offrit sa démission. Le ministre l'accepta, et 
bai conserva ses appointements, qu'il toucha 
jusqu'à la Révolution. I n contemporain a pu 
dire de lui, à cette époque, « qu'il commençait 
ses journées à l'église et qu'il les finissait au 
théâtre. » 11 débuta par une pièce imitéo 
<YAthalie, Amélise, qui n'eut aucun succès 
(1768). U trouva sa voie le jour où il tenta de 
transporter sur la scène française les drames 
de Shakespeare. Ia> premier résultat de cette 
tentative fut Hamlet, qui parut eu 1769. La po- 
litesse raffinée du xvur» siècle répuguait au 
brutal génie du tragique anglais ; Ducis le 
mit à sa portée et, après Hamlet, qui fut une 
révélation, il donna Jtoméo (1772), et dans un 
autre ordre d'inspiration, Œdipe chez Adm'ete, 
avec un très grand succès. L'effet produit par 
ses premiers ouvrages valut à Ducis l'honneur 
d'être choisi par l'Académie française pour 
succéder à Voltaire en 1779. L'auteur d' Hamlet 
poursuivit le cours de ses succès en donnant 
Lear (1783)et Macbeth (1784 j. Bien que protégé 
par un prince du sang et jiensionné du roi, 
Ducis salua avec enthousiasme la Révolution 
de 1789, et en adopta les principes. 11 déclina 
l'offre de la mairie de Versailles, et refusa éga- 
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lement une place de conservateur à la Hiblio- 
thèque nationale. Il formula ce refus daus la 
lettre suivante du 23 août 1790 : 

« Citoyeu Ministre, 

« Je suis entré, il v a vingt ans, dans la 
carrière difficile de Corneille. Mais ma ressem- 
blance la plus marquée avec ce grand homme 
est une impropriété absolue pour tout ce oui 
demande les soins de la plus simple adminis- 
tration. Jugez si le fardeau de la Bibliothèque 
nationale doit m'épouvanter. S'il m'est donné 
d'être un peu utile à mou pays, ceJie peut être 
qu'eu mettant en action sur la scène quelques- 
unes de ces grandes vérités morales qui peuvent 
rendre les hommes meilleurs, vérités que la 
réflexion saisit bien daus un livre, mais que le 
théâtre rend vivantes, en parlaut à l'âme et 
eux yeux. Pardonnez-moi donc, citoyen mi- 
nistre, de refuser uue place qui m o te rai t le 
seul moyen que Dieu m'ait donné pour servir 
mes semblables. » 

En 1792, il donna Othello et Jean Sant-Pcur, 
tragédies dont le succès égala celui des précé- 
dentes. U écrivit à ce sujet à Hérault de Sé- 
chelles ce billet : « Recevez, mou illustre con- 
citoyen, lesaus-culotto Othello... Le bon et fier 
Africain n'a point déplu à nos compatriotes, 
on le donne aujourd'hui décadi, et j'espère que 
Talma continuera à le faire rugir commet le 
lion du désort. Je vous embrasse en homme 
républicain. » Pendant toute la j>ériode révo- 
lutionnaire, Ducis fut protégé par mie certaine 
sauvagerie de imeurs et d'allures, qu'il j»orta 
jusque dans les valons du premier consul, 
lorsque celui-ci, tenant à rallier à sa fortune 
les gloires littéraires, l'invita à la Malmaivui. 
Aussi Ducis fut-il porté par lui sur la première 
liste des membres du nouveau Sénat conserva- 
teur (3 nivôse an VIII), et l'insertion de cette 
nomination fut-elle reuouveléo à trois reprises 
dans le Moniteur. Ducis refusa cette dignité à 
laquelle était attachée une dotât iou annuelle 
de 25,000 francs. Nommé en 1*03 membre de 
la Légion d'honneur, Ducis n'accepta pas le 
ruban rouge; il dit plaisamment : «.l'ai refusé 
pis. » En 1810, il s opposa aux démarches de 
ses amis qui voulaient lui faire obtenir un prix 
décennal. C^uand vint la Restauration, Ducis 
fut présenté A Louis XV 111. Le comte de Pro- 
vence, devenu roi de France, accueillit son 
ancien secrétaire avec une bienveillance mar- 
quée. Le roi récita au vieux poète quelques- 
uns de ses vers, et le poète en fut profondémei.t 
touché. Ducis accepta de Louis WI1I la croix 
d'honneur et une pension de six mille francs. 
La monarchie constitutionnelle paraissait alors 
à Ducis, comme à beaucoup d'autres, le port 
après la tenijiête, s'il faut eu croire le* vers 
suivants : 

Peuple enfant, cré Iule et léger, 
Toujours prêt à rire, à combattre, 
Ne connaissant aucun danger, 
Mais aussi qu'un rien peut abattre. 
Ah! si vos rois, vos grands et vous, 
Vous aviez, comme en Angleterre, 
Limitant chacun dans sa sphère, 
Balancé trou pouvoirs jaloux 
Par un contre-poids nécessaire, 
Vous n'auriez pas été des fous!... 

Il convient d'ajouter que Ducis professa tou- 
jours des sentiments très religieux. Aux pièces 
déjà citées il faut ajouter Ahnfar, qui parut à 
la scène en 1795, et les Religieux hospitaliers. 
Ducis a laissé, outre sou 'théâtre, le Han- 
7 m et de l'Amitié, iKiémo en quatre chants; 
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«on Discours de réception à l'Académie fran- 
çaise (1771»; une Kpitre à l'Amitié, lue le la 
février 1786 en l'assemblée publique de l'Aca 
demie française; uu II crue il tir Poésies di- 
verges; un volume a" /"'pitre» et Poésies non- 
relie» publiées en 1*13; et un opuscule sous le 
titre An roi de Sardaigne, sur le mariage du 
prince de Piémont avec Mme C lot Une de 
Frange (1776). Deux volumes consacrés à ses 
tKuvres posthumes ont été publics eu 183». 

OUCLAUD(AxnRÉ-MAniK-riiiiiuit-AfuuMK). 
députe de 1870 À 1885, no à Coufoleus Cha- 
rente) le « aVril 18-J4, fils d'un greffier du tri- 
bunal do Coufoleus, tit son droit, se Ht recevoir 
avocat, et devint conseiller municipal «le Cou- 
foleus et conseiller général du canton sud de 
cette ville. Connu pour ses opinions républi- 
caines, il se présenta, le 22 juin 1X57, comme 
candidat d'opjtosition au Corps législatif, dans 
la 3« circonscription électorale de la Charente 
iCoufolens), où il échoua, avec 4,333 voix con- 
tre 18,24* données au candidat officiel élu, 
M. André. Le 4 septembre 1870, le gouverne- 
ment de la Défense natiouale le nomma sous- 
préfet de Coufoleus ; il resta à ce poste jusqu'au 
mois d'avril 1871. Porté sur la liste "républi- 
caine dans la Charente, aux élections du 8 fé- 
vrier 1871, il échoua avec toute la liste. Le 20 
février 1876, l'arrondissement de Coufoleus 
l'élut député par 7,230 voix sur 13,331 votauts 
et 17,806 inscrits, contre 3,062 voix à M. llo- 
reau-Lajauadio,et 3,014 à M. Marchand, députés 
sortants. Il prit place a la gauche républicaine, 
vota contre le ministère de liroglio, et fut des 
363. Avant contribué à l'invalidation de 
M. Cunéo d'Ornano élu député de Cognac, 
il se Itattit en duel avec ce dernier (août l»76i. 
Réélu, le 14 octobre 1*77, après la dissolution 
do la Chambre, par 7,76» voix sur 14,544 vo- 
tants et 18,201 inscrits, contre 6,673 voix à 
M. Marchand, il vit son mandat confirmé de 
nouveau, le 21 août 18*1, par 8,1118 voix sur 
10,726 votants et lx.725 inscrits. 11 siégea a 
l'Uuion républicaine, se prononça contre le cu- 
mul, pour la nomination au concoursdans toutes 
les administrations publiques, même à l'ordre 
judiciaire, contre la suppression du budget des 
cultes, pour la proposition d'amnistie pléuière 
proposée par Kaspa il, pour l'abrogation de la loi 
sur la collation des grades universitaires, pour la 

Proposition Luisant sur le service militaire, etc. 
orté aux élections du 4 octobre 1*85 sur la 
liste républicaine de la Charente, il échoua 
avec toute la liste, et n'obtint que 40,299 voix 
coutre 47,623 données au dernier élu de la listo 
conservatrice, M. Boreau-Lajanadie. Il avait 
également échoué, le 6 janvier précédent, 
comme candidat sénatorial dans la Charente, 
avec 364 voix sur 891 votants. M. Duclaud 
rentra alors dans l'administration ; il a été 
successivement nommé préfet des liasses-Alpes 
(1886), du Gard 1 1886) et du Cher (1887). 

DUCLAUX (Parus), député aux Cinq-Cents, 
né à Mauriac (Cantal) en 1747, mort h Mau- 
riac le 13 avril 1*09, fut élu, le 22 germinal 
an V, député du Cantal au Conseil «les Cinii- 
Centa par 114 voix sur 135*v »tants. Le Moni- 
teur est muet sur lo compta de ce législateur. 

DUCLAUX Joskph-Lol'is), député au Corps 
législatif eu Tan XII, né à Aubeuas (Ardèche) 
le 23 avril 1752, mort à une date inconnue; 
était fils de Joseph-Xavier Duclaux, docteur 
en médecine, et de Louiso Comuscle. lise livra 
a l'étude du droit et il était avocat à Aubeuas, 



quand éclata la Révolution. Il remplit suc 
sivement les fonctions de commissaire près le 
tribunal du district, déjuge de paix, de mem- 
bre do 1'aduiiuistration centrale et de conseiller 
général de l'Ardécbe. Le 8 frimaire an XII, il 
tut élu par le S nat conservateur député au 
Corps législatif. H disparut de la scène poli 
ti«|ue après cette législature. 

DUCLAUX Aborsrivi, député au Corps 
législatif en 180*, ne à Tulle (Corrèze) le 18 
mars l7«'-4, mort le 6 janvier 1850, tit en partie sa 
carrière dans l'administration. Employé aux 
domaines eu 171)1, ou le retrouve officier de ca- 
valerie légère on 1793, et eu l'an VIII, secrétaire- 
général de préfecture. 1M l'an IX à 1808, il fut 
sous-préfet de Haugé. Le IHfévrier 18o8,le Sénat 
conservatour l'élut député de Maine-et-Loire au 
Corps législat if. Nommé sous préfet de Marenue> 
le 8 avril 1813. il occupa uu emploi supérieur 
dans les tiuauces à partir de 1815, et il donna 
sa démission en 1*21. 11 devint alors secrétaire- 
général de la préfecture du Haut-Rhin, d'où 
il passa, le 28 août 1*28, à la sous-préfecture 
de VVisseinbourg. Il termina sa carrière comme 
socrétaira-géuéral do la préfecture de Maine 
et- Loire, et fut mis à la retraite en cotte qua- 
lité. 

DUCLERC (Chaui.ks -Tiikoi.obk- Eluéxk), 
représentant en 1848, eu 1871, sénateur et mi- 
nistre, né à Bagnèrea-de-liigorro i Hautes-Pyré- 
nées) le 9 novembre 1*12, mort à Paris le 21 
juillet 188*, commença ses études à Dax et à 
St-Sever, les termina à Paris au collège Bour- 
bon, et, pressé par la nécessité, accepta une 
place do correcteur au journal le lion .S'en* 
11836), dont il devint ensuite rédacteur; il col- 
labora aussi à la Heine du progris (1838), 
entra au Xational (1840-1846), chargé des ques- 
tions économiques, et donna des articles au 
Dictionnaire politique de Pagnerre. En 1846, 
il entreprit avec Cîarnier-Pagès une Histoire 
politùiue et Jinanciire de la France depuis 
Henri I V jusqu'à nos jours. Ses relatious avec 
le parti républicain le tirent nommer, par le 
gouvernement provisoire, adjoint au maire de 
Paris, Gamier-Pagès (26 février 1848), puis, 
quand co dernier devint ministre des Finan- 
ces, il le suivit comme sous-secrétaire d'Etat 
(7 mars). 11 devint lui-même ministre des Finan- 
ces i ll iuai-27 juin 1848). Le 23 avril précédeut, 
il avait été élu représentant des Landes à 
l'Assemhlée constituante, le 4« sur 7, par 
36,299 voix. Au ministère, il s'opposa à la 
création du papier-monnaie, tit preuve d'éuer- 
gio au 15 mai. et n'hésita pas à risquer sa vie 
aux journées do juin pour réconcilier les insur- 
gés avec le pouvoir légal. Il s'opposa aux me- 
sures de répression qui furent décrétées après 
la victoire ou gouvernement, et donna sa démis- 
sion de ministre ]>our ne pas s'y associer. A 
l'Assemblée, il siégea à gaucho, rit partie du 
comité des finances, et vota : contre la propo- 
sition Proudhon, contre les poursuites contre 
Louis Hlanc, contre les poursuites contre Caus- 
sidiere 1 15 mai et 23 juin s contre l'amendement 
Grévy sur la présidence, contre le droit au tra- 
vail, contre la proposition Râteau ; il ne prit 
part qu'à un petit nombre de votes, et fut le 
plus souvent absent sans congé régulier. Après 
la session, il parut abandonner la politique, 
mais il se présenta néanmoins à une élection 
partielle, dans les Landes, le 11 mai 1861, pour 
remplacer M. Frédéric Bastiat, décède; il 
échoua, comme candidat républicain, avec 
10,062 voix contre 17,802 données an candidat 
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conservateur élu, le général Durrieu. Alors» il 
|>assa en Espagne, ou il s'occupa d'affaires in- 
dustrielles, et oii il devint administrateur du 
la Société de canalisation de l'fibre, puis direc- 
teur du Crédit mobilier espagnol. 11 refusa 
plusieurs fois la candidature au Corps législa- 
tif sous l'Empire; il habitait Bavonno lors de 
la révolution du 4 septembre 1870, et il fut 
nommé, le 20 décembre, par le gouvernement 
de la Défense nationale,' président de la com- 
mission de vérification des comptes des minis- 
tres. Le 8 février 1871, deux département» 
l'élurent représentant à l'Assemblée nationale : 
les Landes, le 2« sur 6, par 42,676 voix sur 
54,902 votants et 84,409 inscrits: les Basses- 
Pyrénées, le 5« sur 9, par 44,758 voix sur 61 ,049 
votants et 110,426 inscrits. Il opta pour les 
Basses-Pyrénées, prit place à la gauche répu- 
blicaine, et devint président de ce groupe ; il 
fit partie de plusieurs commissions du budget, 
de la commission des expositions internationa- 
les, et vota: contre la paix, contre l'abrogation 
des lois d'exil, pour le pouvoir constituant de 
l'Assemblée, pour le retour du parlement à 
Paris, contre l'acceptation de la démission de 
Thiers, contre l'arrêté contre les enterrements 
civils, contre le septennat, contre le maintien de 
l'état de siège, contre le ministère de Kroglie, 
pour l'amendement Wallon, /...•.•.• l'amonde- 
ineut Pascal Dupr.it. pour les lois constitution- 
nelles; il s'était abstenu sur les prières publi- 
ques, l^e 16 mars 1875, il fut nommé vice-pré- 
sident de l'Assemblée nationale, et, le 10 dé- 
cembre suivant, fut élu, par l'Assemblée, séna- 



inamovible, le 5* sur 75, p»r 366 voix sur 
680 votants. Le 16 mars 1870, il devint vice- 
président du Sénat : membre de la gauche, il 
combattit le ministère de Broglie-r ourtou et 
vota contre la dissolution de la Chambre après 
l'acte du 16 mai. En février 1880, il déposa 
proposition tendant à la création d'un 
il maritime de Bordeaux à Bayonne, et, lors 
de la chute du cabinet Freycinet sur la ques- 
tion de l'intervention en Egypte, accepta, dans 
le nouveau ministère, la présidence du conseil 
et le portefeuille des Affaires étrangères (7 août 
1882). Il ne parut pas prendre, dans les négo- 
ciations sur la question égyptienne avec l'Au- 
leterre, daus les questions du Congo, du Tou- 
n, de Madagascar, l'attitude nette et résolue 
'on attendait do lui; do plus, les questions 
politique intérieure soulevées au début do 
(a session do 1*83, notamment la proposition 
de MM. Ballue et Lockroy sur l'expulsion dos 
princes, jetèrent le désaccord dans le cabinet. 
Si. Duclerc donna sa démission le 28 janvier, 
avec les ministres de In Guerre et de la Marine. 
Il reprit sa place à la gauche du Sénat, sou- 
tint les ministères républicains oui se succé- 
dèrent, mais il s'abstint juin 1886) lors du vote 
sur l'expulsion des princes. Lors de la chute 
du cabinet Goblot sur la question desécouomies 
àfaire dans le budget 17 mai 1*87), M. Duclerc 
fut pressenti par le président de la liépubliquo 
pour la formation d'un nouveau ministère. 
Mais l'hostilité de la presse radical contre 
cotte combinaison la fit échouer dès le lende- 
main. M. Duclerc mourut l'année suivante. 

DUCLOS ( EnocARn .Iran Marik), député 
au Corps législatif de 1852 à 1863, né a Bennes 
<llle-et-Vilaiuoï le 27 juiu 1811, mort à Paris le 
6 avril 1875, était notaire à Bennes, lorsqu'il 
fut élu député au Corps législatif, daus la 4» cir- 
conscription d'ille-et- Vilaine, le 2) février 1852, 
par 13,528 voix sur 19,388 votants et 37,772 ins- 
crits, contre 5,847 voix à M. Frumean. Le 22 juin 



1857, il fut réélu par 20,959 voix sur 21,022 vo- 
tauts et 34,442 inscrits. 11 siégea obscurément 
dans la majorité dynastique. Il échoua aux 
élections du 4 juin 1863, avec 1 1,173 voix contre 
17,323 voix a M. de la Guistière, et ne fit plus 
partie d'aucuue autre Assemblée. 



DUCLUZEAU (.Iean-Antoink Pasquis), dé- 
puta de 1831 à 1*37, représentant en 1848 et eu 
1849, né à Montagrier (Dordogne) le 16 janvier 
1782, mort à Montagrier le 7 avril 1851, était 
médecin à Montagrier lorsqu'il (ut élu député 
le 6 juillet 1831, daus le 6* collège électoral de 
la Dordogne ( Ribérac), par 12* voix sur 255 vo- 
tants et 365 inscrit", contre 117 voix à M. La- 
croix, conseiller à la conr royale de Bordeaux; 
il siégea daus l'opposition constitutionnelle, et 
fut réélu, le 21 juin 1834, par 167 voix sur 279 
votants et 387 inscrits, contre 75 voix données 
à M. Froidefoud de Bellisle. Aux élections du 
4 novembre 1837, il échoua avec 131 voix con- 
tre 159 données à l'élu M. Debelleyme; il ne fut 
pas plus heureux le 2 mars 1839, avec 130 voix 
contre 195 données à l'élu, M. Debelleyme, ni 
le 1" août 1846, avec 181 voix contre 251 don- 
nées à M. Debelleyme réélu, et 30 à M. Dubur- 
guet. Mais, le 23 avril 1848, il fut élu repré- 
sentant de la lMrdogne à l'Assemblée consti- 
tuante, le 12" sur 13, par 36,749 voix sur 110,694 
votants et 140,087 inscrits. 11 se rangea parmi 
las républicains modérés de la nuance Cavai- 
gnac, et vota : jxtur le bannissement de la famille 
d'Orléans, jwnr la loi sur les attroupements, 
pour le droit au travail, pour la suppression 
do l'impôt sur le sel, pour la mise en liberté 
des transportés, contre le décret sur les clubs, 
contre l'impôt progressif, contre l'amendement 
Grévy, contre la proposition Bateau, contre le 
renvoi des accuses du 16 mai devant la Haute- 
Cour, contre l'amnistie générale et contre l'ex- 
pédition de Borne. Il était en congé quand 
furent ordonnée» les poursuites contre Louis 
Blanc et Caussidiore, et se trouvait absent au 
moment de la discussion sur l'abolitiou de la 
peine de mort. 

11 fut, le 13 mai 1849, réélu par 1« département 
de la Dordogne à l'Assemblée législative, le 2'' 
sur 10, avec 61,408 voix sur 105,677 votants et 
145,779 inscrits. Il mourut pendant la législa- 
ture et fut remplacé par M. Magne. 

DUCOS (Jkan-Fhançois), député eu 1791, 
membre de la Convention, né à Bordeaux 'Gi- 
ronde) le 10 mars 1765, exécuté à Paris le 31 
octobre 1793, fils d'un riche négociaut de Bor- 
deaux, se livra avec l'enthousiasme de la jeu- 
nesse a la lecture des philosophes du xviu* siè- 
cle, et adopta avec ardeur les idées de la 
Bévolution Le 29 août 1791, il fut élu député 
do la Gironde à l'Assemblée législative, le 2* sur 
12, par 292 voix sur 590 votants. Il siégea au 
côté gaucho près de Vergniaud, de Guadet et 
des autres brillants représentants do la Gironde; 
mais, moins attaché qu'eux à la faction de Ro- 
land, il se rapprocha plus qu'eux du parti ja- 
cobin. Il s'opposa (18 octobre 1791 ) à la mention 
au procès-verbal du nom des députés iiui avaient 
dénoncé les ministres. « Ou croit, dit-il le lon- 
deinain, que le ministère est une pierre sacrée 
à laquelle il n'est pas j»eruiis de toucher ; mais 
moi qui ne suis pas dans cotte opinion, je dis 
que l'ordre du jour (sur la dénonciation do 
Chabot contre Duportail) ferait le déshonneur 
de l'Assemblée. » 11 demanda (26 octobre) quo 
les actes civils fussent enlevés au clergé; dé- 
clara (24 novembre) qu'il fallait faciliter l'exer- 
I cice de tous les cultes; appuya (30 octobre) 
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une adresse contre le veto du roi à la loi des 
émigrés : « Le langage de la lilwrté, dit-il, ne 
doit jamais étonner des législateurs. La faculté 
d'approuver le \eto suppose la faculté de l'im- 
prouver; » parla (1 er décembre) sur l'état des 
colonies et sur l'envoi de troupes à Saint-Do- 
mingue; protesta (21 décembre) contre la déci- 
sion du ministre de l'intérieur de suspendre la 
suppression des chambres de commerce; ré- 
clama (6 janvier 1792) l'ajournement d'un pro- 
jet sur la circulation des sulwistances ; prononça 
24 jauvier) un long discours sur la réduction 
du prix du sucre, et fit voter la présentation 
d'un projet de loi pour arrêter le surhausse- 
ment des denrées coloniales; attaqua (31 mars) 
les marchés de fusils faits par M. de N'arbonne; 
accusa (26 avril) les pénitents blancs de Tou- 
louse devoir conduit Calas à l'échafaud ; rit 
supprimer (2 mai) les pensionnats des maisons 
religieuses; accusa (28 juillet) le pouvoir exé- 
cutif de l'émeute de Bordeaux et se plaiguit île 
la lenteur du roi à choisir ses ministres; re- 

I>rocha à Louis XVI (3 août) de n'être fidèle à 
a Constitution «pie dans ses discours, et prit 
une part active à la journée du 10 août. Le 14, 
il demanda la suppression des commissaires du 
roi près des tribunaux, « parce <|tte c'est pour 
un pouvoir exécutif corrompu un moyen d'in- 
fluencer les triltunaux; » appuya (21 septem- 
bre) la motion d'abolir la royauté : « I .• consi- 
dérant do votre décret, dit-il, ce sera l'histoire 
des «/rimes de Louis XVI, liistoiro déjà trop 
connue du peuple français. Je demande donc 
qu'il soit rédige daus les termes les plus sim- 
ples : il n'a pas besoin d'explication après les 
lumières qn'a répandues la journée du 10 août. » 

Le 7 septembre 1792 il fut éln, par le dépar- 
tement de la Gironde, membre de la Conven- 
tion, le 6« sur 10, avec 464 voix sur 640 votauts. 
11 chercha a concilier les partis extrêmes, la 
Gironde avec la Montagne, et devant l'inutilité 
de ses efforts, dit un jour : « Le ventre dévorera 
les deux bouts. »11 réclama (29 octobre) contre 
le décret qui excluait les députés de toute 
fonction publique, parla longuement (18 dé- 
cembre) sur les vices de l'éducation domestique 
et, dans |c« procès du roi, répondit au 3 e appel 
nominal: « Au moment de prononcer définiti- 
vement sur le sort de Louis (ci-devant roi\ jo 
dois à ma conscience et à mes commettants 
l'exposition de mes principes qui ont dirigé mon 
opinion et mou jugement. 

<r ,1e ne pensais pas que la Convention natio- 
nale dût juger Louis; je n'ai jamais douté 
qu'elle eti eût le droit, mais je croyais qu'il ne 
lui convenait pas d'user do ce droit. 

« Elle a décrété qu'elle le jugerait : si son 
décret eût été repoussé par la conscience de 
mes devoirs et le sentiment de mon incompé- 
tence, aucune puissance sur la terre n'eût pu 
me forcer à l'exécuter; il ne répugnait qu'à 
mon opinion, elle s'est tue devant l'opinion de 
la majorité. 

« J'ai voté contre la sanction du jugement par 
le peuple, parce qu'elle m'a paru subversive 
de tons les priucipes du gouvernement repré- 
sentatif (sous lequel je veux vivre et mourir, 
car il m'est démontre que la liberté n'est que 
lai, parce (|iie le peujde no peut à la fois con- 
server et déléguer 1 exercice de ses pouvoirs, 
avoir des représentants et n'être pas représenté. 

<r (Juantaux formes employées dans l'instruc- 
tion «le cette affaire, je crois qu'elles sortent dos 
règles ordinaires, comme le jugement devait 
en sortir lui-même par l'état unique de l'accusé 
et la nature particulière de l'accusation. J'ai 
dû examiner, non si elles étaient conformes 
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aux lois et aux usages des tribunaux, mais si 
elles étaient suffisantes pour opérer ma con- 
viction intime. I-a divisiou des fonctions judi- 
ciaires en jury d'accusation, jury de jugement, 
en juges appliquant la loi, est à la lois une 
précaution et un moyen pris par la société pour 
assurer la justice; mais cetto division n'est pas 
la justice. La justice consiste daus l'application 
exacte du droit au fait; voilà ce une j'ai dû 
chercherdans l'instruction du procès de Louis. 

« Jo déclare cependant que l'état extraordi- 
naire de l'accuse a pu seul nie faire concevoir 
et approuver la forme extraordinaire du juge- 
ment, qui doit être uuique comme la cause qu'il 
va décider. Je déclare de plus que si la Con- 
vention voulait en porter un second sur nu 
citoyen ordinaire, eu employant le» mêmes 
violations do forme, jo la regarderais comme 
crimiuelle et tyraunique, et que je la dénon- 
cerais à la nation française. 

« Citoyens, il résulte évidemment pour moi, 
!■ de l'examen atteutif que jai fait de la con- 
duite de Louis pendant le cours do l'Assemblée 
législative; 2" des pièces trouvée», «oit dans 
sou château, soit chez l'intendant de la liste 
civile, que Louis (ci-devant roi ) est convaincu 
«l'avoir conspiré contre la sûreté générale de 
l'Etat et contre la liberté de la nation: qu'il 
doit subir eu conséquence la peine portée au 
Code pénal contre les délita de cette nature. 

«x Citoyens, condamner uu homme à la moit 
voilà, de tous lus sacrifiées que j'ai faits à nia 
patrie, le seul qui mérite d'être compté. » 

11 se sépara des autres Girondins en refusant 
l'appel au peuple. Le 31 jauvier 17U3, il «op- 
posa à la réunion de Liège à la France: a >■ 
puya (1" février le projet de déclaration de 
guerre au roi d'Angleterre et à la Hollande, 
mais combattit la motion d'une adresse au 
peuple anglais; se plaignit i27 mars) des de- 
mandes de places faites auprès des ministre» 

[>ar des députés, et fut nommé secrétaire de 
'Assemblée (30 mai). Porté sur les listes de 
proscription imposées à la Convention par le 
peuple de Paris les 31 mai et 2 juin, il en fut 
raye sur les instances do Marat. parce que, dit 
ce dernier, « Ducos n'ayant ou que linéiques 
opinions erronées, dont on ne saurait lui faire 
un crime, ne peut pas être regardé comme un 
chef contre-révolutionnaire. » Le 8 juin, Imcos 
appuya les mesures relatives à la tranquillité 
do Paris; il prit part à la discussion de la 
Constitution rédigée par Hérault do ^échelles; 
et appuya la pioposition de Levasseur, disant 
qu'on ne pourrait demander aucune contribu- 
tion à celui qui n'aurait que le strict nécessaire. 
Des que le sort des Girondins fut en jeu, il prit 
courageusement leur défense, réclama (24 juin) 
contre leur mise au secret, et combattit (2"> juin s 
leur translation dan* une maison nationale. 
La Montagne ne lui jiardoitua pas sa témérité 
généreuse. Dénoncé le 8 août 1793 par la 
veuve de Marat, qui lui reprochait de calomnier 
son mari, il fut compris dans l'acte d'accusa- 
tion dressé par Amar et décrété d'arrestation 
le 3 octobre. 11 conserva en prison la gaieté de 
sa jeunesse ot y composa sur l'évasion de Bail- 
lent un pot-pourri plein de verve : Le Voyage 
de Provint. Condamné à mort avec ses collè- 
gues de la Gironde (9 brumaire an II), »vec 
son beau-frère et intime ami Boyer-Fonfrede. 
il marcha en chantant à l'échafaud, et, la têts 
sous le couteau, cria : Vivo la République! Il 
avait vingt-huit ans. 

DUCOS i Pikrbk-Roger, comte), membre de 
la Convention, député aux Anciens, membre 
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du Sénat conservateur et pair dus (Amt-Jotirs, 
ué à Montfort (Landes) le 25 juillet 1747, mort 
à Uin (Autriche le 10 mare 1810, était avo- 
cat à Dax au moment de la Révolution : il fut 
uu des rédacteurs des cahiers du tiers-état, 
devint procureur-syndic de la commune, pré- 
sident un bureau de conciliation, et président 
du tribuual criminel du département (1791/. Lu 
à septembre 1792, il tut élu niembro de la Con- 
vention par le départemeutdes Landes, le 4 e sur 
6, avec 225 voix sur 341 votants; il siégea à la 
Plaine, et, dan* le procès do Louis XVI, ré- 
pondit au 3» appel nominal : « Tour la pre- 
mière question, j'ai déclaré Louis coupable de 
conspiration : j'ai ouvort le Code péuai, il pro- 
nonce la mort. J'ai vu dans quelques opinions 
imprimées qu'on lu présentait plutôt comme 
complice que comme auteur des attentat», 
.l'ai encore consulté le Code -pénal, j'ai vu la 
même i»einu contre les complices. Je vote doue 
pour la mort, » 11 vota également coutro 
rappel au peuple. Envoyé eu mission eu Bel- 
gique, il se prononça au retour contre les Gi- 
rondins, fut nommé président de la Société des 
Jacobins janvier ÎT'.U . fut élu secrétaire de 
la Convention (2 frimaire an II), proposa (17 
pluviôse) une addition au décret qui abolit 
l'esclavage : « Je fais la motion, ait-il, que 
tout citoyen français ne puisse pas reconnaître 
d'esclaves, sur quelque point du glol>e Qu'il ait 
des propriétés, k peine d'être privé du titre 
honorable de citoyen français. » Le 11 veutôse, 
il fit un rapport sur l'organisation de l'hospice 
des sourds-muets; fit voter (23 fructidor) un 
supplément de pension de 300 livres à la veuve 
de J.-J. Rousseau, ce oui porta sa pension à 
16U<> livres. Im 25 pluviôse an III, if fut rap- 
pelé à l'ordre pour avoir dit : « 11 est bien 
étonnant qu'on parle d'indemnité avec une 
potite nation comme la Toscane (viole ni» min*- 
Mure»). L'Etat de Toscane ne vaut pas deux 
de- nos départements.» Il fit doubler (25 fruc- 
tidor^ les secours accordés aux Corses réfugiés 
et parla (8 vendémiaire) en faveur de la réu- 
nion de la Belgique à la France. Elu, le 23 
vendémiaire an IV, au Conseil dos Anciens, 
comme ex-convontionuel, il demanda (2 bru- 
maire) par uu amendement à la loi concernant les 
parents d'émigrés, que l'article do la commis- 
sion fût étendu aux beaux-pères, beaux-frères, 
neveux et alliés au même degré des émigrés; 
auuouca i,3 brumaire) quo les comités s'occu- 
paient du sort des conventionnels détenus; fut 
élu secrétaire du conseil (l» r nivôse); vota (18 
et 28 nivôse) l'exclusion du Corps législatif 
d'Aymé et de Ferrand-Vaillant (20 ventôse , 
celle do Gau et do Doumerc; fut élu président 
des Anciens (2 vendémiaire an V); présida la 
fameuse séauce du 18 fructidor ; adhéra (22 flo- 
réal) à l'invalidation do sa propre élection an- 
nulée comme entachée de jacobinisme, tout en 
mettant ses collègues en garde « contre l'avan- 
tago que lo royalisme pourrait tirer de la me- 
sure adoptée ». Il redevint alors président du 
tribuual criminel dos Landes, et c'est là que 
Barras alla lo chercher pour le faire nommer 
directeur, a la place do Merlin de Douai, lors 
de la révolution du 30 prairial an VIL Dans 
la discussion relative au député Aymé, Roger 
Ducos avait dit : « J'aimo mieux sauver mou 
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Kays au préjudice de quelques principes que do 
> tuer par les principes. » Ce tut saus doute à ce 
sentiment qu'A obéit, tout Directeur qu'il était 



encore, en donnant à Bonaparte i 
le plus actif au coup d'Etat de brumaire. Il en 
fut récompensé dès le lendemain, par le titre 
de consul provisoire, avec Sieyès et Bonaparte. 



A leur première réunion au Luxembourg, 
Sieyès ayaut demandé qui allait présider la 
séance : « Vous voyez bien que c'est lo géné- 
ral qui préside, » répondit Roger Ducos. Le 22 
frimairo suivant, il fut nommé ineinbro du 
Sénat conservateur, qu'il présida par la suite; 

11 deviut aussi titulaire de la sénatorerie d'Ain- 
boise. Membre de la I^égiou d'honneur (9 ven- 
démiaire an XII), grand officier (25 prairial), 
grand-croix de 1 ordre de la Réunion (,1808), 
comte do l'empire (28 mai 1808), il signa 
avril 1814) l'acte coustitutif d'uu gouvernement 
provisoire, fut nommé pair des Cent-Jours 
i,2 juin 1815), et, à la seconde Restauration, 
tomba sous le coup de la loi « d'amnistie » du 

12 janvier 1816. Il quitta la France, fut rayé, 
le 2 mars suivant, des matricules de l'ordre* de 
la Légion d'honneur, et ne put obteuir la per- 
mission de résider ni dans lo duché de Bade, ni 
dans lo royaume de Wurtemlmrg; en quittant 
Stuttgard pour se rendre eu Autriche, sa voi- 
ture versa on descendant une côte aux euvi- 
rous d'Uni; la roue lui passa sur le corps, et il 
mourut quelques instants après. 

DUCOS (Jkax-Mabikj, député aux Cinq- 
Cents, né a Masseubo (Gère) le 23 novembre 
1758, mort à Mirande (Gers) le 10 mars 1846, 
était, sous l'ancien régime, avocat au parle- 
ment do Toulouse. Il fut successivement, à 
parlir de 1780, commissaire national près le 
tribuual de Mirando, procureur-syndic du dis- 
trict, et administrateur du département du 
Gers. Lo 26 germinal au VI, il tut élu député 
au Conseil dès Cinq-Cents par 140 voix sur 
175 votants. Sou rôle législatif n'a été marqué 
par aucun fait saillant. Le Moniteur est muet 
a son égard. Le 11 floréal an Vill, il fut 
nommé sous-préfet de Mirando, et, le 22 juin 
18:i3, conseiller du même arrondissement. 

DUCOS (Nicolas, harox), député eu l'an 
Xll, né à Dax (Landes) le 7 mars 1756, mort à 
Saint-Omer le 13 octobre 1823, frère de Roger 
Ducos, suivit la carrière des armes. Entré au 
service comme simule soldat dans le régiment 
do Bourbonnais (23 r d'infanterie) le 15 lévrier 
1774, il y resta Jusqu'au 24 novembre 1777, 
passa (24 mars 1778) dans lo régiment d'Hai- 
uault (150* d'infautorio), fit les campagnes 
d'Amérique de 1782 et 1783, fut nommé ser- 
gent (23 août 1784), sergeut-major (7 juin 1791», 
adjudaut sous-officier (19 juiu 1792), et lieute- 
nant (25 septembre suivaut). Il suivit les guerres 
do la Révolution, passa, on l'an H, à l'armée 
d'Italie, se distingua à Castiglione, fut adjoint 
à l'adjudant général Chabrou (15 thermidor 
au III), nomme capitaine (5 vendémiaire au V), 
chef de bataillon (l* r nivôse i, aide-do-camp do 
Masséna;19 ventôse), chef do brigade ( 15 ger- 
minal an Vil ), adjudant-commandant à l'armée 
de réserve (15 floréal suivant), et général de 
brigade a l'armée d'Italie (7 floréal an X). 
Membre do la Légion d'honneur (19 frimaire 
au XII), officier do l'ordre \2ô prairial), il fut 
élu, le 29 thermidor suivant, par lo Sénat con- 
servateur, député dos Landes au Corps légis- 
latif. Il n'y siégea que pendant doux législa- 
tures, avant été envoyé à l'armée d'Espagne 
i mars 1808), où il força lo défilé de la Venta 
dol Escudo, et contribua pour la plus grande 
part à la victoire de Modiua dol Rio-Secco. 
Ces actions d'éclat le firent nommer comman- 
deur de la Légion d'honneur. Lo 11 mai 1810, 
il passa, eu qualité du commandant supérieur, 
à file de Scbouwen (Hollande), fut crée baron 
de l'empire lo 17, et fut nommé, en 1813, gou- 
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verneur de la citadelle d'Auvers. A la Restau- 
ration il fut décoré de la croix de Saint-Louis 
(5 novembre 1*14), puis admis à la retrait** 

127 janvier I815ï. Remis en activité pendant 
es Cent-Jours, il fut chargé de commander la 
place de Longwy (3 mai 1815), qu'il défendit 
pendant deux mois et demi, avec une garni- 
son de 300 hommes contre 18,000 Prussiens, 
commandés par le prince do Hesse-Hombourg. 
Celui-ci, uni voulait s'emparer de la place, ue 
cessa de la bombarder, même quand les as- 
siégés eurent hissé le drapeau blanc au nom et 
par ordre du roi. Sommé quand même de se 
rendre, Ducos répondit « qu'il y songerait, 
quand son mouchoir brûlerait dans sa poche ». 
La place se reudit le 15 septembre, et le 

" mis à la 
mourut. 



irèuèral baron Ducos, de nouveau ad 
retraite, se retira à Saiut-Omer, où il 



DUCOS MiUN-EriKMXK-TiièouoRK), député 
de 1834 à 1848, représentant en 1848 et en 
1H40, sénateur et ministre, neveu des précé- 
dents, né à Bordeaux i Gironde) le 2*2 août 1801, 
mort à Paris le 17 avril 1855, lit ses études à 
Sorèze, et s'établit comme armateur à Bor- 
deaux. Jugo au tribunal de commerce, membre 
de la Chambre de commerce, délégué par elle 
au Conseil général du commerce (1839-1848 , 
conseiller général de la Gironde (1K33-184* ot 
1852-1*54), deux fois président du Courcil 
général, il fut élu député, lu 21 juin 1834, dans 
le 2 e collège électoral de la Gironde (Bordeaux) 
par 359 voix sur 543 votants et 887 inscrits, 
contre 170 voix A M. Dufaure. Il prit place 
dans l'opposition libérale, et vota contre les 
lois de septembre et de disjonction. Réélu, le 
4 novembre 1837, par 431 voix sur 660 votants 
et 1,019 inscrits, il demanda la construction du 
chomin de fer de la Teste, et l'amélioration du 
cours de la Garonne. Il siégea d'ailleurs jus- 
qu'à la révolution de février, successivement 
réélu : le 2 mars 1839, par 532 voix sur 853 vo- 
tants, contre 319 voix à M. Johuston: le 9 juillet 
1842, par 580 voix sur 722 votants et 978 ins- 
crits, contre 129 voix k M. Lacave-Laplagne ; 
le 1" août 1846, par 554 voix sur 592 votants 
et 90H inscrits. Il vota contre la dotation du 
•lue de Nemours, contre les fortications de 
l'aris, reprit la proposition Gauguier sur les 
incompatibilités, réclama l'adjonction dos capa- 
cités, fit inscrire, dans l'adresse de 1844, le 
mot de flétrissure à l'adresse des pèlerins de 
Holgrave-S |uare, proposa un ordre du jour de 
blâme dans l'affaire de Taïti (1844), vota contre 
l'indemnité Pritchard, et prit part à la maui- 
festatiou des l>anquets réformistes. 

Le 23 avril 1848, il fut élu représentant de 
la Gironde à l'Assemblée constituante, le 5* sur 
15, par 107,406 voix sur 146,606 votants. Il 

S rit place à droite, suivit la politiquo du comité 
o la rue de Poitiers, demanda la dissolution 
des ateliers nationaux, fut rapporteur de la 
commission chargée d examiner les comptes 
du gouvernement provisoire, et fit inscrire dans 
la Constitution la phrase nuti-socialiste : « La 
République a pour base la famille, la propriété, 
l'ordre public. » 11 vota : pour le bannissement 
de la famille d'Orléans, pour la loi sur les 
attroupements, pour lo décret sur les clubs, 
••outre la proposition Proudhon, pour les pour- 



suites contre Louis Blanc et Caussidièro, pour 
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l'ordre du jour favorable À Cavaignac, contre 
la réduction de l'impôt du sel, pour la propo- 
sition Râteau, pour lo renvoi des accuses du 



15 mai devant la Haute-Cour, contre l'amuistie 
générale, pour l'interdiction des clubs, contre 
l'amnistie des transportés, pour le blArne delà 
dé|>ëche Iiéou Faucher, pour l'abolition de 
l'impôt sur les boissons. Le département do la 
Gironde ne le réélut pas i l'Assemblée légis- 
lative le 13 mai 1849, mais, aux élections com- 
plémentaires du 8 juillet suivant dans le dé- 
partement do la Seine, il fut porté sur la liste 
du comité de la rue de Poitiers, et fut élu, le 
9- sur 11, par 116,189 voix sur 214,588 votants 
et 373,800 inscrits. Il se rangea du côté de la 
politique présidentielle, rit partie, connue mi- 
nistre de la marine, du cabinet du 9 janvier 
1851, tombé 14 jours après pour avoir destitué 
le général Chaiigarnier. Apre* le coup d'Etat 
de 1851, il fut nommé, dès le lendemain (3 dé- 
cembre!, ministre de la marine, puis membre 
de la commission consultative de 1852, enfin 
sénateur le 4 mars 1853. Au ministère, il orga- 
nisa la marine militaire à vapenr, édicta de 
nouveaux règlements sur la pèche côtière, sur 
le recrutement du personnel central, accrut le 
chiffre de l'inscription maritime, favorisa l'oc- 
cupation de la Nouvelle-Calédonie et l'extou- 
siou de notre influence au Sénégal, améliora le 
service de stnté, la surveillance des fourni- 
tures, etc. Il mourut do l'excès de travail que 
lui donnèrent les préparatifs de la guerre 
d'< frient . Bordeaux a donné sou nom a l'une 
de ses rues. 

DUCOS. — Voy. IllTTK (VICoMT* DK LA). 

DUCOUDRAY (Félix-Fbaxçois-Emkrt), dé- 
puté depuis 1885, né i Issoudun | Indre) le 
19 août 1842, était docteur en médecine et pro- 
priétaire a Bourras -l'Abbaye (Nièvre), quand il 
so présenta à la députât ion, le 11 juin 1882, 
comme candidat républicain dans l'arrondisse- 
ment de Cosno i Nièvre), où il échoua avec 727 
voix contre 5,895 a M. Ganibon, 5,818 à M. de 
Houteyre et 2,977 à M. Fleury; il se retirs 
avant le second tour. Il s'agissait de remplacer 
M. de Bourgoing, décédé. Porté ? aux élection? 
générales d'octobre 1885, sur la liste radicale de 
la Nièvre, il fut élu le 18, au second tour, le 4' 
sur 5, par 42,1*05 voix sur 83,419 votants et 
11)! ,298 inscrits. 11 prit place à la gauche radi- 
cile, signa et discuta (février 1886j l'iuterpel- 
latiou .'atnais-Thévouet sur les tarifs des che- 
mins do fer, et vota avec les radicaux, notam- 
ment pour l'expulsion des prince*. Dam la 
dernière session, il s'est abstenu sur le rétablie 
sèment du scrutin d'arrondissement, a voté 
contre l'ajournement indéfini do la révision de 
la Constitution, s'est prononcé pour les pour- 
suites contre trois députés membres de la Ligue 
îles patriotes, contre lo projet de loi Lisbonne 
restrictif do la liberté de la presse, p««r le* 
poursuites contre le général Boulanger. 

DUCOUEDIC DE KERGOUALER 

Marik-Cokentin, omtk), représentant en 1H4J 
et député de 1857 à 1870, ne à (Juimperle (Fi- 
nistère) lo 12 décembre 18U», appartient à une 
famille de vieille noblesse bretonne dont 1 il- 
lustration remonte à la seconde croisade. In 
de ses aïeux, Charles Dncouëdic, soutint, en 
1779, un mémorable combat naval contre les 
Anglais. Conseiller municipal de IJuimperle, 
conseiller général du Finistère pour le cantou 
de t^uimperlé depuis 1848, il fut élu représen- 
tant du Finistère le 13 mai 1849, le 12 e sur 
13. par 49,683 voix sur 86,649 votants, et 
150,165 inscrits. Royaliste par tradition et p»' 
position, il vota invariablement avec la droite. 
Après lo coup d'Etat, il se rallia à l'Empire. 
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et se présenta au Corps législatif lo 22jnin 1857, 
comuio candidat officiel, dans la 1" circons- 
cription du Finistère. 4111 l'élut avec £1,587 voix 
sur 24,128 votants et 35,199 inscrits. I*> 1" juin 
1863, il fut réélu par 23,849 voix sur 25.10S vo- 
tants et 37,24»> inscrits, et le 24 mai 1869, 
par 17,851 voix sur 29.GSO votants et 40,915 ins- 
crits, contre 11,700 voix à M. do Carné, can- 
didat de l'opposition orléaniste. 11 vota toutes 
les propositions émanant du gouvernement, 
y compris la guorre de 1870. Il se présenta 
aux élections du 20 février 1870, comme con- 
servateur bonapartiste, dans l'arrondissement 
de (Vuimjterlé ; mais il échoua avec 3,194 voix 
contre 5,229 données a M. Corentin (iuyho, ré- 
publicain. 

DUCOURNAU (Fabiajc), représentant aux 
Cent-Jours, né à Mout-do-Marsan (Laudes) le 
6 mars 1700, mort à une date iucouuuo, était 
fils de maître Jean Ducournaii, avocat au par- 
lement, et de Marie-Jeanne-Catherine Reuso- 
net. Ancien lieutenant de cavalerie et officier 
au sénéchal do Mont-de-Marsan, il remplit pen- 
dant la Révolution les fonctions d'administra- 
teur du département des Landes et d'accusateur 

fmblic. Le 12 mai 18 15, il fut élu représentant à 
a Chambre des Cent-Jours, par l'arrondisse- 
ment de Mont-de-Marsau, avec 70 voix sur 
73 votants. 11 fut aussi membre du cousoil gé- 
néral des Laudes. 

DU COU X (FRAXçi)is-JosRi'ir, représentant 
en 1848, on 1850 et eu 1871, né a ChAteaupon- 
sac (Haute-Vienne) le 14 septembre 1808, mort 
à Paris le 23 mars 1873, fit sa médecine a l'a- 
ris, et compta au quartier latin parmi les plus 
ardeuts de la jeunesse libérale sous la Restau- 
ration. 11 s'engagea dans la médecine militaire 
(juin 1828), fit campagne aux Antilles et au 
Brésil, puis, à partir de 1831, servit comme chi- 
rurgien aide-major au 4" régiment de ligne 
eu Afrique. Changé de corps pour des raisons 
politiques, il fut envoyé au 55 e de ligne à 
' Bône, en pleine éj idéùiie. Démissionnaire en 
1838, il hxa sa résidence a Blois, où il fut 
nommé commandant do la garde nationale, 
conseiller municipal, et président de la logo 
maçonnique. Commissaire du gouvernement pro- 
visoire à Blois après le 24 février, il fut élu, 
le 23 avril 1848, représentant de Loir-et-Cher à 
l'Assemblée constituante, lo 1 er surO, par 54,956 
voix sur 00,934 votants et 00,077 inscrits. Nom- 
mé préfet do police par le gouvernement du 
général Cavaiguac, apros les journeosdo juiu, il 
contribua au rétablissement do l'ordre, et fit 
élargir un grand nombre de personnes arrêtées 
dans ces journées. 

A l'Assemblée, il prit quelquefois la parole, 
notamment lors de la demande d'abrogation 
de l'article de la loi du 10 avril 1832 ban- 
nissant les membres de la famille Bonaparte; il 
dit : « La famille Bonaparto u'a plus qu'une 
valeur historique, elle n'est plus que la tradi- 
tion glorieuse d'uue épo jue que personne ne 
peut avoir la folie de recommencer. »ll fit par- 
tie du comité do l'agriculture et vota pour lo 
bannissement de la famille d'Orléans, pour la 
loi sur. les attroupements, pour le décret sur 
les clubs, pour l'ordre du jour favorable au gé- 
néral Cavaiguac, pour la suppression do l'im- 
pôt sur le sel, pour la mise en liberté des trans- 
portés, contre l'amendeineut Grévy, contre lo 
droit au travail, contre la proposition Râteau, 
contre l'interdiction des clubs, contre le renvoi 
des accusés du 15 mai devant la Haute-Cour, 
contre les crédits relatifs à l'expédition do 
Rome. H était absent lors du vote sur les pour- 
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suites contre Louis Blanc et Caussidiore, et sur 
la pciue do mort. Il s'abstint sur la proposition 
d'amnistie générale. Le 8 juillet 1*49, il échoua 
aux élections pour l'Assemblée législative, 
avec 2,009 voix contre 14,047 données à l'élu 
M. Clary, et 13,537 à M. Germain Sarrut. Lo 

10 mars 1850, le département de la llauto-Vionue 
l'élut représentant à cette assemblée avec 29,019 
voix sur 60,394 votants et 70.922 inscrits, contre 
20,051 voix à M. Bataille, bonaj»artisto. Il vota 
constamment avec la gauche contre la politique 
de l'Elysée, fut arrêté au coup d'Etat do dé- 
cembre 1851, et relâché pou après. Etranger 
désormais à la politique, il devint, sous l'Em- 
pire, directeur de laCompagnio des Petites Voi- 
tures. 11 so porta cependant candidat au Corps 
législatif, aux élections du 24 mai 1809; mais 

11 échoua dans la l rf circonscription de la 
Haute- Vienne, avec 1,793 voix contre 16,141 
donnéesà l'élu officiel, M. Noualhier, 11,833 à 
M.Jules Simon et 2,140 à M. Foutaneau. Le 
mémo jour, il échouait également dans la 2 e cir- 
conscription de Loir-et-Cher avec 11,631 voix 
contre lrt,0S3 au candidat officiel, élu, M. Des- 
saignes. Le 8 février 1871, élu représentant de 
Loir-et-Cher a l'Assemblée nationale, le 3* sur 
5, par 18,993 voix sur 49,247 votauts et 78,521 
inscrits, il siégea à gauche, vota contre les 
prières publiques, contre lo pouvoirconstituant 
de l'Assemblée, pour le retour a Paris, pour 
le Message du 13 novembre 1S72, et mourut 
au cours de la troisième session do la législature. 

DUCRET (Juani, député en 1789, né à Lyon 

I Rhône) le 20 février 1750, mort à une date 
inconnue, était curé do la paroisse do .Saint- 
André do Tournus et bachelier en Sorbouue. 

II fut élu député du clergé aux Etats-tùméraux, 
le 27 mars 1789, par le bailliage de Maçon. Il 
suivit la majorité do son ordre ; sou nom no 
ligure pas au Moniteur. 

DUCREUX (Gciiaaumk), député on 1791, né 
à Saint-Simon (Aisne) eu 1749, mort à une date 
iucouuuo, était administrateur du départemont 
de l'Aisne, quand il fut élu, le 2 septembre 1791, 
député do 1 Aisne à l'Assemblée législative, le 
4' sur 13, par 530 voix sur 504 votants. Son rôle 
parlemeutaiie n'a pas laissé de traces au Afoni- 
teur. 11 devint par la suito conseiller général 
du canton de Saint-Simou. 

DUCROT { Auui'stk-Alf.xandre), représen- 
tant en 1871, né à Nevors (Nièvre) le 24 février 
1817, mort à Versailles (Seine-et-Oisc) lo 
16 août 1882, sortit de Saint-Cyr comme sous- 
lieutenant, et allaseiviren Afrique, au 17* léger, 
sous les ordres du duc d'Aumale. Promu lieute- 
nant lo 27 décembre 1840, capitaine lo 11 février 
1842, commandant le 27 septembre 1817, lieu- 
tenant-colonel lu 8 avril 1851, colonel le 20 dé- 
cembro H53, et général do brigndo lo 13 mars 
1858, il fit, on cotte dernièro qualité, la campa- 
gne d'Italie (1869). Le 7 juin 1H05, il passa gé- 
néral de division. Commo il commandait à 
Strasbourg, en 1*09, la G" divisiou territoriale, 
il écrivit au géuéral Frossard des lettres, depuis 
rendues publiques, qui avaient pour but do 
signaler lus préparatifs menaçants et l'organi- 
sation supérieure de la Prusse. Au début de In 
guerre de 1870, le général Ducrot fut nommé 
commandant do la première divisiou du pre- 
mier corps d'armée, celui de Mac-Mahou ; il so 
trouva a la bataille de Reischoffen. Revenu à 
Chàlons avec quelques bataillons, il marcha 
sur la Meuse lorsque fut décidée la tentative do 
jonction avec Metz: il prit part à la fatale 
jouruéo do Sedan. Ou sait que le maréchal de 
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Mac-Mahon fut blesse- dès le début do la ba- 
taille; il désigna alors lo général Ducrot pour 
prendre à sa placo lo commaniloment en chef, 
•nie le général de Wimpffen, a sou tour, roveu- 
diqua et obtint; ce fut ce dernier qnj signa la 
capitulation. Ducrot refusa d'accepter les con- 
ditions favorables faites aux officiers qui s'on- 
gageraieut a ne pas servir pendant la durée de 
la guerre. Laissé libre momentanément, contre 
la promesse d'aller so constituer prisonnier à 
Pont-à-Mousson dans un délai fixe, il se con- 
forma d'abord a cette clause ; mais une fois 
interné, l'occasion de s'évader s'étant présen- 
tée, il en profita, et s'échappa, déguisé en 
ouvrier, pour venir à Paris offrir ses services 
au général Trochu. La pressa allemande l'ac- 
cusa d'avoir manqué à sa parole, et le général 
Ducrot dut adresser, le 17 octobre 1*70, au 
gouverneur de Paris, un rapport justificatif 
détaillé. Appelé au commandement eu chef des 
13* et 14« corps, il joua dés lors, dans les opé- 
rations de la défense, un rôle considérable qui 
fut diversement apprécié, et qu'une grande 
partie de la population parisienne ingea très 
défavorablement. Ce fut le général Ducrot qui 
prépara l'engagement du 19 septembre, qui se 
termina par la perte du plateau do Chatillon. 
Lo "21 octobre, il livra aux Prussiens, du côté 
de la Malmaison, une bataille sanglante, mais 
sans résultat. A la lin de novembre suivant, 
placé à la tête de la deuxième armée destinée 
à opérer sur la Marne, il essaya vainement, 
pendant trois jours, de forcer les lignes enne- 
mies. Il avait adressé, le 28 au matin, à ses 
soldats uno proclamation qui se terminait par 
une phrase restée célèbre: « Pour moi, j'y suis 
bien résolu, j'en fais le serment devant vous f 
devant la nation tout entière, je ne rentrerai 
dans Paris que mort ou victorieux ; vous pourrez 
me voir tomber, vous ne me verrez pas reculer. 
Alors ne vous arrêtez pas, vengez-vous. » Les 
termes de C tte proclamation qui n'eut pas le 
résultat qu'on pouvait eu attendre, furent vive- 
ment reprochés, depuis, au général Ducrot, qui 
revint vivant et vaincu. Le 4 décembre, nos 
soldats durent repasser la Marne, et se concen- 
trer dans lo bois de Viucenues. Bientôt éclatè- 
rent entre lo général et ses collègues de graves 
dissentiments. Lors de la grande sortie du 
19 janvier 1871, sur Buzouval, le corps de 
Ducrot arriva en retard do doux heuros sur le 
lieu de l'action, et ce retard fut donné par le 
commandant en chef comme une des princi- 
pales causes qui amenèrent l'insuccès de la 
journée. Cotte circonstance contribua forte- 
ment à augmenter l'impopularité du général 
Ducrot à Paris. Ses sentiments étaieut, d'autre 
part, des moins sympathiques au gouverne- 
ment de la République. Après la capitulation, 
il manifesta l'intention de se tenir à l'écart de 
toutes fouctious publiques, et commença par 
refuser la candidature à l'Assemblée nationale, 
tant à Paris que dans la Nièvre. 11 revint ce- 
pendant sur sa détermination et, au scrutin du 
8 février 1871, il fut élu représentant par les 
conservateurs monarchistes ne son pays natal, 
le !•« sur 7, avec 46,139 voix (64,612 votants et 
97,486 inscrits). Il prit place dans les raugs do 
la droite, et témoigna à plusieurs reprises de 
son hostilité contre l'ancien gouvernement de 
la Défense nationale. Dans la séance du 8 mars, 
à propos de l'élection de Garibaldi, il réclama 
« uno enquête sérieuse sur les faits qui ont 
amené lo désastre de notre armée de l'Est », et 
reprocha à Garibaldi d'être venu moins pour 
défendre la France que « sa République uni- 
verselle ». Le 1 er décembre 1871, anniversaire 
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de la bataille deChampigny, le général Ducrot 
prononça un discours qui souleva dans la presse 
républicaine les plus vives polémiques. Dans 
les premiers jours do février 1872, il dénonça à 
la tribune deux représentants, ses collègues, 
qui avaient attaqué certains votes de l'Assem- 
blée dans l'Indépendant des Pyrénées-Orien- 
tales et la Constitution. Il s'agissait de 
MM. Pierre I>efranc et Kouvier. Mais la majo- 
rité n'accorda point au général les poursuites 
qu'il demandait; elle préféra user, sur la mo- 
tion du général Changarnior, de « l'amnistie du 
dédain ». 

Adversaire de la République et des républi- 
cains, le général Ducrot vota constamment 
avec la droite, tant qu'il fit partie de l'As- 
semblée nationale. C'est ainsi qu'il s'associa à 
l'adoption des préliminaires de paix, des prières 
publiques, a l'abrogation des lois d'exil, à l'ap- 
probation do la pétition des évoques, et qu'il se 
prononça eu faveur du pouvoir constituant de 
l'Assemblée, et contre le retour a Paris. Mais 
ayaut été nommé, lo 1" septembre 1872, au 
commandement en chef du 8 e corps d'armée, à 
Bourges, il envoya (29 novembre! sa démission 
do représentant. Il fut remplacé par M. doBour- 
oing. Sou attitude dans son nouveau poste fut 
i même qu'à la Chambre. lX>s son entrée en 
fonctions, il fit adresser par le colouo ! , chef delà 
19' légion de gendarmerie placée sous ses ordres, 
une circulaire A ses officiers pour leur deman- 
der un rapport sur l'esprit des populations dans 
les localités « dangereuses », ainsi qu'une liste 
détaillée des « individus signalés eux-mêmes 
comme dangereux par leurs tendances et leur 
influence. » Ce fut lui qui suspendit, le 29 no- 
vembre 1872, le journal le Progrès de Saône- 
et-Loire, en vertu des pouvoirs que lui confé- 
rait l'état de siège. Il interdit do même (1873) 
la publication de V Union républicaine, de 
Bourges. Ce fut aussi par son ordre que le 
général de Galliffet procéda, a Dijon.au renver- 
sement de la statue de la Résistance, du sculp- 
teur Cabet, a cause du bonnet phrygien qu'elle 
portait. La déposition du général Ducrot devant 
la commission d'enquête sur le Quatre-Septem- 
bre, parue vers la même époque, fit également 
lieaucoupde bruit. Knfin, dans une revre passée 
eu 1876, à la Motto-Beuvron, des trois divisions 
placées sous ses ordres, la bénédiction du pape, 
officiellement donnée aux troupes, souleva les 
protestations de la presse démocratique. L'irri- 
tation du général contre les institutions exis- 
tantes était si connue, que certains articles, 
publiés après l'acte du 16 mai 1877 par M. Saint- 
Gonest dans le Figaro contre le général Ber- 
thaut, purent lui être attribués par le Moniteur 
universel. Un décret du 10 janvier 1878 retira 
à M. Ducrot le commandement du 8« c rps. 
Chevalier de la Légion d'honneur en 1846, offi- 
cier du même ordre eu 1854, commandeur en 
1860 et grand-officier on 1870, le général Ducrot 
publia divers ouvrages militaires, notamment 
un livre sur l'Algérie, uu récit de la journée 
de Sedan, et une histoire en deux volumes de 
la Défense de Paris. Admis dans le cadre de 
réserve, il se retira à Vorsailles, où il mourut 
dos suites d'une phlébite rhumatismale. 

DUCROZ (Ai-bkbt), député depuis 1876, né 
à Sallanches ( Haute-Savoie) le 21 mai 1820, 
était avoué à Bonneville (Haute-Savoie), maire, 
conseiller général et ancien suppléant du jugo 
de paix, lorsqu'il fut élu, le 20 février 1876, 
député de l'arrondissement de Bonneville par 
8,417 voix sur 12,831 votante et 17.398 inscrits. 
11 prit place au centre gauche, vota contre le 
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ministère de Broglie, et fut do» 363. Réélu, 
«pré» la dissolution de la Chambre, le 14 octo- 
bre 1877, par 9,363 voix sur 14,849 votants et 
17,708 inscrits coutro 5,462 voix à M. Guy, il 
s'assit à l'Union républicaine, vota contre lo 
cabinet de Rochebouot et pour les ministères ré- 
publicains qui lui succédèrent. Les électeurs 
de Bonneville lui renouvelèrent son mandat 
législatif, le 21 août 1881, par 8,246 voix sur 
9,139 votants et 18,311 inscrits; il soutint la 
politique opportuniste et vota contre l'amnistie 
pléuioro proposée par M. Raspail, et pour la 
proposition Gatiueau. Aux élections «lu 4 oc- 
tobre 1885, il fut porté sur la liste opportuniste 
do la Haute-Savoie, et fut élu, 104" et dernier, 
par 36,854 voix sur 59,651 votants et 77,569 
inscrits. 11 vota lu plus souvent avec la gauche 
radicale, notamment pour l'expulsion des prin- 
ces, et fit partie de quelques commissions; 
dans la dernière session, il B'est prononcé : 
pour le rétablissement du scrutin d'arrondis- 
sement (11 février 1889), contre l'ajournement 
indéfini de la révision delà Constitution, jwur 
les poursuites contre trois députés membres de 
la Ligue dus patriotes, contre la loi Lisbonne 
restrictive de la liberté do la presse, pour les 



dans le journalisme et appartint a la ruo 
de l'Opinion nationale. Membre du jt 
l'Exposition universelle de 1867, il dinç 
core, sons l'Empire, le Journal 17. 'ni 
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DUCUING [Fbahçoib), représentant en 1871. 
né à Traux (Hautes- Pyrénées) le 23 mai 1817, 
mort à Asnières [Seine) le 2 octobre 1875, entra 
dans le journalisme et appartint à la rédaction 

'ury de 
gea en- 
L'nivertel, 

ui publia pour la première fois, sous le pseu- 
lonyme tl'Alceate, des lettres politiques qui 
tirent quelque bruit. Aux élections du 8 février 
1871, pour l'Assemblée nationale, M. F. Du- 
cuing se présenta, couimo républicain conser- 
vateur, dans le département des Hautes-Pyré- 
nées, qui l'élut, le 6* et dernier, par 15,706 voix 
(42,776 votants, 67,003 inscrits). Il siégea au 
centre gauche, appuya la politique de Thiers, 
déposa un certain nombro de propositions et 
prit une part assez active aux discussions 
financières, économiques et agricoles. C'est 
4ans un comice agricole, en 1872, qu'il s'ex- 
prima en ces termes : « La République, telle 
que nous la voulons et tello nue nous la ferons, 
ne menace aucun intérêt légitime. Elle est 
conservatrice, puisqu'elle veut fermer à tout 
jamais l'ère des révolutions en rendant le pou- 
voir inaccessible aux coups île forco et ou ne 
permettant plus qu'une majorité violente se 
sulstitue à la volonté légalement exprimée de 
la majorité du pays... » M. Ducuiug »'abatint 
dans fa question d'os prières publiques. Il vota 

Jour la paix, contre l'abrogation dos lois 
'exil, contre lo pouvoir constituant de l'As- 
semblée, pour le retour a Paris, contre la 
démission de Thiers, contre le gouvernement 
du 24 mai, confr,- l'état de siège et contre la 
loi des maires, pour les amonuomonts Wallon 
et Pascal Duprat et pour l'ensemble des lois 
constitutionnelles. 11 mourut peu de temps 
avant la tin de la législature (octobre 1875). — 
Conseiller général des Hautes-Pyrénées, et che- 
valier de Ta Lésion d'honneur sous l'Empiro. 
11 a collaboré a la Revue de* Deux-Monde*. 
On lui doit, comme économiste, divers ouvra- 
ges techniques, parmi lesquels : l'Ordre du 
jour, question* nociale* (1848). — De Vorgani- 
aation du crédit en France (1864). — À»«rt«- 
nittement de Pari* (1875), etc. 

DUDEVANT (Jkajc-Francois, barox), député 
au Corps législatif et représentant aux Cent- 



.lours, né à Bordeaux Gironde) le 23 juin 1754, 
mort à Pompiev ' Ixit-et-Garoinie) le 20 février 
1826, d'uuo fainille de négociants, suivit la 
carrière des armes et ontra dans la maison du 
roi gendarmerie de Lunéville). 11 prit part 
comme capitaine de cavalerie a la campagne 
de 1792, et passa peu de temps après dans la 
Vendée pour v organiser lo 14° régiment do 
chasseurs à cheval dont il fut nommé chef de 
brigade. Il tit toutes les guerres de la Vendée, 
jusqu'à la pacification, et y reçut plusieurs 
blessures qui l'obligèrent à prendre sa retraite 
en I7ii8. Le gouvernouiout consulaire lui confia 
les fonctions de nuire delà commune de Pom- 
piey i Lot-et-Garonne i. C'est dans cette situa- 
tion que, présenté comme candidat au Corps 
législatif impérial, il fut nommé, par le Sénat 
conservateur, député de Lot-et-Garonne, le 
2 mai i - <■'. Il prit une part assez active aux 
travaux parlementaires, notamment à la pré- 
paration du Codo pénal, à l'adoption de la loi 
sur les mines et a la loi sur les hospices. lors- 
que Napoléon, en 1813, soumit au Corps légis- 
latif diverses pièces concernant des négociations 
avec l'Europe coalisée, qui d'ailleurs no 
reçurent aucune exécution, Dudevant fut d? 
ceux qui se montrèrent le moins disposés k ac- 
cepter une solution pacifique. L'Empire l'avait 
fait chevalier le 26 avril 1810, et baron le 6 sep- 
tembre 1811. Après lo retour de l'ile d'Elbe, le 
bftroa Dudevant lit partie de la Chambre des 
Ceut-Jours, comme représentant de l'arrondis- 
sement de Nérac, élu le 15 mai 1816, par 
59 voix sur 71 votants. Après la courte session 
do cette assemblée il n'eut plus aucun rôle po- 
litique. Son fils unique. François-Casimir, épousa, 
en 1822, Mlle Amantino-Lucile-Aurore Dupin, 
célèbre sous le nom de George Sand. 

DUDON iJkah-Fraxçois-Pikruk-Cbcilk, ba- 
ronï, député de 1820 à 1827 et en 1830, né à 
Bordeaux (Gironde) lo 16 juin 1778, mort à 
Paris le 26 mars 1857, était fils et petit-fils do 
procureurs généraux au parlement de Bor- 
deaux. Son pèro périt sur 1 échafaud en 1793, 
ses biens furent confisqués, et il fut réduit, 
pour vivre, à se mettre apprenti chez un im- 
primeur. Plus tard, la protection de quelques 
amis lui obtint un emploi à l'armée des Pyré- 
nées-Orieutales, sous Dugommier. Après la paix 
de Baie, concluo avec l'Espagne, il revint i 
Paris, et fut placé dans les bureaux du minis- 
tère des Relations extérieures par le ministre 
Colchen. Au 13 vendémiaire, il f^t destitué par 
le ministre Delacroix, puis réintégré par M. do 
Talloyrand. Ayant recouvré une partie de sa 
fortune, il voyagea ou Allemagne, fut rappelé 
par la conscription, et fit, comme simple soldat, 
tes campagnes de Hollande (1798) et du Khin, 
sous le général Moreau. Les consuls ayant 
rendu un arrêt qui autorisait les militaires à 
se fairo remplacer, M. Dudon en profita, 
revint à Paris, fut nommé, on 1803, auditeur 
au conseil d'Etat (section de législation), devint 
(1804) substitut près le tribunal de la Seine, 
fut créé baron de l'Empire le 22 novembre 
181)8, et fut envoyé en Espagne on 1809, comme 
intendant général à l'armée du Nord. Il passa 
maître des requêtes au cousei 1 d'Etat (1810), 
remplaça, peu après, M. Pasquior comme pro- 
cureur général du conseil du sceau, et fut dé- 
coré do la légion d'honneur. Eu 1814, le gou- 
vernement provisoire le chargea de réclamer a 
Marie-Louiso les sommes emportées par elle 
sur l'avis du conseil de répence ; il remplit sans 
ménagements cette mission, et fit rentrer an 
trésor 12 millions en or.et 2 millions de diamants 
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et d'argenterie. A la soeoudo Restauration, 
M. do Talleyraud le fit nommer conseiller 
d'Etat, et membre do la commissiou chargée 
de l'adminiïtration dos départements occupés 
par les troupes alliées ; il fut promu officier 
de la Légion d'honneur. Dans la session légis- 
lative de 1S15-181G, il soutint à la Chambre, 
comme commissaire du roi, la discussion du 
budget; lors du ministère de M. do .Serre, il 
fut mis en service extraordinaire. Elu député, 
le 13 novembre 1821), au collège do départe- 
ment de l'Ain, par 01 voix sur 119 votants et 
154 inscrits, il prit place à l extrême droite et 
défoudit tous les projets de loi réactionnaires 
du moment, vota contre le ministère dans la 
question des six douzièmes provisoires (1*21), 
demanda Tordre du jour sur la pétition des do- 
nataires de l'ancien domaine impérial, repoussa 
la proposition de M. Sirioys de Marinhae 
comme insuffisante, parla en faveur du projet 
de loi sur la presse, fut nommé président du 
collège électoral do l'Ain, et fut réélu député, 
le 20 novembre 1*22, par 99 voix sur 127 vo- 
tants ot 150 inscrits. Pour reconnaître ses ser- 
vices, M. de Villèle le rappela on service ordi- 
naire au conseil d'Etat (section du contentieux). 
M. Dudon vota pour la guerre d'Espagne et 
pour l'expulsion de Manuel. Kéélu. le 0 mars 
1821, par 88 voix sur 10" votants et 140 inscrits, 
il demanda l'anuulatiou do l'élection de Honja- 
miu Cons-tant, combattit la conversion des 
rentes proposée par le ministère Villèle, vota 
pour la loi du sacrilège, fut président do la 
commission chargée d'examiner le projet do 
loi Peyronnet sur la presse (1827;, soutint 
presque à lui seul le poids do la discussion 
contre l'opposition, remplaça M. llonnet comme 
rapporteur, et se montra encore plus réac- 
tionnaire (pie les ministres. 11 ne se repré- 
senta pas aux élections géuérales do 1827, et 
fut exclu du conseil d'Etat par le ministère 
Martignac (1828;. Le 27 février 18;H>, il fut 
réélu député, au collège do département de la 
Loire-lnterieure, par 133 voix sur 254 votants 
et 280 inscrits, centre 109 voix à M. de Vatimes- 
nil, en remplacement do M. de Sesmaisous, 
nommé pair do Franco. Il soutiut lo ministère 
Polipuae, fut nommé, on mai 1880, ministre 
d'Etat et membre du conseil privé, et. griieo 
à l'appui do l'administration, fut réélu dopa té, 
aux élections générale du 3 juillet suivant, 
daus deux département* : dans la Loiro-Infé- 
rioure, par 102 voix sur 21)8 votants et 315 ins- 
crits, et au collège do département do l'Ain, 
par 02 voix sur 123 votants et 13*) inscrits. La 
révolution do Juillet ét-mt surveuuo avant la 
réunion de la Chambre, AI. Dudon no se pré- 
senta pas pour occuper son siège législatif, et 
voyagea eu Angleterre et en ltalio. «Son nom 
sortit un instant do l'oubli, en 1854, à l'occa- 
sion d'un procès on revendication do loge, qu'il 
intenta à l'administration do l'Opéra. 

DUDOUYT (Jkas-B.utistk-Siwéon), député 
de l83o à 18:J7, né â Prétot (Manche) lo 4 oc- 
tobre 1778, mort à Coutances (Manche) lo 25 oc- 
tobre 1815, fils d'un notaire du pays, suivit les 
cours du collège do Coutances, nuis alla étudier 
la médecine a Paris. Reçu docteur, il vint 
exercer sa profession à Coutances. Mais les 
idées particulières qu'il professait en matière 
médicale, — un biographe dit qu'il était « un 
pou de l'école de Sangrado », — déterminèrent 
contre lui une opposition des plus vives, qu'il 
eut quelque peine à vaincre. Partisan, eu poli- . 
tique, du gouvernement do la Restauration, il I 
fut jeté dans l'opposition par l'avènomont du 1 
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ministère Polignac, et, lo 3 e arrondissement 
électoral de la Manche l'ayant élu députe, lo 
23 juin 1830, par 215 voix (311 votants, 35G ins- 
crits!, contre 01 à M. Louvel do Monceaux, 
député sortant, il se rallia, après juillet, au 
gouvernement de Louis-Philippe. 11 obtint sa 
réélection : lo 5 juillet 1831, par 1*« voix 
;216 votants, 207 inscrits), et le 21 juin 1834, 
par 152 voix (273 votants. 331 inscrits), contre 
05 à M. Le Mengouuet et 52 au général lion- 
uemain. « Sous le frac du député, écrit le bio- 
graphe déjà cité, la rol>o du médecin passait 
toujours un peu, non point à l'état de spécula- 
tion, mais comme objet d'étude. » M. Dudouyt 
so signala par son zèle lors do l'épidémie cho- 
lérique de 1832. Il ne se représenta pins en 
18:17, et se retira à Coutances, ou il mourut, en 
1845, d'une attaque d'apoplexie foudroyante. 

DUDOUYT' Pikrkk-Michk!. , représentant en 
1H48, né à Coutances Manche; le 5octobre 1798, 
mort à Coutances le 3 mars 1S59, était avocat 
daus cette ville. Il y acquit BBi certaine no- 
toriété, devint commaudaut de la garde natio- 
nale, et, après lo 24 février 1848, dut à ses opi- 
nions démocratiques d'être nommé sous-com- 
missaire du gouvernement provisoire à Cou- 
tances. Lors dos élections du 23 avril 1848 à 
l' Assemblée constituante, M. Dudouyt, porté 
sur la liste républicaine, fut élu représentant 
do la Manche, le 5 sur 15, avec lO;i. 99G voix 

1 le procès-verbal do l'élection ne donne ni lo 
chiffre des votants ni celui des inscrits). Il 
siégea à la gauche modérée, avec laquelle il 
vota : 0 août 184*, contre le rétablissement du 
cautionnement; l >r septembre, pour lo réta- 
blis-eruent de la contrainte par corps; 18 sep- 
tembre, contre l'abolition do la peine de mort; 

2 novembre, contre le droit au travail. Mais il 
so prononça, le 7 octobre, en faveur de l'amen- 
dement Orévy, relatif à la présidence do la 
République. Ses votes s'accentuèrent, d'ailleurs, 
a partir de cette époque, et il combattit la poli- 
tique de Louis Napoléon, llopiua notamment : 
contre la proposition Râteau, pour l'amnistie 
générale, contre l'interdiction dosclubs, contre 
l'expédition romaine, pour la mise eu accusa- 
tion du président et de ses ministres, pour 
l'abolition rie l'impôt des boissons, etc. Il ne fit 
point partie de l'Assemblée législative, et, après 
le coup d'Etat do 1851, reprit sa profession 
d'avocat dans sa ville natale. 

DU DRESNAY (.îoski'ii-M.uuk -Nicolas, vi- 
comtk), député do 1814 à 1847, né à Carautec? 
(Finistère) le 21 avril 1791, mort le 20 décembre 
1847, eulra de bonne heure dans la carrière mi- 
litaire; après avoir servi comme officier de 
cavalerie, il quitta l'armée, et brigua, le 22 juin 
1H»4, la succession do l'amiral Irlande à la 
Chambre des députe» : le 4« collège électoral 
du Finistère (Morlaix) lo nomma par 27ô voix 
sur 303 votants et 531 inscrits. Il siégea à droite, 
dans lo groupe des légitimistes, fut réélu, lo 
1 er août 1840, par 251 voix sur 445 votants et 
531 inscrits, contre 89 à M. Jubolin et 80 & 
M. Desloges, et mourut pendant la législature. 
11 fut remplacé par M. do Camé. 

DUFAU (Astoixk), député en 1789, né à Créou 
(Laudes) le 30 septembre 1742, mort à Mout- 
de-Marsan (Landes) à une date inconnue, était 
médecindans cette dernière ville. Il fut désigné, 
lo 8 décembre 1789, par la sénéchaussée, comme 
député suppléant du tiers aux Etats-Généraux, 
embrassa les principes do la Révolution nais- 
sante, ot, admis à siéger dans 1" Assemblée coos> 
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tituante le 16 janvier 1790. en remplacement 
de M. Pérès d'Artassan. démissionnaire, prit 
place dans la majorité. Gomme la rivalité des 
trois villes do Mont-de-Marsan, de Saiut-Sover 
et de Dax mettait obstacle à la formation régu- 
lière du département des Laudes, et qu'un dé- 
puté, le baron de Cernon-Pinteville, avait 
exprimé la crainte que « la liberté des suffrages 
et la sûreté personuelle des députés » ne fus- 
sent pas suffisamment garanties, Dufau s'efforça 
de justifier ses concitoyens dans la séance du 
S juillet 1790 ; ses explications fureut bieu ac- 
cueillies. Le 1" juiu 1791, il prit part au débat 
sur la peine do mort, et opina pour que l'ap- 
plication de la peine capitale fut entourée do 
« l'appareil le plus lugubre et le plus tout-liant ». 
— « Imaginez, s'éona-t-il, les formes les plus 
compatibles avoc une tendro sensibilité: inté- 
ressez tous les civurs au sort de l'infortuné qui 
tombe sous le glaive de la justice; quo toutes 
les consolations l'environnent; que ses tristes 
dépouilles reçoivent les bonneurs de la sépul- 
ture. Ijue le magistrat, couvert du crêpe fu- 
nèbre, annonce au peuple l'attentat et la triste 
nécessité d'une vengeance légale, t^ue les dif- 
férentes scènes de cette tragudie frappent tous 
les sens, remuent toutes les affections douces 
et honnêtes; qu'elles inspirent le plus saint res- 
pect pour la vio des hommes; qu'elles arrachent 
au méchant les larmes du repentir; qu'elles ap- 
pellent enfin les réflexions lus plus morales et 
tous les sentiments civiques. «Après la session, 
Antoine Dufau fut procureur-syndic de la com- 
mune de Mout-de-Marsan, et ne tit pas partie 
d'autres assemblées. 

DUFAU (Jkax-Louis), député de 1831 à 1837, 
jié à Pau (Basses-Pyrénées) le 17 novembre 1785, 
mort à Pau le 1«< juin 1809, était le fils d'un 
avocat au parlement de Navarre qui mourut 
président à la cour de Pau. Lui-même suivit, 
sous lo premier Kmpîre, la carrière paternelle. 
Auditeur on 1808, et, en 1811, avocat général 
près la cour impériale de Pau, il perdit mo- 
mentanément son omploi en 1816, sous la pré- 
vention de bonapartisme. Kappelé en 1820, il 
était, quand survint la révolution do juillet, le 
-doyen des avocats généraux de France. Le mi- 
nistère Dupont (du l'Eure) le laissa dans cette 
situation. Elu, le 5 juillet 1831, députédu l' r col- 
lège des liasses-Pyrénées (Pau), avec 128 voix 
sur 148 votants et 171) inscrits, il « ne se montra 
poi.it, dit un biographe, rancunier envers lo 
pouvoir », ot so dévoua aux divers ministères 
qui se succédèrent depuis lors. II. Dufau fut 
réélu député de Pau lo21 juiu 1834, par 77 voix 
(162 votants, 181 inscrits), contre 75 à M. La- 
vielle; mais le gouvernement l'ayant, vers la 
même époque, promu procureur général près 
la cour royale de Pau, il ne se représenta pas 
devant ses électeurs, qui lui donnèrent poursuc- 
«esseur à la t'hambro M. l-avie I- M. Dufau 
avait paru rarement à la tribune et ne s'était 
signalu que par un rapport sur la proposition 
de M. Parant, rolativo À l'abolition des majo- 
rats. Officier de la Légion d'honneur. 11 mourut 
sous le second Empire, premier président ho- 
noraire. 

DUFAUR (KAYMoxn-CALixTE-XAViKn), repré- 
«entant en 1871, né à Navarronx (Basses-Pyré- 
nées) le 13 octobre 1802, mort à Navarrenx le 
19 février 1878, étudia lo droit et entra dans la 
magistrature. Juge do paix du canton de Na- 
varrenx lors du coup d'Etat de L.-N. Bona- 
parte, et conseiller général des Basses- Pyrénées, 
jI so démit de sa fonction comme do son mandat 
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pour no pas servir le gouvernement nouveau. 
Après la chute de l'Empire, M. Dufaur se pré- 
senta aux suffrages des éloctours de son dépar- 
tement, et, dans la profession de foi qu'il leur 
adressa, il tit cette déclaration : « La Répu- 
blique est aujourd'hui le seul ponvemement 

Iiossible ; elle s impose à tous les lions citovens. » 
ilu représentant des Basses-Pvrénéos & l'As- 
semblée nationale, le 8 févrinr 1871, lo 8« do la 
liste, avec 40,687 voix (61,01',» votants, 110,125 
inscrits), M. Dufaur alla cependant siéger à 
droite, et se fit inscrire à la réunion monar- 
chiste des Réservoirs. Il vota en toute circon- 
stance avec les conservateurs, par exemple : 
pour la paix, pour les prières publiques, pour 
l'ahrogation des lois d'exil, contre lo retour du 
parlement à Paris, pour la démission deThiers 
au 24 mai, pour le septennat, pour l'état de 
siège, pour la loi des maires, contre les amen- 
dements Wallon et Pascal Duprat, et contreles 
lois constitutionnelles. M. Dufaur n'appartint 
pas a d'autres législatures. 

DUFAUR. — Voy. Cavabdik (ue). 

DUFAUR DE SAINT SILVESTRE. - Voy. 

Satillikl* (UAHyUIS 1>K). 

DUFAURE (Julks-Ahmand Stanislas), dé- 
puté do 1834 à 1848, représentant aux Assem- 
blées de 1848 et 1849, ministre, député en 1876 
et sénateur inamovible de 1876 à 1881, né a 
Saujon Charente-Inférieure) lo 4 décembre 1798, 
mort à Rueil (Seiue-et-Oise) le 27 juin 1881, 
compléta de solides études classiques en venant 
fairo son droit à Paris. Reçu avocat, il s'ins- 
crivit au barreau do Saintes, puis à celui do 
Bordeaux (1820), où il ne tarda pas à acquérir 
une grande réputation : il fut lo premier avocat 
plaidant sans avoir écrit d'avance sa plaidoirie. 
Sou entrée dans la politique, où il devait tenir 
une place si importante, date de 1834. Le 21 juin 
do cette année, il fut élu député par lo 7 e eol- 
lèpo de la Charente-Inférieure Saintes), avec 
319 voix sur 431 votants et 574 inscrits, contre 
73 a M. Brown. Cet arrondissement no cessa 
do le réélire jusqu'en 1848 : In 14 août 1836, 
le 4 novembre 1837, par 354 voix (412 votants, 
628 inscrits), lo 2 mars et le 8 juin 1839; lo 
9 juillet 1842, par 353 voix 464 votants, 668 ins- 
crits), contre 40 à M. Oudet, 33 a M. Boscaldo 
Réalset 24 à M. Lemereier; enfin le l rr août 1846, 
par 422 voix (493 votants et 704 inscrits), contre 
12 à M. Oudet. Dès son arrivée à la Chambre, 
M. Dufaure prit place dans les rangs du parti 
libéral constitutionnel, qu'on appelait alors le 
tiers parti. Il se fit bientôt remarquer comme 
orateur d'affaires et, soit par ses discours dans 
les bureaux et à la tribune, soit par ses rapports, 
il conquit une haute situation parlementaire. 
En 1836, sous le ministère Thiors, il fut nommé 
conseiller d'Etat, et cette circonstance, eu l'obli- 
geant à so représenter devant ses électeurs, 
détermina le premier renouvellement de son 
mandat législatif. Il se retira, à la chute du ca- 
binet, avec l'homme dont il était devenu le col- 
laborateur, et so mit à faire au ministère Molé 
une âpre et vive opposition : sa « dialectique 
hérissée », suivant l'expression d'un biographe, 
se fit, dès lors, rudement sentir à ses contra- 
dicteurs. Après être demeuré quelque temps 
dans la coulisse du pouvoir, M. Dufaure fut, 
le 12 mai 1839, au lendemain de la tentative 
do Barbès et de Martin Bernard, désigné par 
le maréchal Soult, chargé de constituer un ca- 
binet, pour lo poste de ministre des Travaux 
publics. 11 eut a soutenir en cette qualité les 
grandes discussions qui s'ouvrirent au parle- 
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mont sur la question do l'exécution des chemins 
do fer par l'Etat ou jiar les Compagnies. Le 
l« r mars 1840, le ministère Thiers prit la place 
du ministère Boult. M. Dufaure s'abstint de 
combattre ce ministère, mai-* la fameuse loi 
sur les fortifications do Taris reçut du député 
de Saintes de rudes coups do boutoir qui eu 
compromirent plus d'une t'ois le succès. Vers le 
même temps, M. Dufaure se signala avec éclat 
comme rapporteur de la loi d'expropriation 
pour cause d'utilité publique. Eu 1842, il fut 
nommé vice-présidont de la Chambre, sous le 
patronage du gouvernement ; il fut renommé eu 
1K45, cette fois grâce à l'appui de l'opposition. 
Corntenin. traçant la physionomie parlemen- 
taire de M. Dufaure, caractérisait en cestormes 
son genre de talent : « Lorsqu'il demande la 
parole à la tin de la séance, c'est (pie la discus- 
sion s'égare et qu'il est temps do conclure. 11 la 
prend, il la raméno dans ses voies; il trace au- 
tour de ses débords les circouvallatious puis- 
santes de son raisonnement; il dévide, il enroule 
ses preuves comme une ménagère fait tourner 
son fuseau sous ses doigts agiles : ainsi il pousse 
ses fils dans toutes les directions; il les ras- 
semble, il les entre-croise et il en compose une 
maille si souple, si serrée et si forte que son 
adversaire enveloppé est obligé de mettre un 
genou en terre devant l'Assemblée et de s'avouer 
vaincu. » Très attaché aux principes conserva- 
teurs et au maintien de l'ordre de choses établi, 
M. Dufaure ne prêta son concours à aucune 
des propositions de réforme électorale : il blâma 
vivemeut la campagne des banqueta, et, au 
moment où la demande de mise en accusation 
du ministère (îuizot fut déposée par l'opposition 
dynastique sur le bureau de la Chambre, il des- 
cendit de sa place, et, passant devant le banc 
des ministres, leur dit : « Si vous aviez laissé 
faire le banquet, c'est alors quo vous auriez 
mérité d'être mis eu accusation! » Viut la ré- 
volution do février. M. Dufaure accepta le fait 
do la proclamation de la République, et fut élu, 
le 2H avril 1848, représentant de la Charente- 
Inférieure à l'Assemblée constituante, lo 5" sur 
12, par 6*, 197 voix (111,907 votante, 136,016 ins- 
crits). 

Après avoir voté, malgré ses précédentes 
attaches avec la monarchie do Louis-l'hilippe. 
le bannissement delà famille d'Orléans, il opina, 
sur tous les autres points, avec la droite de 
l'Assemblée, se montra très opposé au socia- 
lisme, et se prononça : pour lo rétablissement 
du cautionnement, jwur les poursuites contre 
Louis Blanc et Caussidière, pour le rétablisse- 
ment de la contrainte par corps, contre l'abo- 
lition de la peine de mort, contre l'amendement 
Urévy, contre l'abolition du remplacement 
militaire, contre le droit au travail, pour 
l'ordre du jour en l'honneur de Cavaignac, 
contre la réduction do l'impôt du sel, pour 
l'interdiction des clubs, pour l'expédition do 
Rome, contre l'amnistie des transportés, contre 
la demande de mise eu accusation du président, 
contre l'abolition do l'impôt des boissons. Aussi 
la majorité de l'Assemblée était-elle très fa- 
vorable a M. Dufaure : candidat au fauteuil 
do la présidence lorsque M. Sonard le quitta, 
après les journées de juin, pour devenir mi- 
nistre de 1 intérieur, il u'eut que quelques voix 
de moins que M. Marie, qui fut élu. Mais, le 
13 octobre 184«, M. Dufaure se vit appelé lui- 
même par Cavaignac au ministère de l'intérieur. 
Il défendit à la tribune, le 30 novembre, l'expé- 
dition doCivita-Yecchia, et s'efforça de répondre 
au reproche de n'avoir pas consulté préalable- 
ment l'Assemblée : « Qu'a *»it le gouvernement V 



dit-il. 11 a envoya un ministre extraordinaire 
à Kome, il a envoyé une escadre, trois frégates 
croiser devant Civita-Vecchia ; il a mis à bord 
des trois frégates une troupe qui en cas de 
besoin pourrait être débarquée : voilà tout ce 
qu'il a fait. » L'explication ministérielle ne 
laissa pas d'exciter l'ironie et les murmures de 
la gauche. M. Dufaure se montra très partisan 
de la caudidature du général Cavaignac à la 
présidence de la République. Quand elle eut 
échoué, il quitta lo ministère i20 décembre 
1H48). maiscontinuados'associeraux votes de la 
majorité de l'Assemblée, notamment en ce qui 
concernait l'expédition romaine; il fit partie, 
eu avril 1H49, de la commission des crédits de 
cette expédition. Le 13 mai 1849. la Charente- 
Inférieure le renvoya siéger à l'Assemblée 
législative le 1" de là liste, avec 84,641 voix 
(•0,799 votants, 142,041 inscrits). En même 
temps, il était élu par le département de la 
Seine, le 7° sur 28, avec 119,373 voix ( 281 ,140 
votants, 378,043 inscrits) : il opta pour la Cha- 
rente-Inférieure. Quelques jours après, le 2 
juin, il était rappelé au pouvoir par Louis- 
Napoléon, qui lui fit accepter le ministère de 
l'intérieur, avec MM. de Toequeville et de 
l^njuiuais pour collègues, l'n de ses paue- 
gvristes, M. Ed. Scherer, a tenté de concilier 
cette acceptation avec le zèle et l'activité dé- 
ployés six mois auparavant en faveur do Ca- 
vaignac : « Cette acceptation n'impliqua pa» 
une contradiction do conduite de la part de 
M. Dufaure. Il n'est pas certain qu'il se fit 
illusion sur les dispositions de Louis-Napoleon 
à un coup d'Etat, mais il se proposait, dans 
tous les cas, de l'enfermer dans la Constitu- 
tion. » Quoi qu'il eu soit, un accord parfait 
semblait régner entre le président, la majorité 
parlementaire et les ministres, lorsque Louis- 
Napoléon, par lo message du SI octobre, ren- 
voya M. Dufaure avec tous ses collègue* et leur 
donna pour successeurs MM. Ferdinand Barrot, 
Achille Fould, Rouher, de Farieu. M. Dufaure, 
rejeté dans l'opposition constitutionnelle, se 
déclara alors eu plusieurs circonstances l'ad- 
versaire de la politique personnelle de l'Elysée. 
Néanmoins, tout en combattant, notamment en 
juillet 1851, les projets de revision anticipée de 
In Constitution, il se portait encore parant 
pour le président quo celui-ci resterait hdele à 

Lors du coup d'Ktat du 2 décembre, M. Du- 
faure rentra dan-» la vie privée. 11 se fit ins- 
crire au barreau de Faris en 1852, et se 
contenta d'abord des succès qu'il y remporta, 
sans paraître désireux de rentrer dans la vie 
politique. Mais aux élections du 22 juin 1857, 
pour le Corps législatif, 561 voix d'opposition se 
comptèrent sur sou nom dans la 1 "circonscrip- 
tion de la Charente-Inférieure : l'élu, M. Vast- 
Yimeux, réunit 15,n02suffragos. Le l"juiu 1863, 
M. Dufaure obtint dans la même circonscription 
4,965 voix, contre 16,931 à M. Vast-Yimeux, 
réélu, et, dans la 2 e circonscription du même 
département, 8,601 voix contre 12,831 à l'élu, 
IL Roy-Bry. En même temps, il recueillait 
aussi 3,716 voix dans la l r<! circonscription de 
la Gironde, contre 11,285 à l'élu, M. Curé, et 
S,961 A M. Lavertujon, républicain. Enfin, le 
13 septembre 1868, M. Dufaure fut porté comme 
candidat indépendant, en remplacement de 
M. de Kervégueu décédé, dans la 2 e circons- 
cription du Var. M. Fhilis, républicain, se 
présentait également; il obtiut au premier 
tour plus do voix que M. Dufaure, mais celui- 
ci refusa do se retirer devaut lui, quoique en 
minorité, et favorisa ainsi ïélectiou du candidat 
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du gouvernement. M. Dufauro eut en effet 
12,892 vois contre 17,470 donnas à l'élu, can- 
didat officiel, M. Pous-Peyruc. 11 repoussa toute 
candidature aux élections générales de l'année 
suivante. Bon élection comme membre de l'Aca- 
démie française, le "3 aotlt 1863, en remplace- 
ment du chancelier Pasquier, fut considérée 
comme une protestation du parti orléaniste 
contre le gouvernement impérial. 

C'est peudaut les dix années qui suivirent la 
guerre do 1870 que le rôle politique de M. Du- 
taure fut le plus considérable. Le8 février 1871, 
il fut envoyé à l'Assemblée uatiouale par 
cinq départements : 1° la Charente-Inférieure, 
avec 92,730 voix (ll«ô,000 votants, 148,277 
inscrits); 2° la Gironde, avec 97,838 voix 
(132,349 votants, 207,101 inscrits), 3" l'Hérault, 
avec 52.883 voix (88,4*3 votants, 141,397 ins- 
crits); 4° la Seino-lnférieure, avec 79,014 voix 
(120,899 votants, 203,718 inscrits); 5" le Var, 
avec 24,130 voix (41,928 votants, 89,4 18 inscrits). 
Il opta encore pour son pays natal. 11 avait 
pris une part active à la lutte électorale eu 
organisant à Paris un comité conservateur li- 
béral dont les candidats n'eurent qu'un petit 
nombre de voix. Dés le 19 février 1871, 
M. Thiorsij élu chef du pouvoir exécutif, choisit 
comme ministre de la justice M. Dufaure. qui 
eut à organiser la répression juridique de la 
Commune. Après le vote de la proposition Rivet 
assurant la durée du pouvoir de Tbiers, le 
nouveau garde dus scoaux fut nommé, par dé* 
cret spécial, vice-président du conseil des 
ministres. Parmi les circulaires qu'il adressa à 
ses subordonués, les plus remarquées furent 
celles relatives a l'immixtion des magistrat* 
dans la politique, «taux « coupables intrigues» 
des conspirateurs bonapartistes (février 1872). 
M. Dufaure s'était signalé tout d'abord A la 
tribune de l'Assemblée par la véhémence avec 
laquelle il avait tJétri les commissions mixtes. 
Justifiant ce mot d'un homme politique : « Ses 
idées sont du centre gauche et ses sympathies 
du centre droit, » il avait donne sa voix 
à l'adoption des préliminaires de paix, dos 
prières publiques, à l'abrogation des lois d'exil 
et à la reconnaissance du pouvoir constituant 
de l'Assemblée. 11 prit la parole dans toutes les 
discussions importantes : interpellations Raoul 
Duval,Changarnier, proposition de Kerdrel.etc. 
Le message présidentiel du 13 novembre 187*2, 
message à tendances républicaines, ayant 
violemment irrité la majorité. M. Dufëure, 
pour calmer les colères, présenta a l'Assemblée 
un amendement dont l'objet était la nomination 
d'une commission do trente membres, appelée 
à régler les attributions des pouvoirs publics et 
les conditions du la responsabilité ministé- 
rielle. Cette proposition fut votée le 29 novombre. 
Peu après, lors do la discussion sur le pétition- 
nemeut pour la dissolution, M. Dufaure donna 
un nouveau gage aux conservateurs eu pronon- 
çant un discours très vif contre cette agitation. 
Au surplus, ses efforts tendirent principalement, 
jusqu'à la chuto do Tliiers, à rallier au gouver- 
nement l'appui de la droite de l'Assemblée. Il 
u'y réussit pas, bien qu'il eût parlé un jour des 
« obligations étemelles » qui liaient la France 
à la papauté, et qu'il eût appuyé (1873) la loi 
contre la municipalité lyonnaise, nui amena la 
candidature Barodot a Paris. Le nom de 
M. Dufaure, durant cette période, resta surtout 
attaché à la loi sur le iury, qui souleva des 
débats passionnés dans la presse. Battu au 24 
mai avec Tliiers, ut redevenu simple représen- 
tant, M. Dufaure s'assit au centre gauche. 11 se 
prononça contre la prorogation des pouvoirs 
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du maréchal de Mac-Mahon et contre la loi des 
maires, et s'abxthd lors du renversement du 
ministère de Broglie (1874). A différentes 
reprises il sollicita de l'Assemblée la mise à 
l'ordre du jour dos lois constitutionnelles, qu'il 
adopta dans son ensemble, après s'être abstenu 
sur l'amendement Pascal Diiprat. Ce vote du 
25 février 1876 permit à M. Dufaure de reprendre 
le portefeuille do la justice dans le cabinet 
présidé par M. Buffet (16 mars). 11 précisa la 
signification do sa rentrée aux affaires par 
plusiours circulaires, dont une aux juges de 

Saix, et prononça, pendant la dernière session 
e l'Assemblée nationale, d'importants discours 
soit contre le comité de l'appel au peuple 
(interpellation Kouher), soit, dans la discussion 
de la loi électorale, contra le scrutin de liste. 
Ce fut lui, eu effet, qui présenta les projets do 
loi relatifs aux pouvoirs publics et a l'élection 
des deux Chambres. Aux élections sénatoriales 
du 30 janvier 1870, il échoua dans la Charonte- 
Inférieure: mais il fut élu député le 20 février 
suivant, dans l'arrondissement de Marennes, 
avec 8,208 voix (9,984 votants, 15,251 inscrits). 
Successeur de M. Buffet, démissionnaire à la 
suite des élections de la Chambre des députés, 
M. Dufaure prit, avec le titre do président du 
Conseil (9 mars 1870), la direction du cabinet; 
il conservait le portefeuille de la justice. Après 
avoir présidé à la transmission dès pouvoirs de 
l'Assemblée nationale aux Chambres nouvelles, 
il se mit au travail avec plus d'ardeur que 
jamais : sa ténacité dans sus opinions devint 
presque proverbiale, et l'aprete de sou élo- 
quence ne se démentit pas. Adversaire acharné 
do toutes les propositions d'amnistie eu faveur 
dos condamnes de la Commune, il les combattit 
opiuiàtrément devant la Chambre; mais il so 
montra favorable à la levée de l'état de siège 
dans plusieurs départements. Infatigable, il 
intervint dans un très grand nombre de dé- 
bats do premier ordre, défendit la proposition 
Waddiugtou sur la collation des grades par 
l'Etat, etc. Après la mort do M. Casimir Pé- 
rier, il entra au Sénat comme membre iuauio- 
villo (14 août 1H7G, : il avait réuni 101 voix 
contre M. Chesuelong, candidat des droites, 
qui eu obtint 109. Mais les rapports du ministre 
avec la majorité républicaine de la Chambre dos 
députés devinrent de moins en moins faciles, et 
la discussiou de la proposition (iatineau sur 
l'amnistie motiva la démission do M. Dufaure 
(12 décembre», qui fut remplacé par M. Jules 
Simon. Après le 10 mai 1877, M. Dufaure vota 
contre la dissolution de la Chambre ( 23 juin) et 
garda, pendaut toute la période qui suivit, uno 
attitude nettement hostile au cabinet Kourtou- 
de Broglie. Lorsque lus élection'* du 14 octobre 
eurent modifié l'orientation politique du gou- 
vernement du maréchal, ce fut encore M. Du- 
faure qui fut chargé de mettre un terme à la 
crise en constituant le dernier cabinet dont il 
ait fait partie, celui du 13 décembre 1877. Ce 
cabinet « parlementaire » couvrit de sa res- 
ponsabilité le fameux message du 14 et fit 
voter par les doux Chambras les lois dites de 
garantie destinées à empêcher le renouvelle- 
ment desactes reprochés au ministère du 10 mai. 
Ce fut uno des périodes les plus mémorables de 
la carrière politique do M. Dufaure. Soutenu 
maintenant par la majorité de la Chambre, et 
bientôt par celle du Sénat, grâce à la défection 
des « constitutionnels», il Ht à lVWéque d Or- 
léans, à propos ducentenairo de Voltaire J 18*8), 
une mordante réponse, qualifia M. de tourtou 
de chef du « parti sans nom ».ot, COUS DM cette 
question lui était posée : « Que ruprésentez- 



Digitized by Googl 



DUF 



45G 



DUF 



vous ? », déclara : « Nous représentons le lihé- 
ralismo français do tout co siècle s'accomno- 
dant à la constitution républicaine votée par 
les représentant* du pays ! » Mais, après le 
renouvellement du Sénat, et à l'occasion des 
changements réclamés par la majorité dans le 
personnel des procureurs généraux et dca com- 
mandant* de corps d'armée, il se heurta & de 
nouvelles difficultés «levant lesquelles il main- 
tint la situation du cabinet dont il était le chef, 
et qui amenèrent le maréchal do Mae-Mahon a 
« so démettre ». tjuaud M. Jules Orévy fut 
élevé à la présidence de la République, M. Du- 
faure, laissant le pouvoir à ues hommes nou- 
veaux, refusa d'entrer dans le nouveau cabinet. 
Il se retira le 3 février 187V», et reprit sa place 
au S. uat. Il y vota tantôt avec la gauche, et 
tantôt avec la* droite Ixirs do la discussion de 
l'article 7 de la loi relative à la liberté de 
l'enseignement supérieur (1880), il monta à la 
tribune pour combattre cet article comme 
« contraire à la liberté ». Ce fut son dernier 
discours. Depuis ce moment, il se borna à 
suivre silencieusement les discussions. 11 avait 
élaboré une proposition sur le droit d'associa- 
tion, et avait été nommé lui-même rapporteur 
de la commission chargée de l'examiner, quand 
il mourut, le 27 juin 1881, entouré de ses 
trois enfants, MM. (iabrielet Amédée Dufaure, 
et Mme do Monicault. — M. Dufaure avait été 
bâtonnier do l'ordre des avocats à la Cour 
d'appel de Taris en 1*03 et 1h»>4 ; il avait 
toupmrs été élu, par la suite, membre du Con- 
seil de l'ordre. Sénateur, membre de l'Acadé- 
mie française et sept fois miListre, il n'était 
pas décoré de la Légion d'hounour. 

DUFAY (Loris-PiKnnK), membre de la Con- 
vention et député aux Cinq-Centl, né à Paris 
eu 1768, mort à une date inconnue, était gref- 
fier du tribunal du Cap Saint-Domingue), F.lu 
« à la pluralité des voix », le 24 septembre 
1793, le V sur 0, membre de la Convention pour 
cette colonie, il no fut admis daus l'assemblée 
que l'année suivante ( 15 pluviôse an II , et eut 
presque aussitôt (17 ventôse an II) à se justi- 
fier devant ses collègues contre des imputa- 
tions qui visaient sa naissance et ses opinions. 
« Du vient de me remettre, dit-il. un libelle des 
colons, nobles, planteurs qui m'appellent mar- 
quis. Je puis prouver, et par mon extrait bap- 
tistère et par la filiation de toutes mes actions, 
que je suis fils, petit-fils de parents honorable- 
ment roturiers, et je ne suis ui marquis, ni 
prince, et ne veux pas être prince colon: je ne 
suis pas plus marquis qu'ils ne sont bons fran- 
çais. » Dans le même discours, il dénonça ses 
ennemis Page et Krulley, anciens délégués des 
assemblées coloniales, comme des contre-révo- 
lutionnaires acharnés. Il prit plusieurs fois 
la parole sur des questions spéciales intéres- 
sant ses commettants, et réclama notam- 
ment avec insistance l'envoi de représen- 
tants dans les colonies : sa niotiou fut adoptée. 
Le 4 brumaire an IV, Dufay entra comme ex- 
conveutionnel au Conseil des Cinq-Cents. 11 y 
fit adopter un amendement relatif aux secours 
à accorder aux déportés et réfugiés, demanda 
qu'on discutât le projet sur la division des colo- 
nies, et, toujours révolutionnaire, exposa, le 17 
brumaire an VI, la nécessité de fructidoruer 
les colonies. On perd sa traco à partir de l'an VII, 
époque où il cessa de faire partie du Corps lé- 
gislatif. 

DUFAY (Jkax-Fkahçois-Chaiii.es). représen- 
tant en 1871, député de 1870 à 1879 et sénateur, 



né à lilois (Loir-et-Cher) le 24 juin 1815, fit 
se» études de médecine à Paris, fut reçu doc 
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tour (avril 1845 et vint se fixer a Hlois. Rédac- 
teur eu chef du Hèpuhlicain de l.oir-et-Chtr 
1 1848-1849 1, il devint médecin des prisons (1849- 
1*71), président de l'Association médicale de 
Loir-et-Cher (1864) et membre de diverses 
sociétés de médecine. Les services qu'il avait 
rendus a illois pendant le choléra de 1849 lui 
avaient valu une médaille d'argent du minis- 
tère de l'Intérieur. Le 8 février 1871, il posa 
sa candidature aux élections pour l'Assemblée 
nationale dans le département de Ixdr-et-Cher, 
et il échoua avec 12,779 voix sur 49,247 votants. 
Aux élections complémentaires du 2 juillet sui- 
vant, pour remplacer M.Thiers, qui avait opté 
pour la Seine, il fut élu députe de Loir-et-Cher 
par 30,443 voix sur 54,471 votants et 77,392 
inscrits, coutre 17.592 voix à M. Andral, et 
7,6*3 à M. Martinet. Il prit place à la gauche 
républicaine, et vota pour le retour du parle- 
ment à' Paris, contre le pouvoir constituant de 
l'Assemblée, contre la démission de Thiers, con- 
tre la circulaire Pascal, contre l'arrêté sur les 
enterrements civils, contre le septennat, contre 
le maintien de l'état do siège, courre le minis- 
tère de broplie. pour la dissolution de la Cham- 
bre, pour l'amendement Wallon, iiour l'amen- 
dement I'ascal-Duprat, pour les lois constitu- 
tionnelles. Candidat sénatorial dans sou dépar- 
tement aux élections du 30 janvier 187b, il 
échoua avec 170 voix sur 354 votants, « en 
ap|»ela du suffrage restreint au suffrage uni- 
versel »,et, le 20 février sui vaut, fut élu député 
daus la l r * circonscription de Rlois, par 10,478 
vdxsur 18,361 votants et 22,004 inscrits, contre 
7,776 voix à M. Salvat-Péau. Il reprit sa place 
à gauche, vota contre le ministère de Broglie 
et fut des 363. Après la dissolution de la Cham- 
bre, il fut réélu, le 14 octobre 1877, par 12,015 
voix sur 18,961 votants et -".',('«00 inscrits, con- 
tre 6,814 voix à M. Kusson-Hillault, bonapar- 
tiste et candidat du gouvernement du 16 mai. 
11 soutint les ministères républicains qui par- 
vinrent alors au pouvoir, et, le ô janvier 1*79, 
fut élu sénateur do Loir-et-Cher par 281 voix 
sur 348 votants. 11 siégea A la gauche de la 
Chambre haute, vota pour les lois Ferry sur 
l'enseignement, jwnr lescrédits du Tonkin. / 
l'expulsion des princes, et, au renouvellement 
triennal du 5 janvier 1888, fut réidu sénateur 
par 342 voix sur 617 votants. M. Dufay est 
conseiller général du canton ouest de Hlois. 
En dernier lieu, il a voté pour le rétablisse- 
ment du scrutin d'arrondissement (13 février 
1889), le projet de loi Lisbonne restrictif 

de la lilierté de la presse, pour la procédure à 
suivre devant le Sénat pour juger les attentats 
contre la sûreté de l'Ltat (affaire du général 
Boulanger ;. On a do lui, outre des articles de 
médecine dans les journaux spéciaux, des Mé- 
moires à l'Académie des sciences sur le Choléra 
de IH4U, sur V Ethérisation, sur YHydrothira- 
pie, etc. 

DUFESTEL * Jean-Frakçois), membre de la 
Convention, né en 1748, mort à une date incon- 
nue, était « propriétaire cultivateur » à Uapen- 
nes (Somme) et père de onze enfants, lors de 
son élection à la Convention* 10 septembre 1792), 
parce département, le 9« sur 13, avec 258 voix 
sur 360 votant*. Le jour même de l'élection, il 
fut révoqué par l'assemblée électorale, mais 
son élection fut maintenue par la Convention 
le 1 er octobre suivant. 11 siégea parmi les mo- 
dérés et, dans le procès do Louis XVI, motiva 
- il suit son vote au 3« appel nominal: 
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« Jo déclare n'avoir roçu aucun pouvoir de 
jupe, puisque la mémo assemblée électorale, en 
me nommant, a nommé deux hauts-jurés, ot 
qu'il n'entrera jamais dans mes principes de 
voter la peine de mort contro mon semblable. 
Je prononro la réclusion et le bannissement. » 
Suspect à la Montagne, il acheva do se perdre 
en protestant contro la journée du .'51 mai, et 
fut décrété d'arrestation à la suite de cette 
journée. 11 remit sa démission le 5 frimaire 
an II, en raison des préoccupations quo lui 
causait sa nombreuse famille. 

DUFEU (Jacques-Loujs), député au Corps 
législatif do l'an XIII à 1810 ot représontaut 
aux ('ont Jours, né à Nantes (Loire-Inférieure) 
le 29 mars 1761, mort a Taris le 22 mai 1832, 
était « tîls de Jacques Dufeu et do Marie 
Aruaudau ». Négociant a Nantes, il s'engagea 
comme volontaire en 1792, devint capitaine et 
adjudant général, et se trouva placé, pendant 
la guerre de l'Ouest, à la tête de la garde 
nationale do Nantes. Le Moniteur du ô ven- 
tôse au V relate une adresse « du citoyen Louis 
Dufou, chef de division de la garde nationale 
sédentaire du canton de Nantes, à ses conci- 
toyens, pour leur dénoncer l'outrage fait a deux 
de leurs magistrats, dont les maisons ont été 
attaquées par des séditieux qui avaient l'inten- 
tion de les égorger. » Dufeu accuso « des libel- 
lâtes méprisables » d'avoir préparé et encourage 
ce système, dont le but est d'anéantir la Képu- 
blique; il invite ses concitoyens à se prémunir 
contro les tentativas des ennemis de ta patrie, 
réfugiés dans un pays qui fut longtemps lo 
théâtre do la guerre civile. — Louis Dufou fut, 
le 17 brumaire an XIII, élu par le Sénat con- 
servateur député do la Loire-Inférieure au 
Corps législatif; il eu lit partie jusqu'en 1810. 
Ou le retrouve l'aiméo d'après (2 mai 1811) 
conseiller do préfecture à Nantes. Pendant les 
Cent-Jours, le 12 mai 1815, le collège de dépar- 
tement de la Loire-Inférieure le nomma membre 
de la Chambre des représentants, par 2» voix 
(50 votants, 211 inscrits); mais, on fait, il ne 
siégea pas, n'étant arrivé à sou poste qu'à la 
clôture de la sessiou. 

OUFFAU (Jkan), député aux Ancions, né à 
Moirax(Lot-ot-Garonne) le 28 mai 1753, mort a 
Condom (Gers) le 28 août 1843, suivit la car- 
rière de la magistrature et fut reçu avocat au 
sénéchal présidial de cotto dernière localité, en 
1774. 11 était « homme de loi » à Condom et 
venait d'être nommé haut-juré pour le procès 
de Babeuf, lorsqu'il fut (24 germinal au V')élu 
député du Oors au Conseil des Anciens. 11 prit 
une part assez active aux délibérations, parla 
sur la succesaibilité dos enfants naturels, sur 
lo» créanciers des émigrés, sur les déserteurs 
sur les militaires acquéreurs do biens natio- 
naux, etc., et, dans la journée du 18 brumaire, 
fut de ceux qui se prononcèrent contre Bona- 
parte. Mais son opposition fut do courte durée, 
car il accepta, le 4 prairial an VIII, lo poste 
do juge au tribunal d appel d'Agen. 11 échangea 
plu» t»rd ce titre contre celui do conseiller a 
la même cour, et. quand il mourut sous Louis- 
Philippe, il comptait près de GO ans de services 
non interrompus dans la magistrature. 

DUFFO (Jkan-Paii.), député de 1876 à 1877, 
né à Bartbe-de-Nesto (Hautes-Pyrénées) lo 
24 décembre 1838, étudia le droit et exerça à 
Ba^néres-de-Bigorro la profession d'avocat. 
Maire républicain de Saillan, conseiller gé- 
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néral du canton de Vieille-Aure, il fut révoqué 
de ses fonctions muuicipalesaprèsle24 mai 1873. 
Il n'avait pas d'autres antécédents politiques, 
et s'était surtout fait connaître dans sa région 
par sou zèlo pour l'agriculture et les écoles ru- 
rales, quand il se présenta aux élections légis- 
latives du 20 février 1876 : l'arrondissement do 
Hagnères le nomma député par 9,809 voix 
(19,203 votants, 24,365 inscrits I, contro9,28i5 voix 
au baron Larrev, ex-médecin do Napoléon III, 
bonapartiste. M. Duffo s'était prononcé dans 
sa circulaire J'our « l'intégrité du suffrage uni- 
versel, la diffusion de l'instruction et le déve- 
loppement do nos libertés ». Il avait d'ailleurs 
ajouté : « Vous connaissez mes sentiments con- 
servateurs do la propriété, do la famille et de 
la religion. » A la Chambre, il siégea au centre 
gaucho, et Ht pnrtio des 36.*. Apres la dissoln- 
tiou de la Chambre, il se représenta, le 14 oc- 
tobre 1877, aux suffrages dos mômes électeurs; 
mais il échoua avec 7,556 voix contre 12,96 i à 
M. Larrey, candidat officiel du maréchal do 
Mac-Mahon. 

DUFFOUR DUBESSAN (Casimih), député do 
1827 à 1834, né a Bordeaux (Gironde) le 3 mars 
1775, mort à Bordeaux le 21 juillet 1834, était 
négociant dans cette ville. Les électeurs libé- 
raux de la Gironde le choisirent pour candidat 
le 24 novembre 1827, et firent triompher sa can- 
didature, au collège do département, par 274 
voix contre 24'J voix a l'ex-garde des sceaux, 
M. do Peyronuet. Duffour-Dubessaii prit place 
au coté gauche et vota avec lui. 11 fut des 221. 
Uéelu le 3 juillet 1830, avec 289 voix sur 562 vo- 
tauts, puis, le 5 juillet 1831, par lo 3" collège 
de la Gironde (hordeaux). avec 137 voix sur 
184 votants et 327 inscrits contre 37 voix à 
M. Ilaoul, H soutint le gouvernement de Louis- 
Philippo. Ayant donné sa démission dans le 
cours do cette législature, il fut remplacé à la 
Chambre par M. Hervé. Conseiller général do 
la Gironde. 

DUFLOS (Nicoi.AS-JosKi'H .député aux Cinq- 
Cents et au Corps législatif do l'an VIII à l'an 
XII, né a Renty (Pas-de-Calais) le 11 décembre 
17f>3, mort à Pari* le 4 mars 1836, entra daus 
les ordres avant 1789. Ayant suivi le parti de 
la Révolution, il devint administrateur du Pas- 
de-Calais, et fut élu, le 25 germinal an VI, dé- 
puté de ce département au Conseil des Cinq- 
Cents, où il prit quelquefois la parole sur des 
questions de iiuances. Favorable au coup d'Etat 
do brumaire, il fut compris par le Sénat con- 
servateur (4 nivôso an VIII) sur !a liste des 
députés au nouveau Corps législatif; il y re- 
présenta le Pas-de-Calais jusqu'en l'an XII, 
ayant obtenu le renouvellement de sou mandat 
le 27 ventôse nu X. 

DUFONT ( PiBRRE-IsinoiiE- Adolphe), repré- 
sentant eu 1848, né h Valenciennes (No ni lo 
2 février 1805, fut quelque temps notaire daus 
cette ville. Sans antécédents politiques, il se 
préseuta, cpmme candidat républicain modéré, 
aux suffrages des électeurs du Nord, qui, le 
23 avril 1848, lYnvovërent, le 27° sur 28, et 
par 95,017 voix (234,867 votants, 278,352 ins- 
crits), siéger à l'Assemblée constituante. Il fit 
partie du comité des travaux publics, et vota le 
plussouvent avec le parti du général Cavaignac, 
notamment : pour le rétablissement du cau- 
tionnement, pour les poursuites contre Louis 
Blanc et Caussidiére, pour le rétablissement de 
la contrainte par corps, contre l'abolition delà 
peine do mort, contre l'amendement Grévy, 
contre lo droit au travail, etc. Après l'élection 
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de L.-N. Bonaparte à la présidence, il se rap- 
procha davantage, par sus votes, de la gaucho 
avancée et opina : contre la proposition Ra- 
teau, contre 1 interdiction des cluhs, contre les 
ci édita de l'expédition romaiue, pour l'amnistie 
des transportés, pour la mise ou accusation du 
président et de ses ministres. M. Dufont no rit 
pas partie do la Législative. 

DUFORT f Asi.hk , député au Corps législatif 
de 1X08 à 1X15. député de 1X15 à 1810, né à 
Condom (Gers) le 30 juillet 1757, mort M 1X25, 
servit lo premier Empire dans l'administration 
et dans la magistrature. Conseiller général de 
la i ronde, puis conseiller à la cota- impériale 
de Bordeaux, il fut désigné, le 18 février 1808, 
par lo Sénat conservateur, pour représenter au 
Corps législatif le département do la Gironde. 
Après avoir voté selon les vœux du pouvoir, il 
se rallia à la déchéance de Napoléon, devint 
rovalisto et ministériel eu 1X14, et, réélu député 
de' la Gironde, le 22 août 1815, au collège de 
départoment, appartînt à la majorité de la 
« Chambre introuvable». Le gouvernement de la 
Restauration le nomma, le 24 janvier 1810, pré- 
sident à la Cour royale de Bordeaux. 

DUFOUC-MAISONCELLE (Michbl-Aimê) , 
député au Conseil des Anciens, dates de nais- 
sance et do mort inconnues, étudia le droit et 
se tit recevoir avocat à Paris. Après avoir 
rempli, des le début de la Révolution, diverses 
fonctions publiques dans le département de la 
Manche, après avoir été successivement syndic- 
municipal à Gratot Manche), maire de cette 
commune et capitaine de la garde nationale, 
puis procureur- syndic dn district do Coûtâmes 
et président du canton, il fut, le 23 germinal 
an Y, élu par 347 voix sur 804 votants, député 
de la Manche au Conseil des Anciens, dont il 
fit partiejusqu'en l'an VII. Il demeurait à Paris, 
rue Garancière, n° 185. Le Moniteur l'a con- 
fondu avec Dufourd, député du Mont-Blanc au 
même Conseil. 

DUFOUGERAIS (Brnjamin-Frakçuib La- 
pockspk, haron), député au Corps législatif de 
1811 à 1815, député do 1815 à 1818, né a Bor- 
deaux (Gironde) le 9 décembre 1706, mort à 
Paris le 2 septembre 1821, était fils du che- 
valier Daniel- François Dufougerais, fusille à 
Angers pour avoir favorisé les entreprises des 
clx.uans. 11 oxerca sous l'Empire les fonctions 
de directeur-général adjoint à la caisse d'amor- 
tissement, puis, le 4 mai lxl 1, il entra, comme 
député do la Vendée, au Corps législatif. (Il 
avait hérité do son père les terres de Sainte- 
Florence et du Fongerais, dans cedépartement.) 
Rallié sans effort a la Restauration, et élu dé- 
puté par le collège de département de la Vendée, 
Ie22 août 1X15, par 133 voix (139 votants, 'JOl ins- 
crits), il tit partie de la majorité royaliste, et, 
réélu encore le 4 octobre 1X10, par 104 voix 
(145 votants, 197 inscrits), il no cessa d'opiner 
avec lo côté droit. 11 fut rapporteur de la loi 
transitoire du budget (session de 1X10 à 1X17;. 
et tit, à propos des finances, un pompeux éloge 
de la Chambre de 1815. 11 tut aussi rapporteur 
du projet do loi sur la traite des noirs. Cheva- 
lier de i'Kmpire du :S juillet 1813, il reçut, le 
16 juin 1818, du gouveruemeut royal, le titro 
de baron. 

DUFOUGERAIS (Ai.krkp-Xavikr), représen- 
tant en 1849, de la famille du précédent, né 
le 24 octobre 1804, mort au Mans Sartho) le 
24 août 1X74, avocat, fut élu, le 13 mai 1849, 
•ur la liste des conservateurs légitimistes, 
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I représentant de la Vendée i l'Assemblée 
législative, le 6* sur 8, par 40,373 voix 
(01,522 votants, 103,432 inscrits . Il s'associa, 
dans les rangs de la droite, à toutes les mani- 
festations de la majorité anti républicaine, se 
montra partisan de l'expédition de Rome, delà 
loi restrictive du suffrage universel et de la loi 
sur renseignement secoudaire, etc. Il ne sou- 
tint pas la politique personnelle du prince-pré- 
sident, lorsque celui-ci se mit en lutte coutre 
l'Assemblée, et rentra dans la vie privée au. 
2 décembre 1851. 

DUFOUR iLor/is), député au Conseil de» 
Cinq-Cents, no à une date inconnue, mort à 
Beauniout-sur-Sarthe iSarthe) le 8 avril 1845, 
était commissaire du Directoire exécutif près 
l'administration do Beaumont-siir-Sarthe, lors- 
qu'il fut, le 25 germinal an VII, élu député 
île la Sarthe au Conseil des Cinq-Ceuts. Le 
Moniteur est muet sur son rôle parlementaire. 

DUFOUR (GKonoKs-.IosKPH), représentant i 
la Chambre des ( ont-Jours, ué a Saiut-Heiue 
(('ôte-d'Or) le 17 mars 1758, mort à Bordeaux 
i Gironde) le 10 mars 1X20, fils d'un médecin, 
s'enrôla dans le régiment de Nivernais, v devint 
fourrier, et obtint le grade de major do la garde 
nationale de Rochefort. La Révolution le fit 
commandant d'un bataillon de volontaires de 
la Charente. 11 se trouvait a Verdun en 1792, 
lors de la capitulation de cette place, capitula- 
tion qu'il refusa de siguer. Il se signala en di- 
vers engagements, fut blessé a Nenvindo, et 
promu général de brigade lo 28 brumaire an II. 
Il combattit à l'armée de l'Ouest, et infligea k 
Charette plusieurs défaites. Au mois de mes- 
sidor, il passa à l'armée de la Moselle où il 
rendit d'importants services. En vendémiaire 
au IV, comme il se portait sur Heidelberg, il 
fut atteint d'un coup de feu, laissé pour mort 
sur lo champ de bataille et fait prisonnier par 
le général ennemi, cnmto de Hardcck, qui 
d'ailleurs le rendit bientôt a la liberté. Admi- 
rateur enthousiaste do Bonaparte, il montra, 
toutefois, des sentiments nettement républicains, 
et l'on a prétendu qu'il n'avait pas été étranger 
au projet, appuyé par Augereau, d'établir une 
république dans le duché do Bado. Il défendit 
Mayence contre l'archiduc Charles, et fit partie 
ensuite de l'année de Hollande. Ses relations 
avec le parti démocratique du Conseil des Cinq- 
Ceuts le rendirent suspect à l'auteur du coup 
d'Etat do brumaire, et, dès lors, Dufour ne fut 
plus employé qu'à l'intérieur. 11 commanda suc- 
cessivement : la 11 e division militaire «Bor- 
deaux, la 21* Poitiers, et la 12* (Nantes i. Le 
19 frimaire an XII, il fut nommé membre do 
la Légion d'honneur, et commandeur de l'ordre 
le 25 prairial suivant. Mais les principes répu- 
blicains qu'il continuait do professer le firent 
décidément mettre a l'écart par Napoléon. De 
1809 à 1815, Dufour vécut à Bordeaux, dans la 
retraite. Il reparut en 1X15, comme représen- 
| tant à la Chambro des Cent-Jours, élu par le 
collège do département de la Gironde avec 
18 voix sur 89 votants. Il se trouva à la céré- 
monie du Chanip-do-Mai, en qualité de com- 
mandant de la garde nationale de la Gironde. 
Mis en état d'arrestation après le second retour 
de Louis XV11I eu France, il resta en prison 
jusqu'au 5 septembre 1810, et retourna de nou- 
veau à Bordeaux, ou il mourut en 1820. 

DUFOUR | FnANÇ0i6-BKRTnAND, haroii), dé- 
puté de 1830 à 1832, lié à Souillac (Lot) le 25 
janvier 1705, mort i Bouillac lo 13 octobre 
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1832, s'enrôla comme volontaire en 1792, et fut 
rapidement promu lieutenant, adjudaut-inajor, 
capitaine et chef de bataillon. A la tête du 
2* bataillon du Lot, il montra beaucoup de 
valeur à la journée de Kaisorslautern : il in- 
terrompit le mouvement de retraite pour so re- 
tourner vigoureusement contre lus Prussiens, 
et ne reprit sa marche que lorsque l'artillerie 
fut en sûreté. Dufour refusa alors le grado de 
général de brigade pour rester avec ses com- 
pagnons d'armes. 11 se signala encore à Was- 
serbillicb, sur la Sarre, et prit part à tous les 
combats oui marquèrent la marche de l'aile 
droite de l'armée de la Moselle sur Mayeuce. 
Chef de la 108'" demi-brigade de ligne, le 1" 
messidor an III, il fut de l'arméo du Hhin, de 
celle de Sambre et-Meuse, de celle du Nord. 
A l'armée gallo-batave (an X), il commanda 
lavant-garde et s'empara de Wurtzbourg. 
do Bamberg et de Forkheim. En l'an XI, il 
alla à Flessingen, s'y embarqua avec ses troupes. 
k bord delà flottille hollandaise et aborda dans 
le port d'Ostende, malgré les Anglais. Membre 
de la Légion d'honneur le 19 frimaire au XII, 
officier de cet ordre le 26 prairial suivant, il 
obtint par la suite le commandement de la 
place de Presbourg, concourut au succès do la 
bataille d'Austerlit/., et reçut le grade de gé : 
néral de brigade. 11 passa ou cette qualité 
dans le 3" corps d'armée, puis dans le 4*, se- 
conda las travaux des fortifications do Brauuau, 
sur l'Inn, fut appelé (mars 1*07) au quartier 
général do la grande armée, et rendit d'impor- 
tants service* aux sièges de Dantzig, de 
Ur&udentz, sur la VUtule, et de Stralaund. En- 
voyé à l'année d'Espagne le 3 décembre 1807, 
il rejoignit les troupes françaises à Burgoset 
fut employé dans la division (îobert. S étant 
trouvé compris dans la capitulation du géuéral 
Dupont, il fut transféré dans Pile do Miuorque, 
et de là en Angleterre. L'Empire le créa baron 
le 2«5 avril 1811. 11 se rallia a la uremière Res- 
tauration, reçut de Louis XV1I1 le titre de 
commandeur do la Légion d'honneur (25 dé- 
cembro 1814) et celui de chevalier de Saint 
lxmis (3 janvier 1815), mais il revint & Napo- 
léon îKjndant les Cent-Jours, commanda, à la 
bataille de Fleurus, une brigado du corps de 
Vandamme, et facilita par la résistance qu'il 
opposa à l'ennemi la retraite du 3 e corps 
d armée. 1.0 général Dufour suivit l'arméo sur 
la Loire. Mis eu disponibilité, puis à la retraite 
(1825j, il devint, après l'avènement de Louis- 
Philippe, députe de son département, le Lot, 
qui lo choisit, au grand collège, le 28 octobre 
1830, par 209 voix sur 370 votants et 590 ins- 
crits, pour successeur à M. do l^autillac, dont 
l'élection avait été annulée. 11 fut réélu, le 5 
juillet 1831, par la 5* circonscription du Lot 
(Martel), avec 100 voix sur 1*53 votants et 200 
inscrits, contre l>3 voix au docteur Touron ; mais 
il mourut l'annéo d'après, et fut remplacé à la 
Chambre par M. Touron. 

DUFOUR ((Jii.heut-.Jkan lUr-nsrK, nxRoxi, 
pair de France, né à Chaumont (Haute-Marne) 
le 18 mai 17*59, mort à Met/. (Moselle) 1« 10 
mars 1842, tils du Louis Dufour et de Marie 
Thoiret, avait, à l'armée des Ardeiines, en 
l'an II, le grade de ciief du 7 r bataillon do 
réquisition de Bar-sur-Oruain. Adjoint à l'état- 
major, puis commissaire des guerres, il fit 
campagne avec distinction aux armées du Khin, 
do Kiiiu-et-Moselle,du Danube et d'Allemagne. 
Ii6 25 prairial an XII, au ;amp do Boulogne, 
il fut décoré do la Légion d'honneur. Attache 
l'année suivante a la garde impériale, il y de- 



vint ordonnateur le 1" mai 1806, et prit part avec 
elle aux campagnes d'Autriche, de Prusse et de 
Pologne. 11 suivit encore l'empereur en Espa- 
gne, revint en Allemagne eu 180.*, passa (1812) 
en Russie et continua de suivre les opérations 
de l'armée en Saxo et en France. Officier do 
la Légion d'honneur en 1813 et baron do l'Em- 
pire la même anuét», il fut admis avec son grade 
dans la maison militaire du roi, le 18juiu 1814, 
y obtint la croix de Saint-Louis, et rentra ce- 

Seudant dans la garde impériale après le retour 
e Napoléon (14 avril 1815). A la paix, il fut 
emplo5'é dans la 3* division militaire Metz), 
devint intendant militaire à Metz eu 1817, et 
fut promu commandeur do la Légion d'honneur. 
Il se rallia à la royauté de Juillet, qui lo main- 
tint dans son poste jusqu'au 11 octobre 1839, 
époque à laquelle il fut mis en non-activité. Il 
en fut dédommagé parla plaque do grand offi- 
cier, par la situation dn maire de la ville de 
Metz 1 1840i, et bientôt (25 décembre 1811) par 
la dignité de pair de France. 11 mourut à Metz 
l'année d'après, dans l'exercice de ses fonctions 
municipales. Il était, depuis 1835, président du 
conseil général de la Moselle. 

DUFOUR (Théophile), représentant du peu- 
ple à l'Assemblée constituante do 1*48, né à 
Saint-Quentin (Aisne) le 18 juin 1800, mort à 
Saint-Quentin le 19 novembre 180tî, proprié- 
taire dans cette ville, avait consacré son temps 
et sa fortune à des fondations d'écoles gra- 
tuites et de salles d'asile. A la révolution de 
1*18, il refusa le poste de commissaire du gou- 
vernement provisoire à Laon. Républicain mo- 
déré, il fut élu, le 23 avril 1848, représentant 
du département de l'Aisne à l'Assemblée cons- 
tituante, le 7- sur 14, par 8f ,810 voix (130,3'*3 
votants, 154,87^ inscrits). Il suivit les inspira- 
tions du parti de Cavaignac et se montra en- 
suite l'adversaire du gouvernement de L.-N. 
Bonaparte. Il vota : contre le rétablissement 
du cautionnement, contre les poursuites contre 
Louis Blanc et Caussidière, pour lo rétablisse- 
ment do lac uitrainte par corps, contre l'aboli- 
tiou delà peine de mort, contre l'amendement 
Grévy, pour l'abolition du remplacement mili- 
taire, contre le droit au travail, pour l'ordre 
du jour en l'honneur de Cavaignac, contre la 
proposition Bateau, contre l'interdiction des 
clubs, contre l'expédition romaine, pour l'abo- 
lition de l'impôt des boissons. M. Théophile 
Dufour ne se représenta plus après cette ses- 
sion. Un a de lui : Entretien» d'un vieillard 
(1851). 

DUFOUR (Gahuikl-Michkl), dit Dukouk- 
Rapkikk, représentant en 1850-51, né à Mou- 
lins (Allierj le 2 mars 1811. mort à Luxeuil 
(Haute-Saône) le 80 mai 18»jH, « fils do Jean- 
Aloxaudre Dufour et de Marguerite-Lucile 
Kaftier, » fit de solides études juridiques et 
devint (1839) avocat au conseil d'Etat et à la 
Cour do cassation. Le parti conservateur.auquel 
il appartenait, lo désigna, le 10 mars 1850, 
comme candidat dans le département de l'Al- 
lier à la succession do M Fargin-Fayolle, 
condamné a la déportation et privé de son 
siège de représentant à la Législative. M. Du- 
four fut élu par 30,087 voix (*50,575 votants, 
89,350 inscrits i, contre 29.905 voix à M. (iallay, 
caudidat démocrate socialiste. Il siégea à 
droite, rit partie de plusieurs commissions, de- 
manda l'ajournement du projet de mise en cul- 
ture deB biens communaux, parla sur la pro- 
cédure coutontieuse devant les conseils do 
préfecture, et vota jus m'en 1851 n .-ec la majo- 
rité. En 1859, il devint membre du conseil 
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général do l'Allier. On doit à M. Dufour pin* 
sieurs ouvrages de jurisprudence, outre autre* 
un Traité général administratif appliqué 
(1843-44), et divers articles insérés dans la 
Jievue de légitlation. 

DUFOUR (Jkan , représentant eu 1*71, né à 
Issoudun (Indre) le 26 mars 181B, mort à Hi- 
chotin (Indre) lo 30 septembre 1**3, étudia le 
droit à Paris en même temps qu'il y faisait son 
«tape dans une étude de notaire dont il forint 
•titulaire vingt ans plus tard. La situation im- 
portante qu'A se Ht dans le monde des affaires 
le lit dé signer en 1860, lors du remaniement 
des municipalités de Paris, comme adjoint du 
deuxième arrondissement (quartier do la Ban- 
nue et de la Bourse). En 1865, M. Dufour 
devint maire du même arrondissement; il resta 
en fonctions jusqu'au 4 septembre 1470. Porté 
aux élections du 8 février 1*71 sur la liste con- 
servatrice de l'Indre, et élu, le 3° sur 5, par 
39,070 voix (68,022 votants, 79,482 inscrits!, 
représentant de co département à l'Assemblée 
nationale, il fit d'abord partie du centre gauche, 
mais il no tarda pas a passer au centre droit. 
Il vota : pour la paix, pour les prières pu- 
bliques, pour l'abrogation des lois d exil, pour 
le pouvoir constituant do l'Assemblée, contre 
le retour à Paris, jwur la démission do Thiers 
au 24 mai, pour le ministère de Broglie, con- 
tre les propositions Périer et Malleville. Il vota 
cependant les lois constitutionnelles du 25 fé- 
vrier 1875. M. Dufour, lors dos élections do 
187G à la Chambre des députés, se présenta 
sans succès dans l'arrondissement d'Issoudun, 
comme candidat conservateur. 11 était conseil- 
ler général de l'Indre pour le canton de Le- 
vroux. Chevalier do la Légion d'honneur. 

DUFOUR ( Erançoib-Bkrtraxp-Maiuk-De- 
sntr.-Arii! s tk, iiAiu» ), député depuis l.*76, né au 
château do Lanzac (Lot) le 3 avril 18Î4, est le 
fils du baron Dufour, général du premier cm- 

Îire et député en 1830, le petit-fils du général 
arou Ambert, et le neveu du général baron 
Ainbert, conseiller d'Etat sons lo second empire. 
"Propriétaire du chAteau de Lanzac, maire de 
sa commune, conseiller d'arrondissement, puis 
conseiller général du canton do .Souillac, il se 
-porta candidat au Corps législatif, le 24 mai 
1869, dans la 2 r circonscription du Lot, oii il 
échoua avec 3,017 voix contre 23,470 données 
au député sortant, M. Delthcil, et 1<».51" à 
M. Calmon. Le 20 février 1876, il fut élu comme 
candidat bonapartiste, dans l'arrondissement 
de (iourdou, par 13,091 voix sur 21,239 votants 
et 24,390 inscrits, contre 8,057 voix à M. de 
Verninhac. 11 prit place dans le groupe «le 
l'Appel au peuple, déposa une demande do 

Soursuites contre les auteurs de la révolution 
u 4 septembre, et soutint le ministore du 
16 mai, dont il fut lo candidat, après la disao- 
lution de la Chambre, aux élections du 14 oc- 
tobre 1877; il fut réélu par 11,660 voix sur 
21,089 votants et 24,344 inscrits, contre 8,170 
voix à M. de Verninhac et 1,175 à M. de (îozon. 
11 reprit sa place à droite, dans lo groupe bo- 
napartiste, vota contre les ministères républi- 
cains qui se succédèrent, et fut successivement 
réélu, le 21 août 1881, par 8,813 voix sur 21.251 
votants et 24,801 inscrits, contre 6,2*9 voix à 
M. Robert Calmon, et 6.084 à M. de Verninhac, 
et, le 4 octobre 18*5, lo 3« sur 4 de la liste 
conservatrice du Lot (au 2* tour de scrutin), 
par 39,076 voix sur 72,290 votants et 86,7631 
inscrits. En janvier 1886, il interpella le mi- 
nistre do l'intérieur sur la pression électorale 
dont le gouvernement avait usé dans le Lot. 
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Dans la dernière session il s'est prouonré : 
contre lo rétablissement du scrutin d'arrondis- 
sement, pour l'ajournement indéfini de la revi- 
sion de la constitution, contre les poursuites 
contre trois députés membres de la Ligue des 
patriotes, contre le projet de loi Lisbonne res- 
trictif de la liberté de la presse, contre les 
poursuites contre le général Boulanger. 

DUFOUR (PAUtrGOTM&Uin), fils de Jean Da- 
four( Voit, plus haut), député do 1876 à 1*77 et de 
1**5 à 1**9, né à Taris le 23 février 1846, fut 
chargé par le gouvernement impérial, aussitôt 
-i •> études terniini os, de différentes initions en 
Amérique, en Chine et au Japon ; it fit ainsi à 
peu près deux fois le tour du monde. Do retour 
en France eu 1870, il commanda une compagnie 
des mobiles de l'Indre pendant le siège de Pa- 
ris; au 31 octobre, il se trouvait avec le colonel 
d'Auvergne à l'Hôtel-de-Ville. Il se retira eu 
1871 dans ses propriétés de l'Indre. 11 était con- 
seiller général de ce département, lorsqu'il se 
présenta, comme candidat conservateur bona- 
partiste, aux élections du 20 février 1876 : il 
fut élu député par la 2* circonscription deCbâ- 
teauroux avec 5,239 voix (9,674 votants, 11,451 
inscrits) contre M. David, républicain, 4,382. 
Il avait dit dans sa profession de foi : « Je n'ai 
pas perdu le souvenir des années de prospérité 
une nous adonnées le régime impérial, et je ne 
dissimule pas mes espérances de voir, quand 
l'heure de la revision légale sera venue, un 
gouvernement fort et défiuitif rendu à la France 
par l'expression libre et directe de la volonté 
nationale. » M. Dufour siégea dans le groupe 
do l'Appel au peuple, avec lequel il se pro- 
nonça, contre les 363, eu faveur du gouverne- 
ment du 16 mai. Le 14 octobre 1877, d échoua 
dans la même circonscription, avec 4,914 voix 
contre M. David, élu par 4,935 suffrages. Une 
nouvelle tentative, le 21 août 18*1, contre lo 
mémo concurrent, no fut pas plus heureuse : 
M. Dufour réuuit 4,243 voix, et M. David 
fut réélu par 5,613 suffrages. Mm- M. Dufour 
reparut à la Chambre des députés élue au scru- 
tin de liste, lo 4 octobre 1885 : le 3« sur 5, il 
passa avec 35,4t>5 voix (69,748 votants, 83,936 
inscrits). Il reprit alors sa place dans la droite 
impérialiste, vota contre les divers ministères 
qui eurent l'appui de la majorité de gauche, et, 
en dernier lieu, opina : contre le rétablissement 
du scrutin d'arrondissement, contre les pour- 
suites contre trois députés membres do la Ligue 
des patriotes, contre le projot de loi Lisbonne 
restrictif do la liberté de la presse, contre les 
poursuites contrôle général Boulanger; il s'é- 
tait abstenu au scrutin sur l'ajournement indé- 
fini de la revision de la Constitution (chute du 
ministère Floquet, 14 février 1889). 

DUFOUR. - Voy. Pra»t (de). 

DUFOUR-DENELLE (Joseph-François), dé- 
puté de 1831 à 1834, né a Laon (Aisne) le 
14 juillet 1764, mort à Saint-Quentin le 16 niai 
1841, ancien négociant, conseiller général du 
canton de Saint-Quentin jusqu'en 1833, fut élu 
député, le 5 juillet 1831, dans le 3» collège élec- 
toral de l'Aisne • Saiiit-Quentin). par 1U9 voix 
sur 198 votants et 227 inscrits, contre 88 voix 
données à M. Casimir Périer. 11 siégea silen- 
cieusement parmi les libéraux ministériels, et 
ne fut pas investi d'autre mandat parlementaire. 

DUFOUR-DESBARTES ( Jeax-Baptihtk), re ; 
présentant à la Chambre des Cent-Jours, né 
a Bordeaux (Gironde) le 12 juillet 1765, mort à 
Bordeaux le 7 mai 1842, était fils de « I 
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Martin Dufour, écuyor-audienrier en la chan- 
collerio », et de Marie Lafargue. Négociant à 
Bordeaux, il fut, le 1* mai 1815, élu, dans la 
Gironde, représentant pour le commerce et l'in- 
dustrie à la Chambre des Cent-Jour?, par 10 voix 
sur 16 votants. 
11 no rit pas partie d'autres assemblées. 

OUFOURO (Alphonse), député au Conseil des 
Anciens, né à Kumilly (Haute-Savoie) le28juil- 
let IT.'iT, mort à une date inconnue, était no- 
tain a Kumillv avant la Hévolution. Il devint 
administrateur du département du Mont-HIauc, 
et, le 21 germinal an \ I, fut élu député de ce 
département au Conseil dos Anciens. Il prit 
quelquefois la parole dans cette assemblée, no- 
tamment sur le régime hypothécaire et sur la 
comptabilité en fraucs. il envoya s<>n adhé- 
sion i la constitution do l'au VIII daus les 
termes suivants : 

« Kumilly, 3" nivôse an Mil. 

Dufourd du Mont-Hlanc, membre du Con- 
seil des Anciens, au président de la commit m 
législative intermédiaire du même Couseil : 

Citoyen président, 

Les journaux qui nou3 arrivent aujourd'hui 
m'apprennent que, le 21 du mois dernier, la com- 
mission législative intermédiaire du Conseil des 
Anciens a arrêté l'ouverture de registre* où 
les représentant» pourront consigner leurs 
votes d'acceptation ou non-acceptation du nou- 
veau pacte social. Je tu'empresse, citoyen pré- 
sident, de vous transmettre mon vote do sin- 
cère acceptation, et vous prie de le faire insé- 
rer au registre à ce destiné. Je fais des va-ux 
non moins sincères pour que, à la faveur d'un 
gouvernement fort, sage et durable, la Franco 
sorte enfin avec triomphe et sérénité de cet 
état d'agitation qui allait amener sa ruine. 

Salut et fraternité. 

Dlkolrd. » 

DUFOURNEL(FnANçoi8-ADoi.PHB-ADÉoPAT), 
député de 1*12 à 1*1*, représentant en 181*, eu 
lsi'.tcten 1871, sénateur de 1876 à 1882. né à 
Gray (Haute-Saône) le 30 août 1808, mort à 
Gray le 18décembro 1882, était maître de forges 
àGrav,etconnu pour ses opinions libérales, lors- 
qu'il fut élu, le 9 juillet 1812, député du 4« col- 
lège électoral de la Haute-Saône (Gray), par 
213 voix sur 374 votants et 110 inscrits, contre 
l.YÎ voix :\ M. Larordairo, déput*'- sortant. Il prit 
place à gauche, daus les rangs de l'opposition 
constitutionnelle dirigée par M. Odilon Harrot, 
et fut réélu, le l , r août 1816, par 214 voix sur 
428 votants et 458 inscrits, contre 80 voix à 
M. Perron et 77 à M. Lacordaire. Il vota 
contre lo ministère Guizot, et prit une part 
active nu mouvement réformiste. Lo 89 avril 
181*, le département do la Haute-Saône l'élut 
représentant à l'Assemblée constituante, le 
2" sur 9. par 03,199 voix. 11 siégea à droite, fit 
partie du comité du travail, et vota pour lo 
bannissement do la famille d'Orléans, pour la 
loi sur les attroupements, pour le décret sur les 
clubs, contre la proposition Proudhon, pour les 
poursuites contre Louis Ulanc, contre les pour- 
suites contre Caussidière, contre l'abolition de 
lapeino de mort, contre l'impôt progressif, 
contre le droit au travail, contre la réduction 
du l'impôt du sel, pmtr la proposition Kateau, 
pour le renvoi des accusés du 15 mai devant la 
haute cour, contre l'amnistie générale, ponr 
l'intordietion dos clubs, jponr l'abolition de l'im- 
pôt des boissons. 
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Lo même département le réélut à l'Assemblée 
législative, le 13 mai 1849, lo 2» sur 7, avec 
32,787 voix sur 63,844 votants et 98,904 inscrits. 
Il prit place dans la majorité monarchiste, vota 
constamment avec elle, et combattit la politique 
du prince président quand celui entra en 
lutte avec la majorité; au coup d'Etat de dé- 
cembre 1861, il fut du nombre des représentants 
qui protestèrent à la mairie du X® arrondisse- 
ment. Sous l'empire, il ne tenta do rentrer dans 
la vie politique qu'aux élections du 24 mai 
1869. en se présentant comme candidat indé- 
pendant dans la 3* circonscription de la Haute- 
Saône ; il n'obtint que 2,131 voix contre 9,866 
données au candidat officiel élu, M. le baron 
Gourgaud, 8,067 a M. de Marinier, et 3*4 à 
M. Lelut. Le 8 février 1871, il fut élu repré- 
sentant do la Haute-Saône à l'Assemblée natio- 
nale, le 1" sur 6, par 24,200 voix sur 34,563vo- 
tants et 93,897 inscrits. 11 se fit inscrire à la 
réunion Ferav (centre gauche) , puis fit partie 
du groupe Target, et vota : pour la paix, pour 
les prières publiques, pour l'abrogation des lois 
d'exil, pour le pouvoir constituant do l'Assem- 
blée, pour la démission de Thiers. p.,,,,- l'arrêt.! 
contre les enterrements civils, pour le septen- 
nat, pour le maintien de l'état de siège, contre 
le retour du parlement à Paris, contre la disso- 
lution, pour l'amendement Wallon, contre l'a- 
mendement Pascal Duprat, pour les lois cons- 
titutionnelles. Aux élections sénatoriales du 
30 janvier 1876, il fut porté, comme candidat 
dans la Haute-Saône, sur la liste de lTniou 
conservatrice. Il protesta, et fut élu, comme 
républicain, par 336 voix sur 616 votants. Il, 
siégea parmi les constitutionnels, qui votèrent 
le plus souvent avec la droite; il se prononça 
notamment pour la dissolution do la Chambra 
demandée par lo cabinet du 16 mai 'juin W" . 
Au renouvellement triennal du 8 janvier 1**2, 
M. lmfournel échoua avec 174 voix sur 
644 votants. 

DUFRAIGNE François), membre du Sénat 
depuis 1 **.">. né à Chiddes'XièvréMe 28avril 1822, 
se fit recevoir docteur en médecine. 11 a été élu 
sénateur de Seine-et-Marne le 27 septembre 1885, 
au second tour, par 552 voix sur 9!)l votants 
coutro 308 à M. de Haut, candidat conservateur, 
en remplacement de M. Adam, décédé. 11 a 
pris place à gauche, a soutenu les ministères 
républicains au pouvoir, et s'est prononcé eu 
dernier lieu : pour lo rétablissement du scru- 
tin d'arrondissement, pour lo projet de loi Lis- 
bonne restrictif do la lil»erté de la presse, ;»o«r 
la procédure à suivre devant le Sénat pour ju- 
ger les attentats contre la sûreté de l'Etat 
affaire du général Uoulauger). 

DUFRAISSE (Marc-Etiknne), représentant 
on 1849 et en 1871, né à Kibérac (Hordogne, 
le 10 mai 1*11, mort à Paris lo 22 janvier 1*76, 
se fit recevoir avocat. Il appartint dès sa jeu- 
nesse au parti républicain et fut mêlé a ses 
luttes contre la monarchie de juillet. Après la 
révolution do 184*, le gouvernement provisoire 
lo nomma commissaire de la République daus 
plusieurs départements; il fut ensuite appelé à 
la préfecture do l'Indre. Elu représentant a la 
Législative dans le département do la Dordo- 
gne, le8« sur 10, par ;>.',77ô voix sur 105,677 
votants et 145,779 inscrits, il siégea à la Mon- 
tagne, et se fit remarquer dans la discussion à 
laquellodonna lieu, eu mars 1851,1a proposition 
Creton, portant abrogation des lois de bannis- 
sement contre la famillo d'Orléans M. Marc 
Uufraisse n'avait pas encore pris la parole dans 
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l' Assemblée, et il n'était pas inscrit pour pren- 
dre part au débat, quand la Montagne, provo- 

Ïuée par Parfaite parolo do Berryer, l'envoya 
la tribune. 

« Avant, dit-il , de repousser la proposition do 
mon voto, ordinairement silencieux, vous le 
savez, io viens opiner à hautes paroles en 
faveur des lois de bannissement. Je crois qu'elles 
étaient justes et utiles au moment où elles ont 
été portées, et je pense qu'elles sont justes ut 
nécessaires encore aujourd'hui. L'est ce que 
j'essaierai do démoutrer. Cependant, avant d'en- 
treprendre cette tache qui sera très courte à 
remplir, je veux vous soumettre une réhVxion 

Ïue m'inspiraient tout a l'heure les paroles de 
1. Berryer. Trouvez-vous qu'il est bien digne 
à des représentants de la nation d'offrir en son 
nom une main oublieuse et compatissante a 
je ne sais quelle majesté sans royaume qui la 
rejette aiusi do toute la hauteur de «es dédains? 
N estimc/.-vous pas, au contraire, qu'il est peu 
convenable à cette assemblée d'ouvrir les bras 
de la Patrie clémente et généreuse à qui la 
repousse ainsi avec la dureté de son orgueil'/ 
« J'ai ivoué que les lois d'ostracisme étaient 
légitimes daus leur principe et qu'elles étaient 
très justes, très morales dans leurs fins. Je vais 
l'établir. Il est inique de reverser sur les enfants 
la responsabilité des actes de leur jière. Je 
n'admets pas ce sophisme sentimental, et la 
conscience des peuples a toujours proteste avec 
énergie contro cotte indulgence en faveur des 
dynasties qui les ont opprimés. Sans doute, 
en règlo générale ordinaire, on ne peut lias 
frapper les fils pour la faute do leur pero. .Niais 
dans le cas qui nous occupe, il ne s'agit pas de 
cela; non, ce ne sont pas les enfants d'un père 
coupable que nous frappons, ce sont, entendez 
bien ceci, les héritiers volontaires, ce sont les 
représentants intentionnels d'un principe que 
le vœu du peuple a aboli. 

« Dans les familles qui se disent souveraines, 
la solidarité du droit qu'elles revendiquent en- 
traîne avec elle, commo conséquence juste et 
nécessaire, la solidarité do l'arrêt qui ou a pros- 
crit lo chef. 

« Vous dites que légitime ou consentie la 
royauté no meurt jamais. Vous avez raison. 
Nous répondons, nous, que la peine des royautés 
libres ou consenties ne meurt pas non plus. 
Avons-nous tort ? Notre logique révolutionnaire 
est fille do vos paralogisme* royalistes. A l'éter- 
nité du crime monarchique nous répondons, 
nous, par l'éternité du châtiment républicain.» 
Une agitation prolongée éclata alors. La 
droite fait entendre les protestations les plus 
violontes. Le président, Benoist d' A/y, menace 
de lever la séance. L'orateur reprend la parole, 
au milieu du tumulte: « Maintenant que j'en 
ai dit la raison, il m'est permis de dire que 
c'est en toute tranquillité de conscience, en 
toute sérénité d'Âme que je voterai pour lo 
maintien des lois de bannissement. J y serais 
déterminé d ailleurs par une autre considéra- 
tion : ce sont encore les paroles de M. Berryer 
qui m'autorisent & vous lo dire : si les dynas- 
ties sont innocentes, les révolutions sont cou- 
pables. 

« Eh bien! si vos princes sont des martyrs, 
nous avons été, nous, des juges iniques! Si' les 
dynasties sont dos victimes, la Révolution ost 
un forfait. Tant que la question sera posée sur 
ce terrain, je n'hésiterai jamais un seul iustant 
a maintenir les lois de proscription. Ou parle 
de générosité. En a-t-on pour nos vaincus? 
Plaignez-vous leurs familles désolées, leurs 
enfants, leurs femmes, qui vivent dans le dé- 
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sespoir, quand elles ne meurent pas de besoin ! 
Ces familles pourtant, Messieurs, sont innocen- 
tes! Eh bien ! amnistiez-vous les cn-urs qui les 
consoleraient, les bras qui les nourriraient? 
Non: vous avez repoussé la demande d'amnistie. 
Eh bien! Messieurs, vous vous étouuez que 
nous repoussions la demande qui vous est 
faite! 

« Et l'ou parle d'humanité et de cléineuce ! 
tenant à moi, la sensibilité, qui, comme la 
votre, ne gémit que sur les grandes infortunes, 
m'a toujours été suspecte au premier chef. Ceux 
qui s'apitoyaient sur le sort de Louis XVI vou- 
laient, réveuomont l'a prouvé depuis, nous ra- 
meuer à la royauté... » ( Violentes interruptions, 
rumeurs.) M." Marc Dufraisse fut obligé de 
s'arrêter pendant quelques instants. 11 continua: 
« Au surplus, que parlo-t-on do régicide ? Est-ce 
que l'a'eul do vos princes n'a pas voté la mort 
du roi ? Maintenant, si de la question de justice 
et de souveraineté nous passons à la considé- 
ration d'utilité, je vous demande s'il est bien 
opportun do rappolor parmi nous les membres 
dos familles qui jeu vent être des prétendants. 
Vous dites qu ils ne conspirent pas! C'est pos- 
sible ; mais qu'eu savez- vous ? Qui nous le garan- 
tira? Vous dites qu'ils no conspireront pas. 
Qui sera juge entre vous et nous? Quant k moi, 
je crois la rentrée des familles exilées extrême- 
ment dangereuse; c'est pour cela que je la 
repousse, et Je crois être plus humain que vous, 
humain envers ma patrie à qui jo voux épar- 
gner de cruels déchirements. » 

M. Marc Dufraisse finit au milieu des applau- 
dissements enthousiastes de la Montagne, des 
cris et des apostrophes violentes do la droite. 

Il fut un des plus énergiques parmi ceux qui 
tentèrent de résister au coup d Etat du Deux- 
Décembro et aussi l'un des premiers proscrits. 
11 vécut d'abord en Belgique, oii il tut quel- 
que temps correcteur d imprimerie, puis il 
devint professeur de législation comparée à 
l'Ecole polytechnique do Zurich. Rentré en 
France après le 4 septembre, il fut nommé 
par le gouvernement rie la Défense nationale 
commissaire dans lo Midi, puis préfet des Alj>es- 
Maritimes, le 11 octobre 1870; il réprima avec 
énergie les menées du parti séparatiste, ot, le 
8 février 1871, fut élu représentant des Alpes- 
Maritimes à l'Assemblée nationale, le 4 e et der- 
nier, par 13,362 voix sur 29,92* votants et 
61,367 iuscrits. Le même jour, il était égale- 
ment élu par le département de la Seine, le 23* 
sur 43, par 101,688 voix sur 328,970 votants et 
547,858 inscrits. Il fut moins heureux dans la 
Dordogne, où, porté sur la liste républicaine, 
il échoua avec 28,890 voix sur 97,443 votants. 
11 donna sa démission do préfet, siégea à la 
gaucho de l'Assemblée, repoussa les prélimi- 
naires de paix et vota en toute circonstance 
avec la minorité républicaine de l'Assemblée. 

En avril 1873, il prit parti pour la candidature 
de M. de Kémusat contre la candidature Baro- 
det : «J'estime qu'une élection rassurante à Paris 
même, en cet ardout foyer d'opinious, et pour- 
quoi ne l'écrirais-je pas? do passions démocra- 
tiques, mériterait et vaudrait à la République 
des sympathies et un concours sans lesquels 
nous serons im [m i-s-i m s à la créer.» M. Dufraisse 
fit une vive opposition au gouvernement du 
16 mai. Il se prononça contre le septennat, 
demanda que 1 on complétât l'Assemblée par 
des élections partielles et se prononça énergi- 
quement contro la demande de plébiscite posée 
par M. Eschassériaux. 11 vota contre le minis- 
tère de Broglie, appuya les propositions Périer 
et Malleville, et prononça, le 2 juillet 1874, un 
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grand discours sur I» loi électorale municipale. 
Il s'employa activement à l'aire adopter par les 
républicains la Constitution du 25 février 1*75. 
Il combattit avec modération le ministère Buffet 
et vota contre la loi sur l'enseignement supé- 
rieur. Il mourut d'une maladie de cœur a la fin 
de la législature.— M. Marc Dufraisse a laissé 
un certain nombre de publications. Nous cite- 
rons : Ce que coûte rbmpire, se» finance», te» 
traitement», paru à Bruxelles en 1853 sous le 
pseudonyme de Cremutius Cordus. — Le Deux- 
Décembre devant le Code pénal (Madrid et 
Bruxelles, 1863). Il a traduit de rallemand : 
Motif» du projet du Code de commerce, de 
Mun/inger. U a collaboré au SiicU et a donné 
dans laliAre Recherche une étude sur Camille 
Desmoulins. Le plus important de ses ouvrages 
est le Droit de Guerre et de Paix de 1789 a 
1815, qui parut en 1867, traité doctrinal d'his- 
toire et de politique d'une grande originalité, 
où l'auteur se sépare des idées professées sur 
la politique extérieure par la grande masse du 
parti républicain de l'époque, eu protestant 
contre 1 imite de l'Italie et en combattant 
avec ardeur le principe des nationalités ainsi 
que ses applications. 

DUFRAISSE DU CHEIX (Ascaiu.b-Gii,bkiit', 
député en 1789, né a Kiom (Puy-de-Dôme) le 
20 mars 1756, mort à Riotn le 18 février 1807, 
seigneur du Cheix de Sainte-Christine, était 
fils d'Amable-François, seigneur du Cheix, pro- 
cureur du roi a Riom, et de Catherine Troche- 
reau. Procureur du roi à Kiom en 1776, il de- 
vint lieutenant-général de la sénéchaussée en 
1783. Le 18 mars 1789, il fut élu député du 
tiers aux Etats-Généraux par la sénéchaussée 
de Riom. Il siégea obscurément a l'extrême- 
droite de l'Assemblée; sa carrière politique 
finit avec la session. 

DUFRESNE Jacques), député en 1789, né à 
Livarot (Calvados) le 12 décembre 17:12, mort 
à Béez (Orne) le 24 janvier 1832, était curé do 
Mesnil-Durand (Calvados). Il fut élu député 
du clergé aux Etats-Généraux, le 27 mars 17X9, 

Sar le bailliage d'Alençon, et suivit la majorité 
e son ordre; le Moniteur no mentionne pas 
son nom. 

DUFRESNE (Bertrand' 1 , député au Conseil 
des Cinq-Cents, né à Navarrenx ( Basses-Pvré- 
nées) en 1736, mort a Paris le 22 février 1801, 
d'une famille d'artisans, fut d'abord employé 
dans une maison do commerce de Bordeaux, 
puis vint à Versailles, où il entra dans les bu- 
reaux de la Trésorerie. L'appui de Neckor le 
fit arriver aux postes d'intendant général de 
la marine, puis de directeur du trésor public 
(1788). Incarcéré sous la Terreur, il fut élu, le 
21 germinal au V, député de la Seine au Con- 
seil dos Cinq-Cents par 516 voix sur 580 vo- 
tants. Il se fit remarquer dans cette assemblée 
par un rapport sur la situation du trésor public, 
où il se plaignit vivement des abus d'autorité 
commis par les militaires sur les caisses do 
dépôts; élu secrétaire du Conseil, et chargé, 
6ur les fournitures des armées, d'uu rap- 
port qui entraîna le vote de l'Assemblée, il 
se trouva on conflit avec Hoche au sujet des 
contributions levées par ce général. Il fut exclu 
du Conseil au coup d'Etat do fructidor. Apres 
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le 18 brumaire, il fut appelé au Conseil d'fctat 
et nommé, pour la seconde fois, directeur gé- 
néral de la Trésorerie. Il travailla avec la plus 
grande fermeté à rétablir l'ordre dans son ad- 
ministration. Le Premier Consul témoigna des 



regrets publics de sa mort dans une lettre 
adresseo au ministre dos finances le A ventôse 
an X.et fit placer sm buste daus la salle de 
la Trésorerie. 

a 188o, no a Cherbourg Manche) le 
28 mars 1809, mort à Paris le 1 avril 1886 
«tait inspecteur général des ponts et chaussées 
en retraite, quand il fut élu, le 5 janvier 1879 
sénateur de la Manche, le 3« et dernier de lâ 
liste républicaine, par 396 voix sur 716 votants. 
xi 0 i 1 favoriso ,le '» liste conservatrice, 
M. de Saint-Germain, n'obtint que 333 voix. 11 
siégea à gauche, soutint les ministères républi- 
cains sur les questions de l'enseignement de 

I application des décrets aux congrégations du 
loukin, etc., et mourut pendant le cours dè la 
législature. 

DUFRESNOY (Adribx-Jkax-Louib), député 
aux Ciuq-Conts, no à Sonlis (uise) lo 15 sep- 
tembre 1747, mort a Seulis le 9 juillet 1832 
était, avant la Révolution, avocat à Sonlis et 
premier écheviu do cetto ville, juge de Chan- 
tilly, Pont-Saiiite-Maxeuce, etc. Officier muni- 
cipal de Senlis. puis président du tribunal du 
district sous la Révolution, il fut élu député au 
Conseil desCinq-Cents, le 29 vendémiaire an IV 
par 76 voix sur 95 votauts. Le Moniteur est 
muet sur son rôle législatif. Le 12 messidor 
an MU, il fut nomme président du tribuual 
civil de Senlis, et se consacra exclusivement 
des lors à ses fonctions judiciaires. 

DUFREXAU (Jean Pierrk), député en 1791 
ne à Saint-Nazaire (Loire-Intérieure) le 4 nety- 
tembre 1749, mort à Saint-Nazaire le 30 juillet 
1806, était fils do noble homme Jean Dufrexau 
sieur de la Maillardière, médecin, et d'Elisal>eth 
Ko land. Il était avocat avant la Révolution. 
Délégué, en 1789, à l'assemblée do la 5o£ 
chaussée de Gueraude, il fut nommé secrétaire 
du Comité de permanence, puis maire de Saint- 
Nazaire^ février 1790 . En mai suivant, a vaut été 
élu membre de l'administration du département, 
il donna sa démission de maire ;ce fut le curé 
de Saint-Nazaire qui lo remplaça à ce poste, le 
vicaire devint en même temps procureur de la 
commune). Le 3 septembre 1791, il fut élu dé- 
puté delà Loire Inférieure à l'Assemblée légis- 
lative, le 5- sur 8, par 168 voix sur 318 votants. 

II siégea silencieusement parmi les modérés et 
fut membre suppléant du comité de la marine. 
Après la session, il fut réélu maire de Saint^ 
Nazaire (décembre 1792), et, a la réorganisation 
des tribunaux par le gouvernement consulaire, 
fut nommé (12 floréal au VIII) président du 
tribunal do Savenay. Nous devons les princi- 
paux élémouts de cotte notice à M. R. Kerviler. 

DUFRICHE-VALAZÉ (Chari.es- Eleonor) 
membre de la Convention, né à Alençon (Orne) 
le 23 janvier 1751, mort a Paris le 30 octobre 
1793, ht de bonnes études et suivit d'abord la 
carrière des armes. Il fut nommé, eu 1774 
lieutenant au régiment provincial d'Argentan! 
mais il ne tarda pas a donner sa démission 
pour se faire recevoir avocat. Il exerça avec 
succès dans sa ville natale, et publia en 1784 
un Traité de» loi» pénale» qui fut accueilli 
avec éloge par les journaux du temps. Ayant 
adopté les principes do la Révolution, il fut 
nommé maire d'Essay, près d'Alençon, admi- 
nistrateur du district, et, le 6 septembre 1792, 
députe de l'Orne à la Convention nationale, « i 
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la pluralité des voix » sur 562 votants. 11 so 
lia étroitement avec les principaux (liroiidins, 
notamment avec VergnifUtd. Chargé, lors du 
procès de Louis XVI, de faire un rapport sur 
tes faits reprochés au roi, il eu donna lecture à 
la trilmno le 6 noveuihro 1792 : il s'attachait, 
dans co document «pii tit sortir sou nom de 
l'obscurité, à prouver la conspiration. Le 11 dé- 
cembre, Louis XVI ayant été traduit à la barre 
de rassemblée, Valazé dut lui communiquai les 
pièces .pli avaient motivé sa mise eu accusa- 
tion. « 11 les avait déposées, dit une biogra- 
phie, sur une petite table placée dans l'inté- 
rieur de la sallo, et sur laquelle étaient deux 
flambeaux allumés. Louis XVI était debout et 
découvert derrière la barre, vêtu d'une redin- 
gote grise, entre doux militaires chargés de le 
surveiller, avant à sa gaucho Valaze un peu 
eu avant dans l'intérieur de la salle. Barrero, 
qui présidait, était placé sur uu fauteuil, auquel 
ou arrivait par des gradins, et vis-à-vis du roi 
qu'il interrogeait. Valazé, chargé d'iuterjKdler 
le monarque, ne fixa pis ses regards sur lui 
une seule fois : il prenait les pièces sur la 
table, «le la main droite, et les lui présentait 
par derrière l'épaule, en disant : Ueconuaiaaez- 
voiu cela? Le roi, qui avait la vue basse, les 
parcourait en les plaçant sous ses yeux de très 
près, répondait oui ou non et l«s rendait au 
rapporteur, qui les reprenait «le mémo par-des- 
sus l'épaule, sans jamais regarder le prince. » 
Dans le procès, Dufrichc-Valazé vota pour 
l'appel au peuple, pour la mort et pour le sur- 
sis. 11 s'exprima ainsi, au 8" appel nominal : 
« J'ai reçu comme vous des pouvoirs illimités, 
mais j'y ai renoncé; cependant, si cetto mosure 
pouvait exciter la guorro civile, je m'y oppo- 
serais; mais j'ai vu le peuple dans les assem- 
blées primaires votor pour dos objets bien autre- 
ment importants, et jo n'ai pas la bassesse de 
croire qu'il s'intéressera pour un tyran en- 
chaîné; je réclame donc l'exercice de sa souve- 
raineté; jo dis oiu. » Il répondit au 9« appel : 
« Il v a longtemps que j'ai manifesté mon v<eu 
le plus positif pour la suppression de la peine 
de mort. .le n'ai poiut été entendu: la peine de 
mort subsiste encore; je ne m'attends pas qu'on 
commence à la supprimer dans l'instant même 
où il s'agit do juger le plus grand coupable. Je 
ne iuo crois pas autorisé à concevoir «le la pilie; 
e ne crains pas «pie ma raison soit étouffée par 
■ força du sentiment. Or, si Louis coupable no 
porte pas sa tète sur l'échafaud. vous blessez 
4 on» les principes do la justice, de la raison ot 
•le l'humanité. Je vote pour la peino do mort. 
J'ai satisfait à la justice, mais je n'oublie j-as 
«pie je suis hommo d'Etat, et, en cette qualité, 
je demande un sursis à l'exécution du jugo- 
inent jusqu'à co qu'il ait été prononcé sur lo 
sort de la famille do Louis Capet. » 

Dufrieho- Valazé combattit «le tout son pou- 
voir Marat, Robespierre, la Commune et les 
sections. Lors du mouvement du 31 mai 1793, 
il demamla, malgré les protestations do la 
Montagne et des tribunes, que l'on recherchât 
les autours de cetto journée. Arrêté le 2 
juin et décrété d'accusation le 28 juillet, il 

Iiarut, lo 30 octobre, avec ses amis devant 
e tribunal révolutionnaire. Lamartine a 
écrit do lui : « Valazé avait la contenance 
d'un soldat au feu. Ses membres grêles, ses 
traits pâles et macérés, le feu sombre «le ses 
veux, révélaient un de ces hommes «pio la 
conviction dévore. » Il fut condamné à mort. 
Pendant le prononcé «le son arrêt, il s'enfonça 
dans le cuiiir un poignard qu'il avait tenu 
caché sous ses vêtements. « Eh «pioi! tu trem- 
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blés? » lui dit Brissot en le voyant frissonner 
et pâlir. — « Non. répondit-il, j'o meurs, » et il 
tomba salis vie sur les gradins du banc des 
accusés. Le procès-verhal d'autopsie porte que 
« la playe a pénétré outre la cimptiome et la 
sixième des vrayes côtes, dans l'intérieur de la 
capacité «le la poitriue, elle a percé dans sou 
trajet le bord intérieur du lobe gauche du pou- 
mon, ensuite elle a ouvert le péricarde; enfin 
elle a jHircé lo en-ur de part en part en ouvrant 
los doux ventricules de ce viscère, ce qui a dû 
occasionner et a occasionné eu effet une mort 
très prompte. » Sou cadavre fut conduit sur 
une charrette au liou de l'exécution. L'acte de 
«lécès est ainsi conçu : « Du 13 e jour du 2' mois 
de l'an II de la République française, Charles- 
Léonor Dosfriches- Valazé, du 9 de ce moi*, 
cultivateur, natif d'AIençon... vu l'oxtrait du 
procès-verbal qui relate que ledit Desfriches- 
Valazé t'étoit aesanine après son juge- 
ment, etc. » 

DU FRICHE- VALAZE (ElCOIOI -Hervxro- 
AxNK-Cunisioi'HK-ZoA, UAiiox), fils du précé- 
dent, députe do 1834 à 1838, né à Essay (Orne} 
le 12 février 178u, mort à Nico (Alpes-Mari- 
times) lo 26 mars 1838, fut destiné par sou père 
à la carrière du génie tuilitairo. Sans fortune, 
il apprit le dessin et la sculpture, à Aleuçon, 
«l'un architecte et d'un sculpteur chargés «le 
bâtir la maison d'un M. Desmadeleiues, sou 
oncle, choz lequel il avait du se réfugie»* avec 
sa more, en cachant sou nom, sous la Terreur. 
La révolution du neuf Thermidor lui permit de 
se rendre à Paris, où il fut employé près «le la 
commission des Onze, préposée à la rédaction 
do la Constitution. Bientôt, adopté par le gou- 
vernement, il obtint uuo bourse au prvtanée 
français; le 9 nivôse an VU, il entra à l'Ecole 
polytechnique, en sortit sous-liouteuaut du 
génio, passa par l'école «l'application do Mot/., 
et suivit l'état militaire. II débuta dans la 
campagne do Hanovre, et y gagna le grade 
do capitaine f l' r vendémiaire' au XII). Eu qua- 
lité de commandant de l'avant-garde, il assista 
avec la division Kellermaun à la bataille 
d'Austerlitz (18<>r.,, où il fut blessé et nomme 
chef do bataillon. 11 fit encore la campagne de 
Prusso au 1 e ' corps, comme chef d'état-major, 
fut à Friedland 14 juin 1*07), et reçut la croix 
«lo la Légion d'houueur et une dotation. Apre* 
avoir refusé, dit-on, l'emploi d'ai«lo-de-camp du 
roi «le Westphalie, il fut appelé à Saragosse 
1808 1, dont il fit lo siège comme chef d'état- 
major du génie, et où il fut promu officier de 
la Légion d'honneur. 11 dirigea, à l'armée de 
Portugal, le siège d'Astorga, s'y comporta 
vaillamment et passa colonel daus son arme. 
Une blessure reçue à la tète pendant le siège 
do Ciudad-Kodrigo faillit lui coûter la vie. 
Aussitôt rétabli, on lo nomma commandant eu 
chef du génie «lo l'armée de Portugal; peu 
après, il tut envoyé au corps d'armée «lu priiico 
do la Moskowa, prit part aux batailles de 
Lutzen ot do Bautzeu, devint (10 août 1813) 
général do brigade et commandeur de la Lé- 
gion «l'honneur, so battit à Leipsig ot à Ha- 
nau, et so distingua encore daus la campagne 
do Franco en faisant couper le peut d'Arciw- 
sur-Aubo sous le feu dos Prussiens. Il quitta 
l'armée après l'abdication «le Napoléon, pour y 
rentrer pendant los Cent-Jours : il commandait 
lo génio à Waterloo, dans le corps d'arméo du 
maréchal (iérard, et il fit exécutor nue partie 
des travaux do défense do la capitale. La Kos- 
tauration no lui tint pas rigueur ; inspecteur- 
général du géuio «ous Louis XVIII, il fut fait 
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baron en 1819, et fit partie du comité des for- 
tifications, puis de la commission de l'expédi- 
tion d'Afrique. Lui-mêiuo eut dans cette cam- 
pagne le commandement du génie. Rallié au 
gouvernement de Louis-Fhilippo, il reçut la 
mission d'aller, comme ministre plénipoten- 
tiaire, à la Haye, faire reconnaître la mouar- 
uouvelle. Le 1» décembre 1830, il fut 
lieuteuaut-géuérai. 11 avait été chargé 
de l'étude du meilleur système pour mettre 
Paris ou état do défense; mais le projet d'uue 
ceinture de forts détachés ayant paru préva- 
loir alors dans les conseils du gouvernement, 
le général Valazé refusa de s'y associer. Lors 
des élections générales du 21 juin 1884, il fut 
élu député par deux collèges de l'Orne : le 2 e 
(8éez qui lui donna 88 voix sur 175 votants et 
206 inscrits, contre 81 à M. Clogenson; et le 6" 
(Laiple), 84 voix sur 14K votants et FJ6 
inscrits, contre 80 à M. Desmousseaux : il 
opta pour la circonscription de Laiple, qui le 
reélut le 4 novembre 1837, par 136 voix sur 
172 votants. Jusqu'à sa mort, survenue eu 1838, 
le péftiéral Valazé vota avec le ministère. 11 
prit quelquefois la parole sur les questions 
militaires. C'est lui qui, lors de la discussion 
de la loi sur les 25 millions réclamés par les 
Etats-lnis, fit adopter l'amendement qui exi- 
geait du gouvernement américain des « expli- 
cations satisfaisantes » sur sou message du 
2 décembre 1834. Le général Dufriche-Valazé 
mourut à Nice, d'une maladif de poitrine. 11 a 
écrit plusieurs mémoires spéciaux sur l'art de 
la guerre. 

DUG ADÉ (Chaules-Casimir), député de 1831 
à 1*18, né au Mas-d'Azil (Ariègo'i le 27 février 
1799, mort le 14 avril 1871, étudia le droit et 
exerça à Toulouse la profession d'avocat, jus- 
qu'au moment où il fut élu (21 juiu 1831), par 
92 voix sur 164 votants et 1*5 inscrits, contre 
67 à M. Aimé Jourdan, député du 2 e collège 
électoral de l'Ariègo* Foix). Légitimiste, M. Du- 
gabé alla s'asseoir sur les bans de la droite de 
la Chambre, A eùté de M. Berryer. Longtemps 
il conforma ses vgtos à ceux du célèbre orateur. 
Les éloctions du 4 novembre 1K17, par 102 voix 
sur 203 votants et 226 inscrits, renouvelèrent 
son mandat au député de Foix, qui fut encore 
réélu le 2 mars 183'.». Mais un brus. pie revire- 
ment s'opéra alors dans les opinions do M. Du- 
gabé. « Do jour au lendemain, dit une bio- 
graphie, il fit un changement de front; il 
approuva ce qu'il avait énergiquement blâmé 
la veille; il attaqua vivement ce qu'il avait 
approuvé. Aujourd liui M. Dugabo est une pro- 
priété du ministère. Quel est le secret do cette 
conquête sur le parti légitimiste? M. le ministre 
de l'Intérieur pourrait seul le dire. » Aux élec- 
tions du 9 juillet 1812, M. Dugabé ne remporta 
qu'à une voix de majorité ; il obtint, en effet, 
113 voix (225 votants, 2bl inscrits,, contre 112 
à M. Théodore Kéuazet. Mais sa situation s'af- 
fermit quatre ans plus tard, et il fut réélu 
encore une fois, le 1 er août 1H46, avoc 118 voix 
(266 votauts, 2'JO inscrits), contre 1 17 au vicomte 
de tSaiuteuac. Jusqu'à la révolution de février, 
il continua de soutenir do ses votes le gouver- 
nement auquel il s'était rallié; puis il rentra 
dans la vie privée. 

DUGAIGNEAU - Voy. Champvalluins(db). 

DUGAS ( A CGU8TK-L a u it k nt-H e s r v ) , député 
au Corps législatif de 1852 à 1857, né à Givors 
(Rhôno) le 27 avril 1823, manufacturier, n'avait 
aucun antécédent politique, lorsque le gouver- 
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nement impérial le désigna comme candidat 
officiel au Corps législatif dans la 3* circons- 
cription du Khôno, le 29 février 1x52. M. Dugas 
fut élu par 20,562 voix sur 22,127 votants et 
38,01 1 inscrits, contre 1 ,028 voix à Jules Favre. 11 
prit place dans la majorité dynastique, et s'as- 
socia à tous ses votes jusqu'à la fin do la légis- 
lature. Il ne fut pas réélu on 1857. 

DUGAS DES VARENNES (Antjixk-Marik- 
CiuBLKsi, député do 1815 à 1827, né à Saiut- 
Chamond Loire i le 27 juin 1755, mort à une 
dato inconnue, était propriétaire à Lyon et 
dévoué au gouvernement do la Restauration. 
Le 22 août 1815, le collège do département do 
la Loire, par 133 voix 1 178 votants, 231 inscrits i, 
le choisit pour député. 11 fut de la majorité de 
la Chambre introuvable, ot se fit réélire, le 
4 octobre 1816, par 105 voix (115 votants, 228 
inscrit-;. Dans la session de 1816-17. il parla, à 
propos dos douanes, en faveur des villes do 
Saint-Etienne et do Saiut-Chanioud, relative- 
ment aux soieries, ot demanda aussi une réduc- 
tion sur l'importation des fers étrangers. Dugas 
des Yarennos ne cessa, jusqu'en 1827, do repré- 
senter à la Chambre le département de la Loire, 
ayant obtenu successiveaient le renouvellement 
do son mandat : le 13 novembre 1820, avec 105 
voix sur l'J2 votants et 236 inscrits; le 20 no- 
vembre 1822, avec 107 voix sur 142 votauts et 
218 inscrits, et le 6 mars 1824 avec 72 voix sur 
114 rotants et 208 inscrits. Chevalier de la Lé- 
gion d'honneur du 21 août 1822. 

DUGAS MONTBEL ( Jeax-Hai-tistk-Marie). 
député do 1830 à 18:14, né à Saint-Chainond 
(Loire) le 11 mars 1776, mort à Faris le:*» no- 
vembre 18:*4, appartenait à une famille de né- 
gociants de Saïut-Chnmond ; il fit ses études 
chez les Oratorieus de Lyon et, à 16 ans, s'en- 
gagea dans un bataillon" do volontaires; mais, 
sans goût pour la vie militaire, il saisit la pre- 
mière occasion favorable pour quitter le ser- 
vice, et se mit dans le conimoreo ; il devint 
employé intéressé dans uno fabrique de rubans 
de Saint- Chamond. Il ne tarda pas à aban- 
donner le commerce pour la littérature ; le suc- 
cès d'un vaudeville : La Femme en parachute, 
qu'il fit représenter à Faris en 1800, acheva do 
le pousser dans cette voie. L'Académie de 
Lyon l'admit au nombre de ses membres, à la 
réorganisation en 1803. et, lorsqu'il vint se fixer 
à Faris en 1810, il avait déjà la réputation d'un 
savant helléniste. 11 se mit alors à la traduction 
d'Homère, qui l'a rendu célèbre, et dans laquelle 
il sut conserver le mieux la force ot la simpli- 
cité de l'original. L'Iliade, qui parut eu 1815, 
et V0dy*ëée on 1818, accompagnées de remar- 
quables commentaires, ouvrirent à Dugas- 
Montbel les portes de l'Académie des inscrip- 
tions et belles-lettres comme membre libre. La 
politique l'arracha à ses études préférées : lo 
:j juillet 1830, lo collège do département du 
Khôno l'élut député par 285 voix sur 533 votants 
et 571 inscrits. Quoique iudiil'éront en politique, 
il prit place au centre gaucho. Aux élections 
du 5 juillet 1831, il échoua dans le 2» collège 
électoral du Rhône (Lyon) avec 316 voix contre 
536 au député sortant, élu. M. Jars; lo même 
jour, il fut élu dans le 4« collège du môme 
département (Lyon) par 214 voix sur 350 vo- 
tantset 527 inscrits, contre 130 voix à M.Faulze- 
d'Ivoy. Son mandat lui fut renouvelé, lo 21 juin 
1834, par 239 voix sur 349 votants et 543 ins- 
crits, contre 53 voix à M. Journel et 44 à 
M. Verne de Bachelard. Dans cos législatures, 
il fit partie de plusieurs commissions et no prit 
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qu'une seulo fois la parole à la tribune, pour 
uomauder l'abolition do la peine de mort. 8a 
santé était déjà chancelante lors do sa dernière 
réélection ; il mourut cinq mois après, on léguant 
sa bihliotho (lie à sa ville natale, avec un fonds 
de 8000 fr. pour frais d'établissement. 11 avait 
collal>oré au Mercure de France, au Bulletin 
de* teirnec* historique», aux Annale» biogra- 
phique», etc. 

DU G AT (Pikrrk-Pkxi* , représentant a la 
Chauibredes Cent-Jours. uéàOrango(Vaucluse) 
le 20 mai 1700, mort à une date inconnue, entra 
d'abord dans les ordres, puis eu sortit à la Ré- 
volution, ot rit partie do rassemblée électorale 
qui organisa le département de Vaueluse, lors 
ne la réunion du comtat Venaissiu à la France. 
Membre du district d'Orange an 111), juge au 
tribunal du département 'an IV), président de 
la municipalité d'Orange (an VI), administra- 
teur du département (an VII) puis commissaire 
du directoire exécutif près le mémo départe- 
ment, il fut nommé, le s frimaire an VIII, con- 
trôleur des contributions à Orange. Cet arron- 
dissement l'élut, le 12 mai 1815, représentant à 
la Chambre des Cent-.Iours par 2!> voix sur 
20 votants. Dugat no fit point partie d'autres 
assemblées. 

DUGENNE l Ki.ik-Fkançois , membre de la 
Convention, né à Saint-Sntur \Clien le 13 juin 
1737, mort à Saueorro (Cher) le 20 avril 1416, 
exerça modestement la profession de chirur- 
gien à Saneerre jusqu'en 1789. A cette époque 
il fut nommé officier municipal dans cette ville : 
puis, lo 8 septembre 1792, le département du 
Cher l'élut, le 0» et dernier, par 185 voix sur 
320 votants, membre de la Convention. 11 siégea 
à la riaine, et se prononça daua lo procès de 
Louis XVI « pour la réclusion ». Dugeuno 
opina contre Robespierro au 9 thermidor, et 
s associa do mémo aux mesures de rigueur 
prises contro les auteurs des journées de prai- 
rial ; il se plaignit, dans une lettre aux admi- 
nistrateurs de Saneerre, d'avoir à ce moment 
couru de grands dangers (2 prairial an III), ot 
d'avoir été « arrêté dans le faubourg Saint- An- 
toine par des furies île guillotine qui voulaient 
lui arracher le foie, leceur, et boire son sang». 
Dugenne revint k Saueerro quand la Conven- 
tion eut déclaré sa session terminée. Apres 
avoir fait partie une doruièro fois (1806) du 
conseil municipal do cetto ville, il y mourut à 
l'Age de 78 ans, 

DUGONE (Jusrph-Fiuîi'coi»), représentant à 
la Chambre des Cent-Jours, né au l*uy (.Haute- 
Loire) lo 25 janvier 1753, mort à "uno date 
inconnue, propriétaire, fut maire du Puy et 
représenta a la Chambre des Cent-Jours locol- 
lègo do département de la Haute-Loire, qui lui 
avait donné 07 voix sur 81 votants (12 mai 
1815). 

DUQUA (CiiAnt.K8-FuANÇois-.Io8KPH). député 
au Conseil des Cinq-Cents, no a Valeucicnues 
(Nord) lo iiù février 1744, mort au Cap Fran- 
çais (Saint-Domingue) lo 16 octobre 18Ù2, était 
fils d'un major de la citadelle do Valenciuuues. 
Entré à soizo ans dans lo régiment de Itourbon- 
infanterie, il y devint capitaine, puis se retira 
du service (1770) pour aller vivre dans les envi- 
rons do Paris. La dévolution lui ouvrit une 
nouvelle carrière militaire. Lieutenant do gen- 
darmerie h Toulouse en 1790, on lo retrouve 
colonel du même corps a l'armée des Pyrénées- 
Orientales, puis général en 1793. au siogo de 
Toulon, où il se distingua. Il combattit encore 
on Vendée, en Italie, en Egypte, contribua 
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beaucoup à la prise de Rosette et à celle du 
Caire. L<t commandement de cette dernière 
place lui fut confié pondant l'expédition do 
Syrie. Entra temps, il avait été élu (23 germi- 
nal an VI i député du Calvados au Conseil des 
Cinq-Cents, ou il parut peu. De retour en 
Frauce, il fut uouimé par le gouvernement 
consulaire, lo 19 fructider au VIII, préfet du 
Calvados. Ses occupations administratives ne 
l'empêchaient pas de se livrer assez activement 
à l'étude des sciences, à eu juger par deux dis- 
sertations ci u'il présenta à l'Académie de Caon, 
l'une sur le charbon des blés, l'autre sur la 
religion de l'Kgvptc moderne. Le, 11 brumaire 
au X, le général Dugua fut nommé chef d'état- 
major de l'armée do Saint-Domingue. Il suc- 
comba, dans ce dernier poste, aux suites de 
ses blessures. 

DUGUÉ D'ASSÉ .UcqnKs-Ci.AunKÏ, membre 
de la Convention et député aux Anciens, né à 
Touruuvro (Orne) le 17 mai 1749, mort à une 
date inconnue, était avocat avant la Révolution; 
il devint administrateur de l'Orne et juge. Ce 
département l'ayant élu, le 9 septembre 1792, 
le 0'- sur H, « a la pluralité des voix sur 558 vo- 
tants, » membre de la Convention, il se rangea 
parmi les modères, et manifesta, notamment 
dans le procès du roi, des opinions contraires 
L celles de la Montagne. Au 2* appel nominal, 
sa réponse fut: « Lt moi aussi, je suis républi- 
cain; car je respecto la souveraineté du peuple, 
je m'en rapporte a sa sagesse, et, pour lui rendre 
la justice qui lui est due, je dis oui. » Au 3° 
appel : « Je n'ai jamais pu me convaincre que 
je pusse être un u. semblage de juge et de légis- 
lateur ; c'est donc comme législateur seulement 
que je vais donuor ma voix. Louis est un grand 
coupable; je trouve dans le Code pénal la 
peine do mort appliquée aux crimes dont il est 
convaincu; je suis intimement persuadé qu'il 
la mérite; mais je parle comme législateur; 
mais je crains que quelque nouveau dictateur, 
quelque nouveau despote no tento de lui suc- 
céder. Je voto pour lo bannissement, mais 
pourqu'il n'ait son exécution qu'après la paix. » 
il fit rendre un décret contre les membres d'un 
comité de salut public établi À Lons-le-Saul- 
nier, et no cessa de voter avec la droite de 
l'Assemblée. Sa protestation contro l'acte du 
31 mai le lit décréter d'arrestation; mais il 
fut compris dans la liste des représentants que 
la Convention rappela À elle le 18 frimaire an 
III. Le 21 vendémiaire an IV, lo département 
do l'Orne le désigna à nouveau, par 183 voix 
sur 2l>5 votants, pour lo représenter au Conseil 
dos Anciens, où il intervint dans les questions 
de la gendarmerie, delà gardo nationale et des 
passe-ports. On le retrouve sous-préfet de Mor- 
taguo pendant les Cent-Jours 1,10 mai 1815). 

DUGUÉ DE LA FAUCONNERIE (Hksbi-Jo- 
SKrn), député de 1809 à 1870, do 1870 à 1881, 
et depuis 1885, ué à Paris lo 11 mai 1835, ne- 
veu du célèbre auteur dramatique Ferdinand 
Dugué.fit ses études au lycée Charlemagne, fut 
reçu licencié en droit ù Strasbourg et débuta 
dans l'administration comme chef de cabinet 
du préfet do l'Orne (I858j; il passa ensuite 
conseiller do préfecture dans la Mayenne, puis 
dans le Pas-de-Calais, fut nommé sous-préfet 
deSaint-Jean-d'Angély (1802), puis de Maronnes 
(1801), ot donna sa démission eu 1860. 11 entra 
a cette époque au conseil général do l'Orne, 
et devint président du comice agricole do 
Mortagne. Candidat officiel aux élections du 
24 mai 1809 dans la 2' circonscription de l'Orne, 
il fut élu au Corps législatif par 16,338 voix 
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sur 22.467 votants et 27,192 inscrit**, contre 
0,055 voix au candidat do l'opposition. Il prit 
place & l'extrême-droito, combattit le ministère 
Emile Ollivier, soutint le plébiciBto et vota pour 
la guerre contre la Prusse. A la mémorable 
séance du 15 juillet 1870, c omme la gaucho 
protestait contre les injures lancées à M. Tbiers 
qui s'efforçait d'empêcher la déclaration de 
guerre, M. Dugué do la Fauconnerie s'écria : 
« 11 y a quelque chose au-dessus du règlement 
et do rotre propre sentiment, c'est le senti- 
ment du pays, c'est le patriotisme de la 
France. » Apres la révolution du 4 septembre, 
il se rendit dans l'Unie, ou il contribua à l'or- 
ganisation de la défense, revint à Paris en 
1871, et devint directeur du journal bonapar- 
tiste C Ordre, qu'il ne garda que jusqu'en juil- 
let 1870. En prenant la direction de ce journal, 
il avait parie 25.000 francs contre 25,000 sous 
qu'il prouverait que la République était seule 
cause du démembrement de la h rauce. Le pari 
fut relové par un journaliste de la Vienne, 
Jacquillou (Aristide Couteau), mais n'aboutit 
pas. l,o 20 février 1876, il fut élu dans la 
circonscription de Mortagn par 7,117 voix 
sus 13,163 votants et 15,538 inscrits, contre 
5,367 voix à M. Abadie, candidat républicain, 
et 640 à M. Albert Le Guay, candidat consti- 
tutionnel. Dans sa profession de foi, il deman- 
dait l'appel au peuple, « le jour où les pou- 
voirs publics auront reconnu la nécessité de 
reviser la Constitution. Cela dit, vous savez 
ce (pie je regrotte et ce que j'espère. » Il sou- 
tint le ministère de Broglio-Fourtou. et vota 
la dissolution do la Chambre. Kéélu lo 14 oc- 
tobre 1877, par 7,577 voix sur 13, sol votants 
et 15,813 inscrits, contre 6,157 voix à M. Le 
Guav, il écrivit, en avril 1878, une lottre à 
M. Emile de Girardin, et une brochure : Soyons 
logique», pour rallier les bonapartistes a la 
République, puisque le pays s'était prononcé 
pour elle. Il mit fin a cetto" situation ambiguë 
en démissionnant ( février 18X1'), pour consul- 
ter ses électeurs : ceux-ci donnèrent la majo- 
rité au candidat républicain, M. Hausart des 
Bois (6 mars . Le m janvier 1882, M. Dugué de 
la Fauconnerie se présenta dans l'Orne aux 
élections sénatoriales: il échoua avec 103 voix 
sur 583 votants. En décambre 1884, il écrivit au 

S résident du comité électoral de l'Orne, quedéci- 
ément, la persécution religieuse l'éloignait de 
la République, ot, porté sur la listo conserva- 
trice de l'Urne, aux élections d'octobre 1MX5, il 
fut élu, au 2" tour, lo \" r sur les quatre restant 
à élire, par 47,251 voix sur 88,<04 votants et 
107,583 inscrits. Il prit placo à droite, vota 
contre les ministères républicains, contre l'ex- 
pulsion des princes, et adhéra à la politique 
revisiouniste du général Boulanger, dont il so 
déclara « l'homme-lige » (octobre 188»). Lors 
de la discussion do la proposition d'amnistie de 
M. Clovis .Hugues, M. Dugué do la Fauconne- 
rie demanda des discussions d'affaires ot non 
des débats stériles (février 1886), s'efforça, lors 
de la discussion des douzièmes provisoires (dé- 
cembre) de prouver la nécessité de la dissolu- 
tion de la Chambre, et attaqua (février 1888) la 

festion financière «lo la République. Dans la 
ernière session il s'est prononcé courre le ré- 
tablissement du scrutin d'arroudissemeut, i>our 
l'ajournement indéfini do la revision de la 
Constitution, contre les poursuites contre trois 
députés membres de la Ligue des patriotes, 
contre le projet do loi Lisbonne restrictif do la 
liberté de la presse, contre les poursuites con- 
tre le général Boulanger. Chevalier de la Lé- 
gion d'honneur (1866), officier des iiaints-Mau- 
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rice et Lazare. On a de lui : Le Tribunal de 
la Iiote (1860). — La Bretagne et l'empire 
(1861), et plusieurs brochures politiques. 

DUGUET (André), député aux Cinq-Cents, 
dates de naiasance et de mort inconnues, était 
maire do Moutbrison, lorsqu'il fut élu, le 23 
vendémiaire an IV, député do la Loire au 
Conseil des Cinq-Cents, par 123 voix sur 214 
votants. Accusé d'être parent d'émigré, il fut 
plus d'une fois dénoncé L ce titre durant la 
période révolutionnaire. Il siégea au Conseil 
jusqu'en l'an VIII, sans y prendre la parole. 

DUGUET (Pascal), député au Corps légis- 
latif eu 1804-05, né à Paris le 20 juillet 1804. 
mort à Chalous-sur-Marne (Marne) le 10 mai 
1884, propriétaire, brigua, lo 13 novembre 1864, 
les suffrages dos électeurs de la l ro circonscrip- 
tion do la Marne, pour recueillir la succession 
au Corps législatif de M. Haudos, décédé; il 
fut élu par 14,689 voix (29,346 votants, 35,771 
inscrits), contre 9,212 voix à M.Goorg et 6,8484 
M. J. Bertrand. M. Pascal Duguet s'était pré- 
senté comme candidat indépendant. L'élection 
de la l rfl circonscription de la Marne ayant été 
annulée, M. Duguet fut do uouveau candidat 
la 11 juin 1865, mais n'obtint, cetto fois, que 
12,605 voix contre 17,340 accordées au candi- 
dat officiel élu, M. Goerg. 

DUGUYOT (Pierre-Arsène), député de 1886 
à 1889, né à Champignollos (Venue) le 29 sep- 
tembre 1823, exerçait, dans son pays la profes- 
sion de vétérinaire, lorsqu'il entra dans la vio 
politique en se présentant aux élections géné- 
rales du 4 octobre 18--5, comme candidat radi- 
cal, dausrVouneril obtint, sans être élu, l'.>,<J70 
voix sur 86,090 votants. M. Duguyot prit sa 
revanche le 18 avril 18*3 : en remplacement 
de M. Bonnerot, décédé, il fut élu par 46,298 
voix (70,462 votants, 110,983 inscrits), contre 
22,455voixà M. Jussot. Il siégeaàla gauche ra- 
dicale et vota avec elle. Au début do la cam- 
pagne organisée par le général Boulanger, 
M. Duguyot fut du nombre dos députés qui 
se déclarèrent pour le général et acceptèrent 
la qualification de « boulangistos ». Mais il 
fut un dos premiers à so détacher do ce 
groupe; il revint alors à la gauche radicale; 
eu dornier lieu, il s'est abstenu sur lo rétablis- 
8' nient du scrutin d'arrondissement, et a voté 
contre l'ajournement indéfini do la rovision de 
la Constitution, contre les poursuites contre 
trois députés membres do la Ligue des patriotes, 
» contre le projet do loi Lisbonne restrictif do la 
liberté de la presse, contre les poursuites con- 
tre lo général Boulanger. 

DUHAMEL (Loims-Marik, baron), représen- 
tant à la Chambre des Cont-.lnurs, né a Cou- 
tancoi (Manche) lo lô avril 1700, mort à Cou- 
tances le 22 janvier 1819, entra dans la magis- 
trature. Il était, lors du retour do l'île d'Elbe, 
vice-président du tribunal civil do sa ville 
natale ; l'arrondissement de Coutancesl envoya, 
le 13 uiai 1815, siéger à la Chambre dos repré- 
sentants, par 75 voix sur 91 votants. Après 
las Cent-Jours il quitta los fonctions publiques. 
L'Empire lui avait décerné lo titre do baron 
lo 14 avril 1810. 

DUHAMEL. - Voy. Fouokhodx (db), 

D'UHART(Jkan-Bkr.vaiu>, marquis), député 
on 1789, né au château d'i bart i Basses-Pyré- 
nées) le 17juiu 1705, mort à une date inconnue, 
appartint aux armées du roi. 11 était capitaine 
do dragons et propriétaire dans sou pays natal, 
à Larrau, lorsqu il fut élu, on 1789, par le 
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pays de .Soûle, député do la noblesse aux Etats- 
Généraux. Dan» la séance «lu 8 février 1790, 
on proposa que lo département f dn lléarn », 
qu'il s agissait d'organiser, fut divisé on six 
districts : ceux do l'an, Orthes, Oloron, Man- 
léon, Saint-Palais, l staritz. Le marquis I )'( ' liart 
se rit alors l'interprète dm habitants de la 
Passe-Navarre et du j>avs do Soûle, demandant 
uuo dans la division on districts leurs anciennes 
limites fussent conservées. 11 dit que si le décret 
proposé était adopté, il s'ensuivrait « uno ex- 
plosion déjà prête à éclater dans le pays àa 
Boul« ». Là se borna sou action parlementaire. 

DUHEM riKnnE-.losKPii), député en 1791, 
membre do la Convention, né à Lille Nord 
eu IÎ60, mort à Mayonco (Allemagne) le 25 
mars 1*07, fils d'un tisserand, était médecin à 
Lille eu 17*9. Il so moutra partisan des idées 
nouvelles, fut élu d'abord juge de paix, puis 
député du Nord à l'Assemblée législative, le 9< 
sur 12, par 4M voix sur *90 votants I I" sep- 
tembre 1791). Il no tarda pas à se signaler 
parmi les membres les plus avancés do l'Assem- 
blée : il vota l'exil des prêtres réfraetaires 
k 17 novembre 1791), et, dans l'affaire Narbouno, 
prit violemment parti contre le ministre de la 
guerre. Narboune avait été dénoncé par Dubois- 
Crancé comme traître à la patrie pour « avoir 
laissé les départements méridionaux sans dé- 
fense ». Duhem demanda (M) mai s 1791 1 qu'on 
s'assurât de la personne de M. de Narbonne, 
et qu'on lo mit dans l'impossibilité de s'évader, 
jusqu'à ce (me lo rapport le concernant eût été 
présenté. Cette motion, qui heurtait les senti- 
ments de l'Assemblée, valut à «on auteur les 
menaces du président. Mais Duliem n'en tint 
pas compte. Le 2 avril, comme la majorité 
applaudissait Narbonuc so présentant à la barre 
pour se justifier après la lecture du rapport 
sur la dénonciation de Dubois-Craneé, Duliem 
s'écria : « Je sais que je ne serai point en ce 
moment entendu avec faveur, l'Assemblée 
t'étant avilie jusqu'à applaudir M. do Nar- 
bonne... » Ces paroles provoquèrent une vivo 
agitation. Des cris : « A l'Abbaye! A l'Abbaye! » 
s'élevèrent dos bancs do la majorité. Par contre, 
les tribunes applaudirent; on proposa défaire 
évacuer les trïb unes, et l'Assemblée vota lo 
rappel à l'ordre des citoyens qui les remplis- 
saient, après que Duliem eut demandé à être 
jugé. 11 n'avait pas seulement bravé l'Assem- 
blée, il avait aussi attaqué l'autorité royale. 
Cette séance peut être considérée comme lo 
point de départ do l'agitation républicaine dont 
Duliem fut incontestablement un îles plus actifs 
promoteurs. Sir désormais d'être compris du 
peuple, seutaut qu'il pouvait compter sur la 
toulo, il déclara à partir de ce jour une guerre 
acharnée au ti '.ne, so livra à la propagande 
républicaine la plus active eu dehors do l'As- 
semblée, prêchant chaque jour la haine de la 
monarchie dans les assemblées populaires. Il 
redoubla d'ardeur après la journée du 20 juin, 
parfois non sans danger. 11 appuya (21 juillet 
1792) auprès de l'Assemblée les pétitions de- 
mandant la déchéance du roi, et eu provoqua 
l'examen officiel. Le 25, il demanda la mise 
eu liberté do doux citoyens arrêtés pour cause 
de républicanisme L'un d'eux, Paris, avait dit 
dans sa section : c C'est ici un combat à mort 
de la liborté contre le despotisme. 11 faut que 
Louis XVI succombe ou la liberté! » L'autro, 
liouland. habitant Arras, avait affiché lo jour- 
nal La Sentinelle qu'il avait fait venir de Paris. 
Duhem obtint un veto ordonnant, avec l'élar- 
gissement do ces deux citoyens, des poursuites 
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contre les auteurs de ces « arrestations arbi- 
traires ». Dans la même »éaivo, il h't décréter 
l'armement de 30 vaisseaux contre les Anglais, 
après avoir dit : « 11 est inutile d'aller chercher 
aux Indes les causes des mauvaises disposi- 
tions dos Anglais contre nous, tant lit que la 
eaute est à Pari*. I a\ cabinet de Saint-James 
est ligué avec celui des Tuileries. » Et le len- 
demain, il formulait à la tribune ce dilemme : 
« Le roi ou le |>eujde doit périr. » Nul autant 
que Duhem n'avait, dans 1 Assemblée législa- 
tive et au dehors, travaillé à préparer la journée 
du 10 août; à doux heures do la nuit, du 

10 au 11 août 1792, il provoqua les décrets 
invitant le peuple français à iormer une Con- 
v ntion nationale et suspendant le chef du pou- 
voir exécutif. Il fut envoyé par l'Assemblée 
pour apaiser la foule qui poussait des cris de 
mort contre le roi et la reine, harangua le 
peuple, lui lut les décrets que l'Assemblée 
venait de rendre ot lui promit jtut iee. Il fit dé- 
créter ISO août) que « lo général Dillou avait 
jmrdu la confiance de la nation ». Lo 21, il fut 
élu secrétaire do l'Assemblée, qui, cinq mois 
auparavant, avait failli l'envoyer à l'Abbaye. 

11 partit en mission, quelque* jours après, pour 
l'armée du Nord, et ue tarda pas à annoncer 
que Maubeuge était menacée. 

En septembre 1792, élu membre de la Con- 
vention par le département du Nord (le procès- 
verbal de l'élection manque aux Archives], il fat, 
le aoseptembro, nommé commissaire de la Con- 
vention à l'armée du Nord. Il dénonça au cours 
de sa mission plusieurs généraux. Le 26 dé- 
cembre, il réclama l'eloigneinout de Roland 
du ministère ot demanda nue Louis XVI fût 
jugé « sans désemparer »; il posa la question 
de la peine de mort, et réclama l'np|tel nomi- 
nal pour la mise en jugement du roi. A ceux 
oui essayaient do temporiser et demandaient 
1 ajournement, il répondit : « Lorsque les tyrans 
égorgeaient, ils n'ajournaient pas : lorsque les 
Autrichiens bombardaient Lillo en sou nom, 
ils no désemparaient | as. » Le président De- 
ferinon avant mis aux voix l'ajournement par 
assis et levé, et la majorité semblant se des- 
siner pour l'affirmative, Duliem, à la tète de 
quatre-vingts conventionnels, s'élança au mi- 
lieu do la salle, monta au fauteuil, apostropha 
le président et fit signer la demande d'appel 
nominal. La majorité fut domptée, et après 
un long débat, la Convention déclara « que la 
discussion était ouverte sur lo jugement et 
qu'elle serait continuée, toute affaire cessante ». 
* Duhem avait, dans cette séance, fait retiror la 
parole à Pétion, disant « qu'on no voulait plus 
de son opinion », et s'était écrié : « Je mourrai 
à la Montagne! » Il s'opposa à ce qu'un con- 
seil fût donné à Louis XVI. Au 2' appel no- 
minal, sur l'appel au peuple, il opina en ces 
termes : « Comiuejo n'ai pu parler, je demaudeà 
rappolor un tait. Lo 10 août, lorsque le tyran 
et sa féroce compagne avaient été, par votre 
ordre, renfermés derrière cette grille de fer, 
le iwuplo, dans sa toute-puissance, dans son 
insurrection légitime, demandait sa tête : il le 
pouvait, il le devait pont-être. Alors l'Assem- 
blée nationale rendit plusieurs décrets; elle 
nomma des commissaires : j'ai été du nombre. 
Nous avons été promettre au peuple, au nom 
de la législature, au nom de la Convention 
future... ( De» membres du roté droit : Les dé- 
partements n'étaient pas là ! ï La législature a 
promis justico; d'ailleurs, comme la députa- 
tion du Nord a reçu des pouvoirs illimites, et 
que nous avons été euvovés pour sauver la 
patrie; comme je veux porter pour ma part 
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toute la responsabilité; commo les citoyens 
patriotes qui sont sur le» frontières, i>our em- 
pêcher les crimes postérieurs do Louis Capot, 
ne pourraient point voter dans cette affaire, 
parce qu'ils ne sont pas ici; comme d'ailleurs 
les citoyens sont engloutis sons les ruines 
causées par les bombes ou los boulets rougoss 
et que nos commettants ne nous ont pas en- 
voyés ici pour leur renvoyer des décisions à 
faire, je dis won. » 

11 vota la mort sans sursis. Dans la séance 
du lundi 21 janvier 1793, au soir, Dubem fut 
élu un des douze membres du Comité du sûreté 

Fénérale. Le 8 mars 17U3, il demanda sans succès 
expulsion des journalistes de la salle des 
séances; il appuya le projet d'organisation du 
tribunal révolutionnaire, proposa la mise hors 
la loi dos émigrés et des prêtres déportés qui 
rentreraient en France, ainsi que la confisca- 
tion des biens appartenant aux étrangers en 
guerre avec la France. Do nouveau envoyé en 
mission à l'armée du Nord, il lit destituer le gé- 
néral Lavalette. Robespierre, qui estimait ce 
général, le défondit et le fit réintégrer dans ses 
fonctions. Une divergence d'opinion sur l'an- 
nexion des pays qui devaient former le dépar- 
tement du Mont-Blanc fut une autre cause du 
conflit personnel qui s'éleva entre Dubem et 
Robespierre. Dénoncé par Coupé ;de l'Oise) au 
club des Jacobius, Dubem y fut accusé d'avoir 
rotégé Custine et caché la vérité sur l'armée 
u Nord. Il figura comme témoin à ebarge dans 
le procès des Girondius, accusa Brissot, et in- 
sinua que les Girondins étaient los promoteurs 
des massacres de Septembre. Le 22 frimaire au 
II, Robespiorro l'accusa, aux Jacobius, lui re- 
prochant d'accorder sa protoctiou aux conspi- 
rateurs et aux dilapidateurs dos deniers publics, 
d'être l'ennemi de Pacbe et do diviser fa Mon- 
tagne. Duhem essaya de se défendre, mais il 
fut exclu des Jacobins quatre jours après. Il ne 
parla plus que très rarement a la tribune de la 
Convention, jusqu'au 9 thermidor. Il se mit alors 
contre celui qui était devenu sou ennemi per- 
sonnel, contribua à la perte de Robespierre, 
mais n'abandonna pourtant pas la cause frappée 
avec lui. Dos la fin do thermidor, il soutint 
ouvertemeut les robespiorristos et s'associa à 
leur fortune, luttant de toutas ses forces contre 
la réaction thermidorienne. Il parla pour faire 
rapporter le décret modifiant l'organisation du 
tribunal révolutionnaire ; il défondit Barrère, 
Amar et Billaud-Vareuue, contre Lecointre (do 
Versailles); il dénonça Lecointre Dubois-Crancé, 
Tallien, Fréron, comme « modérés et contre-ré- 
volutionnaires ». A l'accusation de Lecointre, il 
répondit en accusant les thermidoriens d'avoir 
contribué aux massacres de septembre, et en 
démontrant que Tallien, nommément, n'avait 
rien fait pour sauver qui que ce fut. Rentré aux 
Jacobins, il y tonna contre la majorité de la 
Convention: à la Convention, il défendit los 
Jacobins. Il dit à cette époque : « Si les cra- 
pauds du Marais osent relever la tête, ils en 
seront plus tôt écrasés. » 11 demanda à la Con- 
vention « l'exportation du petit Capet », l'ex- 
pulsion eu masse de tous les aristocrates, « pour 
qu'il n'y ait plus qu'uno nation, » l'exécution 
dans les vingt-quatre heures de tous les énii- 

{Tés pris les armes à la main, et inculpa le 
lomité de sûreté générale et le tribunal révo- 
lutionnaire. Les thermidoriens, sans cesse har- 
celés par lui, essayèrent do s'en défaire. Le- 
geudre l'accusa d'entretenir des relations avec 
les royalistes du Midi; Clauzol lui reprocha 
d'être eu correspondance avec les émigrés de 
Suisse. Duhem déclara (3 nivose au 111) que si 
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Cl.ni/.1 ne prouvait pas son accusation, il « l'as- 
sassinerait lui-même ». Peu s'en fallut qu'il no 
fût, do ce chef, envoyé a l'Abbaye pour six 
mois. 11 demanda, lo 19 nivôse, que 1 anniver- 
saire du 21 janvier fût célébré comme une fête 
nationale dans toute la France, ainsi qu'aux 
armées et aux avant-postos; cetto proposition 
fut votée par acclamation. Dans la séance du 
9 pluviôse, il dénonça Lacroix, auteur du Spec- 
tateur français, et fut, pour cotte raison, vio- 
lemment attaqué par Clauzel et Thuriot, eu 
termes qui le tirent envoyer à l'Abbaye pour 
trois jours. Le concierge no voulut pa ,j i lo re- 
cevoir, parce que la prison était plaine. Duhem 
on écrivit au président do la Convention : l'As- 
semblée déclara, par un vote, qu'il garderait les 
arrêts chez lui pendant trois jours. Quand il 
revint à la Convention, les tribunes l'applau- 
dirent ; Merlin de Douai l'accusa alors d'être un 
« agent britannique ». Duhem se justifia aisé- 
ment. Décrété d'arrestation dans les premiers 
jours de germinal, il parut quand mume à la 
Convention. Mais les thermidoriens avaient 
juré sa perte: le 12 germinal, Delecloy l'accusa 
d'être « le palladium de la saus-culotterio et 
d'avoir, au café Payon, prêté sur uu poignard 
le serment d'assassiner les hommes de ther- 
midor ». Duhem fit face à l'orage: il se dé- 
fendit énergiquement, mais ou vain ; il fut arrêté 
avec Chouuieu, Amar, Charles, Léonard Bour- 
don, et conduit au fort de llam, puis transféré 
au château de Sedan, où il courut des dangers. 
La Convention dut envoyer une demi-brigade 
de renfort à la garnison do cotte ville pour 
protéger les montagnards prisonniers. Dubem 
resta détenu jusqu'au jour où Lesage-Sonault 
qui, plusieurs fois, prit la parole eu sa faveur, 
obtint sa mise en liberté, confirmée par l'am- 
nistie du 4 brumaire an IV. A partir de ce jour 
cessa le rôle politique de Duhem. L'ancien con- 
ventionnel quitta la Frauce et alla s'établir 
médecin à Mayence. Il devint médeciu on chef 
do l'hôpital de cetto villo, où il mourut à l'âge 



DUHESME (Gcillacmk-Piuuitr, cours), 
pair des Ceut-.Iours, né au Bourgueuf (Saône-et- 
Loire) lo 7 juillet 17G6, mort a Mont -Saint-Joau 
(Belgique) le 18 juin 1815, lit ses études au col- 
lège de Dijon, et, au moment do la Révolution, 
fut nomme commandant de la garde nationale 
de Bourgneuf. En 1791, il équipa à ses frais 
une compagnie franche de deux cents hommes, 
et la conduisit à Dumourioz, qui le nomma 
lieutenant-colonel. Très sévère sur la discipline, 
il reçut le commandement do la place de Bore- 
monde, et rit la guerre de partisans. Blessé au 
combat du bois do Villeneuve (<î juillet 179:ii, 
il parvint à rallier les fuyards, et fut tait gé- 
néral de brigade par les représentant-* en mis- 
sion. En 1794, il commanda l avant-garde do 
l'armée du Nord, se distingua à Charleroi, à 
Marchionnes, contribua à la victoire de Fleu rus, 
et remplaça Kléber devant Maastricht. Après 
la reddition de la place, Duhesmo fut promu 
général do division 18 brumaire an 111). Il 
passa ensuite aux armées de Hoche, do Piehegru 
et do Moreau, effectua une belle retraite de- 
vant Manheim, et moutra une grande valeur à 
Biberach et à Kehl ; ce fut lui qui présenta au 
Directoire (28 février 179*<) les drapeaux con- 
quis par l'arméo du Rhin. Euvové à l'armée 
d'Italie, il commanda l'aile gauche de Cham- 
pionnet, et eut une grande part a la priso do 
Naples et à la soumission de la Calabro in- 
surgée. Il subit le contre coup do la disgrâce de 
Championnet, puis reprit du service à l'armée 
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des Alpes, puis à l'arméo gallo-batavo dont il 
commanda l'aile gaucho; lo premier consul 
l'appela ensuite au commandement do la dix- 
neuvieme division militaire. Membre de la Lé- 
gion d'honneur (19 frimaire an XII ;, grand of- 
ficier do l'ordre (26 prairial suivant ', président 
du collège électoral do Saône-ot-Loiro, il fit do 
nouveau partie de l'armée de Naples en 1*06, 
puis de ramée d'Espagne (1807); il s'empara 
de Barcelone et y commanda jusqu'en 1810. 
Rappelé en France, sous prétexte do faiblesses 
dans son administration, il fut tenu à l'écart, et 
ne repritdusorvicequ'en 1814, sous les ordresdu 
duc de Belluue. Duhesmo soutint à Montereau 
le choc des corps bavarois, et, à Arcis, re- 
poussa l'attaque d'une division russe. La pre- 
mière Restauration le nomma inspecteur gé- 
néral d'infauterio (l €r juin 1814) et chevalier 
de Saint-Louis (27 juin). Aux (Jent-Jours, il se 
rallia a l'empereur, qui l'éleva à lapaiiiei2juin 
1815) et lui remit le commandement de la 
jonne garde. C'est à la tète do sa division qu'il 
fut glorieusement tué à Waterloo. Ou a de lui : 
Précis historique de l'infanterie légère et de 
ton influence dan» la tactique de» différent» 
*ièc/e«"(1806). — Essai »ur l'infanterie légère 
(1814). La ville de Paris a donné son nom à 
l'une de ses rues. 

DUHOT ( Albert -Aitoi-stin- Antoine- Jo- 
seimi), député aux Cinq-Cents, né a Coudé 
(Nord) le 11 juin 17*37, mort à Coudé le 7 jan- 
vier 1861, était l'aîné de quatorze enfants. Il 
lit ses études sous la direction d'un chanoine 
de la collégiale de Coudé, puis fut envoyé à 
l'école de droit de Douai. Reçu avocat le 8 juil- 
let 1791, il exerçait cette profession a Valeu- 
ciennes, quand il fut nommé février 1702) juge 
au tribunal do cette ville. Promu eu 1794 pré- 
sident du même tribunal, puis président de la 
seconde soction du tribunal criminel du Nord, 
il devint momentanément, en 1795, adminis- 
trateur du même département. Mais il fut 

E|iio aussitôt élu (20 vendémiaire an IV) 
té du Nord au Conseil des Cinq-Cents, par 
■oix sur 395 votauts. Il y parla sur l'orga- 
nisation des tribunaux, sur I instruction pu- 
blique, fut nommé secrétaire du Conseil ot pré- 
senta un rapport sur la célébration des fêtes 
nationales. Après la journée du 18 fructidor, 
Dtihot Ht partie de la commission relative a 
l'expulsion des ci-dovaut nobles du territoire 
français. 11 prit encore la pnrolo sur la répres- 
sion des délits do presse, etc. .Sorti du Conseil, 
Dtihot rentra au barreau ; il plaida à Valen- 
cienues, a Cambrai, à Paris, et rovint, en 1826, 
se fixer a Condé, dont il fut pendant quinze 
ans conseiller municipal. Le 19 novembre 1830, 
il fut nommé juge do paix du canton, et il no 
quitta ces fonctions qu'en 1846, pour raisons de 
santé. 

OUJARDIN (Chahlks-Antoink), député au 
Conseil des Cinq-Cents, né à Chalon-sur-Saône 
(Saône-et Loire) le 20 octobre 1761. mort à 1 fijon 
iCôto-d'Ur) lo 25 décembre 1825, exerça avec 
distinction la profession d'avocat à Chalon-sur- 
Saône. En 1790, il devint premier ofticier mu- 
nicipal à Chalon et président du bureau do 
conciliation et de jurisprudence charitable do 
ce district, et, en 1792, accusateur public près 
le tribunal criminel de Saôno-et-Loire; mais il 
cessa ces fonctions sous le gouvernement révo- 
lutionnaire, pour les reprendre après le 9 ther- 
midor Le 2o vendémiaire an IV, Dujardin fut 
élu. par 232 voix sur 392 votants, député de 
8aône-et-Loire au Conseil des Cinq-Cents. Il s'y 
occupa surtout de questions de droit, fit un 



rapport sur la compétence des juges de paix, 
parla sur la successibilité des enfants naturels, 
sur la formation des listes de jurés, sur la créa- 
tion d'avoués aux colonies, sur les transactions 
faites ]>eudant la dépréciation du papier-mon- 
naie, etc. 11 pro|K>sa la radiation de plusiours 
individus delà liste des émigrés. Le 9 pluviôse 
au VI, Caruier (de Saintes le dénonça, tandis 
qu'il était en congé à Chalon, comme « cher- 
chant à influencer les élections ». Dujardin se 
justifia a la séance du 19, et l'Assemblée passa 
à l'ordro du jour. Lo gouvernement consulaire 
le nomma (10 prairial au Vlll.i premier juge 
au tribunal criminel de Dijon. Sous l'Empire, il 
fut promu procureur général près la mémo cour 
(1808), puis sulwtitut à la cour d'appel, et au 

riaruuet de Dijon (6 avril 1811. i La Restauration 
ui uonna encore de l'avaucement : il reçut, le 
15 juillet 1818, le titre do conseiller à la cour 
royale. Dujardin était imbu des sentiments ca- 
tholiques les plus prononcés; la Iliopraphie 
universelle lo qualifie : « écrivain ascétique ; » 
et il publia, en efiét, dans les dernières aimées 
de sa vie, deux opuscules intitulés l'un, Poésie 
sacrée pour la célébration Je l'office divin et 
de» saint» Mystère» (I823i; l'autre, Poésie sa- 
crée pour la célébration de» fête* de la Vierge 
(1824). 

DU LAC (Pierre*, représentant à la Chambre 
des Cenl-Jours, né à Quincié ;RhAne) le 26 sep- 
tembre 1761, mort à une date incoiiuue, était 
fils de« Claude Dulac, notaire royal en Beaujo- 
lais et commissaire aux rentes "nobles, et de 
dame Catherine de Bore ». Président du tri- 
bunal do Villofranche, il fut, le 12 mai 1815, 
élu représentant a la Chambre des Ceut-Jours, 
par le collège de départemeut du Rhône, avec 
42 voix sur 74 votants. 11 no fit point partie 



DULAC (Jbak-Baptiste-Clémknt), représen- 
tant du peuple en 1849, né à la Pointe-a-Pitre 
((•uadeloupe) le 26 novembre 1805, mort à 
Tours (Indre-et-Loire) le 6 avril 1889, proprié- 
taire, connu pour ses opinions démocratiques, 
fut en février 1848 commissaire du gouverne- 
ment provisoire dans la Dordogno. Il obtint 
ensuite, grâce i l'influence de Charles Blanc, 
le poste de hi' 'iothécaire de l'Ecole des Beaux- 
Arts, à Paris. Ijc 13 mai 1849, il fut élu, 
le 5« sur 10, par 60,415 voix (105,677 votauts, 
145,779 inscrits), représentant de la Dordogiie 
à l'Assemblée législative. II siégeai la Mon- 
tagne et vota avec elle contre l'expédition de 
Rome, contre la loi Falloux-Parieu sur ren- 
seignement, contre la loi restrictive du suf- 
frage universel, etc. Il combattit la politique 
de L.-N. Bonaparte, et, lors du coup d'I\tat 
de 1851, il se trouva avec Baudiu à la barri- 
cade Saint-Antoine. « A près cette vaine tentative 
de résistance, comme les représentants attei- 
gnaient la place de la Bastille, Dulac dit à 
Schœlcher : « Je vous demande la permission 
do voas quitter une heure ou deux, et voici 
pourquoi : je suis seul ici à Paris avec ma 
potite fille qui a sent ans. Depuis huit jours 
elle a la fièvre scarlatine, et hier, quaud le 
coup d'Etat est arrivé, elle était à la mort. Je 
n'ai que cetto enfant au monde. Jo l'ai quittée 
ce matin pour venir et elle m'a dit: « Papa, où 
vas-tu Y » Puisque je ne suis pas tué, je vais 
voir si elle n'est pas morte. » Deux heures 
après, l'enfant vivait encore, et nous étions en 
séance do permauence rue Richelieu n" 16, 
Jules Favre, Carnot, Michel do Bourges et 
moi, quand nous vîmes entrer Dulac, qui noua 
dit : « Je viens me mettre à votre 
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tion. » (Victor Hugo, Histoire d'un crime, 
tome I.) — M. Clément Dulac l'ut expulsé de 
Franco et passa en exil le temps de 1 Empire. 
Le 8 février 1871, porté sur une liste républi- 
caine dans la Dordogne, il obtint, sans être élu, 
23,813 voix «17,443 votants). 

DULAU (Jkan-Maiiik,, député en 1789, né 
an château do la Costo iDordoguo) lo 30 octo- 
bre 1738, tué à Pari* le 2 septembre 1792, fut 
destiné à l'état ecclésiastique. Il se distingua 
dans ses études, devint agent du clergé, et fut 
nommé archevêque d'Arles eu 1775. Très fidèle 
a la résidence, il se lit remarquer par sa cha- 
rité, fonda à Arles une école d'accouchement, 
et joua un riMe important dans les assemblées 
générales du cierge de 1780 et do 1785. Le <i 
avril 178J, il fut élu député du clergé aux Etats- 
Généraux par la sénéchausséo d'Arles. A la 
réunion des trois ordres, le 23 mai 1789, il 
« annonça, au nom du clergé, le désir de con- 
tribuer au rétablissement do la bonne harmonie 
entre les trois ordres, et sou intention de sup- 

Krter tous los impôts et toutes les charges de 
'.tut, dans la même proportion et de la même 
manière que tous les autres citoyens, bien qu'il 
eût été obligé, pour résister à l'esprit fiscal, 
d'adopter des formes particulières do contribu- 
tions (les dons gratuits). » Il ajouta que « la 
vériticatiou dos pouvoirs n'était que provisoire, 
le clergé n'ayant pas jugé à propos do prendre 
une résolution définitive, afin de s'éclairer des 
lumières de tous ». Le 17 juin, dans un dis- 
cours fort étendu, il soutint la distinction outre 
les trois ordres; il fit partie de la iniuorité de 
l'Assemblée constituante. Après la session, il 
ne quitta pas Paris, fut du nombre dos prêtres 
enfermés aux Carmes, et périt courageusement 
dans le massacre des prisons. On a de lui : 
Recueil de mandements et lettres pastorale». — 
Adresse an roi sur le décret du 2>', mai 17D2 
(ordonnant la déportation des prêtres non as- 
sermentés). 

OULAURE (Jac^ues-Astoisk), membre do 
la Convention et député aux Cinq-Cénts, no à 
Clormont-Forrand (Puy-de-Dôme) le 3 décem- 
bre 1755, mort à Paris le 18 août 1835, fit de 
bonnes études au collège do Clcrmout-Ferrand, 
et, croyant que sa vocation l'appelait vers 
l'architecture, vint à Paris pour y étudier cet 
art en 1779. 11 entra comme élève chez le cé- 
lèbre Rondelet, chargé d'achever l'église do 
Sainte-Geneviève, après la mort de Soufflet. 
Devenu ingénieur-géographe, il inventa un 
instrument propre a la levée dos plans et des 
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s'adonna à la littérature et se révéla comme 
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cartos tonographiques, qui reçut l'approbation 
de l'Académie dos scionces. En même temps, il 
• 'adonna a la littérature et se révéla comme 
un écrivain particulièrement fécond. 11 fit pa- 
raître à cette époque les Lettres critique», la* 
Italiens sur le boulevard , lo Voyage dans la 
lune, la Description de Pari», la Description 
des environs de Paris. C'est a lui qu'est dû le 
vers qu'on trouve dans la Réclamation d'un 
citoyen contre la nouvelle enceinte de Paris : 

Le mur nuiront Paris rend Pari* murmurant. 

Ses odversaires politiques lui reprochèrent 
plus tard plusieurs publications légères dont 
la religion faisait les frais. Il donna dans 
le même temps une Histoire philosophique de 
la barbe et une Description des principaux 
lieux de Fronce. 11 salua la Révolution de 
1789 avec enthousiasme et eu propagea les 
principes dans un grand nombre d'opuscules de 
circonstance, tels i\uoV Adresse au peuple bre- 
ton, les Evangéliste* du jour, les Actes des 



Apôtres, la Réfutation des opinions de 
M. becktr, Histoire critique de la noblesse, 
Liste des noms des ci-<le tant nobles, etc. En 

1790, il faisait partie de la Société des D roiis 
de l'Homme, et en fut nommé secrétaire le 27 
avril. Il demeurait alors rue du .Jardinet, en 
facede la rue de l'Eperon. 11 fonda, le 11 août 

1791, le Thermomètre du jour, journal qu'il 
publia jusqu'au 25 août 1793. Publiciste dos 
plus actifs et des plus en vue, il fut élu, le 7 
septembre 1792, membre de la Convention, par 
le département du Pny-de-Dùuie, lo P> ctdor- 
nier, à la pluralité des voix sur 625 votants. 
Au 3« appel nominal, lors du jugement do 
Louis XVI, il vota a pour la mort ». Par les 
opinions qu'il émit dans sou journal, comme 
par sou attitude dans l'Assemblée et ses rela- 
tions personnelles, il appartenait au parti de 
la Gironde. 11 était ami de Roland et de sa 
femme. Le 8 août 1793, la Convention entendit 
la veuve de Marat, qu'elle avait admise à sa 
barre, accuser Dulaure d'outrage à la mémoire 
do Marat. On demanda le renvoi do l'accusa- 
tion au Comité de sûreté générale. Robespierre 
l'appuya disant « que la mémoire de Marat 
devait être défendue par la Convention et par 
tous les patriotes ». Quand, le 3 octobre 1793, 
Amar lut a la Convention, au nom du Comité 
do salut public, le rapport contre les Girondins, 
après que des sontineiles eurent été placées à 
toutes les issues de l'Assemblée, pour quo per- 
sonne ne pût en sortir, Dulouro entendit dis- 
tinctement revenir plusieurs fois son nom sur 
les lèvres d'Ainar. Grâce a l'erreur d'un copiste, 
il fut oublié sur la liste des 44 qui furent en- 
voyés au tribunal révolutionnaire, comme sur 
la listo des 71 conventionnels mis en état d'ar- 
restation. Le 20 octobre, l'erreur fut reconnue, 
et Amar présenta le lendemain à la Convention 
un nouveau rapport où « Dulaure, député, était 
accusé d'avoir conspiré contre l'unité et l'indi- 
visibilité de la République, contre la liberté et 
la sûreté du peuple français ». La Convention 
vola les conclusions du rapport d'Amar portant 
que « Dulaure serait traduit au tribunal révo- 
lutionnaire pour y être jugé, conformément & 
la loi ». Mais Dulaure n'avait pas attendu cette 
séance pour pourvoir à sa sûreté. Caché d'abord 
chez lo conventionnel Pénières, il so réfugia à 
Saint-Denis, et gagna de la le Jura et la Suisse. 
11 vécut pendant quelque temps a llerue, où il 
fut employé comme dossinatour dans une ma- 
nufacture' d'indiennes. Le 11 frimaire an III, 
il écrivit a la Convention pour demander à 
être jugé, disant : « Si mon sang peut être 
utilo h ma patrie, je suis prêt à lo répandre, 
mais du moins je supplie la Convention do 
faire un rapport a mon égard. » La Convention 
accueillit cette requête. 1,0 18 frimaire, sur le 
rapport do Merliu (do Douai), elle rappela 
dans sou sein Dulaure et « un certain nombre 
do ses collègues». 11 rentra immédiatement en 
Franco. Sauvé par lo triomphe des modérés, 
Dulaure fut envoyé • messidor an 111) en mis- 
sion dans la Dordogne et dans la Corrèze; au 
cours de cette mission, il prononça à llrive, 
ou l'honneur de Féraud, le représentant vic- 
time de prairial, un discours dont il lit parve- 
nir le texte à la Convention. Le 22 vendémiaire 
an IV, le département du Puy-de-Dôme le ren- 
voya an Conseil des Cinq-Cents avoc 347 voix 
sur 375 votants. Dulaure y Bignala sou rôle 
législatif par d'importauts travaux sur l'ins- 
truction. Il fut réélu par lo Puy-de-Dôme 
membre du même conseil, le 23 germinal an VI. 
Dans la discussion de la loi sur la liberté de 
la presse, il proposa comme 
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nelle (24 prairial au VU de forcer tout jour- 
naliste qui inculpera un citoyen à insérer la 
réponse de celui-ci. Le - fructidor suivant, il 
dénonça aux Cinq-Cents un imprimé répandu 
par les royalistes dans les départements du 
Slidi. pour" engager les habitants à se joindre 
aux révoltés de la Haute-Garonne. Cet écrit 
fut transmis au Directoire par voie de message. 
Au cours de sa carrière législative, Dulaure 
publia plusieurs ouvrages ou opuscules de po- 
lémique, tels que la Physionomie de la Con- 
vention Observations à me* commettant!), Sup- 
pliaient aux crimes des anciens comités, du 
Fédéral isme en France, Tableau de la con- 
duite politique île J.-A. Dulaure, représentant 
du peuple, mis hors la loi et rappelé à la 
Convention nationale. Après le 18 brumaire, 
il rentra dans la vie privée, et mena jusqu'en 
1808 l'existence la plus modeste. A cotte époque, 
il fut nommé sous-chef dans l'administration 
des droits réunis. Il perdit cet emploi on 1814 
et vécut dès lors très pauvrement, du produit 
de sa plume. La même année, il écrivit la 
Défense des propriétaires des biens nationaux. 
Aux Ceut-Jours, il écrivit à « Mgr Carnot, mi- 
nistre de l'intérieur », pour lui demander la 
place de conservateur dos manuscrits «le la 
Bibliothèque impériale, vacante par la mort do 
Laporte du Theil. Sa demande ne tut pas 
agréée. Il fit paraître ensuite une étudo inti- 
tulée : Causes secrètesdes excès de la Révolution, 
et, en 1823, les Esquisses historique* sur les 
principaux événements de la Révolution fran- 
çaise. En 1825, il publia sa fameuse histoire 
civile, physique et morale de Paris, son chef- 
d'uuivre, et de tous ses livres celui qui a valu le 
plus de popularité à son nom. H compléta sou 
Histoire <te Paris par uno Histoire des envi- 
rons de Parti non moins curieuse ni volumi- 
neuse, terminée en 1827. A la Hn do sa vie, il 
publia uno Histoire de la Révolution de /W, 
où sont jugés avec une grande indépendance 
les hommes qui dirigèrent le mouvement do 
Juillet et en profitèrent. Ihilauro s'éteignit à 
Taris dans sa quatre-vingtième année. 11 a laissé 
de nombreux manuscrits, parmi lesquels se 
trouvent ses Mémoires et uno Histoire de 
l'Auvergne. 

DULÉRY. — Voy. Peyramont (de). 

DULIMBERT (hauox). — Voy. Polu&ard. 

DULONG Fkançois- Charles), député de 
1831 à 1834, né à Pacv-sur-Eure ( Eure ) le 14 

inin 1792, mort à Paris le 30 janvier 1834, étu- 
lia le droit et entra dans la magistrature sous 
la Restauration; mais il dut la quitter & causo 
de ses opinions libérales. Il se fit alors inscrire 
au barreau, et s'y distingua par son talent en 
mémo temps que par l'ardeur des polémiques 
où il se trouva mêlé. Dulong appartenait a la 
famillede Dupont (de l'Eure ): lors pie celui-ci,au 
lendemain do la révolution de juillet, occupa le 
ministère de la justice, il y appela Dulong en 
qualité de directeur des affaires civiles ; il l'eut 

f»our collaborateur tant qu'il garda Je porte- 
enille. Elu député, le 1" octobre 1831, parle 
2« collège de I Eure (Verneuilî, avec 163 voix 
sur 246 votants et 335 inscrits, contre 59 voix a 
M. Villemain, en remplacement d'Odilon Bar- 
rot nui avait opté pour Strasbourg, Dulong, 
qui s était retiré avec son protecteur, prit placo 
comme lui à l'extrème-gauche, dans les rangs 
do l'opposition, et vota contre le pouvoir. Jl 
est surtout célèbre par sa fin tragique et pré- 
maturée. Dans la séance du 25 janvier 1834, la 
Chambre discutait la loi sur l'avancement des 
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officiers: le maréchal Soult ayant dit a la tri- 
bune: «Il faut qu'un militaire obéisse, » ces 
paroles excitèrent sur les bancs du la gauche, 
des murmures et des réclamations. M. Larabit 
entre autres, protesta contre une formule qu'il 
trouvait trop absolue. Mais le général Bugeaud 
ayant, par uno interruption, accentué encore 
lé sens de la phrase du maréchal Soult, Du- 
long, d'après les journaux du temps, s'écria 
au milieu du bruit : « Faut-il obéir jusqu'à so 
faire geôlier, jusqu'à l'ignomiuio ? » — allu- 
sion trauspareute à la mission que liugeaud 
venait de remplir au fort do Blaye, auprès de 
la duchesse do lierry. A une lettre du général 
qui lui demandait des explications, Dulong ré- 
pondit en désignant deux témoins : le général 
Bachelii et le colonel l>esaix, qui, de concert 
avec MM. de Kumigny et Lamy, témoius de 
l'adversaire, firent tous leurs efforts pour em- 
jiêcber un duel. Us y avaieut réussi, et Dulong 
avait consenti à la rédaction d'une lettre écar- 
tant toute pensée offensante de sa part, lors- 
qu'une appréciation de l'incident, parue dans 
Io Journal des Débats, fut considérée par le 
député de l'Eure comme portant atteinte à sa 
dignité. Il se refusa alors à toute insertiou rec- 
tificative, prit deux nouveaux témoins, MM. La- 
fayette fils et Cé*ar Bacot, et insista pour se 
battre. Le combat, inévitable, eut lieu le 29 
janvier. Frappé d'une ballo au-dessus du sour- 
cil gauche, iMilong tomba sur le coup. On le 
ramena chez, lui, où il expira le lendemain. 
L'un dos témoins du général Bugeaud, M. do 
Kumigny, fut vivement attaqué par la presse 
pour n'avoir pas exécuté la promesse faite j>ar 
lui à Dulong sur le terrain, de se dessaisir de 
la fameuse lettre de l étractatiou. Los tunérailles 
do Dulong eurent lieu à Paris au milieu d'un 
grand concours de peuple: lo gouvernement de 
Louis -Philippe put craindre qu'elles no fussent 
le prélude dune insurrection; mais il n'y eut 
point de troubles. Armand Carrel prononça sur 
la tombe un éloquent discours. 

DUMAIRE (Jean-Baptiste), député on 1789, 
né à Aulnois-sur-Vertuzey (Meuse/ le 11 mars 
1741, mort à Sarroguemines (Moselle , lo 3 mars 
1801, remplit dans cette dernière ville les fonc- 
tions de maire et celles d'inspecteur des forêts. 
Elu député suppléant du bailliage de Sarre- 
guemincs aux Etats Cénéraux, pour lo ti^rs- 
etat, le 28 décembre 1789, il prit séance dans 
l'Assemblée le 21 janvier 1790, en remplacement 
de M. d'Helnistadt, démissionnaire. Son rôle 
parait s'être borné à voter avec la majorité* 

DUMAIRE f JKAX-JACQrES), député au Corps 
législatif do l'an XI à 1815, né à Sarregue mines 
(Moselle) le 11 juin 1763, mort à uno date incon- 
nue, était «fils de Jean-Baptiste Dmnaire, hailli 
du greffe du bailliage de la ville, et de Marie- 
Agnès Adam. » Avocat à Sarreguemiues, puis 
économe dos hôpitaux, il entra ensuite dans la 
magistrature, et devint président du tribunal 
de première instance de sa ville natale. Le 9 
thermidor an XI, Jcan-Jacipies Dumaire fut 
élu par le Sénat conservateur, député de la 
Moselle au Corps législatif. 11 reçut du même 
corps électoral, le 1* février 1808, le renouvel- 
lement do son mandat, qu'il exerça jusqu'à la 
fin de l'Empire. La Keslauration, qui Je trouva 
en fonctions comme magistrat, le confirma (l» r 
mai 1816) dans son poste de président du tri- 
bunal. 11 cesse de figurer on cette qualité à 
VAlmanach royal de l'année 1820. 

DU M AISMIEL DE LIERCOURT iPikrrk- 
Frasçois, comte), député de 1824 à 1830, né à 
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Abbeville (Sommoi le 7 septembre 1771, mort 
à Abbeville le 22 janvier 1851, propriétaire, fut 
élu député de la .Somme, au collège de départe- 
ment, le 6 mars 1824, par 219 voix sur 303 vo- 
tants, contre 142 voix a M. Morgan de Belloy. 
La Biographie des députés de la Chambre sep- 
tennale constate que M. DuMaisniel do Lier- 
court « jouit de la réputation méritée d'homme 
de bieu ». Kilo ajoute: « Il vote avec sa cons- 
cience: c'est dire qu'il vote habituellement 
contre lo ministère. » Lo député de la .Somme 
fut réélu, le 24 novembre 1827, par 297 voix [331 
votants, 397 inscrits), puis le 3 juillet 1830, par 
827 voix (384 rotants, 434 inscrits). Lorsque lo 
serment do fidélité à Louis-Philippe fut deman- 
dé aux membres de la Chambre des députés, 
Du Maisuiel de Liercourt répondit par la lettre 
suivante : 

« rarli, 12 août 1830. 

« Monsieur le Président, 

« Ne pouvant, au pré deB circonstances, éten- 
dre le mandat qui m'a été confié dans les limi- 
tas posées par nos institutions, j'ai l'honneur de 
vous prévenir que je donne ma démission et 
vous prie do vouloir bieu la faire agréer a la 
Chambre. 

« J'ai l'honneur, etc.. 

« De Maissiei., député de la Somme. » 

DUM A N S fMiciiKiy-IÎENÉ-FKAXçois', soigneur 
de HouRti-L'EvÈQUK, député on 1789, dates de 
naissance et de mort inconnues, avocat a Laval, 
fut désigraé, le 22 juillet 1789, par la sénéchaus- 
sée du Maine, comme député suppléant de la 
noblesse aux Etats-Uénéraux. Il entra à l'A* 
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semblée constituante le 5 mai 1790, avant été 
admis on remplacement du comte do Tossé, 
démissionnaire. Lo Moniteur ne mentionne pas 
son nom. 

OUMANS Michel'), fils du précédent, député 
de 1829 à 1830, né à Laval ^Mayenne) lo 17 juil- 
let 1773, mort à uno date inconnue, était pro- 
priétaire et maire de Saint-(iermain-le-Fouil- 
loux, lorsqu'il fut élu député, lo 12 janvier 
1829, par lo collègo do département de la 
Mayenne, avec 91 voix sur 175 votants et 233 
inscrits, contre 84 voix à M. do Ilereé. Roya- 
liste, il soutint do ses votes la monarchie de 
Charles X, et, avant été réélu le 19 juillet 183»), 
par 145 voix sur 224 votants et 202 inscrits, il 
ne se rallia pas au gouvernement issu de la 
révolution, donna sa démission do député, et 
fut remplacé par M. Bidault. — Chevalier do 
Saint-Louis. 

DUMARAIS (Jean-François Michox), dé- 
puté en 1791, né à Roanne (Loire) lo 10 sep 
tembre 1751, mort à Haint-Uermain-Lespinasso 
(Loire) lo 15 janvier 1842, « propriétaire à 
Roanne, » fut élu, lo 30 août 1791, député du 
département de Rhôue-et-Loiro à l'Assemblée 
législative, lo 1" sur 15, par 493 voix i. 7x7 vo- 
tants). Il siégea dans la majorité et prit quel- 
quefois la parole, notamment le 15 décembre 
1791, pour opiner en faveur des coupures d'as- 
signats : « La voracité des agioteurs, les besoins 
du pauvro qui n'a que ses bras pour subsister, 
vous commandent impérieusement cette me- 
sure. » Le 2 mars 1792, il s'éleva contre l'ad- 
ministration forestière, « qui no samble avoir 
été créée, s'écria-t-il, que pour dilapider l'ad- 
ministration des finances; » il conclut en pro- 
posant de vendre les forêts nationales : « Lo 
produit de cette vente servira à nous libérer, 
envers les créanciers étrangers, d'intérêts très 
t, Ai 



Avec l'excédent, ou pour» faire des canaux, 
des chemins vicinaux, et autres travaux utiles 
à l'industrie et ait commerce, enfin parvenir à 
la confection géuérale d'un cadastre sans lequel 
l'impôt no sera jamais proportionnellement 
établi... » Après la session, il devint adminis- 
trateur de sou département. Kn 1801, il fut 
nommé conseiller général de la Loire. Plus 
tard, anx élections du 25 février 1824, il se pré- 
senta à la députation dans le 2» arrondissement 
électoral de la Loire { Roanne i, mais il n'obtint 
que 28 voix contre 139 à M. Méandre, élu, et 
53 à M. Berchoux-Monceau. Chevalier de la 
Légion d'houneur. 

DUMARAIS (At.rHoxsK-Jui.Ks-FRAXÇoi8 > Mi- 
fHoNj, fils du précédent, députi au Corps légis- 
latif de 1852 a 1803, né à Roauue (Loire) lo 
5 avril 1784, mort a Roanne lo 8 mars 1870, 
suivit la carrière militaire et prit sa retraite 
avec le grade de lieutenant-colonel d'artille- 
rie. Propriétaire à Saint-tiennain-Lespinasso 
(Loire u il fut élu député au Corps législatif, 
commo candidat officiel, dans la 2° circonscrip- 
tion de ce département, le 29 février 1852, par 
15,829 voix 18,167 votants, 35,910 inscrits , 
contre M. do Vougy, 2,230. 11 s'associa au réta- 
blissement do l'Kmpire, vota régulièrement 
avec la majorité dynastique, et obtint sa réélec- 
tion, toujours avec l'appui du gouvernement, 
le 22 juin 1857, dans la À' circonscription de la 
Loire î les collèges électoraux ayant été rema- 
niés), par 17,028 voix sur 23,i99 votants et 
30,208 inscrits, contre le candidat do l'opposi- 
tiou, M. Cherpin, qui en eut 0,097. M. Michon- 
Duinarais no *o représenta pas aux élections 
de 1803. 

DUMARCHÉ-BOLOZON Ci.acpk Maiue- 
.Toskph , député de 1822 à 1827, né à Marboa 
fAin v , le 29 octobre 1705, mort à Bourg (Ain) 
le 6 décembre 1849, appartint à l'année commo 
officier d'artillerie, puis se retira à Bourg 
commo propriétaire. Les élections du 20 no- 
vembre 1822 le tirent député do l'Ain, au grand 
collège, avec 101 voix sur 127 votants et 150 
inscrits. Il prit place à droite, et fut réélu lo 
0 mars 1824, par 03 voix (105 votants, 140 ins- 
crits). Son rôle parlomontaire fut de peu d'im- 
portance. « 11 vote sans doute lorsqu'il est à 
la Chambre, écrivait do lui un biographe; mais 
commo il a peut-être la vue basse et l'oreille 
dure, il n'est pas toujours parfaitement au cou- 
rant de la discussion. Dans le vote par assis 
et levé, il se lève quelquefois au lieu de rester 
as.Ms, ou bien il resto assis au lieu do so lever. 
S'il V avait une vingtaine do membres oui res- 
semblassent à M. DtUMrolléi 11 y nut.'iir <!" .'["] 
faire pordro la tête aux secrétaires et au pré- 
sident. » 

DUIY1ARNAY (Auot:8rni-Jn.i es -Marie), re- 
présentant en 1871, né à Pout-l'Abbé (Finis- 
tère) le 2 septembre 1810, so rit recevoir avo- 
cat, et entra dans l'administration commo con- 
seiller de préfecture en 1>448. Il donna sa 
démission au 2 décembre 1851. Lo 8 février 



1871, il fut élu, lo 5« sur 13 de la liste conser- 
vatrice, par 58,023 voix ( 76,088 votants, 102,007 
inscrits), représentant du Finistère à l'Assem- 
blée nationale. Il siégea au centre droit, so 
fit inscrire en même temps à la réunion Colbert 
et vota : pour les prières publiques, pour 
l'abrogation dos lois d'exil, pour lo pouvoir 
constituant de rassemblée, • outre lo retour du 
parlement A Paris, pour la démission de Thiers 
au 24 mai. pour le ministère de Broglie, pour 
l'état do siego et jx>«r la loi des maires. Il so 



Digitized by Google 



DUM 1 

rallia, le 25 février lsT.'., à l'ensemble «les loi» 
constitutionnelle». M. Dumarnay tenta, 1»; 20 fé- 
vrier 1*70, de se faire élire dans la 1" circons- 
cription de Quimper, mais il échoua avec 
3.458 voix contre 5,219 accordées à l'élu répu- 
blicain, M. HéfflOn. 

DUMAS (.lKAS-IJArTisTi:-PiKnnK\ député eu 

1789, né en 1727, mort a une date inconnue, 
était avocat à Orange. Cette principauté le 
nonnnn, le 3 avril 17*9, dépote du tiers aux 
Etats-Cénéraux. Dans la séance de l'Assemblée 
constituante du 12 janvier 1790, il fit adopter 
un décret ainsi conçu : — « L'Assemblée na- 
tionale déclare que, nonobstant toute attribu- 
tion, tous jupes ordinaires peuvent et doiveut 
informer do tous crimes, mémo décréter et 
interroger les accusés, de quelque nature nue 
soient les délits et .pielle que soit la qualité 
des accuses et prévenus de crimes, sauf ensuite 
le renvoi au Cnitelet do ceux dont la connais- 
sance leur est particulièrement attribuée. » Là 
se borna son rôle parlementaire. 

DUMAS ( M a r h i bit , comtk), dépnté en 1791, 
aux Anciens, do 1828 à 1X11, et pair do France, 
né à Montpellier (Hérault le 23 novembre 1753, 
mort à Taris le 16 octobre 1*37, était fils d'uu 
trésorier des finances à Montpellier, emploi 
qui valut à son père des lettres de noblesse. 
I>ès l'âge do quinze ans, il prit du service, 
entra h dix-sept ans dans l'arme du génie» 
devint sous-lieutenant an régiment du Modoe, 
puis lieutenant aux chasseurs en 1774, et capi- 
taine eu 177G. Quand le gouvernement do 
Louis XVI se décida à soutenir les colonies 
anglaises dans leur lutte pour l'indépendance, 
le marquis do Puységur, chargé du commande- 
ment des flottes combinées de Franco et d'Es- 

1>ague, le prit comme aide-de-camp. Mathieu 
Jumas suivit au mémo titro le général de Ko- 
cliambeau, chef du corps expéditionnaire eu 
Amérique. Il resta trois ans aux Etats-Unis. A 
son retour, en 1781, il fut nommé maréchal- 
des-logis de l'état-major général au camp do 
Saint-Ouier, sous lu prince do Condé, et, en 
1783, chef do l'état-major do l'armée de Saint- 
Domingue, truand l'ambition de la Russie Ht 
concevoir au gouvernement français certaines 
craintes, Mathieu Dumas fut chargé d'uno mis- 
sion «l'étude dans les places de l'Archipel, sur 
les côtes d'Asie et sur la mer Noire. Il reçut en 
récompensa la croix de chevalier de Saint- 
Louis. Il remplit en Allemagne et en Hollande 
une autre mission, au cours de laquelle il 
assista, sans pouvoir s'y opposer, à la priso 
d'Amsterdam par les Prussiens. En 1788, il fut 
nommé rapporteur du conseil de guerre, en 
remplacement du célèbre comte de (ïuibert. 
Comme tous les acteurs de la guerre d'Amé- 
rique, il salua la Révolution avec enthousiasme. 
Aido-de-camp du maréchal de Hroglio < 1789), 
puis du général La Fayette, il remplit, en 

1790, les fonctions de commissaire du roi en 
Alsace, de commandant supérieur «les provinces 
•de Guyenne et de Périgord. et de directeur- 
général du dépôt de la guerre. En 1791, il fut 
chargé do ramener à Paris le roi arrêté à 
Varennes. Il était à la tête des rassemb lements 
do garde nationale sous la surveillance desquels 
la famille royale effectua sou retour dans la 
capitale. Uiontôt après, il fut élevé au grade 
do maréchal-de-camp, et reçut le commande- 
ment en second do la 8« division militaire, 
organisée à Metz. C'est a lui «pie revient l'hon- 
neur «ravoir créé la première compagnie d'ar- 
tillerie à cheval qui ait existé en France. Il 
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appartenait alors au parti constitutionnel qu'on 
appelait aussi lo parti favelti»lc. 

Le 0 septembre IT'.H, il fut élu député de 
Scine-et-Oiso à l'Assemblée législative, le 10 e 
sur 14, par 377 voix sur 501 votants. 11 alla 
siéger au côté droit, et y représenta la politique 
du club des Feuillants, «lit aussi «club monar- 
chique », dont il fut un des membres b*s plus 
actifs. Il vota contre les décrets relatifs aux 
prêtres non assermentés et aux émigrés; il 
s'éleva avec chaleur contre l'amnistie r«>clamée 
à la suite des troubles d'Avignon, et parla 
centre « Jourdau coupe- tête ». Le 2 - jauvier 
1792, le maréchal de Roctiainbeau, qui com- 
mandait en chef l'armée du Nord, écrivit à 
l'Assemblée législative pour lui demander 
qu'elle autorisât Mathieu Dumas à se remire 
auprès de lui, et à partager avec lui le coiu- 
maudement de l'armée du Nord. « .Je l'ai 
élevé, disait-il, ses talents l'ont poussé rapide- 
ment dans la carrière; je crois avoir acquis de 
lui lo droit d'en être secondé dans ma vieil- 
lesse. » L'Assemblée ne déféra pas à ce désir. 
Elle garda Mathieu Dumas, et l'élut comme 
président, eu remplacement de Condon-et. Il 
se prononça, le 23 mars 1702, contre l'émanci- 
pation des noirs, et insista pour l'ajournement 
«lu règlement des affaires coloniales jusqu'à la 
réception du v«eu «les assemblées respectives 
de chaque colonie. Quand le marée liai de H i- 
chambeau quitta son commandement, à la 
suite «le démêlés avec le ministre de la guerre, 
Mathieu Dumas dit eu parlant de Dumouriez, 
que « les maiiu uvres d un factieux ne pour- 
raient jamais flétrir la couronne civique de 
Rochainhoau ». 11 lutta de toutes ses forces 
contre la déclaration de guerre à l'Autriche 
(22 avril 171*2 i, et se montra on toute circons- 
tance, non sans exciter «le vives colères et 
sans courir do grauds dangers, le défenseur de 
Luckner et de Lafayette, si souvent attaqués 
en co toinps-là. Il conserva toujours une gramlo 
autorité dans les questions spéciales à l'armée, 
et exerça une influence marquée dans la dis- 
cussion des lois de recrutemont, d'organisation 
et de discipline militaires. Le 11 mai 1792, il 6t 
rendre un décret ordonnant la poursuite des 
ofticiers, sous-ofticiers et soldats des 5' et 
0« dragons, qui avaient abandonné leur posta 
do bataille, à l'affaire do Mous, et vota, lo 
28 mai, contre le licenciement de la garde du 
roi. Il blâma énergiquement la journée du 
20 juin et les « outrages subis par Louis XVI ». 
Lo 20 juillet, il accusa Dnmouriez d'exercer 
illégalement lo comiuaudement, « on n'ayant 
été, dit-il, investi ni par Louis XVI, ni par le 
maréchal de Luckner, » et peu après, il le dé- 
nonça comme ayant conspiré, avec les minis- 
tres Roland et Clavière, contre la sûreté de 
l'Etat, en concevant lo plan do l'offensive- sur 
la llelgiuuo. Particulièrement exposé dans la 
journée «tu Dix-Août, il échappa avec peine à 
la proscription. En septembre 1792, il quitta la 
France, mais il y rentra vers la tin de 1793, et 
vécut pendant U au, a la faveur d'un déguise- 
ment, changeant à chaque instant d'asile. Il 
trouva eutiu le repos et la sécurité dans uue 
retraite que Théodore de Lameth lui ménagea 
en Suisse, où il resta jusqu'après lo 9 thermidor. 
Le 27 vendémiaire au IV, le département de 
Seine-ot-Oise l'envoya siéger au Conseil dos 
Anciens par 202 voix sur 270 votants. Il siégea 
parmi les modérés, présenta le rapport sur l'éta- 
blissement des conseils de guerre dans l'armée, 
prononça (10 fructidor an \ ) un grand discours 
sur la paix de I^oben et la gloire des armées 
françaises en Italie, et offrit une couronne de 
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chêne aux généraux Bonaparte et Berthier. 
Proscrit au 18 fructidor, il parvint à s'éeh 
et se réfugia a Hambourg. 

Rappelé après le 18 luminaire, il fut l'objet 
de la faveur de Houaparte, qui lui confia lu 
soin d'organiser l'année de réserve do Dijon. 
11 accompagna cette armée en Suisse avec le 
grade de chef d'état-inajor en 1801, et sauva 
«on artillerie engagée pendant quatre jours 
daus les glaces et les neiges du Splugen. Après 
cette campagne, qui amena la paix de Luné- 
ville, il fut nommé conseiller d'Etat, lo 8 mes- 
sidor an IX. Ce fut Mathieu Dumas qui fit, au 
nom du gouvernement consulaire, la proposi- 
tion relative à l'organisation de la Légion 
d'honneur. 11 on fut nommé membre lo 9 ven- 
démiaire, commandeur lo 25 prairial an XII, 

frand-ot'ficier en l'an XIII. Le 12 pluviôse do 
an XIII, il fut promu au grade de général de 
division, servit au camp de Boulogne, puis as- 
sista aux batailles d'Ulm.d'Elchingen et d'Aus- 
terlitz, combattit eu Ulvrie, suivit Joseph a 
Naples, comme ministre de la guerre, et graud- 
marëclial du palais (1806), fut fait grand digni- 
taire de l'Ordre des Deux-Sieiles (9 mai 1808), 
accompagna Joseph à Madrid et y fut investi des 
fonctions d'aide-major général des araiées impé- 
riales. Mais bientôt l'empereur lo rappela au- 
près de lui. Mathieu Dumas se rendit, avec les 
mêmes fonctions, en Allemagne, assista au pas- 
sage du Danube, aux batailles d'Essling et de 
"Wagram, régla et signa l'armistice do ZnaTm, 
et fut décoré par l'empereur d'Autriche du grand 
cordon du Mérite militaire. Le 2 février 1810, 
l'empereur Napoléon lo nomma directeur gé- 
néral de la conscription et dos revues. Le .'{juin 
1811, il fut fait grand-officier de la Légiond'fion- 
nenr; il avait déjà été créé comte de l'Empire. 
Intendant général de la Grande-Armée, daus la 
guerre de Ku-sie, il fut fait prisonnier en 1813, 
et détenu eu Hongrie jusqu à la paix. 

11 se rallia à la première Restauration, qui 
l'appela au Conseil d'Etat et a la direction gé- 
nérale de la liquidation do l'arriéré delaguerro. 
Peu s'en fallut qu'il no devînt alors ministre 
de la marine. Hostile au retour do l'ile d'Elbe, 
il accepta néanmoins de Napoléon la mission 
d'orgauiser les gardes nationales. Il fut mis à 
la retraite pour ce fait par la deuxième Res- 
tauration, le 4 septembro 1815. Sa disgrâce 
dura peu; en 1818, il fut réintégré au conseil 
d'Etat, comme conseiller en service extraordi- 
naire, puis, l'année suivante, fut mis en servico 
ordinaire. 11 présida le comité de la guerre, et 
«outiiit, comme commissaire du gouvernement, 
la loi sur le recrutemeut du maréchal Gouvion 
Saiut-Cyr. Il défendit plusieurs projets de loi, 
comme commissaire du roi a la Chambre des 
députés, et notamment, le 19 janvier 1819, le 
projet de loi relatif an commerce et a la fabri- 
cation du salpêtre. 11 combattit l'article addi- 
tionnel de M. Pina au projet de loi sur la re- 
vision des listes électorales et appuya, malgré 
l'avis du ministre des finances, la pétition des 
membres de la Légion d'honneur réclamant 
un arriéré de rentes do 45 millions. Au cours 
de la mémo année 1819, il présida le collège 
électoral du département do la Vienne. On dit 
qu'il fut deux fois proposé sur une listo de pairs 
présentée par M. Decay-es, et deux fois rayé 
par Louis XVIII, qui n'avait pas tout a fait 
oublié sa conduite pendant les Cent-Jours. Eu 
1827, le comte Mathieu Dumas n'était plus 
l'homme du gouvomement; son influence et 
son nom étaient acquis à l'opposition. Lo 
21 avril 1828, il fut élu député par le 1" arron- 
dissement de Paris, avec 775 voix sur 1,211 vo- 



tants, contre 334 données à M. Nitot, en rem- 
placement de M. Dupont :de l'Eure } qui avait 
opté pour Bernay. Il s'associa dans la Chambre 
à toutes les manifestations qui préparèrent la 
révolution do 1830. Le 12 juillet 1830, il fut 
réélu par 1,222 voix sur 1,430 votants, contre 
193 données à l'amiral Dnperré. Après les évé- 
nements de juillet, il fut nomme inspecteur 
général do la garde nationale dont Lafayetto 
exerçait le commandement en chef. (.Juand ce 
dernier se retira, il donna également sa dé- 
mission. 11 fut ensuite appelé — pour la qua- 
trième fois — au conseil d'Etat. Soumis a la 
réélection, il fut réélu député, lo 21 octobro 
1830, par le l ,r arrondissement do Paris, avec 
734 voix sur 1,262 votants, contre 298 données 
à M. Gannerou. Louis-Philippe le fit pair do 
France le 19 novembre 1831. Le comte Mathieu 
Dumas fut admis A la retraite comme lieutenant- 
général le G mai 1832. Les dernières années 
de sa vio furent éprouvées par de nombreuses 
infirmités, il avait presque totalement perdu 
l'usage de la vue. Il dicta ses Mémoire» a son 
fils, et mourut A l'âge de 84 ans. 

Mathieu Dumas a beaucoup écrit sur l'his- 
toiro militaire. Nous citerons parmi ses ouvrages : 
1° Précis de» événement* militaires ou Es- 
sai historique sur les campagne» de 179'J à 
1X14, qui est considéré comme une œuvre ma- 
gistrale ; 2° Le» campagnes de tstttl et de 1807 
jusqu'à la paix de Tilsitt; 3° l' Histoire d'Es- 
pagne depuis la plus ancienne époque jusqu'à 
la fin de ÎXO!*, traduite de l'anglais de John 
Bigland, et continuée jusqu'à l'époque do la 
Restauration do 1814; 4" YHistoire de» guerres 
dan* la Péninsultct dans le midi de la France 
depuis Vannée 1M7 jusqu'à l'année IHt 4, tra- 
duit de l'anglais do W. F. Napier; 5» < Huer- 
ration» sur le* fortification» de Paris. Le gé- 
néral Dumas a" été" l'un des rédacteurs des 
Archive» littéraire» de l'Europe ; on lui attri- 
bue la rédactiou du Journal de V adjudant- gé- 
nital Ramel, l'un des déportés à la Guyane, 
paru à Londres en 1799. Si-s mémoires, sous 
le titre Souvenir» du lieutenant général comte 
Dumas, de 1770 à 1*86, ont été publiés par 
son fils. 

DUMAS (Pikrrk), député de 1811 à 1816, 
représentant aux Cent-Jours, né à Limoges 
(liante-Vienne) le 24 juin 1750, mort à Saint- 
I^ouard (Haute-Vienne) le 18 août 1838, était 
avocat à Limoges avant la Révolution. 11 n'en- 
tra dans la vie politique qu'à l'Age de soixante 
et un ans : le 4 mai 1811, le Sénat conserva- 
teur l'élut député de la Haute-Vienne au Corps 
législatif. Le 17 mai 1815. l'arrondissement 
électoral do Limoges lo choisit pour le repré- 
senter à la Chambre des Cout-Jours. 11 parait 
avoir gardé dans cette chambre le silence dont 
il avait fait l'apprentissage Au Corps législatif 
impérial. Le Moniteur est muet A son égard. 

DUMAS (Chiustiax-Lkon, comtk), député de 
1845 à 1848, né à Paris le 14 décembre 1799, 
mort à Paris lo 19 février 1873, tilsdu précédent, 
suivit la carrière militaire : il entra au servico 
dès 1815, et fit comme officior d'état-major du 
général Molitor la campagne de 1823, où il 
se distingua. De 1825 A 1830, aide de camp du 
maréchal Soult, qui conçut pour lui une vive 
affection, il fut attaché, le 31 juillet 1830, eu la 
même qualité, au duc d'Orléans, alors lieute- 
nant-général du royaume. Eu 1837, il accom- 
pagna le duc do Nemours en Afrique, comme 
chef d'escadron*, et fut .blessé au moment démon- 
ter à l'assaut deConstantiue. N'ommélioutenaut- 
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colonel a son retour en France, il fut promu 
au grade do colonel on 1*42. En 1*14, il déposa 
à l'hôtel des Invalide;* les drapeaux apport»* 
de Mogador. Le "JO septembre 1816, il tut élu 
député par le 0 e collège électoral de laChareute- 
lntèri euro i.Kochetôi t , en remplacement do 
M. Tupinier, nomme pair do France, avec 
269 voix sur 459 \ étants, contre '.«3 données à 
M. Kenou de Italien, candidat de l'opposition. 
Il siégea sur les bancs ministériels et tut réélu, 
le 1" août 1810, par 5î«j4j voix sur 471 votants et 
584 inscrits, coutro 112 voix données à M. Ke- 
nou de Ballon et 81 à M. Roy-Bry. 11 soutint 
invariablement la politique du gouvernement, 
siégea dans la commission chargée d'étudier les 
crédits extraordinaires de la marine, les crédits 
demandés pour les fortifications du Havre, et la 
loi relative aux réfugiés. Le 3 novembre 1847, 
il fut élevé au grade de maréchal de camp. 
Soumis de ce fait à la réélection, il reçut, des 
électeurs de Rochefort.des demandes d'explica- 
tions sur ses votes ; il refusa d'eu donner, et 
ce fut Barocho qui fut nommé a n place. Le 
colonel coiuto 1 minas fut mis à la retraite 
d'oftice le 20 avril 1818. Chevalier de la Légion 
d'houueur en 18:!3, officier eu 1834, comman- 
deur on 1840. 

DUMAS (.Jka.n-Baptibtk), représentant eu 
1818, né à Limoges «Haute-Vienne) le 7 mars 
1784, mort à l'aris le 12 mars 1811), fils d'un 
jurisconsulte remarque avant la Révolution, 
lit campagne dans les armées le Napoléon, par- 
vint au grade do chef d'escadrons, et refusa de 
servir la Restauration. Il se livra a l'agricul- 
ture aux environs de Limoges, devint, en 1830, 
colonel de la garde nationale decette ville, puis 
revint, quelques années après, a ses travaux 
agricoles, après avoir rendu des services oui 
lui coûtèrent une partie de sa fortune. Le 
23 avril 1848, il futélu représentant do la Haute- 
Vienne a l'Assemblée constituante, le 1« sur 
8, par 48,434 voix sur 01,130 votants et 
82,2 1 2 inscrits. 11 siégea parmi les républicains 
du groupe du Xativnal, fit partie du comité do 
la guerre et vota : pour le bauuissomeutde la fa- 
mille d'Orléans, pour le décret sur les clubs, 
pour les poursuites coutro Louis Blanc, contre les 
poursuite» contre Caussidiére, contre l'abolition 
de la peino do mort, contre l'impôt progressif, 
contre i'amemlemeut Grévy, contre le droit au 
travail, pour l'ordre du jour favorable à Cavai- 
guae. L état do sa saut.) l'obligea à demander 
un congé à partir du 27 décembre 1848; il ne 
reparut plus à l'assemblée, et mourut trois mois 
après. 

DUMAS (Jkan-Baptutk), représentant en 
1849, ministre et sénateur, no à Alais(Gard) lo 
14 juillet 1800, mort à Cannes ( Alpes-Maritimes) 
le 9 avril 1884, débuta comme employé de phar- 
macio à Alais, puis alla étudier la pharmacie à 
Genève, où il tut remarqué par ses professeurs; 
il publia, eu collaboration avec l'un d'eux, le 
docteur Frévost, quelques travaux do physio- 
logie. 11 se rendit à Faris eu 1821. devint 
(1823) répétiteur de chimie à l'Ecole polytech- 
nique, épousa la tille du célèbre chimiste Bron- 
gniart, et, par sa théorie des « Substitutions », 
se mit à la tète d'uno école qui tend à l'affir- 
mation de « l'unité de la matière » dont l'hy- 
drogène serait l'uniono élément. Frofesseur 
adjoint À la Faculté des sciences de Faris eu 
1832, membre (même année) do l'Académie des 
sciences, professeur titulaire en 1841, membre 
do l'Académie de médecine ( 1843 1, M. Dumas 
fut élu, le 13 mai 184'.», représentant du Nord 
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à l'Assemblée législative, lo 1 er sur 24, par 
104,X»7 voix sur 183,521 votants et 290,190 ins- 
crits. 11 siégea au côté droit, vota avec, la ma- 
jorité monarchiste, et soutint sur la question 
des sucres indigènes les intérêts de ses élec- 
teurs ; il futniinistredu commerce et de l'agricul- 
ture, du 31 octobre 1850 au 9 janvier 1851 , ht 
créer l'Institut agrouomiquedo Versailles qui fut 
supprimé eu 1852, tit voter la loi encourageant 
les lavoirs et bains publics, réforma le système 
de quarautaiue à Marseille, provoqua l'institu- 
tion d'un congrès sanitaire européen, etc. Après 
le coup d'Etat de décembre 1851, il rit partie do 
la commission consultative, et fut compris, le 
26 janvier 18.V2, sur la première liste des mem- 
bres du nouveau Sénat. 11 entra aussi au con- 
?ed supérieur de l'instruction publiquo, dont il 
fut vice-président de 1801 à 1803. Au Sénat, il 
fut rapporteur dos lois relative» à la fabrication 
des monnaies d'argent (1864), au régime des 
sucres, aux prêts pour le drainage, a la caisse 
des retraites pour la vieillesse, au recrutement 
de la garde nationale mobile (1808); il parla 
sur l'âge d'admission au baccalauréat (1804), 
sur l'organisation de la médecine, contre les 
doctrines homoopathiquos, etc. L'empereur le 
nomma membre puis président du couseil mu- 
nicipal de Faris ; ou janvier 180'?, il fut élu 
secrétaire perpétuel de l'Académie des sciences 
et, le 17 décembre 1875, membre de l'Acadé- 
mie française. La grande médaille Faraday 
lui fut décernée par la Société de chimie de 
Londres eu 1809. Commandeur de la Légion 
d'honneur (27 avril 1845), grand officier (29 dé- 
cembre 1855), grand-croix J 14 août 1803). Un 
a de lui : Traité de chimie appliquée aux 
arts (1828-1843). — Leçons sur la philosophie 
chimique (1837). — Essai sur la statistique 
chimique des êtres organisés (1841), etc. 

DUMAS (Ep.kkst- Chaules -.Tkas-IUptistk), 
député de 180S à 1870, ué à Faris le 20 février 
1827, mort à Faris le 27 février 1890, fils du 
précédent, fit ses études à Henri IV et a Char- 
leuiaguo et entra à l'Ecole des Miues en 1847. 
11 fut reçu essayeur du commerce eu 1848, fut 
secrétaire particulier de sou père pendant le 
passage de ce dernier au ministère du com- 
merce (1850-1851), puis deviut secrétaire du 
couseil de perfectionnement du haras do Saiut- 
Cloud, secrétaire des Annales agronomiques, 
directeur de la mouuaio de Rouen (août 1868), 
de la monnaie de Bordeaux (1800), et essayeur 
au bureau de la garantie de Faris Janvier 
1808). Membre du jury aux Expositions uni- 
verselles de Faris (1855) et de Londres (1862), 
il se présenta comme candidat officiel, à l'élec- 
tion du 2 août 1807 pour le Corps législatif, 
dans la 3° circonscription du Gard, où il s'agis- 
sait de remplacer M. Fabre, qui venait d'être 
nommé procureur général. 11 fut élu par 
13,927 voix sur -'2,702 votants et 34,802 inscrits, 
contre 4,443 voix à M. de Larcy. légitimiste, 
et 4,391 t M. l'azot, républicain. 11 siégea dans 
la majorité dynastique, et fut réélu, aux élec- » 
lions générales du 24 mai 1809, par 10,098 voix 
sur 28,854 votants et 41,001 inscrits, contre 
10,515 voix à M. Cazot et 1,513 à M. Duclaux. Il 
vota la déclaration de guerre a la Frusse. La 
révolution du 4 septembre 1870 mit fin a sa 
carrière parlementaire. 11 avait épousé la fille 
de M. Milno Edwards, et était chevalier de 
la Légion d'honneur depuis 1858. 11 reprit ses 
fonctions a la Monnaie, où il deviut essayeur 
en chef de la garantio, fonctions qu'il occupait 
encore à sa mort. Ou a de lui : Lois et règle- 
ments ' relatifs au drainage en Angleterre 
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(1851V — Ettai sur la fabrication de» mon- 
nai's 1856. — Note* sur l'émisBinn en France 
de* monnaie» décimale» de bronze i'.1868u — 
Histoire <i^nirale des monnaies de cuivre et 
de bronzé en France (,1873), etc. 

DUMAS- — Voy. Uhampvallikii (dk . 

DUMAS-GONTIER i Eu k), député en 1789, ué 
à Libourue ((iirondoi lo 28 août 1 73 1 , mort à 
Libourue lo 22 octobre 1801, Appartenait à uuo 
famille bourgeoise, fils do Pierre-Ignace Dumas, 
et de Marie Fontémoing. Il suivit la carrière 
du barreau. Avw.n à Libourue quand éclata la 
Révolution, il fut élu par la beuéchaussée do 
Libourue, lo 15 mars 17*9, député du tiers aux 
Etats-Généraux. .Son rôle législatif n'a laissé 
aucune trace au Moniteur, <pui ne meutiouue 
pas sou nom. 

DUMAZ !.J AryrKS-M akir). membre do la 
Convention, députe aux Cinq-Cents, et au 
Corps législatif de l'an VIII, né a Châmbéry 
(.Savoie) le 9 avril 1762, mort à Châmbéry eu 
1839, était, avant 1789, avocat au sénat de 
8a voie. 11 se montra partisan des idées de la 
Révolution française, et, après avoir été nommé 
membre du directoire de son département, fut 
élu, lo 25 février 1793, premier député suppléant 
a la Convention par le département du Mont- 
lilanc, avec 393 voix sur 184 votants. 11 fut 
admis à siéger dés le 18 avril suivant, en 
remplacement do liai, non acceptant. 11 prit 
place à la Montagne, et se lia avec son col- 
lègue Simond (loi/, ce nom). Envoyés tous 
deux on mission à l'armée des Aines, ils insti- 
tuèrent le tribunal révolutionnaire, réchauf- 
fèrent l'ardeur des généraux, et tirent mettre 
eu état de défense le fort de Montmélian. 
Kappelés a Taris en décembre 1793, ils 
-exposèrent a la Convention lo résultat de leur 
mission dans un rapport, lu par Simond. 
Dumas ne fut pas étranger, en janvier 1794, à 
la dénonciation de tiédeur dont sept de ses 
collègues du Mont-Blanc, moins ardents que 1 
lui, furent l'objet de la part do la Société po- I 
pulaire de Châmbéry, ni à l'attaque violente 
«pie Simond dirigea contre eux à la séance d s | 
jacobins du 4 février suivant. Moins de trois ! 
mois après, Simond était dénoncé, condamné 
et exécuté comme anarchiste, et Diana/, s'ef- | 
forçait de se faire oublier. Lo 9 thermidor, il 
vota la mise hors la loi do Robespiorre, et la 
mise eu accusation de Carrier, puis fut encore 
envoyé en mission à l'arméo des Alpes (plu- 
viôse* an III); il s'employa énergiquement à 
arrêter les troubles ilu Midi. Il adressa, avec 
son collègue Réal, aux habitants des départe- 
ments du Mont-Iilauc et des Alpes-Maritimes, 
une proclamation publiée par le Moniteur du 
14 messidor an III, pour protester contre le 
bruit que la France serait disposée à se dessai- 
sir du Mont-Iilauc et du comté de Nice. 11 y 
était dit : « Fidèle au contrat d'union, la Con- 
vention nationale n'oubliera jamais quo le 
vomi libre et universel du peuple souverain de 
la Savoie et du comté do Nice fut de s'incor- 
porer à la République, et qu'elle a décrété, le 
27 novembre 17i>2 et le 14 février 1793, que ces 
pays formeraient nno partie intégrante drj la 
République française. Ce contrat est sacré, in- 
dissoluble et irrévocable. » Le 19 messidor, il 
rendit témoignage, dans une lettro a la Con- 
vention, du courage déployé par l'arméo 
d'Italie au col do Tende. Le 22 vendémiaire 
au IV, il fut élu député du Mont-Blanc au 
Conseil des Cinq-Cents avec 289 voix sur 315 
votants; il y fit partie de quelques commissions, 



notamment de celle chargée de la répartition 
des tribunaux dans les départements. 11 sortit 
du Conseil eu 1796, par la voie du sort, et fut 
appelé (germinal au VII) aux fonctions d'accu- 
sateur public près lo tribunal criminel du 
Mont-Blanc. 11 conserva ce \ oste sous le gou- 
vernement consulaire t't fut nommé, lo 4 nivôse 
au VIII, par le Sénat conservateur, député du 
Mont-Iilauc au nouveau Corps législatif, où il 
siégea jusqu'en l'an X. Lo 4 frimaire an XII, 
il devint membre de l'ordre de la Légion d'hon- 
neur, line réclama jamais ni le brevet de cette 
nomination, ni le traitement qu'elle comportait, 
aussi n'ost-il pas considéré comme ayant ap- 
partenu a l'effectif de l'ordre. En 1815, il rentra 
au barreau de Châmbéry, dont il devint bâ- 
tonnier. 

DUMEILET ' Alkxanhue-Antoixk), député 
do 1*17 à 1820, et de 1827 à 1833, né à Evreux 
(Eure) le l' r octobre 1772, mort à Evreux lo 
5 octobre 18"î3. propriétaire dans l'Eure, maire 
d'Evruux depuis le 27 juin 1*16, fut élu, le ^sep- 
tembre 181 1, député par le collège do départe- 
ment do l'Eure, avec 352 voix sur 686 votante 
et 2,073 inscrits. 11 siégea à l'extrômo-gauche, 
et vota, dit une biographie de l'époque. ATM les 
défenseurs de la « cause nationale ». Il fut, en 
1819, nommé secrétaire de la Chambre. Le 4 no- 
vembre 1820, il échoua dans le 1" arrondisse- 
ment électoral de l'Eure (Evreux), avec 171 voix 
contre 248 données à Véï'X, M. de la Pasture. 
Il no fut pas plus heureux A l'élection législa- 
tive du 25 février 1824, où il n'obtint que 145voix 
coutre 245 données au député sortant réélu, 
M. de la Pasture. Mais sou siège lui fut rendu 
lo 27 novembre 1*27 par lo même arrondisse- 
ment, avec 215 voix sur 327 votante et 372 ins- 
crits, coutre 110 voix dénuées a M. Charles 
Cazau. Il siégea encore à IVxtrémo-gauche et 
fut do nouveau élu secrétaire. Il se mêla aux 
discussions de finances, et fit réaliser certaines 
économies. C'est par son initiative que fut in- 
troduit dans la loi de finances l'article exigeant 
l'impression des dépenses votées par les Con- 
seils des départements. Il signa l'adresse des 
221 contre le ministère Polignac Réélu, le 12 
juillet 1*30, i>ar le collège d'Evreux avec 307 
voix sur 357 votante et 4<>7 inscrits contre H6 
voix données a M. Poissard, il vit renouveler 
son mandat lo 5 juillet 1831, dans lo premier 
collège do l'Eure avec 277 voix sur 312 votants 
et 392 inscrits, mourut j'ondant la législature 
et fut remplacé par M. de Salvandy. 

DUMESNIL (Antoixk-.Jl-i.ks., sénateur do 
1876 à 18h*, né à Puiseaux ( Loiret) lo 25 no- 
vembre 1805, membre de l'ordre îles avocate au 
conseil d'Etat et A la cour de Cassation, avocat 
de la Banque do France et des Caisses d 'amor- 
tissement et des consignations, conseiller gé- 
néral du Loiret pour lo canton de Puiseaux 
depuis le 11 novembre 1833, doyen dos conseil- 
lers généraux do France, vice-président du 
conseil général en 1871, et mouibro de la Com- 
mission départementale du Loiret (il a con- 
tribué en cette qualité à la créatiou d'un sorvico 
médical gratuit dans les campagnes). Maire do 
Puiseaux depuis plus de quarante ans, il y a 
ouvert une salle d asile et un hospice, magnifi- 
quement restauré l'église, monument historique, 
contribué pour une grande part à la création 
du chemin do for do Corheil a Montargis, avec 
l'appui «le Berryer, après dix années de lutte 
contre la Compagnie de Lyon. M. Dumesuil fut 
élu, lo 30 janvier 1876, sé'natour du Loiret par 
255 voix sur 420 votants, comme républicain 
modéré. Il siégea au centre gaucho, combattit 
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le miuistèro du 10 mai et refusa de voter la 
dissolution de la Chambre juin 1*77). UucUt, 
le 5 janvier 1879, au renouvellement triennal, 
par 304 voix sur 423 votants, il ne s'est pan re- 
présente au second renouvellement de 188*. 
M. Dumesnil a publié sur VOryanisation tilts 
at'tr Huilions 'les Conseil» ycatraux un traité 
ostitné. On lui doit également dos ouvrages do 
critique historique ot artistique, tels que I7/i#- 
toire <U» plus cèlèhre» amateurs 'l'art, et celles 
de Jules II et «le SUte-fJuint. Officier de la Lé- 
gion d'honneur. 

DU MIRAL (Ci.AtTi>K-AxToiîCK Rudbl), mem- 
bre do la Convention et député aux Anciens, 
né à Cliauriat < Puv-de-Dôme) ou 1710, mort 
au château du Mirai ( Puy-de-Dôme i lo 18 juin 
18i »7, était Hls aine du juge châtelain do Ver- 
taizon et de daine Marguerite Delots de lîrand- 
saigno. 11 étudia lo droit à Bourges, se rit re- 
cevoir avocat au parlement de Paris, puis alla 
s'établir avocat à Thiers, où il épousa la hllo 
aiuéo du président Buisson-Delarbre. H occupa 
successivement à Thiers toutes les fonctions 
municipales, en vertu de l'investiture royale, 
avant la Révolutiou, et do l'investiture civique 
ensuite. Lo 7 septembre 1792, il fut élu membre 
de la Convention par le département du Puy- 
de-Dôme, le 8-* sur 12, à la pluralité des voix 
sur 711» votants; il avait alors 7:1 ans. 11 se rangea 
parmi les modérés. Cependant, au 3- appel no- 
minal, pour le jugement de Louis XVI, il opina 
eu ces termes : « .le n'ai jamais pu concevoir 
la distinction qu'où prétend établir entre ceux 
qui appliquent la loi comme juges d'uu tribunal 
et ceux qui l'appliquent comme représentants 
du souverain. La loi veut (pie les conspirateurs 
soient punis de mort, je vote pour la mort. » 
Un biographe a peint son caractère politique, 
dans ce rapprochement entre les doux actes 
cuhninautsdc la Convention !« Après avoir voté 
la mort du roi dans un sentiment de résigna- 
tion douloureuse à ce qu'il croyait êtro le bien 
et l'intérêt do la Franc;', il coopéra avec bon- 
heur à la journée du 9 thermidor. »ll prit une 
part activo aux travaux des comités, partieu- 
fièreuient à «eux des pétitions, des dépêches ot 
de la correspondance qu'il présida; b> 4 bru- 
maire au IV (25 octobre 1795), il présida lo 
« corps électoral de France » comme doyen 
d'âge. 11 avait été élu, le 22 vendémiaire précé- 
dent, député du Puy-de-Dônio au Conseil dos 
Ancieua, par 270 voix sur 305 votants. Lo Mo- 
niteur est muet sur son rôle dans cette légis- 
lature, après laquelle il quitta la vie politique. 

DU MIRAL Chaki.k>-Goi>kkuov-Fkancisquk 
lîUDEi.), député de 1852 à 1870, né àClermont- 
Ferraud(Puv-do Dôme le 11 avril 1812, mort au 
château do Villenouve(Creuse)lo 14 janvier 1*84, 
descendant du précédent, suivit la carrière de la 
magistrature. Substitut a Moulins en 1835, pro- 
cureur du roi à lîiom, puis avocat-général à la 
même cour en 1840, il donna sa démission après 
la révolution do février et sollicita en vain les 
suffrages dos électeurs du département du Puy- 
de-Dôme à l'Assemblée constituant-. Après cet 
échoc, il se consacra à des travaux agricoles, 
fonda une ferme-école à Villeneuve, dans la 
Creuse, et devint membre du conseil général 
du département pourlo canton de Fellotin. Son 
heure vint après le coup d'Etat; le 29 février 
1852, il fut élu député au Corps législatif, 
comme candidat du prince président, dans la 
4" circonscription du Puy-de-Dôme, par 20,782 
voix sur 24,080 votants et 37,926 inscrits, contro 
1,450 voix données à IL Combarol de Leyval, 
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ancien représentant do droite. Lors de la dis. 
cussion soulevée par le décret du 24 janvier 
1852 «jui rétablissait les titres do noblesse, M. du 
Mirai défendit lo droit, pour le chef do l'Etat, 
do créer des nobles, car « l'Empire, dit-il, ce 
n'est pas la démocratie, mais la monarchie ». 
Réélu, successivement, le 22 juin 1857, par 
17,3:>8 voix sur 19,489 votauts, le l" juin 1863, 
par 21,202 voix sur 21,603 votants et 30,084 ing. 
crits, et le 24 niai 1809, par 14,833 voix sur 
28.272 votants et 37,384 inscrits, contre 7,192 à 
M. Talion, 3,232 à M. Koux, et 2,741 à M. La- 
ville, il resta l'ami dévoué de M. Rouher, son 
compatriote, et lo partisan fidèle do sa poli- 
tique. Trois années do suite, il fut rapporteur 
du budget; il fut aussi l'un des vice-présidents 
de la Chambre. La révolution du 4 septembre 
mit tin à sa carrière politique. Il vécut dès lors 
dans une retraite absolue. Commaudeur de la 
Légion d'honneur du 14 août 1866. 

DUMOLARD (Joseph- Vixckkt), député eu 
1791, aux Cinq-Cents, au Corps législatif ou 
l'an XIV et en 1811, et représentant aux Ceut- 
.lours, né à la Motte-Saint-Martin (Isère) le 
25 novembre 17)50, mort à Villevallier ; Vomie) 
le 3 juin 1*19, était avocat à Grenoble avant 
la Kuvolution. Le 1 er septembre 1791, il fut 
élu député do l'Isère à l'Assemblée législative, 

10 1»* et dernier, par 410 voix sur 517 votants. 
Le plus jeune des membres de l'Assemblée, il 
fit, a ce titre, partie, comme secrétaire, du bu- 
reau provisoire, et lo président Batault «'étant 
trouvé euipêché, il présida à son défaut l'As- 
semblée. Très attaché à la monarchie consti- 
tutionnelle, il siégea au côté droit et prit très 
souvent la parole. Ce fut sur son iuitiative que 
l' Assemblée vota le décret aux termes duquel 
les émigrés qui no rentreraient pas dans le 
délai d'un mois, seraient privés de leurs droits 
civiques; il demanda la prestation du serment 
constitutionnel, et appuya les vu-ux et les con- 
clusions dos adresses euvovées à l'Assemblée 
contre les prêtres insermentés. Le 1 er avril 1792, 

11 demanda l'évacuation des tribunes qui avaient 
applaudi Duhem ( Voy. ce nom) : « Nus prédé- 
cesseurs, s'écria-t-il, ont sauvé la nation fran- 
çaise du despotisme; sauvons-la d'uu mal uon 
moins dangereux. M. Brissot «lisait à cette tri- 
bune : Lo uéant est la, il attend la noblesse 
ou la Constitution. Et moi je vous dis : Le néant 
est là, il attend le régime des lois ou l'anar- 
chie. » 

IjO 10 juin, il réclama les houneurs de la 
séance pour une députation inculpant Servant; 
il appuya une motioncontre les rassemblements 
armes;" il défendit énergiquoment 15 juillet) 
La Fayette contre les attaques dos Jacobins, 
qu'il no ménagea en aucune circonstance. La 
veillo du 10 août, en sortant de la séance, il fut 
poursuivi par dos furieux qui le menacèrent de 
lui couper le cou s'il retournait à l'Assemblée. 
11 dut se réfugier, avec un de ses collègues, 
dans lo corps de gardo du Palais-Royal ; ses 
agresseurs l'y poursuivirent, et allaient forcer 
le poste, quand il réussit à s'échapper par uuo 
porte do derrière. Ne se trouvant plus en sûreté 
a Paris, il se retira en Dauphiné, où il no 
tarda pas du reste à être inquiété. Inscrit sur 
une liste de « suspocts », il gagna le Jura et 
put passer en Suisse. Mais ayant commis l'im- 
prudence de franchir de nouveau la frontière, 
il fut arrêté dans les montagnes du Dauphiné 
Ot conduit à Paris, quelques jours avant le 
9 thermidor. Il resta enfermé peudant plusieurs 
mois dans un cachot du Luxembourg. Le dé- 
partement de l'Isère l'élut, lo 24 vendémiaire 
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an IV, député au Conseil des Cinq-Conts, par 
190 voix sur 347 votants. Il continua d'apporter 
au service dos idées modérées sou actif concours. 
Le 17 brumaire, il demauda le i anpol des con- 
ventionnels en mission, dont les pouvoirs 
avaient pris tin avec ceux de la Convention. 
Le 22, il proposa de donner au l>iroctoire le 
droit de compléter les administrations dépar- 
tementales ot municipales, lorsque les électeurs 
se seraient séparés sans terminer leurs opéra- 
tions; le 12, il combattit la proposition d'au- 
toriser le gouvernement à nommer aux places 
déjuges vacantes par décès ou démission, « at- 
tendu quo l'indépendance des tribunaux est la 
première garantie des citoyens. »Le8 frimaire, 
il combattit l'établissement do l'impôt pro- 
gressif, et attaqua la loi de Horéal an 111 qui 
dépouillait d'une partie de leurs biens les pa- 
rents des émigrés: à ce passage desou discours : 
« ... Toutes les idées de justico confondues ot 
bou le versées, le brigandage dos individus cou- 
sacré par l'exomplo du gouvernement..; » de 
violentes rumeurs s'élevèrent avec loscris : «A 
l'Abbaye! » Jlarie-Joseph Cliénier se précipita 
a la tribune et demauda simplement contre Du- 
molard le rappel à l'ordre avec la censure. 
Dumolard se défendit habilement et en fut 
quitte pour la pénalité réclamée par Cliénier, 
qui n'était pas d'ailleurs do ses amis, et uni 
avait fait sur lui ces vers empreiuts d'uue dé- 
daigneuse malveillauce : 

.... DnmoUr.l, na fatras léthargique. 

« Plein il'org'jHl et 'le m<ui, Dumolard. anjuiir l'Uni. 

«. Di-tlllo ea loutf* lUscmira lasHtise et l'ctnnil... » 

Le 2 germinal, il demanda qu'on activât la 
poursuite des fauteurs dos massacres de sep- 
tembre, et quelques jours après il proposa la 
révision do la loi sur los conseils do guerre. 
Le 10 floréal, Dumolard réclama le rapport do 
la loi qui renvoyait devant le tribunal do l'Isère 
les réactours de Lyon. Dans les séances sui- 
vante^ il fit maintenir lo Code hypothécaire 
(2 prairial), dénonça les empiétements du Di- 
rectoire, lui Ht envoyer un message relative- 
ment au manque d'égards de la police envers 
les députés; proposa ' v 24 prairial) l'abrogation 
des lois relatives aux entants naturels, et fut 
élu le l or messidor secrétaire du Conseil. Il prit 

r>art à presque toutes les discussions oui eurent 
ieu aux Ciuq-Cents. Lo 8 nivôse an V, il com- 
battit lo projet de Dauuou sur la liberté de la 
presse, tendant à taire défense aux colporteurs 
do crier le sommaire dos journaux, et on com- 
para les dispositions tortueuses « aux replis 
d'un serpent qui nuiraient par étouffer la presse 
sous prétexte d'en corriger les abus ». Lo 22 
nivôse, il dénonça do nouveau les empiétements 
du Directoire sur lo Corps législatif; vota contre 
le serment exigé des électeurs; réclama 17 

Slnviôsni dos poursuites contre les agents du 
uc d'Orléans; demanda (14 ventôse) l'abroga- 
tion des lois révolutionnaires et décolles « qui 
avaient oxilé do Paris un grand nombre fie 
Français ». Eu prairial, il vota la suppression 
du divorce pour incompatibilité d'humeur. Le 
5 messidor, il blâma lo renversement des Etats 
do Vouise et de Gênes que venait d'opérer 
Bonaparte, et prédit quo la Suisse était me- 
nacée d'un pareil sort. Bonaparte se plaignit 
au Directoire du discours do Dumolard, on 
réitérant l'offre do sa démission; « J'ai besoin, 
disait-il en terminant, de vivre tranquille, si les 
poignards de Clichy mo laissent vivre. » Dumo- 
lard dénonça (24 messidor ) la Société des Jaco- 
bins. Elu président dos Cinq-Cents, il prononça 
le discour» solennel pour la commémoration du 
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9 thermidor et pour l'anniversaire du 10 août 
1702 : 

« Français, à pareil jour, il y a ci;,q ans. la 
foudre tomba sur le trône; ses éclats furent 
dispersés, se-t basos fracassées et anéanties; un 
seul lustre s'est écoulé depuis cetto grande 
époque, et déjà la rapidité des événements nous 
eu a séparés par des siècles. 

« Pendant ce court intervalle, quo de faits 
mémorables se présentent les uns les autres! 
O,uo do triomphes! que do scènes tragiques'. 
Quelle réunion de sublime et dô faiblesse! U.ue 
de préjugés détruits ! Que de talents moissonnes ! 
(^ue dettorts combines pour faire périr la li- 
berté naissante! Ujie de vagues brisées contre 
la volonté nationale! 0_ue de lâches moveus 
pour étouffer la République! 0.uo do vipères 

étouffées dans ses bras de géant 

« Représentants du peuple, le canni du 10 
août a mis en poudre un trône antique et la 
faible constitution dont on l'avait étayé : il 
ouvrit à la France des destinées nouvelles; il 
réluda pour ainsi dire, à cette longue suite 
événements mémorables qui semblent avoir 
pressé les âges dans le cadre étroit do quelques 
années. » 

Dans los séances suivantes, Dumolard parla 
| sur la proposition tendant à soumettre les af- 
fiches au vi»u de la police; combattit 18 fruc- 
tidor, le projet tendant à l'établissement d'un 
club de propagande pour uuo religion univer- 
selle et fondamentale sous lo nom de thiophi- 
lanthi onin; blâma vivement lo la, le pamphlet 
de^ Bailleul. qui était distribué à la porte 
même du Corps législatif, et il déclara qu'il 
y avait un complot tramé pour ramener la 
royauté. 

« Oui, s'écria-t-il, il existe un parti pour 
relever le trône: c'est lo parti d'Orléans. Les 
divisions qui régnent parmi nous sont l'ouvrage 
de ces factieux... ,> Il continua on disant qu'on 
voyait « des misérables gorges d'orot d'argent, 
afficher nu luxe insolent, eux, qui naguère 
encore ne possédaient pas un sou. » (Quelques 
voix s'écrièrent : « C'est Tallien. » Il dénonça 
encore la faction d'Orléans le 15 fructidor, et 
annonça par erreur que « non loin do Paris 
avait paru l aiué des hls do Philippe ». Pros- 
crit au 18 fructidor et condamné a la dépor- 
tation, il se livra, après avoir déjoué les re- 
cherches do la police pondant quelque temps, 
ot fut conduit à l'ilo d'Oléron. 

•Son exil cessa au commencement de 1800; 
mais par ordre des consuls il dut so fixer à 
Grenoble sous la surveillance do la police. Il 
obtint avec peino de Bonaparte, qui ne lui par- 
donnait pas l'improbntiou de sa conduite eu 
Italie, 1 autorisation d'aller habiter dans sa 
propriété de Villevallier. près Joignv (Yonne). 
Lo 5 vendémiaire an XIV, il fut élu par lo 
Sénat conservateur, député au Corps législatif 
pour le département du Nord. Il fut réélu au 
Corps législatif lo 4 mai 1811, par le Sénat 
j conservatour.doputédu département del'Yonue, 
qui l'avait chargé de présenter son adresse à 
1 empereur. Il fit partie do la minorité qui 
essaya, en 1813, de mettre un frein au despo- 
tisme impérial. Il adhéra â la déchéance do 
Napoléon en 1814 et au rétablissement des 
Bourbons, et reçut do Louis XVIII la croix 
do la Légion d'honneur, il se dédommagea du 
long silence gardé sous l'Empire, ou parlant 
avec sou ancienne ardeur sur la réorganisation 
des tribunaux, la liberté de la presse, la repré- 
sentation nationale. Il opina pour la restitution 
aux émigrés des biens non vondus. A son re- 
tour de l'ilo d'Elbe, Napoléon le nomma coin- 
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missairo do l'Empire à Ikssançon, siège de la 
fi' division militaire, puis lui confia la préfecture 
des liasses-Alpes. Jl était on même temps élu 
au collège de département de l'Yonne, repré- 
sentant à la Chambre des Ceut-Jours par (18 
voix sur 110 votants. Il refusa la préfecture des 
Basses-Alpes pour aller occuper son siège de 
représentant. 

Le 5 juin, jour do l'installation de la 
Chambre des représentants, le présidant pro- 
visoire annonça « nue Sa Majesté avait 
nommé M. le comte de Lanjuitiais à la prési- 
dence definitivo et que Sa Majesté ferait con- 
naître sa décision par un chambellan do *er- 
vice ». Dumolard protesta contro Pinconve- 
uance d'un tel procédé et reçut satisfaction. 
Ce fut le comte Kegnault qui, eu sa qualité do 
ministre d'Etat, apporta, après une suspension 
d'audience, le mcssago impérial notifiant la no- 
mination de Lanjuiuais. Le fi juin, !>uuiolard 
appuya et tit adopter la prestation du serment 
« Ftniptreur, eu ces termes cara;téristiques : 
« Il faut que la nation se sauvo avec et par 
l'Emjiereur. » Le H juin, il fut élu secrétaire 
t\i la Chambro par 317 voix sur 400 votants. 
Le 10 juin il appuya le projet d'adresse à Sa 
Majesté et tit partie de la délégation qui le 
lendemain remit à l'empereur l'adresse votée 

Kr la Chambre. Le 23 juin, Dumolard eom- 
ttit la proposition du représentant Félix Le- 
pelleticr, tendant à obliger les journaux à ne 
publier quo le Compte rendu des séances dont 
les extraits leur seraient communiqués par les 
secrétaires de la Chambro, comme « système 
destructif do toute liberté nationale ». Lo 24, 
il demanda que la commission executive fit 
tous les jours a la Chambro uno communica- 
tion sur la situation du pays. Le 25, il appuya 
les mesures d'exception pour la surveillance 
et la mise en accusation des personnes sus- 
pectes, et défendit le projet sur les réquisi- 
tions pour la défense nationale. Le 28, il porta 
cette motion à la tribune : « Jo demande qu'il 
soit déclaré que les bravos qui ont péri à 
Fleurus et à Mont-Saint-Jean ont bien mérité 
de la patrio. .le demande que le gouvernement 
soit chargé de vous faire connaître l'état des fa- 
milles de ces bravos et quels témoignages do 
la reconnaissance publi t uo la patrio peut en- 
core leur prodiguer. » 

Le 29, il parla pour l'inviolabilité dos repré- 
etntonfa ne peuple. Lo 4 juillet, au cours 
de la « séance permanente », il défendit la 

imposition mettant le drapeau national et 
es couleurs tricolores sous la sauvegardo 
do l'armée, de la garde nationale et des bons 
citoyens. Lo 4 juillet, il signa commo secré- 
taire la Déclaration do la Cliamhro des repré- 
sentants. Le 6, il prit plusieurs fois la parole 
sur l'orgauisatiou des pou voir» publics, ot s éleva 
contre le complot royaliste. M. Le Oonoc ayant 
cité certain article du Journal de l' E>iip!re, 
Dumolard s'écria : « Dans co fameux journal, * 
je suis une tète do Turc qu'on signale a la fureur 
d'uu parti. Je présente, en réponse, ma vie 
tout entière, jo voue le rédacteur au mépris 
qu'il mérite et je demande l'ordre du jour pur 
et simple. » L'ordre du jour pur et simple fut 
voté et la séance fut suspendue jusqu'au len- 
demain huit heures. Le loudomaiii, 7 juillet, 
les Chambres étaient dissoutes : Dumolard prit 
donc lo dernier la parole dans la Chambre des 
Cent-Jours. Apres avoir vivement protesté 
contre la violence faite a la représentation 
nationale Dumolard se retira dans sa terre do 
l'Yonne, où il mourut quatre ans après. 
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] DUM ON ' Pikrrr-Sy lvain), député de 1831 a 
l*4fi, et ministre, né à Agen i Lot-et-tiaronne) le 
14 février 1797, mort a Paris lo 24 février 1870, 
fut élevé «u lycée Henri IV, à Paris, lit sou 
droit, et, d'opinions très littérales, plaida, sous 
la Restauration, dans l'afl'aire du complot de 
Saunier. Elu. le 27 mars 1*11, député du 1" 
collège électoral de Lot-et-Garonne i Agen), eu 
remplacement do M. Teulou, démissionnaire, 
par UQ voix sur 2fi9 votants et 549 inscrits, 
contre 1 1 *> données à M. de Lamée Saint-Just, 
il siégea dans l'opposition littérale et vota 
l'adresse des 221. Le gouvernement do juillet 
lui offrit leposto d'avocat géuéral à Agen, qu'il 
refusa. Kéélu, le ô juillet 1*31, par 120 voix 
sur 198 votants et 253 inscrits, contre 52 don- 
nées à M. de Lacuée Saiut-Just, il fut nommé 
conseiller d'Etat en service extraordinaire 
(1832), et soumis de ce chef à la réélection, fut 
réélu, le 12 novembro 1833, par lot} voix sur 
102 votants et 2fi.'« inscrits. Son mandat législa- 
tif lui fut renouvelé successivement : le 21 
juin 1X34, par 148 voix sur 228 votant* et 256 
inscrits; le 4 novembre 1837, par 149 voix sur 
239 votauts et 289 iuserits; le 2 mars 1839, par 
151 voix sur 235 votants et 291 inscrits; le 9 
juillet 1842, par lfi3 voix sur 254 votants ot 
309 inscrits, contre 81 voix données à M. J. 
Laftite. Il siégea dans lo parti doctrinaire, parla 
contre la presse, pour l'hérédité do la pairie, 
défendit, comme rapporteur, le projet de reforme 
des lois pénales, vota pOHT la loi contre les 
associations, pour les lois do septembre, pour 
l'impôt sur le sucre indigène, pour la dotation 
du duc de Nemours, pour les fortifications do 
Paris, conlrt l'incompatibilité des fonctions et 
contre l'adjonction dos capacités. Quand 
M. Teste quitta le ministère des travaux publics 
pour aller preudre possession d'une vice-prési- 
dence à la cour do Cassation, M. Guixot onrit 
lo portefouillo des travaux publics à M. Dumou 
qui l'accepta, le 10 décembre 1H43. Soumis par 
suite à la réélection, M. Dumou fut élu do 
nouveau le 13janvier 1814. Le l tr aoùt 1840, il 
fut encore réélu par 207 voix sur 212 votants et 
3<)1 inscrits. Comme ministre, il s'opjtosa do 
toutes ses forces à l'exploitation dos chemius 
de ferparl Etat, favorisa ainsi le mouopolodes 
grailles Compagnies, et fut eu butte, de ce 
chef, aux violentes attaques de l'opposition. 
« L'année dernière, dit un biographe do 1845, 
M. Dumou fait uu voyago eu 1 absence des 
Chambres, et pour ne pas revenir à Paris, il 
retarde indéfiniment l'épo pie des adjudications, 
laissant aiusi la Bourse en proie à toutes les 
incertitudes, c'est-a-diro au jeu le plus effréné. » 
Une semble pasqiie ces critiques l'aient beau- 
coup atteint, car le 9 mai 1847, il laissait lo 
portefouillo des travaux publics, pour preudre 
celui des nuances dont il était eucore titulaire 
au 21 février. La révolutiou dol84H mit tin à sa 
carrière politique. M. Dumon avait été nommé 
conseiller général de Lot-et-Garouuo eu no- 
vembre 1831. Chevalier de la Légion d'honneur 
depuis 1834, graud-ofticier du 29 avril 1848. 

DUMON (Jean-Baptistk-Auulstin), repré- 
sentant en 1871 et sénateur inamovible, né à 
Agen (Lot-et-Garonne) le 20 septembre 1820, 
entrai l'Ecolo Polytechnique en 1839, en sortit 
sous-liouteuant d'artillerie eu 1841, ot donna 
sa démissiou la mémo année, pour exploiter 
ses vastes vignobles du Gers. Maire de Séailles 
et membre du conseil général du Gers, pour 
le canton d'Eauzo, il fut élu, le 8 février 1871, 
représentant du Gers à l'Assemblée nationale, 
le 2* sur 0, par 59,fi21 voix sur 74,830 votants 
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ot 98,233 inscrits. Il prit place à l'cxtrème-droite, 
tit partie de la réuniou dos Réservoirs, signa 
la proposition teudaut au rétablissement de la 
monarchie, et l'adresso des députés syllabistes 
an pape. Il a voté : pour la piix, pour les 
prières publiques, pour l'abrogation des lois 
d'exil, pour le pouvoir constituant do l'Assem- 
blée, pour le 24 niai, pour la démission do 
M. Thiers, pour la circulaire Pascal, pour l'ar- 
rêté sur les enterrements ci vils, p. m r la proro- 
gation des pouvoirs du maréchal, pour l'état 
de siège, pour la loi des maires, contre l'ameu- 
demeut Marcel Bartho, contre le retour do 
l'Assemblée a Taris, contre le ministère do Hro- 
glio, contre la proposition Casimir Périer, confre 
la dissolution, ani're la projwsition du contre- 
gauche, contre l'amendement Wallon, contre 
les lois constitutionnelles; il s'était abstenu sur 
l'amendement Pascal Duprat. Dans une lettre 
reudue publique, il affirma son attachement 
au comte de Chamhord ot à son drapeau. Le 
11 décembre 1875, il fut élu par l'Assemblée 
nationale, sur la liste do coalition eutro 
l'extrôme-droito intransigeante et les gauches 
républicaines, sénateur inamovible, le 25» sur 
75, aveu 350 voix sur G'M votants. 11 a pris 
placo a l'extrême-droite de la Chambre haute, 
a soutenu le cabinet du 16 mai, combattu les 
ministères républicains au pouvoir, et, en der- 
nier lieu, s'est abstenu sur lo rétablissement du 
scrutin d'arroudissenieut (13 février 18« et 
sur le projet île loi Lisbonn e restrictif île la 
liberté de la presse, et a voté rontrt la procé- 
dure a suivre devant le Sénat pour iugor les 
attentats contre la sûreté de l'Etat (affaire du 
général Boulanger). 

DUMONCEAUX (Fkançois-Xavikr-M abik- 
Joskimi), députe aux Cin (-Cents, ué à Douai 
(Nord) lo 25 octobre l7o9, mort A Douai le 
1 er septembre 1815, beau-frère de Merlin de 
Douai, était avocat à Douai, lorsqu'il fut élu, le 
25 germinal au VII, député du Nord au Conseil 
des Ciuq-Conts, par 12* voix sur 152 votants. Il 
y joua un rôle très effacé. Sun nom no ligure 
au Monitnu- ipie dans li séance du 4 thermidor 
an M, où lecture fut donnée aux Cinq-Cents 
d'une adresse d'habitants de Valencinuues accu- 
saut Dumonceaux « d'actes arbitraires ». 



DUMONT (Nicolasï, député ou 1789, né à 
Reims (Marne le "21 février 17:!J, mort à 
Reims lo 2:$ juillet 18\K», était curé de Villers- 
devnnt-le-Thotir (Ardenues) avant la Révolu- 
tion. Il se montra partisan îles idées nouvelles, 
et fut élu député du clergé aux Etats-Cmoraux, 
le 36 mais 178 », par lo bailliage do Vitry-lo- 
Fraucois; il fut un nombre des membres de 
sou ordre qui se réunirent au tiers et suivirent 
la fortune du la Révolution. Le 3 février 17.M, 
il monta h la tribune pour prêter le serment 
civique décrété par elle. Il no lit pai partie 
d'autres assemblées. 

DUMONT (André), mombro de la Conven- 
tion, députe aux Cinq-Cents, né à Oisomont 
(Somme) le 21 mai 1704, mort .a Abbevîlle 
(Somme) le 19 octobre 183»J, était lils do 
Jean-Charles-Nicolas Dumont, conseiller du 
roi, juge royal du pavs do Vimeu. savant ju- 
risconsulte. 11 suivit la carrière du barreau, 
salua avec enthousiasme la Révolution, ot fut, 
on 178'.», nommé maire de la commuuo d'Oise- 
mont. Elu, en 1790, administrateur du départe- 
ment do la Somme, on 1791 administrateur du 
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, district d'Amiens, il fut, le 8 septembre 1792, 
envoyé à la Couvontiou, par le départemeut 
de la Somme, le 7-' sur 17, avec 305 voix sur 
493 votants. Il alla siéger au côté gaucho, et 
vota avec la Montagne. Au 3« appel nominal, 
dans le jugement de Louis XVI, il répondit : 
« C'est faire beaucoup d'honneur à Louis de 
le regarder comme citoyen. Les citoyens cons- 
pirateurs sont punit de mort. Je vote pour la 
mort. » Daus la séance du 30 juin 1793, il pro- 
posa l'arrestati >n des députés do l'Aisne qui 
avaient protesté contre la journée du 31 mai; 
la motion futajoumée. En voyé (septembre 17W) 
eu mission daus la Somme, il annonça en ces 
termes l'arrestation de t Administrateurs de ce 
département, de 04 prêtres, de le vêuue d'Amiens, 
Dosbois, d'uu certain nombre d autres ecclé- 
siastiques, et de quantité d'Anglais : « J'ai fait 
lier deux à deux ces cinq douzaines d'animaux, 
de betes noires; elles ont été exposées à la 
risée publique sous la garde «les comédieus, et 
ensuite incarcérées. » Dans le même rapiHjrt, 
il appelait Louis XVI Loui» le rao'ourci. Lo 
20 septembre, il écrivit à la Convention pour 
lui dépeindre la terreur dont étaient frappés 
les « traîtres do la Somme ». l,e 1" octobre, il 
mande d'Abbeville : « (Juaranto-quatre char- 
rettes ont emmené devant moi les personnes 
que j'ai fait arrêter, conformément à la loi. » 
le 4 octobre, il adressa à la Convention natio- 
nale une nouvelle lettre datée d'Abbeville, an- 
nonçant la découverte do « nouveaux dépôt i 
d'or, d'argent et de vaisselle dans un souter- 
rain seigneurial, l'arrestation d'Elisabeth Pitt, 

Ï «rente de l'infâme l'itt, et celle du beau-frère 
lu roi d'Angleterre. » Mais il fut recoin. u plus 
tard qu'il avait exagéré son énergie et sa sévé- 
rité dans ses lettres dont lestylo ressemble beau- 
coup à celui du père Duehesue. Eu octobre 1793, 
ses pouvoirs furent étendus aux départements 
de l'Oise ot du Pas-de-Calais. Il continuai faire 
la guerre au fanatisme religieux par « l 'ironie». 
« La vigueur, écrivait-il le 18 pluviôse an II, 
que je mets à repousser l'imposture et a ter- 
rasse'r les marchands d'oremus doit vous assurer 

3 ne vous n'avez rien à craindre. » I! organisa 
ans la cathédrale do Noyon des bals patrioti mes 
où les dragon* faisaient danser les bourgeoises 
et les cuisinières. Le 18 messidor an 11, il fut 
nommé secrétaire de la Convention. Dans la 
séanco permanente du 9 thermidor, il attaqua 
Robespierre le jeune, dénonça do prétendus 
vols qu'il aurait commis à l'armée d'Italie avec 
lleimann et Lahue; le 13, il dénonça David 
comme « ami do Ropospiorre ». Elu, le 14, 
membre du Comité de sûreté générale, il de- 
manda l'arrestation de Lebou, fut, le l** ven- 
démiaire, élu président de la Convention, «t 
entra, le 13 frimaire, au Comité de salut pu- 
blic. 11 tit à ce moment une guerre acharnée 
aux Jacobins, ot jura une yucrre à mort aux 
« buveurs de sang»; il s'ojtposaà l'impression 
des papiers trouvés chez R-d.espierro, s'éleva 
avec violeuco contre les membres des anciens 
comités révolutionnaires, tit rapporter lo décret 
relati! à lae-lebratiouderaniiiversaiiedu ;>1 mai, 
et déclara qu'il fallait « frapper indistinctement 
les terroriste» et les royalttte*. » Accusé A son 
tour do tcrror'unie pour la façon dont il avait 
rempli sa mission dans la Somme, le Pas-do- 
Calais et l'Oise, il lit do sa conduite dans ces 
département* un exposé justificatif, d'où il 
résulte que les comptes rendus qu'il avait 
adressés par lettres à la Convention avaient du 
ètro singulièrement grossis. Pour ne citerqu'uu 
argument de sa défense, les curés, qu'il trai- 
tait de « bêtes noires », n'avaient pas été 
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jugés, et on avaient été quittes pour la peur. 
Il est d'autre part constant nue son frère 
Charles- Heuri-Frédéric Dûment, eouuu sous 
le nom do Duniont «le Sainte-Croix, obtint do 
lui l'éloitruemeut d'uu certain nombre de nobles. 
Le 12 germinal, André Dumont occupa provi- 
soirement le fauteuil ; il s'efforça de calmer le 
peuplo envahissant rassemblée; dit et que la 
Convention ne pouvait délibérer si elle n'était 
pas libre », et usa do tous les moyens de per- 
suasion pour engager les sections à se retirer; 
puis il prit l'initiative des mesures de réaction, 
provoqua la déportation des trois brigands du 
Comité de salut public, Chasles, Choudieu et 
Foussedoire »; tit décréter d'arrestation Hu- 
guet et Ruamps, dénonça Prieur, Thuriot, et 
d'autres montagnards, réclama le désarmement 
des sections de Taris, et un nouveau rapport 
sur la conspiration de germinal. Le 1" prairial, 
il selauça au fauteuil, — où il fut remplacé par 
Bolaty d'Auglas, — déclarant « qu'il mourrait 
plutôt quo de no pas faire respecter la Conven- 
tion », invitant les «bons citoyens »à évacuer les 
tribunes. Puis il demanda la mise à mort do 
l'assassin de Ritfot, l'arrestation do Prieur, le 
désarmement des terroritte», la mise hors la 
loi do Cambou et do Thuriot, et Ht décréter 
d'accusation les députés arrêtés au 11' germinal. 
Le 4 prairial, il vota la peine do mort contre 
les individus, porteurs d'un signe de rallie- 
ment, proposa de bombarder les « révoltés », et de- 
manda l'exécution entière du décret roiiducontre 
eux. Le 17 thermidor, il s'opposa à l'exclusion 
des prêtres des fonctions publiques. Avant la 
dissolution de la Convention, il signala son 
zèle thermidorien par la proposition do placer 
i Versailles le siège do 1 un des deux Conseils 
dont lo Corps législatif devait se composer aux 
termes de la Constitution de l'an 111, et par do 
nouvelles dénonciations dirigées contre Lacoste 
et Harrèro. 

Elu, lo 23 vendémiaire au IV, député de la 
Somme au Conseil des Cinq-Cents, par 254 voix 
sur 293 votants, il demauda lo rapport du dé- 
cret rendu contre Miranda, iuton»ella Talheu 
dénoucaut de « nouveaux réacteurs », et de- 
mauda qu'on donnât aux administrateurs des- 
titués lo moyen do prouver leur innocence. Il 
sortit du Conseil des Cinq-Cents en 1797. Après 

10 18 brumaire, Bonaparte le nomma a lasous- 
préfocturo d'Abbevillo, lo 14 gormiual an VIII; 

11 y resta jusqu'à la première Restauration, ot 
devint préfet du Pas-de-Calais pondant les 
Cout-Jours. Atteint par la loi du 12 janvier 1816 
contre les régicides, il fut obligé de quitter la 
Franco. Après la révolution do 1*30, il revint 
se fixer à Abbevillo, où il mourut. On a de lui : 
Manuel de» a»»emblée» primaire* et électorale» 
de France (17OT). 

DUMONT (Locis-Piiii.irriO, membre de la 
Convention, et député aux Cinq-Cents, ne à 
Berniôres-le-Patry (Calvados, le 1" novembre 
1765, mort à Carcel (Calvados) le 11 juin 18Ô3, 
homme de loi avant la Révolution, .devint ad- 
ministrateur do Vire, procureur général du 
Calvados, et mombre du directoire du dépar- 
tement. Lo 8 septembre 1792, il fut élu membre 
de la Convention par lo département du Calva- 
dos, lo 10° sur 13, avec 390 voix sur 606 vo- 
tants. 11 se rangea parmi les modérés. Dans lo 
procès de Louis X\ I, il répondit au l° r appel 
nominal : « Si je croyais eue quelquechose eût 
pu m'enlevor la qualité de législateur, je la 
réclamerais; niais jo ne crois pas pouvoir eu 
être dépouillé, je vote oui. » Il dit au 2** appel 
n>minal : « Citoyeus, jo suis législateur, et jo | 
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veux que toutes les lois constitutionnelles soient 
soumises à la sauctioudu peuple. Cette mesure est 
surtout utile dans cette affaire. Le tyran puni, 
jevois derrièrolui des traîtres etdespréteuaants 
qui m'inquiètent. Je veux que le peuple leur 
apprenne, en proscrivant lui-même celui qui fut 
son roi, ce qu ils doivent craindre en aspirants 
la tvrannie. .Je réponds oui. » Au 3« appel nomi- 
nal,' il dit simplement : « Je vote pour la réclu- 
sion et l'exil. » Il tit décréter la distribution de 
30<)0 exemplaires do l'ouvrage _ de Condorcet : 
VE»uuu*e d'un Tableau lii»tori<juc de» progri* 
de l esprit humain, et combattit la motion 
tendant a douu'er des défenseurs officieux aux 
accusés par contumace. Le 22 vendémiaire 
au IV, il fut élu parle département du Calva- 
dos député au Conseil des Cinq-Cents, avec 
262 voix sur 392 votants. 11 fit raver de la liste 
des déportés du 18 fructidor Doulcet et Ri- 
choux, ot combattit 29 brumaireau VI) l'adop- 
tion du projet privant les « ci-devaut nobles » 
do la qualité de citovens français. Là se borna 
sou rôle politique; il mourut à un âge avancé. 

DUMONT (.Pirrek-Fkaxçoisï, député de 1834 
a 1812, ué à Honchain (Nord) le 12 jaiivier 
17*0, mort à Ferrières (Nord) le 27 juillet 1*64, 
suivit d'abord la carrière des armes, puis deviut 
industriel. Simple soldat eu 1806, il fît toutes 
les campagnes d 1 Espagne jusqu'en 1814, reçut 
la croix de la Légion d'honneur sur le champ 
de bataille dos Arapiles, rentra eu France avec 
les épaulettes do capitaine, assista à la bataille 
de loulouse puis à celle do Waterloo. Mis en 
demi-soldo par la Restauration, il se retira à 
Bouehain ot se lança dans l'iudustrie, d'abord 
commo associé daus l'exploitation des forges 
de Raisinés, puis, ayant découvert, après de 
longues rocherches, la préseuce de minorai à 
Ferrières-la-Graude, près de Maubeiige, il 
établit eu 1829 le premier haut fourneau qui 
ait existé dans les départeineuts du Nord et du 
Pas-de-Calais. Conseiller d'arrondissement et 
conseiller général, il fut élu député au collège 
électoral de Valeuciennes, le 21 juin 1834, par 
250 voix sur 442 votants et 523 inscrits, « outre 
181 voix données à M. d'Hambersaert. Son man- 
dat lui fut renouvelé, uue première fois, le 
4 novembre 1837, par 360 voix sur 378 votants 
et 668 inscrits, et,uue deuxième fois, le 2 mars 
1839, par 369 voix sur 376 votants et 670 ins- 
crits. 11 avait siégé tout d'abord au centre 
gauche, mais il accentua son attitude et eutra 
dans lo groupe do l'opposition dynastique, qui 
reconnaissait pour chef M. Odilon Barrot. Il 
quitta la vie poli tin ue en 1842. 

DUMONT (Fraxçois-Auouste), représentant 
du peuple eu 1848, ué à Pout-Audemer Eure) 
le 20 janvier 1796, mort à Pont-Audemer le 5 
février 1876, était avocat dans cette ville. Ami 
de Dupont (de l'Eure) et de Legendre, il parta- 
gea leurs soiitimeuts politiques et fit, «oui 
leurs auspices, une profession de foi républi- 
caine, qui le tit élire, le 23 avril 1848, lo 5 e sur 
11, par 70,568 voix sur 99,709 votants, ropré- 
soutaut de l'Eure à 1 Assamblée constituante. 
Il y eut un rôle très otfacé ot vota générale- 
mont avec les républicains du parti Cavaignac. 
Après s'être prononcé contre les poursuites 
contro Louis Blanc et Caussidière, il votajww 
l'état do siège, contre l'abolition de la peiue de 
mort , 00 N t re l'a me udo me ut Cî ré vy , co n tre le droit 
au travail, pour l'ordre du jour eu l'honneur 
du général Cavaignac, pour la réduction de 
l'impôt du sel, contre la proposition Râteau, 
contre l'amnistie, contre l'interdiction des clubs, 
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pour l'abolition do l'impôt dos boisson», etc. 
Non réélu à la Législative, il reprit sa place 
au barreau de Pout-Audeuier. 

DU MO NT DE LA CHARNAYE 1 uaxcois), 
député au Conseil des Anciens, no à Bourges 
tCner; le 18 octobre 17-11, mort à Bourges le 
10 décembre 1*27, était, sous l'ancien régime, 
avocat au parlement de Taris. Il exerça encore, 
avant la Révolution, les fonctions de procu- 
reur du roi au bureau des finances et chambre 
du domaine de Bourges, et celles de procureur 
général syndic de l'administration provinciale 
de Berry ; en 17vKi, il prit le titre de procureur 
général syndic ,'du Cher. Elu, le 23 vendémiaire 
an IV, par ce département, avec 116 voix sur 
202 votants^ député au Couseil des Anciens, il 
devint secrétaire de cette assemblée, où il prit 
d'ailleurs rarement la parole. Le Moniteur ne 
mentionne qu'un discours de lui, sur la résolu- 
tion relative au tableau de dépréciation des assi- 
gnats. Le 18 fructidor le suspeudit de ses fonc- 
tions législatives, l'artisan du coup d'Etat de 
brumaire, Duiuout de la Charuaye fut nommé, 
le 18 ventôse au VIII, conseiller de préfecture 
de la Seine, puis, le 4 ventôse au IX, conseil- 
ler dos eaux et forêts à.Bourges. 11 fut présidout 
du conseil général du Cher, à sa création. 

DUMONT DE 8AINT-PRIEST (Fhaxcois- 
Guiixaumb), député de 18:50 a 1831, né a Ey- 
moutiers Haute- Vienne) le 21 mars 1746, mort 
A Limoges ( Haute- V'ieuue) le 30décembre 1856, 
étudia Te droit et entra dans la magistrature. 
Elu, le 3 juillet 1830, par 110 voix sur 165 vo- 
tante, député de la Haute-Vienne au collège de 
département, il se déclara en faveur du gou- 
vernement nouveau, qui le nomma procureur 
général à la cour royale de Limoges. Par suite 
de cette nomination, il se trouva soumis à la 
réélection : ses électeurs, par 446 voix (502 vo- 
tants), lui confirmèrent son mandat, le 28 octo- 
bre 1830. Dûment do Saint-Priost soutint de 
ses votes la monarchie de Louis-Philippe. Il 
.d'être député au renouvellement do 1831. 



DUMONTET DE LA TERRADE (François 
SiMos-At.:ut snN, uauux , député au Conseil 
des Ancien*, no a Scey-sur-Saôue (Haute- 
.Saône) le 21 décembre 1746, mort à Besançon 
(Doubs) le 12 novembre 1821, fut, sous l'ancien 
régime, avocat au parlement do Franche- 
Comté < 12 août 1767), puis niairo juge-vicomto 
et lieutenant général de police de la ville de 
Vesoul. Il occupa, durant la période révolution- 
naire, les emplois do juge do paix à Scey-sur- 
Sàôno (1786), de juge de district et de juge au 
tribunal de la Haute-Saône. Le 2:1 germinal 
an V, Dumontot fut élu député do ce départe- 
ment au Conseil dos Anciens, par 16'.» voix sur 
203- votants. 11 n'y siégea pas, avant été exclu 
au coup d'Etat du 18 fructidor. Maire do Scey- 
sur-Saôue eu l'an VIII, et président du conseil 
d'arrondissement de Vesoul, il se montra tout 
dévoué, après l'Empire, au frouvernoiuent de 
Louis XV1I1, qui l'appela, le 27 mais 1816, au 
poste de premier président à la cour royale «le 
Besançon, et le créa baron le 17 décembre 1818, 

DUIVIOUCHEL (Jkan-Bai'tibte), député a 
l'Assemblée constituante do 1 781*, né à Saint- 
Clair-sur-Epte (Soine-ot-Oise) eu 1737, mort a 
Paris le 16 décembre 1820, était fils d'un mo- 
desto cultivateur ; il obtint une bourse au collège 
de Sainte- Barto à Paris, v lit .le bonnes études, 
entra dans les ordres, et se voua à l'enseigne- 



ment. D'abord maître do quartier au collège 
Louis-le-Cîraud, puis professeur do rhétorique 
à Kodez, il revint a Paris occuper une chaire 
au collège de la Marche, avec un succès qui 
le lit nommer recteur de l'Université do Paris, 
«c Lorsque la convocation des Etats-Généraux 
eut été annoncée, écrit M. Ch. Jourdain ( Ifis- 
toire de f Université de Paris), l'Université 
conçut l'ambition d'y députer des représentants 
spécialement chargés de la défense de ses inté- 
rêts... Dumouchel n'eut pas de peine à faire 
décider par ses collègues que le vœu do la 
Compagnie et ses droits seraient consignés 
dans un n. •moire qu'on distribuerait aux mi- 
nistres et aux membres du parlement. » Le 
mémoire fut publié sous ce titre: Observation» 
au sujet de la prochaine assemblée des Etats- 
Généraux du royaume; Dumouchel y avait 
mis la dernière main, truand vinrent les élec- 
tions, l'Université obtint un succès qu'elle 
u'e*pérait pas : son recteur fut choisi (SU avril 
1789) comme député de l'ordre du clergé pour 
la ville de Paris. Atlu de témoigner la joie 
qu'elle éprouvait de cette nomination, non seu- 
lement elle maintint de nouveau l'abbé Du- 
mouchel dans ses fonctions rectorales, mais 
elle prit l'engagement de lui rembourser les 
frais do voyage et do séjour à Versailles, ainsi 
que les autres dépenses qu'il aurait à supporter 
comme député. Le 29 juillet 1789, Dumouchel 
présenta solennellement à l'Assemblée les féli- 
citations de l'Université. Hallié aux idées nou- 
velles, il accepta la coustitutiouciviledu clergé, 
fut élu secrétaire de l'Assemblée et prêta, le 

10 février 171)0, le serment civique, au collège 
Louis-le-(jîrand, a la tête des quatre Facultés. 

11 prononça une allocutiou appropriée à la cir- 
constance, et la cérémonie se termina par un 
Te Dtum qui fut chanté en grande pompe daus 
la chapelle du collège. En mars 1791, l'abbé 
Dumouchel quitta Paris pour aller prendre 
possession de l'évêché du Gard; il ce^sa alors 
ses fonctions de recteur. Après l'abolition du 
culte, il rentra (Uns la vie civile, se maria et 
fut attaché au ministère do l'intérieur (division 
de l'instruction publique). Dumouchel fut mis 
à la retraite en 1814. 

DUMOULIN (Pikhuk-Mathieu-Philhi'K-Jo- 
skfm , député au Couseil des Cinq-Cents, au 
Corps législatif de l'an VIII a 1805 et de 1811 
à 1816 et représentant a la Chambre des C'eut - 
Jours, né à Saiut-Amand (Nord) le 7 avril 1765, 
mort a Douai < Nord) le 15 février 1847, fut reçu 
( 1788) avocat au j»arlemeut de Flandre. Maire 
de .Saint-Arnaud eu 1790, il quitta c.-te fonc- 
tion l'année d'après, pour occuper à Douai une 
chaire do droit français. Il devint, dans la même 
ville, président du district et administrateur au 
directoire du départemont. Le 15 septembre 
1797, il fut nommé ,jugo au tribunal civil du 
Nord. Deux ans après, lo 26 germinal au VII, 
l'assemblée électorale de ce département l'en- 
voya, par 184 voix sur 246 votants, siéger au 
Conseil des Cinq-Cents, où il se lit peu remar- 
quer. Le 4 nivôse an VIII, il annonça à ses 
collègues, par lettre, l'acceptation, à la presque 
unanimité, du nouvel acte constitution uel dans 
la commune do l>ouai. Elu, le 4 nivôse au VIII, 
par le Sénat conservateur, député du Nord au 
Corps législatif, il en sortit eu 1805. « S >u oppo- 
sition, dit un biographe, quelque mesurée et con- 
ciliante qu'elle eut été, avait déplu au pouvoir. s 
Dumoulin ne reparut à l'Assemblée que le 
8 mai 1811, en vertu d'un nouvel acte du Sénat; 
il v siégea alors jusqu'où 1815. Il appartint éga- 
lement à la Chambre des Cont-Jours, où l'en- 
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voya, par 42 voix sur 64 rotants, le collège de 
département du Nord. La qualité do député 
pendant l'iuterrègno des Bourbons entraîna 

Iiutir Dumoulin la porto du titre de conseillera 
a cour de Douai, cpui lui avait été conféré le 
22 avril 1811. La révolutiou de 1830 le lui ren- 
dit. Le 11 mars 1831, il fut nommé conseiller 
général du Nord. Chevalier de la Légion d'hon- 
neur, du 26 octobre 1841. 

DUMOURIEZ (Charles -François Ddpé- 
rikr), ministre, né à Cambrai (Nord) le 25 jan- 
vier 1739, mort le 14 mars 1823, était d'une fa- 
mille originaire de Provenee et connue au par- 
lement d'Aix sous le nom de Dupérier. Le 
bisaïeul de Dumouriez ayant épousé uue de- 
moiselle de Mouriès, sou tils adopta ce nom, 
dont ou Ht daus la suite celui de Dumouriez. 
Son père était commissaire des guerres; il le 
suivit <• mime adjoint dans la campagne de Ha- 
novre en 1757. Il devint ensuite aide-do-camp 
du comte d'Armontières, puis fut employé a 
l'état-major du maréchal de Broglie, et entra 
enfin, en qualité de cadet, daus le régiment 
d'Esears cavalerie. Il se distingua pendant les 
campagnes d'Allemagne, en 1759 et en 1700, fut 
blessé à Amstetton et à Clostercamp, et reçut 
à vingt et un ans le titre do capitaine et la 
croix do Saint-Louis. Mis k la réforme en 17t»3 
et réduit à la gêne, il tenta en vain do faire 
agréer ses services k la république de Gènes ; 
il ne fut pn* plus heureux auprès de Faoli. II 
revint alors on France, essuya de nouvelles dé- 
convenues dans une audiouce publique du duc 
de Choiseuî, puis rentra on grâce par la faveur 
du beau-frère de Mme Du Barry : il reçut alors 
du ministre une mission secrète k la cour do 
Madrid, puis a celle de Lisbonne. Au retour, 
Dumouriez fut nommé aide-major général de 
l'armée française eu Corse. Il y ht avec distinc- 
tion les campagnes de 1768 et de 1769, puis 
reprit le cours de son existence aventureuse. 
Abandonné à lui-même après la chuto du due 
deChoiseul, qui l'avait nommé (1770) commis- 
saire du gouveruemeutfrançais en Hongrie, au- 
près des chefs du parti de l'indépendance polo- 
naise, il prit do sa propre initiative diverses 
résolutions, qui lotiront bientôt rappeler. Lue 
nouvelle mis-ion que lui confia le duc do Hro- 
glie en 1772, dans le but de favorisor los projots 
de Gustave III contre l'aristocratie suédoise, 
ne réussit pas; Dumouriez fut arrêté a Ham- 
bourg parordredu ministre d'Aiguillon, emmené 
à la Bastille,. et de là, transfère au château do 
Caen. 11 écrivit, duraut sa captivité, divers mé- 
moires sur l'art do la guerre, la politique et 
l'administration. Louis XVI le rendit à la 
liberté et l'envoya à Lille, pour exercer les 
troupes aux manonivres prussiennes très à la 
mode alors. Nommé gouverneur de Cherbourg, 
il y dirigea pendant onze aus, avec une intelli- 
gente activité, les travaux du nouveau port. 
Maréchal de camp en 1788, il fit, en 178!), de vains 
otïorts pour être élu député aux Etats-Géuéraux, 
se fit uommer du moins commandant do la 
garde nationale do Cherbourg, ot'i il réprima, 
avec rigueur, comme tenant lieu du gouverneur 
absent, plusieurs soulèvements, jus pi'à ce que 
la suppression dos gouvernements militaire-) 
l'eût obligé do se rendre à l'aris. Lié bientôt 
avec La Fayette et Mirabeau, il obtint encore 
du ministre Montiuorin une mission en Belgique; 
il avait été question de taire nommer Te duc 
«l'Orléans roi des Belges (V. les Mémoire* de 
Dumouriez écrit» pat 'lui-même). Son rôle daus 
cette circonstance est resté assez obscur. 
Fuis il connut Gcusonnéen Bretagne, où il avait | 



été chargé d'un commandement, et c'est de 
cette époque que datent, a-t-oudit, ses relations 
avec le parti girondin. Etant k Luçou,le2ômai 

1791, il harangua le 60* de ligne en ces termes : 
«Le militaire est citoyen, son premier devoir 
envers la patrie est de défendre sa liberté. Si 
donc il est placé entre les ordres d'un chef qui 
lui commande d'attenter à cette liberté et sa 
conscience de Français patriote, il ne saurait 
être rebelle à la loi, on désobéissant a son 
chef. » Il resta a Niort jusqu'en 1792. Criblé do 
dettes, il se vit, fort a propos, rappelé par le 
ministre des affaires étrangères, sou ancien 
condisciple, de Lessart, qui le tira d'affaire et lui 
communiqua en toute confiance des pièces et 
des plans du plus haut intérêt. Feu de temps 
après, de Ixjssart accusé d'intelligences avec 
la cour de Vienne, fut arrêté, conduit à Or- 
léans, puis à Versailles, et massacré. « L'accusa- 
teur du ministre, dit une biographie, était Brissot. 
nui affirma tenir de Dumouriez les faits dont il 
donua connaissance à l'Assemblée. » Le 17 mars 

1792, Dumouriez lui-même succédait a son ami, 
comme ministre des relations extérieures. Il fit 
on celte qualité un certain nombre do commu- 
nications officielles à l'Assemblée législative; 
puis, deux mois après la déclaration de guerre 
a l'Allemagne, le 16 juin, il sortit du ministère 
pour aller commander a l'armée du Nord, sous 
les ordres du général Luckuer, la division du 
camp do Mauldo; il avait été quelques seuiaiues, 
du lt juin au 24 juillet, titulaire du portefeuille 
do la guerre. Il passa près pie aussitôt au com- 
mandement de l'armue des Aide unes, par la 
faveur de Dauton,avec qui il était lié. 11 arriva le 
28 août à Sedan, rétablit l'ordre et la confiance, 
ot, suppléant au nombre par de rares talents mi- 
litaires, il opposa avec succès ses 28,000 hommes 
aux 60,000 soldats du duc de Brunswick, qui 
marchait sur Verdun. Dumouriez occupa les 
défilés de l'Argonue, y soutint plusieurs com- 
bats, passa l'Aisne, et réussit, à force de per- 
sévérance ot d'énergie, à établir solidoment 
sou quartier général à Saiute-Méuehould. Re- 
joint par Kellermanu et par Beurnonville, il 
remporta la victoire do Valmv, qui provoqua 
la retraite do l'ennemi, probablement favorisée 
par Dumouriez, qui eut pu écraser les Prus- 
sions. Le général a avoue daus ses Mémoire* 
qu'il avait ou alors avec los chefs do l'armée 
prussienne des négociations particulières. On 
lui ropr - :ha d'a\ oir visé ; ersi unell >m< Ht 1 II 
possession de la Belgique, eu qualité de « duc 
de Brabant », Dumouriez, revonu à Faris, se fit 
donner le commandement de l'annéo du Nord, 
se rendit â Valencienues, et, dos le 26 octobre, 
excita, dans une proclamation, les Belges à 
s'insurger contre les Autrichiens, qu'il défit lui- 
même a Jcmmapos,admirahlomout secondé par 
la bravoure ot l'impétuosité do ses volontaire*». 
Divers engagements heureux le conduisirent 
à Liège, où s'arrêtèrout les succès do cette 
campagne. Dumouriez repartit eu décembre 
pour Faris, y fut mal reçu par los Jacobins, 
et M vit dénoncé à la Convention. Il s'atta- 
cha alors de nouveau aux Girondins, espéraut 
su servir d'eux comme ils comptaient, s3ns 
doute, so servir de lui; puis il fit une nouvelle 
apparitio.i en Bolgmuo, songea, après la rupture 
outre la Fiance et 1 Angleterre, a conquérir le 
territoire de la Hollande, alliée do la Graude- 
Brotague, réussit à s'emparer do Bréda, de 
Kloudert et do Gortruydeuberg, so rendit k 
Bruxelles où il prononça (mars 1793), dans l'as- 
semblée des représentants do la Belgique, un 
discours presque hostile k la Convention, et se 
prépara a jouer sondoruior eujeu daus une ba- 
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taille générale qui devait décider de la réussite 
de ses projets. Mais il prit mal ses mesures, et, 
s'il no fut pas précisément vaincu à Xeonvin- 
den, le succès do cette journée n'en fut pas 
moins déplorable : Dumouriez accusa inexac- 
tement le général Mirauda d'avoir mal exé- 
cuté ses ordres. Le 12 mars, Dumouriez avait 
écrit k la Convention une lettre follement im- 
prudente que le président Geusouué, son ami, 
prit sur lui de ne point la communiquer à l'As- 
semblée; Danton ht mêmeunedémarche auprès 
du général pour l'engager a se rétracter. Après 
la victoire remportée à Felleinbergpar Champ- 
morin sur les Autrichiens, Dumouriez conclut 
avec le colonel Mack, chef d'état-major de 
l'armée impériale, une première convention 
qui eut pour résultat l'évacuation delà Belgique 
par les troupes françaises. Dans une seconde 
entrevue, il alla plus loin, il révéla au 
colonel son projet tout entier de marcher sur 
Paria : il s'engageait à régler lui-même, quand 
il en serait temps, les mouvements des Impé- 
riaux, qui u'agiraieut que comme auxiliaires; 
Dumouriez se faisait fort de rétablir en 
France la monarchie constitutionnelle ; la placo 
de Coudé devait être remise aux Autrichiens 
comme place de garantie. Le même jour 
(27 mars), trois membres delà société des Jaco- 
bins, Prolv, Dubuisson et Pereira, ayant été 
délégués par le ministre des relations exté- 
rieures pour s'assurer des véritables intentions 
de Dumouriez, le général les admit dans une 
conférence secrète, leur dévoila tous ses pro- 
jets et les chargea pour la Convention natio- 
nale d'une lettre où u dictait des lois à l'assem- 
blée, se plaignait de la marche du gouverne- 
ment, vantait la loyauté des troupes autri- 
chiennes et annonçait qu'il allait employer 
tous les moyens pour ramener « la paix et l'ordre 
dans le royaume ». Le 30 mars, eu effet, Du- 
mouriez pasaa la frontière, avec l'intention de 
s'emparer des places de Lille, Coudé et Valen- 
ciennes. Cependant le bruit de sa trahison se 
répandait dans l'armée; les soldats allaient se 
ranger, au Quesnoy, sous les dra]>eaux du géné- 
ral Dam pierre ; six volontaires se présentèrent 
même, le 31, au quartier général j our arrêter 
leur chef. Dumouriez essaya alors do lirusquer 
l'aventure ; il envoya devant Lille le général 
Miac#inski, dont la divisiou fut enlevée et 
dispersée. Contre Valencienncs, il no fut pas 

S lus heureux. Enfin il alla (l' r avril- camper à 
aint- Arnaud, dans l'espoir de s'emparer do 
Coudé. Cependant la Convention, avertie, avait 
chargé sou ministre de la guerre, Beurnon ville, 
ainsi que les représentants Lauiaruue, Camus, 
Bancal et Qui nette, de s'emparer du traître et 
de le traduire k la barro do l'assemblée. Ils 
arrivèrent, lo2 avril, au camp de Saint-Amand. 
Introduits devant Dumouriez, ils lui lurent le 
décret de la Convention. Le général répondit 
qu'il ne serait jamais assez sot pour so livrer 
lui-même « aux tigres qui voulaient l'immoler à 
Paris ». Camus et ses collègues ayant insisté 
et ayant formellement déclaré au transfuge 
qu'il allait être suspendu de ses fonctions et 
arrêté, Dumouriez appela k lui ses hussards, 
fit saisir les représentants et le ministre, et les 
envoya k Tournay, au quartier général des Au- 
trichiens. Lo lendemaiu.il harangua ses troupes 
et s'efforça de capter leur confiance; mais il 
faillit, le 4 avril, être fusillé par les volontaires 
do Dampierre, que l'artillerie de Dumouriez 
ne tarda pas à aller rejoindre. I*e général, désap- 

E ointe, n'eut plus que la ressource do l'exil. 
.'Autriche ayaut décidé qu'elle forait désormais 
la guerre pour son propro compte, il partitpour 
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Mergueaheim eu Franconie, sollicita sans suc- 
cès un asile de l'électeur de Cologne, ne fut pas 
mieux reçu à Stuttgard, et se vit forcé do par- 
courir, sous un nom supposé, la Puisse, l'Italie 
et l'Angleterre : il finit par se fixer daus la 
petite ville de Xériss, sur le territoire danois, 
près de Hambourg, où il vécut du produit de 
ses écrits. En 1800, iLoffrit à Paul I", empe- 
reur de Russie, ses services contre la France ; 
mais il ne tarda pas à être congédié. Le gouver- 
nement britannique, a l'iustigation duquel il 
s'était rendu à Saint-Pétersbourg, lui payait 
alors fort cher les conseils qu'il en recevait dans 
la guerre acharnéo qu'il faisait à sou pays. Jus- 
qu'à sa mort, il reçut des ennemis delà France 
uue forte pension. Il n'alla cepeudaut habiter 
l'Angleterre qu'en 1803, k l'époque du camp de 
Boulogne. On le vit partout où il s'agissait de 
nous combattre : eu Prusse (1805), en Portugal 
(1808), en Espagne. Revenu en Angleterre, il 
fut, de 1812 à 1814, un des conseillers les plus 
actifs du ministère Castlereagk, rédigea et ré- 
pandit des brochures, des manifestes, des plans 
de cainpague, conseilla Wellington, et s'adressa 
enfin au gouvernement de la Restauration pour 
tâcher de rentrer dans sa patrie ; mais les 
Bourbons le repoussèrent. 11 resta donc en An- 
gleterre, quitta, au mois de mars 1822, sa rési- 
dence de Little-Ealing, où il resta neuf ans, 
et choisit pour sa dernière résidence Turville- 
Park, daus lo comté de Buckiugam. Il y mou- 
rut le 14 mars 1823. Dumouriez a laissé un très 
grand nombre d'écrits politiques et militaires : 
le plu* important et le plus intéressant, bien 
qu'il ne mérite qu'une créance très restreinte, 
est ses Mémuires, publiés pour la première fois 
à Hambourg eu 1794. 

DUMOUSTIER (Pikbbk, comte , représen- 
tant à la Chambre des CeutJours, ué à Saint- 
Queutin (Aisne) le 17 mars 1771, mort à Nantes 
(Loiro-Inférieure) le 15juin 1831, d'une famille 
protestante, était fils de (Jabriel-Etienue-René 
Dumoustier, et de Louise-Heiiriette-Emilie Le 
Serrurier. 11 partit cjmmo réqnisitionnairo aveu 
le 1 er bataillonde Saint-Quentin le23aout 1793, 
devint sergent le 11 vendémiaire an 11, et fut 
incorporé comme soldat, lo 27 pluviôse suivant, 
daus le 6° hussards, à l'armée du Nord. Briga- 
dier-fourrier le 14 prairial, il reçut eu fruc- 
tidor uno blossuro grave qui l'obligea de rentrer 
en France. Aido do camp, à titre provisoire, 
du général Krieg à l'armée des côtes de Brest 
et île Cherbourg, il obtint en l'an IV la confir- 
mation de son grade et lo brevet de sous lieu- 
tenant. Il était capitaine lors du coup d'Etat 
do brumaire, auquel il prit, sous les ordres do 
Bonaparto, uno part dos plus actives. Il com- 
battit ensuite k Marengo (laus la garde consu- 
laire, puis s'embarqua pour l'Egvpte. Le 28 
ventôse an X, il lut adjoint à 1 état-major 
du palais du gouvernement. Membre do la 
Légion d'bouuour le 15 pluviôse an XII, il fut 
promu le 25 prairial suivant commandeur du 
même ordre, et, le 4 brumaire, colonel du 34 e 
régiment d'infanterie do ligne. Dans le 5 e corps 
de la grande arméo, il assista aux principaux 
combats dos campagnes d'Autriche et do Prusto, 
fut nommé général de brigade sur le champ 
de bataille, continua de faire la guerre eu Po- 
logne (1807), puis en Espagne, reçut, lo 27 no- 
vembre 1808, le titre do baron do l'Empire, et 
passa comme colonel aux chasseurs à pied de 
la garde impériale. Après la paix de Vienne, il 
retourna en Espagne, où il obtint le grade do 
général do division de la garde, le 24 juillet 
1811. Pendant la campagne de 1*12, il eut lo 
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commandement d'une division A l'armée du 
Nord do l'Espagne, puis il fut rappelé eu 
France en janvier 1813. 11 se distingua ensuite 
en Saxe à Lutzeu, à Uautzeu. à Dresde, où il 
fut grièvement blessé d'un coup de biscaïen a 
la jambe gauche : cette blessure l'empêcha de 
prendre part aux opérations de la campagne de 
France. Créé comte de «l'Empire, il refusa la 
croix de Saint-Louis cpie lui offrit eu i- il le 
gouvernement royal, et fut, cette année même, 
ftdmfl a la retraite. Pendant les Cent-Jours, 
Napoléon le désigna pour être employé à la 
défense de Paris ; mais « les événements qui 
se succédaient avec rapidité, dit une biogra- 
phie, no lui permirent pas de suivre cette des- 
tination ». D'autre part, Dumoustier fut élu, 
le 12 mai 1815, membre do la Chambre des 
représentants par le collègo de département de 
la Loire-Inférieure, qui lui donna 31 voix sur 
57 votants et 211 inscrits. Poursuivi par la 
soeonde Restauration, exilé de Nantes en lHlfi, 
il fut tiré de sa retraite, pour quelques mois, 
par la monarchie de juillet, qui lui confia, le 
b août 1*30, le commandement do la 11" divi- 
sion militaire (Nantes). Nommé inspecteur 
géuéral d'infanterie daus cette division, et 
grand-officier do la Légion d'honneur les 13 
et 21 mars 1831, il fut renversé de cheval lors 
d'une tournée faite aux environs de Heaupréau, 

10 25 avril, et se cassa la cuisse gauche, acci- 
dent qui motiva son remplacement le 13 mai 

11 mourut le 15 juin, des suites de l'amputation. 

DUMOUSTIER DE FREDILLY (JcAV-ÀUBU), 
député à l'Assemblée législative de 171*1, né à 
Louduu (Vienne) le 11 juillet 1752, mort à Paris 
le 27 décembre 1*27, s'établit négociant à la 
Rochelle. Il fit partie de l'Assemblée législa- 
tive comme député do la Charente Inférieure, 
élu, le 9 e sur 11, par 217 voix sur 481 votants, 
le 31 août I79L ho Moniteur est muet sur son 
rôle politique. 

DUMOUTIER-LAFOND (Jacques), député eu 
1789, né à Loudun (Vienne) le 26 décembre 
1733, mort à Louduu le 27 novembre 1810, 
était avocat au moment de la Révolution. 
Subdélégué de cette ville, il fut élu, lo 19 mars 
1789, député du tiers aux Etats-Généraux par 
le bailliage de Louduu. Le 25 veudémiairo an 
IV, il fut nommé juge dans son déparlement, 
et il conserva ses fonctions «lo magistrat après 

10 coup d'Etat de brumaire. En effet, le gouver- 
nement consulaire lui donna i24 floréal an VIII) 
le titre déjuge au tribunal civil de Loudun. 11 
mourut président de ce tribunal. 

DUPAC. — Yoy. Badxvi (VASQVIfl DK). 

DUPANLOUP (Féux-Phiubkkt), représen- 
tant à l'Assemblée nationale do 1871, sénateur 
de 1875 à 1878, né à Saint-Félix Savoie) lo 
3 janvier 1*02, mort au château de la Combe, 
près DomélM (Isère), le 10 octobre 1*7h, vint 
tout enfant à Paris, et fut remarqué par l'arche- 
vêque, 51. do t^uéleu, qui le fit entrer au petit 
séminaire de Saiut-Nicolas, et surveilla son 
éducation. Passé au séminaire de Saint-Sulpice, 

11 se distingua à l'attention du clergé dans 
quelques conférences privées, reçut bientôt les 
ordres 11825) et parvint à d'importantes posi- 
tions ecclésiatiques. Après avoir fait les caté- 
chismes à la paroisse de l'Assomption pendant 
plusieursanuoos, après avoirété attachecomme 
coufesseur au duc de Bordeaux (1827) et aux 
jeunes princes d'Orléans, il devint préfet des 
études (1834) au petit séminaire de Paris, 
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entra a Saiut-Roch (1835) en qualité de pre- 
mier vicaire, puis fut nommé vicaire-général 
du diocèse de Paris et chanoine du chapitre ; 
il cessa ses fonctions de vicaire à l'avènement 
de M. Affre, dont il avait combattu l'élévation, 
au siège archiépiscopal. En 1841, l'abbé Du- 
panloup fut un sente à la chaire d'éloquence 
saeree de la Faculté de Paris et agréé par le> 
Conseil de l'Instruction publique; mais il vit 
son cours suspendu à la suite d'une leçon sur 
Voltaire, qui provoqua des scènes tumultueuses. 
11 reprit alors ses travaux au jietit séminaire, 
dont il était devenu lo directeur. 11 s'occupait 
alors d'un Traité de l'éducation, où il s'efforçait 
de réfuter les théories do Rousseau : ce livrer 
n'a point été terminé. L'abl»é Dupanlonp- 
s'était déjà fait connaître comme écrivain, 
par le récit do la vie de Mme Acarie, personne» 
pieuse dont il s'était plu à retracer los occupa- 
tions chrétiennes. Vers 1815, les efforts de 
l'Eglise amenèrent aux Chambres la question 
de la liberté de l'enseignement. L'abbé Dupan- 
loup «piitta la direction de son séminaire et se 
ietJt dans l'action engagée entre lo parti catho- 
lique et l'Université. 11 prit activement part 
à la lutte et publia plusieurs lettres ou mani- 
festes, dont l'un avait pour titre la Pacification 
religieuse. Les considérations politiques y abon- 
daient, formulées parfois sur un ton assez vif; 
l'ouvrage mit en lumière lo talent de son au- 
teur, qui donna bientôt uu livre nouveau : la 
Souveraineté temporelle du jtape. Vint la ré- 
volution de 1848 : l'abbé Dupanlonp redoubla 
d'ardeur. Pu des chefs du parti catholique, 
M. de Falloux, ministre de l'instruction pu- 
blique, l'appela à faire partie de la commission 
chargée de préparer un projet de la loi sur 
l'enseignement. La même année (1849', on lui 
offrit 1 évêché d'Orléans, qu'il accepta et où il 
déploya une grande activité, ouvrant des 
écoles religieuses jusque dans son palai* 
épiscopal. En 1851, il reçut la croix de 1» 
légion d'honneur; en 1852. il refusa, dit-on, 
de faire partie du Consoil supérieur de l'Ins- 
truction publique, et, vers la même époque, eut 
avec Vl'niverê do violentes polémiques, A pro- 
pos de la part à faire aux classiques païens- 
dans une éducation chrétienne. LabbéGaume, 
.Mgr Pnri«fo, évêquede Langres, avaient élevé 
la prétention de faire supprimer du prograwmo 
des études tous les livres qui n'auraient point 
été écrits sous l'inspiration catholique : Mgr 
Dupanlonp se fit le champion do l'antiquité 
classique, et riposta aux attaque* de VCniren 
en défendant à son clergé do s'abonner à 
cette feuille. Devenu membre do l'Académie 
française en remplacement de M. Tissot (1854), 
il ne cessa depuis lors do se mêler à tous le.* 
grands débats politiques et religieux avec uno 
vivacité remarquable. « M. Dupanlonp, écri- 
vait M. Hippolyto Castille en 18(30, est prêtre 
avant tout et surtout aimable, souple, adroit 
pour séduire, facile a toute transaction qui 
n'entame pas lasituation temporelle do l' Eglise, 
mais irritalde, violent si l'on touche à cette 
situation ; prêt, après un avantage remporté, a 
l'adoucir par la courtoisie, par une conduite 
caressante, uuo concession insignifiante, mais 
flatteuse; amoureux de la force représentée 
par l'armée, conciliant avec les intérêts maté- 
riels, et généralement déférent envers tout ce 
qui constitue une puissance afin de s'attirer la 
réciprocité. » Il ne craignit pas cei>eudant 
S d'user en mainte occasion, & regard do ses 
I adversaires libres-penseurs on ultramontains, 
d'une singulière liberté de langage : c'est ainsi 
I qu'il dénonça en chaire « les calomnies vomie» 
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par la plume » de M. Edmond About, qu'il 
lança plusieurs mandements des plus véhé- 
ments sur la situation du Saiut-Siège après 
notre expédition d'Italie, et qu'il s'attira du 
*Nïèc/eune plainte en diffamation. Il prit a parti 
M. de la (iuéronnière, et adressa eu 18413 un 
manifeste aux électeurs, nui Ini valut une 
admonestation officielle de M. Rouland, ministre 
de l'instruction publique et des cultes. Après 
avoir été un des apôtres du « catholicisme li- 
béral », il se soumit aux décisions du Concile 
de 1869, où il avait essayé vaiuemeut, daas les 
premières séances, de résister aux membres 
ultramoutaius de l'éniscopat français. Pon- 
dant l'occupation d'Orléans par les Prussiens, 
l'évoque fut retenu prisonmer quelque temps 
dans son palais. Aux élections du 8 février 
1871, il fut élu représentant du Loiret à l'As- 
semblée nationale le 1» et dernier, par 28,200 
voix (59,480 votants et 100,578 inscrits). 11 prit 
place n droite et ne se mêla d'abord a aucun 
débat politique, si ce u'est lors de la discussion 
des pétitions catholiques en faveur d'une iutor- 
veution à Rome, et se réserva pour les ques- 
tions relatives à l'enseignement. Il fît rejeter, 
comme président de la commission, le projet 
en faveur de l'instruction primaire et obliga- 
toire déposé par M. Jules Simon (7 janvier 
1872), fut un des promoteurs du pétitionnement 
en fav«ur de l'enseignement religieux libre, et 
devenu, après lo 24 mai 1873, membre du 
Conseil supérieur, il eut une grande influence 
sur les décisions prises par cette assemblée 
relativement aux programmes do renseigne- 
ment secondaire. 11 s'employa sans succès aux 
négociations de la fusion, et sa lettre au comte 
de Chanil'ord, pour l'amener a l'adoption du 
drapeau tricolore, n'obtint do celui-ci qu'uue 
réponse assez hautaine. M. Dunanloup avait 
donné sa démission de membre uo l'Académie 
française en janvier 1872, à la suite do l'élec- 
tion de M. Littré; il revint d'ailleurs ensuite 
sur cette détermination. A l'Assemblée, sa 
parole véhémente se lit surtout entendre quand 
il crut menacés les intérêts et les pérogatives 
de l'Eglise. Aiusi la loi sur les aumôniers mili- 
taires (1874 1, la loi sur renseignement supé- 
rieur (juin 1875) ramenèrent à la tribune. Il 
s'était prononcé : pour la paix, contre lo 
retour i Paris, contre la dissolution do l'As- 
semblée, pour la démission de Thiers et le 
gouvernement du 24 mai, contre les amende- 
ments "Wallon et Pascal Duprat et contre 
l'ensemble de la Constitution. Elu, le 18 dé- 
cembre 1875, par l'Assemblée nationale, séna- 
teur inamovible, le 73» sur 75, par 816 voix 
sur 632 votants, il continua de lutter à la 
Chambre haute, mais avec moins d'éclat, pour 
le triomphe des mêmes doctrines, se prononça 
pour la dissolution do la Chambre des députes 
(1877), et adressa (1878) au gouvernement une 
interpellation, qui fut sou dernier acte parle- 
mentaire important, pour réclamer l'interdic- 
tion de la publication des extraits do Voltaire 
publiés par le comité du Centenaire du philo- 
sophe. — Le bruit de l'élevatiou do l'évêque 
d'Orléans au cardinalat circula maintes fois, 
et fut toujours démenti. M. Dupanloup 
mourut subitement au château do la Combe, 
dans l'Isère, chez un de ses amis, M. A. du 
Boys, rédacteur du Correspondant. Il laissait, 
outre les écrits cités plus haut, un très grand 
nombre d'ouvrages: le Mariage chrétien 1 1808); 
VEnfant (1869): Histoire de X.-S. Jêsus-Chrût 
(1869): Lettre» à M. le duc de Uroijlie. rappor- 
teur du projet do loi relatif a l'instruction 
publiquo il844); des Discours prononcés dans 
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diverses solennités : enfin touto une série de 
lettres pastorales et do mandements. 

DUPARC (Hknri-Ciiarles-Timolêos. 
0OMTE), représentant eu 1840, ué à Bayreuth 
(Franconie^ lo 26 novembre 1796, mort au châ- 
teau do Reville (Manche) le 15 janvier 1877, 
fils de Du parc de Barvillo {Voy. plu» fat), sui- 
vit la carrière militaire. Il quitta le service 
après 1830, et. retraité comme officier supérieur, 
devint en 1819 représentant do la Manche à 
l'Assemblée législative; lo 13 mai, il fut élu, 
comme conservateur, le 9« sur 13, par 65,009 voix 
(94,481 votante et 163,192 inscrits). 11 s'associa 
a tous les votes de la majorité monarchiste do 
l'assemblée : pour l'expédition do Borne, ]>our 
la loi Falloux-Pai ïeu sur l'enseignement, pour 
la loi restrictive du suffrage universel, etc., no 
so rallia pas à la politique personnelle du prince- 
président, et quitta la vie politique en 1851. 11 
était maire do Réville. 

DUPARC 'Fkasçois), représentant à l'As- 
semblée nationale de 1871, nu àSillingv ( Haute- 
Savoie) le 11 février 1H08, étudia le droit et se 
fit recevoir avocat et docteur à l'université do 
Turin (1834). Inscrit au barreau d'Aunecv 1837), 
il y devint bâtonnier de l'ordre (1864 et 1870). 
Membre du conseil provincial dès 1834, membre 
du conseil d'arrondissement après l'annexion 
(1860), conseiller municipal d Annecy depuis 
1856. et connu pour ses opinions libérales, il 
fut élu, le 8 février 1871, représentant de la 
Hauto-Savoio à l'Assemblée nationale, le 3* sur 
5, avec 22,017 voix 37,302 votants, 76,099 ins- 
crits). Il siégea a la gauche modérée et vota : 

Kfir la paix, pour les prières publiques, contre 
brogation des lois d exil, pour le retour do 
l'Assemblée a Paris, i'ttbshfU IUT la question 
du pouvoir constituant, et se prononça encore : 
contre la démission de Thiers au 24 mai, contre 
le septennat, contre l'état de siège, contre la 
loi des maires, etc. Il vota les lois constitution- 
nelles. M. Duparc n'a point fait partie d'autres 
législatures. 

DUPARC DE BAR VILLE (C onstastin-Frk- 
déric-Timoléon, comtk), député do 1815 à 1816, 
et de 1822 à 1827, né à Mesnil-au-Val (Manche) 
le 13 décembre 175K, mort à Paris le 16 mai 
1833, quitta l'armée avec lo rang de colonel et 
fut en émigration. Propriétaire A Paris, il fut 
élu député, le 22 août 1815, par le collège do 
département do la Manche, avec 123 voix sur 
l'.MÎ votants et 276 inscrits. 11 vota avec la ma- 
jorité. Lo 20 novembre 1822, son aui ion collège 
électoral lui confia un nouveau mandat, par 
ÎH'J voix 1285 votants, 453 inscrits . Il avait 
échoué, huit jours auparavant, dans lo 4 e arron- 
dissement delà Manche t. Valogiies), avec 23 voix 
seulement contre 236 a l'élu, M. Avoyne do 
Chanteroine, et 132 à M. Sivard do Iteaulieu. 
Il fut réélu de nouveau le 6 mars 1824, par 
180 voix 255 votants, 413 inscrits;.. Il continua 
de so montrer ardent royaliste, tout eu faisant 
preuve d'une certaine indépendance a l'égard 
un pouvoir, ce qui fit dire à un biographe : 
« Sourd aux insinuations du parti, ce représen- 
tant vote et parle toujours selon son opinion, 
et uo so rond k celle des autres que quand on 
lui prouve qu'elle est bonne. C'est ainsi qu'on 
l'a vu parler contre la loi des indemnités, et 
pour cello des maisons religieuses, sans avoir 
égard a la volonté des ministres. M. le comte 
Duparc développe une foule d'amendements 
dont on a adopté quelques-uns, et fait tout 
pour conserver la confiance dont on l'a investi. » 
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11 mourut avec le titre de maréchal de camp 
LoDoraire. 



DUPASQUIER (Chaules 1 , sénateur de 1876 
à 1880, nu à Chanibéry (Savoie) le 14 août 
1804, mort à Chambéry le 10 avril 1880. débuta 
dan» la magistrature en 182*, comme volon- 
taire au bureau de l'avocat fiscal-général prés 
le Sénat de Savoie. Substitut de l'avocat des 
pauvres prés la même cour, le 20 décembre 
1831, substitut de l'avocat fiscal -général le 
27 janvier 18.38, il devint, en 184*, conseiller à 
Chambéry. Gouverneur de cette province le 
2 avril 1860, au moment du vote sur la réunion 
du pays à la France, il reprit, après l'annexion, 
sa place à la cour d'appel eu qualité do prési- 
dent de chambre, et, le 23 juin 1866, fut élevé 
à la première présidence de la même cour. 
Admis à la retraite comme magistrat, en août 
1874, il accept», le KO janvier 1876, la candida- 
ture au Sénat, que lui offrirent les conserva- 
teurs de la Savoie : il fut élu sénateur de ce 
département par 203 voix sur 399 votants, et 
alla siépor à droite. 11 se prononça pour la 
dissolution (1877) do la Chambre des dépotés, 
pour le gouvernement dr Seize Mai, et confit 
les divers n inistères de gauche qui lui succé- 
dèrent. 11 mourut le 10 avril 18>0. 

DUPASQUIER. — Voy. 1 V>mm artin (dk). 

OUPELOUX (Chaules), député au Conseil 
des Cinq -Cents, né à Saint-Romaiu-Ia-Chalui 
(Haute-Loire) le 18 septembre 17.' 3, mort a une 
date inconnue, fut élu, le 22 germinal an V, 
député de la Haute-Loire au Conseil des Cinq* 
Cents, par 105 voix sur 184 votants : il était 
ancien officier et remplissait les fonctions de 
premier administrateur municipal du cautou de 
Saint-Dizier. Dupeloux fit obscurément partie 
du Conseil des Cinq-Cents jusqu'en l'an VIL 
liAlnanach national le désigne sous le nom do 
« Dii| eloux-Saiut-Romain ». 

DUPERRÉ iVhtob-Gcy, baron), pair de 
France et ministre né à la Rochelle (Charente- 
Inférieure le 20 février 1775, mort à Paris le 
2 novembre 1840, était lo vingt-deuxième enfant 
de « mess i m Jean-Augustin Duperré, écuyer 
conseiller du roi, trésorh • do la .■ i ei re, et de 
Marie-liabiielle l'rat Hesprez ». Après quelques 
années passées chez les oratorieus de Juilly, 
il s'embai'i|Ua sur le navire de commerce M 
Henri IV, alla aux Indes, entra dans la 
n arine militaire eu novembre 17'J2, servit dans 
la guerre contre la Hollande et l'Angleterre 
sur la corvette le Maire -Guiton, puis sur la 
frégate If Torln,ot pasfa en qualité d'enseigne 
auxiliaire à bord de la Virginie (mai 17%). 
Un mois plus tard, fait prisonnier par les An- 
glais dans un combat de nuit, il fut interné en 
Angleterre, échangé deux ans après, et reçut 
le brevet d'enseigne. 11 commanda la corvette 
la Pélagie, fut nommé lieutenant de vaisseau 
(18op-, puis adjudant du préfet maritime a 
Boulogne. En lNCi, i! fit campagne au Brésil 
sur le Vêtêrar, sous les ordres de Jérôme Bo- 
naparte, fut promu, au retour, capitaine de 
frégate (23 septembre 1800), et dirigea un con- 
voi do troupes sur la Martinique (1808). Eu 
rentrant eu I rance, il soutint, en vue de 1 .orient, 
un combat désespère contre la croisière anglaise, 
et^ ne put se sauver qu'en l'échouant à la côte. 
L'empereur le nomma capitaine de vaisseau, 
chevalier de la Légion d'honneur, puis, d'em- 
blée, commandeur de l'ordre; le G décembre 
1810, il le créa baron de l'Empire, et le chargea 
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d'une mission à l'île de France sur la Btllone. 
Le grade de contre-amiral lui fut donné au 
retour (15 septembre 1811); il fit ensuite croi- 
sière dans la Méditerranée et l'Adriatique, et 
défendit Venise contre les Autrichiens. Pen- 
dant les Ceut-Jours, il fut apj>elé à la préfec- 
ture maritime de Toulon. La Restauration lui 
remit, eu 1H1R, le commandement do la station 
des Antilles; rappelé par la guerre d'Espagne 
(1823), il bloqua Cadix, s'en empara, et fut 
nommé grand-officier de la Légion d'houneur, 
inspecteur du 5' arrondissement militaire, et 
commandeur de Saint-Louis (1824). Envoyé 
comme préfet maritime à Brest (1827 , il lut 
mandé a Paris au moment où so préparait 
l'ex ( édition d'Alger 1,1830); il eut la direction 
navale de l'expédition, contribua pour la plus 
grande part à ta prise d'Alger, et fut élevé, le 
1G juillet 1*30, à la dignité do pair de France. 
Cette dernière nomination ayant été aunulée 
après les journées de juillet, par la mesure 
rénérale qui frappa lespairscréés par Charles X, 
e nouveau gouvernement renouvela, le 13 août 
1830, l'élévation a la pairie du vice-amiral 
Huperré, alors en Afrique, et y joignit sa pro- 
motion au grade d'amiral. L'amiral rentra en 
France en octobre suivant, et fut mis à la tête 
du conseil d'amirauté. Le 22 novembre 1834, 
il accepta le portefeuille de la marine dans 
le nouveau cabinet présidé par le duc do Tré- 
vise, le conserva dans le cabinet de Broglie et 
dans le ministère Thiers, et tomba avec ce der- 
nier (5 septembre 1836). 11 reprit lo même por- 
tefeuille dans lo ministère Soult 12 mai 1839- 
21» février 1840). Après lo rejet do la dotation 
demandée pour le duc de 'Nemours (février 
1840), il avait dit : « Ias ministère a reçu dans 
le ventre un boulet qui est allé se loger dans 
le bois de la couronne. » 11 reprit une troisième 
fois le portefeuille do la marine à l'avènement 
du dernier ministère Cluizot (25 octobre 1840), 
et se retira définitivement le G février 1S43, par 
raison de santé. 11 mourut trois ans après. La 
ville de la Rochelle lui a élové une statue, 
inaugurée lo 17 octobre 1869. 

DUPERREAU (R a y m on d-Ei.éonore-M abc- 
Jsian IUimisik-Fklix-Foictlinat-Achii.le-Cîa.- 
hsikl, chevalier), représentant a la Chambre 
des Ceut-Jours, né à \ alence i Drôme) le l« r oc- 
tobre 1761, mort à une date inconnue, parvint, 
dans l'armée, au grade de capitaine d'infan- 
terie. Maire do Loriol, petite ville de la l>rôme, 
il entra ensuite dans l'administration impériale 
et fut nommé, lo 2 mai 1811, secrétaire général 
de la préfecture de son département, qui, le 
16 mai 1815, l'envoya, par 50 voix sur S9 vo- 
tants, contre 39 à M. Hinpolyte Charles, siéger 
à la Chambre des Ceut-Jours. La seconde Kes- 
tauratiou mit fin à sa carrière politique. 

DUPERREUX (Gkoroks-Mauik-Jébomk Mil- 
lin, hahon), député de 1824 à 1827, né à Paris 
le 31 mars 1766, mort a Strasbourg (Bas-Rhin) 
le 3 février 1852, fut intendant militaire. Re- 
traité comme tel le 2 mai 1811, chevalier de 
Saint Louis et officier do la Légion d'honueur, 
il fut, le 25 février 1824, élu par 110 voix sur 
114 votants et 122 inscrits, député du 2 e arron- 
dissement du Bas-Rhin <Benfeld). 11 fit partie 
de la majorité ministérielle. Un lit dans la 
liioifra/thic de» député» de lu Chambre »eplen~ 
nale : « M. Dnperreux n'est pas d'un grand se- 
cours au ministère et n'est guère redoutable i 
l'opposition. On croit que les débats de l'affaire 
Ouvrant, dans lesquels les intendants militaires 
ont été rudement maltraités, ont disposé M. le 
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luron Duperreux k l'indépendance. » Après la 
législature, il se retira à Strasbourg, ou il 
mourut à un Age très avancé. 

DUPERTUIS (JosKPH-PiKBaK-HitxRY), député 
eu 1791, né le 23 octobre 176a, mort a une date 
inconnue, était, en 1789, juge sénéchal de la 
sénéchaussée de Saint -Benoit- du -Sault en 
Berry. Il adopta les principes de la dévolution 
et fut administrateur du département do 11:, 
dro (1790), puis commissaire près le tribunal 
civil de Chateauroux. Le 28 août 1791, le dé- 
partement de l'Indre le choisit, le 4 e sur G. « à 
la pluralité des voix, » comme député à l'As- 
semblée législative. 11 y vota généralement 
avec la majorité. En l'an 11 et en l'an III, Du- 
pertuis fut chargé, comme inspecteur eu chef, 
par le ministre do la guerre, d'une mission 
spéciale à l'armée du Bliin. 11 revint eu France 
en l'an IV, comme juge au tribunal civil de la 
Nièvre. 

DU PETITBOIS (Auathos Pinot, cheva- 
lier), député en 1791, né a Kennes (Ille-et- 
Yilaine) le 12 octobre 1742, mort à Paris le 
11 avril 1S<I9 suivit la carrière militaire. 11 
avait lo grade de colonel du 16* dragons 
lorsque, le 3 septembre 1791, il fut élu, le 10'' 
et dernier, « à la pluralité des voix, » député 
d'ille-et- Vilaine à l'Assemblée législative, ou 
il vota avec la majorité. Le 7 septembre 1792, 
il fut promu maréchal de camp. Le 3U mars 
1793. on lut A la Convention une lettre du gé- 
néral La Hourdonuaye au ministre de la guerre, 
datée du quartier général de Kennes, et annon- 
çant que « le général de brigade Petit- Bois a 
fait marcher do Vanues un détachement de 
1200 hommes qui a' enlevé le château de Ro- 
chefort, où les rebelles avaient réuni quelques 
moyens de défense; ou a tué environ deux 
cents révoltés et on a conduit plusieurs pri- 
sonniers à Vannes. » 

DUPETIT-THOUARS (Abkl-Fkriiuu» Ac- 
fttiiT, ciiKVAi.UK), député au Corps législatif 
de 1H07 à 1811, né à Sauinur t Maine-et-Loire) 
le 9 novembre 1769, mort a Montpellier (Hé- 
rault) lo 28 novembre 1821», fils d'Autoiue- 
Augustiu-Marie Anbert Dupetit-Thouars, et de 
Marie-Louise do Saint-Martin, entra on 1784 
dans le régiment de la Cou» unie Infautoiie. 
Dans les premières années do In Révolution, il 
se rendit à Saint-Domingue pour réprimer une 
révolte des nègres. De retour à Saumur. il fut 
arrêté et emprisonné connue suspect. Délivré 
après le neuf thermidor, et successivement 
maire de Turqiiant (Maine-et-Loire), conseiller 
d'arrondissement et conseiller général, il fut 
designé par le Sénat (.13 février 18» "7) pour re- 
présenter au Corps législatif le département 
d'Indre-et-Loire. En W». il fut attaché comme 
Wpital no-adjoint à IVtat-major général du 
l'armée; il perdit à jeu près la vue dans la 
campagne de Kussie. Chevalier de l'Empire du 
H juillet 1810, il fut nomme, !« 7 avril 1813, 
sous-préfet de Saiut-Malo, et devint en dernier 
lieu secrétaire général de la préfecture de 
l'Hérault. Membre do la Légion d honneur. 

DUPETIT-THOUARS (Ai.kl Al hkut), repré- 
sentant eu 1849, né à Turquant (Maine-et- 
Loire) le 16 août 1793, mort à Paris lu 16 mars 
1864, suivit les traditions de sa famille en en- 
trant dans la marine (,1806i : aspirant (l' r no- 
vembre 1808 1, enseigne i,3 février 1815,, lieu- 
tenantde vaisseau (P 1, septembre 1819i,capitaiiio 
de frégate (4 août 1824), il contribua energi- 
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ouement, dans les conseils du gouvernement, a 
décider l'expédition d'Alger. I n'eu fit point 
nartie, :•• • ut (1830) le commandement du brick 
le Griffon, stationnaire dans les mers du Sud, 
força (1834) le Pérou, par une démonstration 
devant Callao, A rendre un navire de commerce 
illégalement saisi, reçut des négociants do 
Bordeaux une épée d'honneur à cette occasion, 
fut nommé capitaine de vaisseau (6 janvier 
1834), commanda la Créole, entreprit un voyage 
d'exploration sur la Vénus 1837-1839), fut 
promu, au retour, contre-amiral, et conseilla 
au gouvernement de Ixniis-Philippe de s'empa- 
rer des iles de la Société ou des Marquises, 
pour planter en Océanie le drapeau français. 
Le ministère Ciuizot consentit a l'expédition, 
et, en 1842, le contre-amiral Dupetit-Thouars 
se rendit à Taïti, pour demander A la reine 
Pomaré réparation de mauvais traitements 
subits par des missionnaires français. La reine 
consentit au protectorat, et signa, le 9 septem- 
bre 1842, un traité qui le reconnut. Mais bien- 
tôt, sous l'inspiration d'un missionnaire auglais, 
Pritchard, les naturels arrachèrent le drapeau 
tricolore, et tuèrent quelques marins. Dupetit- 
Thouars fit débarquer ses troupes, délit les 
naturels, prit possession de l'île, et expulsa 
Pritchard (1843). Celui-ci se plaignit A son gou- 
vernement, et, devant les réclamations du ca- 
binet anglais, M. Guizot rappela Dupetit- 
Thouars. L'opposition eu profita pour ouvrir, 
dans les bureaux du Xaiional, uue souscription 
destinée à offrir une épée d'honneur au contre- 
amiral désavoué; ou réunit 30,0<KI francs; mais 
à son retour en France, Dupetit-Thouars refusa 
l'épée et déclara se soumettre aux exigences 
du gouvernement. Il fut nommé vice-amiral le 
4 septembre 1846. Après la révolution de fé 
vrior, il fit partie du conseil d'amirauté, et, le 
8 juillet 1K49, fut élu représentant do Maine- 
et-Loire A l'Assemblée législative, par 47,561 
voix sur 66,977 votants et 148,388 inscrits, 
contre 7,960 voix A M. Lefrançois, et 929 A 
M. Freslon, anciens représentants. 11 s'agissait 
de remplacer le général Oudiuet qui avait opté 
pour la Meuse. M: Dupetit-Thouars, qui avait 
été le candidat des conservateurs et des légi- 
timistes, siégea A droite, et vota constamment 
avec la majorité monarchiste. 11 appuya le 
projet de loi sur la déportation A Taïti, et le gou- 
vernement dut le voto do la loi A sou interven- 
tion. Sous l'empire, il fut nommé préfet mari- 
time a Lorient; il tut placé, par la limite d'âge, 
dans le cadre de réserve de l'etat-major géné- 
ral, le 3 août 1858. Membre libre de l'Académie 
des sciences <6 août 1855) ; grand-croix de la 
Légion d'honneur du 12 août.1857. < >u a de lui : 
Voyaye autour du momie sur lai/régate « la 
Vénu»», publié par ordre du gouvernement, 

DUPEYRAT (PltBHE-TllÉoDORK-NoKL), dé- 
puté au Conseil des Cinq-Cents, né à Thiviers 
i Dordogno le 22 décembre 1761, mort à une 
date inconnue, fut, sous l'ancien régime, subs- 
titut do l'avocat général près le parlement de 
Paris. Le 26 vendémiaire an IV, il fut élu dé- 
puté de la Doi di gue au Conseil des Cinq-Cents, 
par 229 voix sur 432 votants. Le 19 floréal, il y 
fit un rapport tendant A la révocation des dé- 
crets d'accusation rendus contre différents fonc- 
tionnaires, relativement A la prise de Longwy 
par les Prussiens. Le 7 pluviôse an VI, il ht 
adopter un projet sur les rentes viagères créées 
pendant la dépréciation du papier-monnaie. 

DUPHÉNIEUX (Cuu:dk), député en 1791, 
représentant à la Chambre des Cent-Jours, né 
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à Cajarc (Lot lo 10 août 1750, mort à nue date 
inconnue, était, en 1789, juge à Cajarc. Mem- 
bre de l'administration centrale du Lot, il fut, 

10 31 août 1791, élu député de ce département 
à l'Assemblée législative, le 4" sur 10, par 3-13 
voix (492 votants). Le 5 février 1792, il rendit 
compte à T Assemblée dos troubles qui avaient 
eu lieu à Figeac, à cause de la circulation des 
crains et des disputes religieuses. Le 24 juillet, 

11 fit rendre un décret relatif aux assignats. 
Après la session, Duphéuieux devint juge au 
tribunal civil de Figeac; il exerça ensuite, 
jusqu'en 1811, les fonctions do juge de paix du 
canton do Cajarc. A cette époque, il fut nommé 
secrétaire général de la préfecture du Lot. 



DU PILLE DE BERTICHER (André-Jac- 
qiks-Ai gustic.makox), député de 1824âl827, no 
à Chauiuont-on-Vexin (Oise) lo 7 octobre 17(53, 
mort au château de Hortiehor (Oise) le 27 no- 
vembre 1842, entra à quatorze ans comme of- 
ficler de cavalerie dans le régiment do Royal- 
Loi raine. Il quitta l'armée lors de l'emprison- 
nement de Louis XVI, et alla rejoindre en 
Allemagne les frères du roi. Do retour en 
France sous le Consulat, il fut, dans son pays 
natal, commandant de la garde nationale île 
Chaumont, et conseiller général de l'Oise. Lo 
6 mars 1824, ce département le nomma député, 
au grand collège, par 174 voix (274 votants, 
339 inscrits,. M. Du Pillo reçut de Charles X 
la croix de la Légion d'honneur. 11 vota cons- 
tamment u la Chambre avec la majorité roya- 
liste et prononça un discours pour défondro 
l'ai cienne émigration, « cette émigration géné- 
reuse, dévouée et fidèlo, dit-il, dout je m'ho- 
nore d'avoir partagé les dangers et les mal- 
heurs. » Non réélu on 1827, il se retira, après 
1830, daus ses propriétés de l'Oise. 

DUPIN (Cham.bs-Andkêi. député on 1791, aux 
Anciens et au Corps législatif do l'an VIII à 
1804, né a Clamocy (Nièvre) le 20 juin 1758, 
mort à Clamocy le 24 novembre 1843, débuta, 
très jeune, dans la magistrature: on novembre 
1779, il fut pourvu, avec une dispense d'âge, 
d'une chargo do procureur du roi. Reçu avo- 
cat le 4 septembre 1783, il fut nommé, lo 3 
juillet 1785, conseiller lieutenant particulier 
au bailliage ducal do Clatnecy et, en 1787, pro- 
cureur syndic du district. Puis, le 7 septembre 
1791, il fut envoyé, le 6» sur 7, par 224 voix 
i,285 votants), par lo département do la Niè- 
vre, à l'Assemblée législative, oit il so fit peu 
remarquer. Los attaches de C.-A. Du pin avec 
l'ancien régime, et son« modérantisme » lo ren- 
dirent suspect on 1793, et le firent emprisonner 
à Clamocy ot à Nevers. Rendu à la liberté, il 
devint juge au tribunal du district de Clamocy, 
puis (30 fructidor an IV) commissairo du gou- 
vernement près le tribunal correctionnel, et 
(germinal au VII) commissaire central do 
l'administration du département do la Nièvre. 
A la même époque, lo 23 germinal au VII, le 
mêuie département le nomma, par 95 voix sur 
115 votants, député au Conseil des Anciens. Il 
traversa obscurément cette nouvelle assemblée 
et ne se distingua pas davantage au Corps 
législatif, ou il entra en vertu d'une décision 
du Sénat conservateur, lo 4 nivôse an VIII; 
Dupin siégea jusqu'en 1804. L'année d'après, il 
devint délégué a l'inspection générale de la 
gendarmerie, et remplit encore sous l'Empire 
les fonctions de commissaire du gouvernement 
prés le tribunal civil de Clamocy (180(5-1814). ce I 



qui ne l'empêcha pas d'être procureur du roi 
en 1814 et sous-préfet do Clamocy le 2 août 
1815. 

DUPIN ( Aspré-Marik-Jkas-Jacql'ks), dit 
Demi aine, fils du précédent, représentant aux 
Cent-.lours, député de 1827 a 1848, représentant 
en 1848 ot 1819, sénateur du second Empire, 
né a Varzy (Nièvre: le 1" février 1783, mort a. 
Taris le 10 novembre 1865, fit ses premières 
études sous la direction de sa mère, qui devait 
plus tard réclamer pour elle cotto simple épi- 
taphe: « Ci-git la mère des trois Dupin. » Puis 
son père l'envoya à l'Ecole de droit de Paris, et 
il fut longtemps maitre-clerc chez un avoué de 
la rue Kourbou-Villeneuve. Après avoir con- 
quis (1806) le grade do docteur eu droit, avec une 
tuèsequi fut la première depuis la réorganisation 
de la Vacuité de Paris, il échoua dans lo con- 
cours ouvert en 1KR) pour une chaire à cette 
Faculté, mais fit paraître, dès cette époque, plu- 
sieurs opuscules do jurisprudence qui commen- 
cèrent sa réputation. Cormeuin, toutefois, fai- 
sait assez. |k'u de cas de ces petits livres : 
« M. Dupiu, a-t-il dit, a formulé une multitude 
de traités élémentaires sur le droit, tant lions 
quo mauvais, qu'on pourrait enfiler les uns au 
bout des autres comme des chapelets, et qui 
composent tout sou bagage d'auteur. Ces petits 
traités ne sont guère que des compilations de 
science commune, brefs, concis, judicieux, mais 
sans originalité.» Dupin entra alors au barreau. 
Eu 1812, le procureur général Merlin le pro- 
posa, avec plus d'insistance que de succès, pour 
une place d'avocat général a la Cour do cassa- 
tion. Peu de temps après il fut adjoint à lit 
commission nommée par le grand juge (duc de 
Massa; pour procéder au triage et à la classi- 
fication des lois do l'Empire. A l'époque de la 
chute do Napoléon, il était déjà en possession 
d'uuo solide ren jmmée de jurisconsulte. Après 
s'être tenu à l'écart de la politiquo pendant la 
première Restauration, il prit rang parmi les re- 
présentants nommés, en mailH15, a la Chambre 
des Cont-Jours : l'arrondissement de Château- 
Chinou l'avait élu par 51 voix sur Gl votants. 
Il prit une part importante aux travaux de 
l'Assemblée, où il so prononça tautôt pour, tan- 
tôt contre Napoléon. C'ost d'après sa motion 
que fut nommée la commission chargée de pré- 
senter un pro jet -de constitution destiné à rem- 
placer l'acte additionnel. Félix Lepeletier ayant 
demandé qu'on élevât une statue à Napoléon 
sur les bords du golfe Juan avec cette inscrip- 
tion : Au «an reur de la pat rie, Dupin s'y opposa 
vivement. Lo 6 juin, il demanda qu'aucun ser- 
ment nejiût être exigé qu'eu vertu d'une loi, et 
non m vertu du décret du 26 mai qui ne ren- 
fermait que la volonté unilatéralo du prince: la 
motion, combattue par Roulay de la Meurtbe, 
fut rejetée. Le 22 juin, il demanda «pie l'abdi- 
cation de l'empereur fût acceptée, « au nom du 
peuple français, » et proposa que la Chambre 
îles représentants se déclarât «Assemblée natio- 
nale». On vota l'ordre du jour. Lo 23, il repoussa 
Napoléon II : «Qu'avons-nous À opposer, s écria- 
t-il, aux efforts de nos ennemis? La nation. 
C'est au nom de la nation qu'on se battra, 
qu'on négociera ; c'ost d'elle qu'on doit attendre 
lê choix du souverain; c'est elle qui précède 
tout gouvernement et qui lui survit...» Une 
voix l'interrompit: « <Juo no proposez-vous la 
République? » Une vive agitation so manifeste, 
ajoute le Moniteur. Le 5 juillet, il reprocha à 
l'Assembléo de faire une « déclaration de vio- 
lence », et non une déclaration des droits des 
Français. Après la seconde Restauration, Dupin 
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f nt nommé par lo roi président du collège élec- 
toral de Cliâteau-Chinon et se porta caudidat 
dans cet arrondissement ainsi que dans celui de 
Clamecy : ayant échoué dans les deux, il mit 
sa plume et sa parole au service de l'opinion 
libérale. La disposition législative qui exigeait 
quarante ans d'âge pour l'éligibilité l'écartades 
sessions suivantes de la Chambre: il se livra 
donc, de 1815 à 1827, exclusivement aux tra- 
vaux de sa profession, publia, à la tin de 1815, 
le fameux mémoire intitulé: Libre défense des 
accusé*, ot se tit une réputation des plus bril- 
lantes par «es plaidoyers pour les hommes pour- 
suivis par les parquets do la Restauration. Plus 
tard il énuméra lui-même (septembre 1830) ses 
titres à la reconnaissance des «patriotes» dans 
un factum apologétique: «Pendant ces quinze 
ans de lutte commun© en faveur do la liberté, 
quel a été mou contingent, dit-il? Qu'ai-jo fait 
antre chose que de défendre autrui, moi si in- 
dignement attaqué? Avez-vons oublié les noms 
de lut* s clients? — Nos généraux accusés ou 
proscrits, Ney, Prune, Gilly, Alix, Poyer, Ro- 
vigo ! et les trois Anglais, généreux sauveurs de 
La Valette ! et les victimes des troubles de Lyon 
eu 1817 ! — et ces hommes politiques injuste- 
ment accusés: Isambert, pour la liberté indivi- 
duelle; Bavoux, jiourles droits du professorat; 
de Pradt, en matière d'élection : Mérilhou, dans 
l'affaire de la souscription nationale; Montlo- 
sier, soutenu par moi dans toute sa querelle 
avec uu parti <|iii, comme Protéo, sait revêtir 
mille formes diverses, et parler les langages 
les plus opposés!... — et vous, gens de lettres, 
défenseurs do la presse, à qui je ne demandais 
pour récompense que votre amitié! » Mais la 
presse répondit alors par do malicieuses allu- 
sions au taux des honoraires habituellement 
exigés par l'illustre avocat; elle rappela que 
M. de Pradt ayant offert à M. Du pin 3.000 fr. 
avec sou amitié pour prix d'un plaidoyer, les 
trois billets furent refusés en disant qu'il en 
fallait six. Quoi qu'il en soit, un des plus beaux 
succès de l'orateur fut sa défense du Journal 
ttrt Débats, traduit en police correctionnelle 
pour le célèbre articlo : Malheureuse France! 
Malheureux roi! Ixvs procès politiques u'etu- 
1 haiout pas ] rupin do plaider ou do consul- 
ter dans les affaires civiles les plus importantes. 
En 1817, il devint l'un des conseils judiciaires 
du duc d'Orléans; en 1820, il fut meiubro du 
« conseil d'apanage » du prince. Les dernières 
années du règuo de Charles X virent rentrer 
Pupin à la Chambre. Il n'avait obtenu la 25 
février 1824, dans lo 1" arrondissement do la 
Nièvre (Nevers), que 41 voix contre 101 à 
M. Chabrol doChaméaue,élu.ll fut plus heureux 
le 21 mai 1827; la 2* circouscription de la Sar- 
the (Mamors) le nomma député, partis voix sur 
105 votants et 270 inscrits, on remplacement do 
Reguoust du Chesnay, décédé. Lo 17 novembre 
de la même anuéo, doux arrondissements do la 
Xièvro lui donnaient aussi la majorité : celui de 
Nevers, avec 174 voix sur 304 votants et 381 ins- 
crits, contro 93 a M. do Bouille, légitimiste ; ot 
celui do la Charité, avec 129 voix sur 215 vo- 
tants et 313 inscrits, contro 84 à M. llydo de Neu- 
ville, légitimiste. Il opta pour la Charité, siégoa 
au centre gauche et prit souvent la parole pour 
appuyer ou pour combattre certaines disposi- 
tions des projets do loi ministériels. Dans la 
discussiou sur la presse périodique, il se sépara 
de la plupart do ses collègues do la gauche, 
ot se inoutra partisan du système des gros 
cautionnements. En 1829, il se* prononça contre 
la motion de Labbey de Ponipières pour la 
mis© eu accusation du ministère Villèle. En 
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d'autres circonstances, il se déclara contre le 
gouvernement, notamment en mars 1830, lors- 
qu'il fut le rapporteur de la célèbre adresse 
dos 221. 11 fut, la même année, vice-président 
de la Chambre. Réélu député, le 23 juin 1830, 
par 1G0 voix sur 211 votants et 205 inscrits, 
contre 43 à M. de Couëssin, il déclara le 20 juil- 
let, dans sou cabinet où plusieurs journalistes 
étaient venus 1© consulter, que « dans son opi- 
nion les ordonnances étaient illégales ». Tou- 
tefois on ne vit pas sou nom au bas de la pro- 
testation imprimée dans les journaux ; « le 28, 
lit-on dans la lliotjraphie des hommes du- ionr t 
il prit uu bain et rentra chez lui, non sans dan- 
ger, parce qu'on commençait h se battre dans lo 
quartier qu'il habitait ; » le 29, il se rendit chez 
Lafitte et s'informa de la tournure des événe- 
ments; enfin, le :«>, il ho rendit à la Cliambro 
en revenant de Neuilly où il était allé avec 
son ami, M. Persil, pour eugager le duc d'Or- 
léans à accepter la lieutenance générale du 
royaume : 1© soir du mémo jour, dans le comité 
secret de la Chambre, il opina ponr que, sans 
désemparer, la question du gouvernement fût 
décidée. Le lieutenant général fut institué. 
Sous sa dictée, Dupin écrivit, le 31. la procla- 
mation bien connue qui finit pas ces mots : « La 
Charte serad. sonnais une vérité.» La commis- 
sion municipale l'avait nommé commissaire 
provisoire au département de la justice ; mais son 
nom fut effacé presque aussitôt et remplacé par 
celui de Dupont i'de l Eure *. Eu revanche, il reçut 
(août 1830) le poste de procureur général près 
la cour de cassation, et fut en mémo temps 
appelé, comuio ministre d'Etat, à faire parti© du 
conseil des ministres do Louis-Philippe avec 
voix délibérât! vo. C'est prâce à lui une la ma- 
gistrature tut déclarée inamovible. La longue 
session de 1830-31 le vit paraître très fréquem- 
ment à la tribune: il y opiuait toujours dans 
le sens le plus conservateur. (.Juaud la discus- 
sion s'échauffait, Casimir Périer, qui avait voulu 
l'avoir dans sou ministère, lui disait:" Parlez, 
parlez, Dupin!» et M. 1 lupin apportait alors à 
la tribune son éloquence brutale, commune, 
mordante, pleine de boutades. 11 essaya de 
s'opposer A l'attribution du droit d'enquête 
à la commission d'accusation des ex-ministres; 
il appuya la nomination par le roi des maires 
et adjoints, le cens d'éligibilité et le rejet dos 
adjonctions; parla contre le droit illimité d'as- 
sociation; contre les secours aux réfugiés ou 
condamnés politiques; contre l'intervention en 
Pologne, contre la guerre de propagande : 
« Point de propagande, s'ecria-t-il le G décembre 
1830; chacun chez soi, chacun son droit! » Il 
était alors pour la seconde fois vice-président 
de la Chambre, depuis le 7 novembre; sa no- 
mination do procureur général l'avait obligé à 
solliciter le renouvellement de son mandat, qu'il 
avait, obtenu, lo 21 octobre, par 203 voix sur 
200 votants et ¥94 inscrits, il fut réélu cons- 
tamment par lo 3<- collège do la Nièvre jusqu'à 
la fin du rèpno de Louis-Philippe: le 5 juillet 
1831, avec 133 voix (107 votants, 193 inscrits), 
contre 29 a M. Hogne de Paye; le 21 juin 1834, 
avec 144 voix 1(54 votants, 219 inscrits); le 
4 novembre 1837, avec 196 voix 201 votants, 
2H3 inscrits); lo 2 mars 1839, avec 198 voix 
(202 votants, 281 inscrits) ; le 9 juillet 1842, avec 
184 voix (188 votants, 273 inscrits t : enfin le 
D'août 1840, avec 211 voix (219 votants, 295 ins- 
crits). Conseiller général de la Seine (1832), 
membre du conseil des hospices de Pans, il 
entra, lo 21 juin 1832, à l'Académie française, 
et eu octobre, à l'Académie des sciences mo- 
rales et politiques. 
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Le 21 novembre 1832, il devint président de 
la Chambre des députés, qui l'appela huit fois 
au fauteuil. Du]>iu est resté légendaire, comme 
président, par ce penchant mar<|ué au sarcasme, 
aux reparties mordantes qu'il ue pouvait con- 
tenir et qui lui attirèrent beaucoup d'inimi- 
tiés. 11 ne cessa pas d'ailleurs de se mêler person- 
nellement aux débats parlementaires. Comme 
commissaire du gouvernement, il soutint le 
projet de loi sur la liste civile et la dotation de 
la couronne. 11 manqua rarement l'occasion de 
faire campagne contrôle clergé. En janvier 1833, 
à propos de la loi sur les conseils généraux, il 
descendit du fauteuil pour appuver un amen- 
dement interdisant aux prêtres d'en faire par- 
tie : « Si vous laissez au prêtre, dit-il, la pos- 
sibilité de rentrer par un coiu quelconque dans 
vos affaires, il envahira tout bientôt. » A quoi 
le Journal du Commerce répondait : « Quand 
un avocat vient signaler a la tribune les habi- 
tudes envahissantes du parti prêtre, un prêtre 
pourrait avec raison lui opposer l'ubiquité des 
avocats dans les fonctions administratives. » 
Dans la session de 1833, il demanda, à propos 
do la discussion du budget de la justice, que le 
traitement des procureurs généraux fût aug- 
menté, l^a presse démocratique reprocha vive- 
ment au procureur général près la cour de 
cassatiou son intervention dans cette circons- 
tance. I,e discours prononcé par Dupin lo 5 
décembre IBM, a l'occasion de la crise minis- 
térielle, eut un certain retentissement. Eu 1835, 
il prit la parole sur les lois de septembre ; en 
1836 et 1837, il appuya le maintien des lois 
répressives de l'usure; défendit les députés 
fonctionnaires du reproche de servilité; blâma 
les ministres d'avoir arrêté le cours do la jus- 
tice dans l'échauffoiirée do Strasbourg, et com- 
battit la loi de disjonction. En \H.\9, il déclara, 
dans la commission de l'adresse, lo ministère 
Mole « iusuflisaut » pour couvrir la royauté; 
il réclama (question d'Orient) la liberté des 
deux Itosphores : les Dardanelles et l'isthme 
de Suez. En 18-10, il exprima l'opinion que 
l'occupation de l'Algérie devait être restreinte, 
et vota contre la réduction ou conversion delà 
rente. Dans la même session, pressé par la 
famille royale de soutenir à la Chambre la de- 
mande de dotation du duc do Nemours, il se 
déroba habilement. En 1811, il lit d'importants 
discours sur la propriété littéraire, le recrute- 
ment do l'armée, la loi de finances. En 18-12, 
il fut l'auteur du rapport des projets de loi sur 
la régence. l'artisan décidé du remplacement 
militaire, il en soutint l'utilité contre l'oppo- 
sition de gauche 1 18-14'), et s'opposa, eu 1845, a 
l'adoption de la proposition Kémusat relativo 
aux députés exerçant des fonctions salariées, 
ainsi qu'à la proposition Duvergier de Ilau- 
raune, tendant à rabolitioii du scrutin secret. 
En 1846, il fit parti- do la commission chargéo 
d'examiner les questions que soulevait la con- 
contratbn, dans les mains d'une compagnie 
unique, du baasiu houiller de la Loire. Dans 
ces diverses sessions, Dupin se mêla sou- 
vent, en outre, à la discussion du projet 
d'adresse ; tout en se déclarant absolument 
favorable à un gouvernement qui avait eu 
effot toutes ses sympathies, il ne se lit pas faute, 
parfois, do poursuivro les ministres do sar- 
casmes amers, qui ne lui furent point par- 
donnés. Dans la séauce du 24 février 1848, 
Dupin venait d'engager ses collègues à pro- 
clamer, sans plus de délai, la régence do la 
duchesse d'Orléans, quand le local des séances 
fut envahi. Le lendemain, reconnaissant le 
fait accompli, Dupin, loin de donner sa démis- 
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sion de procureur général, lit décider par la 
cour de Cassation que désormais la justice no 
serait plus rendue a qu'au nom du peuple fran- 
çais . l^e gouvernement provisoire se contenta 
de cette demi-adhésion, et maintint Dupin eu 
fonctions, eu le dispensant de tout serment : il 
put même conserver dans le conseil privé de 
la famille d'Orléans la position qu'il r occupait 
depuis 1824. Lors des élections à la Consti- 
tuante, il se mit sur les rangs dan la Nièvre, et 
fut élu représentant, le 23 avril 1848, le 8' et 
dernier, par 24,140 voix (75,213 votants, 88,295 
inscrits . 11 siégea à droite et s'associa aux 
votes des conservateurs de l'Assemblée : pour 
le rétablissement du cautionnement, contre les 
poursuites contre Louis Blanc et Caussidière, 
contre l'amendement Grévy, contre le droit au 
travail, contre la réduction de l'impôt du sel, 
pour la proposition Hateau, pour l'iuterdictiou 
des clubs, etc. Président de la commission du 
règlement et du comité de législation, membre 
de la commission de constitution, il s'opposa à 
la reconnaissance du « droit au travail », fut 
do ceux qui poussèrent à la dissolution des 
ateliers nationaux, combattit le projet du ré- 
tablissement du divorce, et insista pour l'abo- 
lition des clubs. Le 13 mai 1845), la Nièvre le 
réélut représentant a la Législative, par 24,478 
voix (G5,*U votants, 88,144 inscrits . Quelques 
jours après (l* r juin), la majorité monarchiste 
de cette assemblée le choisit pour son prési- 
dent: elle le continua dans cette situation jus- 
qu'à la tin de ses travaux. Dupin s'y distingua 
par les mêmes qualités que précédemment, 
et son esprit caustique se donna carrière 
plus d'une fois aux dépens de ses collègues, 
surtout de ses collègues do la Montagne. Lo 
coup d'Etat du 2 décembre 1851 mit un terme 
à sou mandat. L'attitude de Dupin dans cette 
journée a été sévèrement jugée par les répu- 
blicains qui essavèrent de lutter contre le prince- 
président.» M. Dupin, a écrit Victor Hugo, est 
une honte incomparable. » (V. Jlintolre d'un 
crime, tome 1, ch. 8, 9 et 10). Après avoir 
refusé de protester publiquement contre l'acte 
de Louis-Napoléon, et même de signer le pro- 
cès-verbal de la dernière séauce tenue par 
l'assemblée dissoute, il montra les gendarmes 
à ses collègues : « Nous avons le droit, c'est 
évident, dit-il, mais ces messieurs ont la force; 
partons. » Et il partit, mais il conserva jusqu'au 
22 janvier 1852 son poste de procureur général 
à la cour de Cassation; à cette date, il donna 
sa démission pour ne pas s'associer aux décrets 
qui prononçaient la confiscation des biens de 
la famille d Orléans : « C'est, dit-il, le premier 
vol do l'aigle. » 11 se retira alors dans sa terre 
de Kaftigny, eu Morvau, où il passa six années 
consacrées principalement à 1 agriculture et à 
la publication de ses Mémoire» (4 vol. 1S55-G3:. 
Puis il rentra en grâce auprès de l'Empire, 
fut renommé procureur général à la Cour su- 
prême, et accepta, en outre, d'entrer au Séuat. 
le 27 novembre 1*57. Dans ce double poste, il 
fit encore preuve d'activité et de talent; en 
juin 1803, il prononça un discours très remar- 
qué sur lo luxo, et, en 18G5, un autre dis- 
cours dont l'écho se retrouve dans cetto lettre 
do Mérimée, du 2t>juiu : « Dupin a fait l'autre 
jour au Sénat un discours très amusant à propos 
de la suppression de la prostitution; et nous 
avons voté pour ces dames à une assez grande 
majorité, considérant le peu d'usage que nous 
eu faisons. » Dans les questions religieuses, il 
défendit constamment les opinions gallicanes 
contre l'esprit ultramontain. Chevalier de la 
Légion d'honneur du 7 septembre 1830, il avait 
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été promu officier le 30 septembre 1832, com- 
mandeur le 29 ma» 1833, et, le 3*) avril 1834, 
grand officier du même ordre. On a de Dupiu 
aîné dos Plaidoyer» (1823), des Réqni»ito%re» 
(1852\ des Mercuriale» (184<î), ses Travaux 
académinue» 1862), et surtout un très grand 
nombre d'ouvrages juridiques, parmi lesquels : 
Traité de» »ucce»»ion» ab intestat (1804) ; Loi» 
commercial m (1820): Loi» de procédure, Loi» 
criminelle» (1821); Loi» forettiere» (1822); Loi» 
de» commune» (1823); Manuel de» étudiant» en 
droit (1824) ; Manuel du droit public ecclésiat- 
tique français (1845), etc., etc. 

DUPIN (PlKtlllK-ClIAKT.IH-FnAHÇoIS, BARON , 

député do 1827 à 1837, ministre, pair de France, 
représentant eu 1848 et en 1819, sénateur du 
second Empire, né a Varzy (Nièvre le 0 octo- 
bre 1784 ? mort à Paris le 18 janvier 1873, frère 
du précèdent, commença ses études aux écoles 
centrales du Loiret et de la Seine, fut admis le 
premier à l'Ecole polytechnique eu 1801, et se 
plaça, dès 1802. par ses recherches, au rang dos 
premiers géomètres, et notamment par la solu- 
tion complète et ueuvo d'un problèmo des plus 
difficiles et par la découverte des courbes du 
second degré à foyers réciproques. Mouge et 
Caruot l'encouragèrent à sos débuts. Admis 
dans le corps du génie maritime au priutemps 
de 1803, lors «le la déclaration de guerre entre 
la Franco et l'Angleterre, il concourut succes- 
sivement aux travaux do la grau«lo dottillo do 
la Manche, à la création du vaste arsenal d'An- 
vers, où il dirigea 400 ouvriers militaires, aux 
travaux de Gênes et à ceux «les forts de Hol- 
lande. En même temps il se perfectionnait dans 
l'étude des sciences, ot créait la thé >rie de la 
courbure dos surfaces, de leurs indicatrices, «le 
leurs tangentes conjuguées, et appliquait ces 
découvertes a la stabilité «les vaisseaux, à la 
recherche des directions les plus avantageuses 
pour les déblais et los remblais, etc. Bientôt 
appelé à Toulon pour tenter, après la défaite «le 
Trafalgar, le relèvement «le la marine française, 
il s'embarqua sur la première escadre qui partit 
de France à destination dos ilos Ioniennes, et, 
dès son arrivée à Corfou, il eut le bonheur do 
rendro a la îlotto un service signalé : e<dui «le 
réparer on cinq jours le vaisseau amiral, qui, 
battu par une tempête violente, avait perdu 
ses mâts supérieurs, taudis que les basses ver- 
gues étaient brisées. Cette célérité extraordi- 
naire permit à l'escadre française do cingler 
rapidement vers Toulon et d'échapper à l'en- 
uemi. Resté à Corfou, sur sa demande, Dupiu 
concourut à la fondation «le l'Académie Ionienne' 
en devint secrétaire pour la langue française' 
et, par ses discours sur l'instruction publique 
et sur la rénovation du pouple grec, s'efforça 
de rappeler les Hellèues au sentiment do leur 
génie et de leur liberté. Il provoqua aussi l'ou- 
vorture de cours publics et Ratait", professés 
par des membres de l'Académie Ionienne, et 
se chargea lui-même de la chaire de mécanique 
et do physique. Après quatre ans do séjour 
dans les Sopt-Iles, il passa en Italie pour ren- 
trer eu Franco: uuo fièvro épidémiqtte le retint 
quinze mois eu route; il occupa sa convales- 
cence à rédiger do uombroux mémoires do 
géométrie, qu'il présenta à l'Institut et qu'il 
dédia à Mouge. En 1813, il repartit pour lou- 
lou, créa dans ce port un Musée maritime et 
fit restaurer les sculptures navales do Puget. 



A Toulon, lors du retour «les Bourbon*, il lit 
paraître un écrit dans le ptel il réclamait dos 
institutions représentatives et faisait L'éloge de 
Lanjuinais ot de Caruot. En 18l">, immédiate- 



ment après la publication de VActe additionnel, 
il reprit la plume pour faire connaître sou opi- 
nion a ce sujet ; puis, i la nouvelle du désastre 
do Watorloo, il fit imprimer le programme 
d'une Pompe funhbre à célébrer en l'honneur 
de» guerrier» françai» mort» pour défendre 
la Patrie. Il terminait ainsi : « L'Europe nous 
regarde avec inquiétude au milieu même de 
nos revers ; car le lion blessé dans sa retraite 
fait encore pâlir l'avido chasseur. Relevons 
notre tète au milieu du danger; bandons la 
plaie qui saigne encore dans nos cœurs, et ré- 
vélons aux combats, s'il ne nous est pas donné 
d'obtenir la paix avec honneur. » Le programme 
était signé : « Ch. Dupin, capitaine du génie 
maritime, correspondant de l'Institut de France.» 
Lorsque l'autorité supérieure eut ordonné à 
toutes les troupes qui devaient défendre Lyon 
do passer sur la rive gauche de la Loire, Ch. 
Dupiu conduisit le corps qu'il commandait h 
Vicq-sur-l'Allier. Tout dévoué a Carnet, son 
protecteur, il protesta contre l'ordonnanco oui 
le proscrivait, offrit do le défendro devant les 
Chambres, au cas où elles seraieut appelées à 
le juger, ot ré.ligea une défense préjudicielle, 
«mi d'ailleurs resta inédite, à la prière de 
Carnot lui-même. Appelé bientôt à prendre la 
direction des travaux do l'arsenal de Dtta- 
kerque, il partit do la pour l'Angleterre, où il 
se livra a uno enquête approfondie sur les 
grands arsenaux dos dottes britanniques, et 
recueillit les éléments d'un grand travail ( Force 
militaire de la Grande- Bretagne) qui porta 
ombrage au gouvernement, à cause des ten- 
dances libérales «le l'auteur : l'ouvrage fut 
déféré par le ministre de la marine au conseil 
«les ministres, et censuré. G \ Dupiu, ayant re- 
fusé de se soumettre à ces décisions, resta 
quatre ans on disgraco. A la fin, le gouverne- 
mont se ravisa et le nomma officier de) la Lé- 
gion d'honneur. Il était membre de l'Institut 
depuis 1S18. De nouveaux voyages eu Angle- 
terre avaient achevé do l'éclairer sur les insti- 
tutions et les travaux publics do nos voisins 
d'Outre-Mauche. Ses Mémoire» »ur la marine 
et le» pont» et chati»»ée», son K»»a\ hittori/jnc 
»ur les territ c» et le» tratau.r »cienti tique* de 
Gaspard Moin/e, sa Géométrie appliquée aux 
ar/s(1824', ses recherches sur la statistique, 
qu'il rattacha à dos questions d'un intérêt na- 
tional, son euseigiiouioiit {1820-1827/ au Con- 
servatoire des arts et métiers, mirent le sceau 
h sa réputation do savant ot do vulgarisateur. 
l„o 17 novembre 1827, il aborda Ta carrière 
parlementaire. Elu député dans le 2» arrondis- 
sement du Tarn iCastres) par 272 voix sur oi>l 
votants et 638 inscrits, contre 222 à M. de Las- 
tours, député sortant, il prit place dans les 
rangs des libéraux et débuta a la tribun» en 
justifiant la célèbre épithète do <x déplorable » 
appliquée au ministère déchu, par te tableau 
des savants, des artistes ot «les gens do lettros 
privés de leurs emplois ou «le leurs pensions 
sous ce ministère. Ch. Dupin fit même restituer 
au géoinètro L ego mire la pension qu'il avait 
reçue do Napoléon et qui lui avait été retirée 
depuis. Après avoir refusé la place de direc- 
teur dos Arts et Manufactures, le député de 
Castres, introduisant dans les débats parlemen- 
taires remploi des résultats statistiques dont il 
avait fait une éttule spéciale, présenta a sos 
collègues une exposition des effets do la loterie 
sur les div.irses parties de la Franco. Il inter- 
vint aussi fréquemment dans les questions ro- 
lativos a la marine et aux ponts et chaussé*»*. 
Fondant la session do 1 82'.*, il prononça un dis- 
cours remarqué sur la composition et l'élection 
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<îes conseils généraux. Au sujet des lois de 
finances, il proposa le premier, mais sans 
succès, une empiète sur le inonoj>oledes tabacs; 
il parla eucore sur les routes et canaux, ré- 
clama l'adoption générale du système de Mac- 
Adam, et eut, à propos de la marine, des luttes 
fréquentes contre le rapporteur, M. Humanu, 
et contre le ministre : il devint lui-même, en 
1830, rapporteur de ce budget, Partisau du 
blocus ci Alger, il opina peur que la France 
prit rapidement l'offensive. Au printemps de 
1830, Cn. Dupin fut dos 221 qui renversèrent 
lo ministère l'oliguac; la Cbainbre dissoute, il 
fut violemment combattu par les ultras, et 
échoua (23 juiu 1830) dans 1 arrondissement de 
Castres, oii il n'obtint (pie 253 voix contre 
M. de Lastours, élu par 333. Mais il rentra 
à la Cliambre comme député du X* arrondis- 
sement de Paris, lo 12 juillet 1830, avec 36G voix 
sur 530 votants, contre 164 voix au baron Lerov, 
député sortant. 11 ne cessa alors de preudre la 
part la plus active aux délibérations. Commis- 
saire et rapporteur de la loi organique de la 
garde nationale, rapporteur de la commission 
des routes et canaux, de la loi sur les céréales 
etc., il fut fait par le gouvernement de Louis- 
Philippe conseiller d'Etat et d'amirauté, et 
-commandeur de la Légion d'honneur : il défendit 
Je budget de 1832 on qualité do commissaire du 
gouvernement. Depuis lors, nommé cinq fois 
membre do la commission des finances et quatre 
foiB rapporteur du budget de la marine, il se 
mêla à toutes los lois sur l'avancement, sur les 
cadres et sur les pensions dos officiers de terre 
ou de mer. Eu politique, Charles 1 mpiu se rap- 
procha do plus ou plus des conservateurs, prit 
la défense du clergé, opina pour le maintien 
d'un évécué dans chaque département ot reven- 
diqua pour la Franco la participation au cardi- 
nalat . liéolu député, le 21 juin 1834, par 
021 voix l»30 votante et 1,208 inscrits), il se vit 
appelé, le 14 novembre de la même année, a 
faire jiartie du nouveau cabinet en qualité do 
ministre do la marine; mais il ne resta ministre 
■que trois jours, pendant lesquels il trouva lo 
temps d'instituer un prix de six mille francs 
pour le progrès le plus marquant de l'applica- 
tion de la vapeur a la marine militaire. Après 
quoi, il reprit la rédaction du rapport général 
dont il avait été chargé par le jury do l'Expo- 
sition de 1834. Son court passage au ministère 
l'avait obligé do demander a ses électeurs la 
•confirmation de sou mandat ; il l'obtint le 8 dé- 
cembre 1831, par 510 voix (802 votants, 1,280 ins- 
crits), contro 179 à M. Février. 

Dans la session do 1830, à l'occasion do la 
discussion do la loi des douanes, il se montra 
opposé à la liberté commerciale absolue. L'an- 
née suivante, il fit rejeter un certaiu nombre 
d'amendements au projet de loi qui proscrivait 
lo versement à la caisso dos dépôts ot consigna- 
tions des sommes provenant des caisses d'épar- 
gne. Lo 3 octobro 1837, Charles Dupin fut élevé 
à la pairie. Son activité uo so démentit pas dans 
la Chambre haute, où il so fit remarquer par sou 
rapport sur les mouts-de-piété, par son discours 
sur la législation régissant les transactions 
commerciales delà métropole et de ses colonies, 
iiar sa participation à la discussion du piojot do 
loi sur l'état- major de l'armée, par son inter- 
vention dans les débats animés auxquels donna 
lieu la proposition de M. Mnnuier tondant à 
modifier l'organisation do la Légion d'honneur, 
nar sos rapports sur le travail dos enfants dans 
les manufactures, sur les crédits extraordiuaires 
de la marine, sur l'Algérie, etc. 11 défendit à la 
tribune lo maréchal Bugoaud, que ses adver- 
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saires politiques avaient très vivement attaqué. 
Charles Dupin soutint jusqu'au bout le gouver- 
nement de juillet. Le 27 avril 1840, il avait été 
fait grand officier do la Légion d'honneur. Après 
la révolutiou de 1848, une élection |«artielle le 
fit entrer (en juin) i l'Assemblée constituante; 
trois vacances par suite de démissions on d'op- 
tions s'étant produites dans la .Seine-Inférieure, 
Ch. Dupin fut élu, le 3*, représentant de ce dé- 
partement, par4ô,071 roix. Il fut des plus ardents 
parmi les membres de la majorité de droite, 
avec laquelle il vota constamment, et fit partie, 
le 23 juin, de la fameuse commission qui pro- 
posa la brusque suppression des ateliers natio- 
naux. Lors de ta discussion de la Constitution, 
il se prononça fortement pour l'institution des 
deux Chambres. Eu mainte occasion, il fut, contre 
le socialisme, i'orgaue des sentiments conser- 
vateurs de l'Assemblée : un de sos discours, 
relatif à la question sociale, fut imprimé à 
20,000 exemplaires par Wh soins de la majorité. 
Lo département de la Seine-Inférieure le ren- 
voya k la Législative, le 13 mai 1849; élu, le 
7 e sur 16, par 92,7<»2 voix 146,223 votauts, 
213,301 inscrits), il marcha constamment d'ac- 
cord avec les monarchistes, appuya l'expédi- 
tion romaine, la lot sur renseignement, la limi- 
tation du suffrage universel, et, après s'être 
tenu quelques jours à l'écart, au lendemain du 
coup d'Etat do 1851, se rallia pleinement à 
Louis-Napoléon, qui l'admit au nouveau Sénat, 
le 20 janvier 1852. M. Charles Dupiu fut tour 
à tour secrétaire, vice-président ot président 
des expositions de l'industrie, et, en 1851, pré- 
sident du jury français envoyé par hé ministre 
du commerce à l'Exposition uuiversellede Lon- 
dres. Au Sénat, il prit la parole dans la plupart 
des grandes discussions économiques, politiques 
et religieuses. Lu compte rendu qu'il avait 
adressé à ses anciens électeurs vers 1837, donne 
nue idée do la multiplicité de ses travaux par- 
lementaires : « Il avait soutenu eu dix ans la 
discussion de plus de cent lois ; la Chambre 
l'avait nommé membre do plus de cinquante 
commissions et rapporteur de plus de trente. 
Quant à la liste complète des mémoires, rap- 
ports, ouvrages de toute sorte publiés par lui, 
elle sorait beaucoup trop longue pour pouvoir 
être reproduite ici. » — M. Ch. Dupiu était 
baron depuis 1824. 11 rentra daus la vie privée 
à la révolutiou du 4 septembre 1870. 

DUPIN .Simos-Piiii.ippk), député de 1830 à 
1831, et do 1842 à 1846, frère des deux précé- 
dents, no à Yarzy (Nièvre) le 7 octobre 1796, 
mort à Nico le 14 février 1840, lit ses études au 
collège do Clamecy et fut destiné, lui aussi, au 
barreau. Inscrit comme avocat à Paris eu 1816, 
il entra dans lo cabinet de sou frère, déjà célè- 
bre, y acquit la connaissant des adairos et 
débuta bientôt avec succès. Philippe Dupin 
plaida un certain nombre d'affaires retentis- 
santes: l'affaire du faux comte do Sainte-Hélène, 
celle du chevalier Desgraviers, prétend a créan- 
cier de Louis XVIII, etc. Il fut aussi chargé 
des intérêts du duc d'Aumale, légataire univer- 
sel du dernier duc de Bourbon: ce procès 
surtout fit grand bruit. Elu député, le 28 octo- 
bre 18.10, par lo collège de département de la 
Nièvre, avec 248 voix (408 votants, 692 inscrits), 
contre 210 à M. Bogue do Faye, ancien dé- 
puté, il quitta la Chambre en 1831, après avoir 
soutenu uo xes votes le gouvernement de Louis- 
Philippe. Il rentra au parlement le 9 juillet 
1842. comme député du 2 e collège do l'Yonne 
(Avallon), élu par 137 voix sur 230 votants et 
273 inscrits. Il siégea cotte fois eucore daus 
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la majorité dévouée au pouvoir; mais il n'eut 
pas lu temps de donner beaucoup do preuves 
de son talent de tribune, car il mourut avant la 
fin de la session. Il fut remplacé par M. Garnier. 

DU PIN (AxDRÈ-SiMÂo!i-Or.iviEK), dit Deux 
de \U ai m • m. membre de la Convention, né 
à Paris lo 7 mars 1744, mort à Marci utile près 
Fleuras (Belgique) le 18 novembre 1833, était 
sans antécédents politiques, lorsqu'il fut élu, le 
6 septembre 179*2, mombre do la Convention, 
par le département de l'Aisne, le 12° et dernier, 
avec 467 voix (616 votants). Dans le procès de 
Louis XVI, il répondit au 3* appel nominal: 

« Citoyens, j'ai dans ce moment-ci un pénible 
et douloureux dovoir a remplir. Vous avez décrété 
hier que Louis Capot sorait jugé sans appel au 
peuple. J'ai émis le même vu-u, parce ijue j'ai 
trouvé de grands inconvénients à adopter la 
mesure contraire. Les attontats de Louis Capet 
me sont connus, mais c'est eu homme d'Etat 
que je veux prononcer. Quel que soit le juge- 
ment quo jo vais porter, je sais le sort qui m'est 
réserve, si uos ennemis réussissaient danslours 
perfides desseins. Mais si jamais ma patrie pou- 
vait perdre sa liberté, il n'existerait plus alors 
aucun républicain; il n'y aurait que des lâches 
ou des esclaves, et j'aimerais mieux périr mille 
fois quo vivre avec eux. Jo ne veux écouter ici 
que lo seutiment de ma conscience, le salut do 
tous mes concitoyens et celui de la liberté; j'ai 
été témoin de l'indignation do tous los Fran- 
çais lors de l'arrestation de Louis Capet à N'a- 
rennes. Lo peuple demandait à grands cris 
qu'on lui fit sou procès. EU bien ! ce mémo peu- 
ple, lors de son acceptation de la constitution, a 
passé subitement du mépris à l'amour. C'est 
pour éviter à ce peuple géuéroux et sensible 
des regrets, c'est pour éviter la guerre inté- 
rieure, les dissensions civiles que no manqueront 
pas d'occasionner ceux qui croiront avoir dos 
prétentions, après que Louis aura péri sous la 
Lâche de la loi, nue je vote pour 1a peiuo la 
plus grave après la mort. » 

D'abord au versai re du 31 mai, et signataire 
de la protestation des Girondins, il se rétracta 
et eut une attitude assez équivoque oui le rendit 
suspect aux Jacobins. Fins tard, il ht rendre 
uu décret sur les comptes des compagnies do 
nuances, et mettre sous la main de la nation 
les biens dos fermiers généraux. Ce tut à la suite 
d'un rapport de lui sur leur administration 
qu'ils turent traduits au tribunal révolution- 
naire : il obtint toutefois quelques exceptions 
iudividuolles. Le 21 thermidor an 111, Dupin fut, 
à la Convention, de la part do Lesage (d'Eure- 
et-Loir), l'objet des accusations les plus graves: 
il aurait onvovo a l'échafaud plusieurs ci-d«vant 
fermiers généraux pour s'emparor do leur for- 
tune. « Dupiu, dit L&sago, a deux domiciles, 
l'un à Pans et l'autre à Saiut-Chmd, chez sa 
belle-mère, oui affecte uu luxa insolent depuis 
la mort des fermiers généraux; il y a chez cotte 
femme pour plus do 500,000 livres d'effets. » 
La Convention ordonna l'arrestation de Dupin 
et l'ap-MJsition des scellés sur les effets do sa 
belle-mère. 11 est vrai que Lesago. en co qui 
concernait cotte personne, rétracta, à la séance 
du 27 thermidor, ce qu'il avait dit précédem- 
ment: les scellés fut alors levés par les soins du 
Comité de sûreté générale. — Dupin avait, depuis 
le 8 juillet 1793, divorcé d'avec sa femme, 
Jeanne-Victoire-Savine Dumony, qu'il avait 
épousée lo 16 juillet 1772. 

DUPIN Feux-Maiue-MiciikiA représentant 
on 1871, nô a Montpellier (Hérault) le 22juillot 
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182*, mort à Paris le 11 mai 1877, était avocat 
à Montpellier, propriétaire et membre du Cou- 
seil général de 1 Hérault. Légitimiste, il fut élu, 

10 8 février 1871, représentent de ce départe- 
ment à l'Assemblée nationale, le 5« sur 8, par 
50,418 voix (8H,483 votants et 141,397 inscrits). 

11 s'inscrivit aux réunions Colbert et des Késor- 
voirs et siégea à la droite do l'Assemblée. Il 
demanda à la tribune l'annulation des élections 
des deux candidats républicains élus dans l'Hé- 
rault lo 2 juillet 1871, et se lit remarquer par 
la vivacité de ses sentiments conservateurs. 11 
prit encore la parole pour défendre los intérêts 
des viticulteurs du Midi. M. Du pin vota : pour 
la paix, j>our les prières publiques, pour l'abro- 
gation des lois d'exil, pour lo pouvoir consti- 
tuant de l'Assemblée, contre le retour à Paris, 
pour la démission do Thiers, pour le gouverne- 
ment du 24 mai, pour le septennat, contre les 
amendements Wallon et Pascal Duprat et contre 
l'onsemblo do la Constitution. 

DUPIRE(GEonaB8-Haxiu-JosEPHÏ, député aux 
Cinq-Cents, né à Emerchieourt i Nord) en 1763, 
mort à Valouciennes (Nord, le 11 août 1833, 
avocat, exerça le* fonctions d'agent national 
près le district de Valencieunes, et celles de 
procureur-syndic. Le 25 vendémiaire an IV, il 
tut élu député du Nord au Conseil des Cinq- 
Cents, par 309 voix sur 345 votants ; il y donua 
son opinion sur le modo do radiation des émi- 
grés, fit adopter uuo résolution sur les passe- 
ports à l'étrangor, et, le 14 ventôse an N , pro- 
posa do rapporter la disposition de la loi du 
21 floréal, applicable aux ex-eouveutionnols. Il 
s'agissait des mesures prises contre Curée et 
Esjwrt. éloignés de Paris par cette loi. Un vota 
l'ajournemout. 

DUPLAN (Louis-GERHAi.N-JosEriii, député 
de 1820 à 1827, né à Samatao obiers i le M mars 
1759, mort à nue date inconnue, était juge do 
paix a Sauiatau. 11 fut, le 13 novembre 1820, 
élu député du tiers, au collège de département, 
par 164 voix (251 votants et 2*1 inscrits); puis 
réélu successivement, lo 9 mai 1822, par le 3' ar- 
rondissement du (Jers (Ile-Jourdain), avo;t 166 
voix sur 310 votants et 374 inscrits; contre 140 
à M. Dauriguac, et, lo 25 février 1824, avec 192 
voix sur 323 votants et 422 inscrits, contre 123 
à M. Molas-Labarthète, il vota avec la droite. 
« Ou dit, écrivait un biographe parlementaire, 
que M. Duplan s'est trouvé un pou dépaysé, 
lorsque le voju de ses concitoyens le tit passer 
tout à coup, et sans intermédiaire, du modeste 
siège de la justice do paix sur les bancs do la 
Chambre. Cependant, il s'est rassure, mais il 
n'ose pas encore aborder la tribuue ; il a tou- 
jours pour qu'on n'oppose dos /in* <lc ?i«r»-rece- 
voir a ses discours, ou qu'on lui prouve qu'il 
n'est pas compétent, ou bien encore qu'un préo- 
pinant bourru, vouant à lo débusquer, ne lui 
tasse faire une démente de lieux; et la seule 
chose qui fait qu'il voto quelquefois pour M. do 
Villele, c'est qu'il craint quo co ministre le 
prenne à parti. » Il ne se représenta pas eu 
1827. 

DUPLAN Pieriik-Paul), ranrtaataot en 
1818, ne à Bourges (Cher) lo 7 octobre 1*00, 
mort à Paris lo 21 juin 1878, était étudiant on 
droit à Paris lors do la révolution de juillet. 
Do retour à Bourges, où il exerça la profession 
d'avocat, il servit la cause démocratique comme 
collaborateur de la Il?vue du f.'her, de 1831 à 
1814, puis do 1*19 a 1840, comme uu des défen- 
seurs des accusés d'avril (1831), et comme cor- 



Digitized by Google 



DUP 



49 î 



DUP 



respondant do VEclaireur de. VI mire ot du 
Journal du Loiret. Associé, depuis 1840, à lit 
rédaction du graud répertoire de droit ot de 
législation dirigé par Ledru-Rollin, il ne cessa, 
en même temps, rie se mêler activement au 
niouvomeut libéral et réformiste : on septem- 
bre 1847, les démocrates du Cher le désignô- 
reut pour les représenter au banquet d'Orléans. 
M. I*. Duplan applaudit à la révolution de fé- 
vrier, fut nommé sous-commissaire du gou- 
vernement provisoire dans le Cher, puis élu, 
le 23 avril 1948, par ce département, représen- 
tant du peuple à l'Assemblée constituante, le 
G r sur 7, avec 32,945 voix. Il y vota le plus sou- 
vent avec la gauebe modérée: contre le réta- 
blissement du cautionnement, pour les pom- 
suites contre Louis Blanc ot contre les pour- 
suites contre Caussidière, contre l'amendement 
Grévy, pour l'ordre du jour en l'honneur de 
Cavaignac, contre la proposition Râteau, comVe 
l'interdiction des clubs, pour l'abolition de 
l'impôt des boissons, et pour la misu eu liberté 
des transportés (20 mai 1849). 

Après la session do la Constituante, M. P. 
Duplan renonça à la politique a-tivo.et accepta, 
quelquo temps après, une situation d'inspecteur 
particulier de l'exploitation des chemins de fer. 
11 collabora, sons l'Empire, au Pau», sous la 
direction La Guéronuiëre,et au Constitutionnel. 

DUPLAN i JosErn;, député de l-<52 à 18»53, né 
a Paris le tï mars 1791, mort à Toulouse Haute- 
Garonne le 12 février 1*73, était d'une ancienne 
famille do l'Ariégo alliée aux La Calprenède. 
11 tit «es études au lycée Louis-le-Grand, puis 
entra à l'Ecole polytechnique, d'où il sortit dans 
la section du génie maritime. 11 fut alors envoyé 
à Anvers et employé prés do la tlotte de l'ami- 
ral Misiessy, puis* sous Carnet. Capitaine du 
génie, aido'de camp du général Roguot, il fut 
deux fois blessé et obtint la croix de la Légion 
d'honneur. La Restauration le tint à l'écart. 
Pendant les Ceut-Jours, il fut nommé maire do 
Castelmaurou ; il lo fut do nouveau en 1830, et 
après 1848. Partisan de la politique présiden- 
tielle, il fut, lo 2'.) février 1852, désigné par le 



gouvernement comme candidat officiel, et élu 




M. Part et 3,791 à M. Trou, ancien représen- 
tant. 11 s'associa au rétablissement de rLmpire, 
et. réélu In 22 juin 1807, par 23,745 voix sur 
23.SI50 votants et 32,u78 inscrits, puis lo l«juiu 
1803, par ir>,7'.«7 voix sur 20,(18 votants et 
35,«i35 inscrit-, contre 5,871 à M. Lapone et 
1,903 4 M. Dargut. il vota constamuieut avec 
la majorité dynonti pie. 

DUPLANTIER i.U«;yuia - Pai u-Fkoxtox), 
membre de la Convention et député aux Cin i- 
Cents, né a Caillau (îirondei en janvier 1704, 
mort à Agen Lot-et («aronne) on 1814, appar- 
tenait & tine famille de vieille bourgeoisie de 
l'Entro-Deux-Mers, et était lils d'un capitaine 
gardo-côt>\<. Il avait été reçu avocat nu parle- 
ment de Parle, et était armateur à Bordeaux 
lorsque la Révolution éclata. Il eu adopta le* 
idées, devint administrateur du département, 
et fut élu, lo 11 septembre 1791, député sup- l 
pléai.t de la Gironde à l'Assemblée législative, ' 
sans être appelé à y siéger. Lo 8 septembre 1792, 
le département de la (oronde l'élut membre de 
la Convention, le 10* et dernier, par 331 vuix sur 
513 votauts.ll s' associa à la politique des tiirou- 
dins. ses compatriotes, rendit compte ( 25 uovein- 
brel792)do diverses adresses envoyées à la Cou- 



rent ion, et, dans le procès de Louis XVI, répondit 
au 3 r appel nominal : « Eu votant contre rappel 
au peuple, je ne me suis pas dissimulé les in- 
convénients d'un jugement définitif ; mais j'ar 
consulté ma conscience et la loi; je vote pour 
la mort, et je demande que l'Assemblée suspende 
l'exécution. » H donna sa démission, lo 7 juin 
17113, par une lettre qui fut lue a la tribune, et 
daus laquelle il déclarait que «t le bruit s'étant 
répandu que 10,000 hommes sont partis da 
département de la Gironde, une, ne voulant pas 
être responsable des suites «l'un pareil événe- 
ment, et qu'étranger d'ailleurs à tous les partis, 
il offrait sa démission. » 11 se réfugia dans 
l'Eutro Doux-Mers, et, après la Terreur, fut 
nommé président de l'administration de son dé- 
partement (août 1791 1; ce mandat lui fut renou- 
velé lo 25 vendémiaire an IV. Le 25 germinal 
an VI, il fut élu député de la Gironde au Con- 
seil des Cin (-Cents par 309 voix sur 374 votants: 
le 17 messidor, daus la dis Mission sur le projet 
de loi relatif au tribunal de cassation, il de- 
manda que le choix des remplaçants fût fait par 
la voie du tirage au sort; il proposa (28 messi- 
dor; d'obliger les pensionnais particuliers à 
vaquer les riécadis i l'urgence ost déclarée); 
revint, le lendemain sur cette question, déclara 
impossible et inconvenant tout article prohibitif 
du repos, mais proposa cependant d interdire 
aux instituteurs dos deux sexes de vaquer 
d'autres jours que les décadis et les quintidis; 
demanda (l* thermidor) que les routes viagères 
dues aux émigrés revinssent à la République 
pendant quinze ans (ajourné ); tit décréter 
(10 thermidor; la célébration au sein du Con- 
seil de la fête anniversaire du 10 août; fit 
adopter 24 brumaire an VII) uu projet pour 
activer lo partage des biens indivis avec la 
nation; Ht voter (18 frimaire) plusieurs articles 
d'un projet do loi établissant, pendant 15 ans, 
les droits de «accessibilité do la République aux 
biens des asceudants des émigrés, à dater du 
jour do la paix générale; présenta (24 vontôse) 
un projet tendant à faire célébrer tous les ans, 
dans 1 enceinte des séances du Conseil, la fèto 
de la souveraineté du notiple; parla (22 prai- 
rial) en faveur de la liberté do la presse; fit 
interdire 4 thermidor) a tout fonctionnaire 
public do s'intéresser dans aucune fourniture ; 
se tit (2 fructidor) l'organo des plaintes des 
armateurs de Bordeaux sur les entraves appor- 
tées à la course maritime : discuta (10 brumaire 
an VIII , la répartition do l'emprunt do cent mil- 
lions, combattit le système de la commission, et 
demanda la présentation d'un autre projet. 
Hostile au coup d'Etat de brumaire, il tignra 
sur la liste des représentants exclus le lende- 
main du Corps législatif, et destinés à la dépor- 
tation. « Un proclame ici, h contro-ci ur, dit 
Berna lin daus ses notes manuscrites déposées 
à la bibliothèque do Bordeaux, le décret du 
19 brumaire, qui supprime le Directoire et 
crée à la place trois consuls. Le parti anti-jacobin 
manifeste partout sa joie, et l'on chante aux 
spectacles «les couplets que le bureau central 
n'a pas osé interdire. Eu voici un des plus sail- 
lants : 

a No* très chers frire ot amis 
A Bonaparte sont soumis, 
( 'eu ce qui kl iksole. 
Duplwitler, ti raii.Itui»l-on, Garmu 
Comme cl'antres sont à v»a Tenu, 
CV.»t ce qui uou> con»ole. > 

L'empire offrit à Duplautier des f.oi ctions 
publi jues; il les refusa, et, avant perdu te for- 
tune pondant la Révolution, et collo de sa 
femme dans l'insurrection de Saint-Domingue, 
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il se fit inscrire au barreau d'Age n, eu devint 
uu des meilleurs avocats, et remplit les fonctions 
de bâtonnier jusqu'à sa mort. Littérateur et 
botaniste, Duplantier avait fondé avec Brémon- 
tier la Société d'Histoire naturelle de Bordeaux 
(1790). 11 a laissé un manuscrit sur la Classi- 
fication des plantes, et uu Mémoire sur les 
plantations des dunes. 

DUPLAQUET (Chablbs-Vincbht), député en 
178J, né à Beauvais (Oise) le 20 janvier 1790, 
mort à Saint-Quentin (Aisne) le 20 septembre 
1811, entra dans les ordres, et fut abbé de l'église 
de Saint-Quentin, et chapelain conventuel de 
l'ordre de Malte. Le 13 mars 1789, il fut élu 
député du tiers aux Etats-Généraux par le 
bailliage de Saint-Quentin. L'abbé Duplaquet 
adopta les idées nouvelles; à la séance du 
11 août 1789, il fit l'abandon de sou prieuré, 
« s'en remettant a la générosité de la nation, 
attendu qu'il était, quoi qu'en eût dit M. de 
Mirabeau (allusion au discours de la veille), 
trop vieux pour gaguer son salaire, trop hon- 
nête pour voler, et qu'il avait rendu dos services 
qui devaient le dispenser de mendier. » Son rôle 
parlementaire fut d'ailleurs modeste. Il se 
retira à Saint-Quentin après la 



DUPLAQUET (Jean-Quentin), député aux 
Cinq-Cents, et au Corps législatif de Tau VIII 
à 1803, représentant a la Chambre des Ceut- 
Jours, né a Fontaine-les-Clercs i Aisne) le 24 
septembre 1766, mort à Ronez (Sarthe) le 30 oc- 
tobre 1835, était fils d' « Adrien Duplaquet, la- 
boureur, et de Marguerite Françoise Delauchy, 
aon épouse ». Il fut commissaire du roi prés de 
l'administration centrale de l'Aisne, et, le 
24 germinal an VII, entra au Conseil des Ciuq- 
Ceuts, comme député do ce département, élu 
par 74 voix sur 135 votauts. Partisan du coup 
d'Etat de brumaire, il fut désigné, le 4 nivôse 
an VIII, par le Sénat conservateur, pour faire 
partie du Corps législatif, où il siégea jusqu'en 
1803. Pendant les Cent-Jours, il, représenta à 
la Chambre i7 mai 1815) l'arrondissomeut de 
Saint-Queutiu, qui lui avait donné 41 voix sur 
73 votauts et 136 inscrits, contre 28 à M. De- 
lhormo, ancien député au Corps législatif im- 
périal. 

DUPLEIX DE MÉZY (Chaule* -Joseph - 
René), député de 1816 à 1823 et pair de France, 
né a Paris le 3 décembre 1766, mort à Paris le 
G janvier 1835, neveu du célèbre Dupleix, nui 
fut gouverneur géuéral de l'Inde sous Louis X VI , 
était, avant la Révolution, conseiller au parle- 
ment de Paris ; il s'attacha aux idées consti- 
tutionnelles de 1791, et vécut d'ailleurs dans une 
certaine obscurité jusqu'à la Restauration, qui 
le nomma (1814) préfet do l'Aube. Il cessa ces 
fonctions au retour de Napoléon, unis devint 

Siréfet du Nord après les Cent-Jours. Tout 
iévoué au ministère Decazos, il obtint de lui, le 
13 novembre 1816, les fonctions de directeur 
général des postes. La même année, le 4 oc- 
tobre, il fut élu député du Nord, au graud col- 
lège. 11 prit la parole à la Chambre sur le bud- 
get, sur los douanes, sur diverses pétitijus, de- 
mandala question préalable sur un amendement 
tendaut a faire infliger des peines très sévères 
aux directeurs des postes qui retarderaient 
l'envoi des journaux, défendit les directions gé- 
nérales, vota pour les dix millious réclamés par 
lo ministre pour servir les intérêts de la dette 
flottante, etc. Le 26 octobre 1818, il fut réélu 
par 595 voix sur 929 votants et 2,303 inscrits. 
Dans la session de 1819, il se prononça pour 
les lois d'exception et pour le nouveau système 



électoral. Dupleix de Mézy fut remplacé eu 
1822, comme directeur dos postes, par le duc 
de Doudeauville. I^o gouvernement de Louis- 
Philippe le fit pair de France, le 11 octobre 1832. 
— Commaudeur de la Légion d'honueur. 

DUPLESSIS. — Voy. Abuebtbë (d*). 

DU PLESSIS - MAURON DE GRENÉDAN 

(Lol'is-Joseph-Anve-Mabib, c »mtk), député do 
1815 k 1817 et de 1820 à 1830, né a Rennes 
(llle-et-Vilainei le 2 juin 1767, mort à Rennes 
le 18 mars 1842, frère du suivant, fit ses 
études chez les Bénédictins de Pont-Levoy. Reçu 
avocat au parlement le 21 août 178tj, et émau- 
cipé par délibération curatellaire de MM. Du- 

[dessis Greuédan du 9 octobre suivant, il obtint, 
e 14 février 1787, des dispenses d'âge pour sié- 
ger comme couseiller au |*arlement de Bre- 
tagne. Elu maire de Rennes le 10 décembre 1792, 
il fit une violente opposition à la Convention, 
fut décrété d'arrestation, s'enfuit, et su tint 
caché jusqu'en nivôse an III. En l'an VU, il 
fut nomme conseiller de préfecture d'IUe-et- 
Vilaine, puis conseiller général en prairial 
au VIII. Mairede Saint- Avertit! (Indre-et-Loire) 
sous l'Empire (28 décembre 1807) (il habitait 
alors sou château de Cangé), il devint conseil- 
ler à la cour impériale de Rennes (14 avril 1811), 
et se rallia avec enthousiasme a la Restaura- 
tion (1814). Ayant refusé de servir Napoléon aux 
Cent-Jours, il perdit son siège à la cour de 
Renne*; la seconde Restauration le lui rendit. 
1a 22 août 1815, le collège de département 
d'Ille-et-\ Haine l'élut député par 101 voix sur 
183 votants et 247 inscrit*. Jl siégea dans la ma- 
jorité de la Chambre introuvable, demanda de 
faire traduire devant les cours pévôtales tout 
individu soupçonné d'avoir contribué au retour 
de Napoléon, et proposa, en comité, le rétablis- 
sèment du gibet : « Heureux, dit-il, le peuple 
chez lequel la tache d'un seul crime se transmet 
de père en fils! » Il échoua aux élections qui 
suivirent la dissolution delà Chambre (1816), et 
ne rentra au parlement que le 13 novembre 182», 
élu, au collège de département d'I Ile-et-Vilaine, 
par 196 voix sur 286 votants et 308 inscrits. R 
reprit sa place à l'extrême-droite, demanda 
(23 mai 1821) qu'on rayât de la liste des dona- 
taires de l'ancienne liste civile impériale la plu- 
part des maréchaux ou généraux de l'Empire, 
dont il fit le procès eu ternies qui soulèveront 
les clameurs de la gauche, et parla (janvier 1822) 
contre la liberté do la presse. Réélu, le 16 mai 
1822, par 192 voix sur 242 votant* et 315 ins- 
crits, il s'efforça (23 mars 1823) de justifier 
l'expulsion de Manuel en invoquant l'omnipo- 
tence de la Chambre et les précédents du par- 
lement auglais, et v;t renouveler son maudit 
de député, lo 6 mars 1824. par 192 voix sur 
237 votants et 326 inscrits. Dans la séanco du 
22 février 1825, lors de la discussion du milliard 
des émigrés, il demanda « la restitution inté- 
grale des biens acjuis uatioualeraont, saus au- 
cuue indemnité, les émigrés étant demeurés les 
légitimes propriétaires des biens dont on les 
avait injustement spoliés. L'art. 9 de la Charte 
porto que toutes les propriétés sont inviolables, 
et non pas seront inviolables, et ne peut s'en- 
tendre que des propriétés légitimement ac- 
quises. » Puis il traita los acquéreurs de biens 
nationaux do « voleurs » : « Oui, ce sont des 
voleurs, s'écria-t-il, et je le dirai sur les toits! » 
Il fut encore réélu le 24 novembre 1827 par 
149 voix sur 249 votants et 297 inscrits, inoutra 
toujours le mémo royalisme intransigeant, sou- 
tint le ministère Polignac, et fut réélu, une 
dernière fois, le 3 juillet 1830, par 146 voix sur 
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267 votants ot 294 iuscrits. Sou refus do prêter 
serment au gouvernement de juillet, comme 
magistrat «t comme député, fit annuler son élec- 
tion, et lui tit jierdre le siège de président qu'il 
occupait à la cour rovale île Rennes depuis le 
7 mai 1823. On a de fui : Examen de* Parole» 
d'un croyant et du Livre du Peuple. — Décla- 
ration ÎTune partie de» député» de la droite 
»ur h» principe* fondamentaux du droit 
public. — Hommaije à la mémoire de M. le 
lieutenant -général Itidore Lynch. — Protesta- 
tion contre l'uturjxttion du trône de France 
par Louit- Philippe d'Orléan», etc. 

DUPLESSIS- M AURON DE GRE.NÉD AN 

(Frakçois-Fortuhé, mardis ), députe de 
1*24 à 18J7, né à Renne* (llle-et-Vilaino) le 
81 décembre 1764, mort à Ménéac (Morbihan) 

10 21 mai 1835, frèro aiué du précédent, était 
propriétaire en Bretagne et maire de Ménéar. 
Le collège de département d'Illo-et-Vilaine le 
uomma député le 6 mars 1824, par 146 voix 
sur 171 votant* et 209 inscrits. « Il partage, 
disait une biographie du temps rédigée sous 
l'iurtueuce de la « contre-opposition », les opi- 
nions et l'indépendance de son frère, qu'il ché- 
rit tendrement : il a prononcé un discours re- 
marquable dans la discussion relative aux mines 
de soi gemme. M. lo marquis Duplo*sis do Gro- 
nédan est un riche propriétaire du département 
de Morbihan. » 11 ne cessa jusqu'au bout de 
combattre éuergiquement le ministère Villèle, 
au nom du royalisme lo plus accentué. Cheva- 
lier de Saint-Louis. 

OUPLESSY (Jobkph-Jkax), député on 1830. 
né le 26 février 1766, mort a une date incon- 
nue, propriétaire à Sarriaus, conseiller d'arron- 
dissement de Carpentras, fut élu député, lo 
12 juillet 1830, par le 2 r arrondissement de 
Vauclusel Carpentras), avec 113 voix sur 125 vo- 
tants et 181 iuscrits. Mais il refusa d'adhérer 
à la révolution de juillet et de prêter serment 
à Louis-Philippe, et douna presque aussitôt sa 
démission de député. Il fut remplacé par M. A. 
de Gaspariu. 

' DUPONT (Mahtix-Fiiaxcoisï. député en 
1789, né le 17 février 1750, mort à une dato 
inconnue, était curé de Tourcoing. Il fut élu, 
le 3 avril 1789, par le bailliage de Lille, avec 
148 voix sur 208 votants, député du clergé aux 
Etats-Généraux. Adversaire de la Révolution, 

11 prononça (27 septembre 1790) à ^'assemblée 
un discours contre les assignats; au sortir de 
la salle, entouré par lo peuple, hué, et traîné 
au bassin des Tuileries, il ne fut sauvé que par 
l'intervention de la garde : deux jours après, 
il se démit de son mandat de député. 

DUPONT Jacob-Louis), député en 1791 et 
membre de la Convention, né a Loches (Indre- 
et-Loire) le 9 décembre 1765, mort en 1813, 
entra dans les ordres avant la Révolution, et 
fut abbé de Jumeaux. 11 abandonna le sacer- 
doce et devint maire de Perrusson, dans sou 
département natal. Le 2 septembre 1791, il fut 
élu député d'Indre-et-Loire à l'Assemblée légis- 
lative, le 9» et dernier/par 169 voix sur 259 vo- 
tants. Il siégea dans la majorité, combattit le 
mode proposé pour la répartition et le recou- 
vrement des impositions, exposa à ses collègues 
un plan pour l'administration des finances, fut 
envoyé, le 15 février 1792, eu mission à Noyon 
(Oise), où des troubles venaient d'éclater, et 
parla encore sur la suspension des rembourse- 
ments, sur l'organisation de la caisse do 
'extraordinaire, etc. Député à la Convention 
5 septembre 1792), lo 2« sur 8, par le même 



>8 DUP 

département, avec 373 voix (438 votauts\ il r 
débuta eu présentant un projet pour « l'ame- 
lioratiou des revenus publics », et prononça, 
dans la séance du 14 décembre 1792, un long 
et curieux discours touchant l'instruction pu- 
blique. Combattant l'opiuiou précédemment 
exprimée par Durand-Maillane, il s'attacha 
surtout A protoster contre les « préjugés reli- 
gieux, amoncelés depuis tant de siècles », et 
s'écria: « <^uoi! les trônes sont renversés, les 
sceptres brisés, les rois expirent, et les autels 
des dieux restent debout encore !... Croyex-vous 
donc, citoyens législateurs, fonder et consolider 
la République française avec des autels autres 
que ceux de la patrie, avec des emblèmes ou 
des signes religieux autres que ceux des arbres 
de la liberté?... La nature et la raison, voilà 
les dieux de l'homme, voilà mes dieux! » La 
majorité de l'assemblée et les tribunes couvri- 
rent ces paroles d'applaudissements; mais 
« quelques membres », dit le Moniteur, « s'agi- 
tèrent avec violence, » et l'abbé Audreiu se 
retira du la salle eu disant : « On n'v tient 
plus! » Jacob Dupont vota « la mort » dans le 
procès du roi, intervint encore dans un certain 
nombre do discussions, et donna sa démission 
le 30 Horéal an II, eu raison d'une maladie 
nerveuse qui dégénéra en aliénation mentale. 
Lu l'an M, il sollicita du Conseil des Cjm{- 
Cents l'autorisation de disposer de la salle du 
Manège, pour y établir des cours d'agriculture, 
de morale, etc. Le Conseil vota l'ordre du jour. 

DUPONT ;Jacquks-Cha«lks), dit Dofost db 
l'Eukk, député aux Cinq-Cents, de 1813 à 1815, 
représentant aux Cent-Jours, député de 1819 à 
1830, ministre, député do 1830 à 1848, membre 
du gouvernement provisoire, représentant eu 
1848, né au Neubourg (Eure) le 27 février 1767, 
mort à Rouge- Perriers (Eure) le 2 mars 1865, 
était fils do l'ierre-Nicolas Dupont, marchand 
au Neubourg, et de Marthe Anson. Il étudia le 
droit sous la direction du célèbre avocat Férey, 
son parent, et fut reçu, en 1789, avocat au par- 
lement de Normandie. Ses concitoyens l'élurent 
officier municipal du Neubourg (27 février 1792), 
le jour anniversaire de ses 25 ans. Admi- 
nistrateur du district de Louviers (30 brumaire 
an 11), juge au tribunal civil de cette ville 
(28 nivôse suivant), il rodovint administrateur 
du district (21 germinal), fut nommé, en l'an V, 
substitut du commissaire du Directoire exécutif 
près lo tribunal do l'Eure, puis, eu l'an VI, 
accusateur public près lo tribunal criminel de 
l'Eure. Le 25 germinal an VI, il fut élu député 
de l'Eure au Conseil des Cinq-Cents par 306 voix 
sur 374 votants; il no joua dans cette assem- 
blée qu'un rôle effacé, se montra favorable au 
coup d'Etat de brumaire, et fut nommé, par le 
gouvernement consulaire de l'an VIII, conseil- 
ler au tribunal d'appel de Rouen, où il ne 
resta que peu de temps, ayant été appelé aux 
fouctions de président du tribunal criminel de 
l'Eure. Membre de la Légion d'honneur (26 prai- 
rial au XII), il montra daus ses fonctions de 
magistrat une courageuse indépendance vis-à- 
vis des exigences du gouvernement impérial, 
notamment dans lo procès intenté à une famille 
noblo, qu'on voulait impliquer dans la chouau- 
nerio, et dont son arrêt attesta l'innocence 
Il mars 1809). Napoléon le créa cependant 
chevalier do l'Empire le 26 avril 1810, et, lors 
de la réorganisation dos tribunaux, lui donna 
( 1811) un siège de conseiller à la cour impériale 
de Rouen, puis (1812) de président de chambre 
à la même cour. Deux fois élu caudidat au 
Corps législatif par le collège do l'Eure, il n'y 
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fut admis, par le suffrage du Sénat conserva- 
teur, que le 6 janvier 1813. Vice-président do 
la Chambre à la première Restauration, il tit 
substituer aux formules de serment plus ou 
moins féodales de l'ancien régime, le serment 
de « fidélité au roi et à la Charte », et fut 
nommé, par Louis XV11I, officier de la Lésion 
d'honneur i.28 décembre 1814). Le a mai 1815, 
aux Cent-Jours, le collège de département de 
l'Eure l'élut représentant par 87 voix sur 91 vo- 
tant». 11 fut élu second vice-président de la 
Chambre, et se mit à la tête de l'opposition 
contre un retour possible de Napoléon aux 
idées absolutistes. Après Waterloo, il fit insé- 
rer dans la déclaration du 4 juillet 1815 que 
« la France ne reconnaîtrait d'autre gouverne- 
ment que celui qui lui garantirait, par des ins- 
titutions librement couseuties, l'égalité devant 
la loi, la liberté individuelle, la liberté de la 
presse et des cultes, le jurv, l'abolition de 
toute noblesse héréditaire, l'inviolabilité des 
domaines nationaux, et tous les grands résultats 
de la Révolution ». Lo lendemain, il demanda 
qu'uue déiHitation de la Chambre allât porter 
cette déclaration aux souverains alliés. La 
motiou fut votée, et il fut désigné pour faire 
partie de cette mission, que les événements ne 
{■ennirent pas d'accomplir. Cette attitude l'em- 
pêclia d'être élu député a la Clianibro introu- 
vable de 1815, mais, après la dissolution, il se 
norta candidat dans lEure; le gouvoruotnont 
le fit exclure du conseil général de ce départe- 
ment; le collège de département ne Mit se 
constituer eu nombre sutfisant, et ce ne fut uno 
l'anuée suivaute une Dupont de l'Eure fut élu 
député de l'Eure (20 septembre 1817;, au collège 
do département, par 001 voix sur 903 votants 
et 2,0i3 inscrits. Il prit place dans l'opposition 
coustitutiouuelle, dénonça l'arbitraire des mi- 
nistres, défendit la cause des membres de la 
Légion d'honneur, réclama une rigoureuse éco- 
nomie dans les finances, demanda la réduction 
des gros traitements, à commencer par les 
ministres, soutint la loi sur le recrutemont, 
réclama l'attribution des délits de presse au 
jury, protesta contre l'inégalité do solde entre 
les Suisses d» la garde du roi et l'armée, et 
combattit la motion Barthélémy portant modi- 
fication de la loi électorale. Eu 1818, le minis- 
tère omit son nom dans les nouveaux cadres de 
la magistrature; il le destituait ainsi de ses 
fonctious de président à la cour do Rouen. 
Bérauger le vengea do cotte mesure par sa 
chanson : le TrembUur, et ses compatriotes lui 
offrirent ou 1824 le domaine du Iloin, près 
Heaumont-le-Royer (Eure), acquis par souscrip- 
tion, pour lui permettro de payer le cens exigé 
par la loi électorale. Dans la sessiou do 1820, 
j)upont de l'Eure figura brillamment dans la 
discussion des modificationsàapporter a l'art. 301 
du Code d'instruction criminelle sur lo jury, et 
combattit énergiquement lo projet relatif à la 
censure des journaux. Il siégea saus interrup- 
tion à la Chambre des députes sous la Restau- 
ration, successivement réélu : le 4 novembre 
1820, dans le 2" arrondissement électoral do 
l'Eure ( Pont-Audomer), par 3D1 voix sur 540 vo- 
tants et 734 inscrits; le 2 août 1*24, daus le 
1" arrondissement do Paris, en remplacement 
du général Foy qui avait opté pour Vervius, 

ru- 622 voix sur 1,215 votants, contre 553 voix 
M. Lebrun et 22 à M. Dolalot (il avait échoué 
le 25 février précédent, à Pout-Audemer, avoe 
127 voix contre 254 à M. Lizot. Mil); le 17 no- 
vembre 1827, daus le 1 er arrondissement do 
Paris, par 1,094 voix sur 1,300 votants, contre 
173 voix à M. Lebrun, candidat ministériel; 
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le môme jour, il était également élu daus le 
2* arrondissement électoral de l'Eure * Potit- 
Audemer), par 321 voix sur 484 votants et 
53* inscrits, contre 90 voix à M. Le P. -saut de 
Bois-Guilbert, et dans lo 3 arrondissement 
(Bernay ) par 228 voix sur 348 votants et 3a8 ins- 
crits, contre 90 voix à M. Auguste Le Prévost. 
Dupont de l'Eure, qui fut constamment aux 
premiers raugs de l'opposition libérale durant 
ces diverses législatures, combattit le ministère 
Polignac et fut dos 221. Réélu, le 12 juillet 
1830, à Bernay, par 230 voix sur 380 votants 
et 372 inscrits,' contre 87 voix à M. Mallard do 
la Varende, il était a Rougo-Perriers, près du 
Xeubourg, au momeut où furent promulguées 
les Ordonnances. 11 accourut à Paris, hésita 
un moment entre la République et la branche 
cadette, mais suivit enfin La Fayette et Laflitte, 
et, en qualité de garde des sceaux nommé par 
le nouveau pouvoir, reçut le serment prêté par 
Louis-Philippe dans la séance du 9 août 1830. 

L'accord dura peu entre le nouveau ministre 
et le nouveau roi ; l'extrême franchise de Du- 
pont de l'Eure se pliait mal aux exigences de 
la politique d'alors; il profita de la démission 
envoyée par lo général La Fayette pour re- 
mettre la sienne (17 octobre 1830), protestant en 
même temps contre l'ajourne aient de la loi 
électorale. 11 passa alors à l'opposition, et fut 
réélu, le 5 juillet 1831, par 198 voix sur 246 vo- 
tants et 423 inscrits, contre 23 voix i M. Pré- 
tavoino. La mort tragique du jeune Dnlongf Vou. 
ce nom , son parout, et, a*-t-on dit, son fils 
naturel (80 juillet 1884), lo plongea daus uno 
telle douleur qu'il no parut plus à la Chambro, 
et envoya sa démission do député ; mais les 
électeurs du 7 U collège do l'Eure Brionne/ 
lui renouvelèrent sou mandat, le 21 juin 1834, 
par 105 voix sur 2*5 votants et 414 inscrits, 
contre 118 voix à M. Biocho, et Dupont de 
l'Eure viut reprendre, dans l'opposition de 
gauche, son siège qui lui fut successivement 
maintenu : aux élections du 4 novembre 1817. 
par 283 voix sur 3.T6 votants et 506 inscrit* : le 
2 mars 1839, par 354 voix sur 305 votants ; le 9 
juillet 1842, par 200 voix sur 510 votants et 649 
inscrits, contre 232 voix à M. de Salvaudy (le 
même jour, daus le 6* collège (Pont-Audemer ), 
il avait échoué avec 228 voix contre 336 à 
If. Hébert, élu); le l" août 1846, par 299 voix 
sur 325 votants et 028 inscrits, contre 20 voix à 
M. Lefebvro-Durutlé Je même jour, il échouait 
dans lo l" collège avec 232 voix contre 339 à 
M. de Salvaudy, élu, et danslo 6- collège, avec 
172 voix contre 421 à M. Hébert, élu). 11 prit 
une part active, en 1*47, à la campagne des ban- 
quets réformistes, et présida, le 12 décembre, au 
Kenbourg, un banquet qui fit du bruit. A laséanco 
do la Chambre du 24 février 1848, après l'enva- 
hissement do l'assemblée, il fut porté uu fau- 
teuil, et présida à la proclamation de la Répu- 
blique : il avait quatre-vingt-un ans. Lo mémo 
jour, il fut nommé membre du gouvernement 
provisoire, puis président provisoire du Conseil 
des ministres. Lo 23 avril 1848, il fut élu repré- 
sentant do l'Euro à l'Assemblée constituante, 
le l or sur 11, par 99,023 voix sur 99,709 votants; 
le même jour, il fut également élu dans la 
Seine, lo 2* sur 34, par 246,083 voix sur 267,888 
votants et 399,191 inscrits. Il opta pour l'Eure, 
remit, le 4 mai, à l'Assemblée les pouvoirs du 
gouvernement provisoire, et refusa de faire 
partie de la Commission exécutiye. Sou grand 
âge le [tint fréquemment éloigné det> «éances; 
il ne prit part qu'à un certain nombre de votes, 
pour le bannissement de la famille d'Orléans, 
pour le décret sur les clubs, contre les pour- 
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suites contre Louis Mann, pour l'abolition do 
la peine «le mort, contre la proposition Grévy, 
contre le droit an travail, pour l'ordre du jour 
en faveur de Cavaignac, pour la réduction de 
l'impôt du sel, contre la proiHisition Râteau, 
contre le renvoi des accuses du 15 niai devant 
la Haute-Cour, contre l'interdiction des clubs. 
Lors de la lutte entre le prince L. Napoléon 
et le général Cavaignac, il avait pris ouverte- 
ment parti pour ce dernier, et c'est sur son 
initiative i|ue fut voté, en novembre 1848, 
l'ordre du jour déclarant « <|iie le général Ca- 
vaignac avait biou mérité de la patrie ». Il ne 
fut pas réélu aux élections du 13 mai 1849 pour 
la Législative; de même il échoua, Ie8 juillet, 
dans une élection partielle des Bonciies-du- 
Rhône, destinée à pourvoir au remplacement 
du général Chaugaruier nui avait opté pour la 
Somme : Dupont de 1 Euro n'obtint une 
17,042 voix contre 35,023 au général Rullière, 
élu; le même jour, il échoua aussi daus le Cal- 
vados avec 14,035 voix contra 33.070 à M. Le- 
roy-Beaulieu, élu (il s'agissait de remplacer 
M! Deslongrais, décédé), et dans la Charoute- 
Inférieure oii il y avait deux représentants à 
remplacer, et où il no réunit que 6,483 voix 
sur 53,H>0 votants. 11 rentra alors dans la vie 
privée, et s'éteignit à «|ua(re-viugt-neuf ans, 
ayant couservé toutes, ses facultés. Le 4 
septembre 1881, sous la présidence de (iaut- 
betta, le Neubourg a inauguré sa statue, 
iruvre de M. E. Décore lie mont, d'Evreux, et 
élevée par souscription nationale. 

DUPONT (Jbah, comtk), membre du Sénat 
conservateur et pair de France, né à Lisbonne 
(Portugal i le 18 février 1737, mort à Taris le 
l'J septembre 1819, destiné au commerce, par- 
courut les différentes contrées de l'Europe, et 
vint à Taris, vers 178<>, fonder une maison de 
banque qui prospéra. Emprisonné en 1793, il 
fut délivré par le 9 thermidor, devint, sous le 
Directoire, administrateur de la Caisse d'es- 
compte, et, en l'an VIII, lors de l'organisation 
municipale de Paris, fut nommé maire du 7* 
arrondissement. Membre de la Légion d'hon- 
neur du 25 prairial au XII, il entra, te 14 août 
1807, i>ar décret impérial au Sénat conserva- 
teur : « Notre bonne ville de Paris, disait le 
message, verra dans le choix de l'un de ses 
maires le désir que nous avons de lui donner 
constamment des preuves de notre affection. >. 
Le 20 avril 1808, il fut créé comte de l'Empire, 
et, le 5 juillet 1811, promu officier de la Légion 
d'honneur. Le comte Dupont entra en 1812 
dans le grand conseil d'administration du Sénat, 
adhéra, comme ses collègues, à la déchéance 
de l'Empereur, et Ht partie (4 iuin 1814) de la 
première Chambre des pairs de Louis XVIII, 
qui, le 0 janvier 1815, fui donna la croix do 
commandeur do la Légion d'honneur. N'ayant 
point accepté de fouettons pendant les Cent- 
Jours, il reprit son siège au Luxembourg après 
le second retour du roi, vota pour la mort dans 
le procès du maréchal Ney, et garda sou siège 
à la Chambre haute jus (U à sa mort. 

DUPONT Louis), représentant à la Chambre 
des Cent-Jours, né à Lagraulière (Corrèzo) lo 
17 avril 1700, mort à une date inconnue, était 
lieutenant de gendarmerie, lorsqu'il fut élu 
(11 mai 1815) représentant à la Chambre des 
Cent-Jours, par 1 arrondissement de Tulle, avec 
70 voix sur 128 vêtants, contre 50 voix à M. La- 
comte, président du tribunal de Tulle. Après 
la session, il fut promu capitaine danshi même 
arme, et retraité, comme tel, le 12 mai 1819. 
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DUPONT (Jacqcks-Fbaxçoih), dit Dupont 
de Bussac, représentant on 1848 et en 1850, 
né à Paris le 7 février 1803, mort à Paris le 
21 août 1873, se Ht iuscrire au barreau de Paris 
vers la rin de la Restauration, et collabora en 
même temps aux journaux d'opposition, notam- 
ment au Courrier françaig. 11 signa la protes- 
tation des journaux contre les ordonnances de 
1830,-se battit sur les barricades aux journées 
de juillet et fut décoré. Nommé, par le nouveau 
gouvernement, procureur du roi à Versailles, 
il refusa ce poste pour ne pas prêter serment à 
la royauté. Avocat dans une cause politique en 
1833,' il fut suspendu pour un an, fond i la 
Reçue républicaine, et accepta une place dans 
les bureaux du contentieux du banquier Laftitte, 
dont il avait épousé uue nièce. Rentré au bar- 
reau, il plaida dans les affaires Morey et Fieschi, 
etc., fut de nouveau suspendu, créa la Revue 
du proijrèi, reprit une troisième fois sa place 
au barreau, plaida pour liarbès et pour Blan- 
qui, et, fatiguéet malade, st> retira daus la Cha- 
rente-Inférieure, à Bussac, où il s'occupa 
d'agriculture. 

A la révolution do février, lo gouvernement 
provisoire lo nomma sous-commissaire de l 'ar- 
rondissement do Jonzae. Le 23 avril 1848, il 
fut élu représentant do la Charente-Inférieure 
à l'Assemidéo constituante, lo 10° sur 12, par 
52,071 voix sur 111,907 votants et 130,016 ins- 
crits. 11 siégea à la Moutagno, Ht partie du co 
mité de législation, et vota centre la loi sur le* 
attroupements, courre le décret sur les clubs, 
contre la proposition Proudhou, contre le* 
poursuites contre Louis Blanc et Caussidière, 
contre l'abolitiou de la peine de mort, pour 
l'impôt progressifj contre 1 amoudemeut Grévy. 
pour l'ordre du lotir en faveur de Cavaignac, 
pour la suppression complète de l'impôt du sel, 
contre la proposition Râteau, contre le renvoi 
des accusés du 15 mai devant la Haute-Cour,, 
contre l'interdiction des clubs, pour le blarao 
de la dépêche Léon Faucher, pour l'abolition 
de l'impôt sur les boissons, pour la mise eu 
liberté des transportés politiques. A la séance 
du 3 juin 1848, il avait vivement attaqué 

10 rapport de M. Jules Favro favorable aux 
poursuites contre Louis Blanc, et il avait pris 
» partie le président, Armand M arrast, qui pré- 
tendait avoir vu Louis Blanc à l'Hôtel-de- Ville. 
Lo 22 août, il avait déposé avec M. Jules 
Favre une proposition tendant à autoriser les 
concordats entre les commerçants on état de 
cessation de j>aiements depuis la révolution do 
lévrier; cette proposition, connue sous lo no:u 
de « concordats amiables », et qui donna lieu 
alors à un long débat, fut rejetéo par 428 voii 
contre 338. 

M. Dupont de Bussac ne fut pas réélu aux 
élections générales du 13 mai 1849 pour l'Assem- 
blée législative; il se porta candidat à l'élection 
partielle qui eut lieu dans la Charente-Inférieure 
pour remplacer MM. Bugeaud ot L.-Napoléon 
Bonaparte qui avaient opté, le premier pour 
la Dordogne, le second pour la Sartho : mais 

11 n'obtint que 6,483 voix sur 53,100 votants. 
Le 10 mars 1850, le département de l'Isère 
ayant a pourvoir au remplacement de M. Avril, 
condamné par la Haute-Cour pour l'affaire du 
13 juin 1849, envoya Dupont de Bussac siégera 
l'Assemblée législative, par 58,747 voix sur 
104,606 votants et 159,477 inscrits, contre43.533 
voix à M. Octave de Barrai, bonapartiste. M. Du- 
pont de Bussac reprit sa place à l'extrème-gauche 
et combattit aussi bien la politique de 1 Elysée 
quo la politique monarchique de la majorité. 
Proscrit au coup d'Etat de décembre 1851, il 
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passa en Angleterre, puis eu Belgique. 11 ne 
revint en France qu'après l'amnistie générale 
de 1859, et reprit sa place au barreau de Paris. 

DUPONT (.iKAs-BAPTisTie-AuorsTK), repré- 
sentant en 1848, né A Périgneux v Dordogne i le 
5 octobre 1798, mort A Charnier (Dordogne) le 
20 août 1860, était imprimeur et publiciste. 
Comme industriel, il se mit à la tête d'une ex- 
ploitation de pierres lithographiques et se lit 
connaître par plusieurs découvertes utiles, qui 
lui valurent, eu 1844, la croix de la Lé- 
gion d'honneur. Comme écrivain, il dirigea 
vEcho de Vesone. Elu, le 23 avril 1848, repré- 
sentant de la Dordogne à l'Assemblée consti- 
tuante, le 4« sur 13, par 74,883 voix 110,594 vo- 
tants, 140,087 inscrits), il vota presque toujours 
avec la majorité de droite, sau t contre le réta- 
blissement du cautionnement. Il opina, d'ailleurs, 
pour les poursuites coutre Louis Blanc et 
Caussidière, con're l'abolition de la peine de 
mort, contre l'amendement Grévy, pour la pro- 
position Hatoau, • l'interdiction des clubs, 

pour l'expédition de Rome, et contre l'amnis- 
tie des transportés. 11 ne fut pas réélu à la Lé- 
gislative, l'ne vive polémique avec son an- 
cien collègue de la Constituante, M. Chavoix. 
amena entre ces deux hommes politiques un duel 
où M. Aug. Dupont perJit la vie (20 août 1880} 

DUPONT (Chabmcs), député au Corps légis- 
latif do 1852 à 1854. né A Poitiers (Vienne) le 
0 avril 1809, mort a Paris te 24 juillet 1854, 
fils de Joseph-Bernard Dunont-Minoret (P. p. 
bat), qui fut député sous Louis-Philippe, ap- 
partenait a une famille distinguée du pays. 
Ses études terminées, M. Ch. Dupont tra- 
vailla peudant plusieurs années dans la mai- 
son de banque de sou père, dont il partagea 
la direction jusqu'à la mort de ce dernier. Il 
fut appelé alors à remplacer son père au con- 
seil municipal de Poitiers; puis il abandonna 
tout à coup sa situation dans le monde pour 
entrer au séminaire de Saint-Sulpice, où il 
étudia la théologie. Mais sa santé 1 obligea do 
rentrer dans sa famille, et la révolution de 
1848 éclata avant qu'il fût engagé dans les 
ordres. Il resta alors dans la vie civile, fut élu 
membre du conseil général de la Vienne, et 
devint (29 février 1852) le candidat des conser- 
vateurs de la 2* circonscription de ce départe- 
ment au Corps législatif : M. Ch. Dupont fut 
élu député par 22,058 voix (24,004 votants, 
43,910 inscrits». Il appartint à la majorité 
jusqu'à sa mort, survenue peudant la session 
(1854); il fut remplacé par M. Hubert do Beau- 



DUPONT ( Jacqces- Maiuk- Airront k-Céi.ks- 
TI>), sénateur du second Empire, né à Iglesias 
(Sardaigno) le 2 février 1792, mort à Paris le 
20 mai 1859, d'une famille française établie en 
Sardaigne, où son père était commissaire de 
marine, s'essaya, jeuno encore, dans la littéra- 
ture : il était membre à 17 ans do l'acadé- 
mie des Arcades et publia un volume de poésies 
italiennes. 11 entra au séminaire do Nice, passa 
do là au sémiuaire do Saint-Irénce, à Lyon, et 
reçut les ordres eu 1814, avec dispense d'Age. 
M. Colona d'istria se l'étant attaché en qualité 
de secrétaire, il fut bientôt docteur de l'Cni- 
versité de Turin. Eu 1821, il devint chanoine 
de Sens : plus tard, les paroisses del'Assomptiou 
et de Saint-Louis d'Antin, à Paris, l'eurent 
pour prêtre administrateur. Il fut premier con- 
claviste du cardiual do la Pare, archevêque de 
8ens, lors de l'élection de Léon XII. En 1823. 
on le nomma évoque in partibus de Samosate, 



Didot père, et devint, en 1815, h 
imprimerie considérable, consacrée 
rement aux travaux administratifs, 
grandes difficultés éprouvées les 



M. Dupont fut alors naturalisé, et devint pré- 
dicateur du roi. Nommé évoque de Saint-Dié le 
9 mai 1830, il surveilla l'éducation chrétienne 
do M. de Montalembert. Archevêque d'Avi- 
gnon le 1" mai 1835, archevêque de Bourges 
le 15 décembre 1841, cardinal le 11 juin 1817, 
il fut chargé, on 1849, par le gouvernement 
français, d une mission auprès de Pie IX, qu'il 
ne quitta pas pendant le séjour de ce dernier à 
Gaëte. Il entra de droit au Sénat du second 
Empire par décret présidentiel du 20 jan- 
vier 1852. Le cardinal Dupont s'associa à la 
Plupart des votes de la majorité delà Chambre 
haute. 

DUPONT (Pat-l- François), député au Corps 
législatif de 1852 à 1870, sénateur de 1870 à 
1879, né à Périgneux i Dordogno) le 24 mai 
179G, mort à Paris le 11 décembre 1879, était 
le frère d'Auguste Dupont ( V. p. haut), repré- 
sentant à la Constituante. Issu d'une ancienne 
famille d'imprimeurs de Périgneux il fit ses 
études typographiques à Pans, cher. Firmin- 

chef d'une 
particuliè- 
M al gré de 
premières 

années, il parvint, en Î890, à racheter l'établis- 
sement dont le « hrevet » lui avait été retiré 
en 1821); il donna alors une nouvelle impulsion 
à son industrie. M. Paul Dupout constitua 
dans ses ateliers une société de secours mutuels, 
accorda à son personnel une participation 
dans les bénéfices, et fut un des premiers A 
employer les femmes à la composition : cette 
innovation détermina même, en 1802, une grève 
de ses ouvriers qui dura assez longtemps. 

Le rôlo politique de M. P. Dupont prit nais- 
sance peu de temps après la fin tragique de son 
frère. « C'est un cercueil, disait un biographe, 
qui a fait son élection. » Eu effet, il fut élu, 
comme candidat officiel, le 29 février 1852, 
député de la l^ circonscription de la Dordo- 
gne au Corps législatif, par 21,272 voix (22,202 
votants, 40,395 inscrits). 11 adhéra au rétablisse- 
ment de l'Empire, et compta, jus pia la fin du 
règne de Napoléon III, parmi les plus zélés 
serviteurs du jtouvoir. Successivement il fut 
réélu : le 22 juin 1857, par 19,001 voix 
;23,<U8 votants, 37,592 inscrits), contre 3,320 à 
M. Villemonte; lel" juin 1803, par 14,570 voix 
(20,780 votants, ."i9,G82 inscrits), contre 4,090 A 
M. Bugeaud, 3,047 à M. Maigne, 2,095 à M. Pré- 
vost- i'aradol, 1,129 à M. Aug. Mie et 347 à 
M. de Valbrune, et le 24 mai 180'.», par 22,339 
voix (88,50** votants, 42,4<tO inscrits), contre 
10,800 à M. Chavoix, ancien représentant, et 
213 à M. Feytand. Il prit part A tous les votas 
de la majorité dynastique du Corps législatif, 
et se prononça, en 1*70, pour la déclaration de 
guerre A la Prusse. Il prit plusieurs fois la pa- 
role, surtout dans les questions relatives à la 
ïositiou îles employés. M. Paul Dupont rentra, 
e 30 janvier t 18<0, dans la vie parlementaire, 
comme sénateur de la Dordogne, élu par 365 
voix (088 votants), sur la liste où figurait aussi 
M. Magne. Il siégea dans les rangs de la 



droite bonapartiste et opina constamment avec 
elle, jusijii'a la fin de sa ca 



carrière, notamment 
pour la dissolution (1877) de la Chambre des 
députés. En dernier lieu, son grand Age et le 
mauvais état de sa santé l'empêchèrent de 
suivre régulièrement les séances. M. P. Dupont 
a publié, en 1849, un volume intitulé : Essais 
d'imprimerie; paie, en 1854, un ouvrage d'un 
cadre plus développé qui, sous le titro d'His- 
toire de l'Imprimerie, donne des 
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meuta intéressants, principalement sur les 
temps modernes. 11 a ontenu, comme industriel, 
des récompenses de premier ordre aux diverses 
Exposition» nationales ou universelles. Officier 
de la Légion d'honneur (1868). 

DUPONT (Charles), représentant en 1871, 
né à Rouge-Perriers (Euro) le 24 juillet 1822, 
Bort à Paris le 9 janvier 1872, était le fils du 
eélèbfe Dupont (do l'Eure). 11 fut élève de 
l'Ecole polytechnique, en sortit dans l'arme du 
génie, et se retira avec le grade de capitaine. 
Devenu ingénieur civil, il fit, comme, républi- 
cain modéré, de l'opposition a l'Empire, et 
fut, plusieurs fois et sans succès, candidat in- 
dépendant au Corps législatif. Aux élections 
du 22 juin 1*67, il obtint dans la 2 e circons- 
cription d« l'Eure 812 voix contre 18.4C9 don- 
nées à l'élu, M. de Blossevillo, 4,873 à M. de 
Montrcnil, ancien représentant, et 1,890 à 
M. Guillaume Petit. Le 1" juin 18G3, il réunit 
dans la 3» circonscription 4,939 voix contre 
20.833 à l'élu, M. d'Arjuzon. Enfin, le 24 mai 
1860, la 2« circonscription lui donna 4,506* voix 
contre 14,KWà M. Ph.Fou.piet, élu, 3,5.81 àM.de 
Broglie, et 933 à M. Yitteeoq. 11 fut plus heu- 
reux a]«rès les événements de 1870, et entra à 
l'Assemblée nationale, le 8 février 1871, comme 
représentant de l'Eure, élu, le 8'' et dernier, par 
34,895 voix (59,749 votant", 122,7<HJ inscrits ;. 
M. Dupont de l'Euro ) fil.- prit place à gauche 
et se prononça notamment contre l'abrogation 
des lois d'exil, contre le pouvoir constituant de 
l'Assemblée, etc. Mais il mourut pendant la 
session (1872), et fut remplacé, comme repré- 
sentant, par M. Lépotizé. 

J DUPONT lALFBKn-MATHIKTI-CnXRI.F.S-.Io- 

surM ), représentant de lf»72 à 1875, né à I >ouai 
(Nord lu 7 août 1813, mort à Douai le 15 sep- 
tembre 1887, fut avocat dans cette ville. Con- 
seiller général du Nord, monarchiste et catho- 
lique, il se présenta, le 7 janvier 1872, aux 
électeurs de son département, lors de la double 
élection partielle j our remplacer M. Lambreeht, 
décédé, et le général Faidherbe, démissionnaire. 
Candidat des conservateurs, il déclara, dans sa 
profession de foi, qu'il fallait, « une l'ois la 
France réorganisée, s'occuper de rechercher et 
de consacrer la forme définitive du gouverne- 
ment sous lequel olle voudra vivre, eu consul- 
tant avec soin et loyauté SPs traditions, ses 
sentiments, ses intérêts. » M. Dupont fut élu 
par 82,830 voix sur 164,242 votants et 310,052 
mserits, et prit place au contre droit. Il vota 
rouir* le retour de l'Assemblée à Paris, contre 
la dissolution, pour In démission de Thiers, 
pour le septennat, l'état de siège et la loi des 
maires, contre les amendements Wallon et 
Pascal Duprat, pour l'ensemble des lois 
constitutionnelles, et ne fit pas partie d'autres 



DUPONT i.JosErii-MARiK-TuÉonALni, député 
de 1877 a 18H3, né a .Saint-Julien (Haute-Savoie) 
le 24 mars 1841, mort a Nice (Alpes-Maritimes) 
le 2o mars ls*3, était avoué dans sa ville na- 
tale. Républicain modéré, il obtint, au lende- 
main du 4 septembre 187i», le poste do sous- 
prefet de Saint-Julien : M. Thiers le maintint 
en fonctions jusqu'au 24 mai 1*73. Aux élec- 
tions du 14 octobre 1877, porté comme candidat 
républicain dans son arrondissement, eu rem- 
placement de M. Silva, un des 368, qui ue se 
représentait pas, il fut élu par 8,14(1 voix 
(1337 votants, 16,<i32 inscrits , contre 5,144 
obtenues parle candidat officiel, M. Moutgellez. 
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Il siégea dans le groupe do la gauche républi- 
caine, soutint les ministères Dufauro et Jules 
Ferry et suivit la politique opportuniste. Réélu 
sans concurrent, le 21 août 1881, par 9,42">voix 
(9,874 votants, 17,357 inscrits!, il oliserva la 
même ligne de couduite, et fit partie de la 
majorité de gouvernement jus pu à sa mort, 
survenue pendant la session. 

DUPONT. — Voy. BosinKM (or . 

DUPONT DE BIQORRE (Pierre Charles- 
François», député en 1789, et membre de la 
Convention, né en 1740, mort à Paris le 9 no- 
vembre 1793, était avocat à Luz et a»*essour 
de la vallée de Barèges, quand il fut élu (24 avril 
1789» député du tiers aux Etats-Géuéraux par 
la sénéchaussée de Bigorre. Il adhéra aux idées 
uouvelles et opina avec la majorité. II parla 
sur la Déclaration des droits, fit un rapport sur 
les dons patriotiques, et obtint le vote d'uu 
décret sur l'imposition des privilégiés. Le 
4 septembro 1792, Dupont de Bigorre devint 
député des Hautes-Py renées à la Convention, 
le 2' sur 6, par 245 voix i274 votants^. Il fut 
un des représentants chargés de faire connaître 
à Louis XVI la décision qui lui accordait un 
conseil, et lors du procès, au 2' appel nominal, 
il répondit : « Comme je crois aux factious qui 
environnent la Convention nationale, aux in- 
trigues qui peuvent séduire les assemblées 
primaires; comme, d'ailleurs, je désire que le 
peuple sache qu'il e*4 plus que les rois, je dis 
oui. » Au 3' appel : « Je n'ai pas pu ouvrir la 
loi sans suivre les formes conservatrices qu'elle 
prescrit; mais, en législation, le salut du peuple 
est l'intérêt suprême. Si la mort de Louis 
est utile, il doit en faire le sacrifice, et, s'il 
ne le fait pas, il doit périr à cause de sa lâ- 
cheté même. Mais qu'arrivera-t-il après sx 
mort? Un rejeton se présente, faudra-t-il le faire 
périr encore? Et je u'hésiteiais pas à le pro- 
noncer, si sa mort était nécessaire au salut 

fiublie ; mais derrière ce mausolée je vois un 
ion sortir de sa caverne et uu ennemi dan- 
gereux substitué à un ennemi vaincu. Je vote 
donc pour la réclusion do Loui- jusqu'à ce 
que le territoire de la République soit purge 
des Bourbons, et ensuite pour sa mort. » Dupont 
de Bigorre mourut à Paris daus le cour» de 
cette même année. 

DUPONT DE L'ÉTANG ( Pierre- Axtoixk, 
comte), ministre, député de 1815 à 1830, né à 
ChaUinais (Charente) le 4 juillet 1765, mort a 
Paris le 7 mars 1840, débuta dans la carrière 
des armes, comme sous-lieutenant d'artillerie 
daus la légion française de Maillebois au ser- 
vice do la Hollande. Rappelé en France, il 
outra comme capitaine t'1791) au régiment d'in- 
fauterie d'Auxorrois et devint aide-de-camn du 
général Théobald Milieu à l'armée du Nord: il 
lut blessé eu défendant sou général assassiné 
par ses soldats dans la retraite de Tournay avril 
1792 1, fut attaché, au même titre, au général 
Arthur Dillou, frère de Théobald, se distingua 
à Valmy, fut nommé adjudaut-général de l'ar- 
mée de Belgique, et couvrit nos places fortes 
du littoral. Au combat do Meuiu, ayant fait 
inettre bas les armes à un régimeut de grena- 
diers autrichiens, il fut nommé général de bri- 
gade 1793), et se tint a l'écart pendant la Ter- 
reur. Sous le Directoire, Camot l'appela aux 
fonctions de directeur du dépôt de la guerre, 
fonctions qu'il perdit au 18 fructidor, et qu'il 
recouvra quelque temps après avec le grade de 
général de division. Il prêta son concours actif 
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nu coup d'Etat de brumaire, en fut récompensé 
par les fouctions do chef d'état-major de l'armée 
de réserve, au pied des Alpes, etcoutribuaà la 
victoire de Marengo, en ralliant plusieurs hatail 
Ions déjà en retraite. Il fut chargé de traiter la 
capitulation avec le général autrichien Mêlas, 
fut nommé gouverneur du Piémont, établit un 
gouvernement provisoire en Toscane, et, avec 
15,000 horamos, culbuta 45,000 Autrichiens au 
passage du Miucio, fait d'armes 4ui le tit sur- 
nommer le « général Audacieux ». Membre de 
la l.t gion d'honneur (19 frimaire an XII , grand 
■officier ;25 prairial}, il fiit envoyé en 1805 à 
l'armée d'Allemagne, battit Mêlas devaut Ulm, 
fit2O,0U0 prisonniers, dégagea le corps du maré- 
chal Mortier bloqué par Koutoussotf, et, par un 
mouvement hardi, assura la victoire de Fried- 
laud ; il fut uommé grand aigle de la Légion 
d'honneur sur le champ de bataille (3 février 1807), 
•et créé comte de l'Empire le 4 juillet W>*. Ces 
brillants états de service l'avaient fait appeler 
au coin mandement d'une division de l'armée 
•d'Espagne. Il s'empara do Carpio, do Montero, 
•d'Alcolea, et s'avança jusqu'à Cordoue. Mais le 
18 juillet, il se trouva dans une position telle- 
ment critique qu'il dut solliciter du général Cas- 
tanos un armistice, qui aboutit, le 23 juillet, à la 
fatale capitulation de ttayleu, par laquelle 17,000 
[Français mettaient bas les armes, mais devaient 
■être reconduits en France par mer, avec armes, 
•drapeaux et bagages. A la nouvelle de ce désastre, 
N apoléon conçut contre le général une violente 
irritation; il le tit arrêter, enfermer au fort de 
Joux, et traduire, sous l'accusation de haute 
trahison, devant une commission militaire (fé- 
vrier 1812) qui destitua le général de ses grades 
militaires, lui retira ses décorations, raya son 
nom du catalogue de la Légion d'honneur, lui 
défendit à l'avenir de porter l'habit militaire, 
de prendre lo titre de comte, mit sous séquestre 
ses dotations, et ordonna son transfert dans 
nne prison d'Etat pour y être détenu jusqu'à 
nouvel ordre. » 

La chute de l'Empire lui rendit la libertê;legou- 
vernement provisoire le nomma (mars 1814) com- 
missaire au département de la guerre, poste dans 
lequel Louis XY111 le confirma (3 avril'. Le 
7 novembre, le roi ordonna que « le dossier de 
sa condamnation qui, indépendamment do sou 
plus ou moins d'injustice, portait tous les carac- 
tères d'un acte arbitraire plutôt que d'une con- 
damnation régulière et legalo », serait revisé. 
L'administration du général Dupont ne fut pas 
henreuse; de nombreuses destitutions, le gas- 
pillage do la Légion d'honneur, des nomina- 
tions de complaisance aux grades de l'armée, 
rovoquèrent des plaintes qui obligèrent le roi 
lui retirer le ]>ortefeuille do la guerre (3 dé- 
cembre 1814). On lui donna en échange lo gou- 
vernement de la 22* division militaire et la 
croix de commandeur de Saint-Louis. Des- 
titué aux Ceut-Jours, il fut réintégré au retour 
•de (îand, et nommé membre du Conseil privé. 
Le 22 août 1815, le collège do département do 
la Charente l'élut député par 193 voix sur 214 
votants et 289 inscrits ; il siégea et vota avec 
la minorité de la Chambre introuvable et vit 
renouveler son mandat jusqu'en 1830; le 4 oc- 
tobre 1816, par 131 voix sur 208 votants et 280 
inscrits; le 10 octobre 1821, par 228 voix sur 
256 votants et 348 inscrits; le 25 février 1824 
(dans le 2 e collège électoral de la Charente) 
(Confolens), par 133 voix sur 202 votants et 249 
inscrits, contre 51 voix à M. Pougeard-Dulim- 
bert ; le 24 novembre 1827, au collège de dé- 
partement de la Charente, par 111 voix sur 216 
et 254 inscrits (huit jours auparavant, 
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17 novembre, il avait échoué à Confolens, avec 
88 voix contre lo5 à M. Pougeard-Dulimbert, 
élu). 11 échoua à Confolens, aux électious du 
23 juin 1830. avec 92 voix contre 115 à M. POQ- 
geard-Duliiubert, député sortant, et ne se re- 
présenta plus. Durant ces diverses législatures, 

10 général Dupont avait siégé au centre-gauche 
parmi les constitutionnels. Admis à faire valoir 
ses droits à la retraite, le 13 août 1832, il rentra 
dans la vie privée. On a de lui uu poème, la 
Liberté (1799); — Opinion» sur le nouveau 
mode de recrutement (1818 ; — Lettre sur la 
campagne d'Autriche (1826); — Observation» 
tnr l'histoire de France par l'abbé de Mont- 
qaillard (1827); — Odes d'Horace (traduction 
eu vers)(1820i ; — L'Art de la guerre (poèmo 
en dix chants) (1838), etc. 

DUPONT-OELPORTE (Hbsbi-Jkas-Pikruk- 
Axtoink, haros ), pair do France, né à Boulogne- 
sur-mer (Pas-de-Calais) le 8 février 1783, mort 
à Paris le 1 er septembre 1H54, lit de bonnes 
études du droit, et entra, le 11 mars 1806, comme 
auditeur au conseil d'Etat (section de législa- 
tion». Euvoyé à Berlin à la suite de Napoléon, 

11 fut chargé, la mémo aunée, des fonctions 
d'administrateur en chof des mines et usines 
des pays conquis. Nommé, le 29 octobre 1807, 
inspecteur général dos vivres de la guerre, il 
remplit pendant quelque temps, par intérim, 
la place de directeur général, fut appelé, lo 
27|uillet 1808, a la préfecture de l'Anège, et 
publia une statistique des mines de ce dépar- 
tement, imprimée sur l'invitation du ministre 
do l'intérieur. Le 7 août 1810, il devint préfet 
du Taro (Etats de Pâm e et de Plaisance), où 
il eut à rétablir l'ordre et la paix ; pendant la 
guerre do 1813, il servit d'intermédiaire aux 
négociations tentées outre le roi do Naplos et 
le vice-roi d'Italie. Baron de l'Empire le 9 mars 

1810, membre de la Légion d'honneur le 30juiu 

1811, maitre des requêtes on mars 1814, Dupont- 
Delporte vécut dans la retraite pendant la durée 
de la première Instauration. Ix> 20 mars 1815, 
à minuit, Napoléon lui envoya sa nomination 
de ministre provisoire de l'intérieur; mais 
Carnot ayant été définitivement appelé à ce 
ministère", le baron Dupont- Del jiorto y resta 
quelques jours en qualité de secrétaire général 
pour aider a son organisation ; puis il se rendit, 
comme préfet, dans lo département du Nord ; 
là, il pourvut aux approvisionnements de réserve 
de l'armée, à celui des places fortes, forma, 
avec les gardes nationales mobiles du Nord et 
de l'Est, un corps destiné à la garnison de ces 
places, et contribua do tout sou pouvoir à la 
résistance. Après la seconde entrée de Louis 
XVIII, il se retira à nouveau des atfaires publi- 
ques, jusqu'au moment où le gouvernement do 
1830 lui oti'rit la préfecture de la Seine-Infé- 
rieure ; il la garda jusqu'au '27 février 1848. 
Commandeur, et, eu dernier lieu, grand ofticier 
de la Légion d'honneur, il fut «levé par Louis- 
Philipne à la dignité do pair do Franco, lo 7 mars 
1839. La révolution de février mit tin à sa car- 
rière politique. 

DUPONT-DELPORTE (.Pirrr«-Napoléox), 
fils du précodont, représentant en 1849, no à 
Paris le 14 août 1821, étudia lo droit et s'ins- 
crivit au barreau do Paris. Le 13 mai 1849, il 
fut élu, le U« sur 15, par 76,780 voix (129,691 
votants, 194,088 inscrits), représentant du l'as- 
de-Calnis à l'Assemblée législative. Il alla 
prendre place à droite, et vota: pour l'expé- 
dition de Rome, jMur la loi Falloux-Farieu sur 
l'enseignement, pour la loi restrictive du suf- 
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frage universel, etc. Aux élections du 29 février 
1852, il se présente comme candidat d'opposi- 
tion dans la V* circonscription de l'Isère, où H 
échoua avec 152 voix contre 26,231 données au 
candidat officiel élu, M. Arnaud, et 1,041 à 
M. Bordillon. 11 ne fut pas plus heureux aux 
élections du 22 juiu 18L7, n'ayant obteuu que 
3,669 voix coutre 24,491 données au député sor- 
tant réélu, M. Arnaud. 11 renonça dés lors à la 
vie politique. 

DUPONT DE NEMOURS (PiKBRE-SAiitrEi/!, 
député en 1789 et au Conseil des Anciens, né à 
l'aria le 14 septembre 1739, mort à Elcutherian- 
Mills (Etats-Unis) le 6 août 1817, lit de bril- 
lantes études et soutint à douze ans, avec 
beaucoup d'éclat, une thèse publique. 11 s'adonna 
a l'étude de l'économie politique, adopta les 
théories de Quesnav, et publia a Londres, en 
1753, des Réflexion* turV écrit intitulé Richette* 
de l'Etat. ' 

Il fut aussitôt admis, sur la présentation do 
M. de Meillan, intendant de boissons, dans la 
Société des économistes, à côté do Turgot, 
Malesherbes, Gournay, d'Argeuson, etc., et il 
publia la Phyaiocratxe, analyse de la Formule 
arithmétique et des Tablette* économique» de 
Quesuav. La Physiocratic eut un grand reten- 
tissement. Elle vulgarisa les idées des écono- 
mistes à ce point qu'ils furent le plus généra- 
lement couuus dès lors sous le nom decphvsio- 
crates». Dupont (de Nemours) poursuivit sa pro- 
pagaude économique à l'aide de Mémoires insérés 
dans le Journal de l'Agriculture, dans celui 
du Commerce et de» Finance», et dans les 
Ephémérides du citoyen. Evincé en 1766 de la 
rédaction en chef du Journal de l'Agriculture, 
il prit, deux ans plus tard, la direction des 
Ephéméride» du citoyen, recueil fondé par 
l'ab1>é Bandeau et qui ne compte pas moins de 
63 volumes. Le ministre Choiseul, désireux de 
se l'attacher, lui fit des offres brillantes, a la 
condition de renoncer au patronage de (Jues- 
nay. Dupont rejeta les propositions do M. de 
Clfoiseuf. Le roi do Suède, Gustave III, désira 
le connaître et le décora : lo margrave de Bade 
le choisit comme conseiller auliquo de légation. 
Le roi de Pologue, Stanislas Poniatowski, lo 
nomma secrétaire de son conseil de l'instruc- 
tion publique, et gouverneur do sou neveu, le 
prince Adam Czartoryski. Lorsque Turgot fut 
appelé par Louis XVI aux fonctions de contrô- 
leur général des finances, Dupont quitta alors 
la Pologne pour venir collaborer aux travaux 
de son illustre ami. 11 suivit Turgot dans sa 
disgrâce, et, sur un ordre verbal de M. de 
Maurepas, s'exila a Chevannes, terre qu'il pos- 
sédait dans le Gâtinais. 11 s'y adonna à l'agri- 
culture et aux lettres. Il introduisit dans cette 
province, et par la même en France, la culture 
des prairies artificielles, composa des Mémoire» 
tuf la rie de Turgot, et traduisit l'Arioste en 
vers français. M. de Vergennes le rappela et 
lui confia la mission de préparer, avec l'agent 
anglais Button, les bases de la reconnaissance 
des Etats-Unis et aussi les clauses du traité de 
commerce A intervenir entre la France et la 
Grande-Bretagne. M. de C'aloune le fit entrer 
au Conseil d Etat, et le nomma commissaire 
général du commerce. 11 fit partie de l'Assem- 
blée des Notables, et fut uu des deux secré- 
taires choisis par cette Assemblée. Le 16 mars 
1789, il fut élu député du tiers aux Etats-Géné- 
raux par le bailliage de Nemours. 11 s'occupa 
activement de la réunion des trois ordres et 
rendit compte, dans les séances des 6 et 8 juin, 
des conférences entamées à ce sujet. 
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Nommé membre du comité des subsistances, 
il fit.dans la séance du 4 juillet, le rapport sur 
les moyens proposés pour abaisser le prix de* 
grains et faciliter l'alimentation publique. Le 
20 juillet, il proposa la délibération immédiate 
sur la motion de I^ally-Tolendal tendant à 
adresser une proclamation au peuple, et à 
établir des milices dans les villes, motion qui 
fut ajourné© sur l'avis de Robespierre. Les 4 et 
5 août, il présenta une motion tendant « i 
rendre au pouvoir exécutif et aux tribunaux 
toute leur énergie ». Les 4 et 5 septembre, il 
vota pour les élections annuelles, la division 
de l'Assemblée en deux chambres, la revision 
par le peuple du veto du roi: s'opposa (6 sep- 
tembre) à la délibération sur les rapports d'hé- 
rédité entre la maison de Frauce et celle 
d'Espagne; combattit, le 24, les propositions 
financières do Necker; demanda (14 octobre) 
le renvoi devant leChâtelet de l'affaire Bezen 
val et de toutes celles du même genre, jusqu'à 
ce que la Constitution eût établi un tribunal 
pour juger les crimes do lèse-nation; émit 
(22 octobre) cotte opinion que les propriétaires 
seuls devaient être électeurs, « ceux qui n'ont 
pas encore de propriété n'étant pas encore de 
la société »: mais il n'étendit pas cette condi- 
tion à l'éligibilité. 11 soutint que les biens du 
clergé étaient la propriété d© la nation; exposa 
(4 novembre) le plan consistant à faire de 
Paris un département; proposa, le 9. la suspen- 
sion de la nomination aux évêchés et arche- 
vêchés et, le 13, la suppression des ordres reli- 
gieux'; appuya, le 20 et jours suivants, le plan 
de Necker sur la Caisse d'escompte, et fut dn 
nombre des commissaires élus pour examiner 
la situation de cette caisse; fit décréter (6 fé- 
vrier 179») que « l'Assemblée s'occuperait sans 
retard de l état constitutionnel à donner au 
clergé »; combattit (13 février) la proposition 
tendant à déclarer nationale la religion catho- 
lique : « Ce serait, dit-il, offenser cette religion, 
personne ne doutant qu'elle ue soit la seul© 
nationale; » exposa (12 février) son plan d'orga- 
nisation des municipalités et sou projet de dé- 
cret pour la division du royaume; déposa 
(13 mars) le rapport sur le remplacement de la 
gabelle, et Ht adopter, dans les séances du 20 
et suivantes, un décret fixant les voies et 
moyens pour assurer la vente et lo prix du 
sel. 11 fut le promoteur des décrets sur la mar- 
que des cuirs et des fers, sur la fabrication des 
amidons, des huilos, des savons, etc. Le 2 avril, 
il donna des explications rétrospectives sur un 
plan qu'il avait préseuté en faveur de la Com- 
pagnie des Indos, accusa l'abbé Maury d'avoir 
soustrait les pièces relatives i son projet, et 
réclama comme sa propriété ces nièces dont 
« la publication avait compromis les intérêts 
de la patrie ». 

Le t avril, il fut nommé commissaire pour 
l'aliénation des biens domaniaux et ecclésias- 
tiques, et commissaire de surveillance de la 
Caisse d'escompte. Le 16 avril, il prononça un 
grand discours contre l'émission des araignats. 
Dans les séances suivautes, il combattit le pri- 
vilège exclusif pour la vente du Ubac et le 
projet sur le rachat des droits féodaux. 11 xxt 
ensuite autoriser la Caisse d'escompte à échan- 
ger pour 12 millions de billets de caisse. Le 
I juillet, il fut élu secrétaire de l'Assemblée. 
Le 16 juillet, l'Assemblée supprima, sur sa pro- 
position, les pensions militaires existantes, et 
ordonna la création d'nn système nouveau de 
pensions. Le 28, il fit décréter la fabrication 
des armes nécessaires à la défense des fron- 
tières. Le 16.août 1790, il fut élu président do 
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l'Assemblée; tit ordonner (7 septembre ï l'infor- 
mation contre les quidatn, qui le 2 septembre 
ont porté des motions meurtrières sous les fe- 
nêtres de l'Assemblée ; après s'être déclaré, au 
cours d'une précédente séance, l'auteur d'une 
brochure coutre les assignats, il vota 'le 25) 
contre leur émission, et fut dès lors en butte à 
une impopularité qu'acernt encore sa fidélité à 
Louis XVI. Il prit part, d'une manière suivie, 
à toutes les discussions financières do la Cons- 
tituante. Le 7 août 1791, il défendit le Code 
rural; le 8, tempérant par la sincérité de ses 
sentimeuts philanthropiques l'sproté doctrinaire 
de la politique des économistes, il demanda 
l'addition, a la Déclaration des droits de 
l'homme, de cet article complémentaire : «Tous 
les membre* de la société, s'ils sont indigents 
ou infirmes, ont droit aux secours gratuits 
de leurs concitoyens, » article qui, faisant 
double emploi avec le projet de la commission, 
ne fut pas soumis à la délibération. Le 9 août, 
il tit adopter l'article portant : « Il sera créé 
et organisé un établissement général de secours 
publics pour élever les enfants abandonnés, 
soulager les pauvres infirmes, et procurer du 



travail aux pauvres valides. » Le 30 août, il 
demanda que l'Assemblée déclarât « qu'elle ne 
pouvait rien changer a la Constitution ». 

Le 1 er juillet 1792, Guillaume et Dupont, 
« ex-députes, » se présentèrent à la barre de 
l'Assemblée législative, porteurs d'uue pétition 
contre les auteurs de la journée du 20 juin; ils 
traversèrent la salle au milieu des murmures 
d'improbation d'une partie de l'Assemblée et 
des tribunes. Dupout (de Nemours) avait acheté 
quelque temps auparavant une imprimerie où 
il publiait un journal intitulé les Souvelle» po- 
litvjue» nationale» et étrangère», destine a 
lutter pour les idées de modération; il s'était 
signale par une énergique opposition à la jour- 
née du 20 juin. Au 10 août, il prit un fusil avec 
son fils ainé pour défendre le roi qu'il accom- 

1>agna à l'Assemblée; dans le trajet, Louis XVI 
ui adressa cette parole : « Monsieur Dupout, 
on vous trouve toujours ou l'on a besoin do 
vous, » Poursuivi pour ces faits, il se cacha 
d'abord dan* l\>l>servatoiro du collège Mazarin, 
puis se réfugia à la campagne, où il écrivit, sous 
forme de lettre à M. Lavoisier, la Ph\lo*ophie 
de V l'nlver», ouvrage empreint d'une rare sé- 
rénité d'esprit et d'une peu communo richesse 
de cœur, ou il donna une loi unique a la mo- 
rale : aimer. Dénoncé dans sa retraite, puis 
arrêté, il fut écroué à la Force, et mis eu 
liberté après le 9 thermidor. Le 23 vendé- 
miaire an IV, le département du Loiret l'en- 
vova siéger au Conseil des Anciens avec 
14è voix sur 2ô9 votants. Il suivit dans cette 
Assemblée la même ligue politiquo qu'à la 
Constituante, et prit une part considérable à 
tous ses travaux, surtout eu matière finan- 
cière. Le 10 brumaire, il demanda sans succès 
l'ajournement do l'élection des membres du 
Directoire; le 28, il combattit la faculté laissée 
au Directoire de compléter les élection*. Le 
19 frimaire, il fut nommé membre de l'Insti- 
tut. Le 1 1 pluviôse, il réclama la censure contre 
le bureau pour avoir gardé pendant t rois jours 
la lettre de Mazade, dans laquelle ce député 
rendait compte des insultes qui lui avaient été 
adressées à Toulouso par de prétendus répu- 
blicains; le 18 ventôse, il tit ajourner lo projet 
de loi sur la contrainte par corps qu'il combat- 
tit éuergiquement; il s'opposa également à 
l'établissement de la loterie. Le 15 germinal, il 
lut à l'Institut un mémoire sur les Fourmi». 
Le 9 messidor il se plaignit vivement aux An- 



ciens du gaspillage des finances et accusa for- 
mellement le Directoire; le 1" thermidor, il fut 
élu président du Conseil; le 15 fructidor, il 
combattit le* dispositions relatives aux transac- 
tions entre particuliers avant le cours du pa- 
pier-monnaie. 

II faisait paraître à cette époque le journal 
Vllittorien, très hostile au Directoire. 11 faillit 
être déporté au 18 fructidor au V. Il fut même 
arrêté, et dut son saint i Marie-Joseph Chénier, 
qui le fit passer pour octogénaire, alors qu'il 
était âgé a peine de soixante ans. Son impri- 
merie, riche surtout eu caractères orientaux, fut 
pillée,'et lui-même fut on butte à toutes sortes de 
vexations. Le 27 fructidor il donua sa démis- 
sion de député, et le quartidi, 4' jour complé- 
mentaire do l'an VII (20 septembre 1799), il 
s'ombarqua avec ses deux fils pour les Etats- 
Unis. 11 reçut en Amérique le meilleur accueij, 
s'installa a Jersey près de New-York, et y ensei- 
gna la phvsiquo* et l'histoire naturelle. Il en 
revint en 1802, refusa les fonctions publiques 
que Napoléon lui offrit, et continua ses tra- 
vaux scientifiques. En 1811, il acceptala place 
de secrétaire du gouvernement provisoire. Le 
29 juin 1814, Louis XVIII le nomma conseiller 
dttat, chevalier de la Légion d'honneur, et in- 
tendant de la marine à Toulon (29 novembre). 
Quand Napoléon revint de l'île d'Elbe, Dupout 
de Nemours s'ombarqua do nouveau pour l'Amé- 
rique et rejoignit dans le Dolaware ses deux fils 
qui dirigeaient uue importante exploitation 
agricole. Une chute qu'il tit dans une rivièr *, 
et les attaques do la goutte, dout il souffrait 
depuis longtemps, l'enlevèrent deux ans après. 

DUPONT D ENGLESQUEVILLE ( Louis), 
député de 1815 à 1S1G, ne à Douville-la-Rivière 
(Calvados) le 8 août 1774, mort à une date 
inconnue, propriétaire et maire d'Havelu, fut 
élu, le 22 août 1815, par 86 voix (146 votants, 
244 inscrit*.), au collège de département, député 
d'Eure-et-Loir. 11 siégea dans la majorité de 
la Chambre introuvable, et no tit pas partie 
d'autres législatures. Chevalier de la Légion 
d'houneur. 

DUPONT DESLOGES j 'Pikrrk-Louis), dé- 
puté de 1HI5A 1816, ift à Toussaint ;llle-et-Vi- 
laine) le 29 juiu 1764, mort à lionnes t llle-et- 
Vilaine) lo 24 juin 1*33, était, avant 1781), con- 
seiller au parlement do Uretagne. 11 devint ad- 
ministrateur des In spices do «eunes, conseiller 
do préfecture d'Ille-ot-Vilaino (19 ventôse an 
XIII), fut élu, à la rentrée des liourbons, dé- 
puté par le collège de département d'ille-et- 
Vilaino, le 22 août 1815, avec 106 voix sur 194 
votants et 247 inscrits, no se représenta pas, et 
devint président à la cour royale de Rennes, 
puis premier président de la même cour. 11 quitta 
cette dernière fonction lors de la révolution 
de juillet. 

DUPONT-GRANDJARDIN (Joseph - Fr a h- 

çois), député en 1791, né à Alençou (Urne) le 
17 octobre 1742, mort à Laval (Mayenne) lo 
25 janvier 1794, était maire de Mayenne lors 
des élections à la I^égislati\e. Le 5 e sur 8, il 
fut élu député du département (29 août 17'.»l), 
par 36 voix (255 votants). Il siégea dans la 
majorité, tit décréter le paiement des {tensions 
de retraite des gardes nationales, et orgauiser 
los commissaires des guerres. Il se retira a 
Laval après la législature. 

OUPONT-MINORET Jobeph-Brrraki»), dé- 
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uté de 1830 » L83S, né à Poitiers (Vienne] 
e 30 mars 1774, mort à Pari» Ib 3 septembre 
183;*, pore de Charles Dupont ( V. p. haut ,, 
était lui-même fils de Jacques- Pierre Dupont, 

résident de la juridiction consulaire et députe 
l'Assemblée des notables en 1788. 11 fonda à 
Poitiers une importante maison de banque, 
devint président du tribunal de commerce et 
conseiller général du département. Député, le 
23 juin 1830, du l« r arrondissement de la Vieune 
| Poitiers), qui lui donua 227 voix sur 416 votants 
•et 447 inscrits, il adhéra au gouvernement de 
Louis-Philippe, fut réélu le 5 juillet 1*31, par 
243 voix sur 465 votants, et mourut à Paris eu 
1833. 

DUPORT (Adbikn-Jkan-Fhaxçoi.k), député 
■en 1789, né à Paris le 5 février 1759, mort à 
Appenzel ( Suisse ï le là août 1798, était, sous 
l'ancien régime, conseiller au parlement en la 
chambre des enquêtes. 11 se trouvait l'un des 
plus jeunes magistrats do sa compagnie, lors de 
la lutte qui, ou 1787 et 88, s'établit entre la ma- 
gistrature et les minières talonne et Brioune, 
et il fut l'un do ceux qui s'y tirent le plus re- 
marquer. Khi, lo 16 mai 1789, par la ville de 
Paris, député de la noblesse aux Etats-Géné- 
raux , il u'hésita point à prendre place parmi 
les partisans dos idées nouvelles. Dans les pre- 
mières discussions qu'il soutint, eollo qui avait 
pour objet le secret des lettres lui fournit la 
matière d'un discours remarqué. 11 s'éleva (ou- 
tre les Etats qui, sous quelque prétexte que ce 
soit, s'arrogent le droit de pénétrer de vive 
force dans la pensée et dans les cœurs. Il inter- 
vint dans la plupart des grands débats. Après 
avoir fait déclarer la pensée inviolable comme 
la propriété, il appuya le projet de renouvelle- 
ment annuel de toutes les impositions, afin que 
les assemblées législatives en demeurassent 
maîtresses pour assurer la liberté. 11 demanda 
et obtint l'abolition des costumes pour les dé- 

Ctés; cette mesure détruisait les signes par 
quels chaque ordre s'était jusqu'alors distin- 
gue dans l'Assemblée. 11 rejeta la quatrième 
condition d'éligibilité, consistant dans le paie- 
ment d'une imposition égale à trois journées 
de travail, et il fit fixer ensuite à 20 francs le 
prix de cette journée popr servir de base à la 
contribution politique. A propos des biens 
ecclésiastiques, il estima que lo clergé n'en 
était que l'administrateur, et non le proprié- 
taire. Il opina eu faveur des juifs et contre 
l'exclusion des fonctions publiques de diverses 
classes do la société. Il vota l'ajournement du 
projet présenté par Mirabeau sur la gratuité 
îles fonctions publiques. Mais cW surtout en 
matière judiciaire que Duport se distingua par 
la nouveauté et la hardiesse de ses opinions. 
Son plan pour l'organisation de la justice donna 
lieu a d'intéressantes controverses: il propo- 
sait des jurés eu matière civile et en matière 
criminelle. Portement combattu quant à l'éta- 
blissement du jury au civil, l'auteur du projet 
prononça un second discours touchant les 
moyens d'exécution et fit suivre son exposition 
d'une série d'articles détaillés. Dans un troi- 
sième discours il insista encore sur l'urgence de 
la réforme qu'il proposait, niais vainement. 
Après cet échec, Duport présenta a l'Assemblée 
un rapport sur la police de sûreté, la justice 
criminelle, etc., suivi d'uu projet de loi rédigé 
en 2f>2 articles, dont la plupart furent décrétés 
avec quelques amendements. Is>rs de la discus- 
sion du code pénal, il demanda l'abolition des 
lettres de grâce; mai» vota contre la peine de 
mort, soutenant que cette peiue n'est pas effi- 
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,, et que, loin de diminuer le nombre des 
crimes auxquels on l'applique, elle tend au 
contraire a les multiplier. Sur la question de 
l'exercice du droit de paix et de guerre, il dé- 
fendit l'opinion do Mirabeau en faveur de l'at- 
trihution de ce droit à 1» nation, l'exercice 
devant en être délégué concurremment au corps 
législatif et au pouvoir exécutif. Duport fut uu 
des commissaires nommés par l'Assemblée pour 
entendre la déclaration du roi et de la reine 
sur leur départ de Paris en juin 1791, et il ap- 
puya le décret des comités dans sa principale 
disposition, portant que le roi ne pouvait être 
mis on jugement pour le fait de son évasion. 11 
s'était séparé des Jacobins pour se réunir aux 
Feuillants, et était devenu un des chefs du 
parti que l'on appelait « constitutionnel». Dans 
la discussion générale de la Constitution, il 
prit la parole à plusieurs reprises nour en sou- 
tenir les dispositions fondamentales. 11 opina 
contre l'exclusion des représentants du miuU- 
tére, et contre leur non-reéligibilité aux assem- 
blées législatives, ne voulant pas. disait-il, que 
l'on dépouillât lo peuple de sou droit inaliéna- 
ble de choisir ses députés comme il lui plait. 
11 s'opposa a ce que les décrets du Corps légis- 
latif en matière de contributions publiques 
eussent le titre de loi et fussent soumis a la 
sanction royale. Duport fut appelé, le 15 février 
1791, à la* présidence de la Constituante: il 
l'exerça jusqu'au 27 du même mois, ot, après 
la clôture des travaux de cette Assemblée, il 
fut nommé président dn tribunal criminel de 
la Seine, fonctions qu'il abandonna à la suite 
des événements du dix août. Il quitta Paris 
au lendemain de cette journée. Peu de temps 
après, le 7 septembre 1792, le ministre de la 
justice, Danton, annonça à l'Assemblée que 
M. Adrien Duport venait d'être arrêté a Melun, 
et déclara avoir ordonné qu'on ne le transférât 
pas actuellement a Paris. On a prétendu que 
Danton, ne pouvant le mettre en liberté, n 
voulant pourtant le sauver, excita une i 
dans la prison do Melun pour favoriser sou 
évasion. Duport réussit en effet à s'éehapj*>r. 
Le Moniteur du 16 septembre 1792 contient 
l'extrait d'uuo curieuse lettre trouvée sur lui 
lors de son arrestation, et dont la clef n'est 
pas difficile à saisir. La missive porte la date 
do Bruxelles, 24 juillet 1792. et son autour 
annonce «ju'il sort à l'instant de sa deuxième 
conversation avec l'homme d'atfaires (M. de 
Mercy, d'après le Moniteur). On y parle ensuite 
d'une chambre a coucher à donner au marié 
pour ses amis, — allusion à la création d'une 
Chambre haute daus la Constitution. On y 
vante l'efficacité «les remèdes étrangers que 
l'on apj>elle des vulnéraires suisses, otc. Duport 
passa la frontière et se retira d'abord en Angle- 
terre. Revenu on France après le neuf thermi- 
dor, il dut se mettre de nouveau eu sûreté i 
la suite du 18 fructidor au V. Il se rendit alors 
en Suisse, où il mourut dans le plus grand 
dénûmeut, à Appeusel, d'uue maladie de poi- 
trine. 

DUPORT < Hkiixahd-Jkan-M abrick*, membre 
do la Convention ot député au Conseil des 
Cinq-Cents, né à Faverges (Haute-Savoie) le 
7 août 1762, mort à Paris le 16 décembre 1832. 
d'une famille de fabricants en soie, était avo- 
cat au Sénat de Chambéry. Lo 8 mars 1793, il 
fut élu, par le départemeut dn Mont-Blanc, 
membre rte la Convention, le 3 e sur 8. Assis 
d'abord à la Montagne, il descendit bientôt à 
la Plaine, et fut dénoncé pour ce fait aux Jaco- 
bins, avec les autres députés de son départe- 
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iar la Société populaire de Chambéry. 
Le 9 tuermidor, il vota la misa hors la loi do 
Kobespierru, puis la mise en accusation do 
Carrier, et fut du comité des nuances. 

En janvier 1795, ou l'envoya en mission dans la 
Seine-Inférieure, et la Convention lui vota une 
mention honorable pour la façon dout il l'avait 
remplie; elle ordonna aussi 'l'impression du 
journal où il inscrivait ses dépenses quotidiennes 
pendant ce voyage et où Ion peut lire, À la 
date du 25 nivôse : « Acheté un morceau de 
A-eau, doux pains et deux bouteilles de viu, 40 
livres 4 sous ; » les assignats perdaient en ce 
moment 95 0/0. 

Ihiport fut élu au Conseil des Cinq-Cents en 
•octobre suivant, par 301 voix sur 364 votants, 
àgura dans plusieurs commissions, notamment 
dans celle do la classification des loi», qui pré- 
para l'unification do nos codes, liéélu en avril 

1797, il proposa l'interdiction de la vente des 
biens communaux (12 mai), qui fut votée, et 
demanda (4 décembre) la création d'un minis- 
tère des travaux publics et des domaines. 

Sorti du Couseil des Cinq-Cents le 20 mai 

1798, il fut nommé substitut du commissaire 
du gouvernement devant le tribunal de cassa- 
tion, puis alla à Home, en remplacement de 
Mouge, comme commissaire de la République, 
et y remplit uu moment les fonctions de mi- 
nistre des finances; il quitta ce poste pour ne 
pas perdre, dit le Moniteur, sa qualité de Fran- 
çais, revint à Paris, et entra au ministèrede la 
justice en qualité de chef do bureau. SauB em- 
ploi pendant la Restauration, il reprit sa placo 
eu 1830, et mourut deux aus après. 

DUPORT (MAniF.-ADOi.rHK , député en 18«9, 
né à Saint-Jean-d'Angelv (Charente-Inférieure) 
le 28 janvier 1802, mort à l'aris le 4 février 
1800, propriétaire dans la Charente-Inférieure, 
«tait neveu de M. Dariste, député des Basses- 
Pyrénées, et cousin do M. Turrel, député do 
l'Aude. Le 0 janvier 1889, les électeurs de la 
Charente-Inférieure, ayant k remplacer le gé- 
néral Boulanger qui avait opté pour le dépar- 
lement du Nord, élurent comme député M. Du- 
port, eaudidat du parti républicain national 
(boulangisto), par 51,991 voix sur 95,529 votants 
et 142,424 inscrits, contre 41,097 voix au can- 
didat du gouvernement, le comte Lemercier. 
M. Duport prit place à la droite bonapartiste, 
et votacontre le rétablissement du scrutin d'ar- 
rondissement, iwitr l'ajournement indéfini de 
la révision do la constitution, contre les pour- 
suites contre bois députés membres «le la 
Ligue des patriotes, contre le projet de loi 
Lisbonne restrictif de la liberté rie la presse, 
contre les poursuites contre le général Bou- 



DUPORT-DUTERTRE îMar«i:ksitk-Logis- 
Fbancoim, ministre, né a Taris le 6 mai 1754, 
exécuté à l'aris le 28 novembre 1793, était fils d'un 
homme do lettres collaborateur de Fréron. Par- 
tisau de la Révolution, il prit part à la prise de 
la Bastille (14 juillet 1789), puis fut élu mem- 
bre de la municipalité do Paris et lieutenant 
«lu maire au bureau de la police. Il devint 
ensuite substitut du procureur- syndic de la 
commune. La recommandation de La Fayette le 
fit nommer, le 21 novembre 1790, au ministère 
<lo la justice; Louis XVI le donna pour succos- 
à Champion do Cicé, archevêque de Bor- 



deaux. « 11 fallut, dit un biographe, l'aller 
chercher à son troisième étage île la rue de la 
Sourdière pour l'installer à sou poste. » Le 22 



DUP 



novembre, le roi annonça à l'Assemblée la 
nomination de Duport, au milieu des applau- 
dissements de la gauche et des tribunes, qui 
saluaient le roturier arrivé aux fonctions su- 
prêmes. Le passage de Duport-Dutertre aux 
affaires révéla en lui plus d'exactitude que 
d'intelligence ; toujours soumis à la volonté 
royale, « il ne s'électrisa jamais, écrit le bio- 



graphe déjà cité, au contact des fortes passions 
et de l'éloquence révolutionnaire.» 11 prit plu- 
sieurs fois la parole comme ministre à la Légis- 



lative : à propos de divers décrets rendus par 
elle, a propos des causes qui devaient être 
portées devant la Haute-Cour, etc.: demanda, 
lors do la fuite de Louis XVI, l'autorisation 
de faire usage du sceau de l'Kt.it, et annonça, 
un peu plus tard, l'acceptation de la Constitu- 
tion par le roi. Le 12 novembre 1791, il fit part 
aux députés du refus de la sanction royale au 
décret contre l'émigration ; de violentes inter- 
pellations lui coupèrent la parole, et, dès lors, 
il se trouva en butte k des accusations plusieurs 
fois répétées. Ou lui reprocha de n'avoir pas 
exécute la loi d'amnistie eu faveur de soixante 
laboureurs de Périgueux.et Merlin le dénonça 

IK>ur avoir créé un office de notaire et violé 
a loi sur l'abolition de la vénalité des offices 
dans l'intervalle de la sanction à la promulga- 
tion. Il dut alors rentrer dans la vie privée (22 
mars 1792). Mais de nouvelles accusations furent 
bientôt portées contre lui. Quatre jours après le 
10 août, Merlin monta a la tribune pour s'écrier 
que la tranchée s'ouvrait à Tnionville, à 
Longwv, et que plus de quatre cents lettres 
prouvaient l'existence à Paris d'un foyer do 
conspirateurs et de traîtres. Après un rapport 
de Gohier établissant la correspondance du roi 
avec les princes émigrés, et le plan de rontre- 
révolution de la cour, Robespierre et Chabot 
firent décréter d'accusation Bernard Montmorin, 
Laine th, Barnave, Duport-Dutertre, etc. 11 
fut conduit dans les prisons d'Orléans, puis 
transféré dans celles de Versailles, où il échappa 
aux massacres do septembre, mais pour se 
trouver exposé presque aussitôt k d'antres 
daugers. Accusé d'avoir apporté des entraves à 
la liberté de la presse pendant son ministère, et 
« d'avoir, de concert avec les magistrats perfides 
dout s'était entouré le dernier tyran des Fran- 
çais, conspiré contre la sûreté généralo do 
l'Etat », il fut traduit devant le tribunal révo- 
lutionnaire, condamné à mort et exécuté en 
môme temps que Barnave, le 28 novembio 1793, 
avant d'avoir atteint sa trente-neuvième année. 
En entendant son arrêt il s'écria, dit-on : « Les 
révolutions tuent les hommes, la postérité les 
juge. » Sa femme se tua do désespoir, k coups 
de couteau, quelques jours après. l>uport-l>u- 
tertro passe jiour l'un «les auteurs de 1 ouvrage 
intitule Histoire de la Révolution, par d^ur 
ami.de la liberté (iW4«16> 

DUPORT-LAVILLETTE (Jkax-Piebrk), ro- 
préseutant aux Ceut-Jours, né à Grenoble 
ilsère» le 20 décembre 1757, mort à Grenoble 
le 19 avril 1820, était avant la Révolution un 
des avocats les plus estimés du parlement «le 
Grenoble. H se montra partisan «tes idées nou- 
velles, et, membre de 1 administration du dé- 
partement de l'Isère en 1793, partisan des 
Girondins, il fit tous ses efforts pour eut rainer 
son département dans le mouvement fédéraliste 
contre la Convention. L'influence de Français 
de Nantes fit échouer ses desseins, et Duport- 
Lavillette, emprisonné comme suspect, no re- 
couvra sa liberté qu'après le 9 thermidor. A 
l'avènement du gouvernement consulaire, il 
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constitua entre les acquéreurs de biens natio- 
naux une sorte d'aasurauce mutuelle destinée à 
paralyser les effets des mesures réactionnaires 
qu'on redoutait de Bonaparte. Libéral sous 
1 Empire, il fut élu, le 13 mai 1815, repré- 
sentant à la Chambre des Cent-Jours, par 
le collège de département de l'Isère, avec 
50 voix sur 97 votants, contre 41 voix à 
M. I >ecomberousse, ancieu conventionnel. Il 
était depuis plusieurs aunées bâtonnier de 
l'ordre des avocats à Grenoble, et conseiller 
général de l'Isère dopais 1813. Sous la Restau- 
ration, il fut exilé comme bonapartiste, après 
la tentative insurrectionnelle ae Didier. Il 
revint A Grenoble quelques aunées après, comme 
avocat consultant. « Toutes les connaissances 
étaient de son ressort, a dit son collègue, 
M. J. Malleiu, dans le discours qu'il prononça 
sur sa tombe : la littérature, l'histoire, la poli- 
tique, les sciences physiques et mathématiques, 
les arts, rien ne lui était étranger. » Son fais a 
publié, deux ans après sa mort, parmi les ma- 
nuscrits qu'il avait laissés : Questions de droit 
tirées des consultations, des mémoires et des 
dissertations de M. Duport-Lavillelte (6 vol. 
- 1829). 



DU PORTAIL (Loris Lnfcot'ic), ministre do 
la guerre, date de naissance inconnue, mort BU 
ÎHO'J, Ht à l'école de Mézières »es études mili- 
taires ; mais une sédition dont il était le pro- 
moteur le fit renvoyer et enfermer quelque 
temps par lettre de cachet. Plus tard, il entra 
dans I arme du génie, acquit la réputation 
d'un habile officier, s'attacha à La Fayette, 
avec qui il fit la guerre do l'indépendanco amé- 
ricaine, fut nommé maréchal de camp en 1788, 
après avoir passé quelque temps au service 
du roi de Naples, et dut à l'innueuce de son 
protecteur d'être porté, lo 10 octobre 1790, au 
ministère de la guerre. Il adressa des commu- 
nications à l'Assemblée, lui rendit compte de 
l'exécution de ses décrets, répoudit à plusiours 
interpellations et se signala )<ar une mesure 
diversement appréciée, en vertu de laquelle les 
soldats eurent permission de fréquenter les 
clubs et de se livrer entre eux à des discussions 
politiques. En janvier 1791, Duportail écrivit 
aux administrateurs des départements du nord 
et de l'est de la Franco pour les inviter a 

I »rendre des mesures contre l'émigration. Mais 
►ientût les chefs d'accusation se multiplièrent 
à son égard. Plusieurs fois inculpé, d'abord pour 
l'inexécution de l'amnistie a l'égard de quatre 
soldats du régimeut do Kouergue, puis au su- 
jet du défaut d'armes, accusé par les adminis- 
trateurs du district de Château-Thierry d'avoir 
pris des mesures inconstitutionnelles, il se vit 
(novembre 1791} l'objet de la dénonciation for- 
melle do t'ont). h et de Lacroix, comme cou- 
pable d'avoir laissé sans défense la plupart des 
places fortes de nos frontières. Apres avoir 
essaye une justification maladroite, il fut obligé 
do donner sa démission (3 décembre 1791); il 
fut alors employé militairement eu Lorraine ; 
mais la majorité de la Législative lui tenait 
toujours rigueur, et, lo 15 août 179*2. «ur une 
motion de l'abbé Fauchet, Duportail fut dé- 
crété d'accusation. 11 se déroba par la fuite, 
resta caché à Paris pendant vingt-deux mois, 
et réussit A passer en Amériipie. Il fut inscrit 
sur la liste des émigrés, et Mathieu Dumas 
essaya vainement, le 18 juin 1797, au Conseil 
des Anciens, d'obtenir sa radiation. Ce ne fut 
qu'après le coup d'Etat du 18 brumaire que, 
rappolé par Bonaparte, il se remit en route 
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pour la France; mais la mort le frappa peudant 
la traversée. 

DUPORTAIL(.lKAS-CHARLEs-Loris-EcoÈxi'), 
représentant a l'Assemblée nationale de 1871, 
né a Bellèmo (Urne) le 10 mai 1813, mort a 
Versailles (Seine-et-Oise) le 13 janvier 1875, 
exerçait la profession d'avocat a Mortague. 
Adjoint au maire de cette ville, il fut élu, le 
8« et dernier de la liste, par 49,824 voix (65,515 
votants et 123,713 inscrits), représentant de 
l'Orne à l'Assamblée nationale, le 8 février 1871. 
Il prit place au centre droit et vota avec les 
orléanistes : pour la paix, pour les prières pu- 
bliques, pour l'abrogation des lois d'exil, pour 
le pouvoir constituant de l'Assemblée, contre 
la politique de Thien» et pour sa démission an 
24 niai, pour le septenuat, pour la loi des 
maires, pour le ministère de Broglie, etc. II 
mourut dans la dernière année do la législa- 
ture. 

DUPORTAL (Pierue-Jbàn-Locis-Akm am>\ 
député de 1876 à 1887, né k Toulouse (HauU- 
Garonne) le 17 février 1814, mort à Toulouse 
le 1 er février 1887, débuta daus le journalisme 
à dix-huit ans, et collabora sous Louis-Phi- 
lippe à diverses feuilles d'opposition : le Pa- 
triote de Juillet, le Gascon, le Mécène, la Re- 
vue du Midi. Rédacteur, en 1848, de l'fali 
cipation, journal républicain socialiste, il y 
soutint de vigoureuses campagnes contre M. de 
Mau pas, prétet de la Ilaute-tiaronue sous le 
gouvernement présidentiel de L.-N. Boua- 
parte. encourut plusieurs condamnations, et se 
vit, au lendemain du coup d'Etat de décembre 
1851, inscrit un des premiers sur les listes de 
proscription. Transporté eu Afrique, il obtint 
l'année suivante l'autorisation de rentrer en 
France, et, après avoir vainement essayé alors 
de faire reparaître VEniancijtation sous une 
forme littéraire, il entra, comme chef de la 
perception des canaux, daus la compagnie des 
chemins de fer du Midi. Inquiété a la suite de 
l'attentat d'Orsini, puis rendu à la liberté, il 
vint à Paris, fut secrétaire général d'uno 
maison de banque, et dirigea ensuite eu Russie 
et en Sardaigne divers établissements métal- 
lurgiques. La loi de 1*68 sur la presse lui per- 
mit do remettre au jour, à Toulouse, I /....•• 
cipation, qui fit une guerre acharnée à l'Em- 
pire, l.ors du 4 septembre 1870, Armand Dupor- 
tal était à Sainte- Pélagie pour délit de presse. 
Peu de temps après, il fut nommé préfet de la 
Haute-Garonne; il imprima & son administra- 
tion un caractère uettemeut révolutionnaire, 
qui lui valut, eu mainte occasion, le hl&me et 
le désaveu de la délégation de Tours. Plusieurs 
fois Gamt)etta frappa de nullité les mesures 
prises par lo commissaire général de la Dé- 
fense. Bientôt d'ailleurs il résolut de lui donner 
un successeur. M. Hue, professeur à la Faculté 
do droit de Toulouse, fut nommé préfet a la 
place de M. Déportai. Mais le bruit de ceth< 
nomination ayaut excité des troubles & Tou- 
louse, le gouvernement dut laisser quelque 
temps encore M. Importai a la tête du dépar- 
tement. 11 y resta jusqu'au 26 mars 1871, épo- 
que à laquelle il fut remplacé définitivement 
par M. de Kératry. La part qu'il prit à l'agi- 
tation provoquée par l'installation du nouveau 
préfet le fit traduire avec plusieurs de ses 
amis devaut la cour de Pau; il fut, d'ailleurs, 
acquitté après de longs et orageux débats. 
Comme directeur de l' Emancipât ton, devenue 
en 1872 V Emancipai cur, il entreprit alors une 
série de polémiques des plus ardentes qui atli- 
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rèreut sur lui de fréquents procès et de nom- 
breuses condamnations. M. Armand Duportal 
entra dans la vie parlementaire aux élections 
législatives do 187*». Précédemment, le 24 mai 
1809, sa candidature radicale au Corps législa- 
tif avait été posée daus la 2* circonscription 
de la Haute-Garonne, mais elle avait échoué 
avec 3,915 voix contre 16,801 au caudidat offi- 
ciel, député sortant, M. de Campaiguo, élu, et 
12,448 à M. de Kémusat. Il n'avait pas été plus 
heureux en 1871, comme caudidat à l'Assem- 
blée nationale. Elu comme républicain intran- 
sigeant, le 5 mars 1876, au second tour, député 
de la 2 e circonscription de Toulouse, par 6,512 
voix (11,795 votants, 18,258 inscrits), contre 
3.573 a M. Oldekop, conservateur, et 1,522 à 
M. Benezet, opportuniste, il alla siéger à l'ex- 
trême-gauehe de la Chambre, se démit do son 
mandat de conseiller général et de conseiller 
municipal de Toulouse, et vota dès lors cons- 
tamment avec la fraction la plus avancée du 
parti républicain. Il se pronouça notamment 
pour l'amnistie pleine et entière. L'un des 363 
députés qui, après l'acte du 16 mai 1877, refu- 
sèrent un vote de confiance au ministère de 
Hroglie, il obtint sa réélection, le 14 octobre 
1877, par 8,246 voix (14.314 votants et 18,552 
inscrits), contre 3,789 voix a M. d'Adhémar et 
2,118 à M. Oldekop. 11 reprit sa place à l'ex- 
trèuie-gaucho «!>• la Chambre, et, 0OMH ré- 
dacteur eu chef du Mot d'ordre, puis du Ré- 
publicain, il attaqua en même temps avec une 
extrême vivacité la politique du maréchal de 
Mac-Manon. Il vota pour la nomination de la 
commission d'enquête chargée do constater les 
abus de pouvoir commis par l'administration 
peudaut la période électorale (15 novembre), 
contre le ministère Kochebouët (24 novem- 
bre), etc. Après l'avènement du cabinet parle- 
mentaire présidé par Dufaure, M. Duportal ne 
désarma point, et continua la lutte dans ses 
journaux, a la fois contre les conservateurs et 
contre les opportunistes. Directeur de la Mar~ 
»eillai$c, il s attaqua sans relâche à la politique 
ge transactions inspirée par Gambetta, et en- 
dagea, au commencement de 1878, un débat 
personnel plein d'aigreur de part et d'autre 
avec la rédaction de la Républv/ue française. 
Au cours de ce débat, le journal gambettiste 
crut devoir publier un document d'après lequel 
M. Duportal aurait autrefois demandé sa grâce 
à Napoléon III. Le député de la Haute-Ga- 
ronne quitta alors la Maneillaue : mais le 
parti radical socialiste deToulouso ne lui retira 
pas sa «outiance, et fit encore triompher sa can- 
didature, le 4 septembre 1881, au scrutin de 
ballottage, avec 4,618 voix sur 12,604 votants 
et 19,028 inscrits, contre 4,229 à M. Calés, op- 
portuniste, et 3,623 a M. Oldekop. conserva- 
teur. Sans aborder la tribune, M. Duportal 
continua de donner, on tonte circonstance, sou 
suffrage aux propositions émanées de l'extrême- 
gauche. Il se prononça pour l'amnistie plé- 
niere, pour la liberté absolue de la presse, de 
réunion et d'association, contre la politique 
coloniale, etc. Toutefois, l'auimosité des oppor- 
tunistes à sou égard parut s'atténuer lors des 
élections générales do 1885, entre le premier et 
le Recoud tour de scrutin. M. Armand Dupor- 
tal, d'abord porté sur la liste puromout radi- 
cale, fut inscrit, on vue du ballottage, sur la 
liste dite de concentration républicaine, et fut 
ainsi réélu, le 7« et dernier, par 56,181 voix sur 
113,803 votants et 138,226 inscrits. Après s'être 
prononcé à nouveau contre la politique colo- 
niale, à propos des crédits du Tonkin et de 
Madagascar, et s'être associé jusqu'au bout 



aux votes de l'extrème-gauche, il mourut pen- 
dant la session de 1887, et fut remplacé par 
M. Calvinhac. 

DUPOUY (Etif-kme-Jacques), député do 1831 
a 1834, né à Dunkerque (Nord) lo 9 octobre 
1772, mort a Dunkerque le 1" décembre 1839, 
était négociant dans cette ville. 11 devint vice- 
président, puis président de la chambre do 
commerce, et reçut la croix do la Légion 
d'honneur. Membre du couseil général du com- 
merce, à Paris, il tut élu, le 5 juillet 1831, dé- 
puté du 6° collège du nord (Dunkerque), par 
169 voix sur 291 votants et 363 inscrits, contre 
111 à M. Ardéachon. 11 vota avec la majorité 
couservatrico jusqu'à la fin de la législature, et 
ne se représenta point eu 1834. Conseiller gé- 
néral du Nord. 

DUPOUY (Ber* viii. -(vj.,! î:n-: Ai. kxàXphk), 
représentant de 1873 à 1875, député de 1876 à 
1879 et membre du Sénat, né à Bordeaux (Gi- 
ronde) le 1" juillet 1825, était fils de Jean- 
Césaire Dupouy, avocat, médecin-accouchour 
à Bordeaux ; il se fit recevoir avocat et s'ins- 
crivit au barreau de sa ville natale (1851). Pro- 
priétaire daus la Gironde, il fut porté aux élec- 
tions du 8 février 1871, sur la liste républicaine 
de la Gironde, oui échoua. Conseiller général pour 

10 canton de Bourg depuis le 8 octobre 1871, il 
se présenta, le 27 avril 1873, pour remplacer à 
l'Assemblée nationale M. Journu, démission- 
naire, et fut élu représentant de la Gironde par 
75,153 voix (118,416 votants, 202,015 inscrits), 
contre 39,015 voix à M. Adrien Maître. M. Du- 
pouy siégea sur les bancs de l'Union républi- 
caine et vota : contre la démission do Thiers 
au 24 mai, contre lo ministère de Broglie, contre 
l'état de siège, contre la loi des maires, pour 
les amendements Wallon et Pascal Duprat et 
pour l'ensemble des lois constitutionnelles. Eu 
1875, il fut élu vice-président du conseil géné- 
ral de la Gironde, et se fit remarquer par la 
vivacité de son opposition au préfet d'alors, 
M. Pascal. Après la séparation de l'Assemblée 
nationale, il fut, sans succès, candidat au 
Sénat, et n'obtint des électeurs de la Girondo 
que 263 voix sur 675 votants. Mais la 3» cir- 
conscription de Bordeaux l'élut député, le 20 
février 1876, avec 12,306 voix (19,936 votants, 
27,965 inscrits), centre M. Coiguet, 7,340 voix. 

11 fit partie de la majorité républicaine qui, 
après facto du 16 mai 1877. refusa sa coufiauce 
au miuistère de Broglie. Héélu comme un dus 
363, le 14 octobre 1877, par 14,<M6 voix (22,337 
votants, 29,250 inscrits), contre M. Pastoureau, 
8,181 voix, il soutint le ministère Dufaure et 
suivit la |H)litiqtie opportuniste. Lors des élec- 
tions sénatoriales du ojanvier 1879, M. Dupouy 
quitta le palais B mrhon pour le Luxembourg"; 
élu sénateur de la Gironde, le 2 e sur 4, par 
345 voix (658 votants), il prit place à gauche et 
opina notamment : pour l'article 7 do la loi 
sur l'enseignement supérieur, pour le ministère 
Ferry, pour la loi nou voile sur le serment ju- 
diciaire, /mur la réforme de la magistrature, 
pour le rétablissement du divorce, etc. Ildonua 
sou approbation aux expéditions coloniales et 
vota les crédits du Tonkin et de Madagas- 
car, etc. Il obtint sa réélection le 5 jauvier 
1888, par 701 voix sur 1,262 votauts. Eu dor- 
nier lieu, M. Dupouy s'est prononcé : pour lu 
rétablissement du scrutin d arrondissement (13 
février 1889), pour le projet de loi Lishouuo 
restrictif de la liberto de la presse, pour la 
procédure à suivre devant lo Sénat pour juger 
tes atteutats contre la sûreté de l'Etat (af 
du général Boulanger). 



Digitized by Google 



DUP 

DU PO Y DE GUITARD i Johkimh, député aux 
Cinq-Cents et au Corps législatif do 1 an VIII 
à 1803, né à Tartas (Landes) le 10 novembre 
1702, mort a une date inconnue, fut accusateur 
public. près le tribunal criminel des Landes et 
président du tribunal civil de Dax. Le 22 ger- 
minal au V, il fut élu député des Landes au 
Conseil des Cinq-Cents, par 149 voix sur 173 
votants. Dénonce, comme parent d'émigré», le 
8 pluviôse au VI, par les membres do l'admi- 
nistration centrale de son département, il fut 
l'objet d'un rapport favorable do Boullé (du 
Morbihan;, oui conclut a la question préalable. 
Dupoy prit la parole lui-même dans la discus- 
sion : il fit observer que ses frères n'avaient pas 
émigré, qu'ils étaient prêtres insermentés et 
qu'ils n'avaient fait qu'obéir à la loi qui les dé- 
p >rtait. Elu par le 8énat conservateur député 
dos Landes au Corps législatif, le 4 nivôse au 
VI II, il servit eu cette qualité le gouverne- 
ment consulaire et impérial, et siégea jusqu'en 
1803. 

DUPRAT (Jkax), membre de la Convention, 
né à Avignon ( Vaucluse) le 22 décembre 17(50, 
exécuté a Paris lo 31 octobre 1798, était mar- 
chand de soieries A Avignon. Partisan de la Ré- 
volution, il fut nomme maire do cotte ville, 
avant sa réuniou A la France, et eut des dé- 
mêlés avec les commissaires du roi ; mais la 
population le rappela à sou poste, et sa réins- 
tallatiou fut un triomphe. Elu, le 4 septembre 
1792, par les Bouches-du-Rliêne, le l* r sur 11, 
à l'unanimité de 742 votants, membre de la 
Convention, il suivit les opinions do son ami 
Barbaroux. Dans le procès du roi, lorsqu'il fut 
question de se prononcer sur l'appel au peuple, 
il s'exprima ainsi : 

« .le respecte également toutes les opinions. 
Cependant une considération nouvelle m'a 
frappé tout à l'houro en faveur du renvoi de 
notre décision A la sanction du peuple: et je 
dis oui avec d'autant plus de confiance, que 
Philippe (ci-devant duc d'Orléans) a dit non. 
Au reste, ne croyez pas que je redoute d'en- 
gager ici ma responsabilité. Lorsqu'il s'agira de 
prononcer la peine qu'a méritée le traître, je 
prouverai A l'univers que l'amour de la justice 
et mon dévouement A la république sont pour 
moi au-dessus de toutes les considérations. » 

Au 3< appel nominal il répondit : 

«c Avous-uons sanvé la patrie, ou perdu la 
République? H s'avance à grands pas le jour 
oh ce problème important sera résolu: je l'at- 
tends sans crainte et sans remords. J'avais tou- 
jours pensé et je pense encore que les grandi* 
considérations de compétence, de politique et 
do sûreté générale, qui déterminent aujour- 
d'hui les opinions diverses, étaient tontes atta- 
chées au système do renvoi de votre décision 
a la sanction du peuple. Ce système est ren- 
versé. J'ignore ce que nous avons à craindre 
ou A espérer du système contraire. Je respocto 
souverainement le vreu do la majorité, et je 
trouve écrite daus lo livre de la loi ma réponse 
a l'interpellation qui m'est faite eu cet instant. 
On sera peut-être étonné de me voir eu con- 
formité do vum avec un opinant que j'ai coin- 
battu mardi ; co qui me rassure, c est quo mes 
commettants et la postérité ne croiront pas A 
l'identité de nos motifs. Citoyens, je mo crois 
obligé d'opiner ici, comme je l'eusse fait daus 
les assemblées primaires, si la Convention na- 
tionale eût témoigné au peuple plus de con- 
fiauce en sa sagesse et ses vertus. Je condamne 
à mort Louis lë traître. Puisse son sang satis- 
faire la justice éternelle, et s<,n supplice porter 
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l'effroi dans l'Ame de tous ceux qui peuvent 
espérer de lui succéder! Je prévois aussi que 
l'exécution de ce jugement hâtera les sinistres 
projets des ambitieux conjurés. Eh bien! c'est 
pour les reudre moins funestes que je veux 
presser leurs téméraires efforts. 11 me tarde de 
voir éclore leurs complots ourdis daus les ténè- 
bres. Cju'il se montre donc A découvert ce 
Crotnwell dont on nous menace! Je provoque 
sur moi toute sa colère, je brave ses satellites 
et leurs poignards; et si la République ue 
triomphe pas des rois coalisés, si les amis de 
la tyrannie, si les anarchistes, si le» Catilina 
pouvaient l'emporter sur les nombreux défen- 
seurs des droits du peuple, citoyens, je vous 
apprendrai comment un Français doit mourir 
quand la liberté est perdue. Ku donuant mou 
opinion pour la mort du coupable, je demande 
une la Couventiou nationale s'occupe sans 
délai de la question de savoir s'il doit rester 
encore sur le sol français un seul rejeton de la 
famille royale. » 

Il provoqua de violenta murmures, lo 29 avril 
1793, en dénonçaut son frère, révolutionnaire 
d'Aviguon, comme « mauvais père, mauvais 
ami, mauvais frère. » 11 dénonça encore deux 
de ses collègues, Moïse Kayle et Boisset, et 
devint secrétaire de la Convention. Mais ses 
relations étroites avec le parti girondin le tirent 
décréter d'arrestation le 3 octobre 1793 et con- 
damner à mort le 29, avec Brissot, Vergniaud, 
Censonné, etc. 11 marcha à l'échafaud en chan- 
tant la Marêtillaite, A côté de Mainvieille, 
son compatriote,' sou ami, son collègue à la 
Convention, et, assure la chronique du temps, 
l'amant de sa femme. Après le 9 thermidor, 
la Convention accorda un secours A sa veuve 
et à ses enfants. 

DUPRAT (Puchbk Louis), député aux Cinq- 
Cents, né a fartas (Landes) le 30 décembre 
1700, mort & Bordeaux Gironde) le 31 août 1840, 
exerçait la profession d'avocat* Accusateur pu- 
blic pendant la période révolutionnaire, il fut, 
le 24 vendémiaire au IV, élu député dos Landes 
au Conseil des Cinq-Cents, par 111 voix sur 
207 votants. Il prit fréquemment In parole dans 
cette assemblée, dont il fut secrétaire; les 
questions de droit et de législation surtout 
ramenèrent A la tribune ; il iùterviut daus les 
débats sur la répartition de l'emprunt forcé, 
sur le mode de jugement dos prises maritimes, 
sur l'arbitrage forcé et les tribunaux de famille, 
sur les délits des commissaires du pouvoir exé- 
cutif, sur le droit de successibilité des enfants 
naturels, etc. Il douna son opinion touchant 
l'organisation de la haute-cour nationale, et 
sur le recours eu cassation contre ses juge- 
ments : fit fixer les vacances des tribunaux 
civils, et excita des murmures en votautla mise 
ou liberté des prêtres détenus. Il demauda que 
le divorce ne tût plus permis pour incompati- 
bilité d'humeur, etc. 8on attitude favorable en 
plusieurs circonstances au parti de la contre- 
révolution, le fit comprendre sur la liste de 
proscription au 18 frnctidôr; il y fut maintenu, 
malgré uue réclamation de Labrouste, et ne 
rentra plus daus la vie politique. 

DUPRAT (Chabmcs), représentant à la Cham- 
bre des Cent-Jours, né A Montluçon (Allier} le 
6 novembre 1763, mort A une dato inconnue, 
était fils d' « Etienne Duprat, seigneur de 
Marcoin, conseiller du roi et sou procureur aux 
traites foraines de Montluçon, et dedame Marie 
Bourel ». 11 était juge de paix A Montluçon, 
lors pie cet arrondissement, par 30 voix sur 
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aes vivres ne ia guerre, et garua cette si- 
>■ jusqu'à la chute du gouvernement iiu- 
i. Un recueil do biographies, rédigé par 
>yalistes, énonça en ces termes l'évolution 



57 votants et 101 inscrits, le nomma représen- 
tant A la Chambre des Ceut-Jours. Là se borna 
son rôle politique. 

DUPRAT (Raymond, baron), député de 
1831 à 1848, né à Moissac (Tam-ot-Uaronne) 
le 17 septembre 1742, mort à Moissac le 20 
avril 1861, débuta, eu 1809, comme auditeur au 
Conseil d'Etat. L'anuée suivante, il entra dans 
l'administration militaire comme inspecteur gé- 
néral des vivres de la guerre, et garda cette si- 
tuation 1 
périal. 

des royalistes, 
de M. Duprat sous la Restauration : «Sans ou- 
blier ce qu'il devait de gratitude et de respect 
au prince qu'il avait servi, il sourit au retour 
de nos rois comme à un événement providentiel, 
qui rendait au pays la paix et le régime consti- 
tutionnel. » Nommé sous-préfet de Moissac le 

20 septembre 1820, il resta dans l'administra- 
tion jusqu'après la révolution de juillet : il l'ut, 
toutefois, relevé de ses fonctions en 1831. 11 
devint peu de temps après conseiller général 
de Tarn-et-Garoune. Léo juillet 1831, il fut élu 
pour la première fois député du 4 e collège de 
ce département (Moissac), avec 148 voix (200 vo- 
tants, 3J87 inscrits), contre 108 à M. Chabrié. Il 
prit place parmi les conservateurs et se mêla 
surtout aux discussions qui avaient trait aux 
finances, à l'administration, aux travaux 
publics, à la comptabilité. Le baron Duprat 
fit partie de la Chambre jusqu'aux journées 
de février, ayant été successivement réélu : le 

21 juin 1834, par 180 voix (301 votauts, 381 
inscrits^, contre 102 à M. d'Escayrac de Lati- 
ture; le 4 novembre 1837, par 213 voix (302 vo- 
tauts, 445 inscrits), contre 82 à M. Détours; le 
2 mars 1831», par 200 voix sur 257 votants; lo 
9 juillet 1842, par 250 voix (.303 votants, 482 
inscrits), contre loi» à M. Arago ; enfin, lo 
1" août 1840, par 319 voix (390 votauts, 559 ins- 
crits), contre 04 à M. Arago. — Chevalier de la 
Légion d'honneur. 

DUPRAT (Pikkuk-Fascai.), représentant eu 
1848 et 1849, do 1871 à 1875, député de 1*70 à 
1881, né à Hagetmau (Laudes) le 24 mars 1815, 
mort eu mer, abord du Niger, le 17 août 1885, 
fit ses études au séminairo' d'Aire-sur-l'Adour, 
qu'il quitta pour voyager en Allemagne. De 
retour eu France, il se* consacra d'abord à l'en- 
seignement, occupa une cbairo de professeur 
d'histoire à Alger, et revint à Paris prendre part 
dans la presse au mouvement démocratique 

Iui marqua les dernières années du règne de 
.ouis-Philippe. Collaborateur de la lié/orme, 
directeur de la Revue indépendante (1847), il 
applaudit à la révolution de février, seconda 
Lameunais dans la fondation du journal le 
Peuple Conttituattt, et brigua, lors des élec- 
tions à l'Assemblée constituante, les suffrages 
de ses compatriotes des Laudes ; ce départe- 
ment le nomma représentant, le 23 avril 1848, 
le sur 7, par 30,710 voix. M. Pascal Duprat 
siégea à la gauche modérée, et se signala, des le 
début, par sou ardeur à combattre le socialisme 
et le parti delà Montagne. Il fut, avec MM. Sé- 
nard, Billault, d'Aldelsward, un des principaux 
membres de la réunion dite « du Palais- 
Natioual x>, qui fit une guerre constante à la 
commission exécutivo. C'est au nom de ce 
groupe politique que M. Pascal Duprat, dans 
la séance permanente du 23 juiu 1848, prit 
l'initiative d'une demande de mise en état de 
«ego de Paris, « Je viens, dit-il, soumettre à 
U Chambre un» proposition qui nous a été 



inspirée par la gravité des circonstances. Les 
discours sont inutiles; il nous faut, aux uns «t 




punii jue. 

« L'Assemblée nationale décrète : Article 
unique : Paris est mis eu état de siège; tous 
les pouvoirs sont couceutrés dans les mains du 

frémirai Cavaignac. » l*a motion souleva dan» 
'Assemblée uno sensation profonde ; elle fut 
d'abord assez mal accueillie, et plusieurs repré- 
sentants, entre autres Cermain Sarrut, protes- 
tèrent au nom des souvenirs de 1*32. « Un hé- 
sitait beaucoup, a écrit Daniel Stern (Madame 
d'Agoult), à preudre une mesure de cotte gra- 
vite qui paraissait à bien des consciences une 
violation manifeste du priucii»- républicain. 
D'ailleurs, M. Pascal Duprat u avait pas d'au- 
torité dans la Chambre, et vraisemblablement 
sa proposition aurait été rejetée, si M. Bastide 
n'était monté à la tribune pour l'appuyer dans 
les termes les plus pressants. ».Le décret delà 
mise eu état de siège de Paris fut donc voté, 
par a»»i» et levé, à uno assez grande majorité. 
Cette mesure détermina la retraite immédiate 
do la commission exécutivo. Le 9 août 1S48, 
M. Pascal Duprat présenta à l'Assemblée un 
amendemeut tendant à « l'abolition de toutes 
les lois relatives au cautionnement et à la res- 
ponsabilité du gérant. » Cet amendement fut 
repoussé et une loi fut aussitôt adoptée, qui 
rétablissait, au contraire, les cautionnements 
des journaux quotidiens dans les départe- 
ments de la Seine et do Seine-et-Marne, à 
24.000 francs pour les journaux paraissant 
deux fois par semaine, 18.000 francs pour les 
journaux hebdomadaires, etc. M. Pascal Du- 
prat eut une part directe, comme rapporteur 
do la commission, à l'abolition du décret du 
gouvernement provisoire qui avait fixé à dix 
heures la journée de travail ; il fit porter cette 
journée à douze heures, après une discussion 
où il eut Pierre Leroux pour contradicteur. Il 
vota ensuite : pour l'abolition do la peine de , 
mort, pour l'amendement tîrévy sur îa prési- 
dence, contre le droit au travail, pour l'ordre 
du jour : Le général Cavaignac a bien mérité 
de la patrie. Il se rapprocha de la gaucho après 
l'élection do L.-N. Bonaparte, dont il combat- 
tit la politique, se prononça contre la proposi- 
tion Râteau, contre l'iuterdiction des clubs, 
contre l'expédition de Rome, et obtint, le 
13 mai 1849, sa réélection comme représentant 
des Landes à la Législative, le 2* sur 6, par 
27,163 voix (49,7(52 votants, 82,019 inscrits). 
M. Pascal Duprat fitdans losrangsdela gauche 
et à la tribune de l'assembléo une vivo oppo- 
sition au gouvernement présidentiel, vota cou//-c 
les lois répressives adoptées par la majorité mo- 
narchiste et visant l'iustructioii publi pie, la 
liberté de la presse, lo droit de réunion, etc.; 
protesta contre le coup d'Ktat du 2 décembre 
1851 , et fut arrêté alors, détenu quelque temps à 
Paris, puis exilé eu Belgique. 11 j publia un 
volume de philosophio politique : De l'Etal, ta 
pUtce, ton rôle (1852), et fonda la revue la Libre 
Recherche. Il vécut linéiques années en Suisse, 
et devint professeur à l'Académie de Lausanne; 
de là il passa en Italie et habita Naples et 
Turin. Lors des premières élections au Corps 
législatif (29 févrior 1852), 222 voix indépen- 
dantes s'étaient comptées sur son nom dans la 
première circonscription dos Landes ; lo 2 r col- 
lège du mémo département lui donna, le 24 mai 
1809,4,932 voix contre 27,030 au candidat offi- 
ciel, M. Darracq, élu. Au 4 septembre 1*70, il 
refusa lo poste de ministre plénipotentiaire à 
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Athènes pour solliciter un nouveau mandat lé- 
gislatif. Aux élections générales du 8 février 
1871, il obtint daus les Lande», sans être élu, 
16,433 voix sur 54,902 votants. Ce fut l'élection 
complémentaire du 2 juilletqui l'envoya à l'As- 
semblée natiouale. 11 réunit alors 33,309 voix 
(55,636 votants, 84,844 inscrits), et alla prendre 
place à gauche. M. Pascal Duprat M mêla acti- 
vement a la plupart des grands débats parle- 
mentaires de cette époque. En décembre 1871, 
à l'occasion do la prise de possession de leurs 
sièges par le priuco de Joinvilleetle duc d'Au- 
male. il provoqua, eu leur rappelant leurs en- 
gagements, une séance des plus orageuses. Il 
soutint le gouvernement de Thiers, vota, au 
24 mai, contre la démission du chef du pouvoir 
exécutif, combattit le ministère de Broglie, se 
prononça contre la loi sur les maires, etc., 
et vota toutes les mesures qui aboutirent à 
l'adoption de la Constitution de 1875. M. Pascal 
Duprat attacha son nom. le 11 février de cette 
année, à un amendement célèbre portant que 
le futur Sénat serait électif et nommé comme 
la Chambre des députés, par le suffrage univer- 
sel : cet amendement eut 1 étrange fortune d'être 
adopte séance tenante par la majorité, puis rap- 
porté le lendemain, et tenu pour non avenu. 
Aux élections du 20 février 18i6, M. Pascal Du- 
prat se présenta comme candidat républicain 
dans rarroudis.,ement de Saint Sover; mais il 
échoua avec 5,679 voix contre 10,013 à M. de 
Laborde, élu, et 2,793 à M. Sourigues. Il cher- 
cha alors une revauche daus le li» arrondisse- 
ment de Paris, qu'il habitait, et s'y porta can- 
didat eu remplacement de M. Edouard Lockroy, 
qui venait (Topter pour Aix. Après une lutto 
très vive, il l'emporta au second tour, le 30 avril 
1876, et fut élu par 6,005 voix (14,269 votants, 
20,543 inscrits), contre M. Chabert, socialiste, 
5,578, et M. Desprès, conservateur, 2,529. Il fut 
des 363 et reçut comme tel, du 17* arroudisso- 
uieut, la continuation de son mandat, le 14 oc- 
tobre 1877, par 12,*24 voix sur 16,982 votants 
(20,559 inscrits), coutre 3,775 au baron Servatius. 
' Inscrit à la gauche républicaine, il s'associa a 
tous les votos de la majorité, appuya les inva- 
lidations qu'elle prononça, soutint le ministère 
Dufauro et prêta so U concours à la politique 
opportuniste. En février 1X81, il prononça un 
discours important sur l'attitude ue la Prauce 
dans les affaires de Grèce. Non réélu en août 
suivant, il fut uounué ministre plénipotentiaire 
au Chili. Comme il retournait à son poste après 
un séjour en Prauco nécessité par sou état do 
saute, il mourut pendant la traversée (août 1885). 
Comme publiciste. ou lui doit plusieurs ouvra- 
ges de critique et d'histoire : l'imon et sa lo- 
oiyue (,1845,; le» Enryclopêdiitte*,\i3urzlr*v*\\\, 
leurs doctrines et leur influence (18435) ; les 
Révolutions (1870), etc. Il dirigea, depuis 1870, 
lo journal lo Peuple souverain, puis une petite 
feuille quotidieuuo intitulée le Xouvcaujournal. 

DUPRAT. - Voy. Barbançoh (comtb dr). 

DUPRÉ (JosEru), député en 1789, né à Car- 
cassonno (Aude) le 25 novembre 1742, mort à 
Carcassonno le 26 mai 1823, était tils de Pierre 
Dupré, premier consul de Carcassonno et dé- 
pute aux Etats de Languedoc. Négociant dans 
sa ville natale, il fut (25 mars 1789) élu député 
du tiers aux Etats-Généraux pour la séné- 
chaussée de Carcaasonne. Il prit part à peu près 
exclusivement aux débats sur des questions 
d'affairos, parla contre le privilège exclusif de 
la Compagnie des Indes, et vota pour l'attri- 
bution à tous les ports de la liberté du com- 
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merce. 11 fut maire de Carcaasonne en 1792. 
Partisan très modéré de la Révolution, il dot 
se cacher en 1793, et devint, après le 9 thermi- 
dor, membre du conseil supérieur du com- 
merce. Du a de lui quelques mémoi-es traitant 
de questions industrielles. 

DUPRÉ (G a sfa r d-C élkst t x-Jos rp h), député 
au Corps législatif de l'an XI à 1816, né à 
Mous (Belgique) le 18 avril 1761, morta Lièg« 
Belgique) le 29 septembre 1836, avocat à Na- 
iiiur, y exerça les fonctions de commissaire du 
gouvernement français près le tribunal de pre- 
mière instance. La 9 thermidor an XI, il fut 
élu. par le Sénat, député au Corps législatif, et 
réélu par le même corps électoral le 18 février 
1808; il représenta jusqu'en 1814 le département 
de Sambre-et-Meuse. A cette époque, il rentra en 
Belgique, où il vécut jusqu'eu 1836. 

DUPRÉ ( J ran-Baptistr), représentant à la 
Chambre des Ceiit-Jours, né a Saint-Lizier 
(Ariège) le 3 octobre 1766, mort à une date 
inconnue, appartint i la magistrature impé- 
riale. Président du tribunal de Saint-Girons, il 
fut élu représentant à la Chambre des a Cent- 
Jours » le 14 mai 1815, par l'arrondissement 
de Saint-Girons, avec 54 voix sur 79 votant», 
contre 24 a M. Pages, procureur impérial. — 
Ses fonctions de magistrat lui furent conservées 
sous la Restauration. 

DUPRÉ (Joseph Léo), représentant en 1849, 
né à Carcassonno (Aude) le 6 août 1808, mort 
a Saint-Jean (Aude) le 16 juillet 1<*2, fils d'un 
agriculteur distingué, étudia le droit et, après 
avoir plaidé a Carcassonne, entra (1836) dans 
la magistrature comme substitut à Espalion; il 
passa la même année à Carcassonno, fut nommé 
procureur du roi à Perpignan (1841), puis a 
Carcassonne (1843), où il fut élu membre du 
conseil général de l'Aude ( 1845). Il venait d'être 
nommé avocat géuéral a la cour de Riom, 
quand la révolution de février 1848 le rendit a 
la vie privée. I/auné^ suivante (13 mai 1849), 
les électeurs conservateurs monarchistes de 
l'Aude envoyèrent M. Dupré à l'Assemblée 
législative, le 6« et dernier de la liste, par 
33,093 voix (70,434 votants, 88,291 inscrits!. Il 
prit place dans la majorité, vota l'expédition 
romaine, la loi sur l'enseignement, etc., et 
appuya la politique présidentielle. Membre de 
la commission executive en décembre 1851, il 
rentra bientôt dans la magistrature comme 
premier avocat géuéral À la cour de Bordeaux 
(1862),passa procureur général à celle d'Agenen 
décembre 1853, et fut appelé, en mars 1863, aux 
mômes fonctions à celle de Toulouse. Il donna 
sadémissiou on septembre 1870, et se retira dan» 
ses domaines de TAudo, où il s'occupa jusqu'à 
sa mort d'améliorations agricoles. — Comman- 
deur de la Légiou d'honueur. 

DUPRÉ (Gkrmain), membre du Sénat, né a 
Argelès-de-Bigorre (Hautes-Pyrénées) le 10 
janvier 1811, « fils de Jacques Dupré et de 
Mario-Anne Ducot, » étudia la médecine à 
Montpellier, et reçu docteur (1834), puis agrégé, 
devint professeur de clinique médicale a la 
Faculté de cette ville. Le canton de Tarbes le 
nomma, en 1871, membre du conseil général 
des Hautes-Pyrénées. D'abord vice-président 
de cette assemblée, puis président, il se pré- 
senta une première fois, sans succès, aux élec- 
tions sénatoriales du 30 janvier 1876, comme 
candidat républicain, dansles Hautes-Pyrénées; 
il obtint 265 voix. Il entra au Sénat lors du 
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renouvellement du 8janvier 1882, avec 371 voix 
sur 530 votants. Il siégea a gant-lie. vota pour 
la reforme judiciaire, pour le divorce, pour la 
politique opportuniste et les divers ministères 
de gauche qui se sont succédé. En dernier lieu 
il s est prononcé : pour le rétablissement du 
scrutin d'arrondissement, pour le projet do loi 
Lisbonne restrictif de la liberté de la presse s 
il s'est abstenu sur la procédure à suivre devant 
le Sénat pour juger les ai tentais contre la sû- 
reté de l'Etat (affaire du géuéral Boulanger). 
On cite do lui des Considération» cliniques sur 
les fluxions de poitrine de nature eatarrhale 
(1860), et uu ouvrage sur la Liberté de l'ensei- 
gnement métiical (1866). Correspondant de 
l'Académie de médecine et chevalier de la 
Légion d'honneur. 

DUPRÉ DE BALLAY M akik-Alexaxdrb 1 , 
députe eu 1789, né àStenay (Meuse) le 15 mars 
1757, mort en 1830, était, sous l'ancien régime, 
procureur du roi an bailliage de Varennes-en- 
Clermontois. Elu, lo 1« avril 1789, par le bail- 
liage de Verdun, député dn tiers aux Etais 
Généraux, il ne resta dans l'Assemblée que 
jusqu'au 14 jauvier 1790, époque à laquelle il 
donna sa démission, sans avoir sigualé sou court 
passago à la Constituante par aucun acte in- 
téressant. 

_ DUPRÉ DE SAINTE MAURE (J KJN-PlKUHK- 
Emilk), députe do 1807 a 1811, né k Carcassonno 
(Aude) le 10 juin 1772, mort à Ferreux (Yonne) 
le 22 juillet 1854, était fils de Nicolas Dupré, 
traducteur de Miltou, directeur de l'Académie 
do médecine, et iutondaut de Guyenne de 1776 
a 1785. Il fut élevé par l'abbé Dupont des 
Jumeaux et suivit la carrière de la magistra- 
ture; il était, en 1789, conseiller de grand'- 
chambre au parlement de Paris. La suppres- 
sion des parlement» le fit entrer dans l'armée. 
Adjudant-major du 4" bataillon do 1 Aude, il 
fut nommé substitut du procureur de la com- 
mune de Carcassonne, puis passa a l'état- 
major de l'armée des Pyrénées-Orientales, et 
devint aide-de-camp du général d'Hargou- 
vilhers. En 1805 il fit jouer sur le théâtre 
de la rue de Chartres un vaudeville inti- 
tule : la Jeunesse d* Préville; la même année 
(27 septembre), il deviut secrétaire des com- 
mandements de la princesse Pauline Bor- 
ghèse, et, le 17 février 1807, fut élu, par le 
Sénat conservateur, député de l'Aude au Corps 
législatif; il en sortit en 1811. Nommé soua- 
prefst de Beaune (8 avril 1813), il adhéra au 
retour des Bourbons, et reçut de Louis XVIII 
la croix de la Légion d'honneur. Il so retira 
«le la politique aux Cent-Jonrs, pnis il alla ou 
Russie en 1819, et revint mourir dans l'Yonne. 
On a de lui : Entai sur les relations commer- 
ciales du département de l'A ude (1808). — Hier 
€ { { Q £ff° urd ' hui (1818). - Anthologie russe 

DUPUCH (Eu«-Lonisj, membre de la Con- 
vention, député au Conseil des Anciens, né en 
1746, mort a une date inconnue, résidait à la 
Basse-Terre (Guadeloupe) au moment de la 
Révolution, tot'e colonie l'élut, le 2« octobre 
1792, à la Convention natiouale, où il fut admis 
a sioger le 18 septembre 1793, et ou il se fit 
peu remarquer. Le 4 brumairo au IV, Diipuch 
entra, de droit, comme ex-conveutioniior, au 
Conseil des Anciens. Il fut un des secrétaires 
l'an'viï 3 * 986m,, '® e 1 ou «iégea jusqu'en 
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DUPUIS (Ahtowr), dépnté en 178», né à 
J*>reufloi (Somme) le 27 octobre 1750, mort en 
18l9,etaitcuréd'Ailly-le-Hant-Clocher(Somme), 
lorsquil fut «lu, le 27 mars 1789, député du 
cierge aux Etats-Généraux par la sénéchaussée 
de Foutluou. Il suivit obscurément la majorité 
de son ordre; le Moniteur no mentionne pas 
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DUPUIS (Cuablhs-Fraxcuis), membre do la 
Convention, député aux Cinq-Cents et au Corps 
egislatif del'an VIII,né àTrye-Chàteau Oise) 

Lvi 2 V ct ^ bre 1742 .' mort » l»-«ir-TMo (Côto- 
d Or| le 29 septembre 1809, était fils d'un insti- 
tuteur qui lui apprit l'arpentage. Remarqué 
par le duc do La Rochefoucauld, il fut placé 
par lui comme boursier au collège d'Harcourt, 
revêtit l'habit ecclésiastique, et fut nommé, à 
la fan de ses études, professeur de rhétorique au 
collège de Lisieux, à Paris. Eu 1770, il se lit 
recevoir avocat au parlement de Paris. II quitta 
le costume ecclésiastique, se maria en 1775, et 
fut chargé, cette même année, de composn- le 
discourslatin pour la distrihution solennelle des 
nrix de T Université de Paris, on présencedu par- 
lement. Eu 1780, il prononça, au nom de l'Univer- 
sité et en latin, l'éloge funèbre de l'impératrice 
Marie- Thérèse. Il s'adonna alors à l'étude des 
mathématiques, de l'astronomie et de l'antiquité, 
conçut le plan de son célèbre ouvrage : VOri- 
ijine de tous les cultes, et, retiré à Belleville 
établit dans sa maison, dès 1778, le premier 
télégraphe aérien, dont les frères Chappe 
devaient un peu plus tard vulgariser l'applica- 
tion. Professeur d éloquence latine au collège de 
trauce en 1787, membre de l'Académie des 
inscriptions et belles-lettres eu 1788, il fut 
nommé, eu 1790, par lo département d'e Paris 
commissaire de 1'iiistructiou publique. Le 15 sep- 
tembre 1792, il fut élu l«r député suppléant de 
oeiue-et-Oise a la Convention, par 359 voix sur 
682 votants, et fut admis à siéger tout de suite en 
remplacement de Barère de Vieiixac, qui avait 
opte pour les Hautes-Pyrénées: il prit place parmi 
les modères. Dans lo procès de Louis XVI au 
I er appel uominal (sur la culpabilité du roi), il 
répondit : « Comme juge, je ne puis votêr; 
comme homme, je suis convaincu; comme repré- 
sentant du peuple, également convaincu, je dis 
oui. » Il dit au 3« appel nominal : «Je ne concour- 
rai pas de mon vœu à priver lo peuple d'un otairo 
important qu'il aura le droit de vous demander 
uu jour. Je vote pour la détention. » Après la 
coudamuatiou, il vota pour le sursis. 11 courut 
des dangers sous la Terreur, ne dut la liberté 
qu'au 9 thermidor, et fut élu, le 12 ventôse 
an III, secrétaire de la Convention; il présenta 
(26 ventôse) une motion longuement motivée 
relative aux dénonciatious contre les « terro- 
ristes »; déposa (18 germinal) uu projet sur la 

Sarantie des dettes de l'Etat, sur l'épuration 
es administrations de la République « d'où 
seront exclus tous les hommes inoptes ou in- 
trigants », sur la création de tribunaux de comp- 
tabilité pour faire rendre des comptes aux dila- 
pidateurs, sur l'extension à donner à « la Cons- 
titution démocratique de 1793, afin que le 
peuple français rentre le plus tôt possible dans 
l'exercice de tous ses droits ». La Convention 
or.ionua l'impression du projet. Le 21 germinal 
la Convention désigna Dupuis pour aller assu- 
rer dans les départements l'exécution des lois 
relatives à l'instruction publique. Le 21 fructi- 
dor, le sieur H. Agasse, imprimeur-libraire, fit 
bominag < à la Convention du premier exem- 
plaire r 1 . ' l'Origine de tous les cultes ou RHi- 
u i .die, parje citoyen Dupuis, député. 
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Le M vendémiaire »n IV, Dupuis fut élu dé- 
puté de Seiue-et-Oise au Conseil des Cinq-Cents 
par 144 voix sur 205 votants. Le 1'.) brumaire, 
il appuya un projet relatif aux déserteurs et 
termina ainsi non discours : 

a Je voudrais également que tout citoyen de 
la première réquisition, qui u'aurait pas rejoint 
§e* drapeaux à un terme donné, fût proclamé 
infâme, son nom attaché sur un poteau de 
sa commune, et qu'après avoir été mis aux fers 
dix ans, il lut rlétri et banni à perpétuité. Son- 
gez que les Germains dont les Francs descen- 
daient, noyaient sous une claie les lâches et 
les infâmes. VouIe/.-vous rester libres? Flétris- 
sez tout homme qui n'est pas déterminé à mou- 
rir pour la patrie : autrement vous n'avez de 
république qu'en duvets, et de liberté qu'eu 
effigie. Cent surtout à votre jeunesse que vous 
devez donner do grandes leçons. La mort du 
fila de Pontius fut une grande leçon pour cotte 
jeunesse romaine, qui, accoutumée au luxe des 
cours, voulait ramener le règne des rois ; votre 
jeune chouannerie a grand besoin de pareils 
exemples. Donnez des fors a ceux qui veulent 
des maîtres, et que ceux qui, n'eu veulent pas 
aillent combattre les rois. » 

Le 27 ventôse, il défondit le projet de Louvet 
sur la liberté de la presse, et réclama (21 ther- 
midor) la publicité du la discussion sur les 
finances. Lors de la réorganisation de l'Insti- 
tut (29 brumaire an IX , il fit partie des 48 pre- 
miers membres do cette réiustitution : il fut 
aussi candidat au Directoire. Favorable au coup 
d'Etat de brumaire, il fut choisi par le Sénat 
conservateur comme député de Seine-et-Oiae 
au nouveau Corps législatif (4 nivôse an VIII); 
il le présida quelque terni*, y siégea jusqu'en 
l'an XI, fut candidat au Sénat conservateur, 
sans y entrer, ot fut nommé niembro do la 
Légion d'honneur. Ou a do lui, outre l'Origine 
de tons les culte*, œuvre dans laquelle il pré- 
tend expliquer subtilement, par des observations 
astronomiques et notamment par l'étude du 
zodiaque, tous les mythes religieux, un .)/• - 
moire sur l'origine de» constellations et sur 
l'explication de la Fable par le moyen del'ao- 
tronomU (I781i. — Dissertation sur le zodiaque 
de Denderah (1822), et des Mémoire* .Uns le 
Bulletin de l'Académie des Inscririons. 

DUPUTZ (PiKBnK-EnotAnn), représentant en 

184'), né à Bordeaux (Gironde) le 12 janvier 1812, 
mort à Fezensac (Gers) lo 6 mai 1883, était 
négociant à Coudom. Républicain, il fut élu 
comme toi. lo 13 mai 1849, représentant du 
peuple h I Assemblée législative par le dépar- 
tement du Gers, le 0° sur 7, avec 30,526 voix 
(70,087 votants, 9o\572 inscrits). 11 siégea à 
gaucho et vota lo plus souvent avec la Mon- 
tagne: contre l'expédition romaine, contre les 
lois sur l'enseignemout et le suffrage universel, 
etc. Il quitta la vie politique ou 1851. 

DUPUY ( Jkan-Baptibtb'-Claudk-Hbnri), dé- 
puté eu 1791, et membre de la Convention, né 
à Montbrison (Loire; le 18 août 1759, mort à 
une date inconnue, exerçait, sous l'ancien ré- 
gime, la profession d'homme de loi. Il embrassa 
le parti de la Révolution et devint juge au tri- 
bunal de district de Montbrison. Le 31 août 
1791, il fut élu député de Rhône-et-Loire i 
l'Assemblée législative, le 3« sur 15, par 
393 voix sur 731 votants. Il siégea au côté 
gauche, et, lo 4 septembre 1792, fut élu par le 
même département, membre de la Convention, 
le 2» sur 15, avec 847 voix sur 873 votants. Dans 
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le procès de Louis XVI, il répondit au 3« appel 
uominal : < Je dis la mort. » Il remplit à Lyon, 
en 1793, nue courte mission, et disparut de la 
scèue politique après la session. Atteint par la 
loi du 12 janvier 1816 contre les régicide», il 
se retira près du lac de Constance, et mourut 
en exil. 

DUPUY (Andbk-Jumkh, comtk), sénateur 
et pair de Frauce, né à Brioude (Haute-Loire) 
le 13 juin 1753, mort à Paris'le 6 janvier 1832, 
entra d'abord dans la magistrature, et fut con- 
seiller au Chatolot de Paris jusqu'à la Révolu- 
tion. En 1790, il fut envoyé dans l'Iade comme 
intendant général, en résidence à l'Ile-de- 
France, et s'y fit remarquer comme administra- 
teur. Rappelé en Frauce en l'an VIII, il fut 
mêlé aux négociations de la paix d'Amiens, fut 
nommé conseiller d'Etat, membre de la Lé- 
giou d'honneur (9 veudémiairo au XII), et com- 
mandeur (25 prairial suivant). Membre du Sénat 
conservateur (28 mars 1806), comte de l'Empire 
(26 avril 1808), il adhéra à la première Restau- 
ration, fut créé pair do Franco par le roi 
(4 juin 1814), et nommé en 1816 go.iverneur 
général des Indes françaises. Il ne montra 
peut-être pas, daus ces fonctions qu'il occupait 
pour la seconde fois, la fermeté qu'exigeaient 
les circonstances et la politique envahissante 
de l'Augloterre: aussi fut-il rappelé en 1826. 
Il siégea a la Chambre haute jusqu'à sa mort. 

DUPUY (Loiris-EMMANiTKL-MaaiK), représeu- 
tant aux Cont-Jours, né à Toulouse (Haute- 
Garonne) le 17 avril 1777, mort à Toulouse le 
25 juillet 1845, était fils de Jean Dupuy et de 
Magdeleiue Marthe. 11 suivit la carrière mili- 
taire; il était adjudant-commandant à Tou- 
louse, quand il fut, le 16 mai 1815, élu repré- 
sentant à la Chambre des Cent-Jours, par le 
collège do département de la Haute-Garonne, 
avec 33 voix sur 48 votants et 250 inscrits. Le 
Moniteur est muet sur son rôle dans cette as- 
semblée. Le 31 décembre 1826, il fut admis à 
la; retraite comme colonel d'état-major eu non- 
activité. 

DUPUY (Jkan), député de 1816 à 1822, né à 
Cognac (Charente) le 1 er mars 1756, mort à Co- 

f uac le 10 mai 1831, était le fils aîné de Jean 
>upuy, avocat à la Cour, et d'Anue-Guilleniette 
Roy; il eut pour parrain Jean Dupuy, receveur 
des* eaux et forêts, son aïeul, et pour marraine 
dame Julie Duqueyroix, son aïeule maternelle. 
Il étudia le droit èt se fit recevoir avocat. En 
1796, il fonda à Cognac une importante mai- 
son de commerce, sous la raison sociale Otard, 
Dupuy et O: Le 4 octobre 1816, il fut élu 
députe, au collège de département de la Cha- 
rente, par 107 voix (210 votants, 280 inscrits), 
et siégea jusqu'en 1822 parmi les royaliste*. 
Chevalier de la Légion d'honneur. Sa fille avait 
épousé M. d'Alès, sous-préfet de Cognac. 

DUPUY (Chaelks-Hvacinthb), représentant 
en 1871, ué à Carpentras (Vaucluse) le 11 sep- 
tembre 1801, mort le l« r février 1876, prit à 
Nyons, eu 1825, la direction d'une institution. 
II collabora à plusieurs journaux républicains, 
au Progrès du Midi, au Censeur de Lyon, 
créa à Avignon, en' 1844, VA mi des instituteurs 
et des élevés, fonda (1860) le Semeur républi- 
cain des Bouches-du-Rhône, le Suffrage uni- 
versel à Montpellier, et, en 1871, la Feu Me de 
Jean-Pierre André, à Nyons, qui eut un graud 
succès. Aux élections du 2 juillet 1871, pré- 
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tenté comme candidat républicain, eu rempla- 
cement de M. Lamorte dont l'éloctiuu avait 
été annulée, il fut élu représentant de \' .in- 
cluse a l'Assemblée nationale par 46,483 voix 
sur 65,865 votants et 100,516 inscrits. Membre 
de rUnion républicaine, il vota pour le retour 
de l'Assemblée à Paris, pour le message du 
13 novembre, pour l'amendement La Fayette, 

S ourla dissolution de l'Assemblée, pour l'amen- 
émeut Wallon, pour l'amendement Pascal 
Duprat, pour les lois constitutionnelles, contre 
la pétition des évêques, contre le pouvoir cons- 
tituant de l'Assemblée, contre le 24 niai, contre 
la démission de Thiers, contre la circulaire 
Pascal, contre l'arrêté sur les enterrements 
civils, contre la prorogation des pouvoirs du 
maréchal de Mac-Mabou, contre le maintien 
de l'état do siège, contre la loi des maires, 
contre 1h ministère de Broglie. 11 mourut daus 
les derniers jours de la législature. 

DUPUY (Dkstix-Décadi-Maoloihk), député 
de 1885 à 18S9, né â Bosmont (Aisneï le 16 oc- 
tobre 1848, docteur en médeciue, était maire 
de Vorviuaet conseiller général de l'Aisne pour 
ce canton, lorsqu'il se présenta, d'abord sans 
succès, aux suffrages des électeurs du départe- 
ment. Le 26 novembre 1882, il réunit comme 
candidat radical,.dans la 1™ circonscription de 
Vervins, 6,317 voix contre 7,136 à M. Sandrique, 
opportuniste. Il s'agissait de remplacer M. Soye, 
décédé. Inscrit sur la liste opportuno-radicalo 
de l'Aisne, M. Dupuy fut plus heureux, le 
4 octobre 1885, et devint député, au 2« tour de 
scrutin, le6« sur 8, avec 63,617 voix (117,821 vo- 
tants, 147,808 inscrits). Membre de la gauche 
radicale, il a voté avec ce groupo politique, 
notamment dans la dernière session : contre le 
rétablissement du scrutin d'arrondissement 
(11 février 1889), contre l'ajournement indéfini 
de la revision de la Constitution, pour les pour- 
suites contre trois députés membres de la Ligue 
des patriotes, contre le projet de loi Lisboune 
restrictif de la liberté delà presse, pour les pour- 
suites contre le général Boulanger. Il s'est fait 
remarquer surtout par l'interruption qu'il lança 
au cours do la discussion sur les poursuites 
coutre le général Boulanger : « En politique, 
s'écria-t-il, il n'y a pas de justice! » 

DUPUY (Charles- Alex andrk), député de 
1885 â 1889, né au Puy (Haute-Loire) le 5 no- 
vembre 1861, fils d'un huissier de la préfecture 
du Puy, passa par l'Ecole normale supérieure, 
eu sortit agrégé de philosophie (1874) et fut 
professeur à Nantua, a Aurillac et aux lycées 
d'Auch, du Puy (1876) et de Saint-Etienne (1880). 
Inspecteur d'Académie dans la Lozère, puis 
dans le Calvados, il devint, en 1884, vice-rec- 
teur do Facadémie d'Ajaccio. Ses relations avec 
le parti républicain opportuniste le firent ad- 
mettre, en octobre 1886, sur la liste de co parti 
dans la Haute-Loire; il fut élu, le 1" sur 5, 
par 36,038 voix (70,769 votants, 86,398 inscrits), 
prit place a l'Union des gauches, et suint les 




l'apologie du service de trois ans. Apres avoir 

Ïreté son concours aux ministères Kouvier et 
irard, il s'est prononcé, dans la dernière ses- 
sion de la législature : pour le rétablissement 
du scrutin d'arrondinse meut, pour l'ajournement 
indéfini de la révision de la Constitution, pour 
les poursuites contre trois députés membres de 
la Ligue des patriotes, pour le projet de loi 



Lisbonne restrictif do la liberté do la presse, 
pour les poursuites coutre le général Bou- 
langer. 

DUPUY. — Yoy. Ublveib (ok). 

DUPUY DE LOME (Stanisl as-Chari.m- 
Hkxhy-Lal'rkmi ), député de 1869 â 1870, séna- 
teur inamovible de 1877 a 1885, né à Plu-meur 
(Morbihan) le 15 octobre 1816, mort à Paris le 
1« février 1885, était fils d'un ancien officier 
de marine. Elève de l'Ecole polytechnique, il 
eu sortit en 1837 dans le géuie maritime, passa 
sous-ingénieur de 2* classe (16 novembre 1841), 
fut envoyé (1842) en Angleterre par le gouver- 
nement pour y étudier la construction des na- 
vires en for, résuma ses observations daus un 
Mémoire (1844). et fut chargé de construire à 
Toulon l'aviso le Caton, le premier navire en 
fer de notre flotte. Nommé ingénieur do 2* classe 
le 28 septembre 1848, il dirigea le service des 
navires à vapeur à Toulon, organisa les chan- 
tiers de Castigneau, et donna (1848) les plans du 
Napoléon, vapeur a grande vitesse, qui lui va- 
lurent la médaille d'honneur à l'Exposition uni- 
verselle de 1855. Ingénieur de l r * classe (25 sep- 
tembre 1853;, il réorganisa les chantiers de La 
Ciotat, créa le type des paquebots à graude 
vitesse de la Compagnie des Messageries im- 

Sérial* . fut appelé (1" janvier 1857) i la 
irection des constructions navales et du maté- 
riel au ministère de la Marine, transforma les 
anciens bâtiments â voiles en navires i vapeur 
au moyen de l'allongement par le centre, 
donna, en faisant construire la Gloire, le type 
des nouveaux bâtiments cuirassés, fut nommé 
(l* r janvier 1861) conseiller d'Etat hors section, 
et chargé de défondre devant les Chambres le 
budget de la marine. Membre de l'Académie 
des sciences (3 mai 186C), inspecteur général 
dn matériel do la marine (9 mars 1867), il fut 
élu, le 24 mai 1869, député au Corps législatif 
par la 2° circonscription du Morbihan, avec 
26,636 voix sur 29,021 votants ot 42,404 inscrits, 
coutre 3,374 voix à M. Villers. Il y soutint la po- 
litique impériale jusqu'au 4 septembre 1870, fut 
nommé, au commencement de la guerre franco- 
allemande, membre du comité de défense, et 
tenta d'exécuter, pendant le siège de Paris, uu 
ballon dirigeable, qui ne put être lancé avant 
La capitulation. 11 s'occupa, en 1875, d'un pro- 
jet de nouveau port à Calais pour l'embarque- 
ment des trains de chemins do for. Candidat 
conservateur malheureux à Duukerque lors des 
élections législatives du 20 février 1876, il fut 
élu par le Sénat, le 10 mars 1877, sénateur ina- 
movible, avec 142 voix contre 140 à M. Alfred 



André, républicain, en remplacement du géné- 
ral Changamier, décédé. Il siégea daus le 
groupe bonapartiste, et vota avec lui pour le 
gouvernement du 16 mai et contre les minis- 
tères républicains qui lui succédèrent. Eu fé- 
vrier 1881, il contribua, p r un discours favo- 
rable, au vote de la loi sur la marine marchande, 
qui diminuait de moitié la prime à la naviga- 
tion pour les navires de construction étrangère, 
et combattit (février 1884) le maintien do l'art. 416 
du Code péual, dans la discussion de la loi sur 
les syndicats professionnels (le Sénat vota 
l'abrogation de (art. 416 par 144 voix contre 117). 
Chevalier do la Légion d'honneur (8 jauvier 
1845 L commandeur (16 août 1868), grand-offi- 
cier (31 décembre 1863). 

DUPUY-MONTBRUN DE GRANGERS DE 
MONTMÉJ AN (Jear - François- Alexandre), 
député eu 1791, né au château de Montmejan, 
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de Saint-André-de-Véxiris (Avoyrouï, 
le 4 mars 174C, mort à l'»rw le 30 mars 1792, 
était, au début do la Révolution, commandaut 
de la garde nationale de Montaubau. Lors de» 
troubles qui éclatèrent dans cette ville en 1791), 
a la suite d'un mandement de l'évoque, Dupuy- 
Moutbrun courut les plus grands danger?. La 
partie catholique de la population ae souleva, 
voulut forcer la maison du commandant de la 
farde nationale, et tit eudurer aux protestants 
force mauvais traitements. Devenu maréchal 
de camp, Dupuv-Montbruii fut élu, le 2 septem- 
bre 1791. le 8« sur 10, par 249 voix (446 votants), 
député du Ix)t à l'Assemblée législative î H 
siégea dans la majorité jusqu'au mois do mars 
1792, épo me où sa mort fut annoncée à ses 
collègues par son ami Kamel (du Lot). 

DUQUENNE (Alheiit-Fhamçois-Joseph), dé- 
puté en l'an XIV, né à Arrneutières (Nord) le 
21 février 1767, mort à une date inconnue, 
était négociant et propriétaire à Hazebrouck. 
11 fut administrateur du l'as-de-Calais, et, le 
5 vendémiaire an XIV, entra, en vertu d'une 
décisiou du Séuat, au Corps législatif pour y 
représenter le département du Nord. 11 siégea 
jusqu'en 1811. 

DUQUENNE (César), représentant en 1848 
et lK4y, né à la Oorguo (Nord) le 10 mars 1799, 
fils du précédeut, tit ses études au collège de 
Lille, puis à Versailles. 11 retourna ensuite dans 
son pays, où sa famillo possédait une impor- 
tante meunerie et en prit la directiou. Après 
1830, conseiller municipal, maire de la Gorgue, 
chef de bataillon de la garde nationale du 
canton, conseiller d'arrondissement d'Hazo- 
brouck, il fut élu, le 23 avril 1848, représentant 
du Mord à l'Assemblée constituante, le 17* sur 
28, par 153,276 voix sur 234,867 votants et 
278,362 inscrits. 11 s'était présenté comme répu- 
blicain modéré, mais il joignit, dans toutes les 
affaires importantes, sa voix à celles de la 
droite, notamment pour la loi sur les attroupe- 
ments, pour le décret sur les clubs, pour les 
poursuites contre Louis Blanc et Caussidiére 
(affaire du 23 juin), pour l'ordre du jour favo- 
rable au général Cavaignac, pour lo maintien de 
l'impôt sur lo Bel, pour la proposition Râteau, 
pour le renvoi des accusés du 15 mai devant la 
hanta cour, pour 1'iuterdictiou des clubs et 
poi<r l'expédition de Rome ; il se prononça 
contre l'abolition de la peine de mort, contre 
l'amendement Grévy, contre le droit au travail, 
contre l'amnistie générale et contre l'amnistie 
des transportés. 11 était absent lors de la dis- 
cussiousur l'impôt progressif, et il prit un congé 
du 30 novembre au 30 décembre 1848. Il avait 
fait partie du comité du commerce et do l'indus- 
trie. Réélu, le 13 mai 1849, par le département 
du Nord, à la Législative, le 2- sur 24, par 
96,170 voix sur 183,521 votants et 290,196 ins- 
crits, ilcontinim de voteravec la droite. Au coup 
d'Etat du 2 décembre 1851, il reprit ses occu- 
pations industrielles sans cesser d être maire de 
la Gorgue. 

DUQUESNOY t Adkikx-Cypkikn), député en 
1789, né à Hriey (Moselle) le 26 septembre 1759, 
mort à Rouen (Seine-Inférieure) le 3 mars 1S08, 
était fils de Charles-Louis Duquesuoy, conseiller 
du roi, procureur au bailliage royal de Uriey, 
et de Jeanne l'errier. Après de brillantes études 
à Metz, il M fit recevoir avocat, puis revint de- 
meurer à Brioy, auprès des siens, se livrant à 
l'agriculture et aux lettres; il s'établit ensuite 
i Nancy où était fixée une partie de sa famille, 
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et devint membre de la Société libre des scien- 
ces, arts et belles-lettres fie cette ville. Syndic 

avincial, membre du conseil de commerce, il 
it sans. contredit un des hommes les plus en 
vue de la bourgeoisie lorraine, quand éclata la 
Révolution. 11 en adopta les principes avec un 
enthousiasme réfléchi, et fut, le 1 er avril 1789, 
élu député du tiers aux Etats Généraux par le 
bailliaga de Har-le-Duc. 11 se lia dès le début 
avec les hommes qui devaient prendre le plus 
d'influence dans I Assemblée, comme chefs ou 
membres du parti constitutionnel, devint l'ami 
de Mirabeau, et ne tarda pas à se faire remar- 
quer par les motions ut les propositions qu'il 
présenta. Dans la séance du vendredi 14 août 
17*9, il demanda l'adoption d'une méthode de 
travail pour l'élaboration de la Constitution: il 
émit le vœu qu'on procédât pour l'étude des 
questions constitutionnelles dans l'ordre suivant: 
I Assemblée sera-t-elle permanente ou périodi- 
que? (Quelles seront les qualités des é lisibles, soit 
pour l'Assommée natiouale, soit dans les assem- 



blées secondaires? Quelle sera l'iiiflucuce de 
l'autorité royale en matière de législation ? L'As- 
semblée uationale sera-t-elle composée d'une ou 
doux Chambres? Le 20 août, il fit quelques 
observations sur le préambule ne la Déclaration 
des droits. « Une déclaration, dit-il , doit être de 
tous les temps et de tous les peuples ; les circons- 
tances changent, tnaiselles doivent être invaria- 
bles au milieu des révolutions. Il faut distinguer 
les /où et les droit*. Les lois sont analogues aux 
mœurs, elles ont la teinte du caractère natio- 
nal ; les droits sont toujours les mêmes. » Le 
30 septembre, il appuya et vota le plan des 
mesures financières présenté par M. Necker ; 
le 4 novembre, il défendit le plan présenté par 
le comité pour la nouvelle division de la France; 
dans la séance du 26 janvier 1790, il prit part 
à la discussion sur l'application des décrets re- 
latifs aux conditions de l'éligibilité, discussion 
dans laquelle Robespierre, signalant los diffi- 
cultés provenant du manque d'uniformité et 
d'harmonie des contributions établies alors dans 
le royaume, demanda que jusqu'à l'époque où 
un nouveau mode d'imposition serait établi, 
tous los citoyens nés Français ou naturalisés 
Français fussent admissibles à tous les emplois 
publics « sans autre distinction que celle des 
vertus et des talents ». Il proposa au décret de 
Roliespierre un amendement portant « qu'il suf- 
firait, j usqu'à rétablissement d'un mode d'i m posi- 
tion générale daus les villes, bourgs et villages, 
où lescontributionsdirectesnesout pasen usage, 
de n'être pas à la charge commune pour être 
citoyen actif ». Le 15 mai 1790, il insista pour 
l'examen des demandes de crédits formulées par 
le gouvernement à propos des complications 
survenues entre l'Angleterre et l'Espague. Le 
22 mai, il parla daus le débat sur la question : 
<■< La nation déléguera-t-elle au roi l'exercice du 
droit de paix et de guerre?» «t Je déclare, dit-il, 
que laisserai! roi le droit de faire la guerre, c'est 
compromettre la liberté. Mais je déclare aussi 
que laisser ce droit au Corps législatif, c'est 
perdre la monarchie, c'est la convertir, non pas 
en une démocratie, mais en uuo aristocratie 
é|K>uvautable. Quel est donc lo remède à ce 
double inconvénient ? C'est de prendre un terme 
moyen, de faire exprimer la volouté générale 
par le concours des deux pouvoirs. » Le 1 er juin, 
dans la discussion sur la constitution civile du 
clergé, il demanda que l'on fixât d'abord «com- 
bien il y aurait de diocèses » ; le 8, il fit adopter 
un amendement complétant lo décret suppri- 
niant les« titres et ofhces, dignité*, cauonicaU, 
prébeudoe, demi- prébendes, chapelles, chapelle- 
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et tous chapitres réguliers du l'un et do 
l'autre sexe, loi abbayes ou prieurés en règle 
ou eu eomtnoude, aussi de l uu et de l'autre 
sexe, et tous autres bénéfices généralement 
quelconques, autres que ceux mentionnés eu 
la Constitution ; » le lundi 14, il demanda la 
question préalablo sur la faculté qu'on vou- 
lait en certains cas laisser aux évêques de 
refuser la coniinnatiou canonique aux curés 
élus. Le 2 juillet, il proposa que les députés 
ne pussent quitter leur poste pendant tout le 
mots ; il parla, le 6, en faveur du duc d'Or- 
léans dont l'absence était vivement critiquée. 
Le 31 juillet, il piit la parole sur les pensions 
à donner aux écrivains et aux savants, déclara 
trop faibles les allocations proposé- et criti- 
qua vivement la disposition d'après laquelle 
les bénéficiaires des pensions nationales 
auraient été astreints à soumettre à leurs dé- 
partements respectifs des mémoires de dépenses. 
Le 5 août, il prit part à la discussion sur l'or- 
ganisation des « bureaux de paix et des tribu- 
naux de famille ». Le 16, il combattit la propo- 
sition faite par Huot,au nom du comité des rap- 
ports, d'annuler les procédures faites par les 
juges de Fonteuay-le-Couite, à la suite des 
troubles causés par l'accaparement des grains 
a Saiut-Jeaii-d'Angely ; le 19, il fit voter le ren- 
voi aux tribunaux de la lettre pastorale de 
l'évêque de Toulon, dénoncée par la municipa- 
lité do cette ville comme attentatoire à la Cons- 
titution; le 19 août, il demanda que l'Assem- 
blée se conduisit, pour les troubles de Metz et 
de Toulon, ainsi qu elle avait fait dans l'affaire 
de Nancy. Le lundi 23, il proposa la continuation 
des poursuites contre l'abbé Perrotiu de Barmont 
accusé d'avoir facilité l'évasion d'un sieur Bonne, 
inculpé du crime de lèse-nation; le mardi 31, 
il parla dans le sens de la ratification coin- 

Flete par l'Assemblée des mesures prises par 
autorité militaire de Nancy; le 4 novembre, 
il se plaignit de l'inexécution des décrets rela- 
tifs au clergé ; dans la même séance il déclara 
que le peuple « dout on avait souvent exagéré 
les torts » n'était pas coupable du retard dans 
la rentrée des impots. Le 5 décembre, il protesta 
coutre une motion do Koynaud (ci -devant M. de 
Montlosier) tendant à etipuler expressément que 
le roi était le chef de l'armée. « Vous avez 
décrété, dit-il, que le roi était le chef suprême 
du pouvoir exécutif; veut-on que vous le répé- 
tiez dans toutes vos délibérations ? » Le lende- 
main, il fit décréter le principe de l'organisa- 
tion d'un bureau do liquidation :lo 23, il reclama 
l'ajournement à trois jours de la discussion 
provoquée par le refus du roi de sanctionner les 
décrets relatifs à la constitution civile du 
clergé. Le 16 avril 1791. il demanda que le 
nombre des aspirants de marine fut illimité; le 
17 mai, il appuya la création de la monnaie de 
cuivre. Lorsque la Constituante se fut séparée, 
Duquesnoy retourna a Nancy, » vec les fonctions 
de directeur t'es jiostes. 11 y prit manifestement 
parti pour la monarchie menacée, et fut nommé 
maire de Nancy par les modérés, le 12 février 
1792, en remplacement de M. Thiériet, nommé 
commissaire du roi près le tribunal des hauts- 
jurés. Duquesnoy fut compromis lors du dé- 
pouillement des papiers trouvés dans l'armoire 
de fer. Le mercredi 5 décembre 1792, Kéal lut 
à la Convention une lettre de Laporte au roi, 
qui se terminait par ces mots : « ... J'ai reçu cet 
après-midi le billot do M. Duquesnoy, je ren- 
drai compte à V. M. de la note que je lui ai 
fat pîisser. » Sur la motion de Merlin, la mise 
en arrestation de Duquesnoy, maire de Nancy, 
fut immédiate!» _-nt ordonnée, mais n'eut pas 
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de suite. Duquesnoy continua do mottro a profit 
sa situation et sou influence à Nancy pour sau- 
ver des personnes dévouées à la cause royale. 
Le 24 août 1793, l'Assemblée vota uu projet de 
décret, présenté par Jullien (de Toulouse) au 
nom du Comité de sûreté générale, qui était 
ainsi conçu : « Le nommé Duquctnoy, directeur 
des postes, membre de l'Assemblée consti- 
tuante, est destitué de ses fonctions. » Arrêté 
une première fois, puis relàclié, Duquesnoy fut 
incarcéré de nouveau, à la suite de la diasolu- 
tion de l'assemblée populaire de Nancy, et 
envoyé devant le tribunal révolutionnaire, qui 
le fit mettre en liberté dans les derniers jours 
de l'an IL 

Après le 18 brumaire, Duquesnoy fut nommé, 
par le premier consul, chef de bureau au 
ministère de l'iutériear, pour servir de conseil 
à Lucien Bonaparte, qui avait été placé à la 
tête de ce département. 11 fut appelé ensuite 
aux fonctions de membre et rapporteur du 
conseil du commerce, où il fut chargé de tra- 
vaux importants, tels que la statistique de la 
France par départements. 

Vers le même temps, il fonda une grande 
filature près de Rouen, où il engagea la plus 
grande partie de sa fortune. Le 4 frimaire 
an IX, il fut nommé maire du 10» a.ron- 
dissement de Paris, en remplacement de M. 
de Béthuue-Charost, puis administrateur des 
Sourds-Muets, et, le 29 ventôse, membre du con- 
seil général des hospices. \jo 26 prairial an XII, 
le premier consul le fit entrer clans l'ordre de 
la Légion d'honneur. L'heuro de l'adversité 
sonna presoue en même temps pour Duquesnoy. 
Comme maire du 10* arrondissement, il inscrivit 
sur les registres de l'état civil le mariage de 
Lucien Bonaparte avec Mme Joubertoii, àl'insn 
du premier consul. Napoléon, irrité, retira sa 
faveur à Duquesnoy. La ruine industrielle, 
jointe a la disgrâce politique, fit germer dans 
son cerveau un funeste projet : le 3 mars 1808, 
ou trouva dans la Seine près do Rouen un ca- 
davre qu'on reconnut pour celui d'Adiien Du- 
quesnoy. A la fois législateur, industriel, savant 
et lettré, Adrien Duquesnoy a beaucoup écrit. 
Il a laissé des Mémoire* tur l'éducation de* 
hèle» à laine, uu Recueil de Mémoire* tur Ut 
hotpicc* et établi»tementt d'humanité, un aperçu 
de la Statistique de» Etat* d'Allemagne, une 
traduction de Y IIi*loire de* Pauvret, de 
Rugles, une traduction de Y Eaquine du mé- 
moire en faveur de» jtauvr.es, de Jérémie Ben~ 
tham, des Récréation» atiatiqnet, 



DUQUESNOY ( Fax est- Domimqub-Fraii- 

cois-Joskph), député en 1791, membre de la 
Convention, -né à Bouviguv-Boveffles (Pas-de- 
Calais) on 1748, mort a Paris le 16 juin 1/95, fils 
d'un cultivateurde Bouvigny, était moineau mo- 
ment do la Révolution. 11 profita des circons- 
tances pour quitter son couvent et se fit cultiva- 
teur, et surtout champion enthousiaste des idées 
nouvelles. Le 30 août 1791, il fut élu député du 
Pas do-Calais à l'Assemblée législative, le 7" sur 
11, par 2*4 voix (548 votauts). 11 siégea au côté 
gauche de cette assemblée, et, révolutionnaire 
ardent, proposa, après le Dix Août, l'arrestation 
et l'emprisonnement, par mesure de sûreté, de 
toutes les personnes soupçonnées d'incivisme. 
Elu membre de la Convention par le même 
département (6 septembre 1792), le 3« sur 11, 
avec 655 voix (734 votants), il y redoubla 
d'énergie révolutionnaire, remplit diverses mis- 
sions avec Delmas, Duhem, Bellegarde, et, 
dans le procès de Louis XVI, s'exprima ainsi • 
« Intimement convaincu des crimes et des for- 
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faits du tyran, je vote pour la mort. » D'un 
caractère violent, il contraignit, dit-on, un 
de sec collègues à voter comme lui la mort du 
rci en lui donnant dos coiipsdocanne.il pour- 
suivit avec acharnement les Girondins. >Sa cor- 
respondance atteste un zèle farouche pour la 
cause qu'il avait embrassée. « 1-e moine fana- 
tique, a écrit M. Jules Claretie (U$ Demierë 
Montagnard *\ subsiste sous le costume du con- 
ventionnel. » 11 donnait, d'ai> leurs, l'exemple de 
l'intrépidité aux soldats à la tête desquels il 
combattit constamment. Commissaire k l'armée 
du Nord, il annonça à la Convention l'entrée 
de l'armée daus Maubeuge, et, dénoncé aux 
Jacobins, se justifia victorieusement. Le 30 bru- 
maire au 11, il écrivait d'Arras au Comité de 
salut public : « Je partirai demain pour aller 
donner l'émétique révolutionnaire aux aristo- 
crates de Douai. » Euvoyé en mission dans la 
Moselle, il décréta uue ' taxe de 40,000 livres 
sur les riches do Metz pour être distribuée aux 
pauvres. La société populaire de la ville ayant 
protesté, le Comité de salut public annula 
l'arrêté, mais l'argent ne fut pas rendu. Le 
27 germinal an 11, A la Convention, à propos 
du décret destiné à « purger » Paris de tous les 
ex-nobles, Kival demanda quelle était la situa- 
tion faites aux femmes. « La femme, répondit 
Duquesuoy, doit suivre le sort du sou mari ; la 
femme noble, qui a épousé uu roturier, a 
prouvé qu'elle était au-dessus des préjugés ridi- 
cules du sa caste, ello a mérité une exception; 
au contraire, la femme roturière, qui s'est asso- 
ciée par vanité au marquis, au comte, doit par- 
tager son sort. » Son attachement au parti de 
la Montagne ne se démentit pas dans les jour- 
nées de prairial. Lors de l'envahisse nient de la 
Convention, il fit remarquer à ceux qui l'entou- 
raient que les loges des journalistes étaient 
presque désertes. 11 demanda, daus la même 
séance, que le Comité de sûreté générale fut 
cassé, et remplacé par une commission extraor- 
dinaire; lui-môme tut nommé membre de cette 
commission. Mais les événements ne lui per- 
mirent pas de remplir ce mandat. Bientôt 
décrété d'arrestation et d'accusation avec Bour- 
botte, Durov et autres, par la majorité des dé- 
putés rentres eu séance, il essaya vainement de 
prendre la parole, fut traduit, comme ses amis, 
devant la comufissiou militaire, et, malgré le 
témoignage favorable do deux collègues, Char- 
lier et Bouueval, fut (29 floréal condamné i 
mort. Avant de mourir, il écrivit i sa femme 
une lettre, ou il disait : « Tâchez île conserver 
vos jours afin de pouvoir fairo douuer k nos 
infortunés enfants une éducation républicaine. 
Rappelez-leur souvent ceci : Ne faites jamais 
à un autre ce que vous ne voudriez pas 

Î|u'ou vous fit. Je vous embrasse mille et mille 
ois de tout mon cœur, embrassez bien ten- 
drement pour moi nos chers enfants, et rece- 
vez mes tendres et éternels adieux... Je vous 
embrasse de nouveau, adieu, ma tendre et 
fidèle amie, je ne vous reverrai plus, c'est le 
soûl regret qui me tourmente. » Dans la 
chambre d'arrêt ou les condamnés furent 
transférés pour subir la a. toilette », Duuuesnoy 
reçut de Goujon le couteau dont celui-ci venait 
de se frapper, et s'en frappa a son tour. Plus 
heureux que Duroy, Boui botte et Soubrany, il 
en mourut. 

DUQUESNOY (JonErn-Noumea-r), député de 
(27 à 1830, né à Saint-Nicolas-sur-'es-Fossés 
(Pas-de-Calais) le 15 février 1776, mort k une 
date inconnue.était propriétaire à Villers-Châtel, 
dans le Pas-de-Calais. 11 fut élu député par le 
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collège de ce département, le 24 novembre 18*27, 
par 168 voix sur 286 votants et 362 inscrits; il 
siégea k l'extrême-droite. Réélu, le 3 juillet 
1830, par 178 voix sur 367 votants et 426 ins- 
crits, il resta fidèle à la branche aînée des 
Bourbons, et le 12 août 1830, envoya sa démis- 
sion dans les termes suivants : « Monsieur le 
président, élu député sous des institutions qui 
ont été modifiées depuis la réception de mon 
mandat, je regarde mes pouvoirs cousine insuf- 
fisants. Je prie la Cbambie d'accepter ma démis- 
sion. » 

DURAN ( Jkan-M AitiK-tî abbiki.), député de 
1830 à 1831, né k Saiut-Gaudens (Haute-Ga- 
ronne) le 24 mars 1772, mort à Gabarret (Laudes) 
le 18 décembre 1860, maire de Saint-Gaudens 
depuis 1813, se fit remarquer, lors de l'invasion 
du midi de la France, par une attitude pleine 
de patriotique fermeté. En 1816, une fédération 
s'organisa a Saint-Gaudens, sous son adminis- 
tration, pour la défense du sol. Six jours avant 
de tomber sous les coups des verdets, le géné- 
ral Ramel dînait chez lui, et répondait à un 
convive qui portait la santé du roi du Midi, 
par un toast à la sagesse de Louis XVI II, toast 
dont les passions royalistes ne lui tinrent guère 
compte. M. Duran, rentré dans la vie privée 
après l'assassinat du général Ramel, fut, sous le 
ministère Decazes, nommé, comme libéral, con- 
seiller général du canton de £aint-Gaudens. Le 
6 novembre 1830, il fut élu député parle 4* col- 
lège électoral de la Hante-Garonne (Muret) avec 
197 voix sur 269 votants et 422 inscrits, contre 
62 voix à M. Cazeing-Lafond, en remplacement 
do M. de Roquette-Brisson, démissionnaire. 
Il siégea parmi les libéraux dynastiques. Sa 
carrière politique finit avec la première légis- 
lature du gouvernement de Juillet. 11 ne solli- 
cita plus aucun mandat. 11 avait été nommé 
chevalier de la Légion d'honneur après la 
révolution de 1830. 

DURAND < AKTOiaK) t député eu 1789, né à 
Léohard (Lot) le 18 juiu 1<44, mort k une date 
inconnue, exerçait la profession d'avocat a 
Léobard, lorsqu'il fut élu. le 23 mars 1789, 
député du tiers aux Etats-Geuéraux par la séné- 
chaussée du (Juercy. Lo Moniteur est muet sur 
sou compte. 

DURAND (Etiknxk), député eu 1789, né à 
Saiiit-Maurice-sur-Dargoire (Rhône) en 1729, 
mort k une date iuconuue, était, avant la Révo- 
lution, tanneur k Saiut-Maurice-sur-Dargoire. 
Elu, le 6 avril 1789, député du tiers aux Etats- 
Généraux par la sénéchaussée de Lyon, il sié- 
gea obscurément daus la majorité; son nom ne 
figure pas au Moniteur. 

DURAND Jkak-Axtoixb\ député au Con- 
seil des Anciens, né à Douelle (Lot) le 29 août 
.1745, mort à Cahors [Lot) le24 décembre 1822. 
était officier de santé k Cahors. Le 26 germinal 
au Vil, il fut élu député du Lot au Conseil des 
Anciens, par 73 voix sur 75 votants. H appuya, 
le 19 fructidor au VII, une résolution tendaut 
i faire déclarer que les autorités de la Haute- 
Garonne, qui venaient d'étouffer une rébellion 
royaliste, avaient bien mérité de la patrie. Le 
27 germiual an VIII, il fut nommé adjoiut au 
maire de Cahors. 

DURAND (Bkrxird), député au Conseil des 
Cinq-Cents, au Corps législatif de l'an VIII, 
représentant à la Chambre des Ceut-Jours, né 
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A Romorantiu (Loir-et-Cher) le 5 février 1769, 
mort à Romorantiu le 30 octobre 1835, était 
tils de François Duraud, avocat, et de Mario- 
Anno Perault. Il exerçait, avant 1789, la pro- 
fession d'avocat a Romorautin. Partisan de la 
Révolution, il devint procureur-syndic du dis- 
trict, et fut, en l'an lit, appelé aux fonctions 
de commissaire du canton de Romorantin, puis 
élevé, en l'an IV, a celles de jupe au tribunal 
de département du Loir-et-Cher. Commissaire, 
en l'an V, près l'administration centrale du 
département, il fut, le 26 germinal an VII, élu 
député de Loir-et-Cher an Conseil des Ciiuj- 
Cente, par 84 voix sur 123 votants. \j» Moni- 
teur ne mentionne pat son nom. Le 4 nivôse 
an VIII, il fut élu, par le Sénat conservateur, 
député do Loir et-Cher au nouveau Corps légis- 
latif. Le 10 mai 1815, le même département l'en- 
voya siéger a la Chambre des Cent-Jours, par 
44 voix sur 65 votants, et 108 inscrits, contre 
6 voix données a M. Gaullier, propriétaire, et 
4 à M. Venaille. Il rentra dans la vie privée 
après cette courte législature. 

DURAND (Jacquks-François-IIippùlytk, 
baron), député de 1816 à 1831, né à Perpignan 
< Pyrénées-Orientales) le 13 août 1768, mort à 
Perpignau le 27 décembre 1852, s'occupait 
d'agriculture et d'économie rurale, et était 
correspondant du Conseil d'agriculture. Il fut 
«lu député, le 4 octobre 1816, par le collège de 
département des Pyrénées-Orientales, avac 
95 voix (107 votants, 171 inscrits). Il siégea 
parmi les royalistes constitutionnels, parla sur 
l'importation des grains, et fut réélu, le 10 
octobre 1821, par 260 voix (368 votante, 487 
inscrits), et, le 25 février 1824, par 269 voix 
(327 votants, 446 inscrits). Il soutint le minis- 
tère Villèle, mais vota quelquefois avec la 
contre-opposition. Après avoir obtenu le renou- 
vellement de son mandat, le 17 novembre 1827, 
par 207 voix (377 volants, 435 inscrits), il vota 
coutre le ministère Polignae et fut dos 221. 
Son dernier mandat législatif fut du 23 juin 
1830, avec 254 voix sur 402 votante et 445 ins- 
crite. Rallié au gouveruement de Louis-Philippe, 
il échoua anx élections du 30 novembre 1831, et 
ne réunit alors, dans le 3 a collège des Pyrénées- 
Orientales, à Prades. que 46 voix contre 52 à 
l'élu. M. Éscanyé. Il se représenta encore, le 
21 juin 1834, mais il n'obtint, à Perpignan (1«* 
collège), que 31 voix contre 251 a M. François 
Arago, élu. 
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DURAND (Ct.AunE-Lot:is-CÉ8AH), député de 
1821 k 1824, né à Hourg (Ain) le 1 er octobre 1778, 
mort à Bourg le 26 février 1860, était proprié- 
taire daus cette ville. 11 se présenta, le 14 mai 
1815, aux élections pour la Chambre des 
Cent-Jours, mais il n'obtiut que 26 voix coutre 
62 données k l'élu, M. Didier. Le 20 septembre 
1817, il échoua encore, au collège de départe- 
ment do l'Ain, avec 66 voix contre 208 données 
à l'élu M. Passerat de Bilans. Il se présenta do 
nouveau le 18 août 1821, et, cette fois, il fut 
élu dépnté dans le l» r arrondissement élec- 
toral de l'Ain 
M. Camille Jordan 
193 votante et 

M. Biraud. Il ne lit pas partie 
blées. 

DURAND (FBA.sçoi8-Bis*orr-CHAi«i.Ka-PA!» 
ta t-to h), député de 1822 à 1831, né a Metz 
(Moselle) le 20 janvier 1765, mort aRichemont 
(Moselle) le 26 décembre 1852, était conservateur 



us le i* r arrondissement eiec- 
(Bourg), en remplacement de 
rdan, décédé, par 139 voix sur 
240 inscrits, contre 38 voix à 



des eaux et forêts, lorsqn'il fut élu, le 13 no- 
vembre 1822, député du 4° arrondissement de 
la Moselle (Sarregueuiines), par 73 voix sur 
119 votante et 141 iuscrits, contre 43 voix au 
général Bemellé. M. Duraud siégea dans la 
contre-opposition royaliste, vota eu plusieurs 
circonstances contre les ministres, et obtint sa 
réélection : le 25 février 1824, avec 123 voix 
(142 votante, 168 inscrits); le 24 novembre 
1827, au collège de département, avec 129 voix 
(172 votauts, 187 inscrits), et, le 3 juillet 1830, 
avec 103 voix (183 votants, 199 inscrits). II 
avait fait partie des 221. Jusqu'aux élections de 
1831, il prêta son appui au gouvernement de 
Louis-Philippe, et ne lit pas partie d'autres 
législatures. 

DURAND /AuoOstix-Eudks-Joskph), député 
de 1830 A 1831, né k Marseille (Bouches-du- 
Rhôue) le 5 mai 1767, mort k une date incon- 
nue, négociant k Marseille, se présenta sans 
succès, le 27 mars 1829, dans le l* r arrondissement 
électoral des Bouches-du-Rhflno (Marseille) : 
il n'eut que 322 voix contre 369 données à l'élu, 
M. Thomas. Mais, le 28 octobre 1830, en même 
temps qu'il échouait à nouveau dans la même 
circonscription, il fut élu député, par 454 voix 
sur 547 votants et 1,529 inscrite, au collège de 
département des Bouches-du-Rhône, eu rem- 
placement de M. de Roux, dout l'élection 
avait été annulée. Il vota avec la majorité 
conservatrice jusqu'en 1831, et quitta alors la 
vie politique. 

DURAND (François), représentant on 1848, 
né k Saint-Vaast-de-Ia-Hougue (Manche) le 
26 octobre 1796, mort à Pans le 2ô septembre 
1848, était, avant la révolution de février, 
notaire k Caen. Très indépendant par sa situa- 
tion do fortune, il s'était placé do bonne 
heure dans les rangs d'une opposition ass.ez 
platonique d'ailleurs ; peudant les fêtes don- 
nées en 1843 à Caen, pour le passage du 
duc de Nemours, il sollicita et obtint l'hon- 
neur de figurer dans le quadrille d'honneur 
avec la duchesse. 11 était, depuis 1830, membre 
et secrétaire du conseil général du Calvados. 
Maire de Caen au 24 février 1848. il fut, lo 23 
avril suivant, élu représentant du Calvados à 
l'Assemblée constituante, lo 6 e sur 12, par 
64,302 voix (lo nombre des votants et celui dos 
inscrits uiauqueut au procès-verbal do l'élec- 
tion). Il siégea parini les républicains modérés, 
vota l'abrogation des lois d'exil, la loi sur les at- 
troupements et lo décret sur les clubs, et 
repoussa les poursuites proposées contre Louis 
Blanc et Caussidière. La mort l'enleva au mi- 
lieu de la législature. 

DURAND (Hm'poi.vtk-Baudki.), représentant 
en 1848, né k Versailles (Seine-et-Oise) lo 31 
octobre 1805, mort à Nevers ( Nièvre) lo 18 juil- 
let 1861, tils d'un modeste mercier de Versailles, 
manifesta sous Louis-Philippe des opinions 
démocratiques. Fondateur du Vigilant de 
Seineet-Ome, il quitta ensuite Versailles pour 
aller acheter à Nevers une charge d'avoué. Il 
s'y occupa de politique t et prit part A la ilirec- 
tion du journal VAêtoeuUion de la Nièvre. Au 
commencement do 1846, M. Duraud vendit sa 
charge d'avoué, et deviut, à Paris, un des ré- 
dacteurs du Nouveau Ilépertoire de jurispru- 
dence de Dalloz; il était depuis quatre mois 
professeur de législation comparée a l'Athouee 
do Paris, quand la République fut proclamée. 
Le gouvernement provisoire le " 
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missaire dans Seine-et-Oiso. Puis il fut, le 23 
avril 1848, élu représentant de ce département 
à l'Assemblée constituante, le 2* sur 12, par 
74,733 voix. 11 siégea dans la fraction la plus mo- 
dérée de la gauche et n'associa, d'ailleurs, à la 
plupart des votes du parti conservateur; il se 

Brononça : pour les poursuites coutre Louis 
lanc et Caussidière, pour le maintien de la 
contrainte par corps, contre le droit au travail. 
pour 1» proposition Râteau, pour l'interdiction 
des clubs, pour l'expédition d'Italie. 11 vota In 
réduction de l'impôt du sel et se rallia, le 26 
mai 1849, à l'amnistie des transportés. Le 8 
juillet 1849, une élection partielle ayant eu 
lieu dans Seino-et-Oise pour remplacer le gé- 
néral Changarnicr, qui venait d'opter pour la 
Somme, II. Durand obtint361 voix contre 40,905 
à l'élu, M. Lepic, et 476 à AL Arcbambault. 

DURAND (Fkançois-Louis-Jcstis), député 
de 1862 a 1863 et de 1869 à 1870, né à Perpi- 
gnan (Pvréuées-Orientales) le 13 avril 179 s, 
mort k Perpignan le 1" décembre 1889, se 
livra de bonne heure au commerce et s'occupa 
de finances et d'économie politique. Négociant 
et banquier à Perpignan, il fut eu même temps 
membre et plusieurs fois président du conseil 

Îénéral des Pyrénées-Orientales. Le 29 février 
862, la circonscription unique de ce départe- 
ment l'envoya siéger au Corps législatif par 
26,147 voix sur 27,320 votants et 45.2W9 inscrit*, 
contre 1 ,01 4 voix à François Arago. Le gouverne- 
ment présidentiel avait soutenu sa candidature. 
M. Durand s'associa au rétablissement de l'Em- 
pire, mais s'attacha plutôt aux travaux de ti- 
nances, de chemins de for, de canalisation, 
qu'aux questions purement politiques. Réélu, 
toujours comme candidat officiel, le 22 juiu 
1657, par 26,521 voix (27,601 votants, 44,885 ins- 
crits), contro 1,035 voix a M. Emmanuel Arago, 
il cessa de faire partie du Corps législatif eu 
1863 : il fut alors remplacé par M. Isaae Pé- 
reiro. Mais il rentra au parlement le 24 mai 
1869, comme élu de la 1" circonscription des 
Pyrénées-Orientales, par 13,117 voix (21,030 
votants, 27.4U7 inscrits), contre 8,475 voix à 
M. Kimn. Arago. La validation de sou élection 
fut vivement combattue par M. Jules Simon, 

2 ni protesta contre les rcuteU dout cette élec- 
ion avait été l'occasion ; elle n'en fut fias moins 
validée. M. Durand observa en matière écono- 
mique et finaucière une conduite assez indé- 
pendante, et ne donna pas toujours sou appro- 
bation aux mesures budgétaires du gouverne- 
ment impérial. — Le 4 septembre 1870 mit fin 
à sa carrière politique. Chevalier do la Légion 
d'honneur du 6 février 1845. 



DURAND* EiT<}KXE-FuAsçoi8-.JoBKrn), député 
de 1877 à 1889, né à Tinténiac (llle-et- Vilaine) 
le 13 avril 1838, étudia le droit k la Faculté de 
Rennes, se fit recevoir avocat et docteur (1862), 
et, après avoir exercé à Rennes, conquit logrado 
d'agrégé eu 18iî4. Il fut alors chargé do la 
chaire de droit romain, puis de celle de droit 
civil français, dont il devint titulaire en 1868. 
Républicain, il brigua le 6 mai 1877, dans la 
2 e circonscription de Saint-Malo, la succession 
do M. Le Pomelloc, décédé, et fut élu député 
par 7,347 voix (12,407 votants et 17,583 inscrits), 
contre 4,986 voix à M. Apuril do Kerloguen. 
L'acte du 16 mai suivit do près cette élection. 
-M. Durand s'associa aux protestations des 
gauches et au vote des 363. Aux élections sui- 
vantes, il fut réélu au second tour, le 28 oc- 
tobre 1877, avec 5,556 voix. Ce second tour de 
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scrutin avait eu lieu bien que M. Durand eût 
obtenu dès la première épreuve une majorité 
de 6,675 suffrages contre 6,497 à M. Rouxin, 
bonapartiste, ancien député ; mais la commis- 
sion départementale de revisiou avait défal- 
qué un certain nombre de bulletius gommés. 
Au surplus, la Chambre des députés déclara 
valable l'élection du premier scrutin. M. Du- 
rand siégea à la gauche républicaine, soutint 
les ministères Dufaure et Jules Ferry, se pro- 
nonça pour le retour du parlement a Paris, 
pour 1 invalidation de l'élection de Blanqui, 
contre l'amnistie pléuière, pour l'article 7 et 
l'application des lois aux congrégations, etc. 
11 obtint le renouvellement de sou mandat le 
21 août 1881, par 7,373 voix (12,627 votants, 
17,735 inscrits), coutre 5,172 voix à M. de Kerga- 
riou, et reprit sa place dans la gauche modérée, 
avec laquelle il soutint la politique opportu 
nisto. M. Durand (d llle-et- Vilaine) fut porté 
aux élections d'octobre 1885 sur la liste répu- 
blicaine de ce département, et fut élu, au pre- 
mier tour, Ie4« sur 9, par 61,782 voix (123,294 
votants et 163,125 inscrits). Il prêta l'appui de 
ses votes aux divers ministères de gauche qui 
occupèrent le pouvoir durant la législature, et 
vota cependant contre l'expulsion des princes. 
Dans la dernière session, il s'est prononcé : 
pour le rétablissement du scrutin d'arrondis- 
sement (11 février 1889), pour l'ajournement 
indéfini de la revision de la constitution, pour 
les poursuites contre trois députés membres de 
la Ligue des patriotes, pour le iroiet de loi 
Lis lion no restrictif de la lilierté de la presse, 
pour les poursuites contre le général Boulan- 
ger. 

DURAND (Jean-Baptiste), membre du Sé- 
nat, né a Moirax .Lot-et-Garonne) le 22 dé- 
cembre 1843, était maire d'Agen et conseiller 
général du département, lorsqu'il fut élu, le 6 
janvier 1888, comme candidat républicain, sé- 
nateur du Lot-et-Garonne, par 373 voix sur 
728 votants, coutre 306 voix à M. Dollfus, conser- 
vateur. 11 prit place à gauche et vota pour la 
politique ministérielle; eu dernier lieu, il s'est 
abstenu sur le rétablissement du scrutin d'ar- 
rondissement (13 février 1889), et s'est prononcé 

{wur la proposition Lisbonne restrictive de la 
iberté de la presse et pour la procédure à 
suivre devant le Sénat pour juger les nt tentât- 
contre la sûreté de l'Etat (affaire du général 
Boulanger). 



DURAND. — Yoy. Pizieux (comte de). 

DURAND DE CORBIAC (Aktoikk), député 
de 1837 à 1842, né à Bordeaux (Gironde) le 23 
novembre 1777, mort k Paris le 6 mai 1848, 
suivit d'abord la carrière militaire, et fit, en 
1799, la campagne de Hollande. Rentré dans 
ses foyers, il s'établit dans la Dordogne, où il 
gagna, comme industriel, une fortune considé- 
rable. Négociant à Bergerac, il fut maire de 
cette ville, juge au tribunal de commerce, pré- 
sident de ce tribunal et conseiller général de 
la Dordogne. Le 3* collège de ce département 
(Bergerac) le fit entrer, le 4 novembre 1837, 
avec 166 voix sur 261 votants et 470 inscrits, à 
la Chambre des députés. Il prit place au cen- 
tre, vota avec la majorité ministérielle, et fut 
réélu, le 2 mars 1839, par 129 voix (361 votaut*. 
492 inscrits), coutre 99 a M. Dezeimeris. H 
mourut en 1842, avant la fin de la session. — 
Chevalier do la Légion d'honneur. 
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DUR AND-D'ELECOURT < . koboks-Louis- 
Joskph), député do 1822 à 1830, ué à Douai 
(Nord) le 10 novembre 1781, mort à Douai le 
26 m ara 1859, étudia le droit et exerça dans sa 
ville natale la profession d'avocat. Dévoué au 
gouvernement de la Restauration, il fut élu, le 
13 novembre 1822, député du 7' collège du 
Nord (Douai), par 1G9 voix sur 233 votants et 
256 inscrits, contre 63 voix à M. Deforest de 
Quardevillo. Il Ht partie de la majorité, et obtint 
sa réélection, le 2o février 1824, par 198 voix 
sur 206 votants et 246 inscrit!. Ses relations 
étroites avec le miuistère le firent nommer 
conseiller à la cour royalo de Douai et cheva- 
lier de la Légion d'honneur. « Cette double 
faveur, écrivait alors un biographo, lui donna 
l'idée d'eu solliciter une troisième : la prési- 
dence d'une des chambres de la même cour, 
en attendant que la première présidence vînt 
i vaquer. Mais, pour cette fois, on a jugé à 
propos de le laisser sur son appétit. Sou crédit 
s'est cependant réfléchi sur sa famille; et 
comme il n'a pas d'enfants, il a substitué ses 
frères, beaux-frères et cousins daus la bien- 
veillance ministérielle. » M. Durand d'EIocouit 
fut encore réélu député de Douai, le 17 no- 
vembre 1827, par 116 voix (202 votants, 223 
inscrits), contre 83 voix à M. d'Haubersaert, et 
député du Nord, lo 3 juillet 1830, au collège do 
département, par 33S voix (585 votants, 687 
inscrits). Fidèle à la monarchie déchue, il 
donna sa démission do député le 12 août 1830, 
par la lettre suivante : 

« Monsieur le Président, 

« Les événements qui viennent de s'accom- 
plir ayant changé les conditions sous lesquelles 
j'avais reçu mandat de mes commettants, je 
ne crois pa» devoir exercer les fonctions de 
député du Nord; je vous prie de vouloir bien 
faire agréer à la Chambre ma démission. Pro- 
fondément attaché à notre belle patrie, je fais 
les vœux les plus ardents pour sou bouheur. 

« J'ai l'honneur, etc. 

« DcuAxn n'Ei.KcouaT. » 

Il vécut à Douai daus la retraite jusqu'à sa 
ort. 



DUR 



DURAND DE MAILLANNE (Pikhuk- IW 
saixt), député en 1789, membre de la Conven- 
tion, député au Conseil des Anciens, né à Saint- 
Rémy (Bouches-du-Rhône) le 11 novembre 1729, 
mort à Saint-Rémy le 14 août 1814, étaitavocat 
au parlement d'Aix, et s'était fait connaître 
par des écrits sur le droit canonique, lorsque, 
le 16 avril 1789, la séuéchausséed'Arles le choi- 
sit comme député du tiers aux Etats-Généraux. 
Membre du comité ecclésiastique, dont il pu- 
blia en 1791 une Histoire ajxAogétique, il prit 
une part considérable à ses travaux, rédigea 
avec Martiueau l'important rapport sur la Cons- 
titution civile du clergéet futiindes auteursdu 
décret relatif au mariage civil. Les opinionsqu'il 
soutint alors en matière religieuse excitèrent lo 
mécontentement des membres du clergé qui sié- 
geaient au côté droitde l'Assemblée : l'abbé Bar- 
ruel, entre autres, l'attaqua violemment. Après 
l'arrestation du roi à Vareunes, Durand do Mail- 
lanne opina pour qu'il fût jugé par les départe- 
ments. Elu, le 6 septembre 1*92, membre de la 
Convention par le département des Uoucl:es-du- 
Rhôue, le 5 e sur 11, avec 721 voix (728 votants), 
il s'assit d'abord a côté do Pétiou, puis il se 
sépara des Girondins pour prendre place dans 
la Plaine, et exprima ainsi son opinion dans lo 
procès de Louis XVI : au deuxième appel no 



minai (question do l'appel au peuple) : ■ Ci- 
toyens, dit-il, nous devons une explication à 
l'assemblée. Au inoyon du mandat quej'ai reçu, 
le pouvoir de juger le ci-devant roi m'a été 
donné ; mais la nation ne m'a pas délégué sa sou- 
veraineté, et il est aussi juste que nécessaire de 
lui en attribuer l'exercice dans tous les actes 
qui intéressent la nation entière. Je trouve que 
le décret qui va être rendu intéresse tous les 
citoyens, et je no dois pas sacrifier des principes 
à des considérations qui n'ont rien do coitain, 
puisque les mômes considérations donnent 
lieu ici à la plus grande diversité d'opinions. 
Ainsi je couclus pour le oui. » Au 3« appel no- 
minal (la peine), il dit : « L'Assemblée a décrété 
que le jugement serait rendu a la pluralité des 
suffrages. Ce n'est donc qu'en législateurs que 
nous prononçons. Pour la sûreté générale, 
pour 1 affermissement de la liberté publique, jo 
trouve plus d'iiiconvénieuts à la mort de Louis 
qu'à sou existence. J'opine pour la réclusion de 
Louis jusqu'à la paix et le bannissement à cette 
époque. » Sa tête fut mise à prix à Marseille, en 
raison de son attitude à la Convention. Durand 
de Maillaune accusa les Jacobins d'avoir pro- 
voqué cette mesure contre lui, et leur voua dès 
lors uno haine implacable. Secrétaire de la Con- 
vention le 30 mai, il fut dénoncé comme l'au- 
teur d'une lettre adressée à la commune d'Aix 
contre les journées des 31 mai, 1 er et 2 juin, et 
cependant il resta dans la Convention, avant 
gardé pendant quelques mois un silence prudent, 
l.e U thermidor, comme Robespierre faisait appel 
aux « hommes vertueux » de la Plaine, Durand 
de Maillanue, le jugeant perdu, lui lança cette 
apostrophe qui fut le signal du soulèvement de 
la majorité contre lui : « Scélérat ! la vertu dont 
tu profanes le nom doit te traîner à l'échafaud ! » 
Durand de Maillanue fut ensuite un des agents 
les plus actifs de la réaction thermidorienne, dé- 
nonçant plusieurs de ses collègues, et pressant 
l'assemblée de dissoudre partout les clubs de Ja- 
cobius. En avril 1796, il Ht réintégrer aux armées 
le général de Prez de Crassier, destitué précé- 
demment, et parlaeufaveurdel'impôten nature. 
Le 6 mai, il fut nommé pour compléter la com- 
mission des onze; le 21, il Ht étendre à tout ras- 
semblement illégal le décret contre les insurgés 
de prairial, et provoqua encore l'arrestation de 
plusieurs représentants. En juillet, il fut en- 
voyé dans le Midi, y poursuivit les débris du 
parti montagnard, toléra des massacres qui 
ensanglantèrent la Provence et couvrit de sa 
protection les bandes connues sous lo nom do 
Compagnies de Jésus. Député des Roucbes-du- 
Rhône au Conseil des Anciens, le 23 vendé- 
miaire an IV, par 245 voix sur 264 votauts, 
il y apporta le même esprit, s'opposa, le 7 jan- 
vier 1796, à l'exclusion de Job-Aymé, et parla eu 
faveur des parents d'émigrés. Il fut élu secré- 
taire le 19 juillet, vota le rétablissement de la 
contrainte par corps, s'opposa à ce nue les 
électeurs furent soumis au serment républicain, 
et sortit du Conseil le 20 mai 1797. A la suito 
du 18 fructidor, accusé d'avoir favorisé la 
rentrée des émigrés, il passa quelque temps à 
la prison du Temple; mais son grand âge le fit 
échapper à la déportation. Mis en liberté le 25 fé- 
vrier 1798, il adhéra plus tard au coup d'Etat de 
brumaire, et reçut de Houaparte le poste dejiigo 
à la cour d'appel d'Aix, qu'il occupa jusqu'en 1809, 
époque de sa mise à la retraite — On a do Du- 
rand de Maillanuo plusieurs ouvrages, parmi les- 
quels : Dictionnaire du droit canonique \ 1761); 
Les libertés de l'Eglise gallicane prouvées etcom~ 
mentit»... etc. (1771) ; Vlan de code civil et uny 
forme pour tonte la républiq n e fra n r<i , » e ( 1 1 93) ; 
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Histoire de la Convention nationale, publiée 
en 1826 dans la collection de» Mémoires relatif» 
& la révolution française. 

DURAND-DUREPAIRE (Pikrkk), député de 
1822 à 1827, né à Saint Frout-d'Alemps (Dor- 
dogne) le 8 octobre 1762, mort & Perigueux 
(Dordogue) le 15 mai 1813, était propriétaire et 
maire de Saiut-Front-d'Alemps. Ses opinions 
royalistes le tirent élire, le 9 mai 1822, dépatë 
du l* r arrondissement de la Dordogue l'éri- 
gueux) par 155 voix (300 votants, 894 inscrits), 
et réélire le 25 février 1824, par 223 voix (304 vo- 
tants, 379 inscrits), contre 7b voix à M. Verneilh- 
l'uyraseau. H vota constamment avec la droite, 
et u'eut d'ailleurs qu'un rôle parlementaire très 
effacé. « C'est un fort honnête homme, » dit 
une biographie de 1824. 

DURAND-FAJON (Mabik-Jacquks, bakox), 
député de 1815 i 1827 et de 1830 à 1831, né à 
Perpignan (Pvréuées-Orientalrs)le 15 août 1758, 
mort à Montpellier (Hérault) eu 1831, était né- 
gociant dans cette deruière ville ; il y devint 
président du tribunal de commerce. Elu, lu 
22 août 1815, avec 113 voix »ur 156 votant» et 
232 inscrits, député de l'Hérault, par le col- 
lègede département, il vota avec la minorité de 
, la Chambre introuvable, et« tir de vaius efforts, 
dit un biographe parlementaire, pour soustraire 
son département a l'inégalité de la répartition de 
100 millions ». Durand-Fajon obtint le renou- 
vellement de son mandat, le 4 octobre 1816. avec 
92 voix (161 votants, 227 inscrits), puis le 20 sep- 
tembre 1817, avec 678 voix (1,054 votants, 
1,919 inscrits). 11 siégea alors au centre droit. 
Louis X VIII lui conféra le titre de baron. Kéélu, 
le 9 mai 1822, dans lu 1" arrondissement de 
l'Hérault (Montpellier), par 358 voix (638 vo- 
tauU, 816 inscrits:, contre 271 voix à M. Sales, 
de Pézenas, et le 27 février 1824, par 344 voix 
<582votants, 768iuscrits).coutre237 voixàM. Ra- 
tyé delà Peyrade, il parla plusieurs fois sur le 
commerce et les finances. Il reçut un dernier 
mandat législatif, des électeurs de Montpellier, 
le 23 juin 1830, par 400 voix sur 731 votants et 
775 inscrits, contre 221 voix à M. Pataille et 106 à 
M. Reuouvier. 11 était membre du conseil supé- 
rieur du commerce. Durand-Fajon combattit le 



ministère Poli 
V 



^PoHgnac et vota, le 16 



1830, 



DURAND GAUTHIER (Ajctoink-Joskph), dé- 
puté de 1837 à 1848, représentant i l'Assemblée 
constituante de 1848, né i Rom.uantin (Loir-et- 
Cher) le 29 mai 1795, mort a Paris le 11 juillet 
1859, était avocat au barreau de Pans. Le 
21 juin 1834, il se présenta pour la première 
fois a la députation dans le 2* collège do Loir-et- 
Cher (Komorantin)qui lui donna 60 voix, contre 
99 à M. Oberliu, élu. 11 n'entra à la Cbambre 
«pie le 4 novembre 1837, comme député du 
même collège, avec 101 voix (186 votants, 228 
inscrits). L'opposition libérale avait favorisé sa 
candidature, et M. Durand-Gauthier, au Palais- 
Bourbon, vota le plus souvent avec elle. Réélu 
successivement : le 2 mars 18«», par 114 voix 
(183 votants, 231 inscrits); le 9 juillet lrt42,par 
123 voix (199 votants, 239 inscrit»), contre 74 voix 
i M. Pommeret; et le 1 er août 184G, par 132 voix 
(227 votants,271 inscrits), conlre91 voix à M. Mar- 
tinet, il continua de s'associer aux votes de la 
gauche dynastique. Très modéré d'ailleurs, c'est 
parmi los conservateurs de la Constituante 
qu'il alla siéger après la révolution de février, 
quand il fut devenu (23 avril 1818) représentant 



de Loir-et-Cher a cette assemblée, le 2* »ur 6, 
par 54,293 voix 160,934 votante, 66,677 inscrite). 
Après s être prononcé contre le rétablissement 
du cautionnement, il vota avec la droite -.pour 
les poursuites contre Louis Blanc et Caussi- 
dière, pour le rétablissement de la contrainte 
par corps, contre l'abolition de la peine de 
mort, contre l'amendement Grévy, contre le 
droit au travail, pour la proposition Râteau, 
pour l'interdiction «les cluns, et contre l'am- 
nistie. 11 n'appartint pas à d'autres législatures. 

DUR AND-SAVOYAT (Napoléon), représen- 
tant du peuple aux assemblées de 1848 et de 1849, 
né a Izeaux (Isère) le 24 octobre 1800, mort à 
Cornillon-en-Trièves (Isère) le 25 avril 1859, 
était le fils d'un cultivateur. 11 suivit la même 
carrière, et acquit, en agriculture, aux Instituts 
d'Hofwyll près do Berne et de Roville près de 
Nancy, des connaissances pratiques. 11 fut d'a- 
bord fermier à Avigm.net (canton de Mones- 
tier de-Clermont ), puis cultiva sa propriété de 
Cornillon, dans l'Isère. Possesseur d'une for- 
tune indépendante, Durand-Savovat, dont les 
ncntimente républicains s'étaient déjà manifes- 
tés on 1830, quand il avait pris la direction 
du journal le Vauphitwiê, tut élu, le 23 
avril 1848, représentant de l'Isère à l'Assemblée 
constituante, le 13» sur 15, par 78,442 voix 
(136,486 votants, 159,723 inscrite). 11 prit place 
à gauche, fut membre du Comité de l'agricul- 
ture, et vota : contre lespoursuitescontre Louis 
Blanc et Caussidière, contre l'abolition de la 
peine de mort, contre l'amendement Grévy, 
pour l'abolition du remplacement militaire ; 
pour le droit au travail. Il était en conyé lors 
du vote de l'ordre du jour eu l'honneur de Ca- 
vaiguac. Adversaire delà politique de L.-N. Bo- 
naparte, il la combattit résolument, signa avec 
la Moutagne la demande de mise eu accusation 
du président et de ses ministres à proj>os des 
affaires de Rome, et se prononça contre la pro- 
position Kateau, pour 1 amnistie, contre l'inter- 
diction des clubs, contre les crédite de l'expé- 
dition romaine. Réélu représentant de l'Isère i 
a Législative 1 13 mai 1849), par 70,060 voix 
105,869 votants, 160,450 inscrits), il lit partie 
e la minorité démocratique, se signala par 
une vive opposition au gouvernement de l'Ely- 
sée, et repoussa l'expédition de Rome, la loi 
sur l'enseignement, la loi restrictive du suf- 
frage universel, etc. Au coup d'£tat, Durand- 
Savoy at, «homme d'un rare esprit et d'un rare 
courage,» a écrit Victor Hugo, prit part aux 
tentatives du « Comité do résistance » dont 
faisaient partie aussi Jules Favre, Michel de 
Bourges Caruot. « Hs'était fait depuis la veille 
et est resté jusqu'au dernier jour notre gardien, 
disons plus, notre huissier et notre portier. 11 
avait lui-même posé une sonnette sur notre 
table, et il nous avait dit : truand vous aurez 
besoin de moi, sonnez, je viendrai. Partout 
ou nous allions, il était là. 11 se tenait dans 
l'antichambre, calme, impassible, silencieux, 
avec sa grave et uoble figure, et sa redingote 
boutonnée et son large cha]ieau qui lui donnait 
l'air d'un ministre anglican. Il ouvrait lui- 
même la porte d'entrée, reconnaissait les sur- 
venante et écartait lesimportuns et les inutiles. 
Du reste, toujours gai et disposé à dire sans 
cesse : Cela va bien. Nous étions perdus, il sou- 
riait. L'optimisme dans le désespoir. » Durand- 
Savoyat rentra dans la vie privée après le coup 
d'Etat de décembre. 

DURAND SAVOYAT (Léomc«-E«ilk) , dé- 
puté de 1885 à 1889, neveu du précédent, né à 
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Monestier-deClermont (Isère) le 14 février 1847, 
*e fit recevoir avocat, s'inscrivit eu 1869 au 
barreau de (Jrenoble, mais n'occupa surtout 
«l'agronomie. D'opinions démocratiques comme 
«on oncle, il fut élu conseiller général de 
riaère pour le canton do Monestier-de-Cler- 
rnont, et, lors des élections d'octobre 1885, fut 
porté sur la liste républicaine de son départe- 
ment: il devint député de l'Isère, le C« sur 9, 
par «0,069 voix (112,669 votants, 162,975 ins- 
crits;. Il siégea dans la majorité opportuniste, 
et soutint les divers ministères nui occupèrent 
le pouvoir; il vota uotamment 1 expulsion des 
princes (juin 18H6). Dans la dernière session.il 
s'est prononcé pour le rétablissement du scru- 
tin d'arrondissement, pour l'ajournement indé- 
fini de la revision de la Constitution, pour les 
poursuites contre trois députés membres do la 
Ligue des patriotes, pour le projet de loi Lis- 
bonne restrictif de la liberté de la presse, pour 
les poursuites contre le général Boulanger. 

DURANDART(Jkan-Marik), député au Corps 
législatif de 1809 a 1813, né à Moutiers (Sa- 
voie) le 3 décembre 1766. mort à une date 
inconnue, était présideut du tribunal de Mou- 
tiers. Il fut élu, le 2 mai 1809, par le Sénat, 
député du Mont-Blanc au Corps législatif, et 
•iégea dans cette assemblée jusqu'en 1813. 

DURANT (Pikkrk), député de 1876 à 1878, 
né à Cevserieu (Ain) le 25 avril 1820, mort k 
Lyon (Rhône) le 16 juillet 1878, était officier 
de santé dans cette ville. Républicain radical, 
et très populaire k Lvon, il fut porté, le H février 
1871, sur une liste de candidats démocrates à 
l'Assemblée nationale : il échoua avec 34 ,034 voix 
cur 117.623 votants. Les élections législatives 
du 20 février 1876 lui furent plus favorables : 
la 3» circonscription de Lyon le choisit pour 
par 13,075 voix (19,651 votants, 27,568 
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s), contre 6,967 voix à M. Radissou, can- 
didat constitutionnel. « Il faut, disait-il daus 
sa profession de foi, que uotre parti, en passant 
du rôle de parti de l'opposition à celui <te parti 

Îouvernemeutal, et tout en tenant compte, 
ans une très large mesure, du tempérament 
général, n'oublie pas les réformes qu'il poursuit 
depuis si longtemps avec nue constance et une 
fermeté que les événements, quelle qu'ait été 
leur gravité, n'ont pu ébraider. » Il siégea à 
gauche, vota pour l'amnistie, et fut des 363. 
Le 14 octobre 1877, il obtint sa réélection par 
16,002 voix (20,828 votants, 27.711 inscrits >, 
contre 5,589 voix à M. Radissou. M. Durant re- 
prit alors sa place parmi les républicains ra- 
dicaux de la Chambre, mais pour peu do temps; 
il mourut pendant la législature, en juillet 1878. 

DURANT. — Voy. M akkiui. (comtk pic). 

DURANTEAU (Luc, hahonï, député au Corps 
législatif de l'an X à 1815, représentant aux 
Cent-Jours, né à Bordeaux ((Jironde) le 8 sep- 
tembre 1747, mort à Bordeaux le 21 février 1823, 
entra au service en qualité de sous-lieutenant, 
le 24 mars 1769, dans le régiment de Médoc 
(70* d'infanterie), et fit la même année la cam- 
pagne de Corse. Lieutenant en 1772, il fit celle 
de 17^9 sur mer k bord de Y Actifs devint capi- 
taine en 1784, et suivit le premier bataillon de 
son régiment (129 e demi-brigade en l'an II), 
dans le comté de Nice et sur la rivière de 
Gênes, depuis le commencement do la guerre 
jusqu'à l'entréo des Français en Italie. Blessé 
en l'an II, sur les hauteurs du Moulinet, il so 



trouva (12 brumairo an V) au combat de Saint- 
Michel, fut promu chef de bataillou, reçut un 
coup de feu à la tête pendant la bataille d 'Ar- 
éole et se distingua k la Brenta, à Caldiero, k 
Rivoli, etc. Eu l'an VI, il fit partie do l'expé- 
dition de Suisse, et passa eu Egypte dans le 
courant de la mémo année. 11 combattit k 
Alexandrie, k Chebreiss, aux Pyramides, au 
siège du Caire, et poursuivit les Arabes jusque 
dans le désert. Adjudant général chef de ba- 
taillon en l'an VII, général de brigade k titre 

trovisoire en l'an IX, il obtint, i sa rentrée en 
Yanee, la confirmation de ce dernier grade 
(23 frimaire au X). Employé, le 2* ventôse 
suivant, dans la 20' division militaire, il fut élu 
par le Sénat, le 6 germinal de la mémo année, 
député do la Gironde au Corps législatif, et 
remplit ce mandat pendant toute la durée de 
l'Empire, en ayant obtenu le renouvellement 
le 18 février 1^08. Duranteau fut encore em- 
ployé à l'armée du Nord en 1806; il devint, le 
4 mars 1807. major-général do la 2" légion de 
réserve de 1 intérieur, organisée à Strasbourg, 
et passa, le 7 mars 1809, dans la 10* division 
militaire, où il commanda successivement les 
départements de la Haute-Garonne, do Tant- 
ôt Garonno et des Pyrénées-Orientales, jusqu'au 
16 novembre 1813, époque do sa mise a la 
retraite. De retour a Bordeaux, sou pays natal, 
il fut élu, le 15 mai 1815, par le collège de 
département de la Gironde, avec 16 voix sur 
27 votants, représentant k la Chambre des Cont- 
Jours. Il mourut sous la Restauration. 

DURANTHON (Ajrroi.su \ ministre de la jus- 
tice, né k Mu&sidan l'Dordogne) en 1736, exé- 
cuté à Bordeaux le 20 décembre 179.5. étudia 
le droit et fut d'abord avocat à Bordeaux. La 
Révolution le lit procureur général syndic de 
la Gironde. Appelé par Louis XVI, en rempla- 
cement de Duport-Dutortre, h prendre le minis- 
tère do la justice, il l'occutui du 13 avril au 
3 juillet 1792. 11 annonça a l'Assemblée son 
« installation », lui communiqua par lettre la 
sanction du décret sur la guerre 121 avril), 
écrivit encore le 8 mai pour demander le rap- 
|H>rt des « absurdes lois de notre ancien code » 
punissant de mort le meurtre involontaire, 
annonça des poursuites contre l\ 1 ■ > ; rfii peuple 
et la saisie des presses de ce journal, et fut 
chargé, par intérim, du ministère des contribu- 
tions. Mais il encourut le reproche d'impéritie, 
et le compte-rendu qu'il fit de ses travaux k 
l'Assemblée, le 24 juin, fut déclaré insuffisant. 
Ayant perdu la coutiance de la majorité, il 
donna sa démission. L'année suivante, la com- 
mission révolutionnaire de Bordeaux le tradui- 
sit eu jugement et le condamna à mort. 11 fut 
exécute a Bordeaux le 20 décembre 1793. 

DURANTI-CONCRESSAULT (ini.LAi mk- 
An toinf. PkaNOOIS, comte i»k), député au Corps 
législatif do l*ô2 a 1H56, né à Paris le 17 ma» 
1791, mort à Blancafort (Cher) le 2 novembre 
1856, appartint a l'armée et parvint au grade 
do chef dWadrou. 11 s'était retiré à Blancafort, 
dans l'arrondissement de Saucerre, où il était 
propriétaire et maire de sa commune, lorsqu'il 
fut élu, le 29 février 1852, avec l'appui du gou- 
vernement, et, d'ailleurs, sans concurrent, dé- 
puté de la 1" circonscription du Cher au Corps 
législatif, par 22,144 voix 1 22,876 votant*, 
39,424 inscrits). 11 prit part au rétablissement 
de l'Empire, fut do la majorité dynastique, et 
mourut avant la fin do la législature .1*56). 11 
fut remplacé au Corps législatif par M. (iuillau- 
min. 
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DURAS (Améi>èk-Hrktaoîik-MaM> Di Dur- 
fort, duc db), pair de Franco, né à Taris le 
5 avril 1771, mort à Versailles (Seine-et-Oise) 
le 3 août 1838 appartenait i MM famille noble 
qui s'était distinguée dans la carrière des 
armes et avait fourni plusieurs généraux. 
Son père, Emmanuol-Céleate-Augustiii de Dur- 
fort, duc de Duras, maréchal de camp, éniigra 
tous la Révolution et mourut en 1800, eu An- 

Île terre. Amédée-Bretagne-Malo reçut une 
iucation distinguée et voyagea pour la per- 
fectionner. Très attaché à l'ancien régime et k 
la personne du roi, il fut envoyé par Louis XVI 
en Autriche pour y complimenter l'empereur 
Déopold sur son avènement au trône. Le duc 
de Duras émigra comme son père et habita 
successivement l'Espagne, l'Italie, l'Angleterre 
et l'Allemagne. 11 commença à Vienne, en 
1800, après la mort de son père, son service 
de premier gentilhomme de la chambre du roi, 
auprès de Louis XVIII, rentra eu Frauce cotte 
même année, se tiut à l'écart sous l' Em- 
pire, et reçut à la Restauration (4 juin 1814) 
la dignité de pair de France. 11 obtint aussi, 
le 24 novembre de la même année, le grade 
de maréchal de camp. Lo duc de Duras, qui 
avait repris son poste de premier gentil- 
homme de la chambre du roi, en remplit les 
fonctions dans la séance de la Chambre des 

S airs assemblée le 9 mars 1815, à la nouvelle 
u débarquement de Napoléon. Il quitta Paris 
dans la nuit du 19 au 20 du même mois, accom- 
pagna Louis XVIII à Uand et reviut avec lui. 
Sou nom ne figure pas dans le jupement du 
maréchal Ney. En 1816, il entra à F Académie 
française; il se retira do la vie politique à la 
révolution do 1830. 

DURAZZO (.Térome-Locis-François-Joseph- 
Makik, comtr), membre du Sénat conservateur, 
né a Gènes (Italie) le 21 mai 1739, mort à 
Gênes le 21 janvier 1809. appartenait à une 
noble et ancienne famille dont les membres ont 
toujours occupé les principales charges dans la 
République de Gênes. Lui-même avait été doge. 
Sa haute situation dans son pays natal le lit 
inscrire par Napoléon I" sur la liste do ses 
sénateurs. Comte de l'Empire, du 20 avril 18<>8. 

DURAZZO Hirroi.vrK), député au Corps 
législatif eu 18tHÎ, né à Gènes (Italie) en 1750, 
mort A une date inconnue, était propriétaire à 
Gêues. Issu df la même famille que le précé- 
dent, il fut, le 22 févrior 1800, nommé député 
ail Corps législatif pour le département de 
Gêues. L'Empereur 1 avait choisi directement, 
sur uno liste de candidats présentée par le pré- 
fet de Gênes. Hippolvte Durazzo, député pro- 
visoire, ne siégea que durant l'année 1806. 

DUR BAC H FRANçois-JBAN-FRÉr.BKic\dépu- 
té en l'an XI et eu 18118, représentant aux Cent- 
Jours, né à Cattenotu (Moselle) le 15 avril 1763, 
mort à Tarbes i Hautes-Pyrénées) le 16 septem- 
bre 1827, était tils de Mathias Durbach et de 
Catherine Teuimels. Partisan de la Révolution 
et grand propriétaire dans la Moselle, il fut 
nommé administrateur du département eu 
1790, membre du directoire du département, 
puis procureur syndic en 1793, et. avant pro- 
testé contre la journée du 20 juin* 1792, fut 
condamné à mort de ce chef en 1<93, mais réus- 
sit à s'échapper. Le 9 thermidor an XI, le Sénat 
conservateur le choisit comme député de la 
Moselle au Corps législatif, et lui renouvela 
son mandat, le 18 février 1808. Au premier 
retour des Hotirhons en 18N, il exprima à la 
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I tribuue ses regrets « de voir les ministros de 
S. M. parvenus à détermiuer le roi à n'accor- 
der qu une Charte uniquement concédée par 
son autorité, au lieu d adopter ou d'accepter 
une véritable constitution libérale ». Le 27 juin 
1814, il présenta une motion d'ordre « pour 
que le roi fut supplié de faire compléter les lois 
sur la liberté de fa presse», liberté que, trois 
jours après, il demanda « illimitée ». En octo- 
bre il attaqua le ministre de la guerre, Dupont 
de l'Etang, au sujet du marche des vivres, et 
s'opposa à la restitution aux émigrés de leurs 
biens invendus, mais demanda à leur profit 
une indomnité eu rentes sur l'Etat. 11 était en 
Allemagne, pour affaires particulières, au mo- 
ment du retour de l'île d'Elbe. Il rentra en 
France, et, le 12 mai 1816, le collège de dépar- 
tement do la Moselle l'élut représentant a la 
Chambre des Cent-Jours. par 73 voix sur 128 
votants et 253 inscrits. 11 fit partie de la majo- 
rité décidée a soutenir l'empire constitutionnel ; 
après Waterloo, il se rendit à l'Elysée pour 
demander à l'Empereur une seconde abdica- 
tion, et pronouça à la tribuno. contre les Bour- 
bons, un discours dont la Chambre vota l'im- 
presssion et la distribution aux troupes. Cet 
incident l'obligea à pourvoir k sa sûreté au 
second retour du roi. Compris dans l'ordon- 
nance de proscription du 24 juillet 1815, il 
écrivit au ministre de la police « qu'il avait pu 
déplaire, mais qu'il avait toujours agi en ci- 
toyeu franc et loyal, étranger à tout esprit de 
parti comme k toute ambition », puis il se ren- 
dit en Belgique, et de là àToeplitz, en Bohême, 
où il se fixa, I ne ordonnance royale lui permit, 
en 1819, de rentrer eu Frauce; il resta désor- 
mais étranger k la politique. On a de lui : De-t 
véritable» intérêt» de la maison de Bourbon 
(m4).—Kéce»»itéd'uneCon 9 titution(mii,etv. 

DURE AU DE LA MALLE (Jkak-Baptiste- 
Joseph-Rksé), député au Corps législatif de 
l'an XI à 1807, né à Saint-Domingue le 21 no- 
vembre 1742, mort k Laugis (Orne) le 19 sep- 
tembre 1X07, était le petit-tils d'un gouverneur 
de Saint-Domingue sous Louis Xl\ , après les 
guerres de la succession. Orphelin de très 
bonne heure, le jeune Durean fut envoyé en 
Franco et placé k sept ans au collège du Plos- 
sis, k Paris, où il remporta le prix do poésie 
latine sur Delille, et le prix d'élo jueuce sur la 
Harpe. On dit que les scènes de tempête dont 
l'enfant fut témoin pendant la traversée firent 
une forte impression sur son esprit et lui ins- 
pirèrent plus tard le sujet de TourcilU, tra- 
gédie en prose, son premier ouvrage. Après de 
brillantes études classiques, il s adonna aux 
lettres, publia, en 1776, une traduction du 
Traité de» Bitnfail» do Séuèque, qui fut très 
goûtée des -avant-. Dureau de la Malle s'était 
lié avec d'Alembert, La Harpe, Chainfort et 
surtout Delille: l'exemple et les conseils de ce 
dernier reucouragèreut à entreprendre une 
traductiou de Tacite; il consacra seize ans à ce 
difficile travail, qui' publié on 1790, conquit 
tous les suffrages. La Révolution interrompit lea 
loisibles occupations de Dureau; il n'échappa 
point au reproche do professer des opinions 
aristocratiques, et vit un moment ses biens 
séquestrés et sa tête menacée, sous la préven- 
tion d'avoir marché contre la Convention, le 13 
veiidémiairean IV. 11 vécut, d'ailleurs, très retiré 
jusqu'au coup d'Etat de brumaire. Partisan 
| du nouveau gouvernement, il devint conseiller 
, général de l'Orne, où il était propriétaire, et 
I fut admis, le 9 thermidor an XI, par lo Sénat 
i conservateur, k représenter ce dé| .ii îoinent au 
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Corps législatif; il y siégea jusqu'en 1807. 
Membre de l'Institut, depuis 1804, il poursuivit 
alors la traduction des historiens latins, et s'atta- 
cha à Saltmte, puis à Titc-Live ; mais la mort 
le surprit arant qu'il eût pu terminer hou 
œuvre. — Son fils, Adolphe-Jules-César-Au- 
guste (1777-1857), est connu comme poète, 
archéologue et géographe. 

DUR EAU DE VAULCOMTE (Gpili.aumk- 
Ai.dkiit Chaklks), député de 1881 à 1880, né à 
.Saint- Denis (ilede la Réunion) le 5 avril 1896, 
u avait pas d'antécédents politiques quand il f»t 
nommé, le 25 septembre 1881, par 3,366 voix (fur 
7,549 votants et 15,476 inscrits, contre 3,152 voix 
à M. Dufour-Brunet et 98S à M. Fortuné 
Naturel, député de l'ile de la Kéunion (l™ cir- 
conscription). D'opinions républicaines modé- 
rées, M. Dureau de Vaulcointe siégea a gau- 
che et soutint le gouvernement. Il donna son 
approbation à la politique de M. Jules Ferry, 
et intervint dans la discussion du budget des 
cohmiei, ainsi que dans les questions d intérêt 
local relatives à l'ile de la Kéuniou. M. Dureau 
de Vaulcointe prit aussi une part asssez active 
aux débat* touchant les divers projets d'orga- 
nisation municipale. Réélu, le 11 octobre 1885, 
le second de la liste républicaine par l'île de la 
Réunion, qui lui donna 9,259 voix (12,693 vo- 
tants et 35,513 inscrits), il reprit sa place dans 
la majorité, combattit (février 1886) le traité 
conclu, le 17 décembre 1886, avec la reine de 
Madagascar, et se prononça, dans la dernière 
cession : pour le rétablissement du scrutin 
d'arrondissement (11 février 18«0), contre l'a- 
journomout iudélini do la revision de la Cons- 
titution: absent par congé lors des derniers 
scrutius de la législature. 

DURÉAULT(Pirrris-Marcrllin-Christophb), 
député de 1832 à 1834, né a Moroges (Saône- 
et-Loire) le 13 novembre 1789, mort à Lybn 
(Khône) le 15 juillet 1868, exerça la profession 
d'avocat à Chalon, puis celle de juge de paix 
à Saint-Gengoux (1830-1851). Partisan de la 
monarchie de juillet, et conseiller géuéral de 
Saiut-Geugoux du 1838 à 1852, il fut, le 12 
j) iu 1832, élu député du 2 e collège do Saône- 
et Loire (Maçon) par 170 voix sur 295 votants et 
369 inscrits, contre M. Tondut, 64 voix, et M. de 
Lamartine, 52. Il vota avoc la majorité conser- 
vatrice, et se présenta sans succès aux élec- 
tions géuérales du 21 juin 1834, où il n'obtint 
que 97 voix contre 102 a M. Delacharmo, élu, et 
a celles du 4 novembre 1837, où il échoua avec 
145 voix contre 187 i M. de Lamartine, élu. 

DURÉ AULT(Jeas-Jacqurs- Antoine-Emile), 
représentant en 1871, né à Burzy (Saône-et- 
Loire) le 4 février 1824, était ingénieur en chef 
des ponts et chaussées, au service du canal du 
Centre, lorsqu'il fut élu, le 8 févrior 1871, re- 
présentant de San ne-et- Loire à l'Assemblée 
nationale, le 4* sur 12, par 69,914 voix (le 
chiffre des votants et. celui des inscrits n'ont 
pas été mentionnés au procès-verbal). Il 



525 



DUR 




pour le retour du |tarlemout à Paris, pour le 
message du 13 novembre, pour l'arrête sur les 
enterrements civils, pour l'état de siège, pour 
le ministère de Broglie, pour la proposition 
Casimir Périer, pour la proposition du centre 
gauche, pour l'amendement Wallon, pour les 
lois constitutionnelles, contre le 24 Mai, contre 
la démission de M. Thier*, contre la circulaire 



l'ascal, contre la prorogation des pouvoirs du 
maréchal de Mac-Mahou, contre la loi sur les 
maires, contre la dissolution, contre l'ameu- 
dement Pascal Duprat. 11 s'abstint sur le 
pouvoir constituant de l'Assemblée. M. Duréault 
n'a pas fait partie d'autres législatures, et a été 
admis à preudre sa retraite, comme ingénieur 
eu chef des poutset chaussées, le 27 juin 1874. 

DURET (Loum-François), député au Corps 
législatif de l'an XII à 1808, né à Saiut-Jean- 
d'Angely (Charente-Inférieure) le 19 janvier 
1752, mort à Saint-.Ioau-d'Aiigely le 23 décem- 
bre 1837, fut, en 1795, élu juge près lo tribunal 
du district de cette localité, qui s'appelait alors 
Angely-Boutoune. En l'an v , il passa, en la 
même qualité, au tribunal du .Saintes, puis il 
quitta (au VU) la magistrature, pour entr r, 
après le coup d Etat de Brumaire, dans l'admi- 
nistration, comme sous-préfet de Saiut-Jeau- 
d'Ançely. Le 27 brumaire an XII, Louis-Fran- 
çois Duret fut élu, par le Sénat conservateur, 
députe do la Charente-Inférieure au Corps lé- 
gislatif, ou il siégea jusqu'en 1808. 

DURET (Lolis-Gabrikl), représentant aux 
Cent-Jours, né à Saiut-Jeau-d'Augely (Cha- 
rente-Inférieure) le 9 avril 1781, mort à Saint- 
Jean-d'Augely le 24 mai 1868. était avocat daus 
cette ville, quand il fut élu. le 11 mai 1815, dé- 

Suté suppléant do l'arrondissement do Saiut- 
eau-d'Angely à la Chambre des Cent-Jours, 
avec 54 voix sur 96 \ otants. 11 se trouva appelé à 
siégor tout de suite, par suite de l'option de Re- 
guault de Saiut-Jeau-d'Augely pour le collège de 
département. M. Duret, qui ne Ht point partie 
d'autres législatures, devint, suus la monarchie 
de juillet, présideut du tribunal civil de Saint- 
Jean-d'Augely ; il s'occupa en même temps de 
travaux historiques relatifs a l'ancienne juridic- 
tion de Saiiit-Jean-d'Angely et à la province 
de Saiutonge, et publia sur ces sujets des ar- 
ticles dans les journaux de la localité. Ses 
notes sur l'entrevue de Bertrand de Got et de 
Philippe lo Bel ont été insérées dans Y Histoire 
deCÉglue aantone et aunûienne do Briand. 

DURFORT (Etiknxk-Narcibsk, comtr db), 
pair de France, né à Paris le 3 octobre 1753, 
mort à Paris le 2 mars 1839, appartenait à une 
des familles les plus marquantes do l'aristocra- 
tie française, sous l'ancien régime ; il suivit la 
carrière des armes. Entré au service en 1769, 
comme sous-lieutenant au régiment de Chartres- 
cavalerie, capitaine au régiment de Condé eu 
1770, il deviut colonel du régiment de sou 
nom (dragons-Durfort) le 11 novembre 1782, et 
fut fait chevalier de Saint-Louis. 11 émigra en 
1791, et servit dans l'armée des princes; en 
1796, il était aide-de-camp de Monsieur, comte 
d'Artois. Promu maréchal de camp en émigra- 
tion, il fut appelé au grade de lieutenant-gé- 
néral des armées du Roi le 22 juin 1814. Capi- 
taine-lieutonant de la gendarmerie de la gardo 
royale, créé commandeur de Saiut-Louis, le 
22* juin 1814, il fut nommé pair de France le 
17 août 1815; il vota pour la mort dans le pro 
ces du maréchal Ney. Aucun souvenir n'est at- 
taché au r.'de parlementaire du comte de Dur- 
fort, dont la carrière conserva uu caractère 
essentiellement militaire. Nommé gouverneur 
de la G* division militaire (Besançon), le 10 jan- 
vier 1816, il reçut le grand-cordon de Saint- 
Louis le 3 mai suivant, et la rosette d'officier 
de la Légion d'honneur le 19 août H23. M. de 
Durfort siégea à la Chambre haute jusqu'à sa 
mort. 
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(il 757 votants et 34,0/2 inscrits sur M. Ces 
bron-Lavau, candidat officiel, 4,321 voix, et 
de Quatrebarbes, 4,410. Il conserva dans 1 As- 
semblée son indépendance, et ne fut pas reelu 
le 22 juin 1857, n'ayant obtenu que 7,964 voix 
' M. de Las Oases, candidat offi- 
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DURFORT — y r oy. Duras (duc ds). 

DURFORT CIVRACCAlkxam.hk-Emmanckj., 
«Annula DK), député de 1824 à 1827 et pair de 
France, né a Paris le 6 février 1770, mort a 
Beaupréau (Maine-et-Loire le 16 septembre 
1835, était tils de Jeau-Laureut, marquis de 
Durfort-Civrac, depuis duc de Lorges, nu des 
cbofs de l'émigration. Le maniuis Alexandre- 
Emmanuel apprit le métier des armes à l'ar- 
mée des princes; chevalier do Saint-I^ouis, il 
fut, le 20 avril 1814, nommé colonel do la légion 
de Maine-et-Loire ^27» régimeut d'infauterie). 
11 était maréchal do camp, quand il présida, en 
1820 et eu 1823, le collège électoral du 3» arron- 
dissement do Maine-et-Loire (Beaupréau). Le 
25 février 1824, il fut élu député dans ce col- 
Ictro par 154 voix sur 226 votants et 250 ins- 
crits, contre 70 voix données a M. Teruaux. 11 
se montra à la Chambre un des partisans les 
plus fermes et les plus silencieux de M. de 
Villèle, fut élevé à la pairie le 6 novembre 
1827 et joua au Luxembourg un rôle aussi 
effacé qu'au Palais-Bourbon. A la révolutiou 
de juillet, il fit partie des pairs de Charles X 
dont la uominatiou fut annulée par le nouveau 
gouvernement. 

DURFORT Cl VRAC OUxa -TBm -Lo.ms 
comte de), député au Corps législatif de 1852 
a 1857, et de 1869 a 1870, représentant à lAs- 
semMoe nationale de 1871, député de 1876 à 
1884, né à Beaupréau i Maine-et-Loire) le 26 juil- 
let 1812, mort a Paris le 21 février 1884, appar- 
tenait à la branche cadette de 1 ancienne fa- 
mille de Duriort. Riche propriétaire en Maine- 
et-Loire, conseiller municipal de Beaupréau 
depuis 1840, conseiller d'arrondissement depuis 
1842, conseiller général depuis 1848, il fut le can- 
didat des conservateurs-légitimistes de la 4« 
circonscription de ce département au Corps 
législatif du 1852, et il l'emporta avee9,772 voix 



contre 9,636 à - 

ciel. 11 engagea eucore la lutte le 1" juin 1863, 
et obtint, *ans être nom-né, 11.757 voix contre 
17 282 à M. de Las Cases. Il réussit A rentrer 
au Corps législatif le 24 mai 1869, avoc 15,701 
voix (30,8lf votante, 41,238 inscrits), contre 
14 810 voix au député sortant. Il fut du tiers- 
parti, signa l'interpellation des 116, et réclama 
des franchises municipales. Eu 1870, il se pro- 
nonça contre la déclaration de guerre à la Prusse. 
Porté, le 8 février 1871, sur la liste conserva- 
trice de Maine-et-Loire, il fut élu représentant 
à l'Assemblée nationale, le 8<" sur 11, par 98,817 
voix sac 120,174 votants et 151,688 inscrits. 11 
prit place à droite, fit partie de la commission 
d'enquête sur les actes du gouvernement de la 
Défense nationale, et vota : pour la paix, pour 
les prièros publiipios, pour l'abrogation dos 
lois d'exil, contre la dissolution, contre le retour 
de l'Assemblée à Paris, pour la démission de 
Thiers au 24 mai et pour le septennat. Mais 
il se sépara do la majorité monarchiste pour 
voter contre la loi des maires présentée par le 
ministère de Broglie. 11 repoussa, en février 
1875, l'ensemble des lois constitutionnelles. Les 
élections du 20 février 1876 renvoyèrent M. de 
Durfort-Civrac à la Chambre : député de la 
2« circonscription de Cholet, avoc 10,781 voix 
sur lt,«Wfr votants et 19,008 inscrits, il reprit 
' droite et se fit remarquer par la uet- 
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teto de ses opinions et par la loyauté de «on 
attitude politique. Les gauches ayant adopté 
sa candidature à la vice-présidence de la 
Chambre, il fit partie du bureau depuis le 
13 mars 1876 jusqu'à la fin de la législature. 
Eu mai 1876, il interpella le gouvernement sur 
la révocation, par le préfet des Bouches-du- 
Khône, de tous les maires et adjoints pris en 
dehors des conseils municipaux', l'arrêté du 
préfet fut d'ailleurs retire immédiatement. 
M. do Durfort-Civrac vota avec la minorité 
royaliste et soutint le gouvernement du Seiae- 
Mai. Toutefois il ne voulut point de l'appui 
officiel du ministère lors des élections du 14 oc- 
tobre suivant, et désavoua l'emploi des affiches 
blanches. Kéélu par 12,097 voix (14,268 votants, 
19,386 inscrits) contre 2,015 voix à M. Béchet, il 
vit son élection validée unedes premières: M. de 
Durfort-Civrac prononça à cette occasion un 
discours par lequel il exhortait la majorité 
républicaine à respecter toujours la liberté 
électorale. 11 fut maintenu à la vice-présidence 
de la Chambre le 10 jauvier 1878, ainsi que 
dans les sessions suivantes, et vota contre le 
ministère Dufaure, contre les lois Ferry sur 
l'enseignement, contre l'article 7 et l'applica- 
tion des lois aux congrégations, contre le di- 
vorce, etc. 11 obtint encore sa réélection le 
21 août 1881, par 11,143 voix (14,365 votant*. 
19,685 inscrits), contre 3,102 voix à M. Arthur 
Janvier de la Motte. Comme précédemment, il 
siégea daus les rangs des conservateurs, com- 
battit avec eux les ministères républicains, et 
mourut (février 1884) avant le terme de son 
mandat. 

DURFORT-CIVRAC. - Voy. Louais (©ce 
de). 



DURGET (I'ierbe-Antoine). député on 1789, 
né a Vesoul illaute-ttaône) le 24 mars 1745, 
mort à Vesoul lo 21 novembre 1817, était fils 
d'uu procureur au bailliage-présidial de Vesoul. 
11 étudia le droit, se fit recevoir avocat et 
exerça dans sa ville natale. Le 12 avril 1789, 
il fut élu député du tiers aux Etats-Généraux 
par le bailliage de Vesoul. Durget fut dan* 
l'Assemblée au nombre des rares députés du 
tiers qui se montrèrent exclusivement dévoué* 
au roi. Lo Moniteur mentionne son nom dans 
une affaire a&ses curieuse. Un siour Baudry 
de la Kichardière, habitant desSahles-d'Olonue, 
accusé d'avoir tenu, en achetant du tabac chez 
un marchand de cetto ville, des propos injurieux 
et grossiers contre le général La Fayette et 
contre la cocarde nationale, fut mis en état 
d'arrestation par la gardo nationale des Sables- 
d'Olouue. liO nom du prince de l.ambesc et le 
rôle joué par cet officier général dans les pre- 
miers troubles de la capitale ayant été mêlés 
aux propos du sieur de la Richardière, l'affaire 
fit du bruit. L'Assemblée s'en occupa. Durget 
fut chargé de présenter le rapport, au nom du 
comité des recherches ; il fit voter nue démarche 
auprès du roi pour le supplier de faire élargir 
le sieur de la Richardière, « tout en émettant 
un vœu d'euquète relatif au rôle joué par le 

firince de Lambesc. » Au cours du débat sou- 
evé par l'iucident, le député Lofficial fit une 
déposition très importante, corroborant les 
déclarations juridiques de Besenval. Le samedi 
7 août 1790, Durget demanda qu'on plaçât en 
bonne et sûre garde les députés accusés pour 
l'affaire du 6 octobre. Après la session, il émigra 



M place à 



eu Allemagne. 11 fit plusieurs campagnes 
le corps de fondé. 1 h versos mission» lni f 
confiées, après que « 



» eut pria le 
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titre de « régent du royaume ». 11 rentra en 
1814, et Louis X VIII lui accorda alors des lettres 
de noblesse, avec la devise : Deo et régi Jidea 
impacûla. Créé à cette époque chevalier de 
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Saint-Louis et de la Légion d'honneur, il deviut 
en 1815 chevalier de Malte. Il rentra à Vesoul 
avec la modeste pension do « chef de bataillon 
en retraite », et mourut peu après. 

DURIN (Axtoink), député en 1791, néàMont- 
lncou (Allier) le 5 octobre 1759, mort a Moulins 
(Allier le 21 octobre 1807, était juge 4 Docixe 
lors de son élection, le 6 septembre 1791, par le 
département de la Nièvre, comme député à 
l'Assemblée législative : il passa lo 4* sur 7, 
avec 200 voix sur 310 votants. Sou rôle parle- 
mentaire fut sans importance. Duriu fut élu 
président du tri banal criminel de l'Allier le 
25 germinal an VII, et Rouaparto lui conserva 
ces fonctions. Membre de la Légion d'honneur, 
du 25 prairial au XII. 

DURIS DUFRESNE (Fhançois), député au 
Corps législatif de l'an Xll 4 1809, et député 
de 1827 a 1834, né à Chàteauroux (Indre) le 
23 décembre 1769, mort à Paris le 3 novembre 
1837, était, en 1787, « membre du bureau de 
charité » à Chàteauroux. 11 prit du service à la 
Révolution, devint (1791) officier d'infanterie, 
et passa daus la cavalerie eu 1792. On le retrouve 
en l'an IV ofticier municipal dans sa ville na- 
tale, puis conseiller d'arrondissement de l'Indre 
eu l'an VIII. Rallié à Bonaparte, il fut désigné 
le 29 thermidor an XII, par le Sénat conserva- 
teur, pour représenter au Corps législatif le 
département de l'Indre. 11 siégea jusqu'en 1809. 
Sous la Restauration, il conibattitjlo gouverne- 
ment dans le« rangs de l'opposition constitu- 
tionnelle, et, après avoir échoué le 13 novem- 
bre 1822, dans lu 1" arrondissement do l'Indre 
(Chàteauroux), avec 109 voix coutre 116 à 
M. Taillandier, élu, il entra à la Chambre des 
députés comme député du 2* arrondissement 
(la Châtre), le 17 novembre 1827, avec 149 voix 
(234 votants et 316 inscrits), contre 37 voix 4 
M. Hourdeau-Fontenot et 32 à M. Souviguy. 
Duris-Dufresne vota avec le côté gauche, Tut 
des 221, et obtint sa réélection lo 23 juin 1830, 
par 178 voix sur 249 votantset324 inscrits. contre 
63 voix 4 M. le comte de Paumulle. Il adhéra à 
la révolution do juilletet 4 l'avèuementde Louis- 
Philippe; mais les événements le rejetèrent 
bientôt dans l'opposition dynastique. Réélu, le 
5 juillet 1831, par 118 voix sur 152 votants et 
198 inscrits, il se prononva notamment contre 
les ordonnances du 31 novembre relatives à la 
nomination de 36 nouveaux pairs, et contre l'em- 
ploi officiel de la dénomination inconstitution- 
nelle de « sujets du roi », signa le compte rendu 
de 1832, et fut de ceux qui se récusèreut (1833) 
daus l'affaire du jourual la Tribune. 

DUROC (GàRAUD-ClIKISTorilK Mu m : , DUC 

dk Fhioll, membre du Sénat conservateur, né 
à Pont -à-Mousson (Meurthc i le 25 octobre 1772, 
mort aReichenbach (Saxe) le 23 mai 1813, était 
fils d'un capitaine, chevalier de Saint-Louis; il 
suivit les cours de l'Ecole militaire de Pout- 
a-MoussoD, puis entra comme élève sous-lieute- 
nant d'artillerie 4 l'école de Châlons. Iaeute- 
nant eu second d'artillerie, le l" r juiu 179:), au 
4* régiment, il devint successivement lieutenant 
en premier (20 novembre 1793), capitaine on 
second (22 octobre 1794). et capitaine comman- 
dant (23 mai 1797). En 1792, il avait émigré en 
Allemagne et avait été dénoncé comme roya- 
liste; il se disculpa, rentra eu France et lit les 



premières campagnes de la Révolution en qua- 
lité d'aide-de-camp du général Lespi nasse. 
Recommandé par sou ancien camarade do 
l'Ecole militaire, Marmont, il devi nt aido-de- 
camp du général Bonaparte, auquel il témoigna 
autant de dévouement que de fidélité. Aux 
passages de l'Isouzo et des gorges de la Brenta 
(Frioul). où il eut au cheval tué sous lui, il fit 
des prodiges de valeur. A la prise de Gradiska, 
il fut cite 4 l'ordre du jour de l'armée d'Italie. 
Nommé chef de bataillon, il accompagna Bona- 
parte en Egypte; à la bataillo de Salahieh, lo 
rapport du général en chef au Directoire le 
siguala comme ayant couru les plus grands 
dangers. Il se fit également remarquer aux 
sièges de Jaffa et de Saint-Jean-d'Aere. II avait 
été grièvement blessé d'un éclat d'obus à la 
bataille d'Aboukir. Rentré eu France avec sou 
général eu chef, il prit une part active au 
18 brumaire, fut uommé général de brigade et 
premier aide-de-camp de Bonaparte. Gouver- 
neur des Tuilerios, il quitta ce poste pour 
accompagner Bonaparte en Italie, et assista 4 
la bataille de Marengo. Le premier consul lui 
confia les missions les plus délicates, successi- 
vement près dos cours de Berlin, de Vienne, 
de Stockolm et de Saint-Pétersbourg. Général 
<Ie divisiou en l'au XI, puis membre de la Lé- 
gion d'honneur le 19 frimaire an XII, grand 
ofticier de l'ordre le 25 prairial suivaut, et 
grand-aigle le 25 prairial an XIII, il remplav* 
iuomentauémeut, eu 1805, daus lo commande- 
ment des grenadiers de l'armée d Allemagne, 
le général Oudinot, grièvement blessé. 11 quitta 
ce poste important pour de nouvelles missions 
diplomatiques, d'abord auprès du roi Frédéric- 
Guillaume de Prusse, puis auprès de l'Electeur 
de Saxe, arec lequel il signa un traité de paix 
(1806). Ce fut encore par ses soins que furent 
obtenus l'acte d'adhésion de plusieurs princes 
allemands à la Confédération du Rhin, l'acte 
par lequel Charles IV et le prince Ferdiuaud 
cédaient 4 la France leurs droits 4 la couronne 
d'Espagne (5 mai 1808), et l'armistice de Znaïm 
(juillet 1808). Duroc avait été, le 19 mars de 
cette année, créé duc de Frioul. Le roi de 
Hollande, Louis-Bonaparte, le nomma général- 
major de J'armée hollandaise. Il prit une part 
glorieuse aux batailles de Wagram et d'Easlmg, 
suivit Napoléon eu Russie, et fut nommé mem- 
bre du Sénat conservateur, le 5 avril 1813.. 
Duroc n'eut pas le temps de siéger. 

11 accompagua l'empereur en Saxo, et assista 
4 la bataille de Lut/.ou. Le 22 mai, 4 Wurtxen, 
il escortait, avec les ducs de Viceuce et de Tré- 
vise, l'Empereur, qui descendait au galop un 
petit chemin creux pour gagner une émiueuce 
d'où il pût juger de l'effet de la charge des 
14,000 cavaliers du général Latour-Maubourg 
daus la plaine de Reichenbach. Tout 4 coup, 
un boulet vint frapper un arbre, ricocha, tua 
le général Kirgeuer, de l'escorte, et atteignit 
mortellement Duroc au bas-ventre; on le trans- 
porta dans une petite ferme. Le Moniteur du 
30 mai 1813 raconte ainsi les adieux de Duroo 
à l'Empereur, qui était venu le voir, aussitôt la 
bataillo gagnée et l'armée rentrée au bivouac. 
« Il le trouva avec sa pleine connaissance et 
montrant le plus grand sang-froid. Le duc 

serra lamainde l'Empereur « Toute ma vie, 

dit-il, a été consacrée 4 votre service et je ne 
la regrette que par l'utilité dont elle pouvait 

vous être encore J'ai vécu eu honnête 

homme, je ne me reproche riet>. Je laisse une 
tille, Votre Majesté lui servira de père. » — 
L'Empereur, serrant de la main droite le grand 
maréchal, resta un quart d'heure la tête ap- 
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Kiyée sur la main gauche dans le plus pro- 
nd silence. Duroc rompit le premier le sileuce: 
« Ah! Sire! allez-vous-en, ce spectacle vous 
peine !...» L'Empereur quitta le duc de Krioul 
■aus pouvoir lui dire autre chose «pièces mots : 
« Adieu donc... mon ami. » 

Duroc expira peu après. Napoléon acheta nu 
prix de 20,000 fr. la chaumière où Duroc était 
mort, ht un legs considérable à sa fille, or- 
donna que son corps fût déposé aux Invalides, 
que son nom fût gravé sur l'Arc de Triomphe 
et sur les tables de bronze du palais de Y er- 
sailles. Louis-Philippe a fait, depuis, placer les 
cendres de Duroc a coté de celles de Napoléon. 

DUROSIER (Jkan-Thbodobb, babon), député 
de 1H34 à 1837, et de 1839 à 1848, né àMoutbrisou 
(Loire) le 24 décembre 1793, mort au château 
de la Vareunole28août 1856, était propriétaire 
dans la Loire. Membre du Conseil général de 
ce département, il entra à la Chambre, le 21 
juin 1834, comme député du 3« collège élec- 
toral de la Ixure (Feurs), élu par 93 voix sur 
160 votants et 266 inscrits, contre 66 voix don- 
nées à M. Verne de Bachelard. 11 siégea sur 
les bancs ministériels, et ne fut pas réélu le 
4 novembre 1837, u *yant obtenu que 73 voix 
contre 143 données à l'élu, M. Conte. Plus- 
heureux, le 2 mars 1839, il fut élu par 145 voix 
sur 219 votauts et 294 inscrits, contre 74 voix 
à M. Conte, député sortant. Son mandat lui 
fut renouvelé, une première fois, le 9 juil- 
let 1842, par 164 voix sur 170 votants et 
322 inscrits, et une secoude fois, le 1 er août 
1846, par 179 voix sur 188 votants et 356 ins- 
crits. Son rôle parlementaire fut toujours celui 
d'un ministériel discipliné. La révolution de 
février mit fiu à sa carrière politique. 

DUROSNEL (Aktoinb - Jkah - Auouhtk, 
comtk), pair de* Cent-Jours, député de 1830 
à 1837 et pair de France, né à Paris le 9 no- 
vembre 1771, mort à Paris le 5 février 1849, 
était le fils d'un chef de bureau au ministère 
de la guerre. Destiné de houne heure a la car- 
rière militaire, il y obtint un rapide avance- 
ment, fut attaché au général d'Arville en qua- 
lité d'aide-de-camp, et, par la faveur de son 
chef, arriva, sous le Directoire, au grade de 
colonel du 16» régimeutde chasseurs à cheval. 
Il ht en 1800 la campagne d'Allemagne, et se 
distingua à la bataille de Moskirsch ; sa conduite 
i Austerlitz lui mérita le grade de général de 
brigade. Il combattit encore à Iéna, prit part 

il807) à la campagne de Pologne, se distingua 
t Glottau, où il défit complètement l'arriere- 
garde des Russes, fut créé commandeur do la 
Légion d'honneur le 14 mai 1807, et reçut eu 
1808 le titre de comte. Napoléon le choisit pour 
un do ses aides-de-camp. La même année, il 
suivit l'Empereur eu Espagne. Appelé, en 1809, 
à la grande armée, il ht la guerre contre 
l'Autriche et fut nommé général de division le 
16 avril. Blessé à Essling, il fut fait prisonnier, 
et passa pour mort jusqu'au moment de l'ar- 
mistice. Le général Durosuel fut fait, eu 1811, 
grand officier de la Légion d'honneur. Après 
avoir pris part à la campagne de Russie, il fut 
nommé (1813)gouverneur de la ville de Dresde, 
où il resta jusqu'à la capitulation. La première 
Restauration donna à Durosuel la croix de 
Saint-Louis. Mais ayant accepté de Napoléon, 
aux Cent-Jours, la pairie (2 juin 1815) et le com- 
mandement en second, sous ses ordres immé- 
diats, de la garde nationale de Paris, il fut 
laissé eu non-activité lors du secoud retour des 
Bourbons. La révolutiou de juillet lui rouvrit 
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le chemin des honneurs. Le grand collège de 
Seiue-et-Marne l'envoya, le 27 novembre 1830, 
par 410 voix sur 724 votants et 1,227 inscrits, 
remplacera la Chambre M. Eugène d'Harcourt, 
nommé ambassadeur d'Espagne. Le comte Du- 
rosuel prit place au centre et fit partie de la 
majorité ministérielle jusqu'en 1837, avant été 
réélu : le 6 juillet 1831, par le 3* collège do 
Seiue-et-Marne (Fontainebleau), avec 184 voix 
(MB votants, 366 inscrits), et le 21 juin 1834, 
avec 177 voix (273 votants, 367 inscrits), contre 
58 à M. Adrien de Beaumont. Il prit, d'ailleurs, 
peu de part aux délibérations : «11 garda, écrit 
un de ses biographes, un prudent silence, et ne 
se fit connaître de ses collègues qu'eu votant, 
dans un comité secret, pour que les députés 
eussent encore l'habit brodé que la Restaura- 
tion leur avait donné... » Bientôt il accepta, 
auprès de Louis-Philippe, les fonctions d'aide- 
de-camp qu'il avait remplies autrefois auprès 
de Napoléon. Grand croix de la Légion d'hon- 
neur (mai 1832), il fut créé pair de Frauce le 
3 octobre 1837. H continua de voter au Luxem- 
bourg selon les vieux du pouvoir, et rentra dans 
la vie privée à la révolutiou de 1848. 

DUROUSSIN (Vivant), député en 1791, dates 
do naissance et de mort inconnues, appartint à 
la magistrature, comme juge au tribunal de 
district de Louhans. Le3l août 1791, il fut élu, 
le HK sur 11, député de Saône-et-Loire à l'As- 
semblée législative (le chiffre des voix obtenues 
et celui des votants manquent au procès-verbal). 
Il se fit peu remarquer dans l'Assemblée, où il 
vota avec la majorité. On le retrouve, après le 
18 brumaire, suppléant au tribunal civil do 
Louhans (16 prairial au VIII). 

DU ROY (Jkan-Michki.), membre de la Con- 
vention, né à Bemay (Eure) le 22 décembre 
1753, mort à Paris le 16 juin 1795, était avocat 
à Beruay avant la Révolution. Partisan des 
idées nouvelles, il devint, eu 1790, juge au tri- 
bunal de sa ville natale, et fut nommé (sep- 
tembre 1791) député suppléant de l'Eure à 
l'Assemblée législative, sans être appelé à y 
siéger. Le 6 septembre 1792, il fut élu membre 
de la Convention par le département de l'Eure, 
le 4« sur 12, avec. 318 voix sur 568 votants; il 
siégea à la Moutague, et, dans le procès de 
Louis XVI, repoussa l'appel au peuple, et ré- 
pondit, au 3* appel nominal : « Par justice, je 
vote pour la mort, et. par humanité, je demande 
que le jugement soit promptemeut exécuté. » 
l<e 8 février 1793, dans un discours sur la néces- 
sité de faire la Constitution, il dit : « Tandis 
qu'il nous faut du calme, on a jeté entre nous 
un ferment de division, cette malheureuse 
affaire dos 2 et 3 septembre. Ou a cherché à 
imputer ces crimes à quelques membres do la 
Convention, ou les a présentés comme les au- 
teurs et les instigateurs. Je crois donc que, 
pour faire cesser toute espèce de discussion, il 
fautjoter un voile épais sur ces événements. 
Je suis étranger à Paris, je ne me suis jamais 
permis aucun acte de violeuce ; ainsi je puis 
parler à front découvert. » 

Le 18 avril, il engagea de nouvean ses col- 
lègues à abjurer leurs dissensions. « J'arrivo de 
deux départements, dit-il, et je m'acquitte do 
l'obligation que j'ai contractée envers les 
citoyens de ces départemonts : ils m'ont chargé 
de vous dire que jusqu'à présent l'assemblée 
s'est plutôt occupée des intérêts de bos membres 
que de l'intérêt général. Les citoyens se portent 
en foule aux frontières. Eh bien ! pour récom- 
pense des sacrifices qu'ils font, ils veulent que 
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vous cessiez enfin de vous déchirer. Abandon- 
nons toutes nos haines particulières pour nous 
occuper de l'intérêt du peuple français. Je sais 
ce (pie Doulcet a écrit contre moi, mais je l'ou- 
blie bien sincèrement. » {On applaudit. )Vcni\- 
cet répoud aussitôt : <c Je vous ai ode usé, il est 
vrai, j'ai écrit contre vous ; mais je vous en 
demande, en présence de mes collègues, l'ex- 
cuse la plus formelle. (On applaudit.) Je désa- 
voue les opinions que la prévention m'a pu 
dicter sur votre compte. » Doulcet et Duroy 
s'embrassent. « I^a salle retentit, dit le Moni- 
teur, des applaudissements unanimes de l'As- 
semblée et des citoyens des tribunes. » Ces 
beaux sentiments no devaient pas durer ; le 
13 juin, Duroy lui-même demanda le décrut 
d'accusation contre Bu/.ot; il lit voter (13 juil- 
let) <nie Couppé (des Côtes du-Nord), fugitif et 
arrête, serait considéré comme simple particu- 
lier; interpella (4 juillet) le comité de .Salut 
public sur les mesures à prendre relativement 
au département de l'Eure, suspect do fédéra- 
lisme; fut envoyé en mission dans l'Eure et le 
Calva îos quel. pu jours après, et rappelé le 
3 septembre, sur la motion de Barère. Le 24 sep- 
tembre, il parla eu faveur du général Landro- 
mont, et se plaignit do la destitution d'une 
foule do bous officiers, qui, « pour avoir le 
malheur d'être nés nobles, n'en sont pas moins 
sans-culottes. » Le 3 octobre, il fit décréter 
Hichou d'accusation. Après la chute do Robes- 
pierre, il défendit encore les idées de la Mon- 
tagne, demanda (2 vendémiaire an III) qu'on 
fût un peu moins clément pour les aristocrates 
qui minaient le gouvernemeut républicain; 
réclama (9 brumairo au IV) le rapport du dé 
cret déclarant Bordeaux en état do rébelliou,et 
la restitution à ce département do sou ancien 
nom de « la Gironde »; discuta (26 brumaire) 
le projot de décret sur l'instructiou publique; 
demanda (24 ventôse) le rapport do la loi sur 
les suspects: s'ertorca (12 germinal) de calmer 
le peuple qui avait envahi la Convention ; in- 
sista ( l , r prairial f pour que les patriotes fussent 
réarmés et pour la mise eu liberté des députés 
arrêtés depuis lo 12 germinal ; le même jour, il 
fut nommé membre de la commission chargée 
do dissoudre le Comité de sûreté générale, et, 
désigné comme un dos instigateurs de la jour- 
née, fut décrété d'arrestation. Traduit devant 
un conseil militaire, avec les doruiors Monta- 
gnards, la 26 prairial, il fut comme eux con- 
damné à mort. L'arrêt prononcé, on les fit pas 
ser dans une autre salle, eu attendant le départ 
pour l'échafaud. A ce moment Roinmoso frappa 
d'un coup de couteau, puis passa l'arme à Gou- 
jon, qui so donna un coup mortel. Duroy fat 
do ceux qui ne réussirent qu'a se blesser; il 
marcha sanglant a l'échafaud et mourut avec 
courage. 

DUROYEf? DE BOURNONViLLE Gii.hkut- 
Fi»AS<;i>i3-Cit wu.K-. Louis, cm k v ai. ii.it), seigneur 
de Flavy-le-Martol, d ;puté en 1789, dates de 
naissance et de mort inconnues, fut élu, lo 

23 mars 1789, par le bailliage de Vermandois, 
député suppléaut do la noblesse aux Etats-Gé- 
néraux. Il fut admis à siéger couuno titulaire 
le 23 décembre ÎT'.H), on remplacement du vi- 
comte Dcstossés, démissionnaire, et n'eut qu'un 
rôle parlementaire saus importance. 

DUROZtER DE MAQNEUX (Dcffia). député 
au Corps législatif do 1810 à 1*13, ué à Saint- 
L'*gor (L-uro) lo S novembre 17Ô9, mort le 

24 août 1*13, appirtomit, en 178 », aux armées 
du roi, co rnue sous lieutenant dans un régi- 
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meut de cavalerie. Promu lieutenant le 20 juin 

1792, puis capitaine, il donna sa démission 
après la mort de Louis XVI. Plus tard il devint 
maire et conseiller d'arrondissement de Roanne, 
où il exerça quelque temps, par intérim, les 
fonctions de sous-préfet. Le Sénat conservateur 
le nomma (10 août 1810) député du Rhône au 
Corps législatif impérial, où Duro/.ior do Ma- 
gneux siégea jusqu à sa mort. 

DURRIEU (AxroiNK Smox, baron), député 
de 1X34 à 1845, pair do France, représentant du 
peuple a l'Assemblée législative en 1H51, né à 
Grenade-sur l'Adour (Laudes) le 20 juillet 1775, 
mort à Saint-Sever (Laudes) lo 7 avril 1862, fit 
ses études au séminaire d'Aire, et en sortit en 

1793, pour se rendre, avec le corps des gardes 
nationaux de Rayonne, sur les bords de la Bi- 
dassoa. Il devint capitaine des volontaires 
basques et entra, eu 1795, dans l'armée des 
Pyrenées-Orieutales. Après le traité de Bile, il 
fit campagne en Italie, puis on Egypte, et se 
distingua à la bataille des Pyramides. Mais sa 
sauté l'obligea à revenir en France, d'où il re- 

Sartit pour assister aux combats d'Engin, de 
loeskirch, de Biberach, de Marengo, du Min- 
cio et de Caldiero. Il n'obtint qi?on 1807 le 

f'rado de chef de bataillon, conquit celui de co- 
onol a Wagram, et fut promu géuéral do bri- 
gade pour les talents dont il fit preuve dans la 
défense de Glogau, a LUtzeu et à BauUen. Le 
21 avril 1811, Durrieu avait été présenté à Na- 
poléon, qui le fit (9 mai)chovalier de l'Empire. 
A son retour à Paris, il remplit les fonctions de 
chef de division au ministère de la guerre. Les 
Cent-J ours lo rappelèrent k l'activité; le géné- 
ral Durrieu fut à Fleuruseta Waterloo. Rallié à 
la Restauration, il fut nommé eu 1818, un dos seize 
maréchaux de camp-du corps royal d'état-major, 
et élevé, on 1829, au grade de général do divi- 
sion. Sa carrière militaire uo fut pas iuterrom- 
pue par le gouvernemeut do juill t. Chargé du 
commandement de la division d'Ajaccio, ilrecut 
le titre d'inspecteur géuéral d infanterie eu 

1833. Eu tin lo 3* collège de sou département 
d'origine, Saint-Sever, l'appela, le 31 janvier 

1834, par 117 voix sur 161 votants et 270 ins- 
crits, a remplacer M. Brothous-Poyron, démis- 
sionnaire. Il fit partie de la majorité, obtint sa 
réélection le 21 juin do la même auuéo, au re- 
nouvellemoutgénéral.par 105 voix (166 votants, 
272 inscrits), contre 30 voix i Jacques Laftitto et 
29 à M. Laureiitiu, et, toujours candidat du 
gouveruoment, fut encore renommé : le 4 no- 
vembre 1837, par 125 voix (190 votants, 318 ins- 
crits), OOtttn» 59 voix à M. Lassorre ; le 2 mars 1839, 
par 12* voix (185 votants. 320 inscrits); et le 
9 juillet 1842. par 132 voix ( 188 votants, 316 ins- 
crits). Le baron Durrieu fut nommé pair de 
France le 14 août 1845. Au Luxombourgcomme 
au Palais Bourbon, il appuya la politique gou- 
vernementale. Le .«) mai 1848, il fut mis a la 
retraite d'ofti eu qualité de général de divi- 
sion, et il semblait avoir quitte définitivement 
la vie parlementaire, lorsque le scrutin du 
11 mai 1851, motivé par la mort de Frédéric 
Baatiat, lo fit représentant des Landes a l'As- 
semblée législative, par 17,802 voix (29,207 vo- 
tants, 55,303 inscrits), contre 10,052 à M. Un- 
clerc, ancien représentant. 11 prit place à la 
droite de l'Assemblée et vota avec elfe jusqu'au 
2 décembre. — Grand officier do la Légion 
d'honneur du 5 janvier 1834. 

DURRIEU (jKAN-jACQtJg8-PAUUiC-0»«IOîrV 

représentant on 1848, en 1849, eu 1871, et dé- 
puté do 1876 à 1885, né a Mauriac (Cantal) l a 

34 
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19 février 1812, mort à Paria le 15 Juin 1885, 
suivit la carrière du barreau. Il était avocat à 
Mauriac et membre de la Société de* Droits dt 
l'homme aous Louis-Philippe. Républicain do 
la veille, nommé, après le 24 février 1848, par 
le gouveruemeut provisoire, sous-commissaire 
de la République à Mauriac, il fut élu, lo 
28 avril 1818, représentant du Cantal à l'Assem- 
blée constituante, le 7« et dernier, avec 18,740 
voix sur 44,104 votauts et 61,630 inscrits. 11 
siégea à gauche et vota pour l'abrogation des 
lois d'exil, pour l'abolition de la peine de mort, 
pour l'impôt progressif, pour l'amendement 
Grévy, pour le droit au travail, pour la sup- 
pression de l'impôt sur le sel, pour l'amnistie 
générale, contre la loi sur les attroupements, 
contre le décret sur les clubs, contre les pour- 
suites coutn Louis Blanc et Causaidière, contre 
la proposition Kateau, contre l'interdiction des 
clubs, contre l'expédition de Rome. Il n'était 
pas :'i la séance ou le général Cavaiguac obtint 
un ordre du jour favorable pour sa conduite 
pendant les journées de juiu, et il cessa de 
suivre les travaux de la C -instituante à partir 
du 20 avril. Le l.'S mai 184*.), il fut réélu par le 
Cantal à l'Assemblée législative, le 5* et der- 
nier, par 16,4<jf> voix sur »4,ô*»* votants et 
62,957 inscrits. L'état de sa santé le tiut éloigne 
le plus souvent des séances de l'Assemblée, et 
l'empêcha do prendre part à ses votes les plus 
importants. Il rentra au barreau de Mauriac 
après le coup d Etat du 2 décembre 1851, et 
resta fidèle, pendant toute la durée du second 
Empire, à la cause démocratique. Les élections 
du 8 février 1871 lui rouvrirent les portes de la 
vie publique: il fut élu représentant du Cantal 
à l'Assemblée nationale, le 5" et dernier, par 
13,094 voix sur 35,107 votants et oD.650 inscrits. 
11 siégoa à l'extrôme-gauclie, soutenant de sou 
vote toutes les revendications du parti répu- 
blicain, et vota jtour l'amendement Marcel 
Bartbe, pour le retour du parlement a Paris, 
pour l'amendement La Fayette, pour la propo- 
sition Casimir Pi l ier, pour la dissolution, pour 
la proposition du centre gauche, pour l'amun- 
demeut Wallon, jwur "amendement Pascal 
Duprat, pour les lois constitutionnelles, contre 
la paix, contre l'abrogation des lois d'exil, contre 
lo pouvoir constituant de l'Assemblée, contre 
lo 24 mai, contre la démissiou de M. Thiers, 
contre la circulaire Pascal, contre l'arrêté sur 
les enterrements civils, contre la prorogation 
des pouvoirs du Maréchal, contre l'état do siège, 
contre la loi sur lea maires, contre le ministère 
de Broglie. Il s'abstint aur les prières publiques. 
Candidat malheureux aux élections sénato- 
riales du 30 janvier 1x76 dans le Cantal (il n'ob- 
tint que 101 voix sur 328 votants i, il fut élu 
député, le 5 mars suivant, au second tour, 
dans l'arrondissement de Mauriac, avec 5,495 
voix sur 10,6"<1 votants et 14,278 inscrits, contre 
5,191 voix données a M. Excourbauiès. Il tit 
partie do la majorité républicaine des 363. Le 
15 mars 1H77, il présenta au nom de la 9« coin- 
mission d'initiative un rapport tendant a adop- 
ter la proposition de loi de M. Parent (de la 
Savoie) relative aux officiers ministériels. Le 
14 octobre 1877, après la dissolutiou do la 
Chambre, il fut réélu par 5,644 voix sur 11,071 
votauts et 14,654 inscrits, coutre 5,379 voix 
à M. Excourbauiès, candidat du gouvernement 
du 16 mai. Il reprit aa place à gauche, présida 
en juillet 1881 la commission chargée d'exami- 
ner la demande de crédita, dont l'adoption 

rt être considérée comme le point de départ 
l'expédition du Toukin, et vota pour les 
i républicains au pouvoir. Sou mandat 



lui fut renouvelé le 21 août 1881 par 7,261 roix 
■ur 8,134 votauts et 15,171 inscrits, contre 125 
voix données a M. Lacambre. II mourut à la 
fin de la législature. 

DURRIEU (JositPH-EuuxwrKi^XAViEB), re- 
présentant du peuple à l'Assemblée constituante 
de 1848, né à Castillou (Aricge; le 22 décembre 
1814, mort k Paroelojio Espagne) le 6 février 
1868, débuta dans le journalisme d'opposition 
eu 1839, comme rédacteur du Siècle. En avril 
1841, U deviut rédacteur eu chef du Temps, et 
collabora eu môme temps k la Revue de Paru 
et k la Revue dtt Deux-Monde». Républicain 
ardent, il applaudit avec enthousiasme à la 
révolution de février, et, de concert avec Blau- 
oui, fonda bientôt à Paris, rue de Grenelle- 
haint-Honoré, uu club révolutionnaire, le pre- 
mier que la nouvelle République ait vu naître : 
la Société centrale républicaine. Blanqoi en 
était le président ; Durrieu y remplit les fonc- 
tions de secrétaire. Mais il rompit avec son cbet 
de file à la suite de !a publication par Tasche- 
reau daus la Revue rétrospective du fameux 
document qui imputait à Blanqui des faits de 
la dernière gravité, faits dont la preuve ne fut 
d'ailleurs jamais acquise. Le 23 avril 1848, 
Xavier Durrieu fut élu, le 3« sur 7. par 32,253 
voix 1 65,072 votants et 71,717 iuscrits), repré- 
sentant de i'Ariège à l'Assemblée consti- 
tuante. Il prit place à la Montagne, repoussa 
les poursuites contre I»uis Blauc et Caussi- 
dière, se prononça contre l'état de siège et 
signa, le 24 juin, la protestation des représen- 
tants contre cette mesure d'exception. Il vota 
ensuite pour l'abolition do la peine de mort et 
se rapprocha de la gauche modérée pour opiner 
contre l'amendemeut Orevy sur la présideuce, 
et pour adopter l'ensemblo de la Constitution. 
Il se prononça pour la suppressiou de l'impôt 
du sel, contre la proposition Râteau, pour 
l'amnistie, etc. Xavier Durrieu ne tit point 
partie d'autres législatures. 

DURUY (.îkan-Victor), ministre et sénateur 
du second Empire, né à Paris le 10 septembre 
1811, termina, à l'Ecole normale supérieure, des 
études commencées au collège Rolliu. Agrégé 
d'histoire, il fut successivement professeur au 
collège de Reims (1830), puis, k Paris, au collepe 
Henri IV et au lycée Saint-Louis. Il s'était fait 
avantageusement connaître par un certaiu 
nombre d'ouvrages d'éducation, tels que : Géo- 
graphie politique de la République romaine 
et de l'Empire !l838>; Géographie historique 
du moyen âge (1839); Géographie historique 
de la France (1840); Atlas de néographie uni- 
verselle (1841 1; Histoire des Romains et des 
peuples soumis à leur domination 1 1840-1853) ; 
Histoire romaine jusqu 'à Cinvasion de* Bar- 
bares (1848); Histoire grecque (1851), etc., et 
il avait conquis le grade do docteur es lettres 
et reçu la croix de la Légion d'houneur, lorsque 
Napoléon III, qui préparait une Histoire de 
Jules César, ayant pris goût aux ouvrages do 
M. Duruy, voulut avoir une entrevu 
l'historien (décembre 1859) et résolut 



de le prendre pour collaborateur. Inspecteur de 
l'Académie de Paris en 1861, inspecteur-général 
de l'enseignement secondaire (1862) et profes- 
seur d'histoire a l'Ecole polytechnique, M. Du- 
ruy ae vit enfin appelé par la faveur impériale 
aux fonctions de ministre de l'instruction pu- 
blique en remplace u ie ut de M. Roulaud (décret 
du 23 juin 1863). Ce choix suivit de près les 
élections du Corps législatif; les collègues de 
M. Duruy étaient : M. Billault, ministre d'Etat -, 
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M. Boudet (Intérieur); M. Béhic (Agricul- 
ture), etc. L administration de M. Duruy ue 
satisfit pas toujours le parti libéral; d'un autre 
côté, certaines réformes dont il prit l'initiative 
lui valurent l'animosité du parti catholique, en 
dépit des concessions qu'il lui rît parfois, par 
exemple en retirant à M. Renan sa chaire 
d'hébreu an Collège de France. Eu 1867, à pro- 
pos d'un débat assez vif qui s'engagea au Sénat 
RU l'instruction primaire, quelques membres 
s'élevèrent contre la prétention émise par l'Etat 
de ne pas conserver intacts les privilège* 
qu'avaient les cougréganistes dispensé* du sel- 
vice militaire, ot le ministre eut a défendre sou 
«euvre. La même année, le Corps législatif vota 
nue loi qui, sans astreindre encore chaque 
commune à posséder une école pour les Mlles, 
rendit cepoudant obligatoire un plus grand 
nombre de ces écoles et améliora le traitement 
de* institutrices. La même loi éleva aussi les 
émoluments des instituteurs et étendit les limites 
de la gratuité. Cette loi, défendue par M. Duruy 
(10 avril), no fut pas votée sans avoir été vivo*- 
ment critiquée par les catholiques de l'Assem- 
blée. Le ministre voulut aller jusqu'à proclamer 
officiellement le principe de l'instruction pri- 
maire obligatoire; mais il fut désavoué. 11 pro- 

Itosa et obtint une loi introduisant dans les 
ycées un enseignement secondaire spécial qui, 
à vrai dire, ne rencontra qu'un médiocre succès. 
Il s'efforça aussi d'établir pour les jeune* tilles 
un enseignement secondaire qui était alors 
chose nouvelle chez nous; il se heurta à l'op- 
position del'évêque d'Orléans, Mgr Dupanloup, 
qui revendiqua hautement lo droit d'élever les 
jeunes tilles « sur les genoux de l'Eglise ». Le 
ministre institua du moins pour les jeunes filles 
des cours d'instruction secondaire faits à Paris 
et en province par les professeurs do l'Univer- 
sité, il eut à plusieurs reprises l'occasion de 
défendre ses projets, vivement attaqués, surtout 
au Sénat, à propos do pétitions qui demandaient, 

Sar exemple, la lilierté de reuseignoment secon- 
aire. On doit encore à M. Duruy, pendant sou 
passage au ministère : lo rétablissement de 
l'agrégation do philosophie, l'introduction de 
renseignement de l'histoire contemporaine dans 
le* lycées, la suppression du système de bifur- 
cation des études, inventé par M. Fortoul, la 
création de l'Ecole des Hautes Etudes, l'aug- 
mentation du budget de l'instruction pu- 
blique, etc. Il quitta son portefeuille le 17 juil- 
let 1861» et eut pour successeur M. Bourbeau. 
Quelques jours après (21 juillet) il fut nommé 
sénateur. Ecrivain extrêmement lahorieux, 
M. Duruy a publié, outre les ouvrages cités 
plus haut, un grand nombre do travaux remar- 
quables (Histoire de la Grèce ancienne, Wx- 
toire des temps modernes, Introduction géné- 
rale h l'Histoire de France, Histoire des (Jrecji, 
Histoire des Romains, etc.), qui lui ont ouvert 
les portes do l'Académie des Inscriptions et 
Helles-Lettres (1*73), des Scioucos Morales 
(1879), puis celles do l'Académie française( 14 dé- 
cembre 1884). Depuis 1870, il s'est tenu à l'écart 
de la politique. Chevalier de la Légion d'honneur 
(1845), officier (12 août 1863), commandeur 
(13 août 1864), graud-ofticier (4 août 1867). 



blée^gWaîve de 17wT nïemïe^de U Con- 
vention, député au Conseil des Ancien*, ne à 
Chartres (Eure-et-Loir) le 28 décembre 172*, 
mort à Paris le 31 mars 1799, appartenait à 
une famille de robe. Ayant perdu son père à 
l'âge de neuf ans, il fut élevé par sa inère et 
par deux oncles chanoines, l'abbé DuaauU et 



l'abbé 0 al loi*. 11 fit de bonne* étude* au col- 
lège de la Flèche, puis au collège du Plessis, 
à Pari*. Destiné au barreau.il ae fit ensuite re- 
cevoir avocat et ue plaida pas longtemps. Lu goût 
très vif l'eutrainait ver* le* lettres; mais marié 
à vingt ans à une personne d'une fortune très 
modeste, il se vit dans la nécessité de prendre 
un état et acheta uue charge de commissaire 
de la gendarmerie. Son corps était eu garnison 
à Nancy. 11 se rendit dans cette ville, y fut 
reçu à l'Académie sans autre titre qu'une tra- 
duction de Juvénal, mou euuore publiée, et fut 
présenté au roi Stanislas. Il se rendit ensuite 
en Allemagne et séjourna à Ca&sel; de là, 
ayant vendu aa charge de commissaire, il re- 
vint à Paris, termina et retoucha sa traduction 
et la livra au public (1770). Mai* l'étude et 
l'interprétation du satirique latin ne l'empê- 
chaient point de se livrer à sa passion domi- 
nante, le jeu. Pour a'en corriger, il eut le cou- 
rage d'exposer se* propres faute* et les chagrin* 
qui eu avaient été la suite, dan* un ouvrage 
intitulé : De la passion du jeu depuis les 
temps anciens jusqu'à nos joùre. Non seule- 
ment ce livre eut un grand succès, mais il 
attira l'attention du parlement. On délibéra; 
le* jeux fureut abolis et les maison* fermées. 
Dusaulx, dout la réputation littéraire avait 
pris de la consistance et que l'Académie des 
inscriptions avait admis dans «on sein, reçut 
les félicitations .le Frédéric II, d u roi de Suéde, 
du roi de Danemark, et le* offres du roi de Po- 
logne qui voulut le charger de l'éducation de 
•es petits-fils; il refusa. 11 accepta eu re- 
vanche, à la mort de aou ami Colle qui l'avait 
désigné pour successeur, la place do se- 
crétaire du duc d'Orléans. Lié avec Mably. 
Coudillac, Barthélémy, Pirou, il le fut aussi 
quelque temps avec Jean-Jacques Rousseau. 
Dusaulx visita l'Angleterre et la Hollaude, fit 
aux Pyrénées une excursion qu'il a racontée 
dans un do ses livres : Voyage à liar'eues et 
dans les Hantes- Pyrénées, et entra dans la vie 
politique en 1780. Le jour de la prise do la 
Bastille, il était à l'Hôtol de Ville en qualité 
d'électeur et il sauva la vie à M. de Crosne, 
lieutenant do police, on le conduisant secrète- 
ment la nuit a Versailles. Placé à la tête du 
comité chargé do rédiger l'historique de la 
journée du 14 juillet, il le publia eu 1790 sou* 
ce titre : De l'insurrection parisienne et de 
la prise de la Bastille. 11 fut élu, le 6 septem- 
bre 1791 , b* suppléant à l'Assemblée législa- 
tive par le département de Paris, avec 181 
voix sur 335 votants, et se trouva admis à 
siéger, comme titulaire, le 6 juin 1792, eu rem- 
placement do M. Boscary, démissionnaire. 
Lors des journée* do septembre, il s'efforça, 
comme délégué de l'Assemblée, d'arrêter les 
massacres à 1» prison de l'Abbaye. Réélu mem- 
bre do la Convention, le 13 septembre 1792, 
par les électeurs parisiens, le 14" sur 24, avec 
417 yoix (771 votants), il se rangea parmi les 
modérés, se réunit aux principaux (jiroudiuaet 
fit partie du comité de l'instruction publique. 
Lors du procès de Louis XVI, il vota l'appel 
au peuple eu disant : « Je certifie que je ue 
me »uis jamais vendu, que je n'ai jamais voulu 
la guerre civile; cependant, au foud de ma 
conscience, je dis oui. » Au »• appel nominal 
il se prononça eu ces termes : ce Mou opinion a 
été imprimée, elle est l'expression de ma con- 
science; je croi* qu'on peut être très bon pa- 
triote sans tuer aou ennemi par terre. .Je de- 
mande que le ci-devant roi soit détenu |>endaut 
la guerre et banni à la paix. » Il opina enfin 
pour le aurai*. Lorsque Barrère, le 2 juin 1793, 
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demanda aux 22 Girondins de se retirer pour 
faire cesser le* divisions qui affligeaient la 
République, Dusaulx donna sa démission. Sur 
la motion do Marat soutenant « que ce rieux 
radoteur ne pouvait être dangereux », il ne 
fut pas inscrit tout d'abord sur la liste de pros- 
criptiou. Mais il s'associa aux protestation 
publiques des 6 et 19 juin, et lorsque Amar fut 
chargé par le Comité de sûreté générale d'en- 
voyer au tribunal les principaux Girondins 
arrêtés, et de décréter d'accusation les députés 
du centre, suspects de complicité morale avec 
eux, Dusaulx se trouva compris dans la caté- 
gorie visée par le décret suivant : a Ceux des 
signataires des protestations des 6 et 19 juin 
dornier qui ne sont pas envoyés au tribunal 
révolutionnaire seront mis eu état d'arresta- 
tion «la us uue maison d'arrêt, et les scelles 
apposés sur leurs papiers. 11 sera fait à leur 
égard un rapport particulier par le Comité do 
sûreté générale. «Enfermé aux Madelonnettes, 
il fut transféré ensuite aux Bénédictins anglais, 
puis aux Fermes et à Port-Lihre, et ne recouvra 
la liberté que trois mois après le 9 tbermidor. 
Il reprit alors sa place «fans la Convention 
(novembre 171*4) à la tète de ses amis, dont il 
fut l'interprète dans uue allocution qu'il pro- 
nonça en leur nom. Dusaulx favorisa les me- 
sures do réaction qui suivirent les journées do 

trairial an 111 : il y avait assisté à côté de 
'éraud, lorsque celui-ci fut tué par les en- 
vahisseurs. Le 23 vendémiaire an 1 V, le dépar- 
tement de la Seine, par 414 voix sur 587 vo- 
tauts, l'envova siéger au Conseil des Anciens, 
dont il ne tarda pas à devenir le président. l*s 
opinions qu'il y exprima le firent poursuivre 
lors du coup d'Etat du 18 fructidor; il fut in- 
carcéré au Temple, mais son âge l'empêcha do 
partir pour la Guyaue. l>élivro quelque temps 
après, il reçut du gouvernement, à sa sortie de 
l'Assemblée, une place de second bibliothécaire 
à l'Arsenal, avec un logement au Louvre. Il 
mourut daus cette fonction, en mars 1799. 

DUSÉRÉ (I'ikkbk- Victor), député de 1833 à 
1835, né iv Lerou (Basscs-Pyréneos) le 20 juil- 
let 1780, mort à Bayonne Basses-Pyrénées) le 
24 juin 1847, appartenait à la magistrature. 
Président du tribunal civil de Baronne, il fut 
élu, le 7 janvier 1833, eu remplacement de 
M. ' Basterrèche, député du 2 e collège des 
Laudes Dax). 11 prit place dans la majorité 
gouvernementale, avec laquelle il vota, Réélu, 
fe 21 juin 18.'M, dans la même circonscription, 
avec 130 voix sur 265 votants et 407 inscrits, 
contre 126 voix à M. Delec, et eu même touipspar 
le 2» collège (Bayouue), avec 101 voix sur 202 
votants et 239 iuscrits, contre 57 voix à M. Jac- 
ques LafHtte, il opta pour Dax et fut remplacé 
£ Bayonne par M. Faune. Pou do temps après, 
M. Duséré donna sa démission de députe. Sou 
successeur à Dax fut M. d'Ktchegoyeii. 

DUSERS ICHARLRS-GuILLAUMIc), député OU 

1781», ué à Keunes (lllo-et-\ ilaine) le 20 octo- 
bre 1752, mort à Vannes (Morbihan) le 25 fé- 
vrier 1793, tils d'un conseiller au parlement, 
acheta une enargo de conseiller au présidial de 
Vannes. Partisan dos reformes, il fut élu. le 
13 avril 1789, député du tiers aux Etats-Gené- 
raux par la sénéchaussée de Vannes, il prit 
quelque part aux délibérations de la Consti- 
tuante, donna des détails sur une insurrection 
des pavsans de Vannes, lit décréter que Claude 
Périer serait félicité pour avoir prêté son châ- 
teau de Vieille lors ne la tenue do la famonse 
assemblée du Dauphiné, et s'occupa beaucoup 
de l'élection de l'évéque constitutionnel du 
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Morbihan, en 1790. Après la session, il devint 
juge au tribunal de Vannes, puis procureur de 
la commune, peu de temps avant sa mort. 



DUSOLIER Thomas), député de 1839 à 1842, 
de 1846 à 1848, représentant en 1848, et député 
au Corps législatif de 1852 à 1863, né a Nou- 
tron(Dordogne) le 15 mars 1799, mort à Non- 
tron le 19 septembre 1877, s'établit comme 
avocat daus sa ville natale. Les opinions dé- 
mocratiques qu'il avait manifestées dans sa 
jeûnasse et l'attitude d'opposition qu'il conserva 
sous le gouvernement de Louis-Philippe le 
fireut élire député, le 2 mars 1839, par les libé- 
raux du 5» collège de la Dordogue (Xoutron), 
avec 159 voix sur 304 votants, contre 138 voix au 
député sortant, M. Lamy. Il siégea à la gau- 
che constitutionnelle, combattit le ministère 
et s'associa à toutes les motions du parti libé- 
ral. Non réélu le 9 juillet 1842. — il n'obtint 
alors dans le même collège que 149 voix contre 
161 a M. Buaupoil de Saiut-Aulaire ; — il prit 
sa revaucho lo l» r août 1816, et l'emporta, avec 
197 voix (382 rotants, 437 inscrits) coutre 181, 
sur le député sortaut. M. Thomas Dusolier 
reprit sa place dans les rangs de l'opposition, 
appuya les projets de réforme électorale, et 
signa la proposition de mise eu accusation du 
ministère Guizot. Partisan, au début, do la ré- 
volution do février, il fut nommé par Ledru- 
Uolliu commissaire général du gouvernement 
provisoire dans la Dordogne; mais il se trouva 
bientôt en désaccord avec le miuistre et fut 
destitué. Aussi le parti conservateur s'einpreasa- 
t-il de se ioindre aux républicains les plus mo- 
dérés de la Dordogue pou 
23 avril 1848, la candidature de M. 



ur faire triompher, le 
Dusolier à 

l'Assemblée constituante : il fut élu représen- 
tant du peuple, le 2 e sur 13, par 103,6 < 9 voix 
(110,594 votants, 140,087 inscrits). Après avoir 
voté, le 26 mai, lo bannissement de la famille 
d'Orléans, il se rapprocha des conservateurs 
monarchistes et opiua presque toujours avec 
la droite : pour le rétablissement du caution- 
nement, pour les poursuites contre Louis Blauc 
et Caussulièro, pour le rétablissement de la 
contrainte par corps, contre l'abolition do la 
peine de mort, contre l'amendement Grévy, 
contre le droit au travail, pour la suppression 
de l'impôt du sel, pour la proposition Râteau, 
l>ottr l'interdiction dos clubs, pour les crédits 
de l'expédition de Borne, contre l'amnistie des 
transportés, contre l'abolition de l'impôt des 
boissons. M. Dusolier avait fini |»ar se rallier 
à la politique de L.-N. Bonaparte. Il fut, en 
conséqueuce, porté comme candidat officiel au 
Corps législatif, lo 29 février 1852, dans la 3 e 
circonscription de la Dordogne, et élu par 
20,241 voix (20,760 votants, 35,377 iuscrits). 
11 s'associa au rétablissement de l'Empire, fut 
réélu, le 22 juin 1857, avec 14,967 voix, sur 
22,004 votants et 32,845 inscrits, et vota jusqu'à 
la fin do la législature avec la majorité dynas- 
tique. — Officier de la Légion d'honneur en 
1865. 

DUSOLIER (Fraxçois-Alexis-Alcidk), dé- 
puté do 1881 a 1885 et sénateur, né à Neutron 
Dordogne) le 21 septembre 1836, fils du précé- 
dent et de Mario-Houriette-Francoise Ribeyrol, 
fit ses études au collège de Pons (Charente- 
Inférieure), vint étudier le droit a Paris, et col- 
labora à quelques petits journaux du quartier 
latin. 11 se roua bientôt au journalisme, publia 
des articles remarqués de critique et de fine 
observation artistique dans l'Artule, le Figaro, 
la Vie Parisienne, te Xain Jaune, le Cour- 
rier Français, etc., articles qui fureut plus 
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tard réunis on volumes; puis des études litté- 
raires et poétiques: Barbey d'Aurevilly ;1863), 
Nos yen* de lettre» (1864), Propos littéraire* 
et pittoresque» de Jean de la MartrilU (un de 
ses pseudonymes) (1867), enfin des brochures 
politiques de^ circonstance ; Décentralisation 
et centralisation (1859], Les spéculations et la 
mutilation du Luxembourg (1860), Ce que j'ai 
vu du 7 août 1810 au février 1.S7J, etc. 

Nommé sous-préfet de Noutron au 4 septembre 
1870, il quitta ce poste, le 17, pour devenir se- 
crétaire de Gainbetta, alors ministre de la 
guerre, à Tours et à Bordeaux. Candidat aux 
élections du 8 février 1871 dans la Dordogne, 
il échoua avec 26,237 voix sur 97,443 votants. 
Devenu conseiller général de sou département 
pour le canton de Noutron, il se représenta, 
comme candidat républicain, aux élections du 
14 octobre 1877, qui suivirent la dissolution de 
la Chambre par le cabinet du 16 mai, et n'ob- 
tint que T. 0.56 voix contre 10,441 au député 
sortant, réélu, M. Sarlande, candidat du gou- 
vernement. 11 fut plus heureux aux élections 
générales du 21 août 1881, et fut élu, daus l'ar- 
rondissement de Noutron, par '.',652 voix sur 
17,833 votants et 23,902 inscrits, contre 8,084 
voix au député sortant, M. Sarlaude. Il prit 
place à gauche, soutint les ministères républi- 
cains au pouvoir daus les questions coloniales, 
scolaires et religieuses, fut rapporteur (février 
1884) du projet de loi relatif aux manifestations 
séditieuses sur la voie publiqiio et défendit le 
projet à la tribune; fit partie (juillet 1884) de la 
commission chargée d'examiner le pro|et de 
revision partielle des lois constitutionnelles, et, 
en août suivant, de la commission définitive 
du projet do révision nommée par le Congres. 
Le 6 janvier 1885, à un renouvellement trien- 
nal du Sénat, M. Dusolier fut élu sénateur de 
la Dordogne par 684 voix sur 1,166 votants. 11 
a continué à soutenir, a la Chambre haute, les 
républicains de gouvernement, et a été, en 
janvier 1887, un des promoteurs de l'orgauisa- 
tiou de 1' « association de propagande répu- 
blicaine», dout les statuts furent votés le 17 fé- 
vrier suivant. En dernier lieu, M. Dusolier 
s'est prononcé pour le rétablissement du scrutin 
d'arrondissement (13 février 1889). pour le pro- 
jet de loi Lisbonne restrictif de la liberté de 
la presse, pour la procédure i suivre devant le 
Sénat pour juger les atteutats contre la sûreté 
de l'Etat (affaire du général lioulanger). Che- 
valier de la Légion d'honneur du 12 février 
1881. 

DU SSAULX (Jkan-Louis), député de 1838 à 
1839, né à Morizès (Gironde) le 8 février 1791, 
mort a Morizès le 27 février'l863, propriétaire, 
fut élu député, le 3 février 1838, par le 9 e col- 
lège de la Gironde (LaKéole), avec 136 voix sur 
256 votants, contre 117 voix a II. Hervé. 11 rem- 
laçait M. l'atarieu-Lafosse, démissionnaire. 11 
t partie de la majorité, jusqu'aux élections 
générales de 1839, qui ne le renvoyèrent pas À la 
Chambre. Candidat une seconde fois, le 9 juillet 
1842, dans le même collège électoral, il échoua 
avec 173 voix contre M. Hervé, élu par 181 suf- 
frages. 

DUSS AUSSOY (Omkr-Conbtakt-Joskph), dé- 
puté de 1833 à 1834, né à Manières (Pas-de-Ca- 
lais) le 6 mai 1778, mort a Douai (Nord) le 
12 janvier 1846, suivit la carrière militaire, 
parvint au grade de lieutenant-colonel d'artil- 
lerie et fut nommé directeur de la fonderie de 
canons de Douai. Le 7 novembre 1833, le 8« 
collège électoral du Pas-de-Calais (Saint-Pol) 
le nomma député, en remplacement de IL De- 
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gouve de Nuncques, décédé, par 168 voix sur 
299 votants et 412 inscrits, contre 130 à M. Pié- 
ron, candidat de l'opposition. 11 alla Biéger 
daus la majorité gouvernementale et vota régu- 
lièrementavecellejusqu'àlafiu de la législature. 
Les élections générales ne lui furent pas favo- 
rables : il échoua dans le même collège, le 
21 juin 1834, avec 150 voix contre 165 à 
M. Piéron, élu. M. Dussaussoy fut admis à 
la retraite, comme colouel d'artillerie, le 7 jan- 
vier 1839. 

" DUS8AUSSOY-HUBERT iPapl- Antoine - 
Fbakçoib), représentant en 1871. député de 
1876 a 1878 et de 1886 à 1887, né à Toulouse 
(Hante-Garonne) le 6 septembre 1820, mort le 
12 octobre 1887, était un des grauds industriels 
de la région du Nord. Il fut porté, leKfévrier 1871, 
sur la liste réactionnaire, et élu représentant du 
Pas-de-Calais à l'Assemblée nationale, le 12* sur 
15, par 135,149 voix sur 139,532 votants et 206,432 
inscrits. A l'Assemblés nationale, il fit simulta- 
nément partie de la réunion du centre droit, 
de la réunion des Réservoirs et du grouj>e de 
l'Appel au peuple. En réalité, ses opinions bo- 
napartistes le rattachèrent plutôt i ce dernier 
groupe. 11 vota pour la paix, jwur les prières 
publiques, pour l'abrogation des lois d'exil, 
/•""'* le pouvoir constituant de l'Assemblée, 
pour le 21 mai, jtour la démission de M.Thiers, 
pour la circulaire Pascal, pour la prorogation 
des pouvoirs du Maréchal, pour la loi sur 
les maires, pour le ministère de Hroglie, 
çentre l'amendement Marcel Marthe, contre le 
retour do l'Assemblée à Paris, contre la pro- 
position Casimir Périer, contre la proposition 
du centre gauche, contre l'amendement Wallon, 
contre les lois constitutionnelles. 11 était absent 
lors du vote sur l'arrêté relatif aux enterre- 
ments civils et sur l'état de siège, et s'était 
abstenu sur l'amendement La Fayette. Son man- 
dat lui fut renouvelé, le 5 mars 1876, au second 
tour de scrutin, dans la 2« circonscription de 
l'arrondissement de Houlogne-sur-Mer, par6,630 
voix sur 12,797 votants et 17,447 inscrits, contre 
6.132 voix données i M. Foissey-Platiau, répu- 
blicain. Il siégea daus la minorité réactionnaire, 
et soutint la politique qui aboutit à l'acte du 
16 mai. Réélu, après la dissolution de la Cham- 
bre, le 14 octobre 1877, par 7,976 voix sur 14,915 
votants et 18,193 inscrits, contre 6,873 voix 
données à M. Foissey, il vit sou élection inva- 
lidée le 10 février 1878, comme entachée de pa- 
tronage officiel et de pression administrative, 
malgré la défense qu'il présenta lui-même, et 
les docteurs île 1 1< >u 1 1 1 «j-m* sur-Mer, BO U TO Q HB>à 
nouveau le 7 avril 1878. ne donnèrent à M. Dus- 
saussoy que 6,4<>5 voix contre 7,532 à M. Ri- 
bot, élu. M. Dussaussoy rentra à la Chambre 
aux élections générales du 4 octobre 1886, au 
scrutin de liste : jwrté sur la liste conservatrice 
du Pas-de-Calais, il fut élu, le V sur 12, avec 
101,408 voix sur 180,439 votants et 216,227 ins- 
crits. Il reprit sa place adroite et mourut dan» 
le cours de la législature. 

DUSSIEUX (Louis), ou USSIEUX {Lovib d ), 
député aux Anciens, né k Augouleme (Cha- 
rente) le 30 mars 1744, mort au château de 
Vaux (Eure-et-Loir) le 21 août 1805, suivit la 
carrière des lettres. Il débuta par un certain 
nombre de productions légères telles que lier- 
thold, prince de Moravie, qui est aussi compris 
dans une suite du Itéra méron français (1773), 
ouvrage dout le titre a souvout trompé les bio- 
graphes qui, au lieu d'y voir une œuvre per- 
sonnelle de Dussieux, l'ont souvent indiqué 
une traduction que ce littérateur aurait 
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fuite du Décamêron de Boceace; Endymion, 
conte comique, snivi du Jugeaient de Part», 
imité de Wieland ; Gabrielle de Passg, parodie 
de OahrieUe de Vergv (1777); les Grâces, 

fwème imité de Wielaud. En 1780, Duasieux 
ît jouer, uns succès d'ailleurs, malgré de 
belles scènes et un Tif sentiment patriotique, 
un drame inspiré par un glorieux événement 
appartenant k une des périodes les plus doulou- 
reuses de notre histoire, les Hèroi français, ou 
le Siège de Saint- Jean-de-Lo«ne, suivi d'un 

Srécis historique sur cet épisode des guerres 
u règne de Louis XIII coutre la maison d'Au- 
triche. Il publia une hi*toire abrégée dt la dé- 
couverte etde la conquête de* Inde» par le* Por- 
tugais en 1771, et, avec liastide l'auié, une 
Histoire de la Littérature française depuis le* 
temps les plus reculés jusqu'à nos jours, avec 
un Tableau de» progrès de la monarchie. Eu 
1777, il fut au nombre des fondateursdu Jour- 
nal de Paris, auquel il collabora plusieurs an- 
nées. De 1785 à 1790 il s'occupa, eu collabora- 
tion, de la publication des Mémoires particu- 
liers relatifs à l'histoire de France, qui ne 
forment pas moins de 67 volumes in-8°. Le 
23 vendémiaire an IV, il fut élu député d'Eure- 
et-Loir au Conseil des Anciens par 127 voix sur 
232 votants. Lo Moniteur signale l'opposi- 
tion qu'il ht dans cette assemblée k l'établisse- 
ment d'une inspection générale des contribu- 
tions (8 prairial au V), et l'appui qu'il donna 
à l'ini])ôt sur le sel. Après le 18 brumaire, U 
devint membre du Conseil général d'Eure-et- 
Loir et maire de Poutgouin. U continua ses 
travaux littéraires, en se consacrant d'une ma- 
nière plus spéciale aux études agronomiques. 
Il annota la Nouvelle édition du Théâtre d A- 

frvulture d Olioierde Serres et le Traité sur 
Art de faire le vin. Outre les ouvrages 
que nous avons cités, Dussieux a laissé plu- 
sieurs traductions, celles du A viota» don Qui- 
chotte, imité de Wielaud, de Roland furieux, 
de l'Arioste, et eu collaboration, celle de \'Ui»~ 
toire universelle depuis le commentée nient du 
mond>; ouvrage auglaisdel'JC volumes. 11 édita 
ausci. avec M. Du Chesuay, son buan-père, la 
Petite Bibliothèque des Daines. 11 était membre 
de l'Académie de Mnntaubau et de la Société 
d'Agriculture de Paris. 

DUSSOL. (Louis-Antoink/, député de 1821 à 
183", né à Sarrazac (Lot) le 15 septembre 1770, 
mort au Oranger (Lot i le ^novembre 1857, était 
riche propriétaire à Barrazac et maire do cette 
commune, lorsqu'il fut élu député, Ie8 mars 1821, 
par le 4* arrondissement du Lot (Oourdou), en 

86 voix sur 141 votants, et 207 inscrits, coutre 
54 voix k M. d'Aymare. Il prit place à la gauche 
constitutionnelle et vota eu faveur des libertés 
octroyées par la Charte. Réélu, le 26 février 
1824, par 104 voix sur 146 votants et 178 ins- 
crits, contre 41 voix a M. d'Aymare, il vit encore 
son mandat renouvelé deux fois, le 17 novem- 
bre 1S27, par 114 voix sur 121 votants et ^ins- 
crits, et le 23 juin 1830, par 72 voix sur 
134 votants et 151 inscrits, contre 62 voix k 
M. Calmon. Dans les dernières législatures, il 
inclina vers la droite; il prit la parole, le 4 fé- 
vrier 1825, à l'occasion de pétitions relatives a 
l'indemnité des émigrés. Il dit notamment que 
« l'annonce de l'indemnité mettrait toutes les 
cupidités en mouvement, et que si l'on voulait 
écouter tout le monde, il n y aurait pins per- 
sonne en France qui ne prétendît avoir émigré, 
pour avoir part a l'indemnité. » 11 fit ensuite, 
par anticipation, -l'éloge de la loi, 



par la demande 
trouver très raison- 
ejnil- 



trer en aucune façon 
d'un milliard, qu'il parut 
nable. 11 ne fut pas réélu 
let 1830. 



DUSSOUBS (Mahtiai. Gaston), représen- 
tant du peuple en 1H4U, né à Haint-Léouard 
(Haute- Vienne) le 8 juin 1815, mort à Moissannes 
(Haute-Vienne) le 26 novembre 1866, était le 
fils d'un boulanger de Saint-Léonard. Comme 



i, Dente et Hippolyte, il porta deux 
noms de famille, celui do lhnwoubs, nom de 
leur père, et celui de Gaston, qui appartenait à> 
leur oncle et ldenfaitenr, lequel, après avoir 
fait sa fortune i la Nouvelle-Orléans, s'installa, 
en 1818, an château du Repaire avec la famille 
Dussoubs. 11 commença, ainsi que son frère 
Denis, ses études au collège de la .lonchère, en 
Limonsin ; il les termina comme lui à la Fa- 
culté de droit de Poitiers. Dans l'intervalle, il 
avait suivi les cours de la Faculté de Paris; 
mais une condamnation à 18 mois do prison 
encourue par lui comme membre d'une société 
secrète et subie a Donllens, l'avait obligé de 
changer d'Ecole. Leur cours de droit fiui, les 
frères Dussoubs revinrent à Limoges, où Mar- 
tial Dussoubs acheta une étude d'avoué. Il se 
lia avec Pierre Leronx, dont il devint le dis- 
ciple, et prit une part active à la campagne 
réformiste. Le socialisme de Dussoubs aine était 
essentiellement pacifique, à en juger par ces 
paroles qn 'il prononça au banquet do Limoges, 
le 2 janvier 1848. Une voix s'étant élevée pour 
réclamer la Marseillaise : « Non, non, mes 
amis, s'écria-t-ll, pas de sang, pas de puerre; 
nous nons sommes réunis ici au nom de la frater- 
nité, de la solidarité. Laissons à cette manifes- 
tation toute sa grandeur. One la France entière, 
que tous les partis s'inclinent devant la démo- 
cratie religieuse et jiaciriqne qui les appelle 
tous dans son sein. Oui, la Marseillaise e*t un 
hymne snblime, elle appartient à l'histoire; ne 
renions pas nos pères; mais no réveillons pas 
des haines réconciliées dans la tombe. Aujour- 
d'hui i7 n'y a plut de sang iiujmr; i\ue le sang 
de l'homme soit sacré aux yeux de son sem- 
blable, comme il l'est aux yeux de Dieu... » 
Dussoubs salua avec joie l'avènement de la ré- 
publique de février. Impliqué peu de temps 
après dans un procès qni suivit les troubles 
causés a Limoges par le refus de l'autorité de 
donner des armes a la population ouvrière, il 
fut traduit devant la conr de Poitiers, et ac- 
quitté, tandis quo son frère, Denis, était con- 
daraué à six mois de prison. Très |K>pulaire k 
Limoges, il fut élu, le 13 mai 1849, représen- 
tant de la Hauto \ ienne à la Législative, le 
4f sur 7, par 35,620 voix (57,464 votant.., 81,891 
inscrits). Dussoubs prit place à la Montagne. 
« Dans les premiers temps de sa présence à 
l'Assemblée, raconte Victor Hugo, il portait, 
comme autrefois Théophile Gautier, un gilet 
rouge, et le frisson que donnait aux classiques 
du 18.'iO le gilet de Gautier, le gilet de Dus- 
soubs le douuait aux royalistes de 1851. » 
Adversaire résolu du gouvernement présiden- 
tiel, il vota constamment, pendaut toute la 
législature, avec la minorité républicaine, contre 
l'expédition de Rome, contre la loi Fa) loux- 
Parieu sur renseignement, contre la loi restric- 
tive dn suffrage universel, etc. « Gaston-Dua- 
soubs habitait l>> faubourg Haint-Germain, dans 
le voisinage do l'Assemblée. ta 2 décembre, 
nous ne le vîmes pas à nos réunions. Il était 




nvit, par un rhumatisme arti- 
nn irere, plus jeune que mi. 
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Denis Dossoubs. Le matin du 4, ce frère vin: 
le voir. Gaston- Dussoubs savait le coup d'Etat 
et s'indignait d'être forcé de garder le lit. Il 
s'écriait : — Je suis déshonore. Il y aura des 
barricades, et mon écharpo n'y sera pas ! — Si, 
dit son frère. Elle y sera! — Comment cela? 
— Prête-la-moi. — Prends-la. » Denis prit l'é- 
cbarpe, et R'en alla. » (Histoire d'un CV»»ie, 
tome II, ebap. 45.) Après avoir combattu tout 
le jour, le frère du représentant se rendit vers 
neuf heures du soir a la barricade de la me 
du Petit-Carreau, et se mit en devoir de ha- 
ranguer les soldats dn 51 e de ligjie qui se dis- 
posaient à l'attaquer. Comme il s'avançait vers 
eux, seul et sans armes, il reçut, presque à bout 
portant, c'eux balles dans la têteet tomba mort. 

Bien qu'il n'eût pu prendre part personnel- 
lement à la lutte, Martial (Jaston-Dussoubs tut 



compris sur la liste des représentants « expul- 
sés an territoire français ». Il reviut mourir à 

>ea eu 18545. 



DUSSUMIER FONBRUNE (ASTorxa), député 
de 1815 à 1827, né k Bergerac (Dordogno) le 
9 septembre 1761», mort à Bordeaux (Gironde) 
le 15 mars 1835, d'une famille de commer- 
çants, appartenait a la religion réformée. II 
suivit «rabord l'état militaire, servit dans le 
régiment de Royal-cravate-cavalerie, en qua- 
lité d'officier, suivit les princes en émigration 
et fit avec eux la campagne do 1792. lorsque 
le régiment de Berehinv-nussards eut quitté la 
France pour passer à l'ennemi, Imssnmicr 
entra dans ce corps, que l'Autriche prit à sa 
solde. Après l'établissement do l'Empire, il 
profita de l'autorisation accordée aux émigrés 
de rentrer en Franco et so livra à des opéra- 
tions commerciales. A la Restauration, il se fit 
remarquer par sou enthousiasme, et fit partie, 
en 1815, du gouvernement royal provisoire ins- 
titué à Bord eaux. Le IS mars de la' même 
année, le duc d'Angonlêmo le décora de la 
croix de Maint-Lnni* et do la Légion d'honnenr; 
mais les scrupules de sa conscience l'empêchè- 
rent, comme calviniste, d'accepter la première, 
nu'il ne consentit À porter qno lorsqu'une or- 
donnance du roi eut permis aux protestants de 
la recevoir sous le nom de Mérite militaire. 
Elu, le 22 août 1815, par 78 voix sur 130 vo- 
tants, député de la Gironde, an grand collège, 
il appartint a la majorité de la Chambre in- 
trouvable, et obtint sa réélection, le 4 octobre 
1816, par 118 voix 195 votants et 262 inscrits). 
Il siégea au côté droit, et, dans cette session 
comme dans les suivantes, donna sou suffrage 
à toutes les lois répressives et restrictives de 
la liberté. Le 4» arrondissement de la Gironde 
(Libaurne), par 1*37 voix sur 297 votants et 
858 inscrits, contre 97 voix à M. A. Jay, le 
renvoya a la Chambre des députés, le 4 no- 
vembre 1820. Il fut encore réélu, le 25 février 
1824, par 208 voix sur 326 votants et 371 ins- 
crits, contro 64 voix au général Lamarqneet 52 à 
M. Balgnerio-Stiitteniberg. Jusqu'à la session 
de 1820, Dussumier-l'otibruno parut plusieurs 
fois h la tribune, et intervint surtout, avec une 
compétence reconnue, dans les discussions 
financières. A dater do cetto époqne. dit une 
biographio, « son silence est venu affliger ses 
amis et rassurer ses adversaires. » Dussumier- 
Fonbruno avait reçu du gouvernement une 
place do receveur général des finances. 

DUTAlLLIS(At)KlB«-jKÀS-BAPTWTK-AMAnLK- 

Ramomo du Bosc, couru), pair de France, né 
à Nangis (Seine-et-Marne j le 12 novembre 
1761», mort a Paris le » février 1851, fut élève 
du génie en 1778, entra comme cadet dans le 



corps de Kaasau-Siégen en 1779, fut présent 
aux affaires de Jersey et de Cancale, et fut ré- 
formé avec ce corps. Il fut nommé, eu août 
1789, capitaine aide-major du bataillon dea 
Filles-.Saint-Thornas, qui se montra dévoué à 
Louis XVI et a la Constitution de 1791. Le 3 
août 1791, capitaine au 14 e bataillon d'infan- 
terie légère, il fit avec sa compagnie la cam- 
pagne de Sainte-Menebould, et se trouva à la 
bataille do Valmy. Entré en Belgique avec 
l'armée du Nord, il prit part aux affaires de 
Jemmapes, Verviers, Liège, etc., et fut blessé 
le 2 mars 1793. Il fut destitué, on 1794, comme 
royaliste. Réiutégré quelque temps après, il 
passa aide-de-camp du général Berthier, qui 
venait d'être nommé chef d'état-major des ar- 
mées des Alpes et d'Italie, combattit avec lui 
en Italie, so distingua a Castigliono ci reçut du 
général Bonaparte la mission d'apportor à 
Paris les drapeaux qui avaient été pris snr 
l'ennemi. Le Directoire lui donna des pistolots 
d'honneur et le grade de chef de bataillon. 
Dutnillis retourna aussitôt a l'armée, ont un 
cheval tué à Rivoli et nn autre a Arcole. L'in- 
trépidité dont il fit prenve a Bolzano, après le 
passage du Tagliameuto, le fit bientôt nommer 
colonel <23 brumaire an VI). Il se trouva, en 
cotte qualité, à la bataille de Marengo. Après 
la paix il fut nommé adjudant général et atta- 
che an dépôt do la gnerre. Maréchal de camp 
le 11 fructidor an XI, et chef de l'état-major gé- 
néral du camp de Montreuil, que commandait 
le maréchal Ney, il assista à toutes les batailles 
où ce camp, devenu le 6* corps de la grande 
armée, se distingua, et entre autres à celles 
d'FIehiugen, Clin, léna. Le 8 novembre 1806, 
il r. çut la capitulation de MaRdebourg; il eut 
un cheval tué à Evlauet le bras droit emporté 
à Gudstatt, en désignant au commandant de 
l'artillerie le placement d'une batterie. Aussi- 
tôt sa blessure guérie, il reprit du service, et 
fut successivement, comme fieutonaut-général, 
gouverneur à Munich, Erfurt, Varsovie, Tor- 
gau. Comte do l'Empire du 23 mai 1808, grand 
officier de la Légion d'honneur, chovalior de 
Saint-Louis, et grand-croix do l'ordre militaire 
do Bavière, il fut admis à la retraite sojs la 
Restauration, par suito de ses blessures. An 
mois de jauvier 1811, le corps électoral de 
Seino-et-Maruo avait porté le général lJutaillis 
sur la liste dos caudidats au Sénat conserva- 
teur; mais il no fut pas nommé; il entra à la 
Chambre dos pairs sous le règne de Louis- 
Philippe, le 11 octobre 1832. Il en fit partie 
•'usqii i a la révolution do février, et mourut a 
'ans, eu 1851, à un âge très avancé. 



DUTAILLY (DiniKn-EDHK-RonoLriiK Gtis- 
ta vb f, député de 1881 à 18*9, né à Mouvy 
i Uauto-Marne) le 2 août 1846, fit de brillantes 
études scientifiques, qu'il poussa jusqu'au 
doctorat, et entra dan* l'enseignement su- 
périeur. En 1879, il fut chargé du cours 
de t»>tanique à la Faculté des sciences de 
Lyon. Titulaire de la même chaire on 1880, 
directeur du jardin botanique et des serres de 
Lyon, il manifesta on politique dos opinions 
avancées qui lo désignèrent, lors des élections 
législatives do 1881, aux suffrages des radicaux 
:1e l'arrondissement de Chaumont. M. Dutailly 
fut élu député de cette circonscription au socond 
tour de scrutin, le 4 septembre, par 10,008 voix 
120,107 votants et 24,474 inscrits», contre 9,6 1 3 
voix à M. de Bourges, conservateur, ancien re- 
présentant. 11 s'inscrivit à l'extrême-gauche de 
la Chambre et vota presque toujours avec ce 
groupe contre la politique < 
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présentèrent au pouvoir le* ministères Ferry 
et Uambetta. 11 se déclara notamment : contre 
les crédits demandés pour l'expédition du Ton- 
kiu, pour la révision intégrale de la constitu- 
tion, etc. Porté, le 4 octobre 1885, sur la liste 
républicaine unique de la Haute-Marne, dite 
liste « de concentration », il fut élu par ce 
département, le 3 e sur 4, avec 32,916 voix 
(63,737 votants et 76,013 inscrits}. Lors de la 
formation du bureau de la Chambre nouvelle, 
378 voix sur 476 votants appelèrent M. Du- 
tailly à y prendre place comme secrétaire. Il 
remplit les mûmes fonctions dans le conseil 
énttral de la Haute-Marne, où il représentait 
é canton de Clermont. M. Dutailly continua 
dans la législature 1885-89 à voter avec les 
républicains radicaux : contre les cabinets 
Bouvier et Tirard, pour la revision, pour le 
ministère Floquet, et en dernier lieu : contre 
le rétablissement du scrutin d'arrondissement 
(11 février 1889), pour l'ajournement indéfini 
de la revision do la constitution pour les pour- 
suites contre trois députés membres de la Ligue 
de* patriotes, pour le projet de loi Lisbonne, 
restrictif de la liberté de la presse, pour les 

Soursuites contre le général Boulanger. On cite 
e lui divers Mémoires sur des questions de 
botanique et un ouvrage estimé intitulé : De 
ouctyuesphénomhte» déterminé» par l'appari- 
tion tardire d'élément» nouveau* daim le» 
tige» et le» racine* de» dicotylédonc» (1880). 

DU TEIL {Mahik C£sairr, baron), député 
de 1826 k 1*30, né â la Côte-Saint-Audré (Isère) 
le 8 décembre 1773, mort à Paris le 18 décem- 
bre 1842, était le tils du général du Teil qui com- 
manda lougtemps l'Ecole d'Auxonne, où il eut 
Bonaparte sous ses ordres. M. Du Teil, en 
servant à son tour dan* l'artillerie, suivit la tra- 
dition do sa famille. Pendant la Révolution, il 
émigra et servit à l'année de Coudé. Tout dévoué 
au gouvernement de la llestauration, il reçut du 
roi (14 avril 1820) le titre de baron, et ayant quitté 
le service fut nommé administrateur des eaux 
et forêts. Le 1" Juin 1826, le 2» arrondissement 
de la Moselle (Thiouville), par 70 voix (92 vo- 
tant», 97 iuscrits), nomma le baron Du Teil 
député en remplacement de M. de Wendel, dé- 
cédé. 11 alla grossir la majorité ministérielle. 
Ou lit dans la Biographie de» déintté» de la 
Chambre teptennale : « M. Du Teil jouit de 
l'estime générale, et nous avons de fortes rai- 
sons de croire que sa candidature dans la Mo- 
selle aura épargné k Leurs Excellences bien 
des fatigues, bien des circulaires, bien des 
destitutions. Pourquoi faut-il qu'avec tant de 
chances pour réussir par lui-même, M. Du Teil 
ait été marqué par le ministère dans cette coupe 
électorale do 1824 où l'opposition a pu réserver 
à peine quelques baliveaux t Ce n'est pas que 
nous craignions qu'il vienne nous faire des 
fagot» a la tribune, mais enfin il professe une 
profonde admiration pour M. de Villèle, et il 
serait vraiment fâcheux qu'un tel homme ne 
fût sorti de ses forft» que pour venir hurler 
acre le» loup». » Réélu député le 17 novembre 
1827, par 65 voix sur 82 votants et 90 inscrits, 
contre 26 à M. Poulmaire, le baron Du Teil 
soutint de ses votes, jusqu'en 1830, la monarchie 
légitime. Puis il rentra dans la vie privée. 

DU TEMPLE DE CHEVRIGNY Louis-Kknk , 
député de 1827 à 1830, né à Cliartres (Eure-et- 
Loir) le 20 avril 1769, mirt à Chartres le 3 
novembre 1846, propriétaire, fut élu député, 
le 24 novembre 1827, par le collège do dépar- 
tement d'Eure-et-Loir, avec 152 voix^ll vo- 
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tants, 242 inscrits). Huit jours auparavant, le 
17, il avait échoué dans le 1" arrondissement 
d'Eure-et-Loir, i Chartres, avec 164 voix con- 
tre 298 a M. Busson, élu. M. Du Temple de 
Chevrigny observa k l'égard du ministère une 
attitude indépendante, et tit partie de l'opposi- 
tion de droite. Le collège de département lui 
renouvela son mandat Te 19 juillet 1830, jiar 
133 voix (240 votants, 202 inscrits). Mais la 
révolution de juillet mit fin i sa carrière par- 
lementaire. 

DU TEMPLE DE LA CROIX (Jkah-Marie 
Félix), représentant en 1871, né à Lorris (Loi- 
ret) le 18 juillet 1823, appartenait à une fa- 
mille noble d'origine bretonne. Eutré à l'Ecole 
navale de Brest en 1838, il fut nommé aspi- 
rant en 1840 et enseigne en 1844. 11 montait le 
brick Y Abeille, qui fit naufrage dans le golfe 
de Bénin le 10 décembre 1847. En juin 1848, 
il partit de la Châtre avec 160 volontaires, pour 
combattre l'insurrection de juin. Peudant la 
campagne de Crimée, il commandait la Dévas- 
tation, et reçut la croix â la prise de Kinbura. 
11 fit la campagne d'Italie k la tête d'une com- 
pagnie de fusiliers marins, et celle du Mexique 
a la tête d'un bataillon. Fait officier de la Lé- 
gion d'honneur après la prise de Puebla, il fut 
promu capitaine de frégate le 13 août 1864. En 
1870, le gouvernement de Tours le nomma 
général à titre auxiliaire. Cotte nomination 
était due, a-t-on dit, à une erreur du gouver- 
nement, qui avait cru donner les étoiles an 
frère de Jeau-Marie-Félix Du Temple, lui aussi 
capitaine de frégate, qui, du reste, fut lui 
aussi promu au grade de général de brigade. 
Elu, le 8 février 1871, représentant k l'Assem- 
blée nationale par le département d'HIe et- 
Vilaine, le 7* sur 12, avec 89,740 voix sur 
109,672. votants et 142,761 inscrits, le général 
Du Temple avait dit daus sa profession de foi : 
« Je ne rechercherai pas la popularité ; ceux 
qui la re< lu relient sout indignes du pouvoir. 
Je veux former uu peuple travailleur et reli- 
gieux, uon un peuple de caltarets et do mau- 
vais lieux. Je crois la vérité représentée par 
la monarchie, qui a fait la grandeur de la 
France. » 11 alla siéger i l'extrême-droite, in- 
terpella le gouvernement eu faveur du pape, 
réclama constamment l'iuterveution de la 
France dans la question romaine, protesta 
contre l'envoi de 1 ambassade auprès du Qui- 
riual, et s'éleva contre le départ de VOrénoque 
dont le rappel mit fin à la politique de l'oc- 
cupation romaine, annonçant « qu il serait le 
signal de toutes les humiliations ». Royaliste 
ardeut, il ne pactisa jamais avec le parti orléa- 
niste. Il fit un jour la déclaration suivante à 
la tribune: «L'honorable général Loysel, dans 
le cours de la séance, est venu me prévenir 
que si le titre do général m'était donné, il 
protesterait, sans doute daus la craiute que je 
ne compromisse l'armée. Je ne sais s'il a reçu 
uu mandat pour cela; mais de mémo que je n'ai 
jamais hésité i quitter tout pour défendre mon 
pays, k plus forte raison je n'hésite pas, pour 
défendre mon Dieu, k quitter un titre, tout de 
courtoisie, que je n'ai jamais demaudé, et qui 
m'avait été couféré parce que j'ai combattu 
daus l'armée de la Loire. Je demande donc que 
dorénavant ou no me donne plus le titre dégé- 
nérai. » 11 vota pour la paix, pour les prières 
publiques, pour l'abrogation des lois d'exil, 
pour le pouvoir constituant de l'Assemblée, 
powrle 24 mut, pour la démission de M. Thiers, 
i>ot«r la circulaire Pascal, pouf l'arrêté sur les 
civils, 
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ce] Barthe, contre le retour du Parlement à 
PariB, contre le ministère de Bruglie, contre 
l'amendement La Fayette, contre la proposition 
Casimir Périer, contre la dissolution de l'As- 
semblée, l'amendement Wallon, contre 

les lois constitutionnelles. Il s'abstint sur la 
prorogation des pouvoirs du maréchal de Mac- 
Mahou, .sur l'état de siège, sur la loi des inaires, 
et sur rameudemeut Pascal Duprat M. Du 
Temple n'a joué aucun rôle politique depuis 
cette législature. Il a été retraité, comme ca- 
pitaine do frégate, le 21 décembre 1876. 

DUTENS (Michkl-Jobkph-Albbht), député 
de 1846 à 1848, né à Louviers (Eure) le 12 oc- 
tobre 1800, mort A Paris le 9 septembre 1866, 
suivit la carrière administrative, fut sous-préfet 
d'Abbeville et entra au Conseil d'Etat. 11 était 
maître des requêtes en service extraordinaire, 
lorsqu'il fut élu député, le 1 er août 1846, par le 
4" collège do la Homme (Abbeville), avec 448 
voix (645 votants, 749 inscrits), contre 195 à 
M. d'Assailly. 11 appartint jusqu'à la révolution 
de février a la majorité qui soutint de ses votes 
le ministère Guizot, et ne lit pas partie d'autres 



DUTERTRE ( Ai.kxamdhk-Maximimen', vi- 
comte), député de 1824 à 1830, né à Montreutl- 
sur-Mer (Pas-de-Calais) le 24 février 1774, mort 
à Saint-Omer (Pas-de-Calais) le 15 mars 1851, 
servit dans les armées du roi. Il était colonel 
du 32 a régiment d'infanterie de ligne, chevalier 
de 8aint-Louis et ofticier de la Légion d'hon- 
neur, lorsque le collège de département du Pas- 
de-Calais l'euvoya, le 26 mars 1824, par 248 
voix sur 344 votauts et 488 inscrits, siéger à la 
Chambre des députés. 11 vota avec le centre minis- 
tériel. Promu maréchal de camp le 22 mai 1825, 
le vicomte Dutertre fut réélu député, le 24 no- 
vembre 1827, par 158 voix (286 votants, 362 ins- 
crits). « Espérons, écrivait en 1N2* un biographe 
parlementaire, que si M. le vicomte Dutertre 
obtient un jour les épaulettes du lieutenant-gé- 
néral, il ne les devra qu'à son propre mérite et 
non aux boules blanches qu'il pourrait jeter 
dans l'urne des législateurs. »La révolution de 
1830 le rendit à la vie privée. 

DUTERTRE (Yvbs-Jkax-Marik), député de 
1839 à 1848, né à Dinan (Côtes-du-Nord) le 
11 juillet 1780, mort à Dinan le 4 septembre 1860, 
était négociaut dans sa ville natale. I .<• 2 mars 
1839, il fut élu député par le 3 e collège électo- 
ral des Côtes-du-Nord ( Dinan), avec 125 voix sur 
196 votauts et 287 iuscrits; sou mandat 
lui fut renouvelé, le 9 juillet 1842, par 
128 voix sur 234 votants et 289 iuscrits, contre 
101 voix données à M. de Largentaye; le 
1 er août 1846, il échoua avec 142 voix contre 
173 douuées à l'élu, M. Hrignou do Lehen. 
M. Dutertre siégea sur les bancs de l'opposition 
et vota contre l'indemnité Pritchard, pour la 
proposition Kémusat sur les députés fonction- 
naires, pour la proposition \ iviun sur les 
annonces judiciaires, et courre le ministère 
Guizot. 1j& révolution de février mit fin à sa 
carrière politique. 

DUTIER (Jkax), député de 1837 à 1848, repré- 
sentant eu 1848, ué a Bau^é (Maine-et-Loire) 
le 6 août 1794, avocat, maire deliaugé, et con- 
seiller général du canton, fut élu député, le 
4 novembre 1837, par le 3 r collège électoral de 
Maine-et-Loire (Jtaugé), avec 183 voix sur 
230 votants et 367 inscrits, contre 42 voix à 
M. Charles Giraud, candidat ministériel. 11 



' siégea à gauche, ne prit jamais la parole, et 
fut successivement réélu, le 2 mars 1839, par 
225 voix sur 245 votauts et 385 inscrits, contre 
8 à M. Ch. Giraud; le 9 juillet 1842, par 213 
voix sur 222 rotants et 396 inscrits; le l« r août 
1846, par 238 voix sur 308 votants et 404 ins- 
crits, contre 42 à M. Bost et 28 à M. Ch. Gi- 
raud. Il vota pour la proposition Kémusat sur 
les députés fonctionnaires, contre la dotatiou 
du duc de Nemours, contre l'iudemuité Prit- 
chard et contre le cabinet Guizot. Le 23 avril 
1848, il fut élu, comme républicain modéré, re* 
présentant de Maine-et-Loire à l'Assemblée 
constituante, le 5« sur 13, par 110,943 voix. 
Il vota le plus souvent avec la droite : pour 
l'abrogation des lois d'exil, pour la loi sur les 
attroupements, pour le décret sur lesclubs, pour 
tes poursuites contre Louis Blanc et Caussi- 
dière, pour la proposition Kateau, pour le ren- 
voi des accuses du 15 mai devant la Haute- 
Cour, pour l'interdiction des clubs, pour l'expé- 
dition de Rome, centre l'abolition de la peine do 
mort, contre l'impôt progressif, contre l'amen- 
dement Grévy, contre le droit au travail, contre 
l'amnistie générale, contre la mise eu liberté 
des transportés. Il ne fit pas partie de la Lé- 
gislative, et rentra dans la vie privée après la 
se 



DUTILH DE LATUQUE (Louis, baros), dé- 
puté de 1842 à 1818, né à Nérac Lot-ot-Ga- 
ronne) le 10 novembre 1794. mort à Nérac le 
10 novembre 1869, avocat et maire de Lisse 
(Lot^t-Garonne), fut élu, le 9 juillet 1842, dé- 
puté du 4* collège do ce département (Nérac), 
par 251 voix sur 431 votants et 547 inscrits, 
contre 171 à M. Barsalon, député sortant, il 
vota avec la majorité conservatrice ot obtint sa 
réélection le l rT août 1846, par 2*56 voix (450 vo- 
tauts, 580 inscrit*), contre 182 à M. Alletz. Il 
appuva lo ministère Guizot, et fut rendu à la 
vie privée par la révolution de 1*4K. Chevalier, 
puis ofticier de la Légiou d'honneur. 

DUTILLEUL (Fraxçois-Erskst , député de 
1876 à 1877, et ministre, né à Paris le 7 mars 1825, 
débuta daus l'administration eu 1843 comme 
emplové au ministère des finances, et, après 
avoir franchi les degrés intermédiaires de la 
hiérarchie, remplit les fonctions d'inspecteur 
des finances. En 1866, il futnommédirecteurdu 
mouvement général des fonds au ministère] il 



occu|»ait eucore ce poste sous la présidence de 
Thiers, quilofitgraud officierde la Légion d'hon- 
neur (1873) en raison des services rendus par lui 



lors desgrands euipruutseiuis pour la libération 
du territoire. Maire d'Eliucourt-Sainte-Marguo- 
rite (Oise) et conseiller géuéraldu département, 
M. Dutilleul entra dans la vie parlementaire 
aux élections législatives de 1876. Il se présenta 
daus l'arrondissement de Compiègne comme 
candidat « constitutionnel », se déclarant réso- 
lûineut conservateur, mais disposé à marcher 
dans la voie du progrès et du libéralisme d'un 
pas ferme et soutenu. Au secoud tour de scru- 
tin, le candidat républicain, M. Gellion-Dau- 
glar, «'étant désisté, les voix qu'il avait ob- 
tenues so reportèrent sur M. Dutilleul. dont 
elles assurèrent le succès. Elu, par 11,467 suf- 
frages (20,980 votants, 27,241 inscrits), contre 
9,403 à M. de Cossé-Brissac, bonapartiste, il 
alla siéger an ceutre de la Chambre, et ou le vit 
opiner tantôt avec la gauche, tautôt avec la 
droite. Il fit partie de plusieurs commissions 
financières. Comme il avait incliné davantage 
vers la minorité monarchiste à la veille du 
" i, et qu'après lo message du Maréchal, 
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annonçant uno politique u ou vol le, il ne s'était 
pas associé à I* protestation des gauche», le 
ministère de Broglie-Fourtou estima avec raison 
qn'il pourrait compter sur son concourt. En 
effet, M. Dutillenl.qui s'était abstenu, lel9jain, 
daim le vote sur l'ordre du jonr de défiance, ne 
tarda pas a se rallier complètement an «Jgouver- 
nement de combat». Aussi fut-il, le 14 octebre 
1877, candidat officiel du Maréchal k Oompiègne ; 
mais n'étant trouvé en minorité an premier 
tour, il ne se représenta pae au scrutin de ballot- 
tage. Le 23 novembre 1877, M. Dntilleul fnt 
appelé à faire partie du dernier cabinet de ré- 
sistance (cabinet Rochebouëtïdont la formation 
fnt essavée avant la « soumission » du Maré- 
chal, if eut sa part, Ij lendemain 24, dans 
l'ordre du jour de défiance que vota la Chambre 
des députes, et quitta lo pouvoir avec «es col- 
lègues, le 12 décembre suivant, pour faire place 
an ministère Dufaure. 

» DUTILLEUL (Ji;lkb-Fu>rk.htix>, sénateur de 
1871» à 1XH3, né a Lille (Nord) lo 15 mars 1837, 
mort k Lille le 16 août 1**3, était le tils d'un 
des chefs du parti libéral à Lille sons Louis- 
Philippe, propriétaire de la brasserie de la Ré- 
forme, ou eut lieu le {grand banquet réfor- 
miste on 1817. Après avoir terminé au lycée de 
sa ville natale du brillantes études, il succéda 
k son péro comme brasseur, cultiva eu mémo 
les sciences et les lettres, et reçut, 
1860, d'une société savante de Lille une mé- 
daille d'or pour l'invention d'an indicateur ro- 
tatif du niveau de l'eau dans les chaudières à 
vapeur. Chef de bataillon de la garde nationale 
do sa ville natale eu 1870, M. Dutilleul fut 
. lu, l'année suivante, conseiller général du 
Nord, où il représenta le canton nord-est de la 



ville. Entré en 1874 au conseil munici| 
fut (février Ir*7M. nommé maire de Lille 
bientôt à sa situation considérable comm 



■ipal il 

.et dut 



dustriel et à l'influence politique qu'il exerçait 
sur toute la région, d'être désigné, lors des 
élections sénatoriales du 6 janvier 1879, comme 
l'un des candidats républicains daus le départe- 
ment du Nord. Il passa le premier sur cinq, 
avec 43« voix sur Hlôvotauts. M. Dutill. nl ont 
place au contre gauche, vota : jtour l'article 7 
de la loi sur l'enseignement supérieur, notu- 
le ministère Ferry, pour la politique coloniale, et 
mourut en li-Ki. On a de lui «les poésies et 
<iuclqims brochures decoiMimie politique. Officier 
d'Académie (1*78). 

DUTREIL. — Voy. TJKRXAKn-DcTiiEit.. 

DUTROU DE BORNlER (Jrar-Féuxï, dé- 
puté en 1Ï89, membre de la Convention, dé' 

Jttrté aux Ancieus, aux Cinq-Cents et au Corp* 
égislatif de l'an MU, né à Moutniorillon 
\ lenne) en 1741, mort a nne date inconnue, 
était conseiller du roi a Montmorillou avant la 
Révolution. 11 se montra partisan des idées 
nouvelles, et fnt, le 27 mari 1789, élu député 
du tiers aux Etats-Généraux par la sénéchans- 
séo du Poitou. Son rôle législatif à la première 
Constituante n'a pas laissé de trace au Moni- 
teur. Le 3 septembre 1791, il fut nommé accu- 
sateur public a Poitiers, et, lo 4 septembre 1792, 
fut éln membre de la Convention par le dé- 
partement de la Vienne, le 3* sur M, avec 212 
voix sur 376 votants. Il se rangea dans lo parti 
modéré; an 3" appel nominal, lors du juge- 
ment do Louis XVI, il répondit : « La réclu- 
sion et l'exil. » Le départumout do la Vienne 
il des Anciens le 21 vendé- 



l'euvova au Conseil 

» an IV, à la pluralité des voix sur 233 vo- 
II appartint an côté droit de 



Assemblée et prit parti 
citoyenne Fou ru ne van x dont la 
vait à nn établissement religieux dûment re- 
connu être tel. Réélu, le 25 germinal an VI, 
au Conseil des Cinq-Cents, il prononça un dis- 
cours (12 frimaire an VU) sur le dévouement 
des conscrits. Le coup d'Etat de brumaire k» 
compta au nombre de ses partisans; aussi le 
Sénat conservateur le eboiait-il(4 nivôaean VIII) 
nonr représenter la Vienne an 
législatif, où il siégea jusqu'en 

DUUEZ (ChARLKS-ChRISTOPIIK-FbAKÇOIS-.Io- 

■■m), député aux Cinq-Cent*, né k Valen- 
cienues (Nord) le 22 novembre 1750, mort a. 
Saint-Quentin (Aisne) le 27 novembre 1826, 



ueinijure nu i » , par iw rui» but .«Jis iu«in', 
député de l'Aisne au Conseil des Cinq-Cent*. 
Dune/ se montra favorable an coup d'Etat de 
brumaire, et devint, le 14 germinal an VIII, 
sous-préfet de Saint ■Quentin. 



DU VAL (ChARLES-FrAUÇOIS-MaRI»), 

en 1791, membre do la Convention, député aux 
Cinq-Cents, né A Rennes (I Ile-et-Vilaine) le 
J2 février 1750, mort à Huy (Belgique) le 
25 août 1829, était, en 1789, avocat à la (înerche- 
de-Krotagne. A la Révolution, il devint juge 
au tribunal de Vitré. Député d'I Ile-et-Vilaine 
(le 6* sur 10) à l'Assemblée législative (2 sep- 
tembre 1791), il s'assit à gauche, et prit la pa- 
role peur dénoncer le ministre Bertrand de 
Moileville, et ponr demander une loi sur ha 
manière de juger les étrangers en France. 
Du val fut réélu par son département, le 6 sep- 
tembre 1792, membre de la Convention, le 3* 
sur 9, k la pluralité des voix. Il fut de la Mon- 
tagne, dit, dans le procès do Louis XVI : 
•■• Comme orgnno de la loi, je prononce la 
mort, » accusa le suppléant de Lanjuinais, 
Oilbert, d'être venu à Paris le 31 niai et d'être 
retourné dans son département taire un récit 
j «crible des événements, et devint secrétaire do 
la Convention. Les Jacobins le chargèrent de 
rédiger une feuille intitulée le Journal de la 
Montagne. (Quoique montagnard, il prit vio- 
lemment parti contre Robespierre au 9 thermi- 
dor, et fut proposé pour entrer à sa place au 
Comité de salut public. C'est sous son nom que 
parut d'abord le Journal de» homme* libre*, 
qnll continua ensuite sous le Directoire avec 
Antonelle. Passe au Conseil des Cinq-Cents, le 
23 vendémiaire an IV, comme députe du Nord 
qui lui avait donné 292 voix sur 601 votants, il 
tut désigné (an VI) pour le o -niulat de Turquie ; 
mais il refusa ce poste, fnt chargé, jusqu'en 1799, 
de l'échange des prisonniers «lo guerre, et de- 
vint sous I Empire chef de bureau daus l'admi- 
nistration générale des droits réunis, dirigée 
par Français (de Nantes). Atteint en 1816 par 
In loi contre les régicides, il se retira dans le 
pays de Liège, où il mourut. Ou a de lui un 
récit de la Révolution du W août (1794). 



DUV AL (Jacquks), député en 1791, dates de 
naissance et de mort inconnues, était maître 
du forges au Plessia-Dorin (Loir-et-Cher). Dé- 
puté do Ijoir-et-Cher à l'Assemblée législative 
le 4 septembre 1791, élu le 7« et dernier, il n'y 
eut qu^un rôle très effacé qui n'a laissé aucune 
trace au Moniteur, 

DU VAL <PiB«RE), député en 1791. né an 
Thoii-Noleat (Eure) le 10 avril 1738, mort à 
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fat, au début de la Révo- 
lution, maire de sa Tille natale et vice-prési- 
dent du directoire de l'Eure. Ce département 
le nomma, le l* r septembre 1791, député à l'A 
semblée législative, le 8* sur 11. par 281 voix 
(488 votante). Pierre Duval fut un membre 



DUVAL (Jsiu-Fhançow), député à Vi 
léo législative de 1791, né à Frévillo (Manche) 
le 4 octobre 1751, mort à Fréville le 27 jan- 
vier 1800, était cultivateur. Partisan des idées 
nouvelles, il devint administrateur de la Manche, 
et fut élu par ce département, le 7 septembre 
1791, députe à 1'AssemMée législative, le 1" sur 
13, par 496 voix (621 votants). 11 ht partie de 
la majorité, et proposa à ses collègues de 
prendre des mesures énergiques contre les 
urètres non assermentés. Mai» il ne resta pas* 
longtemps député, et donna sa démission le 
22 mai 1792. 

OU VAL (Claude), membre de la Convention 
et dépoté anx Cinq-Cents, né à Uyé-sur-Heine 
(Aubei le 26 septembre 1749, mort i Condès 
(Haute Marne) en 1829, était juge au tribunal 
du district de Bar-sur-Seino; il fut élu, le 
6 septembre 1792, membre de la Convention 
par le département de l'Aube, le 4> sur 9, avec 
319 voix (388 votants); il siégea parmi les modé- 
rés, et se prouonça, dansle procès de Louis XVI, 
contre la peine de mort. « Seul avec ma con- 
science, dit-il au 3" appel nominal, étranger à 
tout parti, ennemi de toute faction, je déclare 
que la seule considération de l'intérêt général 
a déterminé mon opinion, qu'au milieu des 
dangers qui nous environnent je n'ai consulté 
dans cette importante affaire que l'avantage et 
la liberté de la patrie. Toujours tidèle & mes 
devoirs, j'ai cru, comme législateur, qu'une 
mesure de sûreté générale était la seule con- 
venable pour le salut public. A l'exemple de 
Thoma» Payne, dont le vote n'est pas suspect, 
à l'exemple de cet illustre étranger, ami du 
peuple, ennemi des rois et do la royauté et 
xélé défenseur de la liberté républicaine, ie 
vote pour la réclusion pendant la guerre, et 
le bannissement à la paix. » Devenu, le 4 bru- 
maire an IV, membre du Conseil des Cinq- 
Cents, eu qualité l < \ conventionnel, il ne prit 
aucune part aux 'débats de cette assemblée, et 
en sortit le 20 mai 1797. 

DUVAL (Jba» Pianai), membre de la Con- 
vention, député an Conseil des Cinq-Cents 
l an Corps législatif de l'an VIII à 181X1, et 
istre, né à Rouen (Seine-Inférieure) le 
20 février 1754, mort à Paris le 25 août 1817, 
était avocat à Houen avant la Révolution. 11 
exerçait les fonctions de greffier du bureau 
central des juges de paix à Rouen, lorsqu'il 
fut (6 septembre 1792> éln par le département 
de la Heine-Inférieure, le 6 e sur 16, « à la plu- 
ralité des voix », membre de la Convention. Il 
prit rang parmi les modérés, vota dans le 
procès de Louis XVI, pour l'appel au peuple, 
pour la réclusion suivie de bannissement et 
pour le sursis, et protesta contre les événe- 
ments dn 31 mai 1793. Il fut, de ce chef, dé- 
crété d'accusation; mais il réussit i se sous- 
traire anx recherches, fut déclaré démission- 
naire le 15 juillet 1793. et rentra k la Couven- 
tiou après le 9 thermidor. Membre du Conseil 
des* Cinq-Cents (25 vendémiaire aa IV) pour le 
département de la Heine- Inférieure, qui lui 
avait donné 263 voix sur 273 votant», il y suivit 



Conseil au mois de mai 1797. Nommé ministre 
de la police générale le 8 brumaire an VU, il 
servit d'abord les intérêts du Directoire, 
montra surtout un réel attachement à la per- 
sonne de Merlin, son protecteur, publia plu- 
sieurs circulaires relatives aux émigrés, aux 

S "très, etc., eut a se défendre du reproche 
roir ordonné dos arrestations illégales, et 
fut, en floréal an VIII, candidat au Directoire 
en remplacement de Rewliell ; ce fut Hieyès qui 
l'emporta. II quitta lo ministère de la police 
le 5 messidor suivant. Rallié au gouvernement 
consulaire, il se vit appelé par le Sénat conser- 
vateur (4 nivôse an VIII) à représenter la 
Seine- Inférieure au Corps législatif, dont il fut 
président en janvier 1800; il quitta l'Assem- 
blée eu 1803. L'année suivante 123 frimaire 
an XII i, il accepta le poste do commissaire 
général de police à Nantes. En 1805, il fut 
nommé préfet des Liasses-Alpes, où il réside 
constamment jusqu'après les événements de 
1814, ayant été maintenu par la première Res- 
tauration. Mais son adhésion à Napoléon pen- 
dant les Cent-Jours lo fit révoquer, au so- 
rt» nd retour de Louis \\ NI. des fonctions de 
préfet de la Charente qu'il avait acceptées de 
l'emi 



DUVAL (Jbam-Mauhicb, babon), pair de 
France, né à Versailles (Seine-et-Oise) lé 11 juil- 
let 1778, mort à Paris le 14 octobre 1861, entra 
dans l'administration sous l'Empire. Auditeur 
au Conseil d'Etat (section des finances) le 12 jan- 
vier 1809, il reçut, le 13 août de la même an- 
née, le poste d'intendant du comitat d'Adem- 
bourg, on Hongrie. De retour au Conseil 
d'Etat, il fut attaché à l'administration des 
ponts et chaussées, puis à la commission des 
pétitions. Napoléon lo nomma ensuite (1810) 
préfet des Apennins, qu'il administra jusqu'à la 
chute de l'Empire. Durant les Cent-Jours, il 
fut placé successivement a la tète des départe- 
ments de la Côte d'Or et de l'Hérault. La Res- 
tauration le rejeta dans l'opposition. Le 30 juil- 
let 1S30, le .n on Durai se montra cbea I .t'titte. 
(Quelques jours après (20 août >, il fut nommé 
conseiller d'Etat en serv ice extraordinaire, et, 
le 8 mars 1831, préfet des Pyrénées-Orientales. 
Ce département, par suite de la rareté des 
grains, était alors le théâtre de troubles gra J 
ves, qu'il réprima par la force. Son administra- 
tiou ne fut pas plus pacifique dans le département 
de l'Isère, où il futen vu vé au moisde janvier 1832. 
\a> Il mars 1832, une mascarade représentant 
le budget et les deux crédits iuintltmentairet, 
sortit de Grenoble par la porte de France, se 
dirigeant vers l'Esplanade, où le géuéral Saint- 
Clair passait en ce moment la revue de la gar- 
nison. Cette mascarade, interdite par les règle- 
ments, niais fondée sur nu ancien usage, fut, 
au moment où elle se disposait à rentrer dans 
la ville, arrêtée par la troupe qui, sur l'ordre 
du préfet, avait pris les armes. Les soldats 
croisèrent la baïonnette. La foule s'émut, des 
cris retentirent, et un tumulte s'ensuivit. Très 
irritée contre M. Duval, la population se ras- 
sembla 1» soir devant l'hôtel de la Préfecture et 
cria à bat le pri/el ! Alors le préfet en- 
voya chercher deux compagnies du 35* de ligne 
qui, se jetant inopinément sur la foule, la char- 
gèrent a coups de baïonnettes; il y eut plusieurs 
victimes. L exaspération des (•renoblt 



lois 



fut 



portée à son comble; il s'en fallut de peu que la 
préfecture ne fût envahie, et M. Duval dut 
s'échapper de son hôtel pour aller se réfugier 
une caserne. L'affaire eut le plus grand 
Ala 
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qui venaient de ne passer dans sa ville natale, 
le ministre Casimir Périer entra dans uuo vio- 
lente colère et tit publier par le Moniteur une 
apologie du rôle loué par M. Duval, apologie 
contre laquelle MM. Félix Real et Dubois-Aymé, 
députés de Oronoble, protestèrent énergique- 
ment, mais en vain. L administration munici- 
pale de cette ville réclamait le départ du 36* de 
ligne; elle ne l'obtint pas, et, pendaut deux 
mois, des duels presque quotidiens mirent aux 
prises les militaires du ce régiment et les habi- 
tants. Pair de France le 11 octobre 1*32, le 
baron Duval, que l^ouis Blanc, dans l'Histoire 
de dix an», appelle «uu fanfaron d'impopula- 
rité », fut nommé à la préfecture de la Loire- 
Inférieure. Peu après son arrivée a Nantes, il 
eut à préparer et à diriger les mesures qui ame- 
nèrent l'arrestation de la ductiease de Herry. 
« M. Duval, écrit un biographe, était l'adminis- 
trateur des temps de trouble. » Ses aptitudes 
particulières lui firent confier, en juillet 1841, 
comme commissaire extraordinaire, la mission 
de « rétablir l'ordre » dans le département de la 
Haute-Garonne, où les opérations du recense- 
ment avaient produit quoique effervescence. 11 
s'acquitta de ce r«">le avec son zèle accoutumé. 
Trois ans plus tard, il passa à la préfecture du 
Nord. La révolution de février 184* l'avait mis 
à la retraite, mais le gouvernement de L.-N. 
Bouaparto l'inscrivit, après le 2 décembre 1861, 
sur la liste des membres delà Commission con- 
sultative, et lui confia, en outre, diverses mis- 
sions de répression dans les départements de 
l'Ouest. — Grand officier de la Légiou d'Iion 
neur du 16 juiu 1840. 



DUVAL (Ei>aARn-RAom.K représentant a 
l'Assemblée nationale de 1871, député do 1876 
à 1877 et de 1884 à 1887, né a Laon (Aisne) le 
9 avril 1832, mort à Monte-Carlo le 10 février 
18*47, fils du suivant, et petit-fils, par sa mère, 
de J.-H. Say, suivit lui aussi, & 1 exemple de 
son grand-père et de son |tère, la carrière de la 
magistrature, et, ses études de droit termiuées, 
fut, dès 1863, nommé substitut à Nantes. « A 
peine, dit un biographe satirique, avait-on at- 
tendu la majorité du blondin pour l'envoyer 
s'asseoir sur les abeilles. Précoce Edgard! 
pauvre Raoul ! A l'Age où tant d'autres font leur 
première tragédie ou ébauchent leur première 
idylle, il requérait tout le long de l'aune qu'il 
plût au tribunal appliquer le maximum et re- 
fuser les circonstances atténuantes. C'était la 
chanson de ses vingt ans. » (Le* Portrait* de 
KebKun, 1875.) Envoyé successivement comme 
avocat général a Angers, à Bordeaux et àKouen, 
il occupa ce dernier poste de 1866 à 1870, et 
donna sa démission au Quatre-Septembre pour 
se faire inscrire au barreau roneunais, eu at- 
tendant I'houre prochaine de sou entrée dans 
la politique militante. Après une première ten- 
tative malheureuse aux élections générales du 
8 février 1871, M. Raoul Duval fils se présenta 
avec succès lors du scrutin complémentaire du 
2 juillet, comme candidat conservateur, dans la 
Seine-Inférieure, où il y avait quatre siepes va- 
cants. Il fut élu le 4« et dernier, par 68,387 voix 
(115,769 votants, 200,414 inscrits , représentant 
a l'Assemblée nationale.il alla s'asseoir sur les 
bancs du centre droit, qu'il abandouna plus 
tard pour se faire inscrire au groupe de 1 Ap- 
pel au peuple. Le nouvel élu ne tarda pas à se 
signaler comme uu des membres les plus actifs 
de la majorité conservatrice et comme un de 
ses orateurs préférée. 1 tans un discours sur la 
décentralisation, il reprit à son compte, aux 
i de la droite, la définition de 



Moutesquieu : « La liberté, c'est le droit de 
faire tout ce que la loi ne défend pas. » 11 eut 
un succès moins vif lorsqu'il entreprit, le 16 sep- 
tembre 1871, de combattre le traité passé par 
Thiers avec l'Allemagne en vue d'une libéra- 
tion anticipée du territoire. 11 voulait que l'As- 
semblée ajournât la ratification, mais elle s'y 
refusa. Le 20 décembre, son interpellation sur 
« l'attitude du ministère relativement à plu- 
sieurs membres de la Commune de Paris, et 
notamment au sieur Rauc », fit assez, de bruit. 
On remarqua nusgi, vers la même époque, sa 
déposition, comme témoin à décharge, dans le 
procès de M. Janvier de la Motte, ancien préfet 
de l'Eure. M. Raoul Duval cherchait eucore sa 
voie. L'aunée 1872 lui fournit plusieurs occa- 
sions d'intervenir dans des débat* importants. 
Il fut le rédacteur et le signataire de 1 ordre du 
jour qui renversa M. Victor Lefrauc, ministre 
de l'intérieur, à propos d'adresses politiques 
envoyées au chef du pouvoir exécutif par divers 
conseils municipaux. Rapporteur des |*étitions 
dissolutionnistes, il conclut aux droits illimités 
de la Chambre souveraine. 11 se mêla aussi à 
l'incident de Carayon-Latour-Challemel, qui fut 
un des plus orageux de la législature. Le 2o avril 
1873, M. RaoulDuval développa une iuterpel- 

municipauxà « des manifestations hostiles i la 
majorité de l'Assemblée ». 11 se fit enfin, en 
mainte circonstance, l'accusateur des membres 
de l'ex-gouvernemeut de la Défense nationale. 
Après avoir combattu, avec la même persis- 
tance, l'administration de M. Thiers, il con- 
courut, le 24 mai, à sou renversement, niais se 
sépara presque aussitôt du parti orléaniste avec 
loquol il avait jusque-là marché d'accord. Invité 
par le général Cbangarnier, président du Co- 
mité detXeuf, à se joindre à ce comité, qui pré- 
parait la restauration de la monarchie, M.Raoul 
Duval refusa net, alléguaut, dans uuo lettre 
qui fut rendue publique, l'impopularité en 
France de la royauté légitime. Les premières 
lois constitutionnelles, et l'établissement du 
« grand conseil » rêvé par M. de Hroglie 
l'eurent pour adversaire, et.il combattit avec la 
même énergie la proposition de proroger pour 
sept ans les pouvoirs du maréchal de Mac- 
Mahou. Modifiant son opiuion première sur 
l'étendue des pouvoirs de l'Assemblée nationale, 
il prit i son tour l'iuitiative d'une demande 
de dissolution qu'il répéta plusieurs fois, de 
1873 à 1875. Durant cette période, M. Raoul 
Duval siégea daus le groupe bonapartiste. En 
1876, il mena une vive campague contre les 
lois constitutionnelles, présenta, d'ailleurs sans 
succès, un très grand nombre d'amendements 
au dernier projet sur l'institution du Sénat, 
proposa qu'on inscrivit en tête de la loi relative 
a l'organisation des pouvoirs publics - une dé- 
claration des droits de la souveraineté natio- 
nale », réclama uu plébiscite pour sanctionner 
l'ensemble de la Constitution, et vota contre cet 
ensemble le 26 février. Dans les questions éco- 
nomiques, M. Raoul Duval montra plus de 
constance: il défendit toujours les principes du 
libre-échange. Aux élections législatives de 
1876, il posa sa candidature à la fois dans le 
8* arrondissement de Paris et dans l'arrondisse- 
ment de Louviers : il échoua à Paris contre 
deux candidats, le duc Decaxos et M. Victor 
Chauffeur, et fut élu, au second tour 5 mars 
1876i, député de Louviers, par 7,666 voix sur 
15,331 votants et 18,668 inscrits, contre 7,476 à 
M. Meuuier. 11 reprit sa plaeo daim le groupe 
bonapartiste, fut rapporteur du budget de la 
et des colouies pour 1877, et intervint i 
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plusieurs reprises dans la discussiou de ce bud- 
get (8-9 novembre 1876). Après l'acte du 16 mai, 
il fut un dos onze députés qui s'abstinrent lors 
du vote de confiance demandé par le ministère 
de Broglie. Aux élections qui suivirent la dis- 
solution de la Chambre (14 octobre suivant), il 
échoua dans l'arrondissement de Louviers, avec 
7,81)3 voix contre 8,250 a M. Develle, républi- 
cain, élu. Le renouvellement général du 21 août 
1881 ne Uti fut pas plus favorable : il n'obtint 
que 7,307 voix contre M. Dévoile, réélu avec 
8,791 suffrages. Mais il rentra à la Chambre, le 
25 mai 1884, à la faveur du scrutin complémen- 
taire qui eut lieu dans l'arrondissement de 
Bernay pour remplacer M. Janvior de la Motte, 
décède. M. Raoul Du val réunit alors 8,9l>5 voix 
(14,603 votants, 18,919 inscrits), contre M. Al- 
bert Parisot, 5,572. Il s'associa aux derniers 
votes de la minorité contre le gouvernement. 
Porté, le 4 octobre 1885, sur la liste conserva- 
trice de l'£ure, il fut élu, le 3 e sur 6, député 
de ce départemeut, par 45,070 voix (86,584 vo- 
tante, 106,598 inscrits), vota d'abord arec la 
droite, puis teuta bientôt d'accomplir, avec le 
concours d'un petit groupe d'amis, une nouvelle 
évolution politique : il rompit brusquement avec 
les bonapartistes, renonça à toute opposition 
systématique, et prépara la formation d'uno 
droite républicaine, qui, froidement accueillie 
des deux côtés de la Chambre, no rencoutra 
que très pou d'adhérents. 11 se disposait, au 
commencement de l'année 1887, à reprendre 
cette campagne, lorsque l'état de sa santé, qui 
avait rendu nécessaire, en décembre 1886, son 
départ pour Monte-Carlo, s'aggrava subitement. 
Il mourut d'un refroidissement le 10 février 1887. 
« Raoul Duval, écrivit alors le Figaro, était 
d'une taille au-dessus de la moyence. Avec sa 
barbe blonde, bien fournie, où no se mêlait 
aucun poil argenté, ses cheveux drus et coupés 
raa, son œil bleu clair, vif, il avait toutes les 
apparences de la jeunesse conservée. Ou aurait 
pu croire également que sa constitution phy- 
sique devait résister aux assauts de la maladie. 
Ses épaules larges et bien tombantes, sa uuquo 
puissante indiquaient la force. Du reste, il était 
grand partisan de tous les a]H>rts qui dévelop- 
pent l'organisme. Excellent cavalier, gymnaste 
merveilleux, il a exécuté un jour, devant des 
intimes, les plus difficiles tours de trapèze do 
Léotard : il disait volontiers, comme un autre 
homme d'Etat, M. Gladstone, qu'il était excel- 
lent de fendre du bois pour essavor se* muscles. 
Et il prêchait d'exemple. » — M. Raoul Duval 
appartenait à la religion protestante. 

DUVAL (Cuart.ks-Edmond-Raoum, sénateur 
de 1876 à 1879, né à Amiens (Somme) le 6 mars 
1807, fils d'uu conseiller à la cour d'Amiens et 
père du précédent, fut destiné de bonne heure à 
la magistrature; après avoir étudié le droit à 
Paris, il fut nomme, au lendemain do la révo- 
lution de 1830, substitut du procureur du roi à 
Laon, procureur du roi à Péronuo en 1832, con- 
seiller à la cour «l'Amiens en 1837, avocat gé- 
néral à Rennes on 1845, et procureur général à 
Nantes en 1846. 11 fut révoqué par le gouver- 
nement provisoire après février 1848. Conserva- 
teur militant, il fut nommé par L.-X. Bonaparte 
(6 janvior 1849) procureur général à Dijon: 
comme il occupait ce poste au moment du coup 
d'Etat du 2 décembre 1851, il accepta de faire 
partie de la commission mixte de la Côte-d'Or. 
Successivement procureur général à Orléans (oc- 
tobre 1852 ), puis a Bordeaux deux mois plus tard , 
il fut promu, le 30 octobre 1861, premier prési- 
dent de cette dernière cour. 11 était encore en 



fonctions lors de la révolution du 4 septembre, 
et il fut atteint par le décret de M. Crémieux 
(20janvierl871) qui frappait les membres des an- 
ciennes commissions mixtes. L'Assemblée na- 
tionale de 1871 annula ce décret, ce qui permit 
a M. Raoul Duval de reprendre possession do 
son siège, avant son admission à la retraite. 
Il n'avait plus <iuo le titre de premier prési 
dent honoraire, lorsqu'il fut élu, le 30 janvior 
1876, par 361 voix sur 609 votants, sénateur de 
la Gironde. 11 siégea sur les bancs do l'Appel 
au peuple et vota avec les droites du Sénat : 
pour la dissolution de la Chambre des députés 
(juin 1877) et contre le ministère Dufaure. 
Mais il s'était séparé de la plupart des conser- 
vateurs en se prononçant (1876) pour le projet 
de loi Waddington sur la collation des grades 
par l'Etat. 11 en résulta que M. Raoul Duval 
père fut écarté, au renouvellement triennal do 
1879, de la liste conservatrice qui, d'ailleurs, 
échoua tout entière. — Commandeur do la 
Légion d'honneur depuis le 11 août 1859. 

DUVAL (Silvais), sénateur de 1880 a 1883, 
né à Lanvollon (Côtes-du-Nord) le 13 janvier 
1818, mort à Paimpol (Côtes-du-Nord) le 23 
août 1883, était armateur à Paimpol, et prési- 
dent du conseil général dos Côtes-du-Nord, 
lorsqu'il fut élu, comme conservateur, I© 
10 octobre 1880, sénateur des Côtes-du-Nord, 
en remplacement de M. Moujaret de Kerjégu, 
décédé. Il y eut deux tours de scrutin : au pre- 
mier, les suffrages so trouvèrent ainsi répartis : 
MM. do Carné, conservateur, 239 voix, Silvain 
Duval, conservateur, 283, de Langle-Beauma- 
noir, conservateur, 119, de Champaguy, conser- 
vateur, 17 ; Armez, républicain, 203 ; Evou, rép., 
180. Grâce au désistement de MM. de Langle- 
Beaumanoir et de Champaguy, MM. de Carné 
et Duval l'emportèrent au second tour : M. Du- 
val eut 276 voix contre 210 au plus favorisé dos 
candidats républicains, M. Armez. Il prit place 
à la droite du Sénat et vota contre les minis- 
tères au pouvoir, contre la réforme judi- 
ciaire, etc. 11 mourut eu 1883. 

DUVAL (César-Joseph), député depuis 1883, 
ué à Saint-Julien i Haute-Savoie) le 20 janvier 
1841, arrièro-potit-filB du conventionnel Gentil, 
pharmacien à Saint-Julien, aide-major dans la 
3° légion des mobilises de la Haute-Savoie pen- 
dant la guerre de 1870-1871, maire de Saiut- 
Julien depuis 1881, débuta dans la vie par- 
lementaire lors de l'élection partielle qui suivit, 
dans l'arrondissement de Saïut-Julien, lo décès 
de M. Théobald Dupont. M. César Duval lui 
succéda comme député, a vaut été élu, le 6 mai 
1883, par 7,789 voix, sans concurrent, sur 8,304 
votants et 17,657 inscrits. Il prit place à gauche, 
se fit inscrire a la gauohe radicale, mais se 
sépara bientôt de ce groupe, pour se rallier à 
la majorité opportuniste. Il vota pour les cré- 
dits du Tonkiu et pour la politique de M. Ferry, 
fit eu 1884 un rapport sur une proposition de 
M. Hastid relative a 1'organisatiou des bureaux 
de préfectures et sous-préfectures, déposa avec 
ses collègues MM. Ducros, Folliet ot Jules 
Philippe, un projet do loi sur lo régime des 
boissons, et parla dans la discussiou du budget 
de l'exercice 1885. Porté, le 4 octobre 1886, sur 
la liste républicaine de la Hauto-Savoie, il fut 
élu, lo l rr sur 4, député do ce département, 
par 37,061 voix (59,6ol votants, 77,569 inscrits i. 
M.C. Duval intervint encore dans les questions 
budgétaires et prit la parole sur le projet de 
loi organique militaire. 11 soutint >o gouver- 
nement do ses votes et se prononça eu deruior 
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lieu : pour le rétablissement du scrutin d'arron- 
dissement (U février 1889.), jwur les poursuites 
contre trois députés membres de la Ligue des 
patriotes, pour le projet de loi Lisbonne restric- 
tif de la liberté de la presse, pour les poursuites 
itre le général Boulanger ; il s'était abstenu 
rajournemeut iudétini de la revision de la 
Constitution (chute du ministère Floquet, 14 
février 1889). M. César Duval, qui est délégué 
cantonal, membre de l'Institut national gene- 
vois et de plusieurs sociétés suivantes, officier 
d'Académie, a publié : Un curé de Collonaem- 
tur-Solève, il y a cent an* (1874 t. — Ternier 
et Saint- Julien (1879). - Le* Terre» de Saint- 
Victor (1880b - Proeh de tarder» h Viry 
(1881). — La famille Paget (1881). — Vadmx- 
niëtralion municipale de Viry de Fan I à l'an 
VII (1881V — La commune de Saint-Julien 
pendant lu Hérulution (188b). 

DUVAL DE CH ASSENON. - Voy. Cursay 

<DE). 

DUVAL DE FRAVILLE (Laurent-Martin , 
bauum), député de 1834 à 1848, né a Chaumont 
(HauttPMarne) le 22 février 1791, avait rempli 
dans sa ville natale les fonctions de conseiller 
de préfecture, puis celles de maire. Elu, comme 
candidat du gouvernement, le 21 juin 1B34, dé- 

Îuté du 3= collège de la Haute-Marne, par 
13 voix sur 210 votants et 314 inscrits, coutre 
75 voix à M. Toupotde Bévaux, il fit partie de la 
majorité conservatrice et vota, jusqu'en 1848, 
pour les divers ministères qui se succédèrent. 11 
fut successivement réélu : le 4 novembre 1837, 
tar 133 voix (238 votants, 339 inscrits), contre 
7 à M. des Etangs et 42 à M. Molotjle 2 mars 
1839, par 139 voix (224 votants, 341 inscrits); 
le 9 juillet 1842, par lftO voix (225 votants, 
305 inscrits), contre 46 i M. des Etangs, et le 
1" août 1848, par 168 voix (306 votants, 384 
inscrits), contre 120 a M. de Montrai. Il donna 
son suffrage aux lois de septembre 1836, aux 
lois do disjonction et d'apanage, au ministère 
Molé, à l'indemnité Pritchard, le refusa à la 
proposition sur les députés fonctionnaires, aux 
motions tendant à la réforme électorale, etc. 

actif, 
en 1846 

par le Na'iunnt, lui consacrait cette courte 
notice : « Ihival de Fravilte. — Conuaisso»- 
vous celui-là ? Non ! 11 a voté pour Pritchard. 
c'est vrai ; mais cela ne suffit pas encore pour 
illustrer lo premier venu. Il s'appelle Duval, 
de M. son pèro; Praville, de son village, ap- 
paremment. Bientôt il s'appellera de Fraville 
tout court, et le grand nom de Duval aura dis- 



Bon rôle parlementaire fut d'ailleurs peu 
et la Galerie de» Pritcharditte», publieee 



paru. Hélas ! ce seigneur est décoré. » 

DUVAL DE GRANDPRÉ (Charles- Fran- 
çois), député en 1789, né à Abbeville (Homme) le 
19 août 1740, mort à une date inconuue, était 
procureur du roi a l'Hôtol-de-Ville d' Abbeville, 
lorsque la sénéchaussée de Ponthien le choisit, 
le 27 mars 1789, comme député du tiers aux 
Etats-Généraux. Il s'y fit peu remarquer. 



DUVAL. - Voy. 



DUVAL-VILLEBOGARD Julibn-François), 
député aux Cinq-Cents, né à Rennes (llle et- 
Vilaine) en 1760, mort à une date inconnue, 
adopta les idées de la Révolution et fut com- 
missaire près le tribunal civil et criminel du dé- 
partement d'IIle-et-Vilaiue. Elu, le 24 germinal 
an VI, par 259 voix sur 304 votants, député des 
Cotes-du-Nord au Conseil des Cinq-Cents, il y 



fit un rapport étendu sur la législation des 
maines congéables. Favorable M coup d" 
de brumaire, il envoya en ces terme* «on * 
non à l'acte de Bonaparte : 

« Port-Brieuc, le 28 frimaire au VIII de la 
République. 

« I nival-Villebogard, membre du Conseil des 
Cinq-Cent*, à la commission législative du 



« Citoyens collègues, 

« Le courrier porteur de la Constitution de la 
République est arrivé hier soir en cette com- 
mune, et aujourd'hui je me suis trouvé à l'admi- 
nistration centrale de ce département Ion de 
l'ouverture des registres destinés à recevoir les 
votes des citoyens. J'y ai inscrit mon accepta- 
tion et ai été témoin de la joie et de la recon- 
naissance avec lesquelles a été accueilli ce code 
restaurateur de notre liberté et de la prospérité 
nationale. Nulle part en France, citoyens col- 
lègues, je puis vous l'attester, l'opinion de 
tous les amis de la patrie n'est plus invariable- 
ment fixée sur les mesures régénératrices pré- 
parées par la loi du 19 brumaire, et si plusieurs 
cantons ruraux de ce département n'émettaient 
pas leur vu»u d'acceptation avec empressement, 
on ne pourrait y attribuer d'autre cause qu'à 
l'état de contrainte où les tiennent encore les 
bandes de rebelles armés. » 
« fcalut et respect, 

« DuVAL-VlM.EBOO.ARD. » 

Juge au tribunal d'appel de Rennes le 12 tioréal 
au Vlll, il échangea ce titre, le 14 avril 1811, 
contre celui de conseiller à la cour impérial»* 

(mêmes fonctions'. 

DUVANT (Pierre), député en 1791, né à 
Néronde (Loire) le 20 juillet 1758, mort à une 
date inconnue, était homme de loi à Néronde. 
Maire de cette commune, puis juge -suppléant 
au tribunal du département, il fut élu (2 sep- 
tembre 1791) député de Rhône-et-Loiro à l'As- 
semblée législative, lo 7* sur 16, par 309 voix 
(511 votants i. Il siégea dans la majorité, et 
appuya, eu 1792,1e maintien du décret qui con- 
sacrait à la patrie le tiers du traitement des 
députés. Il ne fit pas partie d'autres assemblées. 

DUVAUX (Jules- Yvrs-Antoinr), député de 
1876 à 1889, et ministre, né à Nancy (Meurthe) 
le 21 mai 1827, fut élève de l'Ecole normale 
supérieure. Il en sortit agrégé des lettres, 
et professa au collège de Saintes, puis aux 
lycée- de Montpellier et de Nancy. Conseiller 
municipal de cette ville le 7 mai 1871, et con- 
seiller général de Meurthe-et-Moselle en octobre 
de la même année, il fut déclaré démissionnaire 
par lo ministère de Fourtou pour avoir refusé 
■l'aller à Besançon. On attribua cette disgrâce 
aux opinions républicaines de M. Duvaux, à 
ses votes et discours au conseil général et à 
sou titre de président du Cercle do la Ligue de 
renseignement de Nancy. Aussi fut-il, le 20 
février 1876, le candidat des républicains à la 
députation dans la 1" circonscription de cette 
ville: élu par 11,172 voix (16,337 votauts, 22,662 
inscrits), coutre 4,976 voix à M. du Coëtlosquet, 
il prit place à la gauche do la Chambre. 
Il avait dit dans sa circulaire aux élec- 
teurs : «c Tous les bons citoyens, tons ceux qui 
ont souci des intérêts et de la dignité de la 
France, doivent s'unir dans une pensés com- 
mune: affermir la Constitution du 26 février 
1875 et 
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Je veux le maintien du suffrage uuiversel, la 
moraliaatioa de tous par l'instruction, la diffu- 
sion de l'enseignement par l'obligation et la 

Fratuité partout où elle sera passible. Je veux 
extension légitime dea franchises municipales, 
et, en premier lieu, la restitution aux conseils 
municipaux du droit de nommer les maires. » 
M. Duvaux fut un des 363 adversaires du gou- 
vernement du 16 mai, et, à ce titre, obtint sa 
réélection, le 11 octobre 1877, par 11,861 voix 
sur 17,767 votants, et 22,078 inscrits, contre 
6,748 voix à M. Welehe, préfet conservateur du 
artenient du Nord, originaire de Nancy. Il 



ligne politique i la Cl 
it les uiiuistères Dut'. mu- 



et 

. , vota contre l'amnistie pléuiore, pour le 
retour du parlement à Paris, pour l'article 7 et 
pour les lois sur l'enseignement, etc., prit la 
parole, eu 1878, dans la discussion géuérale du 
budget, pour signaler l'abandon général des 
chaires de renseignement secondaire par les 
jeunes professeurs attirés trop tôt vers lés chai- 
res des facultés, au préjudice de l'an et de 
l'autre enseignement, et déposa (janvier 1880 1 
nue proposition tendant à l'abrogation do la 
loi de 1874 qui avait créé l'aumôuerie militaire: 
cette proposition fut adoptée sans modification. 
Réélu député, le SI août 1881, par 13,543 voix 
(13,768 votante, 22,830 inscrite), il devint sous- 
sec rétaire d'Ktat à l'Instruction publique, M. 
Jules Ferry étant ministre, puis il lui succéda, 
comme titulaire de ce portefeuille, le 7 août 
1882, dans le cabinet Duclerc. M. Duvaux reste 
au pouvoir après la crise du 2i> janvier 1883, lors- 
que MM. Duclerc, Billot et Jauréguiberrv se reti- 
rèrent, à propos do la question del'expuLsiou des 
princes, et rit partie du nouveau cabinet, présidé 
par M. Fallières, jusqu'à la chute de ce dernier 
(21 février de lu meuieunuée). Sou passage aux 
affaires futaaus éclat; eu décembre 1882, il fut 
en butte aux attaques de la presse de gauche, 
pour avoir adressé aux préfets une circulaire 
qui leur laissait la latitude de conserver les 
emblèmes religieux dans les écoles, quaud la 
majorité des habitante le demanderait. Porté 
sur la liste républicaine de Meurthe-et-Moselle 
le 4 octobre 1886, M. Jules Duvaux fut élu dé- 
puté de ce département, le 5* sur 6, par 46,330 
voix (88,011 votante et 1 11,226 inscrite). 11 reprit 



place à la gaucho modérée, appuya la politi- 
que dea ministères Rouvier ot !i 
précédemment 



Tirard, donna 
son approbation aux 
expéditions colouiales, intervint quelquefois 
dans les débats sur l'iustructioa publique, et 
iuterpella (février 1888) le gouvernement sur 
les modifications apportées dans l'organisation 
de l'Lcole forestière de Nancy (la Chambre 
vota l'ordre du jour); il s'est prononcé, dans 
la dernière session : pour le rétablissement du 
«crutiu d'arrondissement (11 février 188»), pour 
l'ajournement indélini de la re vision de la Cons- 
titution, pour les poursuites contre trois dépu- 
tés membres de la Ligue des patriotes, pour le 
projet de loi Lisbonne restrictif de la liberté 
de la presse, pour les poursuites contre le géné- 
ral " 



DU VERQIER (Jkak-Baptiste-Maxijc), séna- 
teur du socond Empire et miuistre, né à Bor- 
deaux (Gironde) le 25 août 1792, mort à Bor- 
deaux le 1" novembre 1877, vint faire son droit 
à Paris. Inscrit au barreau de la capitale eu 
1821, il entreprit bientôt une série de travaux 
qui In mirent au premier rang de nos juriscon- 
sultes. La Collection des Constitution», Cliartes 
et Lu ut fondamentales des peuples de l Europe 

publiée de 1821 à 1823. 



ouvrage. Lu 1825, il commença 
uu autre recueil, des plus in- 



fut son premiei 
4 faire paraître 

téressaute : celui des Lois, Décret*,* Ordonnances 
et Avis du Conseil d'État, qui avait 
volumes eu 1838, et dout la 



forma un volume par année. 11 
une Table générale, analytique et raisonnèe 
des Lois, Décrets, Ordonnantes, Règlements, 
•te., depuis lltUi, /uayues et y compris tS.ÏU, 
faisant suite a la Collection complète des Lois ; 
un Cotle d' Instruction criminelle annoté (1833); 
uu Code pénal annoté ; un travail sur Y Effet 
rétroactif des Lois (1846), etc. M. Duvergier 
devùit, en 1844, bâtonnier de l'ordre des avo- 
cate. L'autorité qu'il avait au Palais, en raison 
de sa science juridique, le fit appeler, le 7 mars 
1855, au Couse il d'Ktat, et nommer président 
de section en 1866. Dans le rcuiauieiueut mi- 
nistériel qui suivit le message du 11 juillet 186'J, 
aiuioucaut que ditforoutes réformes allaient être 
mises à l'étude dans lu dessein d'établir lo gou- 
vernement impérial sur de nouvelles bases, 
M. Duvergier reçut le portefeuille de la Justice 
et des Cultes, qu'il ne garda que jusqu'au 27 
septembre de la même année. Ù eut part avec 
ses collègues à la préparation du séuatus- 
consulte du 8 septembre qui donna aux aspi- 
rations des parlementaires du pays quelques 



itisfactions: le Corps législatif partageait avec 
Empereur l'initiative [des lois, il nommait son 
1res ; les séances du Sénat 
les droit d'interpellation 



président < 
dévouaient pu 



»s secrétaires ; les séances du Séuat 
diques; les droit d'interpellation 
et d'amendement étaiont consacrés, le budget 
serait voté par chapitres et articles, etc. — Le 
2 janvier 1870, M. Duvergier fut nommé aéua- 
teur. Grand ofticier de la Légion d'honneur du 
4 août 1867, il fut admis k la retraite comme 
ancien garde des sceaux le 4 mars 1872. — 
M. Duvergier a publie encore une édition, avec 
commentaires, du Droit civil français, par 
Touiller, et il a été un des plus assidus rédac- 
teurs de la iievue étrangère et française de 
Législation, de la Hevue de Droit français et 
étranger, etc. Ou a aussi do lui une comédie, 
publiée en 1824, sous le titre : Monsieur Con- 
cave et Me 



DUVERGIER DE HAURANNE JfiXX-MaaiK), 
député de 1815 à 1824 et de 1830 a 1831, né à 
Koueu ( Seine-Inférieure) le 21 mars 1771, mort 
à Paris le IV août 1831, appartenait à la famille 
de l'abbé de Saint-Cyran, célèbre dans l'histoire 
du jansénisme. Négociant a Kouon, il devint 
jugo au tribunal de commerce et administra- 
teur des hospices civils. Le 22 août 1815, le 
collège de département de la Seine-Inférieure 
le choisit pour député par 126 voix sur 11)7 
votante ot 248 inscrite. Il lit partie de la mino- 
rité de la Chambre introuvable, dont une frac- 
tion était ministérielle, et siégea avec cette 
fraction au côté du centre qui se rapprochait 
de la droite, « sans se montrer, dit uu biogra- 
phe, plus favorable aux vœux des ultra-roya- 
listes qu'à ceux des libéraux. » Nommé le 3 no- 
vembre 1815, membre de la commission char- 
gée d'examiner le projet de loi d'amnistie, il 
tut l'un des trois commissaires qui résistèrent 
à 1 opinion de la majorité, combattit les amen- 
dements proposés par M. de Cornières, et de- 
manda que le projet fut adopté tel qu'il avait 
été présenté au nom du roi. Il insista princi- 
palement sur le rejet du 2« paragraphe de 
l'article concernant les « régicides », et s'écria 
à ce sujet» « N'est-il jw»s déplorable que l'on 
nous expose à délibérer sur do pareils nommes, 
savons que notre vœu ne peut 
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a plus élevée, repousse jusqu'à l'apparence de 
' a violation d'une promesse sacrée et du pardon 
accordé par le roi martyr. Co n'est pas au mo- 
ment où une jiartie de cotte assemblée réclam» 

10 respect pour ses scrupules, nue nous vou- 
drions faire violence à la conscience du roi. » 
Après la dissolution de la Chambre, lo 4 octo- 
bre 1816, Duvergier de Hauranue fut réélu 
député par % voix sur 188 votants et 233 ins- 
crits. Pendant les années 1816, 1817 et 1818, il 
fut questeur do la Chambre. Lors do la pré- 
seutatiou du premier projet de loi sur les élec- 
tions, il prétendit, contre l'avis de Royer-Col- 
lard, que de la Charte seulement émanait le 
droit d'élire dos députés, et que ce droit ne lui 
était poiut antérieur. 11 se urononça en faveur 
dos deux degrés d'élection déjà proposés à cette 
époque. Le 19 avril 1816, il s'opposa, daus un 
comité secret, à ce que les registres de l'état 
civil fussent remis entre les mains du clergé, 
comme autrefois, et déclara qu'il fallait profiter 
«de co «pie la révolution avait produit d'utile 
et de conforme à la raison ». Dans la discus- 
sion du projet de loi sur le recrutement, ils'op- 
posa à l'exception demandée eu faveur des 
frères de la Doctrine chrétienne; fidèle, d'ail- 
leurs, à la politique ministérielle, il vota toutes 
les lois d'exception et la modification de la loi 
électorale. Réélu, le 13 novembre 1*20, par yy 
voix sur 185 votants et '235 inscrits, Duvergior 
de Hauranne parla (1821) sur l'adoption de» 
trois douzièmes proposée par le ministre des 
finances et démontra la nécessité de sortir 
enfin du provisoire en matière budgétaire. A 
dater do ce jour, il inclina vers l'opposition, et 
cette tendance fut bien marquée, le 27 janvier 
1822, dans la discussiou «le l'article l du projet 
de loi sur la répression des délits de la presse ; 

11 proposa alors de remplacer la rédaction do la 
commission, ainsi conçue :« I»a présente dispo- 
sition ne peut pas porter atteinte aux droits de 
discussion et do censure des actes dos minis- 
tres; » par la rédaction suivante : « La présente 
disposition ne peut pas porter atteinte au 
droit de discussion ot de censure des actes de 
l'autorité constitutionnelle des ministre* et des 
autres agents de l'autorité. » Le l" février, 
toujours à propos do la mémo loi, il s'efforça 
encore d'en mitiger les rigueurs. Lo 24, il indi- 
qua dos économies à faire sur le budget de la 
guerre. Kufiu, il s'éleva contre le tarit des doua- 
nes sur les matières premières, et fit prévaloir 
ses vues touchant la réforme du régime colo- 
nial. De plus en plus « constitutionnel », il se 
prononça fortement, en 1823, contre la guerre 
d'Espagne, revint à plusieurs reprises sur « l'i- 
nopportunité » et « l'injustice» do cette expé- 
dition, et'so plaiguit de ce qu 'aucune commu- 
nication des négociations avec les Cortès et 
avec l'Angleterre n'avait été faite à la Cham- 
bre. Aux élections de 1824, le ministère réus- 
sit à faire échouer la candidature do Duvergior 
de Hauraune, qui se dédommagea jusqu'en 
1830 do co repos forcé, eu publiant quelques 
brochures politiques : Coup d'wil *nr CE*pa- 
OIM (1824); De V égalité de» partage» et du 
droit d'aine»»e (1826); De l'ordre légal en 
France (1825-1828): Du jury anglais et du 
I tir il fronçait (1827), etc Duvergier de Hau- 
ranne redevint député le 12 juillet 1830, ayant 
été élu par le 3" arrondissement de la Seine- 
Inférieure, avec 441 voix (583 votants 67"J ins- 
crits), contre 138 voix à M. Fouquier Long. 11 ad- 
héra au goiivernoment de Lotus-Philippe et fut 
réélu, le 5 juillet 1831, par 208 voix 427 votants, 
537 inscrits , contre 1 13 voix à M .Jacques Laftitte. 
Mais il mourut quel quesjours après, leiyaoùt, 



et fut remplacé par M. de Laroche. — Outre 
les ouvrages cités plus haut, on a de Duvergier 
de Hauraune plusieurs discours et opinions 
imprimés pendant sa carrière législative. 

DUVERGIER DE HAURANNE (Prosceb- 
Léos , député de 1831 à 1848, représentant du 
peuple à f-Assemblée constituante de 1848, et à 



l'Assemblée législative de 1849, fils du précé- 
dent, néà Rouen (Seino-luférieure)le3aoûtl7y8, 
mort au château d'Herry (Cher) lo 19 mat 1881, 
fit ses études sous la direction de son père et 
voyagea pendant uuo année en Angleterre. Il 
débuta daus le journalisme par une série de 
lettres remarquables, iusérées daus le Globe en 
1826, sur la situation électorale de la Grande- 
Bretagne et sur l'Irlande. 11 passa ensuit©, avec 
MM. Ouizot ot Rossi, à la Revue Française, 
et fit partie do la société libérale Aide-toi, le 
Ciel Vaidera. M. Duvergier de Hauranue appar- 
tenait alors au groupe des <x doctrinaires ». Son 
nom ne se trouva poiut au bas do la protesta- 
tion des journalistes contre los ordonnances de 
juillet 1830, soit qu'il fût alors absent de Paris, 
soit qu'il iugeàt cotte manifestation inutile. 
Toutefois il donna une entière adhésion à la 
monarchie de Louis-Philippe, et, ayant été élu, 
le 5 juillet 1831, député du A* collège électoral 
du Cher (Sancerre), par 152 voix sur 240 vo- 
tants et 307 inscrits, il prit place tout d'abord 
dans la majorité qui souteuait le ministère de 
Casimir Périer. 11 vota alors ot appuya de sa 
parole toutes les mesures de conservation et de 
réprossiou dont ce ministère prit l'initiative. 
En mainte occasion, et notamment à propos 
d'un discours de la couronne, il se fit daus cette 
législature le défenseur du gouvernement dans 
sa lutte contre les républicains. Lorsque le 
journal la Tribune fut appelé 1,1833) à la barre 
de la Chambre des députes, sur la dénonciation 
de M. Viennet, pour rendro compte de ses 
attaques contre l'Assemblée, M. Duvergier de 
Hauranue mouta à la tribune et opina eu 
faveur dos conclusions du rapporteur, M. Per- 
sil, concluant à la mise en jugement des jour- 
nalistes incriminés. Lui-même fut dès lors 
chargé de plusieurs rapports importants. Son 
activité ot son talent l'avaient mis en évidence, 
et il ne tarda pas à prendre parmi ses collègues 
uno situation considérable. Tout eu prêtant à 
la dynastie un concours sans réserve, il lui 
arriva bientôt de se séparer des ministres dans 
certaines circonstances. A la mort de Casimir 
Périer, M. Duvergior de Hauraune s'était rap- 
proché do Thiers, avec qui il marcha constam- 
ment d'accord par la suite, et il était devenu 
l'un des chefs au parti « parlementaire » pur. 
« Aux avautqiostes de ce parti, a écrit Louis 
Blanc (Hi»toire de Dix .1./, , était M. Duver- 
gier de Hauranne, remarquable par une grande 
netteté d'idées, un penchant marqué pour la 
lutte, une éloquence substantielle, et une 
finesse d'esprit qu'enuoblissait l'élévation de 
son cœur. Né dans uuo famille qui avait donné 
l'abbé de Saint-Cyran au jansénisme, M. Duver- 
gier de Hauranue avait des qualités qui rappe- 
laient parfaitement son origine. Ennemi des 
gens de cour, l'indépendance des vieux parle- 
ments à l'ég-trd de la courouue, ot leur dédain 
à l'égard du peuple, revivaient eu lui également. 
Du reste, il s'obstinait plus quo jiersouue dans 
dos illusions vraiment étranges... 11 aurait dé- 
siré que la majorité des Chambres gouvernât 
par le moyen dos ministres, à l'ombre d'une 
royauté au repus , » Uéèlu, le 21 juin 1834, député 
de Sancerre, par 14S voix (182 votants, 237 ins- 
crits ),contre 29 voix à M .de Montreuil.il prêt* sou 
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appui à la politique de Thiers, et vota avec les 
centres toutes les mesures que sollicita lo pou- 
voir, sans en excepter les lois de septembre 1836. 
Mais à l'avènement du ministère Mole (15 avril 
1837), il prituno attitude qui, sans être encore 
celle de l'opposition, n'avait déjà plus rien de 
bienveillant. Chargé du rapport sur les fonds 
secreU, il s'en acquitta avec une redoutable 
habileté et mêla, à des conclusions eu apparence 
favorables au cabinet, des'avertissements d'une 
gravité menaçante. Puis il se décida à entrer 
avec Thiers, Rémusat, etc., dans la coalition 
des diverses oppositions de la Chambre contre 
le ministère Molé. Après avoir obtenu sa réé- 
lection, le 4 novembre 1837, avec 184 voix 
(2*21 votants, 291» inscrits), contre 32 voix a M. de 
Montreuil, ce fut lui qui donna à la Chambre le 
signal de la reprise des hostilités. Son écrit 
intitulé : Des principe* du gouvernement reprê- 
êentrtfit'et dcleurapplictition, résnma.iif'ttetnent 
la the*e favorite des parlementaires : « Le roi 
règne et no gouverne pas. »En même temps, il 
ressuscitait, avec MM.Guizot et Rossi, la Revue 
Française, qui avait disparu après 183o, et y 
publiait une série d'articles ou il s'attachait a 
prouver que les ministres étaient insuffisants 
et qu'ils compromettaient lo gouvernement re- 

Îrésentatif par une outrageante affectation de 
édain à l'égard de la Chambre. Vaincue au 
commencement do la session de 1838, la coali- 
tion eut plus de succès à l'ouverture de celle 
de 1839. et M. Duvergier de llauranno, commo 
membre et secrétaire de la commission chargée 
de la rédaction du projet d'adresse, eut une 
grande part au renversement du ministère 
Molé. La dissolution de la Chambre avait amené 
la réélection des coalisés. M. Duvergier de 
Hauranne fut renvové à la Chambre, le 2 mars 
1839, par 153 voix sur 21ô votauts et 298 ins- 
crits : il soutint alors de toutes ses forces lo ca- 
binet du l« mars 1840. et partagea notamment 
ses vues dans la question d'Orient. Mais 
lorsque Ouizot vint prendre, le 29 octobre, la 
succession de Tliiers, pour faire prévaloir nue 
politique tout opposée, M. Duvergier de Hau- 
ranne rompit avec son ancien ami, dont il dé- 
nonça la conduite dans la lit vif. des Deux- 
Mondes, et se trouva rejeté dans l'opposition. 
11 fit, par la parole et par la plume, une guerre 
sans merci aux ministres nouveaux, fut réélu, le 
» juillot 1842. par 152 voix (210 votauts, 307 ius 
crits,, contre 51 voix à M. do Vogué et 32 à 
M. Duranty, obtint, a la suite de certaines déei- 
sionsdu bureau île la Chambre, très contestées, 
l'abolition du scrutin secret 1815), et intervint 
dans un grand nombre de discussions d'affaires, 
par exemple pour défendre les principes de la 
liberté commerciale et l'exécution dos chemins 
de fer par les compagnies. 11 prit aussi plusieurs 
fois la parole sur l'Algérie et n'épargna pas les 
critiques aux administrateurs de la colonie 
depuis la cou piêto. M. Duvergier de Hauranne, 
qui avait obtenu encore le renouvellement de 
son mandat, le W août 184tï, avec 17'.) voix 
(223 votants, 32* inscrits i contre 14 voix à M. Du- 
rauty, suivit dans la dernière législature du 
règne la même ligno de conduite. 11 s'était 
fait In patron d'un projet de reforme électo- 
rale, quo la majorité avait repoussé. Alors il 
devint un des promoteurs do l'agitation réfor- 
miste et d > In campagne dos ban piots. Dans 
celui qui fut tenu a la Charité-sur-Loire, le 
17 octobre 1*47, il but « à la souveraineté na- 
tionale et au roi constitutionnel », ot insista sur 
la nécessité de sauver le gouvernement repré- 
sentatif par des réformes sérieuses et profondes. 
Il signa, en 1848, la demande de mise en accu- 



sation du ministère Ouizot; lors de la chute de 
cet homme d'Etat, à la veille de la révolution, 
M. Thiers lui réserva un portefeuille dans 
l'éphémère cabinet du 23 février. Mais, vingt- 
quatre heures après, la République était pro- 
clamée. Elle n excita pas l'enthousiasme de 
M. Duvergier de Hauranne. Devenu, le 23 avril 
1X48, représentant du Cher à l'Assemblée cons- 
tituante, le 3" sur 7. par 45,8s4 voix, il s'y 
fit le champion des idées les plus conser- 
vatrices, et vota : pour le rétablissement di 
cautionnement, pour les poursuites contre 
Louis Blanc et Caussidière. pour le rétablisse- 
ment de la contrainte par corps, contre la réduc- 
tion de l'impôt du sel, pour la proposition Râ- 
teau, contre l'amuistie, pour l'interdiction des 
clubs, pour les crédits de l'expédition de Rome. 
Dans la séance du 27 soptemhre 1848, il propoaa 
sans succès un amendement à l'article 20 de 
la Constitution eu ces termes : « Le peuple 
français délègue le pouvoir législatif à deux 
Chambres. » Cet amendement fut rejeté à la 
majorité de 530 voix contre 2*9. 11 fit partie de 
la commission chargé» d'examiner la demande 
de crédits pour l'expédition romaine. Xou réélu 
à la Législative, aux élections générales de 1849, 
il profita d'une élection partielle, motivée par 
le décès do M. Poisle-Desgranges, pour y ontrer, 
le 24 mars 1850, comme représentant du 
Cher, avec 17, 154 voix (27,406 rotants, 55,762 ins- 
crits), malgré la vive opposition que lui firent 
lo Constitutionnel et le Journal de* Débats. 
Nous trouvons dans une lettro d'Audry de 
Puyravault.dll 12juillet 1850, cette appréciation 
sur M. Duvergier de Hauranne : « C'est un 
homme qui a une certaine réputation poli- 
tique. Ou l'a vu un peu partout, depuis la 
société Ade-toi, le Ciel t aident, dans toutos les 
opinions; il a été ministériel, doctrinaire, con- 
servateur, dans l'opposition, dans les banquets, 
où il a joliment contribué à la révolution de 
février. 11 est malheureux qu'il n'ait pas aussi 
contribué à la couserver. » A la Législative, 
M. Duvergier de Hauranne siégea dans la ma- 
jorité monarchique dont il devint un des membres 
les plus iutluents, et, s'étant séparé, au dernier 
moment, de la politique do l'Elysée, fut inquiété 
pendant quelque temps, à l'époque du coup 
d'Etat de 1851. Apres une courte détention à 
Mazas ot à Sainte-Pélagie, il fut éloigne, par un 
décret du 9 janvier 1852. mais, le 7 août do la 
même année, un autre décret l'autorisa à ren- 
trer eu France. M. Duvergier de Hauranne 
passa les années «le l'Empire à écrire une /lis 
toire du gauveruntuent parlementaire en France 
(10 volumes, 1857-1873), ot se tint à l'écart do 
la politique active, Rallié, après 1k7o, a la 
suite de son ami Thiers, aux doctrines do la 
« République conservatrice », il ac opta une 
candidature dans lo ('lier, lors îles élections sé- 
natoriales de 1*7»>, mais ne fut pas nommé. Il 
vécut, à dater do cette époque, dans une 
retraito absolue, et rof isa, en octobre 1*77, de 
se laisser porter candidat à la Chainbro des 
députés à la place do son fils, M. Ernest Duver- 
gier de Hauranne ( V. p. Imx), mort pendant la 
période électorale. 11 mourut en 1881, dans son 
château d'Horry iChur), aveugle et presque pa- 
ralyti pie, laissant un fils, M. Emmanuel Du- 
vergier, conseiller général du Cher, et une tillo 
mariée à M. Targot, ancien représentant, an- 
cien consul général à la Haye. Outre les ou- 
vrages cités plus haut, ou a attribué à M. Du- 
vergier do Hauranne des vaudevilles de jeu- 
uesse : Le Jaloux comme il y en a peu, (In 
Mariaqe à Cretna-tlreen, etc.: ils n ajoutent 
rien à la réputation de l'écrivain dont le ba- 
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gage littéraire se compose surtout de nombreux 
articles de revue*» et de journaux, de discours, 



iln rapport* tiré* à part, publié» en l 
pour la plupart extraits 



lopor 
la pl 

Monde*, dont il tut 
ciste* ordinaires. 



>rochure et 
la Revue des Lieux- 
un des publi- 



OU VER G 1ER DE HAURANNE (Louis- Paos- 
nat-finxKST', fils du précédent, représentant eu 
1*471, députe de 1876 à 1H77, né à Taris le 
7 mars 1843, mort i Trou ville (Calvadosi le 
19 août 1877, lit de bonnes études et voyagea 
aux .Etats- Lu m. Ile retour en France, il publia 
ses impressions cous ce titre : Jluil uu>i» en 
Amérique, lettre» et notes i 1866 i, et écri vit deux 
brochure* politique» qui lui valurent un certain 
renom : Le Gouvernement personne/ et La Coa- 
litian libiralc en IHiiH. M. Ernest Duvargier 
de Uauranne « tait alors très répandu dans les 
oeroles orléanistes. Capitaine de mobiles peu- 
dant la guerre de 1870, blessé à Heaune-la- 
Holaride et décoré, il fut, à l'élection complé- 
mentaire du 2 juillet 1871 (motivée par la dé- 
mission de M. Himon Lebrun), un des deux 
candidats du parti conservateur daus le Cber; 
l'autre était M. de Cbabaud-Latour. M. E. 
lhivergier de Hauranne fut élu représentant k 
l'Assemblée nationale par 32,093 voix (61,891 vo- 
tants et 94,931 inscrits). A vrai dire, sa profes- 
sion de foi indiquait déjà une tendauue vers la 
république conservatrice; cette tendance 
s'accentua lorsque le nouveau député du Cber 
eut pris place au centre gauche de l'Assemblée. 
11 intervint, à la tribune, dans plusieurs dis- 
cussions, notamment dans la discussion sur 
l'armée, et s'attira en maintes circonstance»* 
les reproches des journaux monarchistes, qui 
le dénonçaient presque comme un renégat. 11 
vota contre la démission de Thiers au 24 mai, 
contre le ministère de liroglie, contre le sep- 
tennat, la loi des maires, l'état de aiege, et pour 
les Itfis constitutionnelles, et exprima sus eeu- 
tiracàts politiques dans un article do la Revue 
des iJeàx-Mondes intitulé : A'« radical, ni 
réactionnaire, ainsi que dans une brochure, la 
République conservatrice, parue pendant la 
législature. Aux élections du 20 février 1876, 
M. Ernest Duvergier de Hauranne, retenu dans 
le midi de la France par une cruelle maladie, 
ae put prendre une part directe à la lutte qui 
s'engagea sur son nom dans l'arrondissement de 
il n'en triompha pas moins, comme 
républicain modéré, avec 10,696 voix 
(18,289 votants, 22,817 inscrits :, de ses deux ad- 
versaires monarchistes, M. de Chabaud-Latour, 
représentant sortant, qui réunit 4,663 voix, et 
M. Guillaurain, qui en eut 2,888. Dans la 
Chambre nouvelle. M. Ernest Duvergier de 
Hauranne s'inscrivit, comme précédemment, à 
la réunion du centre gauche ; mais sa santé le 
tint à l'écart des travaux parlementaires, et, 
après avoir voté l'ordre du jour, dit des 363, 
qui refusait la confiance au cabinet Fourtou-de 
Hrofrlie.il mourut à Trou vil le, avant d'avoir pu 
se représenter devant ses électeurs. Il laissait 
on manuscrit une Histoire populaire de la 
Révolution Française, que ea veuve , 
en 1879. 

DUVERNOIS 1 i i m i n r-Amk-J ka>), député 
de 1869 à 1870 et ministre, né k Paris le 6 avril 
1836, mort à Paris le 8 juillet 1879, fit ses études 
au lycée d'Alger, et collabora à une feuille 
locale, la Colonisation, que l'autorité militaire 
supprima à cause de la vivacité de ses polé- 
M. Duvernois vint alors a Paris, et 
à Ja 2*resse de Cirardin quelques articles 



sur l'Algérie. Puis il 
et fonda l'Algérie n< 
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avec le concours 
pécuniaire et sous les auspices du prince Napo- 
léon, ministre de l'Algérie et dea colonies. Ce 
journal ayant été suspendu, puis supprimé, 
M. C. Duvernois eut à purger une condamna- 
tion à trois mois de prwon prononcée contre 
lui pour délits do presse, et collabora ensuite 
au YeiMfu, au Courrier du Dimanche et 
Liberté, dont il devint le rédacteur en 
sous la direction de M. de Girardin. Il 
dans ces différents organes les campagnes les 
plus acerbes, encourut une nouvelle condam- 
nation k deux mois pour un duel qu'il eut <.1866t 
avec M. Francisque îsarcey, et dirigea le Cour- 
rier de Paris, organe de l'opposition cousti- 
tutionnelle à l'Empire, puis VEpoque, dont 
M. Dusautoy lui céda (avril 1868» ta propriété. 
Daus l'intervalle, la lettre impériale du 1H jan- 
vier 1867, promettant une extension des libertés 
publiques, avait rallié au gouvernement le 
bouillant polémiste, qui fut bientôt chargé, par 
le cabinet particulier de Napoléon 111. de fon- 
der uu journal dynastique sous ce titre : le 
J'euple (février 1K69). Ou attribua même à ce 
journal la collaboration iiersonnelle de l'Em- 
pereur. Le 24 mai 1869, M. Clément Duvernois 
fut présenté comme candidat du gouvernement 
au Corps législatif dans la circonscription 
unique «lus Hautes-Alpes, et élu députe par 
17,506 voix < 28.868 votants, 33,851 inscrits), con- 
tre 7,454 voix à M. Uuiffrey et 3,825 a M. Cuaix. 
ancien représentant. Cette élection fut l'objet 
des protestations de l'opposition, qui la déclara 
entachée de laits graves de pression officielle; 
mais une demande d'enquête fut repoussé» par 
la majorité du Corps législatif. Le nouvel élu 
prit place à droite, vota avec le parti dynas- 
tique et négocia personnellement la conversion 
de M. Emile Ollivier à l'empire ; il échangea 



k cet égard une curieuse correspondance avec 
M. Franeescliini Pietri. « Voici ce qu'il fau- 



drait faire, lui écrivait (30 octobre 1860) le 
secrétaire particulier de l'Eaipeeeur : AI. Emile 
Ollivier partirait demain soir lundi par le train 
de huit neures- il arriverait i dix heures une 
miuute à Couipiègue. Je l'attendrai à la gare. 
8i M. Emile Ollivier a aoin, en arrivant à la 
gare de Paris, de s'entourer la tête d'un cache- 
nez, il pourra passer inaperçu, s M . Duvernois 
répondit : « Mon cher monsieur Pietri, Ollivier 
partira ce soir k huit heures. 11 aura la tète 
euveloppée d'un cache-nez et ne mettra point 
ses lunettes, ce qui le rend méconnaissable. » 
« Tout i vous, Clbmkmt Diîvxrhois. » M. Clé- 
ment Duvernois pressa les négociations assez, 
laborieuses qui suivirent cette première entre- 
vue, et couçut assez légitimement l'espoir d'en 
recueillir le prix dans la formation du nouveau 
ministère qui se préparait. « On pourrait, écri- 
vait M. Emile Ollivier à l'Empereur, le 13 
vembre, placer Cliasseloup-Laubat à Tint 
avec Duvernois, jusqu'au jour où l 
taire d'Etat deviendrait ministre. » 
aucieus miuistres de l'Empire trouvaient un 
peu prématurée l'ambition de M. Duvernois, et 
aa candidature ministérielle perdait chaque jour 
du terrain. « Je ne demanderais pas mieux, lui 
écrivait M. Emile Ollivier, le 31 décembre, de 
voua avoir, vous le savez. L'Empereur le déaire, 
mais il croit que, dans votre intérêt, il vaut 
mieux différer, de façon que votre avènement 
fût plus efficace. » Faute de pouvoir le con- 
vaincre, ou lui offrit pourtant le portefeuille 
du commerce, mais, devant l'opposition formelle 
de M. Magne, dont on avait besoin 
finances, il se retira. « Quand vous vc 
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ifaire un cabinet d'action, écrivit-il alors a 
M. Emile Ollivier, jo serai votre homme, saus 
condition et saus délai; mais jo sois trop résolu 
pour être le membre d'un cabinet mixte, et 
trop clairvoyant pour être le membre d'un 
•cabinet d'inaction. » Après avoir été l'artisan 
-de la constitution du ministère Ollivier, les 
circonstances devaient l'amener, six mois plus 
tard, à être l'auteur principal de sa chute. A la 
séance du Corp* législatif du 9 août 1870, le 
ministère avait fait de vains appels A la con- 
fiance do l'Assemblée, qui, sur la proposition de 
M. de Talhouët, et jnalgré le ministère, s'était 
'retirée dans ses bureaux pour examiner divers 
projets de lois déposés par lo gouvernement. A 
la reprise de la seauce, le président donna lec- 
ture d'un ordre du jour présenté par M. Clé- 
ment Duvernois, et aiusi formulé : « La Cham- 
bre, décidée à soutenir un cabinet capable du 

Sourvoir k la défense du pays, passe a Tordre 
u jour. » Le cabinet tout entier repoussa cet 
-ordre du jour. L'Assemblée néanmoins l'adopta, 
et M. Emile Ollivier so retira aussitôt. La Ré- 
gente, après avoir accepté la démission collec- 
tive des miuistres, chargea le général comte de 
Palikao de former un nouveau cabinet, où 
M. Clément Duvernois eut le portefeuille de 
l'agriculture et du commerce. U occupa lo 
pouvoir jusqu'au 4 septembre, prit dos mesures 
pour l'approvisionnement de 1 '.iris et fit preuve 
d'une réelle activité. Après la révolution du 
4 septembre, il passa en Angleterre; il en 
revint au mois de juin 1871, écrivit au journal 
1 . ! venir libéral une lettre où il se rapprochait 
de la République couservatrico, et lut, «ans 
succès, candidat à l'Assemblée nationale dans 
le quartier de Belleville, k Paris, lors des élec- 
tions complémentaires de juillet. Eu soptembre 
1871, il fonda l'Ordre, journal bonapartiste, 

Su'il quitta en 1872 pour se mettre à la tète 
'une Société financière appelée la Banque 
territoriale d'Espagne. Cette Société, qui avait 
son siège à Taris, fut mise sous séquestre eu 
avril 1874 ; plusieurs administrateurs furent 
arrêtés et condamnés a diverses peines : M. Clé- 
ment Duvernois eut pour sa part deux ans de 
jprison et 100 francs d'amende. Après l'expira- 
tion de sa peine, etpeudantla périodedu« Seize- 
M;ii », il adressa, sous le couvert de l'anonyme, 
quelques articles au Figaro. M. Clément Du- 
vernois a publié d'assez nombreuses brochures 
traitant de matières politiques et administrati- 
ves : V Algérie, ce qu dictât, ce qu'elle doit être 
(1858); La lieulenance de l'Empire (1859); le 
Couronnement de l'édifice: Liberté déuiocra- 
tiqtie{imh,VOrléanifvieetlaRécolution(lii6l)-, 
Histoire rte l'intervention francuise au Mexique 
1862-1867); Y Union conservatrice (1872); le 
Gâchis rose (1873), etc. 

DU VEYRIER (Honorb-Nicolas-Mabis, ba- 
ron), membre du Tribunat, né à Pignaus (Var) 
le 6 décembre 1753, mort à Maffiiers (Seiue-ot- 
•Oise) le 25 mai 1839, était fils de Gaspard 
Duveyrier, lieutenant-colonel, chevalier de 
44ai ut-Louis, et de Marie-Madeleine Niviset; il 
fit ses études au collège du Plessis, a Paris, et 
fut ensuite élève de Técole militaire de Perpi- 
gnan. Ou le destinait i l'arme du génie; mais 
son peu de fortune lui ayant ferme l'entrée de 
•ce corps, il fut quelque "temps employé dans la 
partie active des aides, puis revint k Paris 
étudier le droit et les affaires chez son parrain, 
M. Teissier, avocat au parlement. Admis au 
serment d'avocat en 1779, inscrit sur le tableau 
des avocats de Paris en 1783, il débuta brillam- 
ment et se vit bientôt confier plusieurs causes 



importantes. Une de ses premières plaidoiries 
fut consacrée à la défense d'un de ses confrères. 
Le Grand de Saint-René, décrété d'ajournement 
personnel dans uu procès criminel au cours 
auquel il avait écrit un mémoire qui paraissait 
répréhensible : Duveyrier plaida k coté de Tar- 
get, qui lui adressa des félicitations publiques. 
Quelque temps après, sur la désignation de 
Gerbier, il fut l'avocat d'office de la comtesse 
de Valori, qui ne pouvait pas trouver de défen- 
seur contre M. Conrtiu, avocat distingué. 
Cette cause valut à Duveyrier une belle répu- 
tation d'orateur, et la cliuutèle la plus brillante 
lui fut dès lors assurée. U se fit surtout remar- 
quer, par la suite, dans l'affaire Koruinaun et 
Beaumarchais. Duveyrier s'essaya, vers la 
même époque, dans la littérature: on 1788, 
lorsque le parlemeut de Paris fut exilé à Troyes, 
il composa nn pamphlet intitulé la Cour ré- 
méré, qui fut publié sous le nom de l'abbé de 
Vermond et eut uu vif succès de circonstance. 
Bientôt après, la carrière politique s'ouvrit pour 
Duveyrier. Secrétaire et président de son dis- 
trict (Saint-Etieime-du-Moiiti eu 1789, il fut, en 
1790, nommé, ainsi que Cahier de Gerville, 
commissaire du roi à Nancy, il parvint, de 
concert avec lui, à apaiser les premiers troubles 
de cette ville. A la fin de la même année, 
Duport-Dutertre étant appelé au poste de mi- 
nistre de la justice, Duveyrier le suivit avec 
le titre de directeur du sceau, qu'il échangea 
presque aussitôt contre celui de secrétaire du 
sceau, puis de secrétaire général du départe- 
ment de la Justice. Le 19 Juin 1791, une mis- 
sion des plus importantes lui fut confiée par 
l'Assemblée législative : celle de uotitier au 
priuce de Boiirbou-Condé le décret récent qui 
l'invitait à rentrer dans le royaume dans le 
délai de quinze jours,, ou à s'éloigner des fron- 
tières, en déclarant qu'il n'entreprendrait jamais 
rien contre la Constitution et la tranquillité de 
l'Etat. Mais le roi ayant quitté Paris trois jours 
après, l'objet do cette mission fut manqué et 
les jours de l'envoyé furent en péril. Duveyrier, 
oui voulait rentrer en France par l'électoral 
<te Trêves, fat arrêté a Luxembourg par l'ar- 
mée royaliste, resta vingt-ciuq jours en prison, 
obtint cependant du gouvernement des Pays- 
Bas sa mise on liberté, et, de retour à Paris, 
reudit compte de sa mission i l'Assemblée. 
Duveyrier quitta sus fonctions de secrétaire 
géuéral lors du départ de Duport-Dutertre qui, 
peu de jours après, fut dénoncé comme traître 
a la Constitution. Lui-même se vit l'objet, de 
la part de Robespiorre, d'une accusation ana- 
logue. Arrêté le 24 août 1792 et incarcéré a la 
prison de l'Abbaye, il eut la chance de s'échap- 
per, le 1" septembre, grâce à un heureux stra- 
tagème de Facteur Dugazou. Toujours pour- 
suivi et toujours caché, il fut nommé (février 
1793) par Garât, alors ministre de l'Intérieur 
«r intérim, membre de la commission chargée 
e veiller dans le Nord aux approvisionnements 
do l'armée. Cette opération le retint à Co- 
penhague, à Stockholm, à Hambourg pendant 
trois ans et domi. et il ne rentra eu France 
qu'au mois d'avril 1796, pour reprendre pen- 
dant quelque temps sa profession d'avocat. 
Bientôt après (179<) il devint administrateur 
général des hôpitaux militaires à l'armée d'Italie, 
suivit à Naples le géuéral MacdonaJd eu qua- 
lité de secrétaire, et se trouva de retour k 
Paris a l'époque du coup d'Etat de brumaire, 
Bonaparte l'appela au Tribunat lors de la créa- 
tion de ce corps (4 nivôse an VIII . Au mois 
de février de l'année suivante, il y appuya le 
projet de clore la liste des émigrés, et fat un 
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rapport sur le projet de loi relatif à l'établisse- 
ment de tribunaux spéciaux. Eu 1802, il se 
distingua dans la discussion du Code civil, et 
vota pour le consulat k vie. Il devint secré- 
taire du Tribunat en 1803, et se prononça, en 
1804, en faveur de l'établissement de l'Empire. 
Lors de la dissolution du Tribunat, Duveyrier, 
membre do la Légion d'honneur et baron do 
l'Empiro, fut nommé président du tribunal 
d'appel de Montpellier, puis, le 1" juin 1811, 
premier président de la cour imjwiale au 
môme siège. La Restauration le destitua en 
1816; mais, trois ans plus tard, lo 27 octobre 
1819, elle lui conféra lo titre do premier prési- 
dent honoraire. Dès lors il vécut dans la retraite 
jusqu'à sa mort. 

DUVIDAL DE MONTFERRIER Jkan-.Iac- 
quks-Philippb-Mabik, marquis), membre du 
Tribunat, né a Montpellier ( Hérault i le 12 avril 
1752, mort à Paris le 18 octobre. 1829, d une 
ancienne famille du Vivarais, était lo fils d'un 
syndic-général des états du Languedoc. Syndic- 
adjoint en 1769, puis, à la mort do son père, 
syndic-général, il vint à Paris, lors do l'aboli- 
tion des états provinciaux (178\*) t et fut nommé 
chef du comité de bienfaisance de sa section. 
Suspect en 1793, et arrêté, il fut réclamé par 
les pauvres de sa section, et mis en lilnsrté. 
Par la protection de Cambaeéres, m cousin 
germain, il devint, en 1791», administrateur 
général des hospices do Paris, puis, en 1800, 
inspecteur général des postes, et, en 1801, 
administrateur du département de la Seine. La 
même année, 17 brumaire an IX, il fut nommé 
membre du Tribunat. 11 présida plusieurs fois 
l'Assemblée, et c'est sur un de s«s rapports iiuo 
fut autorisée la création, du cimetière de l'Est 
(Père-Lachaise . Membre de la Légion d hon- 
neur le 4 frimaire an XII, il fut encore con- 
seiller général do la Seine, membre de la cour 
des Comptes, le 28 septembre 1807, à la sup- 
pression du Tribunat, et chevalier de l'Empire 
(26 avril 1808); il fut admis à la retraite eu 
octobre 1827, comme conseiller-maître à la 
cour des Comptes. 

DUVILLARD DE DURAND ( Emma nue r.- 
Etif.nnk:, député an Corps législatif de l'an VIII 
à 1802, né à Genève Suisse) le 2 avril 1755» 
mort il Paris lo 11 avril 1832, appartenait à la 
religion réformée. Originaire du sud est do la 
France, sa famille s'était établie en Suisse à la 
suite de la révocation de l'édit de Nantes. 11 se 
fixa à Paris en 177:), fut, du l' r janvier 1776 au 
15 mai 177*'», employé au contrôle général sous 
le ministèro Turgôt, puis, de 1776 à nivôse 
an VIII, attaché au trésor public. Lo 4 nivôse 
de cette année, il fut désigné par le Séuat con- 
servateur pour représenter au Corps législatif 

10 département du Léman. Il quitta cet to Assem- 
blée eu 1802, remplit, trois ans plus tard, une 
fonction au bureau do statistique, du ministère 
de l'Intérieur, nuis fut nommé, lo W septembre 
1812, chef do bureau à l'administration gé • 
raie. Duvillard de Durand était, depuis l7Jo, 
correspondant de la classe des Sciences morales 
et politiques de l'Institut. Sous la Restauration, 

11 se retira à Montmorency, et consacra ses 
dernières années à l'étudo. Il a laissé plusieurs 
ouvrages de science, d'économie politique et île 
statistique, entre autres: Anulyne et tableaux 
de rinnuence de Ut petite vérole sur la morta- 
lité à i haque âge et de elle qu'un préservatif 
tel que la vaccine peut avoir tur la population 
et la longévité (1806). 



8 DUV 

DUVIQUET :Pikhrk\ député au Conseil dos 
Cinq-Cents, né à Clamecy (Nièvre) le 30 octobre 
1765, mort à Paris le 30 août 1836, d'une fa- 
mille peu aisée, entra au collège do Lisieux, à 
Paris, et obtint une bourse a Louis-le-Grand, 
(17811. H devint agrégé et il était « luaitre-de- 
quartier » à Louia-le-Grand au commencement 
de la Révolution. Il quitta l'habit ecclésiastique 
pour entrer au barreau, fut reçu avocat à 
Orléans eu 1790, plaida a Clamecy, et devint 
179 1 1 substitut du procureur-syndic de la Nièvre. 
Son attitude d'opposant au 31 mai 1793 le fit 
révoquer; il fut arrêté, intéressa a son sort 
Fouclié, qui le fit engaper k l'armée des Alpes, 
et l'envoya k Lyon, ou il devint secrétaire-gé- 
néral do la commission temporaire do surveil- 
lance républicaine. Plus tard '1799') il fut nommé 
secrétaire-général du ministère de la justice. 
En môme temps il dirigeait, comme co-pro- 
priétaire, le journal l'Ami de* loi». Le 25 
germinal an VI, le département de la Nièvre 
le nomma député au Conseil des CimpCents. 
11 s'y inoutra partisan zélé du Directoire, dé- 
fendit le projet qui lui attribuait les places 
vacantes au tribunal de cassation, fit déclarer 
que l'armée de terre et de mer, victorieuse à 
Malte, avait bien mérité de la patrie, et appuya 
l'ouverture forcée des boutiques le dimanche, 
en rapi>eUnt que, sous l'ancien régime, « on 
tenait ouvertes celles du Palais-Royal, repaire 
des vices et de la prostitution. » En l'an VII, 
il prononça un discours en l'honneur do l'ar- 
mœ d'Italie, soutint, comme valable, la nomi- 
nation deTreilhard, attaquée par Chalmel, et, 
discutant le projet sur les naufragés do Calais, 
opina pour qu'ils fussent considérés comme 
émigrés, jugés et punis. Après le coup d'Etat 
de brumaire, Duviquet devint commissaire près 
le tribunal civil de Clamecy, emploi qu'il 
abandonna, on 1806, pour celui d'avocat a la 
cour do Cassation. 11 fut obligé de reprendre 
ensuite son état do professeur, et, k la mort du 
critique Geoffroy 1,1814 . fut appelé à le_ rem- 
placer au Journal de$ Débats. « C'était, dit 
Jules Juin, un écrivain de la raco de ces 
vieux critiques qui avaient pris leur art au 
sérieux, et s'v étaient préparés par de longue» 
ot fortes études. » On a de lui : Ver» sur la 
paix (1784), de» éditions commentées de Ma- 
rivaux, d'Horace, etc. 

DU VI VIER (Pierre-Charles!, députéen 1781», 
né à Arnouville-lez-Gonesse (Seine-ot-Oise en 
1728, mort à Paris le 27 juillet 1803, était pro- 
priétaire-cultivateur k llonueuil. Député du 
tiers aux Etats-Généraux pour la prévôté et 
vicomt ' de Paris, le S mai 1789, il appartint 
obscurément à la majorité de l'Assemblée 
Constituante. 

DU VIVIER (F*AKCiai>k-Flki;ri!S), représen- 
tant du |KMiplo en 1848, né à Rouen (Seine- 
Inférieure) lo 7 juillet 1791, mort k Paris le 
8 juillet 1848, fut élevé dans le goût des armes 
et la tradition militaire par son père, ancien 
•'licier supérieur. 11 entra à l'Ecole polytech- 
nique (1812), en sortit lieutenant d'artillerie 
'18141 et devint capitaine du géuie en 1817. Il 
fut mis, en 1825, par le gouvernement, à la 
disposition du bey de Tunis comme instructeur 
militaire, revint en 1828, et prit part à l'expé- 
dition d'Alger. Chargé par Clauzel du comman- 
dement d'un bataillon do zouaves, il se distin- 
gua dans plusieurs engagements, et notam- 
ment dans l'expédition de Modoah, où il pro- 
tégea, avec quelques volontaires, la retraite do 
l'armée assaillie (juillet 1831) par des masse» 
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de Kabyles. Le 2 octobre il sauva encore une 
autro colonue, tombée de nuit dans une em- 
buscade à Boufarick. Duvivier reçut en ré- 
compense le commandement supérieur de Bou- 
gie (1833) et fut promu peu de temps après au 
grade de lieutenant -colonel. Mais un conflit 
des plus graves qui éclata entre lui et l'inten- 
dant civil contrecarra son admiuistration. Il 
avait fait arrêter et voulait traduire en juge- 
ment, comme correspondait avec l'ennemi, un 
commissaire du roi, M. Lowasy, oui négociait 
avec uu chef de tribu, en vertu d une mission 
dont Duvivier n'était nullement informé (1835). 
L'autorité supérieure ne lui ayaut pas donné 
raison, il insista pour quitter ses fonctions. 
L'année d'après, il se signala dans la première 
expédition de Constautine, fut fait comman- 
dant supérieur du camp de Guelina et sut im- 
poser aux Arabes voisins un respect salutaire. 
Colonel eu 1837, maréchal de camp eu 1839, 
il rentra en France en 1841, et publia, dans 
un remarquable ouvrage, sou sentiment sur 
la conquête française et les premiers essais de 
colonisation; la liberté dont il usait dans ses 
appréciations déplut au gouvernement, qui le 
tint à l'écart jusqu'en 1848. Le gouvernement 
provisoire le fit général de division. Puis le 
département de la Seine le nomma, comme ré- 
publicain modéré (23 avril 1848), représentant 
a la Coustituaute, le 11 e sur 34, par 182,175 
voix (267,888 votants, 399,191 inscrits). Le seul 
vote important auquel il prit part à l'Assem- 
blée fut celui du 2b mai 1848 : i) se prononça 
pour le bannissement de la famille d Orléans. 
Organisateur et commandant eu chef des pardos 
nationales mobiles, il fut appelé en juin, par 
Cavaignac, à prendre une part importante à la 
lutte contre l'insurrection. Cette lutte lui coûta 
la vie. Le général Duvivier, qui espérait ré- 
duire les insurgés en poussant jusqu'à la place 
de la Bastille, où devait s'opérer sa jonction 
avec Lamoricière, avait partagé ses forces eu 
deux colonnes; l'une, qu'il voulut conduire lui- 
même, suivit les quais, l'autre, commandée par 
le colonel Renault, s'avança par la rue Saint- 
Antoine en dégageant les rues latérales. Or, 
taudis que Renault était tué d'une balle en 
pleine poitrine devant l'église Saint-I'aul, Du- 
vivier, presque au même instant, tombait 
atteint dVn coup de feu au pied. Il mourut, lo 
8 juillet, des suites do cette blessure qui, tout 
d'abord, avait paru légère. Le général Duvi- 
vier, dont les connaissances étaient très éten- 
dues, a laissé plusieurs écrits sur l'Algérie : 
une Lettre à M. Desjohert , député do la Seine- 
Inférieure, aur l'emploi de l'armée atix tra- 
vaux pu Mica (1845); un Uitconra an peuple 
aur lea fortificationa de Paria (1844), etc. 

DUVIVIER (Eamt-OHASLBS), député au Corps 
législatif eu 1852, né à Ernéo (Mayenne]) le 

28 octobre 1785, mort à Paris lo 27 décembre 
1862, suivit la carrière militaire, fit les cam- 
pagnes du premier Empire, fut promu maré- 
chal de camp au début du règne do Louis- 
Philippe, et commanda longtemps lo départe- 
ment de la Mayenne. Eu 1847, il fut placé, 
avec le grade do général de division, à la tête 
delà 15* division militaire. Il avait été, depuis 
peu, admis à la retraite, lorsqu'il fut élu, le 

29 février 1852, député au Corns législatif par 
la l re circonscription de la Mayenne, avec 
16,568 voix '25,365 votants, 89,776 inscrits), 
contre 3,279 a M. de Berset, ancien représen- 
tant, 2,784 a M. .Jules Leclerc et 2,316 à 
M. Cli. Muller. II fit partie de la majorité 
gouvernementale, et mourut l'année même de 



sou élection, peu de jours après le rétablisse- 
mont de l'Empire (27 décembre 1852). Un de 
ses auciens concurrents, M. Leclerc, le rem- 
plaça couime député. Le général R.-C. Duvi- 
vier était commandeur de la Légiou d'honneur. 
11 ne faut pas le confondre avec lo géuéral 
Duvivier qui commanda la garde moliile et re- 
présenta lo départemeut do la Seine à la Cons- 
tituante de 1848. i 

DUVIVIER (Nicolas-Euoâsk). député de 
1881 à 1889, né a Rouen (Seine-Inférieure) le 

10 août 1817, mort à Rouen le 27 octobre 1889, 
était négociant dans cette ville et ancien juge 
au tribunal de commerce, sans antécédents po- 
litiques, lorsqu'il fut porté pour la première 
fois, comme républicain, sur une liste de can- 
didats à l'Assemblée nationale, le 8 février 1871, 
dans la Seine-Inférieure : il obtint ah-rs, sans 
être élu, 17,713 voix ( 120,899 votants). Ce fut 
une élection partielle du 29 mai 1881 qui l'en- 
voya représenter à la Chambre des députés la 
l ro circonscription de Rouen, en remplacement 
de M. Desseaux, décédé : M. Duvivier, qui 
avait réuni 7,479 voix sur 8,649 votants et 
21,677 inscrits, prit place a l'Union républicaine 
et, dans ses votes, se rapprocha parfois des ra- 
dicaux. 11 obtint sa réélection, au renouvelle- 
ment général du 21 août 1881, par 7,441 voix 
(13,303 votants et 21,558 inscrits), contre 4,472 
a M. Letellier et 912 à M. Manchon, fit partie 
de la majorité de la Chambre nouvelle, et fi- 
gura avec succès, lors du renouvellement du 
4 octobre 1885, sur la liste républicaine unique 
do la Seine-Inférieure : il passa, lo 7» sur 12, 
avec 79,920 voix (149,546 votants, 195,467 ins- 
crits). Inscrit à la gauche radicale, M. Duvi- 
vier s'associa dans la législature à tous les 
votes de ce groupe parlementaire, notamment 
eu faveur du cabinet Floquet: eu dernier liou, 

11 était absent par congé fors du scrutin sur le 
rétablissement du scrutin d'arrondissement, sur 
l'ajournement indéfini de la révision de la 
Constitution, et sur les poursuites contre trois 
députés membres de la Ligue des patriotes; il 
s'est prononcé pour le projet de loi Lisbonne 
restrictif de la liberté de la presse, et i>our les 
poursuites contre le général Boulanger. 

DUVOISIN-DELASERVE (Pikrre), député 
on 1791, né à Rochechouart (Haute-Vienne) 
le 8 mars 1757, mort a une date inconnue, était 
procureur-syndic i Saint-Junien, quand il fut 
élu député de la Haute-Vienne a l'Assemblée 
législative, le 4 e sur 7, à la pluralité des voix 
(31 août 1791). Il y vota avec la majorité. Son 
nom ne figure pas au Moniteur. 

DYZÈZ Ukan), comte d'Aiiknk, député eu 
1791, membre de la Convention, membre du 
Sénat couservatcur, né à Bayonne (Basses-Py- 
rénées) le 11 novembre 1742, mort à Paris le 
6 mars 1830, était avocat en 1789. La Révolu- 
tion, dont il embrassa la cause avec ardeur, le 
fit procureur-général syndic ùaus les Landes 
(1790); ce département le nomma, le 4 septem- 
bre 1791, le 3« sur 6, par 236 voix (273 votants), 
député des Landes à l'Assemblée législative. Il 
s'y fit peu remarquer, et vota silencieusement 
avec la majorité. Réélu, le 6 sopteinbro 1792, 
député des Laudes à la Convention, le 5' sur 6, 
avec 263 voix (320 votants), il vota « la mort » 
de Louis XVI, saus appel ni sursis. Pallié plus 
tard à la politi que de Bonaparte, il fut appelé 
par lui, le 4 nivôse an VIII, à faire partie du 
Sénat conservateur , où il resta jusqu'en 1815. 
époque de la dissolution do cette assemblée. Il 
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vécut dès Ion» à l'écart. Son attitude réservée 
pendant les Cont-Joursempêcba qu'il ne tut com- 
pris dans l'exil prononce contre les régicides 
pari» loi dn 12 janvier 1816. Membre de la Lé- 



gion d'honneur le 9 vendémiaire an XII, et? 
commandeur de Tordre le 25 prairial de la. 
même année il avait <" 
le 26 avril 1808. 



EBAUDY DE ROÇHETAILLEE (Vwcnrr), 
député au Corps législatif de 1813 a 1815, né a 
Langres (Haute-Marne) le 27 mai 1744, mort à 
Veaoul (Haute-Saône) le 8 février 1832, appar- 
tint, sous l'ancien régime, aux armées dn roi. 
Après avoir servi comme cornette dans le régi 
mont de Schomberg-dragons, où il entra le 
16 juin 1761, et avec lequel il rit deux cam- 
pagnes et paya de sa personne à la bataille 
de Friedberg," il fut réformé a la paix et rem- 
plit 21 février 1770) les fonctions de lieutenant- 
général dn bailliage de Vesoul. Il adopta mo- 
dérément les idées de la Révolution, fut, en 
1790, commissaire pour la formation du départo- 
it de la Hante-Saône, ot, propriétainj à Ve 



ment 

soul, v devint commandant de fa garde uatio 
nale. Le 14 janvier 1813, Ebaudy de Roche- 
taillée fut désigné par le Sénat pour représenter 
au Corps législatif le département de la Haute- 
Saône. A la chute de l'Empire, il se retira à 
Veaoul, où il 



»'). — Foy. Davotrr. 

ECQUEVILLY (Aumaxi>-F*an-çow Hknek- 
quix, maequis «'), paii de France, uê a Paris 
le 30 septembre 1747, mort à Paris le 9 sep- 
tembre 1830, était le nls d'un lieutenant-géné- 
ral des armées du roi, capitaine du vautrait. 
Apres avoir occupé à son tour cette dernière 
charge, d'Ecuuevilly fut nommé me*tre-de- 
cauip du régiment royal-cavalerie (1774), et 
devint, en 1788, maréchal de camp, il êuiigra 
pendant la Révolution et reçut le commande- 
ment d'un escadron, puis le grade de maréchal 
général des logis de La cavalerie dans l'armée 
du prince de Coudé, qu'il suivit ensuite» Saint- 
Pétersbourg a (1797). Après le licenciement des 
corps français servant a l'étranger, il se retira 
eu Hongrie et no revint eu France qu'avec les 
Bourbons, eu 1814. Promu lieutenant-général, 
il suivit Louis XV11I pendant les Cent- Jours, et 
iut nommé au retour pair de France ( 17 août 1815). 
11 vota pour la mort dans le procès du maro- 
chal Ney, présida la commission militaire char- 
gée de juger le général Cilly (1816/, exerça 
quelque temps les fonctious de directeur-géné- 
ral du dépôt de la guerre, puis fut nomme ins- 
pecteur-général du corps des ingénieurs- géo- 
graphes. 11 était en outre présideut du comité 
de la guerre, quand il fut admis à la retraite 
pour cause d'âge, le 2 juin 1819. 11 fut créé 
marquis le 15 janvier 1821, et reçut la grand- 
croix de Saint-Louis. On a de lui un Eluue du 
prince de Comli. 

EDOUARD (Jean-Baptiste), membre de La 
Convention et représentant à la Chambre des 
Cent-Jours, né à Puligny (Côte-d'On le 11 juin 
1764, mort a Puligny on 1088, fils de Félix 
Edouard, bourgeois a Puligny. et do Marie 
Delaunay, était, à l'époque de" la Révolution, 
marchand à Puligny. Son adhésion au x idées nou- 



velles lotit nommer maire de cette commune, puis* 
administrateur du département de la Côte-d Or,. 
<iui le désigna comme député suppléant a l'As- 
semblée législative. 11 ne fut pas a|melé à y 
siéger. Elu, le 9 septembre 179Î, par le même- 
département, avec 134 voix sur 610 votants,, 
premier suppléant à la Convention, il v outra? 
le 26 floréal an II, eu remplacement delBaxire, 
condamné à mort. Il se rit peu remarquer pen- 
dant la fin do la Législature. Toutefois, à l'é- 
poque des insurrections de prairial, on 1 accusa 
d'avoir encouragé le peuple qui envahissait 
l'Assemblée, et d'avoir fait entendre le cri de 
« Victoire ! » lorsque le parti de la Montagne, 
qui appelait les insurgés à son seconrs, sembla- 
triompher un moment. Edouard protesta contre- 
cette imputation. Sous le gouvernement impé- 
rial, il devint maire de Beaune, et. pendant les 
Cent-Jours, i! fut élu(9 mai 1815), par lecollège- 
do département de la Côte-d'Or, avec <53 voix 
sur 97 votants, membre de la Chambre des re- 
présentants. Il u'out pas d'autre rôle politique. 

EFF1AT (Benoit - Jkan-Gabrirl-Abmasd 

RtTz*, comte t>'\ député de 1822 à 1827, et 
pair de France, né a Tours (Indre-et-Loire) 
le 6 septembre 178»), mort au cbftteau de Che- 
zelles (Indre-et-Loire t le 7 septembre 1870, était 
issu d une très ancienne famille d'Auvergne^ 
qui s'était distinguée dans les armes, l'admi- 
nistration et la diplomatie. Le comte Ru/.o 
d'Eftiat, dévoué k la cause de la monarchie, 
émigra pendant la Révolution, et se rit d'ail- 
leurs peu remarquer jusqu'au retour des Bour- 
bons. Conseiller général d'Indre-et-Loire et 
maire de Chinon, il fut élu, le 9 mai 1822, par 
222 voix sur 380 votants et 515 inscrits, député 
du 2* arrondissement do co département. 11 
vota avec la droite. Réélu, le 25 février 1824, 
par 281 voix sur 366 votauta et 473 inscrits, il 
suivit la même ligue de conduite et appuya le 
ministère, sans paraître k la tribune. « Sacri- 
lège, droit d'aînesse, loi de justice et d'amonr 
de Peyronuet, septeuualité do M. de Corbière, 
trois pour cent, indemnité et budget de M. de 
Villèle, turent revêtus, écrit un biographe, de 
son approbation. » I/O zèle du comte d'Eftiat 
fut récompensé, le ô novembre 1827, par la 
dignité de pair de France. Le comte d v Effiat 
rentra dans la vie privée en 1830. 

EGMONT-PIGNATELLI Casimir, comte d'), 
successivement maho.ii» i>k Rksti, nue nu Bi- 

SAC.IIK, MAUyl IS DE PlUXATKU.I, ET COMTE o'Eo- 

Mo.vr, député en 1789, né à Braisne-sur-Vesle 
l Aisne i le t» novembre 1727, mort à Brunsw ick 
le 3 décembre 1802, so rattachait par sa nria- 
sance à une brandie de l'illustre maisou d'E«r- 
mont, originaire des Pays-Bas, et dans laquelle, 
depuis Charles-tjuiut, lètitrede grand d'Espagne 
était héréditaire. 11 suivit la carrière des armes, 
et parvint de bonne heure au grade de inestre- 
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de-eamp «te cavalerie du régiment d'Egmont 
(4 février 1744). Brigadier désarmées du roi le 
1 er janvier 174*. maréchal de can p (1756>, et 
lieutenant-général le 21 décembre 1762, il fit 
partie, en 1787, de l'assemblée de* notable* 
convoquée à Versailles par Louis XVI. Casi- 
mir d Kginout-Pipnatelh , lieutenant général 
des armées, figure snr la liste des personnes 
les plus qualifiées de l'Etat, telle quelle s'est 
trouvée fixée an moment de l'ouverture de cette 
assemblée. Fins tard, le 18 mars 1789, il fut 
chargé de représenter aux Etats-tiénéraux la 
noblesaedu hailliagedeSoissous. 11 siégea parmi 
les partisans de l'ancien régime, acquiesça tou- 
tefois, dans la fameuse nnit du 4 août, à l'égale 
répartition des impôts, mais protesta eu 1790 
contre l'abolition de la noblesse, et ne tarda 
pas à ••miprer à la suite des princes l 179*2). 11 
combattit fa Révolution a l'étranger, et devint 
commandant en second de l'armée de Condé. \j* 
Munit? ur du 26 octobre 1792 inséra une lettre, 
nue les républicains avaieut interceptée, et qui 
était adressée par M. Imard de Cancelade au 
comte d'Egmont-Pignatelli. L'auteur de la 
lettre se plaignait amèrement de la dissolution 
de l'armée des émigrés. Le comte d'Egmont ne 
pas en France ; il tenuiua ses jours dans 
" I, • " 



EGREMONT (Oustavr Aosaw n'), député de 
1877 à 1878, né a Marville (Meuse 1 ! le 4 iuia 
1831, n'avait pas d'antécédents politiques, lors- 
qu'il se présenta, le 14 octobre 1877, avec l'ap- 
pui du gouvernement du Seixe-Mai, dans l'ar- 
rondis«ement do Montinédv; il fut élu député 
par 7,702 voix snr 14,848 votants et 16,993 ins- 
crits, contre 7,057 à M. Billv, républicain. 
M. d'Egremotit prit place à droite, mais il 
siégea peu de temps, car son élection fut 
invalidée par la majorité, et les électeurs de 
Moutmédy, convoqués & nouveau, donnèrent, 
le 5 mai 1878, la majorité a M. Billy, qui fut 
élu par 8,436 voix contre 6,274. Or'il arriva 
que M. Billy mourut pendant la session, l'n 
scrutin complémentaire ent lieu pour le rem- 
placer le 2 février 1879; M. d'Egremont ne 
rénuit que 514 voix contre 10,363 à l'éln, 
M. Royer. Il fut encore candidat aux élections 
législatives du 21 août 1881 et à celles du 4 oc- 
tobre 1885; la première fois, il obtint, toujours 
dans la même circonscription, 4,950 voix contre 
7,253 au député sortant, M. Rover, et 1 ,21.7 à 
M. Péridon; la seconde fois, porté sur la liste 
conservatrice, il echona avec 31,764 suffrages 
contre 37,594 accordés an dernier élu de la 
liste républicaine, M. Liouville. • 

EHRMANN 'Jkax-François), membre do la 
Convention et député aux Cinq-Cents, né a 
Strasbourg iBas-Rliin le 12 mars 1767, mort à 
Strasbourp le 24 septembre 1839, était avocat 
en 1789. Il occupait depuis la Révolution l'emploi 
déjuge au tribunal do Strasboiirp, lorsqu'il fut 
élu (8 septembre 1792), par 368 voix (500 vo- 
tants), député suppléant du Bas-Rhin à la Con- 
vention. Par suite du refus de denx des neuf 
députés élus, il fut appelé a siéger tout de suite, 
line prit point part au jugement de Louis XVI, 
étant retenu par la maladie. Ebrmann fut en- 
voyé en mission par ses collèpues aux armées 
du" Rhin-et-Moselle; il y était a l'époque de 
l'évacuation de Snarbruck, et ce fut lui qui an- 
nonça cette nouvelle k l'Assemblée. Il se mêla 
assez activement aux délibérations, vota, en 
1793, pour l'établissemont d'un « petit tribunal 
sans-culotte qui juperait gratuitement les procès 
de 50 livres »; parla, en l'an II, sur 



l'Ecole normale, sar le Code civil, disent* la 
amendements présentée par Cambon au sujet de 
l'exportation du numéraire, et intervint eucore 
dans le» débats relatifs aux attributions du Co- 



mité de salut public, i la Déclaration des 
droits, à l'organisation du pouvoir judiciaire. 
Député dn Bas-Rhin au Couseil des Cinq-Cents 
(23 vendémiaire an IV , avec. 1)2 voix sur 134 
votants, il sollicita, en 1797, une loi sur les aé- 
pultares, se prononça contre l'impôt du tabao, 
et, très préoccupé des questions d'enseigne- 
ment, pnt plusieurs fois la parole sur ces ma- 
tières, ainsi qne sur diverses affaires d'adminis- 
tration et de finances. Khrmann termina sa 
carrière législative au mois de mai 1798. Nommé 
juge an tribunal d'appel de Coimar après le 
coup d'Etat de brumaire, il prit le titre de 
conseiller A la cour impériale (même siège) lors 
de la réorganisation des cours et tribunaux 
(10 juin 1811), et remplit ces fonctions jusqu'en 

ration le destitua. 



oi.ru ■ Seuomam d'). député 
à Nauey ( Meurt l„- , le 19 dé 
famille de banquiers israé- 
te banquier à Paris et régent 



EICHTHAL Adolphe Setjomam d'), député 
de 1846 à 1848, né à 
cembre 1805, .l'une 
ntes, était lui-même 

de la Banque de France, lorsqu'il fut élu, le 
l«r août 1846, avec 187 voix (344 votant», 394 
inscrits), contre 152 k M. Hamon, député dn 
1 er collège de la Sarthe (Le Mans). Il siégea au 
centre et fit partie, jusqu'à la révolution de 
février, de la majorité conservatrice. « Ce dé- 
puté remplace M. Basse, lit-on dans une petite 
Biographie satirique des dipuli*, par Satan 
(1847). 11 aurait pu prendre une place moins 
ba»se que celle de centrior. » 

ELBHECQ (PlBRRR-JoSBFH DO CMAMBUa, BAr 

bon n i, député en 1789, né à Lille (Nord) le 
1" janvier 1733, mort à 8aint-Joan-do-Lue 
( Basses- Pyré nées) le 1 er septembre 1793, suivit 
la carrière militaire; il était maréchal-de-camp 
a l'époque de la Révolution. Partisan des idées 
nouvelles, il fut élu, le 8 avril 1789, par le 
hailliage de Lille, député suppléant de la no- 
blesse aux Etats-Généraux; admis, le 29 dé- 
cembrede la même aimée, dansl' Assemblée cons- 
tituante, pour remplacer le baron de Noyelles, 
il y soutint les revendications populaires et fit, 
au moins de juin 1790, l'éloge de l'esprit public 
dans les départements du Nord, de la Homme 
et dn Pas-de-Calais. Lors du départ du roi pour 
Varennes, il protesta de son dévouement à la 
nation, et demauda que tous les militaires 
membres de l'Assemblée lui prêtassent senueut 
de fidélité. Promu lieutenant-général le 17 dé- 
cembre 1791, il se rendit l'année suivante à 
l'armée du Nord. D'Elbhecq fut ensuite appelé 
(1793) au commandement de Tarn 
nées-( >rientales; mais il mourut ] 



esPyré- 
au «sitôt. 



ELBEUF (Chaki.rs-Euuknk de Lokbaikk, 
prince t>K Lamrk.sc et DOC d'), pair de France, 
né à Versailles (>Seine-et-Oise) le 28 septembre 
1751, mort A Vienne (Autriche) le 11 novembre 
IH25, appartenait a une noble maison dont le 
fondateur, René de Lorraine, mourut en 1566. 
11 était fils de Louis-Charles de Lorraine-Anna 
pnae, comte de Brionne, grand écuver do 
France, et do Louise-Julie-Coustance de Rohan- 
Montauban-Rochefort. Après avoir succédé a 
son père dans la charge do grand écuyer de 
France dès le 28 juin 1761, il hérita en 1763 du 
titre ducal et de la pairie d'Elbeuf, fut nommé 
capitaine dans le régiment mestre-de-camp-gé- 
nôral-cavalerie, devint colonel des dragons do 
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Lorraine le 21 mars 1773, chevalier des ordres 
du roi le 1 er janvier 1777, grand sénéchal héré- 
ditaire de I >urgogue, gouverneur d'Anjou et 
des ville et château d'Angers et du Pont-de-Cé. 
Il fut créé brigadier de dragons en 1781 et ma- 
réchal de camp le 9 mars 1788. Employé au 
camp formé sous les murs de Paris, il reçut et 
exécuta, le 12 juillet 17*9, l'ordre de dissiper 
les rassemblements qui s'étaient formés sur la 
place Louis XV. La vivacité avec laquelle il 
•'acquitta de cette tâche donua lieu â une ins- 
truction au Châtelet. dont le duc d'Elbeuf ne 
vit point l'issue, ayant émigré et rejoiat l'armée 
des princes, avec laquelle fl fit la campagne de 
1792. 11 devint ensuite, au service de l'Autriche, 
général-major, puis feld-maréchal-lieutenaut. 
Louis XVIII, lors de la première Restauration, 
appela te duc d'Elbeuf â la pairie 1 4 juin 1814). 
Le duc d'Elbeuf ne vint pas siéger. 

ELIARS (AcausTiN-.lAcgiTKB n'), député en 
1791, ué â Sedan (Ardeunes) le 14 octobre 1754, 
mort â Paris le 22 avril 1833. fut, sous la Révo- 
lution, jupe au tribunal de district de Sedan, 
dont il administra la commune comme inaire. 
Elu, le 31 août 1791, député des Ardennes â 
l'Assemblée législative, le 4* sur H, par 205 voix 
sur 312 votants, il fit partie de la majorité. 
Plus tard il remplit les fonctions d'inspecteur 
des eaux et forêts. 

ELIE 1 •) kan-M a ri k- Antoine), député en 1791, 
né â Hennés i llle-ot-Vilaine) le 4 septembre 
1747, mort â Bennes le '^6 septembre 1819, ap- 
partenait â une famille de jtidicature. Avocat 
a Josselin avant la Révolution, il était devenu 
vice-président 'fi. district de cette ville, lorsqu'il 
fut élu, le 31 août 1791, député du Morbihan 
àTAssemblée législative, le 4« sur 8, par 209 voix 
sur 385 inscrits. Son rôle y fut des plus effacés; 
le Moniteur ne mentionne pas son nom. Revenu 
en Bretagne, il fut nomme, en l'an IV, com- 
missaire du Directoire exécutif près l'adminis- 
tration municipale de Josselin; il y faisait 
aussi fonctious de commissaire des guerres, 
et M. René Kerviler cite de lui une lettre 
curieuse demandant (30 floréal an IV) au mi- 
nistre de la guerre, Petiet, de fixer le coBtuine 
officiel de cette fonction : « Le costume de 
ces commissaires doit être simple, écrivait-il ; 
plusieurs ne font riches que de leurs vertus. » 
Après le coup d'Etat de brumaire, il fut nommé 
juge d'appel à Rennes (an VIII), et, le 12 flo- 
réal de la mémo année, passa vice-président 
du même tribunal, titre qu il échangea, au mo- 
ment de la réorganisation de la magistrature, 
contre celui de conseiller â la cour impériale 
de Reuues {14 avril 1811). Une décision du 
gouvernement royal, eu date du 3 janvier 1810, 
le maintint dans ces fonctions, qu'il occupa 
jusqu'à sa mort. 



ELIE (Pascal), représentant à la 
des Ceut-Jours, né à Lucq (Baases-Pyréuée*) 
eu 1758) mort à une date iucouuue, était maire 
de Lucq lorsqu'il fut élu, le 13 mai 1815, re- 
présentant de l'arrondissement d'Oloron à la 
Chambre des Ceut-Jours. par 27 voix (47 vo- 
tants). Il s'y fit peu remarquer et n'appartint 
pas à d'autres législatures. 

ÉLIE DE BEAUMONT (Jkan- Baitistk-Ah- 
iiand- Louis Léon), sénateur du second Empire, 
né à Canon (Calvados) le 25 novembre 1798, 
mort au château de Canon le 21 septembre 
1874, fit ses premières études au collège 
Henri IV et eutraà l'Ecole polytechnique, d'où 
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il sortit avec le numéro I, pour aller â 
l'Ecole des mines. En 1821, il commença à 
faire des voyages géologiques. A son retour 
d'Angleterre et d'Ecosse (1824), il fut nommé 
ingénieur des mines. Professeur de géologie à 
l'Ecole des mines en 1829, et au Collège de 
France en 1832, membre d'un grand nombre 
de sociétés savantes en France, eu Angleterre 
et en Allemagne, et entre autres de l'Académie 
des «cieuces de Paris dont il devint secrétaire 
perpétuel à la mort de Frauçois Arago, il se fit 
une renommée euro|iéeune par des mémoires et 
ouvrages du premier mérite sur des questions 
de métallurgie : S'otice sur Us mines de fer et 
les forges de ï'ramont el de Rotkau ( Vosges) ; 
Notiv *ur les salines de Bex (canton <M Vaud); 
article Mine» du Dictionnaire desscuncesnatv- 
relies (cet article a été imprimé à part sous le 
titre de Coup d'ail sur les mines). M. Elie de 
Beauinout publia, vers la même époque, en col- 
laboration avec Brochant de Villiers et Dufre- 
noy, uu recueil de mémoires sur le gisement, 
l'exploitation et le traitement des minerais 
d'étain, do cuivre, de plomb, decinc et de fer, 
dans la Grande-Bretagne ; son Voyage métallur- 
gique en Angleterre parut en 1827. Les travaux 
de MM. Dufreuoy et Elie de Beaumont sur la 
carte géologique de France commencèrent eu 
1825: dressée a l'échelled'un cin<|cent millième, 
cette œuvre importante dura plusieurs années. 
Parmi Iob autres publications dues à M. Elie de 
Beaumont, il faut citer principalement ses 
Recherche* sur quelques-unes des révolutions 
de la sur/ace du globe, et sa Notice sur Us sys- 
tèmes des montagnes. L'auteur y expose dans 
leur ensemble, et sous une forme de plus en 
plus précise, ses idées sur les soulèvements des 
svstèmes de montagnes, le fruit de ses recher- 
ches personnelles, et l'abrégé des travaux faits 
en Europe par différents géologues sur quatre- 
vingt-quinze systèmes de montagnes. La cons- 
titution géologique de la France, eu particulier, 
a été l'objet d une étude approfondie de la part 
de M. Elie de Beaumont, et le système tertiaire 
inférieur dans le nord de la France, les groupes 
du Cantal et du Mont-Dore, etc., lui ont fourni 
la matière des observations les plus remarqua- 
bles. Le 26 jauvier 1852, ce savant fut appelé 
au Sénat; mais son rôle politique fut sans im- 
portance. Il mourut subitement en 1874. 

ÉMERIAU (Maurick-Jui.ikk, comte», pair 
des Ceut-Jours et pair de France, né à Carnaix 
(Finistère) le 20 octobre 1762, mort à Toulon 
(Var) le 2 février 1845, appartenait à une famille 
d'origine écossaise. 11 s engagea comme volou- 
taire dans la marine royale â quinze ans, et 
servit dans la guerre d'Améri>|ue. 11 fit la cam- 
pagne de 1778, assista à douze combats ou siè- 
ges, et reçut trois blessures. Le comte d'Estaing 
le remarqua au siège de la Grenade et â la 
prise de Savanah, ou il entra le premier dans 
la tranchée. Nommé lieutenant de frégate à 
18 ans, décoré de l'ordre américain de Cincinna- 
tus, lieutenant de vaisseau en 1791, il combat- 
tit les insurgés de Saint-Domingue et ramena 
eu France un g**aud nombre de vaisseaux qui 
se trouvaient arrêtés au Cap. Capitaine de vais- 
seau lors de l'ex|>éditiou d'Egypte sur le Sjxtr- 
tiate, il fit d'abord la campagne comme chef 
de file de l'armée, puis il fut nommé comman- 
dant de la première division d'avant-garde. A 
Aboukir (1798) il combattit à la fou quatre 
vaisseaux anglais, dont l'un commande par 
Nelson, désempara le vaisseau amiral, reçut 
plusiours blessures dans l'action, mais fut cou- 
traiut d'amener sou pavillon. Eu témoignage 
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do son admiration, Nelson lui fit rendre son 
épée. Contre-amiral en 1802. il fut nommé préfet 
maritime de Toulon (1804). En 1803, il avait pris 
part à l'expédition de Saint-Domingue, rétabli 
les communications sur le sud de l'île, sauvé 
Port-au-Princo, et, au retour, commande l'aile 
droite de la flottille. Le 19 frimaire de l'an 
XII, il fut nommé membre de la Légion d'hon- 
neur, et créé comte de l'Empire le 3 décembre 
1810; il administra le port «le Toulon jnscu'en 
1811, et fut mis cette même aunée à la tête 
d'une escadre de 15 vaisseaux do ligne et de 

10 frégates, comme vice-amiral. Chargé de 
l'inspection des eûtes de Ligurie (7 avril 1813 
et, la même aunée, promu graud officier de la 
Légiou d'honneur, il fut bloqué daus Toulon, 
en 1814, par une Hotte anglaise, portant 22,000 
hommes, et ne se rendit pas. A la première Res- 
tauration, il arbora le pavillon blanc. et signa 
un armistice avec lord Exmouth. 4,000 Fran- 
çais retenus prisonniers à l'ile de Cabrera lui 
durent la liberté. Louis XVIII le nomma mem- 
bre do la commission de réorganisation de la 
mariue (19 mai 1814), lui douua [9 juin 1814) 
la croix de Saint-Louis, et, le 24 août suivant, 
le graud cordon de la Légion d'honneur. Après 
le retour de l'ile d'Elbe, Napoléon le nonvr.a 
membre de la Chambre des pairs; mais il u'as- 
sista à aucune des séances de cette Assemblée. 

11 n'en fut pas moins disgracié à la seconde 
Restauration, rayé du cadre des amiraux 
en activité, et admis à la retraite d'office eu 
juillet 1816. Après U révolution de 1830, le 
nouveau gouvernement le fit entrer a la Cham- 
bre des pairs (19 novembre 1831;, où il siégea 
jusqu'à sa mort. 

EMERIC-DAVID Tolssaint-Bkknakd), dé- 
puté au Corps législatif de 1809 à 1815, né à 
Aix (Bouches-du-Rhône) le 20 août 1755, mort 
à Paris le 2 avril 1839, fils d'un négociaut, fut 
élevé par ses oncles, imprimeurs du roi à Aix. 
11 y «tudia la jurisprudence, se fit recevoir 
avocat et docteur eu droit (1776). Il parcourut 
ensuite une partie de l'Italie: un séjour assez 
long à Rouie et a Florence développa eu lui 
un gont très vif pour les arts. De retour dans 
sa ville natale, il y exerça la profession d'avo- 
cat, tout en consacrant aur. beaux-arts et aux 
lettres nés instants de loisir. En 1787, il se 
trouva pourvu du brevet d'imprimeur du roi, 
par suite du décès de sou oncle maternel, 
Antoine David, auteur do divers ouvrages 
d'agriculture, et auquel il succéda. Partisau 
modéré de la Révolution, il fut élu maire d\Aix 
en 1791, mai» il se démit de ces fonctions au 
bout de dix mois, effrayé qu'il était de la 
marche des évéueinents. Il vint à Paris dans 
la famille de sa femme, fut décrété d'arresta- 
tion en 1793, comme suspect de modérautisme, 
échappa aux poursuites et se tint caché dans 
uue terme, près de Bondy, jusqu'au 9 thermidor. 
Alors il reprit à Paris sa profession d'avo- 
cat, et se mêla aussi de bauquo et de com- 
merce; puis, craignant do compromettre sa for- 
tune, se voua exclusivement à la littérature et 
aux arts. L'Institut ayant, vers 1M«), mis au 
concours la question suivante: «(Quelles furent 
les causes de la perfection de la statuaire dans 
l'antiquité?» Emeric-David envoya un mémoire 
qui fut couronné. 11 obtint encore, en 1805, do 
la même compagnie, une distinction tlatteuse. 
11 eutra dans la vie politique le 2 mai 1809; le 
Sénat conservateur, sur la présentation du col- 
lège électoral des Bouchos-du-Rhône, lo nomma 
député au Corps législatif. 11 v siégea jusqu'en 
1815 vota, le 3 avril 1814, avec la majorité de 
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ses collègues présents à Paris, la déchéance de 
Napoléon, et rit, le 22 septembre de la même 
année, au Corps législatif devenu la Chambre 
des députés dti département s . plusieurs rap- 
porta sur diverses demandes relatives à des 
questions de commerce. 11 s'éleva, le 4 octobre, 
contre l'effet rétroactif du projet sur l'importa- 
tion des fers, et, dans la séance du 6 novembre, 
il démontra avec énergie l'illégalité do l'impôt 
sur les laissons, en rappelant la parole donnée 
par le roi de supprimer la régie. 11 prononça, 
dans lu cour» du même mois, un discours sur 
les douanes, discuta quelques propositions du 
tarif, et eutra dans des détails techuiques et 
historiques sur l'emploi et l'origine do diverses 
productions commerciales. Le 5 décembre, il 
demanda que lo gouvernement fût invité à 

Itrésenter un projet de loi tendant à modifier 
'article 103 du L'ode pénal, relatif aux prohi- 
bitions do mariage outre l'oncle et la nièce, lo 
l>eau-frère et la belle-sœur, la tante et le neveu. 
Le même jour, il parla en faveur du rétablisse- 
ment de la franchise du port de Marseille. Rentré 
dans la vie privée. Emeric-David fut nommé 
membre de l'Académie des inscriptions et 
belles-lettres, le 11 avril 1816. On cite avec 
éloge ses considérations, plus ingénieuses d'ail- 
leurs que profondes, sur la mythologie grecque. 
Appelé, après la mort de Millin, a la chaire 
d'archéologie à la Bibliothèque royale, il fut 
nommé par l'Académie, le 14 octobre 1825, 
membre de la commission chargée decontiuuer 
YHistoire littéraire de la France, commencée 

Ïar les Bénédictin* do Saint-Maur. On a encore 
'Emeric-David : Premier discours historique 
sur la peinture moderne (1807); Discours histo- 
rique sur la gi avure en t<tille douce et sur la 
gravure en bois (1809); Examen des inculpa- 
tions dirigées contre Phidias (1817); Histoire 
de la peinture au moyen âge, etc. A plus de 
quatre-vingts ans, il s'occupait encore active- 
ment do ses travaux de entiquo et d'histoire, 
lorsqu'il succomba à une attaque d'apoplexie. 

EMERY (Hcnhv), représentant à la Chambre 
des Cent Jours, né à Crempigny i Haute-Sa- 
voie) le 14 juin 1767, mort a une date incon- 
nue, fils de Jean- Baptiste Emery et de Louise 
Gaillard, adopta les idées de la Révolution et 
remplit, anrèe 1789, diverses fonctions adminis- 
tratives. Secrétaire de l'administration cen- 
trale eu 1793, il devint, le 9 thermidor au II, 
administrateur du département du Mont-Blanc, 
et fut nommé par le gouvernement consulaire, 
lo 24 floréal an VIII, conseiller de préfecture 
à Chambéry. Ijb 12 mai 1815, il fut élu repré- 
sentant À la Chambre des Cout-Jours par le 
collège de département du Mont-Blanc, avec 
18 voix sur 56 votants et 144 inscrits; il ne fit 
pas partie d'autres assemblées. 

EMMERY (Jban-Louis-Clauok), comtk de 
Gnozviai.x, député en 1789 et aux Cinq-Cents, 
membre du Sénat conservateur et pair de 
France, né à Metz i Moselle i le 26 avril 1742, 
mort à Anguy, près Metz, le 15 juillet 1823, 
était d'une famille juive d'origine, qui avait 
embrassé le catholicisme depuis deux généra- 
tions. Fils d'un procureur au parlement de 
Metz, il était avocat à Metz eu 1<89. U adopta 
les idées du la Révolution, et, le 16 mars 1<89, 
fut élu député du tiers aux Etats-Généraux 
par lo bailliage de Metz, avec 22 voix sur 23 
votants. Le 12 septembre 1789, il proposa à 
l'Assemblée de surseoir à ses délibération* jus- 
qu'à ce que les arrêtés pris dans la faumuso 
nuit du 4 août aieut revu la sanction royale; 
quelques jour* a pria, il annonça que les officier* 
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généraux et commandants supérieur» de Met* 
n'avaient pan prêté le serment exigé des 
); il protesta contre la proposition de con- 
rèr an roi de France le titre particulier de 
«roi de Navarre»; dénonça(!3 octobre) le man- 
que de zèle des agents dn pouvoir exécutif 
chargés d'assarer l'exécution des décrets de 
l'Assemblée; proposa et rit voter la suppression 
du comité des subsistances, comme « lo seul 
moyen d'û'er aux ministres tout prétexte pour 
couvrir leur négligence»; appuya le message 
des représentants delà commune de la ville de 
Paria, contre les «lienx privilégiés»; fut, le 10 
décembre, adjoint aux commissaires chargés de 
rédiger le procès-verbal des séances depuis le 
6 mai jusqu'à la constitution de l'Assemblée; 
réclama (12 janvier 1791), à propos d'une dis- 
cussion soulevée par des pamphlets sur la Bel- 
gique, nue loi - r la liberté de la presse; s'éleva, 
le 21, contrôla proposition de l'abbé Manrysnr 
la réhabilitation nés parents des condamnés; 
fit décider (4 février) qn ancnn membre ne serait 
admis sans prêter le serment civique; vota 
(2 mars) pour la conservation de l'octroi des 
villes et des péages rovaux sur les grands che- 
mins et les rivières ; 'dn 4 au 30 mars, traita 
plusieurs questions importantes de l'ordre mili- 
taire, telles que l'avancement des capitaines, 
le traitement des invalides, les fournitures de 
l'armée, etc.; proposa (31 mai) sans succès 
l'admission de la compatibilité entre les fonc- 
tions de membre de l'Ansemblée et le grade 
d'aide-de-camp; fit décréter (24 juin) l'unifor- 
mité de solde dans l'armée; accusa (27 juillet) 
le cardinal de Rohan d'exciter des troubles en 
Alsace; présenta le rapport sur les désordres 
de Nancy et s'occupa souvent des affaires aux- 
quelles ils donnèrent lieu; rit décréter (21 
septembre 179 1 ) la compéteuce des tribunaux 
militaires, lenr organisation et le mode do pro- 
cédure afférent àïenr juridiction. Le 4 janvier 
1791, il fut élu président de l'Assemblée consti- 
tuante; le 10 février, il rit décréter qu'il n'y 
aurait plus de soldats étrangers dans l'armée 
française, sauf les Suisses. Le 16 mai 1791, il 
fut élu juge au tribunal de cassation; le 22 juin, 
aprèB la fuite du roi, il proposa et fit adopter 
une formule do serment militaire ainsi couçue : 
« Je jure d'employer les armes remises eutre 
mes mains à la défense de la patrie, de les 
tourner coutre les ennemis, au dedans et au 
dehors, de la constitution décrétée par l'Assem- 
blée nationale, de mourir plutôt que de souf- 
frir l'invasion du territoire français par des 
troupes étrangères, et de n'obéir qu'aux ordres 
oui seroiit donnés eu conséquence des décrets 
de l'Assemblée nationale ; » il fit adopter le len- 
demain un décret « pour assurer le retour du 
roi par l'envoi de troia commissaires ». ordon- 
nant, en outre, l'arrestation de Bouille; le 24, 
il fit rendre un nouveau décret portant qu'il 
no pourrait plus être demandé de passeports 
mie pour une destination en deçà de cinq lieues 
des troutières; dans le courant de juillet, il fit 
achever la nationalisation de l'armée, parla snr 
la discipline militaire, et présenta le rapport snr 
l'organisation des gardes nationales se rendant 
aux frontières; le 8 septembre, il fit voter que 
les jurés pourraient déclarer l'accusé excusable 
et que, dans ce cas, les juges, sans vôtre tenus, 
auraient la faculté d'atténuer la 'peine; le 11 
septembre, il fit décréter la formation d'un 
corps de cavalerie parisienne, recruté parmi 
les citoyeus do Paris, et, le 27, il fit voter une 
<? tout homme résidant en France y serait libre 
do jouir de* droits civiques, b'H remplissait los 
conditions nécessaires »; le 30, il proposa l'am- 



nistie pour les condamnés aux galères depuis» 
1788. Après la dissolution de l'Assemblée consti- 
tuante, il s'occupa exclusivement des devoirs» 
de sa charge de jupe au tribunal de cassation ; 
le 10 mai 1792, il fut député par ce corps avec 
Tbouret, Chabroud, Vieillard, ex-députés, pou» 
présenter à la législative le compte rendu de» 
travaux pendant la première année d'exercicw. 
Emmerj était président du tribunal de cassa- 
tion, lorsque, devenu suspect sous la Terreur, 
il fut arrêté, et ne dot la liberté qu'au 9 ther- 
midor. Le 21 germinal an T, il fut éln député 
de la Heine au Conseil des Cinq-Cent», par 2ME 
voix sur 330 votants. Il se joignit au parti mo- 
déré, demanda la suspension dn droit de di- 
vorce pour canse d'incompatibilité d'nmnenr. 
présenta le rapport contre les lois frappant de 
confiscation les parents des émigrés, et prot 



qua une discussion sur la déclaration à exiger 
des ministres du culte. Le l* r thermidor u V, 
il fut éln secrétaire du Conseil des Cinq-Cents. 
Il adhéra an coup .1 Mat de brumaire, fut 
nommé par Bonaparte 4 nivôse an Vlll) mem- 
bre dn nouveau conseil d'Etat, où il prit une 
part active à l'élaboration du Code civil. Le 
2 fructidor an XI, il entra an Sénat conserva- 
teur et devint, le 9 vendémiaire an XII, mem- 
bre de la Légion d'honneur. Créécomte de IT 
pire le 23 mai 1808, Emmery vota, en a 
1814, la déchéance de l'emperenr, et, le 4 juin 
1814. fut nommé pair de Franco par le gou- 
vernement royal. Resté fidèle aux Bourbons 
pendant les Cent-Jonrs, il reprit en juillet 1815 
son siège au Luxembourg, vota pour la mort 
dans lo procès du maréchal Ney, et défendit, 
d'autre part, les libertés octroyées par la Charte. 
On lui attribue : Dé/ente de la Constitution 
(1814). 

EMMERY (Jka!!-Maiuic-Jo8«ph, chiitalib«V 

député en 1?J1, et de Pau XIV à 1815, né à 
Dunkerque (Nord) le 16 janvier 1754, mort à 
Ihinkerque le 11 février 1825, était négociant 
à Dnnkerque avant la Révolution. Il adopta 
les idées nouvelles ; il était oolonel de la garde 
nationale de Dunkerque, qnand il fut, le 
29 août 1791, élu députe du Nord, à l'Assemblée 
législative, le 1" sur 12, par 664 voix «nr 884 vo- 
tant*. Il fit décréter que la municipalité de Paris 
devait rendre compte des mesures prises par 
elle pour assurer la subsistance de la capitale; 
s'éleva contre les lois prohibitives en matière 
commerciale, et proposa de négocier des acqui- 
sitions de grains avec la Pologne et l'Amérique. 
Le 21 avril 1791, il fit, aux applaudissements de 
l'Assemblée, le sacrifice patriotique de son trai- 
tement pendant le cours de la guerre. Il 
demanda l'abolition de l'armement en conrse* r 
et provoqua un décret aux termes duquel le roi 
fut chargé de la négocier auprès do plusieurs 
cours étrangères. Le 4 jnin, il défendit La 
Fayette contre les accusations do Chnlwt, Il 
fit décréter l'envoi au roi du procès-verbal de 
la séance ou l'Assemblée s'était prononcée 
contre la République et contre le système de* 
deux Chambres. L'Assemblée ordonna, sur sa 
motion, une information criminelle à raison des 
excès commis sur Verdier, procureur-syndic de 
Carcassonne. Emmery fit autoriser les départe- 
ments voisins du « canal des deux mers » à 
prendre les mesures pour asaurer sa navigation ; 
sur sa proposition, 12 millions furent affectés à 
des achats de grain» pour les départements en 
iroie à la disette. Après la dissolution de la 
égislature, il fut élu maire de Dunkerque. II 
s'honora grandement, en l'an III, en sauvant 
Vanricke, son ennemi, des fureurs qu'il avait 
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m ses dénonciations sous la Ter- 
reur. 11 approuva le 1 s brumaire, et fut nommé 
conseiller-général du département du Nord. Le 
5 vendémiaire an XIV, il entra, par le choix 
du Sénat conservateur, au Corps législatif 
comme député du Nord. Sou mandat lui fût 
renouvelé le 8 mai 1811. 11 faisait partie de la 
Légion d" 1 - 



EMMER Y Claude- Nicolas), député au Corna 
législatif de 1808 à 1815, né à Metz (Moselle) 
le 11 août 1746, mort a Metz le 12 mai 1826, 
était, avant 1789. avocat au parlement. Receveur 
des décimée de» Troia-Evêchés lors de la liévo- 
lutiou, il devint bientôt suspect dineivisine et 
fut détenu pendant trois ans, de 1791 à 1794. 
Plus tard, il remplit, sous Bonaparte, les fonc- 
tions de sous-préfet de Briey, et fut élu (18 fé- 
vrier 1808). par le Séuat conservateur, député 
de la Moselle au Corps législatif. Emuiery sié- 
gea jusqu'en 1815. 

EMMERY ( Jacquks- Nicolas- Jkak-Claudk, 
comtk), pair de France, né à Metz (Moselle) le 
.27 août 1783, mort à Paris le 5 décembre 1839, 
était sous-intendant militaire, ipiand il fut 
admis à siéger à la Chambre des pairs, par 
droit héréditaire, en remplacement do .«on pere, 
Jean-Louis-Claude Emmory, comte de Groz- 
yeulx, décédé le 15 juillet 182». Aucun souvenir 
n'est resté attaché A son rôle parlementaire. Le 
28 octobre 1833, il tut retraité comme sous-iu- 
militairo. 



EMMERY (Hrmhi-Ciu.rlks-Lkopolu), repré- 
sentant du peuple en 1848, né à Saiut-Maur-W 
Foasés (Seine) le 2 décembre 1815, était le fils 
d'un inspecteur des |>onts et chaussées. 11 entra 
à l'Ecole polytechnique (1814), et en sortit 
comme ingénieur. Républicain modéré, il 
fut élu, le 23 avril 1848, le 5 e sur 7, et par 
81,929 voix (161,957 votants, 188,061 inscrits), 
représentant du Pas-de-Calais à l'Assemblée 
constituante. Il prit place à gauche, et vota 
avec les partisans du général Cavaignac : contre 
lo rétablissement du cautionnement, pour les 
poursuites contre Louis Blanc et Caussidière, 
contre le rétablissement de la contrainte par 
corps, pour l'abolition do la peine de mort, 
contre rânieudemeut Grévy, contre le droit au 
travail, pour l'ordre du jour portant que « Ca- 
vaiguac a bien mérite de la patrie », pour la 
suppression de l'impôt sur lo sol. contre la pro- 
position Râteau, contre l'interdiction deB clubs, 
contre la demande de mise on accusation du 
président et de ses ministres, etc. 11 combattit 
modérément la politique de L.-N. Bouaparte, 
et ne fut point réélu à la Législative. Après 
avoir été successivement ingénieur ordinaire dô 
1" classe, ingénieur on chef de soconde, puis 
do l r « classe, inspecteur général ijauvier 1876), 
et enfin inspecteur de l'Ecole des ponts et chaus- 
sées, M. Emmerv fut admis à la retraite le 
26 décembre 1878. - Officier de la Légion 
d houuour (1862). 

EMONIN JKAX-Lot'is-At nis; député de 1824 
à 1827. né à Besançon (Doubs) le 24 mai 1780, 
mort a une date inconnue, était négociant à 
Besançon. Lo 6 mars 1824, il fut élu député par 
les royalistes du département du Doubs, avec 
66 voix sur 127 votants et 146 inscrits. « Ce dé- 
puté, dit la llioyraphit des député» de Ut 
Chambre teptennale, s'était acquis, par sa pro- 
bité, IVtime do ses concitoyens. Par malheur 
|K>ur M. Etuonin, la carrière do la politique 
serait-elle pli: s glissante encore que cello du 
commerce ? Ses liaisons d'amitié avec M. Chif- 
flot, premier président de la cour royale de Be- 



sancon, commencèrent à compromettre l'indé- 
pendance de ses opinions; bientôt M. Einonin 
ne jura pins que par M. ChifHet, qui fut pour 
M. Emouin comme une espèce de Charte par 
laquelle il jura sans cesse. A une telle école, il» 
devint nriuistériel jusqu'au fanatisme. On le 
dit, de plus, l'un des membres les plus assidus 
de la reunion Piet. 11 a obtenu la croix de la 
Légion d'honneur; on ignore si c'est à titre de 
ministériel, ou a titre d'ancien négociant, ou 
bien k tous les deux. » 

ENGELHARDT (FaKOÈaic-ArjaL'STK), repré- 
sentant du peuple en 1848, né à Strasbourg 
(Bas-Rhin) le 31 octobre 1796, mort à Nieder- 
bronn (Bas-Rhiu) le 17 mars 1874, était le fil» 
d'un ancien officier supérieur qui fut adminis- 
trateur du grand-duché de Bcrg. Licencié en- 
droit et docteur ès sciences, après des études 
distinguées, il entra dans l'enseignement, qu'il 
quitta pour devenir directeur des forges de 
NIederbronn, et s'acquit une réelle popularité 
parmi les ouvriers de la région, à qui il faisait 
un cours gratuit et très tuivi de technologie. 
Connu dès la Restauration pour ses opinions 
démocratiques, il contribua, après 1830, à l'or- 
ganisation des gardes nationales de son can- 
ton, et, le23 avril 1848, fut.élu représentant du 
Bas-Rhin à l'Assemblée constituante, par 
59,939 voix (123,968 votant», 132,186 inscrits). Il 
fit partio du comité du travail et vota presque 
constamment avec la gauche tout eu se rappro- 
chant du parti modéré qui soutenait lo général 1 
Cavaignac 11 se prononça notamment : contre 
le rétablissement du cautionnement, conxre les 
poursuites contre Louis Blanc et Caussidière, 
pour le rétablissement de la contrainte par 
corps, contre l'ameudemeut Grévy sur la pré- 
sidence, pour l'ordre du jour de félicitations à 
Cavaignac, pour la suppression de I impôt du 
Bel, contre la proposition Râteau, contre l'in- 
terdiction des clubs, contre l'expédition de 
Rome, jfour la mise en accusation du président 
et de ses ministres. M. Engelhardt, qui avait 
fait à la politique de l'Elysée une vive opposi- 
tion, ne fut pas réélu à la Législative, il so 
consacra alors exclusivement à la métallurgie 
et aux beaux-arts, ot fut décoré de la Légion 
d'honneur eu 1863, à la suite de la seconde 
Exposition universelle de Londres. Son fils, 
M. Maurice Engelhardt, a été préfot de- 
Maine-et-Loire au 4 septembre, puis membre 
et président du conseil municipal de Paris. 

ENGERRAN (Jacques), membre do la Con- 
vention, député aux Cinq-Cents et au Corp» 
législatif de l'an VIII , né à Villedieu-les-Poéles 
i Manche) le 1 er mars 1751, mort à Avranches 
(Manche) le 24 novembre 1843. était avocat à 
Avranches, quand éclata la Révolution. Il so 
déclara partisan dos Idées nouvelles, ot fut, lo 
9 septembre 1792, élu membre «lo la Conven- 
tion par le département de la Mauche, le 10* 
sur 13, avec 364 voix sur 665 votants. 11 siégea 
parmi les modérés. Au 3* appel nominal pour 
le jugement de Louis XVI, il vota « pour la 
détention ». Après le 9 thermidor, il s'associa 
aux mesures de réaction, demanda le renvoi 
aux comités des propositions relatives aux 
taxes révolutionnaires imposées par Saint . Inst 
et Lebas; accusa Lecointre (de Versailles) de 
s'être fait le pourvoyeur actif du tribunal ré- 
volutionnaire; présenta le rapport suiTaequit- 
tement des fermages, et prononça un discours 
où il s'attacha à démontrer le caractère nto- 
pique de l'impôt en nature; déposa un rapport 
sur la déclaration à exiger des débiteurs des 
corporations supprimées, des émigrés et des 
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condamnés : la Convention rendit un décret 
conforme; prépara le décret sur le mode de 
paiement du prix des baux à forme ou à loyer, 
stipulé payable en crains ou eu denrées. Lo 
21 vendémiaire au IV, il fut réélu' par le dé- 
partement de la Manche au Conseil des Cinq- 
Cents, avec 241 voix sur 461 votants, et sou 
mandat lui fut renouvelé le 26 germinal au VI. 
Il se mêla surtout dans cetto Assemblée aux 
discussions des questions juridiques, telles que 
la situation des parents d'émigrés, la libération 
des comptables envers la République, les ré- 
clamations formées contre les représentants eu 
mission, la législation des baux et loyers. Il 
s'occupa des moyens à rechercher pour relever 
le crédit des assignats, se prononça contre 
l'abrogation do la loi sur la déportation des 
prêtres, et combattit le projet consistant à 
donner une garde au Corps législatif. Il ap- 
prouva le coup d'Etat de brumaire et, lo 4 ni- 
vôse au VIII. fut nommé par le Sénat con- 
servateur membre du nouveau Corps législatif. 
Après cetto législature, il quitta la vie poli- 
tique. 

ENGLESQUEVILLE (d*). — Voy. Dci-ost. 

ENJ EL VIN ( Jean-Baptistic), député aux 
Cinq-Cents, né à Saugues (Haute-Loiret on 
1758, mort à Saugues le 13 septembre 1815. 
était industriel dans ce pays. Le 23 germinal 
an VI. par 122 voix sur 156 votants, il fut élu 
député du Puy-de-Dôme au Conseil des Cinq- 
Cents, où il n'eut u'un r<Mo peu important. 
Le Moniteur le porte comme ayant proposé, 
en l'an VU, de valider les élections faites par 
FftMftmhlée-inère du Géra. 

ENJUBAULT (Matuohis-Etiknkk), membre 
de la Convention, député au Couseil des Cinq- 
Cents et au Corps législatif, né à Ballée 
(Mayenne) le 28 janvier 1748, mort i Ballée le 
1" décembre 1810, était notaire à la Cropte 
(Mayenne), et, depuis la Révolution, adminis- 
trateur du départemont. Elu, le 4 septembre 
1792, membre do la Convention par ce dépar- 
tement, lo 4* sur 8, avec 270 voix (391 votants), 
il vota ainsi dans le procès de Louis XVI : 
a Pour la mort, dit-il, mais à condition qu'il 
soit sursis a l'exécution jusqu'au moment où 
les puissances étrangères envahiraient notre 
territoire, et, dans le cas contraire, que l'on 
commue la peine. .J'entends que mon opinion 
soit indivisible. » Réélu, le 21 vendémiaire an 
IV, député de la Mayenne au Couseil dos Cinq- 
Cents, par 93 voix sur 146 votants, il obtint 
deux fois le renouvellement de ce mandat : 
le 25 germinal au VI, puis le 24 germiual an 
VIL En l'an IV, il rit passer à l'ordre du jour 
sur les demandes formées par les épouses de 
Rillault et de Collot d'Herbois. — Enjubault, 
rallié à la politique do Bonaparte, fut compris 
par le Sénat sur la liste des membres du nou- 
veau Corps législatif, comme député do la 
Mayenne, le 4 nivôse au VIII. 11 siégea jus- 
qu'en l'an XL Le Moniteur l'a confondu avec 
Enjubault do la Roche (F. p. bat). 

ENJUBAULT DE LA ROCHE (Rkmé-Irhain- 
PiSKKK-CiiAiii.Ks-FKi.ixi, députe eu 1789, né à 
Laval (Mayenne le 1* niai 1737, exécuté à 
Paris le 13 février 1794, était juge ordinaire 
du comté-pairie do Laval. Député du tiers aux 
Etats Généraux, le 25 mars 1789, pour la séné- 
chaussée du Maine, il lit partie de la majorité 
de la Constituante et rit, en 17J0, un rapport 
sur la dépense de la maison des princes et sur 
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l'apanage des fils de France : il proposa do ne 
plus accorder d'apanages, de supprimer le» au- 
cieus, et do pourvoir, par une peusion, à l'in- 
demnité et au traitement des princes apana- 
gistes. Il obtint le vote d'un décret pour l'ex- 
ploitation des forets des apanagistes, rédigea uu 
rapport et uu décret sur la législation doma- 
niale, et présenta uu code général sur cet 
objet. II fut encore l'auteur d'un rapport ,1791) 
touchant la réunion à la France du pays de 
Dombes. Après la session, il fut nommé pré- 
sident du tribunal de Laval ; mais devenu sus- 
pect de fédéralisme sous la Terreur, il s'enfuit 
de Laval i Rennes; il avait demandé un sauf- 
conduit au représentant Esnue-Lavallée ; celui- 
ci le fit monter dans sa voiture, mais, arrivé 4 
Rennes, le livra aux gendarmes (Moniteur des 
10 et 29 mai 1795»; ou le ramena i Laval, 
d'où Esnue-Lavallée l'envoya à Paris, où il 
passa en jugemont. Condamné a mort, Enju- 
bault fut exécuté le même jour que le prince 
de Talmout, dont il avait été l'intendant. 

ENLART Xuolas-Fbaxçois-Marik), mem- 
bre de la Convention et représentant aux Cent- 
Jours, né à Moutreuil-sur-Mer i l'as-de-Calais) 
le 25 mars 1760, mort à Moutreuil-sur-Mer le 
25 juillet 1842, était fils de François-Jean-Bap- 
tiste Knlart, avocat au parlement, et de Marie- 
Marguerito-Isabelle-Séraphine Wallart. Il sui- 
vit la carrière paternelle et fut avocat à 
Moutrouil avant la Révolution. Partisan des 
idées nouvelles, il fut élu, le 30 juin 1790, admi- 
nistrateur du département du Pas-de-Calais, 
se démit de ses fonctions au 10 août 1792, et 
devint président du district de Moutreuil. Euer- 
giqueinent souteuu par Le Bas dans la réunion 
électorale à Calais, il fut élu, le 8 septembre 
17'J2, membre de la Convention pour le dépar- 
tement du Pas-de-Calais, le 8* sur 11, par 573 
voix sur 764 votants. Il siégea parmi les mo- 
dérés. Lors du procès de Louis XVI, il présenta 
à la Convention un projet de décret renvoyant 
le jugement du roi à 96 délégués des peuples 
libres de la Suisse, de la Belgique et du ci- 
devant comté de Nice. Il vota oui sur la cul- 
pabilité de Louis XVI, rejeta la proposition 
d'appel au peuple, et s'absenta afin de ne pas vo- 
ter sur le sursis, après avoir répoudn au 3 r appel 
nominal: « Les rois chassés du trône n'y sont 
jamais remontés; les rois qni ont trouvé des 
Brutus ont eu des successeurs ; ceux qui ont péri 
sur l'échafaud ont été remplacés par des Crom- 
well; je crois donc pouvoir m'écarter du Code 
I h- nal. .le demande que Louis soit enfermé dans 
une ville ou château quelconque pendant la 

S uerre et banni à la paix. » Eu octobre 1793, 
fut chargé de procéder à la vente du mobi- 
lier du château de Marly ; il présenta aussi 
quelques rapports administratifs et fut délégué 
à Meudou auprès du comité militaire. Rentré 
dans sa ville natale, il fut juge de paix de Mou- 
treuil le 10 brumaire an IV, et refusa en l'an VI 
lo poste d'administrateur du département. Après 
le coup d'Etat de brumaire, il fut nommé par 
le gouvernement consulaire présideut du tribu- 
nal civil de Moutreuil (7 messidor an VIII); il 
occupa ce poste ius< m'en 1815, et, le 13 mai 1815. 
fut élu, au collège de département du Pas-de- 
Calais, représentant à la Chambre des Cent- 
Jours, par 49 voix sur 96 votants. Pendant cetto 
période, il avait été nommé chevalier de la 
Légion d'honneur, mais la Restauration refusa 
de reconnaître sa nomination, qui no fut ratifiée 
cju'en novembre 1831 par lo gouvernement de 
Juillet. M. Knlart ne fut remis en possession 
de son siège do président du tribunal civil 
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qu'en 1818. Remplac > par sou tils on 1831, il fut 
nommé président honoraire. 

ENNERY (Jouas), représentant du peuple en 
1849, né à Nancy (Meurthe) lo 2 janvier 1801, 
mort a Bruxelles (Belgique) lo 20 mai 1863, 
était instituteur à Strasbourg lorsqu'il fut élu, 
le 13 mai 1849 { représentant du Bas-Rhin à 
l'Assemblée législative, le 4" sur 12, par 40 094 
voix (95,863 votants, 146,942 inscrits). Répu- 
blicain avancé, il prit place a la Moutaguo, 
vota pour l'interpellation de Ledru-Rolliu re- 
lative aux affaires de Homo, et s'associa, du- 
rant toute la législature, aux protestations do 
la minorité démocratique contre les actes de la 
majorité anti-républicaine de l'Assemblée. Ad- 
versaire du gouvernement présidentiel et du 
coup d'Etat do 1851. Ennery fut proscrit par 
L.->. Bonaparte* et mourut eu exil à Bruxelles. 

ENOUF (Paoi.-Marie-Victou), député de 
1827 à 1842, né à Carentau (Manche) le 6 juin 

1783, mort à Carontan la 3 février 1845, était 
propriétaire à Saint-Pelleriu. Il entra à la 
Chambre sous la Restauration, le 27 novembre 
1827, comme député du l'- r arrondissement 
électoral de la Mauche (Saiut-Lô), élu par 17G 
voix sur 294 votants et 327 inscrits, contre 118 
voix données à M. de Lorimier. Il siégea à 
rextrôme-gauche, vota avec l'opposition et fut 
des 221. Réélu, le 23 juin 1830, par 210 voix 
sur 332 votauts et 357 inscrits, contre 1 18 voix 
données à M. de Lorimior, il contribua à l'éta- 
blissement du gouvernement de juillet. Aux 
élections du 5 juillet 1831. il fut l'élu du 2* col- 
lège de la Manche (Carentani, et sou mandat 
lui fut renouvelé successivement : le 21 juin 
1834, par 13G voix sur 233 votauts et 296 ins- 
crits, contre 62 voix données à M. Vieillard et 
32 à M. do Lorimior; le 4 novembre 1837, par 

148 voix sur 277 votants et 350 inscrits, contro 
69 voix données à M. Sivard de Beaulieu, et 
68 à M. Caillemer; le 2 mars 1839, par 179 voix 
sur 308 votauts et 352 inscrits, contre 127 voix 
données à M. Sivard de Beaulieu. M. Enouf, 
étant alors devenu un ministériel ardent, 
soutint l'hérédité d < la pairie. <|ui, dit-on, lui 
avait été promise. Do 1830 à 1839, il n'accom- 
plit qu'un acte d'opposition : il vota contre la loi 
dite do disjonction, en compagnie de M. Thiers. 
Le 9 juillet 1812, il se présenta devant le même 
collège. Mais il n'obtint que 41 voix contro 

149 données à M. Vieillard, élu. (Jet échec mit 
lin à sa carrière politique. 

ENTRAIGUES (d*). - Poj. (îodkau. 

ÉPINE (MAniK-l'HIMPl'E-FKKDIXASn-.b.SKPH, 

baron hk i.'), né au Quosnoy (Nord) le 26 mars 

1784, mort an Quosnoy le 26 avril 186**, était 
propriétaire dans cette localité et maire de la 
ville, lorsque les rovalistes du Nord l'élurent, 
au grand collège, député du département, le 
24 novembre 1827, par 263 voix (482 votants, 
657 iuseritsï. 11 soutint de ses votes le gouver- 
nement de Charles X, ne s'associa pas h la 
manifestation des 221, et se représenta en l*3n. 
Après avoir échoué, le 23 juin, dans le b" arron- 
dissement ■!■! Nord Maubeuge , avec *ï voix 
contre H>8 à M. Deeaux de Blacquetot, élu, il 
fut élu huit jours après 3 juillet), nu collège de 
département, par 3tj2 voix (585 votants, 68* ins- 
crits). Lo baron de l'Epine refusa d'adhérer au 
gouvernement «le Louis-Philippe, et donna sa 
démission de député. Il fut remplacé par 
M. l'aul Lemaire. 
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EPRÉMESNIL(.ÏKAs-.lAC»jUKs Dcvald'), dé- 
puté eu 1789, né à Poudichéry (Inde) le 5 dé- 
cembre 1745, exécuté à Paris' le 22 avril 1794, 
petit-tils du célèbre Dupleix qui gouverna les 
possession» françaises dans l'Inde, était, avant 
la Révolution, conseiller au parlement de 
Paris, et l'un des plus remuants de ses mem- 
bres. Il joua un rôle important dans la lutte du 
parlement contre la couronne, qui servit de 
préface à la Révolution ainsi que dans le procès 
en réhabilitation do Lally-'lollondal, devant 
le parlement do Rouen, en' 1780. D'Eprémesnil 
défendait la mémoire do son oncle, Du val 
do Leyrit, qu'on accusait d'avoir dénoncé et 
fait condamner lo comte de Lallv. En 1781, 
d'Eprémesnil dénonça à la justice du parle- 
ment les Annale» de Linguet, ou cet écri- 
vain érigeait la force en droit, prétendait que 
les princes étaient propriétaires dos personnes 
et des biens do leurs sujets, et qu'entre eux le 
ciel s'expliquait seulement par des victoires. 

Deux ans après, il flétrit les prisons privée» 
oit, en vertu des lettres do cachot, des citoj 



étaient indéfiniment détenus sans interroga- 
toire et sans jugement. Il attaqua plusieurs 
foi» les profusions do la cour et, dans l'affaire 
du Collier, fut du nombre de ceux qui so refu- 
sèrent à condamner le cardinal de Rohan. Son 
opposition aux édita établissant l'impôt du 
timbre et l'impôt territorial fut si active, que les 
ministres lo firent enlever sur son siège même, 
et renvoyèrent aux îles 8aiute-Marguerito, ou 
il resta pins d'une année détenu. Son retour 
do Provence a Paris ne fut qu'un long triom- 
phe; à Lyon, on le couronna au spectacle. M 
n'avait cessé de réclamer les Etats-tiénéraux ; 
leur convocation mit lo comble et aussi lo 
termo À sa popularité. 

Le 6 mai 1789 il fut élu député de la noblesse 
aux Etats-Généraux par la prévôté et vicomté 
de Paris hors les murs. Ses remarquables fa- 
cultés d'opposition se retournèrent, avec toute 
la véhémence et la fougue do son caractère, 
contro los partisans des idées nouvelles. 11 de- 
vint un des membres les plus violents, fie la 
droite, et commença la lutte contre la Révolu- 
tion en s'opposant dans l'Assemblée do la no- 
blesse à la réunion des ordres et au vote par 
tète. Il fit repousser la qualification de repré- 
sentants des communes proposéo pour les dé- 
putés du tiers; accusa eusuite le tiers déliante 
trahison ; combattit tous les décrets qui ton- 
daient a restreindre l'autorité royale; so pro- 
nonça énergi'iuoment pour la sanction et le 
veto du roi ; s opposa à la mise on discussion 
do l'hérédité delà couronne; s'éleva contrôla 
constitution civile du cloriré; repoussa vivement 
les atta pies dirigées contro lo culte 'catholique 
et contre les archevêques do Paris et de Hofi*-. 
défendit le parlement de Rennes, et demanda 
le rappel à l'ordre contre Uarat pour son dis- 
cours sur la religion. 

A diverses reprises, il présenta des motions 
pour réprimer les troubles dans les départe- 
ments, réclama la suppression du comité des 
recherches, et l'ajournement du projet do lu 
municipalité do Paris pour la vente dos biens 
du clergé; demanda que Camus fût rappel.? au 
respect dû », au saug des rois »; fit tons ses 
efforts pour appuyer la motion tendant a décla- 
rer nationale la religion catholique ; intervint 
dans la discussion sur le traitement des juges; 
fit le plus sombre tableau do la vie imposée 
aux religieux et aux moines, qui, à l'entendre, 
mouraient de faim ; accusa d'inquisition le co- 
mité des recherches ; combattit la liberté du 
commerce do l'argent; interrompit violemment 
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Me discours de Mirabeau en faveur de» uttmU. 
et présenta un plan uouveau de finances. Quand 
le parlement de Toulouse fut accusé de rébel- 
li.. n. il prit Ha défense ; il annonça le pillage 
de l'hôtel de Castries, demanda irouiquemeut 
-'il « serait permis de suivre la religion catho- 
lique dans sa uiaisou », combattit une dénon- 
ciation contre l'évoque de Clermout. intervint 
dans les longues discussions auxquelles donna 
lieu la résidence des fonctionnaires publics, et 
.protesta contre le projet de rendre des hon- 
neurs a la mémoire de Mirabeau. 

Le 28 septembre 1791, il appuya avec vio- 
lence la motion do l'abbé Maury, tendant à 
faire reudre eompte au peuple par l'Assemblée 
do l'état des finances de la nation, puis il quitta 
la séance et ne reparut plus à l'Assamblée. 8a 
présence y avait été d'ailleurs constamment 
marquée par des incidents tumultueux. Inter- 
rupteur iufatigable bieu plus qu'orateur, il avait 
le don d'exaspérer la majorité: c'est ainsi qu'il 
présenta, le 2lf septembre 1790, au cours de la 
■discnssiou sur les assignats, une motion qui 
fut qualifiée par décret de « produit d'une 
imagiuation eu délire ». D'Epremeanil, si com- 
promis par sou impopularité, ue voulut pas 
«migrer. Il courut les plus grands dangers 
quelque» jours avant le 10 août 1792 : reconnu 
sur la terrasse des Fouillants par quelques fu- 
rieux, il allait être mis en pièces, quand il fut 
sauvé par l'acteur Michel, de l'Opéra-Comique. 
11 fut conduit à ÏAbhave. Manuel, qu'il avait 
«obligé, l'eu tit sortir à la veille des massacres 
de septembre. Il se retira alors dans une de ses 
terres en Normandie, mais il y fut de nouveau 
arrêté. Conduit d'abord au Havre, on lui offrit 
les moyens de s'échapper a bord d'un navire 
suédois, mais il refusa. En septembre 1793, il 
fut conduit à Paris par ordre du représentant 
du peuple Loucbet, enfermé d'abord à la mai- 
sou des Anglaises et onsuite au Luxembourg. 
Transféré a la Couciergerie, puis traduit devant 
le tribuual révolutionnaire, d'Kprémosuil te 



défendit avec dignité, et en peu de mots; il fut 
« couvaiucu d'avoir conspiré contre la Répu- 
blique », et condamné a mort, le 23 avril 1793, le 
même jour que Le Chapelier, sou ancien collègue 
et adversaire de la Constituante. « Monsieur, 
dit Le Chapelier, on nous donne, avant uos der- 
niers moments, uu terrible problème à résoudre. 
— Quel problème'/ répondit d'Eprémeeuil. — 
C'est de savoir, quaud nous serons sur la char- 
rette, auquel de uous deux s'adresseront les 
huées. — A tous deux, » reprit d'Epréinesuil. Il 
attendit la mort avec calme et la reçut avec 
courage. D'Eprémesnil avait épousé en pre- 
mières noces Mlle Desvaux, et ensuite Mme Thi- 
lorier, née J.-A. de Sauctuary, qui fut aussi 
condamnée a mort par le tribunal révolution- 
naire, et exécutée. D'Epréinesuil a laissé des 
Plaidoyer» au Chàtelet, des Plaidoyer» et Afr - 
moire* dans l'affaire de Lallyjdes Remontrance» 
et des Discours parlementaire». 

ERCEVILLE (comte »'). - Voy. BotLaxn. 

ERLON (comte i> ). — Voy. Dhouet. 

ERNOUF 1 i •'• - - A uusrm), député de 1815 à 
1818, né à Alençon (Orne), d'une ancienne 
famille de Normandie, le 28 août 1753, mort à 
Paris le 27 octobre 1848. eutra au 1" bataillon 
dos volontaires de l'Orne, comme lieutenant 
d'infauterie, deviut capitaine (22 mars 1792), 
passa en 1793 à l'armée du Nord eu qualité 
d'aide-de-camp du général Barthel, et gagna 
130 juillet) le grade d'adjudant général chef de 
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l»ataillou, après avoir présenté plusieurs projets 
sur les moyens de défendre le territoire fran- 
çais dans la Flandre maritime. Passé colonel, 
il commanda en cette qualité le camp de Cas- 
sel. Les travaux importants qu'il y dirigea le 
signalèrent à l'attention de ses chefs; en même 
temps il fournit au géuéral Uoucbard. com- 
mandant en chef de l'armée du Nord, les 
moyens de marcher au secours de Duukerque, 
assiégée par le duc d'York, et obligea, par un 
mouvement habile uu'il exécuta personnelle 
mont, le camp anglais qui blouuait Borgnes a 
se retirer précipitamment. Cette action a éclat 
le fit élever aux grades de général de brigade 
(21 septembre 1793), de chef d'état-major de 
l'année du Nord, et enfin de géuéral de divi- 
sion (13 décembre), & la suite de la levée du 
siège de Maubeuge. Le Comité de salut publie 
ayant appelé à Paris Eruuuf ainsi que Jourdan, 
pour los inviter a se justifier du reproche de 
n'avoir pas su profiter de cotte dernière victoire, 
reconnut le mal fondé de ce grief, et bientôt, 
tandis que le géuéral Jourdan était nommé au 
commandement eu chef do l'armée de la Moselle, 
Ernouf recevait le titre de chef de l'état- major 
général de cotte année. Il prouva, au passage 
de la Sambre et a la bataille de Fleurus, nu il 
était encore digne de la confiance de la Répu- 
blique. Après le traité de Campo-Furmio, le 
général Ernouf fut appelé 1 12 septembre 1797) 
au poste de directeur au dépôt de la guerre, 
auquel on réunit le cabinet tO|K>graphi.juo atta- 
ché au Directoire exécutif. Il quitta cet emploi 
on 1798 pour aller prendre les fonctions de chef 
d'état-major à l'armée du Danube, qu'il com- 
manda eu chef jusuu'à l'arrivée de Masséua. 
Successivement employé aux armées des Alpes 
et d'Italie, il se distingua a Novi, et fut nommé, 
le 8 mars 1803, capitaine général de la Guade- 
loupe et dépendances. Il réprima les révoltes 
des nègres et déjoua les menées des Anglais, 
jusqu'au jour (6 février 1810) où les quelques 
soldats qu'il avait conservés avec lui, exténués 
par le climat et les maladies, durent céder aux 
forces supérieures de l'ennemi. Le général Er- 
nouf, fait prisonnier de guerre, fut envoyé en 
Angleterre. Ayant été échangé 1 année suivante, 
il revint à Paris et eut à se défendre contre 
dos accusations, restées sans preuves, de trahi- 
sou et de concussion; il subit une captivité 
préventive de vingt-trois mois et, sans avoir 
pu obtenir d'être traduit devant un conseil de 
guerre, dut s'exiler à cinquante lieues de Paris. 
La Restauration mit fin i cette disgrâce. La 
procédure commencée ayant été annulée par 
Louis XV1I1, Ernouf fut fait chevalier de 
Saint-Louis (20 août 1814 , et inspecteur général 
d'infanterie dans le Midi (3 janvier 1815). Lors 
du retour de l'ile d'Elbe, le général Ernouf se 
rendit à Paris ot quitta presque aussitôt la 
France, tandis qu'uu décret impérial du 16 avril 
18'16 le déclarait traître et le destituait de sou 
grade. Mais il le recouvra au second retour 
des Bourbous, fut fait baron le 3 mai 1816, et, 
le même jour, commandeur de l'ordre de Saint- 
Louis. Le 11 novembre 1816, il reçut le com- 
mandement de la 8' division militaire. Le gé- 
néral Ernouf avait été, le 22 août 1815, élu 
député de l'Orne, au collège de département, 
par 113 voix (188 votants, 255 inscrits); il rota 
avec la majorité do la Chambre introuvable. 
Le 4 octobre 1816, le collège de département 
•le la Moselle le réélut par 127 voix (162 vo- 
tants, 244 inscrite). 11 siégea a la Chambre 
jusqu'en 1818. Atteint par l'ordonnance sur 
les retraites, il dut quitter le commande 
t de «a division le 1" janvier 1819, et se 
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retira dans sa famille, à Pari», où il mourut eu 
1*48, et non en 1827, comme l'ont affirmé pu 
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ERNOUL (Jram-£i>momd), représentant en 
1871 et ministre, né à Louduu (Vienne) le 
b août 1829, 6.1* d'un secrétaire de préfecture, 
lit ses étude* au lycée de Poitiers, où il eut 
M. Banc pour condisciple, fut ensuite reçu 
licencié eu droit et s'inscrivit au barreau de 
-cette ville. La faveur du clergé et du parti con- 
servateur lui assura une riche clientèle. M. Er- 
noul devint bâtonnier de son ordre. Le 8 fé- 
vrier 1871, il fut élu, le 6* et dernier do la liste 
monarchiste, par 64,720 voix sur 62,819 votants 
«t 95,8ôK inscrits, représentant de la Vieuue à 
l'Assemblée nationale. Il siégea à droite, vota 
pour les préliminaires de paix, pour l'abroga- 
tion des lois d'exil, pour les prières publiées, 
pour le pouvoir constituant, contre le retour 
de l'Assemblée à Paris, po.ir la loi sur les 
maires, pour le cabinet de Broglie le 16 mai 
1874, contre les propositions Perier et Malle- 
ville, contre les amendements Wallon et Pascal 
Duprat, et contre la Constitution du 25 février 

1870. M. Emoul fut un des principaux orateur» 
de la droite à l'Assemblée de Versailles. 11 
débuta à la tribune le 20 juillet 1871, dans la 
discussion de la loi sur les conseils généraux. 
On remarqua son discours, ijui contenait cette 
déclaration : « Nous voulons tous des institu- 
tions libérales. » Mais, dès le mois d'octobre 

1871, M. Eruoul signa l'adresse d'adhésion au 
Syllabu*, et peu après, il lit une visite au comte 
de Chamhoru à Anvers. 11 prit une part active 
aux tentatives de fusion eutre les deux bran- 
ches de la maison de Bourbon et aux pourpar- 
lers engagés en vue du rétablissement de la 
monarchie. Adversaire de la politique de Thiers, 
il l'attaqua vivement le 30 novembre 1872, 
déclara qu'il acceptait la République comme 
un fait, mais qu'il a entendait monter le bruit 
de la barbarie révolutionnaire », et somma le 
-chef du pouvoir exécutif de se ranger nette- 
ment du côté des conservateurs de l'Assemblée. 
L'année suivante, dans la journée du 24 mai 
1873, ce fut lui qui proposa l'ordre du jour 
motivé contre Thiers, ainsi conçu : « L'As- 
semblée nationale, considérant que la forme 
du gouvernement n'est pas mise en discussion, 
que l'Assemblée est saisie des lois constitution- 
nelles présentées eu vertu de NOM décisions et 

Jù'elle doit examiner; mais que, dès aujour- 
'hui, il importe de rassurer le pays en faisant 
prévaloir dans le gouvernement une politique 
résolument conservatrice, regrette que les ré- 
centes modifications ministérielles n'aient pas 
donné aux conservateurs la satisfaction qu'elle 
avait droit d'attendre, et passe à l'ordre du 
jour. » Cet ordre du jour fut voté, grâce à 
l'appoint du groupe Tarjret, et amena la chute 
du président de la République et l'avènement 
du « gouvernement de combat. » Le lendemain, 
M. Ernoul reçut, dans le cabinet de Broglie, 
le portefeuille de la Justice. Il s'associa, en 
cette qualité, a toutes les mesures prises par le 
nouveau ministère, appuya la demande de mise 
en accusation de son ancien condisciple Rauc, 
-devenu député, et soumit à l'Assemblée un 
projet de loi conférant a la commission de per- 
--ncele droit de faire poursuivre lesjour- 
pour délit d'offense envers la majorité de 



la Chambre. Le 18 novembre 1873, après l'échec 
définitif des tentatives de restauration monar- 
chique, M. Ernoul parla en faveur de la proro- 
gation des pouvoirs du maréchal de Mac- 
Mahon. 11 se démit cependant du portefeuille 



de la Justice le 26 novembre, et fut remplacé 
par M. Depevre. A partir de ce moment, le 
député de la Vieuue eut à l'Assemblée un rôle 
moins important. Il déposa un rapport sur le 
traitemeut des instituteurs et prit a la tribune 
la défense du journal légitimiste l'Union, qui 
venait d'être suspendu. Il dit a ce propos : « Je 
n'ai jamais admis qu'on pût faire de la loi du 
20 novembre (loi du septennat) uue sorte de 
préface à la République, car je croyais, je crois 
encore, que le pays ne recouvrera In vie qu'en 
retournant a ses anciennes traditions. » Après 
la dissolution de l'Assemblée nationale, M. Er- 
uoul posa sa candidature, k la Chambre des 
députes dans la l re circonscription de Poitiers, 
le 20 février 1876; mais il échoua avec 5,568 
voix contre 5,992 à l'élu répuhlicaiu, M. Salo- 
mon. 11 reprit alors sa place au barreau de 
Poitiers, et fut, sans plus de succès, le caudidat 
officiel du gouvernement du Soize-Mai le 14 oc- 
tobre 1877 ; il réunit alors 6,920 voix coi 
6,843 
Commj 
Grand. 



à M. Salomon, député sortant, réélu, 
îaudeur de l'ordre de Saint-Givgoire-lo- 



ESCANDE (Aktoihe-Ck ... . ' kph), dé- 
puté de 1881 a 1889, ué à Saint- Vinceut-de- 
Coaso (Dordogne) le 13 août 1847, étudia la 
médecine, et, reçu docteur, se lixn dans son 
pays natal. Conseiller général républicain de 
la Dordogne pour le canton de Saiut-Cyprien, 
où il était propriétaire, il fit une première ten- 
tative, le 14 octobre 1877, pour entrer i la 
Chambre des députés, mais il échoua dans la 
2 e circonscriptiou de Sarlat avec 4,962 voix 
contre 7,688 au candidat officiel du gouverne- 
ment du Seixe-Mai, M. Taillefer. M. Escaude 
fut plus heureux aux élections suivantes: dé- 
pute do Sarlat le 21 août 1881, avec 7,214 voix 
(13,232 votants, 15,317 inscrits), contre 6,977 à 
M. Taillefer, il prit rang i l'Umou républicaine, 
sur les bancs de la majorité opportuniste avec 
laquelle il soutint les cabinets Ferry et Gam- 
betta, approuva la politique coloniale, et se 
prononça contre la révision intégrale de la 
Constitution. M. Escaude, porté, le 4 octobre 
1885, sur la liste républicaine, fut réélu député 
de la Dordogne, le 3* sur 8, par 61,514 voix 
(120,527 votants «t 146,6»3 Utfodtt). Il donna 
son suffrage aux ministères Bouvier et Tirard, 
et suivit la même politique gouvernementale. 
Dans la dernière session, il s'est prononcé: 
pour le rétablissement du scrutin d'arrondisse- 
ment (11 février 1889), pour l'ajournement 
indéfini de la reviaiou de la Constitution, pour 
les poursuites contre trois députés membres 
de la Ligue des patriotes, pour le projet de 
loi Lisbonne restrictif de la liberté de la presse, 
pour les poursuites contre le général Bou- 



ESCANYÉ i Sbbxstibn), député en 1791, ué à 
Mostel (Pyrénées-Orientales) le 24 août 1759, 
mort à une date inconnue, était homme do loi 
à Viuça. Administrateur des Pvrénées-Orien- 
tales au début de la Révolution, il fut, le I e ' sep- 
tembre 1791, élu, le 3 e sur 5, à la pluralité 
des voix (135 votants), député de ce départe- 
ment à l'Assemblée législative. — Escanye vota 
avec la majorité. 

ESCANYÉ (Fkhdiîiamd-Josbph-Jkas-Sébas- 
tibn;, député de 1831 à 1834, né a Vinça (Pyré- 
nées-Orientales) le 2 octobre 17t»6, mort a Per- 
pignan le 22 décembre 1874, fils du précédent, 
suiTit la carrière militaire. 11 avait le grade de 
capitaine d'état-major lors de son entrée i la 
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Chambre des députés, le 30 novembre 1*31 : le 
3 r collège des Pyrénées Orientale* (J'rade*) lui 
avait donné 52 voix sur '.H votants et l.Vf ins- 
crits, contre 445 à M. Durand (François). Il prit 
une position intermédiaire entre l'opposition et 
la majorité gouvernementale, tout en se rappro- 
chant davantage de celle-ci. En effet, s'il fut, le 
5 janvier 1832, du nombre des députés qui pro- 
testèrent contre la dénomination inconstitu- 
tionnelle de « sujet* » employée par les mi- 
nistres, on no trouve sou nom ni parmi les 
signataires du Compte-renrlu des députés de 
l'opposition (mai 1832), ni parmi les membres 
oui se récusèrent eu 1833, dans l'affaire du 
journal la Tribune. M. Escanyé échoua, aux 
élections du 21 juin 18:14, avec 52 voix contre 
62 à M. Lacroix. Il fut admis k la retraite, le 
15 décembre 1855, comme lieutenant-c>lonol 
d'état -major. 

ESCANYÉ Frédéric), dëpntéde 1*76 a 1877 
et do 1*78 à 1**5, né à Thuir Pyrénées-Orien- 
tales i le 15 mai 1833, tils du précédent, exerça 
pendant quinze ans à Perpignan la profession 
d'avocat. Après le 4 septembre l*7u, il fut nommé 
membre de la commission municipale de Per- 
pignan. Secrétaire, nuis président du comité de 
défense nationale de son département, il y 
<xeupaau*si, du 18 octobre au 30 décemlire 1«7<>, 
les fonctions de conseiller de préfecture, et 
donna sa démission pour servir dans la légion 
de mobilités do< Pyrénées-Orientales, avec le 
grade do lieutenant. La légion allait partir 
quand la paix intervint. M. Escanyé fut élu 
couseillor municipal de Perpignan eu avril 1871, 
et conseiller général du canton de Thuir en 
octobre de la même année. Lo conseil général 
le choisit ponr secrétaire. Aux élections légis- 
latives de 187", il posa sa candidature républi- 
caine dans l'arrondissement de Prades, et fut 
élu, au second tour (5 mars), par 5,066 voix 
(10,131 votants, 13,523 inscrits), contre5.<iôt voix 
il M. de Gelcen, conservateur. Il siégea à 
l'Union républicaine et fut des 363. Après la 
dissolution d laChambre(l*77),ilso représenta, 
mais saus succès; M. do Gelcen, soutenu par 
la gouvernement du Maréchal, obtint, le 14 oc- 
tobre, 5,381 voix contre 5,2»>1 à M. Escanyé. 
Mais cette élection fut invalidée, ot M. Escanyé 
prit sa revanche le 27 janvier 1*7*, avec 
6,tWI voix sur 0,4<»2 votants et 13.3W inscrits. 
(M. de Gelcen ne s'était pas représenté.; H re- 
vint alors s'asseoir k gauche et vota avec la 
majorité, i>our lo ministère Dufaure, pour le 
retour du parlement à Paris, pour l'article 7 et 
l'application des lois aux congrégations, etc. 
Réélu, le 21 août 18*1 { par J,K04 voix 
*, 531 votants, 14,3 -î* inscrits), contre 3,608 à 
M. Albiot, il soutint de ses votes la politique 
opportuniste dos ministères Gatnbetta et Ferry, 
approuva les exinSditions coloniales et vota les 
crédits du Tonkin. Ias 4 octobre 18*5, M. Es- 
canvé était porté sur la liste purement oppor- 
tuniste dans les Pyrénées Orientales : il échoua 
avec 7,834 voix so'uloment contre 26,410 obte- 
nue-* par le dernier élu de la liste radiea'e, 
M. Floptot. 

ESCARGUEL 'La* vuk-IIkxri), représentant 
en 1*71, député de 1876 à 1*«<2 et membre du 
Sénat, né a Routier Aude, |,. ->:i mars 1*16, 
minotier a Perpignan, lit une vive opposition à 
l'empire jus pieu 1870, et fut élu, le^juillet 1*71, 
représentant des Pyrénéos-Orioutale*, ou rem- 
placement do M. Etienne A rage, d< mission- 
naire, par 20,032 voix sur 37,339 rotants et 
54,58'.» inscrits, contre 16,274 voix données au 
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maréchal de Mac-Mahon. M. Escarguol prit 
part a toutes les revendications et manifesta- 
tions du parti républicain. 11 vota pour la 
retour de l'Assamblée à Paris, pour l'amen- 
dement La Fayette, pour la dissolution de l'As- 
semblée, pour l'amendement Wallon, pour 
l'amendement Pascal Duprat, pour les lois 
constitutionnelles, contre les prières pu biques, 
contre la pétition des évèquos, contre l'abroga- 
tion dos lois d'exil, contre le pouvoir consti- 
tuant de l'Assemblée, c«»fr« le 24 mai, confrs 
la démission de ïhiers, contre la circulaire Pas- 
cal, contre l'arrêté sur les enterrements civils, 
contre la prorogation des pouvoirs du maréchal 
de Mac-Mahon, contre le niaintieu de l'état de 
siège, contre la loi des maires, contre le minis- 
tère de Itroglie. Le 20 février 1876, il fut réélu 
député par I ' arrondissement de Perpiguan, avec 
13,364 voix sur 19,323 votants et 27,372 inscrits, 
contre 5.847 a M. Saint-Malo. 11 avait dit dans 
sa circulaire : « L'Assemblée nouvelle, issu* 
du suffrage universel, le seul que j'aime et que 
je sois décidé k défendre envers et contre tons, 
aura pour mission de conserver d'abord et aussi 
do provoquer l'amélioration, le |terfoctioune- 
ment de nos institutions nouvelles. Je m'asso- 
cierai avec ardeur à toutes les réformes oui 
auront pour but l'instruction du peuple, 
l'allégement des charges qui | lèsent trop lour- 
dement sur la consommation, la liberté com- 
merciale et toutes les li»*rtés compatibles avec 
l'ordre public. » Il siégea k l'Union républi- 
caine, et lit partie des 363 députés républicains 
|ui votèrent contre le ministère de Broglie. Il 
ut réélu, après la dissolution de la Gbambre, 
le 14 octobre 1877, par 13,235 voix snr 21,390 vo- 
tants et 28,112 inscrits, reprit sa place dans 
la majorité républicaine, et vota, daus la légis- 
lature 1*77-1*81, pour l'amnistie, pour 1 ar- 
ticle 7. pour l'application des lois existantes aux 
congrégations non autorisées, pour le rétablis- 
sement du divorco, iwur la liberté de la presse 
et les libertés de reunion ot d'association. Son 
mandat fut renouvelé, le 21 août 18S1, par 
4, 802 voix sur '.*,4t>6 votants et 17,046 inscrits 
contre 4,038 à M. Maguan, et 450 a M. Hortaln, 
mais il ne siégea pas longtemps au Palais- 
Bourbon, ayant été élu sénateur, le 16 juillet 
18H2, par le département des Pvrénées-Orien- 
tales, en remplacement de M. M*assot, décédé. 
11 prit place a l'Union républicaine, au Sénat, 
et vota pour les lois d'ensoigneinent Ferry, 
pour les lois d'exil contre les chefs des familles 
avant régné sur la France, etc. Eu dernier lieu, 
II, Escarguol s'est nrononcé pour le rétablisse- 
ment du scrutin d arrondissement (13 février 
18*'.»i, pour le projet de loi Lisbonne rostrictit 
de la liberté de la presse, pour la procédure à 
suivre devant le Sénat pour juger les atten- 
tats contre la sûreté do l'Etat «affaire du géné- 
ral Boulanger). 

ESCARS (Lolis-Fraxçois-Marik Péhlssk, 
comte r>'\, député en 1789, né le 2i> décembre 
1737, mort à Londres (Angleterre) le 31 mars 
1814, suivit la carrière des armes. D'abord 
n.i -ti - le r:unp du régiment de cavalerie por- 
tent son nom, incorporé depuis dans le régi- 
ment do Penthièvre. il fut nommé brigadier 
de cavalerie le 3 janvier 177<>, et înaréehal-de- 
camn le P r mars 'l 7*0. Chevalierdes ordres du 
roi (V> janvier 17*4 , il fut premier maître 
d'hôtel du roi Louis XVI et plus tard de 
Louis XVI II. 11 était lioutenaut-géiieral des 
haut et bas Limousin, lors qu'il fut élu, le 23 
mars 17*'.». député do la noblesse aux htats-Gé- 
néraux par lo haut Limousin. Imbu dos pré- 
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jugés de son ordre, il ue se sentit bientôt plus 
à sa place dans une assemblée qu'entraiuait 
chaque jour davantage le mouvement do la Ré- 
solution, et il donna sa démission le 12 juil- 
let 1789. Lieutenant-général des armées du roi 
pendant l'émigration, il mourut à Londres, 
quelques jours seulement avant la première Res- 
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ESC A RS (Frakçois-Nicolas-Rknê Pérussr, 
comte d'), député en 1789 et pair de France, né 
à Mouthoiron (Vienne) le 12 mars 1759, mort à 
Paris le 30 décembre 1822, entra au service en 1773; 
le 19 octobre 1779, à vingt ans, il était nommé 
incstro-de-camp lioutenaut du régiment d'Artois 
(dragons). Depuis 1774, il était attaché comme 
« geutilhomme d'honneur » à la personne du 
comte d'Artois. Il comirandait le régiment 
d'Artois, à Meta, lorsqu'il fut élu, lo 31 mars 
1789. député de la noblesse aux Etats-Généraux 
par la sénéchaussée de Cbàtellerault. 11 siégea 
uaus la minorité. 11 émigra à la tin de 1790, se 
rendit à Turin, auprès du comte d'Artois, qui 
le nomma capitaine de ses gardes, et lui confia 
plusieurs missions importantes. Eu 1792, M. d' Es- 
cars vint trouver secrètement Louis X\I. De 
retour en Italie, il accompagna Monsieur à 
Saint-Pétersbourg, à Copenhague, à l'Ile- Dieu, 
À Londres, à Edimbourg. Apres les événements 
de 1813, toujours attaché a la personne du 
priuce, il le suivit en Allemagne et à Bâlo. En 
1814, pendant la campagne de France, M. d'Es- 
cars viut en mission au quartier-général des 
alliés à Troyes; lo 12 avril, il entra à Paris avec 
Monsieur, et fut nommé, le 20 mai, «oinman- 
dant de la brigade des carabiniers do S. A. K . 
lieutenant -général des armées lo 22 juin, com- 
maudour de l'ordre de Saint-Louis le 23 août, 
et capitaine des gardes de Monsieur le 1 er jan- 
vier 1815. Lonis\vilI le fitentreràlachambro 
des pairs le 17 août 1816. Dans le procès du 
maréchal Ney, il vota pour la mort (décembre 
1815). Le 7 septembre de la même année, il 
avait été pourvu du gouvernement de la 
4 e division militaire ; il fut appelé, le 4 novembre 
1818, a remplacer le duc de Feltre à la tète do 
la 14 e division, et fut décoré du collier des 
ordres du roi le 20 septembre 1820. La pairie 
fut pour M. le comto d' Es cars surtout une dignité ; 
il u*a pas joué de rOio parlementaire. 

ESCARS {Amédbb-Frasçois-Régis Prrcssk, 
duc d'), pair de France, né à Charabéry i Savoie) 
le 30 septembre 1790, mort à Cannes (Alpes- 
Maritimos) le 18 janvier 1868, tils du précédent, 
suivit comme tous les siens la carrière des 
armes. Mestre-de-camp a la tin do l'émigration, 
il fut attaché comme aide-de-camp et gen- 
tilhomme d'honneur au duc d'Angoulème en 
1814, et fait, le 10 août de cette année, cheva- 
lier de Saint-Louis. 11 fit partie de l'état- 
major do l'armée du Midi en 1815; il on com- 
mandait l'avant-gardo, quand, le 30 mars, il 
repoussa, en avant de Montpellier, les troupes 
du général Debelle. (Quatre jours après, il 
fut nommé maréchal de camp : il suivit le duc 
d'Angoulème, lorsque ce prince fut obligé do 
s'embarquer a Cotto pour 1 Espagne. La secoudo 
Restauration lui rendit ses honneurs etdignités. 
et, le 12 février 1823, il fut appelé à siéger, par 
droit héréditaire, à la Chambre des pairs, en 
remplacement de son père, décédé le 30 décem- 
bre précédent. Il prit part a la guerre d'Espagne 
(1823), exerça lo commandement supérieur du 
grand quartier général a Madrid, et dirigea 
avec distinction la deuxième colonne d'attaquo 
à la prise du Trocadéro, lo 31 août. Elevé, le 



in septembre de la même année, à la dignité 
do grand-officier de la Légion d'honneur, fait 
commandeur de l'ordre de bai nt- Louis le s no- 
vembre, il fut promu, en décembre, au grade de 
lieutenant-général des armées du roi. Le titre 
de duc fut attaché à sa pairie par une ordon- 
nance de Charles X eu date du 30 mai 1825. 11 
commandait une division de l'armée ex|tédi- 
tionnaire eu Algérie (juillet 1830), lorsque la 
chute de la brauche aiuée lui fit donner sa dé- 
mission de tous ses emplois. Il alla visiter 
Charles X. eu exil, et, de retour eu Frauce, se 
tint éloigné dos affaires publiques. Il resta, 
jusqu'à sa mort, un des représentants autorisés 
du comto de Chambord. 



ESCAYRAC DE LAUTURE (Marib-Josrph- 
Hknki-Lèonck, marquis d'}, député de 1827 à 
1831 et pair de France, né à Pans le 19 février 
178G, mort à Paris le 12 février 18ti7, était fils 
du marquis d'Escayrac de Lauture, qui fut co- 
lonel du régiment de Guyenne, et qui périt 
pendant la Révolution, brûlé par des brigands 
dans le château de Clarac. Conseiller général 
de Tarn-et-Garonne et chevalier de la Légion 
d'honneur, le marquis Henri-Léonce fut élu 
député de ce département au grand collège (24 
novembre 1827), par 112 voix sur 190 votants 
et 250 inscrit*. Il vota avec les royalistes, ne 
fut pas des 221, et obtint sa réélectiou le 3 juil- 
let 1830, par 137 voix (139 votants, 270 inscrits). 
Candidat non réélu en 1831, il fut porté aux 
élections du 21 juin 1834, dans le 4 e collège de 
Tarn-et-Garonne (Moissac), et obtint, sans être 
élu, 102 voix contre 180 à M. Duprat. Le 3 oc- 
tobre 1837, il fut fait pair do France; il -t'était 
rallié au gouvernement do Louis-Philippe. 
M. d'Escayrac rentra dans la vie privée on 
1848. 

ESCHASSÉRI AU X (Joskph, baron), député 
en 1791, membre de la Convention, député au 
Conseil des Cinq-Cents, membre du Tribunat, 
né k Corme-Royal (Charente-Inférieure) le 29 
juillet 1753, mort à sa terre des Arènes (Cha- 
rente-Inférieure) le 24 février 1823, descendait 
d'une vieille famille du pays, dont plusieurs 
membres avaient rempli à Saintes les fonctions 
d'écheviu. Il fit ses études dans cette ville, fut 
reçu, le 20 juillet 1775, avocat au parlement 
de Bordeaux, et devint, le ltî novembre 1785, 
président k l'élection de Marenues : il occupa 
co siège jusqu'à sa suppression au début de la 
Révolution. Partisan des idées nouvelles, il 
commanda la garde nationale de Corme-Royal, 
fut élu (28 juiu 1790) administrateur du district 
de Saintes, et, le 27 juillet suivant, membre du 
directoire du département ; l'année d'après (SB 
avril 1791 ),lesélecteursdelaChareuteIuférieure 
l'appelèrent, le 4 e sur 10, par 243 voix (424 vo- 
tants), à les représenter comme député à l'Assem- 
blée législative. Joseph Eschassériaux siégea 
dans la majorité réformatrice. Le 6 septembre 
1792, il fut réélu parle même départemeut mem- 
bre de la Convention, le 3" sur il, avec 379 voix 
(575 votants). 11 prit place à la Montagne, ré- 
pondit dans lo procès du roi au 3* appel nomi- 
nal : « Je vote pour la mort, » et prit une part 
active aux travaux législatifs de cotto assem- 
blée : le Moniteur mentionne fréquemment ses 
rapports sur les subsistances, l'administration, 
la politique intérieure, la réuniou do la Bel- 
gique à la France, la police et l'agriculture, etc. 
Kai'li.Kseriaux -o MNMMiQfl Boutre Robespierre 
au 9 thermidor, et fut proposé, avec Bernard 
de Saintes et Duval, pour remplacer dans lo 
comité Robespierre, Couthon ot Saint-Just ; 

35 



Digitized by Google 



ESC 



tuais la Convention ho réserva «le pourvoir di- 
rectement par a)ipel nominal à ces trois va- 
il il entra au comité, comme l'élu do 
iblée, le 31 juillet 1794, et en sortit le 
4 novembre, lors du renouvellement par quart 
qui eut lieu à cette époque; il y rentra le 7 oc- 
tobre 1795, époque du dernier renouvellement. 
Eschassériaux passa, le 21 vendémiaire an IV, 
au Conseil des Cinq-Cents : la Charonte-Infé- 
rieure l'avait élu par 249 voix sur312 votants, et 
quinze autres départements l'avaient en même 
temps désigné comme député suppléant. 11 fut 
secrétaire des Cinq-Cents (20 mai 17%) et obtint 
le renouvellement de son mandat législatif le 
24 (Terminal an V, par 185 voix sur 296 votants, 
lo tirage au sort l'ayant désigné comme un des 
membres sortants. Il se prououça dans cette 
assemblée pour lo maintien des « cercles cons- 
titutionnels », sociétés politiques qui avaient 
remplacé les clubs, présenta un grand nombre 
de rapports touebaut des questions adminis- 
tratives et financières, et fut l'auteur d'une pro- 
position tendant à aviser au salut de Saiut- 
Domingue. Lesaffairescoloniales lui fournirent, 
d'ailleurs, la matière de plusieurs projets de 
décrets, précédés d'un exposé de motifs très 
étendu, et qui furent adoptés. Après le coup 
d'Etat du 18 brumaire, Eschassériaux, dévoué a 
la politique de : .aparté, fut désigné (4 ni- 
vôse an VIII pour entrer au Tribunat, dont il 
devint encore secrétaire : il était un des vingt 
membres qui devaient v rester jusqu'en l'an 
Xlll. A cotte époque, il fut nommé chargé 
d'affaires près de la République du Valais, et, 

10 19 avril 1806, appelé aux fonctions de mi- 
nistre plénipotentiaire près de la cour do Lnc- 
ques et de Piombiuo ; il y resta jusqu'en mai 
1*09. Napoléon, qui l'avait fait membre do la 
Légion trhouueur le 4 frimaire au XI, lui 
conféra, le 14 février 1810, le titre de baron de 
l'Empire. Dés lors il n'accepta plus aucun 
autre poste diplomatique, et se consacra à des 
travaux d'histoire. Lors de l'invasion de 1814, 

11 quitta Paris pour venir habiter les environs 
de Saintes, et signa, l'année suivante, l'Acte 
additionnel aux constitutions de l'Empire. At- 
teint par la loi du 12 janvier 1816 contre les ré- 
gicides, il se réfugia dans les Pays-Bas, séjourna 
quelque temps à Courtray, et se rendit a Huy, 
dans l'ancienne sénatororie de Gaspard Mouge, 
comte de Péluse-dout il avait épousé la fille le l* r 
novembre 1797. Eschassériaux resta en exil jus- 
qu'au 8 juin 1819; avant obtenu l'autorisation de 
rentrer en France, il se retira définitivement dans 
sa propriété des Arènes, commune de Thénac, 
où il mourut en 1823. On a de lui 51 rapports, 
projets de décréta, discours, motions ou opi- 
nions, imprimés par ordre de la Convention et 
du Conseil des Cinq-Cents* et de nombreuses 
publications parmi lesquelles : De la diploma- 
tie, de» droits dei peuple», de» principe* qui 
doivent diriger un peuple républicain a an» »e» 
relation» êtravilre» (an 111); De» intérêt» de» 
}>ui*»anre#; — Tableau politique de f Europe 
au commencement du XÎX' tiécle et de» moyen» 
d'asturer la paix générale (au X); L'Homme 
d'Etat (an XI); Lettre» *ur le Valait, U» 
ÏÏWun de ses habitant» (1806), etc. 

ESCHASSËRIAUX (Kenéi, membre do la 
Convention, député au Conseil des Cinq-Cents 
ut au Corps législatif de l'an VIII a 1803, re- 
présentant A la Chautbro des Cent-Jours, dé- 
puté do 1820 a 1824 et de 1827 à 1831, né à 
Corme-Koyal (Charente-Inférieure) le 27 juil- 
let 1754, mort a sa terre des Arènes (Charente- 
Juférienre) le 16 novembre 1*31 était le frère 



| du précédent. Il prit le grado de docteur en 
médecine à la faculté de Montpellier, le 3 
août 1775. Eu 1790, il fut nommé administra- 
teur, puis membre du directoire du district de 
Saintes. 11 fut ensuite élu troisième député 
suppléant à la Législative, où il ne siégea point, 
et devint procureur général syndic du dépar- 
tement. Le 8 septembre 1792, il fut élu 
premier député suppléant de la Charente-Infé- 
rieure à la Convention, i>ar 433 voix sur 527 
votants, et fut admis a siéger, le 31 août 1793, 
en remplacement de Gustave Dechézeaux, dé- 
missionnaire. Il ne remplit aucune mission, et 

Eisenta plusieurs rapports au nom des coini- 
. D'opinions modérées, il prit la parole eu 
faveur des émigrés, de leurs parents, de leurs 
créanciers, et soutint la réclamation des enfanta 
de Diétrich, ancien maire de Strasbourg, mort 
sur l'échafaud, lesquels demandaient à rentrer 
dans l'héritage paternel. Le 7 septembre 1794, 
il fut nomme secrétaire de la Convention. Elu 
député de la Charente-Inférieure au Conseil 
des Cinq-Cents, le 21 vendémiaire au IV, par 
246 voix sur 312 votants, en même temps que 
député suppléant par le département du Bas- 
Rhin, il fut également secrétaire de cette as- 
semblée, et chargé parle Mmité de législation 
de la conservation de ses registres et de ses 
papiers, pour on opérer la remise aux Archives 
nationales et au Directoire exécutif. Esc liasse - 
riaux fut réélu au même Conseil, le 24 germi- 
nal an VI, par 228 voix sur 306 votants. Sou 
rapport du 28 fructidor sur la reconstitutiou 
des haras fut très remarqué : il établissait la 
nécessite de l'interventiou de l'Etat; mais le 
Conseil des Cinq-Cents n'en adopta point le» 
conclusions, et le système préconisé par René 
Eschassériaux ne fut mis en pratique qu'en 
1806. Après le coud d'Etat de brumaire, le 
Sénat conservateur 1 appela (4 nivôse an VIII) 
a représenter la Chareute-Iuferieure au Corps 
législatif; il en sortit le 28 mai 1803, et fût 
nommé, le 1 er mars 1804, conseiller général de 
la Charente-Inférieure. 11 devint successive- 
ment par la Buite : membre du conseil de pré- 
fecture (1805), où il siégea jusqu'au moment de 
la translation de la prélecture à la Rochelle 
(1810). U exerça encore les fonctions de con- 
seiller municipal de Saintes (1811) et de maire 
de cotte ville (1812). Le 12 mai 1815, le collège 
de département, assemblé a la Rochelle, en- 
voya René Eschassériaux, par 53 voix sur 95 
votants, à la Chambre « des Cent-Jours ». Il 
se démit, au début de la seconde Restauration, 
de son titre de maire de Saintes, mais il rede- 
vint conseiller muuicipal de cette ville eu 1820, 
et, bientôt après (13 novembre de la même 
année), fut élu député par lo collège de dé- 
partement, avec 173 voix sur 311 votants. Il 
siégea ]ieudaut quatre sessions, vota avec l'op- 
position constitutionnelle, et échoua au renou- 
vellement du 25 février 1824, dans lo 3" arron- 
dissement de la Charente-Inférieure (Saintes), 
où il n'obtint que 30 voix coutre M. Boscal de 
Réals, élu par 212 suffrages. Mais il fut rap- 
pelé, le 24 novembre 1827, à la Chambre des 
députés, par 118 voix obteuues au collège de 
département sur 220 votants et 283 inscrits. Il 
reprit sa placo à gauche, combattit lo ministore 
Polignac et fut des 221. Lo 23 juiu 1830, René 
Eschassériaux fut réélu député pour la neu- 
vième fois : il représenta alors, avec 176 voix 
(289 votants, 310 inscrits), l'arrondissement de 
Saintes. Il adhéra a la révolution de juillet 
et au gouvernement do Louis-PJiilippe, et re- 
çut, le 15 avril 1831, la croix de la Légion 
d'honneur. Sa sauté ne lui permit pas d'accep- 
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ter, on juillet 1831, un nouveau mandat, que 
l'-s électeurs de Saintes transmirent à son {ren- 
dre et neveu, Camille Eschassériaux ( V. p. bat). 

ESCHASSÉRIAUX i Camillk), député do 1831 
à 1834, né à Paris le 7 septembre 1800, mort à 
Saintes (Charente-Inférieure) le 2jnin 1834, tils du 
baron Joseph Escbassoriaux, était propriétaire 
i Théuac et conseiller général du département. 
L'opposition libérale adopta sa candidature et 
la fit triompher, le 5 juillet 1831, dans le 7 e 
collège de la Charente-Inférieure (Saintes),avec 
395 voix (477 votant* et 607 inscrits), contre 
66 àM. Foure. il. Camille Kschassériaux siégea 
au centre gauche et vota contre le ministère. Il fut 
au nombre dos signataires du' r rendu dos 
députés do Poppositiou en 1832, et se récusa 
lors du procès de la Tribune (1833.. Le 29 mai 
1833, il présenta un amendement au budget, 
tendant a supprimer le traitement des évéchés 
créés depuis le Concordat do 1801 ; le gouver- 
nement s'opposa au vote de cet amendement, 
qui fut rejeté. M. Eschassériaux mourut trois 
mois avant la fin de la législature. 

ESCHASSÉRIAUX (Rkné- t R ANÇOIS-Ll*- 
tiKNK. bakoxi, représentant à l'Assemblée lé- 
gislative de 1849, député au Corps législatif de 
1852 4 1870, représentant à l'Assembléo na- 
tionale de 1871, député de 1876 à 1881, né a 
Thénac (Charente-Inférieure) le 25 juillet 1823, 
fils du précédent, étudia le droit, se fit rece- 
voir avocat, et devint conseiller général de 
la Charente-Inférieure en 1848. Ses débuts 
(Lins la vie parlementaire remouteut aux élec- 
tions complémentaires du 22 juillet 1849; il 
fut, à cette époque, nommé représentant à 
l'Assemblé© législative, avec 27,120 voix sur 
53,106 votants et 135,385 inscrits, par le départe- 
ment de la Charente-Inférieure, où les options 
avaient produit uue vacance. II siégea i droite, 
soutint la politique de l'Elysée, fit partie (1851) 
«le la commission d'enquête chargée de consta- 
ter la production, le commerça et la consom- 
mation du sel, et, après le coup d'Etat de dé- 
cembre, fut nomme j»r le prince-président 
membre de la Commission consultative. Elu 
député, le 29 février 1852, dans la 3" circons- 
cription de la Charente-Inférieure, par 25,361 
voix (29,236 votants, 46,876 inscrits), contre 
3,489 à M. Delajus, il fut secrétaire du Corps 
législatif, prit j>art au rétablissement do l'Em- 
pire, et fut réélu successivement : le 22 juin 
1857, par 22,449 voix (23,144 votants, 46,297 
inscrits), contre 223 voix à M. de Jaubert et 
130 à M. Rigaud; le 1« juin 1863, par 27,312 
voix (33,278 votants, 47,310 inscrits), contre 
5,794 voix à M. TJuret; et le 24 mai 1869, par 
23,78* voix (41,262 votants, 48,985 inscrits), 
contre 6.325 voix à M. Lemercier, 4,521 à 
M. Uaudin, 4,338 à M. Duchàtel et 1,880 à 
L. Ihiret. Dans les dernières sessions, il se 
rapprocha du contre, et, en juillet 1369, signa 
la demande d'interpellation des 116 avec le 
nouveau tiers parti libéral. Après le 4 sep- 
tembre 1870. M. Kschassériaux sollicita de la 
délégation de Tours uno convocation du con- 
seil général, mais il ne put l'obtenir. Elu, 
fommu impérialiste, le h février 1871, le 5« sur 
10, par 47,770 voix (105.0UO votants et 148,277 
inscrits), représentant de la Charente-Inférieure 
à l'Assemblée nationale, il s'inscrivit a la réu- 
nion de l'Appel au peuple, qu'il présida et au 
nom de laquelle il prit plusieurs fois la parole. 
Le 8 mars 1871, il proposa la substitution des 
conseils municipaux aux commissions munici- 
pales; le 26 du mémo mois, il déposa une pro- 



position teudant à la nomination d'uno com- 
mission d'enquête sur les causes de l'insurrec- 
tion du 18 mars. Le 16 juillet, il présenta, avec 
ses collègues MM. Vast-Vimeux, Ganivet, etc., 
un amendement à l'article 28 du projet de loi 
pour la création d'impôts nouveaux, qui retirait 
aux propriétaires le droit de distiller, sans 
licence ni exercice, les vins provenant do leur 
récolte. Le 26 juillet suivant, il fit une nouvelle 
manifestation coutre la loi des bouilleurs de cru, 
et, par un autre amoudement au projet sur les 
crédits rectifiés do 1871, demanda que les eaux- 
de-vie ou bouteille fussent imposées d'après 
leur degré alcoolique. La commission du bud- 
get adopta ce système. Un discours de M. Ks- 
chassériaux (31* janvier 1872j contre la dénon 
dation du traite de commerce avec l'Angle- 
terre, acheva de lui assurer un rang distingué 
parmi les orateurs d'aftaires. Ce fut lui qui dé- 
posa sur le bureau do l'Assemblée la majeure 

Sartio des pétitions pour l'abrogation de la loi 
es bouilleurs de cru, pétitions qu'il avait fait 
imprimer lui-même et distribuer dans presque 
toutes les communes de son département. Euhu, 
le 15 décembre 1875, il réclama à la tribune 
la suppression de l'exercice chez les propriétai- 
res-distillateurs. Eu politique, M. Kschassériaux 
vota constamment avec le groupe bonapartiste 
do l'Assembléo. Eu octobre 1873, lors des ten- 
tatives do restauration bourbonienne, il signa 
une résolution de ce groupe qui se terminait 
ainsi : « Donnons la parolo à la France: a elle 
de prononcer et de choisir entre la République, 
la Royauté, l'Empire. A ses enfants d'obéir. » 
Eu novembre de la même année, il donna lec- 
ture d'uue proposition ayant pour objet la con- 
sultation directe du peuple sur le choix du 
gouvernement. Il se prononça pour la chute 
de Thiors au 24 mai, contre lo pouvoir consti- 
tuant do l'Assembléo et contre les lois consti- 
tution ne Iles. Aux élections législatives du 20 fé- 
vrier 1876, M. Eschassériaux se présenta aux suf- 
frages des électeurs de la 1" circonscription de 
Saintes avec une professioii de foi où il disait : 
« Aujourd'hui, l'ordre est protégé par la vail- 
lante époo d'un maréchal de France, que j'ai 
contribué à élever au pouvoir et que je secon- 
derai loyalement dans l'accomplissement de sa 
mission "sociale et réparatrice. Mais le régime 
gouvernemental sous lequel nous vivous, s'il 
est défini, n'est uue provisoire et par consé- 
quent précaire. Quand viendra l'heure de la 
révision légale do la Constitution, vos manda- 
taires auront un grand devoir à remplir. » Il 
fut élu député par 6,662 voix (12,172 votants, 
14,902 inscrits), coutre 5,415 voix à M. Mes- 
treau, républicain conservateur. Il suivit la 
même ligne politique que précédemment, fit 
partie do la minorité do la Chambre, et appuva 
avec elle lo gouvernement du 16 mai. Réélu, 
le 14 octobre 1877, après la dissolution do la 
Chambre, comme candidat officiel, par 7,254 
voix (13,154 votants, 16,163 iuscrits). contre. 
5,847 voix à M. Rissouil, républicain, il reprit 
sa place à droite, dans le groupe de l'Appel 
au peuple, et se montra l'adversaire do tous 
les ministères do gauche qui se succédèrent au 
pouvoir jusqu'à la fin de la législature. M. Es 
chassoriaux père fut encore réélu député, le 
21 août 1881, par l'arrondissement de Jonzac. 
avec 9,790 voix (19,346 votants, 85,126 inscrits), 
contre 9,308 voix à M. Dupan. Il continua 
d'opiuer avec la droite, se prononça contre la 
politi que coloniale et fut inscrit, aux élections 
d'octobre 1885, sur la liste conservatrice do la 
Charente-Infériouie. Le 2' sur 7, il réunit 62,395 
voix (124,616 votants, 113,670 inscrits), et fut 
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élu. M. Eschassériaux vota contre les divers 
cabinets républicains, s'abstint, eu dernier heu, 
sur le rétablissement du scrutin d'arrondis- 
sement (U février 1889), et vota pou»- l'ajour- 
nement indétini de la révision de la Constitu- 
tion, contre les |»oursuit08 contre trois députés 
membres de la Ligue des jwitriotes, contre le 

Srojet de loi Liabouue restrictif de la liberté 
e la presse, contre les poursuites contre le 



ESCHASSÉRIAUX (René-Pierre- Marie), 
député de 187*1 à 1**1, né a Agen (Lot-et-Ga- 
ronne) le 11 mai 1*50, tils du précédent, entra 
de très bonne heure dans la diplomatie. Il ve- 
nait d'être nommé par le gouvernement impé- 
rial attaché à la légation do France en Italie, 
et se rendait à sou poste, lorsque la déclara- 
tion do guerre de juillet 1*7» le surprit en 
route. 11 revint eu Frauce et s'engagea daim 
un régiment de lanciers. Au bout do six se- 
maines, il rejoignit avec les escadrons de 
guerre le Mans et les environs de Chàteaudun ; 
H assista au combat de Loiguy, dans l'escorte 
du général en chef du 17* corps, et à ceux de 
Beaugencv, de VendAme et du Maus. Sur sa 
demande,' il prit part aussi avec sou régiment 
au second siège do Paris et à la répression de 
l'insurrection eoinmuualisto. II alla ensuite re- 
prendre son poste à Home, où il passa un an; 
puis il voyagea dans diverses parties do l'Eu- 
rope. Aux" élections du 20 lévrier 1*7*1, ayant 
à peine atteint l'âge requis pour l'éligibilité, 
il posa sa candidature bouapartisto dans l'ar- 
rondissement de Jonaac, obtint l'appui du 
« Comité national conservateur », et fut élu 
député par 11,246 voix sur 20,14tj votants et 
24,054 inscrits, contre 8,788 voix M. Dnchàtel. 
« Comme vous, avait-il dit i ses électeurs, j'ai 
le souvenir du passé et l'espérauce dans l'ave- 
nir; comme vous, j'ai contiauce dans la mani- 
festation de la volonté du pays; comme vous, 
je pense qu'au moment légalement prévu la 
France devra être directement consultée sur la 
forme définitive de sou gouvernement. » 11 fit 
partie, ainsi que sou père, du groupe do l'Appel 
au peuple, et fut, lui aussi, uu des 158 députés 
nui accordèrent leur vote de confiance au mi- 
nistère de Hroglie. 11 obtint sa réélection le 
14 octobre 1M77 par 13.4'» voix (19,5*12 votants, 
24,974 inscrit*), contre 5,896 voix à M. Pineau, 
vota contre le ministère Dufaure, contre l'élec- 
tion de M. Gréw à la préfidenco de la Répu- 
blique, contre l'article * de la loi sur l'ensei- 
gnement supérieur, etc. Aux élections géné- 
rales de 1881, il se retira, et céda la candida- 
ture impérialiste à sou père dans l'arrondisse- 
ment de Jonzac. 

ESCLAIBES (LoUIS-CHARLBS-JottEI'HÏ, COMTE 

i>k Clairmosï d'Arrojcvillh, député à l'As- 
semblée constituante de 1789, né à Saiut-lKzier 
Haute-Marne) le 17 novembre 174*), mort à 
Saint-Di/.ieron 1818, était officier au régiment 
do Ko val- Infanterie. l>éputé de la noblesse 
aux Etats-Généraux par le bailliage de Chau- 
mont-en-Baasigny, lo 28 mars 17*9, il se montra 
attaché aux institutions de l'aucieu régime, et 
n'eut qu'un r<Me parlementaire sans impor- 



ESCLANS (Charles-Mari k-Pierre-Félix- 
Mahhun, chevalier d') député en 1789, né à 
Ksclans iJuraï le 30 mai 1763, mort a Saint- 
Loup iHauto-Saôuo) le 31 août 1812, suivit la 
. arrière des armes. 11 était capitaine de dra- 
gons, quand il fut élu, le 11 avril 178.», député 



do la noblesse aux Etats-Généraux, par le bail- 
liage d'Orléans;. Le chevalier d'Esclaus se réu- 
nit au tiers le 25 juin 17*9 : il fit partie de la 
députatiou que l'Assemblée envoya au roi pour 
lo remercier do l'acceptation du serment civi- 
que, lo 7 février 1790. Son rôle politique, d'ail- 
leurs très modeste, finit avec l'Assemblée cons- 
tituante. 

ESCLIQNAC i Hk*ri Thomas-Charlbs de 
PRErssAc, une i>'), pair de France, né à Tou- 
louse Haut.- Garonne i le 14 septembre 1753, 
mort à Paris le 2 septembre 1*27, d'une des 
plus anciennes et des plus considérables familles 
de la Gascogi e remontant à Guillaume Loup, 
seigneur de Prevssac, qui vivait au xi* siècle, 
était fils aiué de Charles-Madelaine de Prevs- 
sac de Marestang, vicomte d'Eselignac, comte 
d'Astafort et de Marie-Charlotte de Varagues 
de Gardonet. 

11 épousa, le 24 octobre 1787, une princesse de 
Saxe, qui prit tabouret chea la reine le 9 jan- 
vier 1788; Louis XVI signa à son mariage. Il 
émigra en 1790, rentra avec les Bourbons, et 
fut créé pair do France lo 5 mars 1*19. Le 
duc d'Esclignac était grand d'Espague de pre- 
mière classe, et grand-croix do l'ordre de Saint- 
Jean de Jérusalem. 

ESCLIGN A C (Charles - Philippe - Cécile- 
Ci. air- Hkxki - Emeric-Sa xche-Othoji - X a vier- 
Acutste de Preyssac, nue i»'), pair de France, 
uéa Vittoria (Espagne) le 18 octobre 1790, mort à 
Milan (Italie) le 2-7 décembre 1873, fils du précé- 
dent, suivit la carrière des armes. Lîoiitenant- 
colonel attaché àl'état-niajordela brigade des 
lanciers de la garde rovale lors do la 
d'Espagne (1*23), il fit avec distinction là 
pagne sous les ordres du duc d'Angoulènie, fut 
créé officier de la Légion d'honneur le 1 er juil- 
let 1823, nuis nommé gentilhomme honoraire do 
la chambre du roi le 9 novembre 1824. U 
entra a la Chambre des pairs, en vertu d'une 
ordonnance royale du 5 novembre 1827, et fut 
du nombre des'nairs de Cbarles X dont la Char- 
tre de 1830 déclara la noiniuatiou nulle et non 
avenue (art. 68). 

ESCOULOUBRE (Lou is-G a stos-Fr a n- 

ÇOI8 S iTTOL", MARQUIS !>'), député 011 1789, 

né à Toulouse illaute-Garonne) lo 13 janvier 
1755, mort a Toulouse lo 23 janvier 1834, sui- 
vit l'état militaire et devint colonel d'infan- 
terie. Elu, le 7 avril 1789, par la première sé- 
néchaussée du Languedoc (Toulouse), député 
de la noblesse aux Etats-Généraux, il ne prit 
point la parole dans l'Asseurblée, mais il s as- 
socia par tous ses votes à toutes les protesta- 
tions de la minorité. Après la session, il rentra 
dans sou pays natal, et échappa par son obscu- 
rité aux poursuites qui lo menaçaient comme 
ci-devant noble. Sous le régime impérial, il fit 
partie de toutes les députaUons que la ville de 
Toulouse et le départemeut de la Haute-Ga- 
ronne envoyèrent à Napoléon, pour lui porter 
l'expression do lour dévouement. 11 essaya saus 
succès de parvenir soit au Corps législatif, soit 
au Sénat. La Restauration lui fut plus favora- 
ble. Eu 1814, Wellington, après la sauglante 
bataille de Toulouse, se trouvant maître du 
pavs, nomma maire de cette ville le marquis 
d'EscouIoubre, qui fut confirmé pour quelque 
temps dans ses fonctions par le duc d'Angou- 
lènie. Rentré dans la vie privée, il s'occupa 
d'agriculture on mémo temps que de poésie, et 
fut maintoueur de l'Académie des Jeux tloraux. 
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ESCOURE DE PELUZAT Ei ukse - Louis, 
député en 1785*, date* de uaisssance et de mort 
inconnue», était avocat en 1789. La sénéchaus- 
sée d'Agen le nomma, le 26 mai, député du tiers 
aux Etats-Généraux, où il siégea peu de temps, 
ayant donné sa démission des le 17 décembre 
1789. 

ESCUDIER (Jrak-Fraxçois), membre de la 
Convention, né a Pélissanne (Bouches-du- 
Rhône) le 10 octobre 1768, mort à Toulon (Var) 
le 15 avril 1819, était jupe de paix à Toulon, 
lorsqu'il fut, le 4 septembre 1792, élu membre 
de la Convention par le département du Var, 
le 1" sur 8, avec 264 voix sur 486 votant». Il 
siégea à la Montagne, répondit au 3 e appel no- 
minal, dans le jugement du roi : « la mort, » 
et fut envoyé en mission avec son collègue 
(iasparin, dans le Var et les Bouches-du-Rhône, 
et a l'armée du général Cartauxà Toulon, où il 
montra de la modération dans l'application des 
mesures ordonnées par le Comité de salut pu- 
blic. A l'égard des autorités anglaises qui 
avaient dressé la potence en permanonce k 
Toulon, et y faisaient tous les jours supplicier 
des citoyens, Escudier déclara au général 
O'Hara, ni commandait la place, que la con- 
tinuation de pareilles cruautés serait punie sur 
les of riciers anglais qui tomberaient en sou pou- 
voir, et les exécutions cessèrent dans Toulon. 
Rappelé k la Convention, il parvint, avec le 
concours de Granet (des Bouchea-du- Rhône), k 
sauver les principaux édifices de Marseille et 
de Toulon, qui allaient être démolis eu vertu 
d'ordres donnés par Eréron. Toulon devait 
même être rasée en entier, le (port seul devait 
être conservé. Au 9 thermidor, Escudier con- 
tribua a la chute de Robespierre, mais il ne 
s'associa pas à la réaction uni suivit, et il de- 
vint ainsi suspect aux « modérés », qui ne tar- 
dèrent pas à 1 impliquer dans le mouvement in- 
surrectionnel dont Toulon fut le théâtre aux 
premiers jours de prairial an III. Décrété d'ar- 
restation, puis d'accusation, Escudier fut rendu 
a la liberté par l'amnistie du 4 brumaire. 11 
vécut dès lors à Toulon, étranger k la poli- 
tique, se consacrant exclusivement aux fonc- 
tions « d'intendant de la santé », qu'il remplit 
pendant la durée de l'Empire et pendant les 
Cent-Joiirs. Frappé par la loi du 12 janvier 1816 
contre les régicides, il alla chercher un asile à 
Tunis. En décembre 1818, une ordonnance 
royale l'autorisa à rentrer eu France. Il revint 
à Toulon, où il mourut au bout do quelques 



ESGONNIÈREDETHIBEUF Philippe-Rkxk), 
député de 1818 k 1821, né à Kournexeau (Ven- 
dée) lu 16 décembre 1756, mort à - /.eau 
le 15 septembre 1838, était, eu 1789, séuéchal de 
Bournezeau. 11 fit partie de la magistrature du 
premier Empire, et devint, en 1814, vice-prési- 
dent du tribunal civil de Napoléon-Vendée. 
Ayant conservé ces fouctions pendant lesCent- 
Jôurs, il dut, pour ce fait, quitter la France à 
la seconde Restauration; il était encore à 
l'étranger, quand il fut élu député, le 20 octobre 
1818, parlecollègededépartementdela Vendée, 
avec 363 voix sur 623 votauts et 938 inscrit». 11 
siégea dans l'opposition de gauche, et vota en 
182*) contre les lois d'exception et contre le 
nouveau système électiral. Cette même année, 
les électeurs libéraux de la Vendée tirent 
frapper une médaille en l'honneur do leurs trois 
députés : Esgonniéro, Manuel et Perreau. 
M. Esgonnière ne tit pas partie d'autres légia- 



ESNAULT (Pikrhk-Rosk), député aux An- 
ciens, date de naissance incouuue, mort à Paris le 
19 février 1797, avait été procureur-général syn- 
dicdu départementd'lndre-et-Loire, lorsqu'il fut 
éiu, le 23 vendémiaire an IV, par 154 voix sur 
236 votants, député de ce département au Con- 
seil des Anciens; il mourut au cours de la lé- 
gislature. 

ESNAULT (Chari.ks-Loui8-Bksjamin)j dé- 
puté de 1*38 a 1848, né à Vendôme (Loir-et- 
Cher) le 27 juillet 1786, mort à Paris le 20 dé- 
cembre 1860, s'engagea volontairement eu 1805, 
se distingua à Lutzon et a Batitzen, où il par- 
vint au grade de capitaine du génie, tit en cette 
qualité la campagne d'Espagne eu 1823, et 
reçut la croix de la Légion d'honneur. Admis 
k la retraite en 1829, il devint conseiller muni- 
cipal et adjoint au maire d'Arras, et fut, le 
8 mai 1838, élu député par le l« r collège élec- 
toral du Pas-de-Calais (Arras) avec 231 voix 
sur 437 votants, contre 198 voix données à 
M. Lantoine-Harduin. Son mandat lui fut re- 
nouvelé trois fois : le 2 mars 1839, par 145 voix 
sur 201 votants; le 9 juillet 1842, par 273 voix 
sur 495 votants et 539 inscrit*, contre 217 voix 
données k M. Ratfeneau ; le 1" août 1846, par 222 
voix snr 439 votants et 477 inscrits, contre 179 
k M. d'Havrincourt et 34 k M. Lallart. M. Es- 
nault prêta toujours, à la Chambre, un appui si- 
lencieux au gouvernement. On avait par nié- 
garde mis son nom sur la liste des députés qui 
avaient voté contre l'adresse Debelleynie en 
IBiW 'm '* i - H ** 
tutionnel et 
biographe 

couleurs du ministère Molé. » La révolution de 
février mit fin à sa carrière politique; il se tixa 
dès lors à Paris, où il mourut. 

ESNAULT (Jéromk), député de 1881 k 1885, 
né à Falaise (Calvados) le 16 juin 1812, était 
avocat k Falaise, maire de la vïïle et conseiller 

Sénéral, lorsqu'il fut élu, le 27 août 1881, député 
e l'arrondissement do Falaise, comme républi- 
cain modéré, par 6,226 voix contre 5,231 à 
M. Paulmier, candidat conservateur. 11 prit place 
à gauche, soutint de ses votes la politique op- 
portuniste et les expéditions coloniales, et ne 
prit d'ailleurs que peu de part aux débats par- 
lementaires. 11 ne figure a V Officiel, pendant 
la législature, que comme rapporteur d'un 
grand nombre de projets de loi d'intérêt exclu- 
sivement local. M. Esnault ne fut pas réélu on 
1885. Chevalier de la Légion d'honneur (août 
1876). On a de lai : Traité de» faillites et ban- 
queroutes. 




ESNAULT. 



Voy, Dkvassavk (i>k i.a). 



ESNUE DE LAV ALLÉE (François Joacii m), 
député a l'Assemblée législative de 1791 et 
membre delaCouveutiou, néàCraou (Mayenne) 
en 1751, mort k Paris le 21 février 1816, était 
juge à Craon, quand il fut élu. le 29 août 1791, 
député de laMayeuueà l'Assemblée législative, 
le 6 e sur 8, par 163 voix sur 269 votante. Admis 
à siéger le rt octobre 1791, il prit place an côté 
gauche, prêta serment le lendemain, et fut ad- 
joint au comité de législation le 6 juiu 1792. Le 
4 septembre 1792, le département de la Mayenne 
envoya Esnuo de Lavallée k la Convention, le 
2° sur 8, par 348 voix sur 407 votants; il prit 
place k la Montagne. Au 3« appel nominal, 
dans le jugement de Louis XVI, il répondit : 
« la mort. » Envoyé eu mission dans l'Ouest, il 
s'attira do vives inimitiés, eu raison do la ri- 
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gueiir dont il u*a envers le» personnes, ordonna 
l Renues, 28 pluviôse au 11) la destruction des 
orgues de» églises, « qui servent à alimenter 
l'imbécile crédulité des citoyens habitués à se 
rcudro dans les lieux consacrés à l'erreur et au 
mensonge, » et se signala par la part qu'il prit 
à la condamnation d'Enjubault ( 1 «»/. ce «un»). 
A la suite des journées du 1" et du 3 prairial, 
il fut dénoncé comme terroriste par la commune 
de Laval, et décrété d'arrestation; niais l'am- 
nistie du 4 brumaire le mit hors de cause. 11 
ne Ht pas partie d'autres assemblées. 

ESPAGNE ( Jbak-B a ptisTk-Paul- Emiî.k)^ re- 
présentant du peuple en 1848, né à Reims 
(Marne) le 19 février 1795, mort à Mey (Mo- 
selle) le 16 octobre 1855, était fils du général 
de ce nom, tué à Eylau. 11 suivit aussi la car- 
rière militaire; officier en 1815, il ne voulut 
pas servir la Restauration et brisa son épée. 11 
se fit laboureur à Mey, guidant lui-même la 
charrue et exploitant ses propriétés. Le 23 avril 
1H48, il fut élu représentant de la Moselle à 
l'Assemblée constituante, le 7" sur' 11, avec 
78,204 voix sur 97,421 votants et 111,534 ins- 
crits. 11 se rangea parmi les républicains mo- 
dérés, fit partie du comité de l'agriculture, et 
vota pour le bannissement do la famille d'Or- 
léans, pour le décret sur les clubs, contre le 
cautionnement, contre les poursuites contre 
Louis Blanc et Canssidière, contre l'abolition de 
la peine de mort, pour l'impôt progressif, contre 
l'amendement Grévy sur la présidence, pour 
l'ordre du jour de félicitations au géuéral Cavai- 
gnac, pour la suppression do l'impôt sur le sel, 
contre la proposition Râteau, contre le renvoi 
des accuses du 15 mai devant la Haute-Cour, 
contre l'interdiction des clubs, pour l'amnistie, 
pour la mise en liberté des transportés. Il 
obtint uu congé du 2 au 15 novembre 1848, et 
ne prit pas part au vote sur l'expédition de 
Rome. La carrière politique d'E*|>agne huit 
avec la session. 

ESPARIAT (JUAN), député en 1791. né à Aix 
(Bouches-du-Rhônej 1« 17 septembre 1747, mort 
à Aix le 14 janvier 1827, entra dans la magis- 
trature. Président du tribunal du district d'Aix, 
il fut élu (W septembre 1791), le 6» sur 10, par 
375 voix («08 votants), député des Bouches-du- 
Rhône » l'Assemblée législative, où il ne prit 
la parole qu'une fois : pour demander qu'il fut 
établi un tribunal provisoire à Avignon, « afin 
de juger les crimes commis dans ce pays. » 
Après la session, Espariat revint daus son dé- 
partement. Il servit, comme magistrat, le gou- 
vernement consulaire et impérial, et devint 

Iirocureur-géuéral de la justice criminelle daus 
es Bouclies-du-Rhône. Membre de la Légion 
d'honneur du 25 prairial an XII. 

ESPÉE (JoBKPH-FrANÇOIS-CasIJUR, BARON DK 

ï.'), député de 1833 à 1837 et de 1839 à 1848, né 
à Froville (Meurthe) le 12 juillet 1793, mort 
au château de Handronvillers ( Meuithe) le 13 no- 
vembre 1876, était le neveu du maréchal Ney. 
l*a révolution de juillet le trouva dans les 
rangs de la garde royale. Capitaine d etat-ma- 
jor, il dut principalement à sa parenté avec le 
vainqueur de la Moskowa le mandat législatif 
nue lui contia, le 10 août 1833, par 134 voix sur 
227 votants et 250 inscrits, le 3« collège de la 
Meurthe (Lunéville). Réélu, le 21 juin 1834, 
par 132 voix (229 votants, 252 inscrits , contre 
88 à M. Boulay de la Meurthe, il se lit con- 
naître comme rapporteur d'une pétition qui 
demandait une loi « pour interdire a la tribune 
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l'emploi d'expressions qui («orteiit atteinte à la 
discipline, à la subordination et à l'obéissance 
passive de l'armée ». I rapporteur se constitua 
le zélé détenseur de cette pétition et manifesta 
le regret qu'une loi ne mit pas fin aux « écarts 
de la tribune ». Membre de la majorité conser- 
vatrice, le baron de l'Es|>ée vota, notamment, 
pour les lois de septembre et de disjonction. Le 
4 novembre 1837, il échoua à Lunéville avee 
145 voix contre 153 i l'élu, M. Boulay do la 
Meurthe. Mais il revint à la Chambre le 2 mars 
1839, avec 154 voix (284 votants, 316 inscrits), 
et obtint dès lors sa réélection jusqu'à la révo- 
lution de février : le 9 juillet 1842, par 256 voix 
(393 votants, 415 inscrits , contre 138 à M. La- 
frogue, et, le 1" août 1846, par 283 voix (290 vo- 
tants, 422 inscrits). Le baron de I Espée vota 
constamment pour les divers miniatures au pou- 
voir, ot soutint le miuistère (iuizot. La révolu- 
tion de 1848 le rendit à la vie privée. Retraité 
comme capitaine d'état-major le 24 octobre 1839 

ESPERONNIER (FRAaçois-DoniwiQrii-Vic. 
tor- Edouard), député de 1835 i 1848, né à 
Narbouae (Aude) le 26 février 1788, mort à 
Paris le 23 mai 1855, suivit la carrière militaire. 
11 était lieuteuant-colouel d'artillerie et officier 
de la Légion d'honneur, lorsqu'il fut élu, le 

10 janvier 1835, député du 5« collège de l'Aude 
(N'arbonnei. par 300 voix sur 493 votants et 
63.1 inscrits, contre 188 à M. Mahul. 11 prit 
place dans la majorité conservatrice et vota les 
(ois de septembre, mais rejeta le projet de dis- 
jonction. Réélu le 4 novembre 1837, par 351 
voix (533 votants, 649 inscrits), puis le 2 mars 
1839, par 356 voix <530 votants, 651 inscrits); 
le 9 juillet 1842, par 326 voix (610 votants, 719 
inscrit*), contre 242 à M. Guy, et enfin le 
1" août 1846, par 366 voix (704 votants, 797 ins- 
crits), contre 125 à M. II. Faure, 123 à M. Gi- 
nestoux et 53 à M. Castilhon de Saint- Victor, 

11 se montra presque toujours le fidèle appro- 
bateur de la politique gouvernementale ot fut 
successivement promu colonel, puis général de 
brigade; il commanda en second l'Ecole poly- 
technique. La révolution do 1848 l'arrêta tout 
à la fois dans son rôle polit ique et dans sa car- 
rière militaire; le général Espéronnier fut 
admis à la retraite d'office le 8 juin 1848. 

ESPERON Bkrxaud), député en 1791, né à 
Albi (Tarn) le 5 janvier 1758, mort à une date 
inconnue, était maire d'Albi à la Kevolutiou. 
Elu député du Tarn à l'Assemblée législative 
(30 avril 1791), le 6« sur 9, « à la pluralité des 
voix," » il fit partie de la majorité. Plus tard 
( 12 fructidor an V ), il remplit les fonctions d'ad- 
miuistrateur du département du Tarn. 

ESPERT Jkan), membre de la Convention, 
né eu 1758, mort à Roumengoux (Ariège) le 
26 octobre 1832, exerçait la profession d'avo- 
cat avant la Révolution. Ardent partisan des 
idées nouvelles, il était procureur-syndic à 
Mirepoix,' lorsqu'il fut élu, le 5 septembre 1792, 
membre de la Convention, par le département 
de l'Ariège, le 4 e sur 6, avec 192 voix sur 308 
votants. 11 prit place à la Montagne, et ré- 

ridit au »• appel nominal dan» le jugement 
roi : « .le vote pour la mort. » Délégué près 
l'armée des Pyrénées-Oriental as, il envoya à la 
Convention la liste des membres du comité 
militaire qui avaient refusé de signer la capi- 
tulation de Bellegarde. Il remplaça, en l'an 111, 
Serreset Auguis dans le Midi, mais il encourut, 
par sa modération, l'accusation de faiblesse, 
fut rapjielé et dut se justifier. La carrière par- 
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lementaire d 'Espert Huit avec la Convention. 
11 était à deux cent* lieues de Paris quand fut 
votée la loi du 21 floréal au IV. portant que 
« tout citoyen qui, ayant été membre de la Con- 
tiou, se trouverait ce jour, 21 floréal, dans le 
département de la Seine, et qui u'y avait pas de 
domicile établi avant l'époque de sa nomination, 
serait teuu de sortir dudit département dans l'es- 
l>ace de trois fois vingt-quatre heures». Espert 
argua de son éloignement,, au moment du 
vote de cette loi, pour prétendre qu'elle ne 
pouvait lui interdire le séjour de Paris: il 
s'adressa dans ce seus au miuistre de la police 
.générale, puis au Directoire exécutif, qui ne 
voulurent pas admettre sa protestation; de 
■concert avec sou ancien collègue Curée, il 
adressa au Conseil des Cinq-Cents une demande 
d'interprétation de la loi de floréal ; sa pétition 
fut examiuée dans la séance du 2 frimaire au 
V, et une commission composée de Daunou, 
Du mo lard et Dupire fut nommée pour ré- 
soudre le point de droit qu'elle soulevait; le 
14 ventôse an V, Dupire présenta un rapport 
-concluant a l'abrogation de la loi de floréal, 
rapport dont le Conseil ordonna l'impression et 
l'ajournement après discussion. Le 27 frimaire 
an VII. le Moniteur mentionne Espert comme 
ayant été un des trois candidats désignés ce 
jour-là par le Conseil des Cinq-Cents pour re- 
cueillirjla succession du commissaire à la Tré- 
sorerie Lavaletto. 

ESPEUILLES (ÀNTOINK-TllÉODOHE VlBL DK 

Luxas, marquis i>'), sénateur du second Em- 
pire, né au château de la Montagne (Nièvre) 
le 25 avril 1803, mort au château de la Mon- 
tagne le 20 décembre 1B71, appartenait à une 
vieille famille noble du Nivernais. Ses études 
terminées au collège de Nevers, il s'occupa 
spécialement d'agronomie, et acquit dans sou 
département une réelle réputation. D'opiuious 
bonapartistes, il était membre du conseil gé- 
néral de la Nièvre et faisait également partie 
-du conseil d'agriculture de ce département 
lorsqu'il fut, le 4 mars 1853, nomme sénateur 
par Napoléon 111. 11 siégea assez obscurément 
jusqu'en 1870. Le marquis d'Espeuilles était 
allie à la famille de Chateaubriand. Ofticier 
de la Légion d'honneur. 

ESPEUILLES (Marik-Louis-Antoms Vikl 
urLunas, marquis d'), séuateur de 1876 à 18711, 
né a Paris le 19 mai 1831, fils du précédent, 
sortit de l'école militairo do Saint-Cyr avec le 
grade de sous-lieutenant de cavalerie (1 er sep- 
tembre 1851), et fut promu au grade de lieute- 
nant (1850), puis de capitaine (1850;. Attaché 
au maréchal de Mac-Slahon comme ofticior 
d'ordonnance, il lit les campagnes de Crimée, 
de Kabylie et d'Italie et prit part à la guerre 
Au Mexique, où il parvint au grade de chef 
<l'escadrous. Les événements de 1870 le trouvè- 
rent colonel du 3" régiment de hussards. 
M. d'Espeuilles assista aux combats de Wissem- 
bourg,' de Keischotfen et de Sedan. Avant pu 
reconstituer son régiment àChambéry, il revut, 
a l'armée de la Loire, le commandement de la 
cavalerie du 17 e corps d'armée, et devint, 
après la paix (1871), général do brigade. Divi- 
sionnaire en 1878, il termina sa carrière mili- 
taire comme inspecteur général de cavalerie. 
D'opinions conservatrices et impérialistes 
«omme toute sa famille, le général d'Espeuilles 
brigua avec succès la candidature au Sénat 
■dans le département de la Nièvre, le 30 jan- 
vier 1870; il fut élu par 190 voix sur 378 votants, 
|)rit place à la droite de la Chambre haute, 
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utr fa dissolution de la Chambre des députés; 
il vota constamment avec la majorité monar- 
chiste jusqu'au renouvellement triennal du 5 
janvier 1879, où il échoua avec 180 voix contre 
100 A M. Massé, candidat des républicains. 
Conseiller général de la Nièvre pour le canton 
do Moulins-Eugilbert, et ofticier de la Légion 
d'honneur. 

ESPEUILLES \ i . i i u i Y i m ne Luxas, comtk 
d'), député do 1877 à 1885, né k Paris le 12 
septembre 1840, frère du précédent, entra daus 
la diplomatie sous l'Empire et fut secrétaire 
d'ambassade a Vieune, à Londres et à Rome. 
Lieutenant des mobiles de la Nièvre en 1870, 
il prit part aux campagnes de la Loire, fut cité 
a l'ordre du jour de l'armée, au combat de 
Naucray, près Orléans,' et se cousacra, après la 
guerre, à ses fonctions de maire de Montapas. 
Aux élections du 14 octobre 1877, il se porta 
comme candidat impérialiste, soutenu officiel- 
lement par le gouvernement du Maréchal, fut 
élu, au second tour (28 octobre), député de l'ar- 
rondissement de Château-Chiuon (Nièvre), par 
8,256 voix sur 15,508 votants et 18,921 inscrits, 
contre 7,185 a M. Oudin du Pavillon, député 
sortant, un des 303, et prit place dans le groupe 
de l'Appel au peuple. Cette élection fut inva- 
lidée par la majorité. Mais les électeurs cou- 
voqués i nouveau, le 7 juillet 1878. confir- 
mèrent M. d'Espeuilles dans sou mandat légis- 
latif avec 6,945 voix (13,770 votants, 19,469 
inscrits), contre 6,739 A M. Gudin. Il reprit sa 
place parmi les impérialistes, vota contre les 
ministères Dufaure et Ferry et repoussa l'ar- 
ticle 7 et l'application des lois existantes aux 
congrégations religieuses, etc. Le 21 août 1881, 
il obtint sa réélection daus la même circons- 
cription avec 7,372 voix (14,703 votants, 10,802 
inscrits), contre 5,744 à M. Oudin, 1,182 a 
M. C. Goujat, et 221 a M. Ouéneau. Adver- 
saire du gouvernement républicain, il le com- 
battit eu toute circonstance, se prononça avec 
la minorité de la Chambre contre les crédits 
du Tonkiu et de Madagascar, et recommença 
la lutte aux élections de 1885. Porté alors sur 
la liste conservatrice de la Nièvre, il y obtiut, 
sans être élu, 39,970 voix contre 42,869 accor- 
dées au deruier élu de la liste radicale, 
M. Berger. 

* 

ESPIC (Jbax-Axdrb), député en 1789, né à 
Aubeuas (Ardèche) le 29 mai 1738, mort à Au- 
Itenas le 0 avril 1800, exerçait, sous l'aucien 
régime, la profession d'avocat a Aubenas. Il 
fut, le 2 avril 1889, élu député du tiers aux 
Etats-Généraux par la sénéchaussée de Ville- 
ueuve-de-Berg. Il y joua un rôle très effacé : le 
Moniteur le mentionne comme ayant signé le 
serment du Jeu de Paume, et comme membre 
de la députation envoyée au roi à l'occasion de 
l'acceptation delà Constitution de 1791. " 
ne fit pas partie d'autres assemblées. 
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puté de 1839 à 1840, n( 
5 octobre 1796, mort 
mars 1803, était juge à 
électeurs du 5» collège électoral du Tarn (La- 
vaur) l'élurent députe par 284 voix Biir 408 vo- 
tants ot 524 inscrits. 11 siégea a droite. Son 
mandat lui fut renouvelé le 9 juillet 1842, par 
273 voix sur 409 votants ot 526 inscrits, contre 
188 données à M. de Saint-Lieux. Le l« août 
1840, il n'obtint dans le collège électoral do 



Digitized by Google 



ESI» 



Lavaur que 260 voix contre 292 données à 
M. l>agnilhon-I*asselve qui fut élu. Cet échec 
mit tin à sa carrière politique. M. Espigat- 
Sieurac devait sa place do jupe a la Instau- 
ration; il resta tidèle à la légitimité, et vota 
avec la partie de la droite qui professait les 
opinions de la (Quotidienne. 

ESPINASSE (JKAX-JosKrii-Louis nu l'J. 
membre de la Convention, député au Conseil 
des Cinq-Cents et au Corps législatif de l'an 
VIII à 1806, né a Toulouse Haute-Caronnc) 
le 27 juillet 1742, mort à uno date inconnue, 
était capitaine du génie sous l'ancien régime. 
Il embrassa les idées de la Révolution, fut 
nommé administrateur du directoire du district 
do Toulouse, et fut élu, le 9 septembre 1792, par 
243 voix sur 476 votauts, 3 e suppléant à la Con- 
vention nationale pour le département de la 
Haute-Garonne. Il rut admis à siéger lo 10 ger- 
minal au III, en remplacement de de Sacy, 
décédé. 11 se fit peu remarquer à la Conven- 
tion et passa également inaperçu au Conseil 
des Cinq-Cent», où il fut appelé par sou dépar- 
tement, le 23 veudémiaire an IV, avec 239 voix 
(303 votants), et au Corps législatif où il repré- 
senta la Haute-Caroune, en vertu du choix du 
Sénat conservateur, du 4 nivôse an VIII à l'an- 
née 1806. 
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ESPINASSE (.Jkan-Pikrhk-Marik M l ), dé- 
mté de 1837 à 1846, représentant aux Assem- 
défcs constituante et législative do 1848-49, né 
à Toulouse (Haute-Garouue)lo 8 décembre 1784, 
mort à Toulouse le 3 novembre 1868, fils du 
précédent, suivit la carrière militaire, et servit 
d'abord dans les grades subalternes. Kn 1830, 
il était maréchal de logis dans les gardes du 
corps, ce uui équivalait au rang de chef d'es- 
cadrons. Il fit la campagne d'Anvers, et demanda 
ensuite sa retraite. Nommé, le 3 novembre 1837, 
comme légitimiste, par 100 voix sur 312 votants 
et 445 inscrits, député du 3 e collège delà Ilaute- 
Oaroune (Toulouse), il siégea a droite et vota 
longtemps avec ce coté de la Chambre ; mais 
s'étant rallié au gouvernement de Louis-Phi- 
lippe, il fut élu, avec l'appui du ministère, le 
2 mars 1839, par 264 voix (380 votants, 507 ins- 
crit-* ... l>cs lors il appartint à la majorité, et 
obtint sa réélection le 9 juillet 1842, par 266 voix 
(398 votants, 633 inscrits), contre 138 a M. de 
Baivnne*; mais il échoua, le 1 er août 1846, avec 
234 voix contre 262 à M. de Tauriac. 11 prit par- 
fois la parolesur le budget de la guerre, et parla 
eu faveur das membres de la Légion d'honneur. 
Après février, il fut élu (23 avril 1848), repré- 
sentant de la Haute-Garonne a la Constituante, 
le 12* et dernier, par 42,970 voix, prit place 

Sarnii les conservateurs, fit partie du comité 
es cultes et vota : pour le rétablissement du 
cautionnement, courre l'abolition de la peine de 
mort, contre l'amendemeut Grévy, contre le droit 

au travail, » ■ la proposition' liâtes u, contre 

l'amnistie, j>our l'interdiction des clubs, etc. 
Le mémo département le renvoya k l'Assemblée 
législative, le 13 mai 1849, le' 4' sur 10, avec 
Hf,22« voix (94,486 votants, 139,605 inscrits). 
M. de rEspmasse y opina, comme précédem- 
ment, avec les monarchistes de la majorité, 
approuva l'expédition romaine, les lois restric- 
tives du suffrage universel, de la liberté de la 
presse et du droit de réunion, etc., mais ne 
soutint pas la politique particulière du prince- 
président. Il fut même, le 29 février 1852, can- 
didat indépendant au Corps législatif, et réunit 
1,199 voix contre M. de Tauriac, candidat offi- 
ciel, élu par 19,971 
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ESPINASSE ( Esprit -Chablks-Marir), séna- 
teur du second Empire et ministre, né a Cas- 
telnaudary (Aude) le 2 avril 1815, mort à Ma- 
genta (Italie) le 4 juin 1859, entra, en 1883, à 
l'école militaire de Saint-Cyr, devint lieutenant 
au 47» de ligne en Algérie, et, quand ce régi- 
ment fut rappelé en France,- passa dans la 
légion étrangère. Il fit, comme capitaine, la 
campagne de l'A tirés, et, blessé grièvement au 
combat de Médiounez, fut sauvé par le duc 
d'Aumale, alors que ses soldats l'abandon liaient. 
Il s'attacha au duc, qui le fit nommer, en 
1845, chef de bataillon aux zouaves -, il passa, 
en 1848, au 22» léger, puis au 42» de ligne, et fit 
avec ce régiment la campagne de Rome. Colo 
nel du 42 e de ligne en juillet 1861, il prit, i la 
répression des troubles oui suivirent à Paris le 
coup d'Etat du 2 décembre, une part uni rendit 
sou nom célèbre. La veille du coup d'Etat, le 
42' de ligne était casemé dans les baraques 
de l'Esplanade des Invalides, occupées par des 
troupes qui étaient spécialement destinées à 
défondre l'Assemblée nationale. « A l'instant 
ou cinq heures sonnaient à la grande horloge 
du dôme, les troupes qui dormaient dans lo 
camp baraqué des Invalides furent réveillée* 
brusquement. L'ordre fut donné k voix basse 
dans les chambrées de prendre les armes en 
silence. Peu après, deux régiments, le sac au 
dos.se dirigeaient vers le palais de l'Assemblée. 
C'étaient le 6' et le 42*... M. de Persigny, nui 
avait apporté de l'Elysée au camp des Invalides 
l'ordre do prise d'armes, marchait en tête du 
42", à côté du colonel Espinasse. » (Victor Hugo, 
Hiitoire d'nn Crime.) Trois jours auparavant, 
le colonel Espinasse s'était fait montrer en détail 
le Palais-Bourbon par un dea questeurs, le gé- 
néral Le Flô, qu'il avait connu en Afrique. Les- 
deux régiments se dirigèrent sur l'Assemblée ; 
cinq minutes après avoir quitté les baraques 
des Invalides, le 42", suivi a qnelqne distance 
du 6 e qui avait pris par la rue de Bourgogne, 
débouchait rue de 1 l'niversité. « Le faction- 
naire, voyant veuir la troupe, se mit en arrêt; 
àl'iustant où il allaitcrier: Qui vive! l'adiudant- 
major lui saisit le bras, et, eu sa qualité d'offi- 
cier chargé de lever les consignes, lui ordonna 
de livrer passage au 42 e ; en même temps il 
commanda au portier ébahi d'ouvrir. La porte 
tourna sur ses gonds ; les soldats se répandirent 
dans l'avenue. Persigny entra et dit : C'est fait. 
L'Assemblée nationale était envahie. Au bruit 
des pas, le commandant Meunier accourut. 

— Commandant, lui cria le colonel Espinasse, 
je viens relever votre bataillon. 

Le commandant porta rapidement la main £ 
ses épaules et arracha ses épaulettes; il tira 
son épée. la cassa sur son genou, jeta les deux 
tronçons sur le pavé, et, tout tremblant de 
désespoir, il cria d'une voix terrible : — Colo- 
nel, vous déshonorez le numéro du régiment ! 
— C'est bon ! c'est bon ! dit Espinasse 
On laissa ouverte cette porte de la présidence, 
mais toutes les autres entrées restèrent fermées. 
On releva tous les postes, on changea tontes 
les sentinelles, le bataillon de garde fut ren- 
voyé au camp des Invalides, les soldats firent 
les faisceaux dans l'avenue et dans la cour 
d'honneur; le 42 e , toujours en silence, occupa 
les portes du dehors, les portes du dedans, la 
cour, les salles, les galeries, les corridors, les 
couloirs; tout le monde dormait toujours dans 
le palais. » Lorsque les représentants parurent 
dans la salle des séauces, un officier du -t-" les 
somma de se disperser. Quelques mois après le 
coup d'Etat, Espinasse fut promu général de 
brigade; puis il entra dans la 
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de l'Empereur en qualité d'aide-de-camp. 1 
Lorsque la guerre fut déclarée a la Russie 
(1854), il commanda une brigade do la première 
division de l'armée d'Orient, Ht uno explora- 
tion malheureuse dans la Dobrutscha, et, atteint 
lui-même du choléra qui décimait ses soldats, 
viut rétablir sa santé eu France. Au printemps 
do 1856. il rejoignit l'armée en Crimée et assista 
an combat de la Tcheruaïa, ainsi qu'à l'assaut do 
Malakoff. Général de division le 29 août 1855, 
et grand-officier de la Légion d'honneur, M. En- 
pinasse fut appelé, à la suite de l'attentat d'Or- 
sini (14jauvierl8f>8),au ministère de l'intérieur, 

aui prit le nom de ministère de l'intérieur et 
e la sûreté générale. II remplaçait M.Billault. 
Entré en fonctions le 8 février, le nouveau 
miuistre expliqua dans nue circulaire les mo- 
tifs qui faisaient remottro entre les mains d'un 
militaire des fonctions purement civiles. Il 
choisit pour secrétaire général un universitaire, 
M. Léopold Montv, et signala son court passage 
aux affaires par des mesures de rigueur contre 
les républicains. Son dernier acte fut une ten- 
tative pour contraindre les administrations hos- 
pitalières à échanger leurs biens-fonds contre 
des rentes sur l'Etat. L'opinion publique s'en 
émut, et l'empereur demanda au pénéral sa 
démission de ministre. Celui-ci répondit (juin 
1838) «<ju'il ne comprenait pas qu'on pût confior 
les rênes à un autre qu'à l'homme que l'on sait 
capable de les resserrer d'nnomain vigoureuse. 
Ecarter cet homme, c'est jeter à l'inquiétude 
publique nn nouvel aliment, c'est la justifier 
nar une sorte do versatilité et de faiblesse ». 
L'emiioreur insista, et la démission fut remise. 
Par décret du 14 juin do la même année, lu 
général, remplacé au ministère parM. Delangle, 
fut nommé sénateur. 11 reçut, en 1969, un 
commandement dans l'armée d'Italie, et fut 
tué, le 4 juin, à la bataille de Mageuta. 

ESPINASSE (Sylvaijs-Jacql'ks-Jistix), sé- 
nateur do 1876 à 1871», ué à Moutredon (Tarn) 
le 4 septembre 1810, se fit recovuir docteur en 
médecine et s'établit dans aa ville natale ou il 
acquit une certaine iufiuence politique. Maire 
de Montredon en 1848, il devint plus tard mem- 
bre, puis vice-président du conseil général du 
Tarn, et, aux élections du 30 janvier 1876, fut 
élu sénateur de co département par 20» voix 
sur 806 votants. M. Espinasae, qui avait fait 
une profession de toi conservatrice ot catho- 
lique, siégea sur les bancs de la droite du 
Sénat, et ht partie jusq n'eu 1879 de la majorité 
monarchiste. 11 se prononça notamment pour 
le gouvernement du Sei^e-Mai, pour la dissolu- 
tion delà Chambro des députés (juin 1877) et 
contre le ministère Dufaure. Il ue fut pas réélu 
au renouvellement de 1882, n'ayant obtenu uno 
173 voix sur 395 votants. Chevalier de la Légion 
d'honneur 1868). 

ES PI VENT DE LA VILLEBOISNET (Hkxhy, 
comtk), membre du Sénat, né à Londres (An- 
gleterre) le 30 mai 1813, passa par les Ecoles 
militairesde Saint -Cvr ( 1830) et de l'état-major 
(1832 , fut promu lieutenant en 1835, et fit ses 
premières armes en Afrique, comme aide-de- 
camp du général liedeau. Capitaine le 25 fé- 
vrier 1839, il prit part à la campagne qui 
amena la reddition d'Abd-el-Kader, fut mis à 
l'ordre du jour de l'armée on 1842, se distingua 
à la bataille d'Isly (1844) et rentra on France 
avec le grade de chef d'escadrons. Attaché ensuite 
au général Otidinot, commandant eu chef de 
l'expédition de Rome, il reçut, après la prise, de 
cette ville, la mission de venir rendre compte 
des opérations militaires a 
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çais. Nommé lieutenant-colonel le 11 juillet 
1849, et colonel le 15 août 1K52, il fit la cam- 
pagne d'Italie en 1859 comme chef d'état- 
major général du 4« corps; l'année suivante, il 
devint général de brigade. M. Espivent de la 
Villeboisnet passa à Lyon les dix dernières 
années de l'Empire en qualité de chef do l'état- 
major général du corps d'armée. Kn 1870, il 
fut nomme général do division. Pendant la 
guorre franco-allomande, il fut envoyé d'abord 
a Lille, et prit part aux opérations du iV corps; 
puis il fut appelé à commander l'état de siège 
a Marseille, pendant l'insurrection communa- 
listo de cette ville; il s'était retiré à Aubagne 
avec 4.000 hommes, tandis que les insurgés 
marseillais occupaient la préfecture ; il revint, 
le 5 avril 1871, avoc du renfort, bombarda la 
ville, reprit la préfecture, et. dans une dépê- 
che qu'il adressa au gouvernement, annonça 
" son entrée triomphale » dans Marseille. Le 
général y maintint l'état de siègo, fit fusiller 
Gaston Crémieux, poursuivit et supprima plu- 
sieurs journaux démocratiques de la région, 
comme commandant du 15' corps d'armée, et 

ErovoQiia par son attitude do vives polémiques, 
bovalier de la Légion d'honneur dej.uis 1842. 
officier eu 1844, commandeur en 185o et grand 
officier en 1875, il reçut du gouvernement du 
24 mai, eu 1873,1a graud'eroix du mémo ordre. 
En 1876, il échangea son commandement con- 
tre celui do Nantes, et fut porté, le 30 janvier 
de la môme année, comme candidat monar- 
chiste et catholique, aux élections sénatoriales 
de la Loire-Inférieure; M. Espivont de la Vil- 
leboisuet, élu par 165 voix sur 321 votants, 
prit place sur les bancs de la droite, se pro- 
nonça pour la dissolution de la Chambre des 
députés en 1877, et donna tout «on concours à 
la politique de MM. de Hroglie et de Fourtou 
pendant la période du 16 mai. Il combattit le 
ministère Du taure, fut réélu sénateur le 6 jan- 
vier 1879 par 1*5 voix sur 320 votants, vota 
contre l'article 7 et les lois sur l'ousoiguemeiit, 
contre la liberté de réunion, contre la loi sur 
la presse, contre la nouvelle formule du serment 
judiciaire, contre la réforme de la magistrature, 
contre le rétablissement du divorce, contre les 
crédits de l'expédition du Tonkin, contre la 
nouvelle loi militaire, etc. Il obtint encore sa 
réélection, le 5 janvier 1888, par 647 voix sur 
Wb votants. 11 s est prononcé en dernier lieu : 
contre le rétablissement du scrutin d'arrondisse- 
ment (13 février 18"W>, contre le projet de loi 
Lisbonne restrictif de la liberté do la presse, 
contre la procédure à suivre devant le Sénat 
pour juger les attentats contre la sûreté de 
l'Etat (affaire du géuéral Houlanger.') M. Espi- 
vent de la Villebolsnet aété admis à la retraite, 
comme géuéral de division, le 8 juin 1879. 

ESQUIROS I Hicxni-FKAîiçois-ALPHOxsK), re- 
présentant à l'Assemblée législative do 1850- 
51, député de 1869 à 1870, représentant en 1871, 
sénateur en 1876, né à Pans le 23 mai 1812, 
mort à Versailles (Seiue-et-Oiso) le 10 mai 1876, 
débuta dans les lettres par un volume de poé- 



eus lui assez vu. ia's opinions sijci»hsm;s v* 
démocratiques de M. Esquiros apparaissaient 
déjà dans sa Charlotte Corday; elles furent 
plus marquées encore dans un commentaire 
philosophique de la vio de Jésus, qu'il publia 
sous ce titre: Evangile du peuple (1840), et 
qui valut à son auteur, le 30 janvier 1841, une 
condamnation à huit mois de prison et 60'J fr 
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-d'amende. Incarcéré à Sainte- Pélagie, M. Es- 
quiros écrivit, pendant sa détention, uu nou- 
veau volume de vers, les Chant» d'un prison- 
nier (1841), bientôt suivi de troit petits ouvrages 
a tendances socialistes: les Vierge* martyres, 
les Vierge* Jolies, les Vicryes sages. U Histoire 
desMontagnardsMue M. Esquirosdonna en 1847, 
affirma sa réputation littéraire; elle le rit con- 
naître eu même temps comme un républicain 
de sentiment, partisan enthousiaste de la Con- 
vention nationale, de la Mont r u. et des Jaco- 
bins. L'idée du livre, c'est que la Montagne a 
eu dans la Révolution le grand rôle et le beau 
rôle: « Non seulement, dit l'auteur, elle a sur- 
vécu aux Girondins, mais encore c'est dans sou 
sein, au milieu des éclairs et des tonnerres, que 
se sout révélés les oracles de l'esprit humain 
transfiguré. L>e là sont parties la force et la lu- 
mière. » M. Alphonse Esquiros salua avec 
joie, en février 1848, la proclamation de la 
République. Il ue rit point partie de la Consti- 
tuante; mais, après l'arrêt rendu par la haute 
cour de Versailles contre plusieurs représen- 
tants de 8aône-et-Loire (affaire du 13 juin), il 
fut désigné, lors de l'élection partielle qui eut 
lieu le 10 mars 1850, pour les remplacer, comme 
nn des candidat* du parti démocratique socia- 
liste. Elu représentant du peuple a la Lé- 
gislative, le 2« sur 6, par 01,351 voix (105.573 
votants, 157,148 inscrits , il prit place à la Mon- 
tagne, vit sou élection invalidée comme celle 
de ses cinq collègues et fut réélu avec eux, le 
28 avril do la même année, par 73,000 voix 
(120,162 votauts, 154,015 inscrits). 11 vota cons- 
t avec la 



fraction la plus avancée de 
la minorité républicaine, et, quand vint le 
coup d'Etat, fut envoyé en exil. 11 se retira 
alors en Angleterre, et consigna le résultat 
de ses observations et de ses études sur ce 
pays dans nue série d'articles dont la 
Hrvue de* Deux-Monde* eut la primeur et 
qui turent ensuite réuuis eu volumes sous 
«e titre: Y Angleterre et la vie anglaise (1859- 
1804). En 1869, M. Esquiros rentra eu France 
et se rejeta dans la lutte : candidat de l'oppo- 
sition radicale dans la 4' circonscription des 
Bouches-du-Uhôue, il y fut élu, le 7 juin, dé- 
puté au Corps législatif, par 11,243 voix sur 
21,334 votants et 31,400 inscrits, contre 9,787 
voix au candidat officiel, M. de Rougemont.il 
siégea à rextréme-gauche,vota, en toute circons- 
tance, contre le gouvernement impérial, et se 
prononça cont • la déclaration de guerre. Après 
le 4 septembre 1870, il reçut le titre et les fonc- 
tions d administrateur supérieur du départe- 
ment des Uouches-du-Rhône. Comme tel, il 
prit des mesures énergiques eu vue de la dé- 
fense nationale, rit appel au patriotisme du 
commerce pour la formation d'un comptoir 
d'escompte, et gagna, par son attitude, la con- 
fiance de la population. Mais plusieurs de aes 
arrêtés, notamment celui qui suspendit la 
Gazette du Midi, journal légitimiste, et celui 
qui prononça la dissolution de la congrégation 
des jésuites de Marseille, déplureut au gouver- 
nement et furent désavoués par Gambette, qui 
licencia en même temps la garde civiqno de 
Marseille, ou dominaient les partisans de 
M. Esquiros. M. Esquiros donna alors sa dé- 
mission, puis il la retira, et refusa, pendant une 
quinzaine de jours, de céder la place au suc- 
•cesseur qui lui avait été donné. Il ne résigna 
détin iti -ment ses fonctions que le 3 novembre. 
Lors des élections a l'Assemblée nationale 
(8 février 1871), il fin élu, le 9* sur 11, repré- 
sentant des liouches-dii-Rhôue, par 40,986 voix 
(75,803 votant*, 140,189 inscrits). Il s'inscrivit 
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k l'extrême-gatiche et vota : contre la paix, 
con/re les prières publiques, contre l'abrogation 
des lois d'exil, contre le pouvoir constituant de 
l'Assemblée, pour le retour de l'Assemblée à 
Taris, contre le gouvernement du J4 mai, con- 
tre la loi des maires, etc. Il se prononça pour 
les amendements Wallon et Pascal Duprat, et 
pour l'ensemble des lois constitutionnelles. 
Après la dissolution de l'Assemblée nationale, 
il se porta candidat au Sénat dans les Bouches- 
du-Rhône, et fut élu, le 30 janvier 1876, par 
86 voix sur 171 votants. Membre du |>etit groupe 
de l'extrême-gauche sénatoriale, il signa et 
vota la proposition d'amnistie plenière déposée 
par Victor Hugo. Mais, presque aussitôt, uue 
cruelle maladie le tint éloigné des séances, et il 
succomba a Versailles, le 14 niai. — Outre les 
ouvrages cités plus haut, on doit à M. Alphonse 
Esquiros: la Vie future au point de vuetocia- 
liste <1857); — la Vie de* animaux; — la 
Xéerlandeet la vie hollandais >.; — l'Emile du 
XIX' *iccU; le Bonhomme }culi* (1875), etc. 

ESQUIRON. - Voj. PAttiBC (db> 

ESSLINQ (princ* »'). — Voy. Massksa. 

ESTADENS (Axtoixe), membrd de la Con- 
vention, député au Conseil des Anciens, né en 
1743, mort à une date inconnue, était proprié- 
taire à Haziégos. Administrateur du départe- 
ment de la Haute-Garonne, il fut élu membre 
de la Convention par ce département, le 7 sep- 
tembre 1792, le 7" sur 12, par 490 voix (679 vo- 
tants). Il prit place parmi les modérés de l'As- 
semblée et se rangea dans le parti des Giron- 
dins. 11 vota, lors du procès de Louis XVI : 
« La réclusion et le bannissement à la paix, » 
et se vit, après la victoire de la Montagne au 
31 mai 1793, décrété d'arrestation. II parvint 
cependant a éviter le sort de la plupart de ses 
collègues, et fut rappelé k la Convention le 
1K frimaire an 111. Le 4 brumaire an IV, il 
entra, comme ex-conventionnel, au Conseil 
des Anciens, dont il fit partie jusqu'en 1798. Il 
■e retira alors dAiis les environs de Toulon, où 
il vécut en dehors de la politique. 



ESTAGNIOL (Nicolas-Louis, comtk »'), 
député en 1789, né à Sedan (Ardeiinea) le 
8 mars 1741, mort k Glaire (Ardennes) en 1820, 
suivit la carrière des armes, servit nu régiment 
d'Artois, et parvint an grade de capitaine. Il 
était rentré dans la vie civile, quand éclata la 
Révolution. 11 fut élu, le 30 mars 1789, député 
de la noblesse aux Etats-Généraux pour le 
bailliage de Sedau. Le comte d'Estagntoi suivit, 
sans éclat, mais avec fidélité, le parti de la 
cour. Il accompagna le roi à Paris, fe 6 octobre 
1789, rit partie de la députation qui alla présen- 
ter au roi et à la reine les hommages de l'Assem- 
blée, et aussi de celle qui s'enuuit de la santé du 
monarque le 15 septembre 1791. H fit i 
moins, après la fuite de Vareunes, acte d'e 
sance a l'autorité de l'Assemblée, et prêta co 
capitaine, et comme colonel de la garde natio- 
nale, le serment militaire selon la formule pro- 
posée par Emmery : « Je jure d'employer les 
armes remises entre mes mains à la défense de 
la patrie, et à maintenir contre tous ses enne- 
mis du dedans et du dehors la Constitution 
décrétée par l'Assemblée nationale, de mourir 
plutôt que de souffrir l'invasion du territoire 
français par des troupes étrangères, de n'obéir 

Su'aux ordres qui seront donné* en conséquence 
es décrets de l'Assemblée nationale. » Dans la 
séance du 24 août 1791, il demanda avec 
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coup d'insistance et de chaleur une récomjionse 
pécuniaire pour Louis (îillet, dit Ferdinand, 
soldat du régiment d'Artois, qui avait servi 
sous ses ordres, et, entre autres traita de vertu 
-et d'héroïsme, avait, au risque de ses jours, 
sauvé la vie ut l'honneur à une jeuue fille; la 
motion fut renvoyée au comité des ]iensions. 
I.«a carrière politique du comte d'Estagniol prit 
fin avec l'Assemblée constituante. 

ESTANCELIN (Louis), député de 1830 à 1840., 
né à Eu (Seine-Inférieure) le SI janvier 1777, 
mort à Eu le 28 février 1858, était fils d'un lieu- 
tenant général des eaux et forêta de la comté- 
pairie u'Eu. 11 fit ses études aux collèges do 
Juilly et d'Eu, et, «'étant engagé en 1797 dans 
un régiment de chasseurs à cheval, fit, en qua- 
lité de secrétaire du géuéral Championnet, la 
campagne d'Italie, qui lui valut le grade de 
nous-lieutenaut. 11 combattit encore au delà des 
Alpes en 171*9 et fut employé, a sou retour en 
France, dans l'état-major de la première divi- 
sion militaire. En 1802, il échangea cette situa- 
tion contre le poste d'ins|>eeteur des eaux et 
forêts, que la Restauration lui enleva. Mais la 
duchesse douairière d'Orléans, qui venait d'être 
réintégrée dans la succession du duc do Peu- 
thiôvre, confia a M. Estaucelin l'administration 
des domaines et forêts du ci-devant comté d'Eu. 
Tout dévoué dès lors aux intérêts delà famille 
d'Orléans, il accueillit avec joie l'avènement de 
Louis-Philippe, et entra i fa Chambre des dé- 
putés, le 22 octobre 1834), comme député du 
l*' r arrondissement de la Somme (Abbeville), 
en remplacement de M. Houlon-Martel, démis- 
sionnaire. M. Estaneelin avait été élu par 299 voix 
(328 votants), contre 18 à M. Dorval et 10 k 
M. Boulon- Martel. Il siégea dans la majorité 
conservatrice et prit une part active k toutes 
les discussions relatives au commerce, i la ma- 
rine et aux colonies. 11 ohtint sa réélection jus- 
qu'enl846: le 5 juillet 1831, avec 163 voix 
(171 votants), contre 6 voix a M. Blinde Bour- 
don; le 21 juin 1834, avec 14G voix (176 vo- 
tants et 233 inscrits); le 4 novembre 1837, 
avec 176 voix (258 votants et 291 inscrits); 
le 3 mars 1839, avec 1(13 voix (221 votants, 
292 inscrits); et le 9 juillet 1842, avec 104 voix 
<198 votants et 270 inscrits), contre 34 voix à 
M. Vayson. Durant toute cette période, M. Es- 
tancebn appuya de ses votes et de ses discours 
le gouvernement de juillet : toutefois il se rap- 
procha en quelques occasions du centre gauche ; 
c'est ainsi qu'il vota, dans la session de 184'», 
contre le paragraphe de l'adresse portant appro- 
bation de riudemnité Pritchard. Ayant échoué 
au renouvellement du 1* r août 1846, avec 
109 voix contre 162 a M. Yavson, élu, M. Estan- 
eelin quitta la carrière politique. Le 10 mars 
1865, il fut ad misa la retraite comme intendant- 
régisseur du domaine d'Eu. On lui doit un cer- 
tain nombre de travaux d'histoire et d'économie 
politique: des recherches sur les Vomie* d'Eu, 
sur les Voyaiie* et découverte* de» navigateur» 
normand»; nés mémoires sur le Canal de la 
Batte-Somme; sur V Importation en France des 
filt de tistut de lin et de chancre d'Angleterre ; 
sur les l'échet maritimet; sur V Etat actuel de 
la marine et det coloniet francaite», etc. 

ESTANCELIN (Locis-Chari.ks-Ai.kxaxpre), 
représentant en 1849, député do 1869 à 1W70, né 
à Eu i Seine-Intérieure) le 16 juillet 1823, fils 
du précédent, fit ses études au collège Bourbon 
et fut nommé, tout jeune, chef de bataillon de 
la garde nationale. Le « jeuue Estaneelin », 
comme on l'appelait alors, et comme ses adver- 
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t saires continuèrent de l'appeler beaucoup plus 
tard, entra dans la diplomatie en qualité de 
secrétaire d'ambassade. Il était, ainsi que son 
père, entièrement dévoué à la famille d'( >rléans, 
et ce fut grAce à lui que la duchesse de Mont- 
pensier, au 21 février 1848, parvint à quitter 
secrètement la France. Conseiller général de 
la Seine-Inférieure, il fit une vive opposition au 

Gouvernement do la République, et son hosti- 
té k l'égard des institutions démocratiques 
parut s'accentuer encore dans l'Assemblée lé- 
gislative où l'envoyèrent, le 13 mai 1849, le 
12' sur 16, et par X6.685 voix (146,223 votants, 
213,301 inscrits!, los conservateurs monarchistes 
de la Seine-Inférieure M. Estaneelin fut un des 
orateurs les plus fougueux de la droite ; il s'as- 
socia k tous ses votes, jusqu'au 2 décembre 1851, 
qui le fit rentrer dans la vie privée : il s'était 
prononcé contro la politique de l'Elysée et 
contre le coup d'Etat. Lo parti orléaniste 
adopta sa caudidaturo au Corj.s législatif dans 
la 3 e circonscription de la Seine-Inférieure, 
lors des électious du l« r juin 1863; il réunit 
4,957 voix contre 19.R39 k M. Corneille, candi- 
dat officiel, élu, et 1,769 à M. (îuesdon du Le*- 
mont. Il fut plus heureux, le 24 mai 1869, dans 
la 4 e circonscription, et fut élu, avec 14,486 voix 
(26,347 votants et 32,199 inscrits), contre le dé- 
puté impérialiste sortant, M. Ixsdier, qui ne 
réunit que 11,727 suffrages. M. Estaneelin siégea 
au centre, dans les rangs du tiers-|varti, dont il 
appuvales interpellations et les manifestes. Au 
lendemain du meurtre do Victor Noir par le 
prince Pierre Bonai>arte, il se montra opposé, 
en jauvier 1870, k la demande en autorisation 
de poursuitos contre M. Henri lîochefort, et sou- 
tint k la tribune, en juillet, la pétition des 
princes d'Orléans, demandant a être autorisés à 
rentrer en France (rejeté). Il insistait sur l'adhé- 
sion de ces princes « au principe de la souve- 
raineté nationale et k toutes ses c mséuueuces ». 
Au moment des premiers revers do la guerre 
contre la Prusse, il proposa à la Chambre, le 
10 août 1870, do se déclarer en permanence; 
mais la droite trouva la motion trop révolu- 
tionnaire. \jo 11 août, lorsque lo prince de 
•loinville demanda à prendre du service en 
Franco, il appuya cotte deraaude. I^e 4 sep- 
tembre, il dit : « On va vous proposer do décla- 
rer la vacance du trône : le Corps législatif 
ne doit pas hésiter k la prononcer. » Sommé 
commandant supériour des gardes nationales 
du département de la Sel ne-Inférieure, il 
s'efforça vainement de défendre Rouen contre 
los Allemands et se retira sur lo Havre. Il se 
présenta sans succès aux élections de 1871 à 
l'Assemblée natiouale. 11 fut à plusieurs reprises, 
dans sou pays natal, le candidat des conserva- 
teurs; mais il échoua successivement: le 20 fé- 
vrier 1876, dans la 1" circonscription de Dieppe, 
avec 4,933 voix contre 5,553 à M. Lanef ; le 
14 octobre 1877, comme candidat officiel du gou- 
vernement du Sei/.o-Mai,avec 5,581 voix contre 
5,803 k l'élu, M. Lauel, député républicain sor- 
tant; enfin, le 15 juin 1879, dans la 2* circons- 
cription de Dieppe, avec 2,856 voix contre 
7,901 accordées a l'élu, M. Tronard-Riollo; il 
s'agissait de remplacer M. Lebourgeois, décédé. 
On a de lui quelques articles dejournaux contro 
le suffrage universel. 

ESTAQUE (Jkas-Baptistk), député au Con- 
seil dos Anciens et au Corps législatif, né à 
Castillou (Ariège) le 27 décembre 1758, mort à 
une date inconnue, exerçait la profession d avo- 
cat avant la Révolution. Procureur-général 
syndic de l'Ariège, il fut élu, le 24 vendémiaire 
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au IV, député do ce département au Conseil des | 
Anciens, avec 97 voix sur 180 votant». 11 Ht 
partie, comme secrétaire, du Imreau de cette 
Assemblée, accusa de partialité !■• rapport coni- 
moucé relativement a Dupoy, membre du Con- 
seil dos Cinq-Cents, dénoncé comme |»aront 
d'émigré, et demanda même à ce propos l'en- 
voi d'un message au Directoire ; il fut nommé, 
le 8 uivôso an IV, membre de la commission 
chargée d'examiner les messages relatifs aux 
émigrés des colouies ? et, le 20 pluviôse suivant, 
membre de la commission chargée d'examiner 
les élections de la commune de Troyes. Il rit 
voter une indemnité do frais de voyage pour 
les anciens députés expulsés du département de 
la Seine par la loi du 21 rioréal an IV, et s'oc- 
cupa aussi du travail d'estimation des domaines 
nationaux « pour parveuir à leur vonto ». La 
23 germinal an VII, Estaquo fut réélu au Con- 
seil des Anciens par le département de l'Ariège. 
Dans l'accomplissement de ce nouveau mandat, 
il s'éleva contre l'application à Vadier «lu 
bénéfice de l'amnistie, l'artisan du coup d'Etat 
de brumaire, il fut, le 4 nivôse an VIII, désigné 
par le Sénat conservateur, pour faire partie, 
comme député de l'Ariège, du Corps législatif; 
il y siégea jusqu'en l'an XII, et disparut de la 
scène politique. 

ESTERNO (Axok-Piuuppk-Moxoré, mar- 
quis d'), député de 1*21» à 1822, né à Taris le 
10 mars 1770. mort à Paris le 18 décembre 1822, 
remplit sous le premier empire les fonctious de 
chaml)ollau et de grand écuyer. Le 13 novembre 
1820, il fut élu député par le collège de dépar- 
tement de l'Aisne, avoc 190 voix (359 votants, 
410 inscrits). II vota avec les constitutionnels 
ot mourut avant la fin de la session. 11 fut rem- 
placé par M. Lecarlier de Colligis. 

ESTIENNE. — Voy. Prusiéuks (db). 

ESTIGNARD ^Ai.exaki>hk\ député de 1876 
à 1878, né à Vuillafans (Doubs) le 27 janvier 
1833, est le gendre do M. Loiseau, qui fut pre- 
mier présidout do la cour de Besançon, et le 
neveu par alliance de M. Dalloz, à qui appar- 
tint le Moniteur universel. Ses études de droit 
termiuées.il entra dans la magistrature en 1859, 
comme substitut du procureur impérial à 
Baume-les- Dames, et passa successivement en 
la même qualité à Lons-le-Saulnier, à Cray, à 
Vesoul. En 1807, il fut nommé avocat-général 
à Besancon, puis à Limoges en 1870. M. Esti- 
guard était conseiller à la cour de Besançon, 
grand propriétaire foncior et membre du con- 
seil général du Doubs, lorsque les conserva- 
teurs de l'arrondissement de Baume-Ies- Dames 
firent triompher sa candidature aux élections 
législatives de 1870. Précédemment, le 7 jan- 
vier 1872, If. Estignard avait échoué dans le 
département du Doubs, comme candidat à 
l'Assemblée nationale, avec 24,375 voix contre 
25,901 voix à l'élu républicain, M. (iandy. Il 
s'agissait de remplacer M. Denfert-Kocheireau, 
qui avait opté pour la Charente-Inférieure). 
Elu député, le 5 mars 1876, au second tour de 
scrutin, par 7,308 voix (14,174 votants, 16.789 
inscrits), contre 6,097 voix & M. Bourdenot, ré- 
publicain, il «iégea à droite et vota avec la mi- 
norité monarchiste pour le gouvernement du 
Seize-Mai. Kéélu, au second tour, le 28 octobre 
1877, par 7,620 voix (14,872 votants, 10,948 
inscrits), contre 7,104 voix à M. Bernard, il 
reprit sa pince parmi les conservateurs, mais 
vit sou élection annulée par la majorité. Con- 
voqués à nouveau le 3 mars 1878, l'os électeurs 



de Baume-les-Damcs élurent cette fois le can- 
didat républicain, M. Bernard, par 7,479 voi.\. 
et n'en donnèrent nue 7,070 a M. Estignard, 
qui, dans la suite, obtint encore, sans être élu, 
0,130 voix dans la même circonscription, aux 
élections du 21 août 1881, et 27,380 voix *ur la 
liste conservatrice, le 4 octobre 18*5. contre 
35,409 au dernier élu des républicains, M. Beau- 
quier. La vivacité du caractère de M. Esti- 
gnard a donne lieu, dans le cours de sa car- 
rièro élective, à divers incidents que les jour- 
naux ont racontés. Dans une séance du conseil 
général, en 1873, il souffleta un de ses collè- 
gues, qui l'avait interpellé d'une façon désa- 
gréable. Deux jours après, il se battait en duel 
avec lui sur le territoire allemand. Traduit, à 
raison de ce duel, devant la cour de cassa- 
tion, il fut acquitté. M. Estignard a publié 
une Ilittoire du 1'nrlemtnt de Franche-Comté 
et une Hitloire de la guerre de 1870 à He- 
lançon. 

ESTIN fpRAsrois-XAViKR, noM o'), député à 
l'Assemblée constituante de 1789, ne A Hennés 
(Ille-et-Vilaine) le 26 septembre 1734, mort à 
une date inconnue, était prieur de 1'ahhayo de 
Marmoutier. Le 27 mars 1789, il fut élu, par le 
bailliage do Touraine, député du cierge aux 
Etats-Géuéraux. Itom d'Estin se fit peu remar- 
quer à la Constituante, où son rôle parait s'être 
borné à prêter le serment civique. 

ESTIVANT (Clai'or-Chari-es), représentant 
à la Chambre des Cent Jours, né a Mirecourt 
(Vosges) le 20 avril 1764, mort le 28 février 
1839, fut avocat à Mirecourt, puis entra dans 
la magistrature et devint président du tribu- 
nal de cette ville. Conseiller général des Vosges 
,16 floréal au XI). il servit, comme magistrat, 
l'Empire et la Restauration. Il fut, en effet, 
promu, le 23 février 1811, conseiller à la cour 
impériale de Nancv. et, le l" mai 1816, prési- 
dent du tribunal civil de Saint-Mihie). Dans 
l'intervalle, il avait été ouvoyéàla Chambredes 
Cent-.Iours par l'arrondissement de Mirecourt, 
qui l'avait élu représentant, le 13 mai 1815, par 
62 voix sur 95 votants. 

ESTOURMEL (Loi-is-Mabir, marquis i>') dé- 
puté en 1780 et au Corps législatif de l'an XlV 
a 1815, né à Suzanne (Somme) le 11 mai 1744, 
mort à Paris le 13 décembre 1823, appartenait 
à une noble famille de Picardie, possédant des 

f>ropriétés considérables dans cette province. 
1 embrassa la carrière des armes et entra fort 
jeune aux mousquetaires. Il devint successive- 
ment officier supérieur de la gendarmerie de 
la maison du roi, colonel en second aux dra- 
gons do Conti, brigadier dos armées du roi, et 
colonel au régiment do Pologne-cavalerie. I^e 
l« r janvier 1784. il fut nommé maréchal-de- 
camp et vint alors habiter sa province. Membre 
de rassemblée des notables en 1787, il présida. 
Tannée suivante, l'assemblée de la noblesse du 
Cambrésis dont il était grand-bailli, et, le 8 avril 
1789, fut élu. par ce bailliage, député de sou 
ordre aux Etats-Cîéiiératix. Il adopta les prin- 
cipes de la Kévolution, et se prononça pour la 
réformedes abus; dans la fameuse nuit du 4 août, 
il renonça pour lui. et pour la province qu'il re- 
présentait, aux privilèges héréditaires et à tous 
les droits féodaux. Mais il atténua qnelquesjours 
après le mérite de cette attitude, en défendant 
ceux dont la jouissance avait été garantie au 
Cambrésis, lofs de sa réunion à la France ; le 
19 novembre, il justifia les Etats d'Artois contre 
l'accusation de s'opposer sourdement i l'exécu- 
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tiou des décréta de l'Assemblée. Quelques jours 
après, il demanda, dans 1 "intérêt de la conser- 
vation des forêts, une prompte réglementation 
do l'exercice du droit ue chasse. Le 13 février 
1702, il se prononça contre la f>erpétuité de la 
suppression des ordres religieux, et, le 13 avril, 
il demanda que la religion catholique fût dé- 
clarée religion d'Etat. 11 admit la liberté des 
cultes, ou maintenant a les constitutions des 
villes et des provinces jurées par les rois » ; le 
14 avril, il demanda que l'administration des 
biens ecclésiastiques fut surveillée par les pro- 
\ iuces. Il intervint dans la discussion du droit 
de paix et do guerre qu'il considérait comme 
uno prérogative de la couronne. Le 18 mai 
1700. il réclama un rappel à l'ordre contre Ro- 
bespierre, jwur insulte au roi; le 19 juin, il de- 
manda pour le monarque la faculté de conser- 
ver dans sou écu trois fleurs de lis sur champ 
d'azur. En septembre, il réclama énerghme- 
ineut en faveur des religieux dont les pensions 
n'étaient pas pavées. Le 13 novembre, il pro- 
posa la prohibition de l'entrée des tabacs 
étrangers en France. A l'époque du duel du 
duc de Castrics avec Charles de Lameth, le 
bataillon de la section do Bonue-Nouvelle en- 
voya une députation à l'Assemblée pour pro- 
voquer un décret d'accusation contre le duc de 
Castries. La proposition ayant été accueillie 
par des applaudissements, M. Roy, député 
d'Angoulomo, dit qu'il n'v avait que dos scélé- 
rats qui pussent applaudir; Baruave et Mira- 
beau réclamèrent la prison pour cette insulte à 
l'Assemblée. M. d'Estourmel proposa de ré- 
duire cette poiue à huit jours d'arrêt; comme 
on murmurait, il s'écria : « 11 est iudéceut de 
m'interrompra, je demande que l'Assemblée 
«oii rappelée à l'ordre. » Le 1 er mars 1791, il 
réclama la mise eu liberté de MM. d'Haute- 
feuille, maréchaux-de-camp, arrêtés à Saiut- 
Oerinaiu eu-Layo, comme voyageant sans 
passeports; après de violents débats, l'Assem- 
blée passa à l'ordre du jour. Il combattit le 
projet de loi sur la résidence du roi, et sur 
sou abdication, s'il sortait du rovaume, et se 
plaignit des désordres occasionnes par la cor- 
respondance des sociétés populaires avec les 
différents corps de l'armée. Après la session de 
la Constituante, il fut nomme iuapecteur-géné- 
ral des armées, puis général <'e division le 0 fé- 
vrier 1792; il servit a l'armée du Nord sous les 
ordres du général Custine. Accusé par celui- 
ci d'avoir abaudonné Kaiserlautern et le 
pays des Deux-Ponts au moment où il aurait 
dû se porter eu avant, il fut, sur la demande 
d'Albite, mis eu état d'arrestatiou le 4 avril 
1793. Il réussit à se justifier, et put sortir do 
prison le 26 mai suivant. Le 8 frimaire do 
l'an XIII, Napoléon le lit entrer dans l'ordre 
national de la Légiou d'honueur. Le 2 ven- 
démiaire de l'an XIV, le Scuat conservateur 
l'élut député de la Somme au Corps législatif. 
Le 21 septembre 1803, il fut créé chevalier de 
l'Empire, et, le 4 mai 1*11, réélu, par le 
Sénat conservateur, député de la Somme. Il fai- 
sait encore partie de cette Assemblée en 1814. 
ci il adhéra à la déchéance do l'empereur. 11 
parla, en octobre 1814, en faveur Je la resti- 
tution aux émigrés des biens non vendus. On a 
de lui un Iiccueil de» opinion» émue» à l'A»- 
Doublée continuante et décompte» rendu» à me» 

ESTOURMEL i'Alkxandkk - César -Louis, 
OOMXB d'), député do 1815 à 1810, eu 1822, et 
de 1830 à 1837, ué à Paris le 29 mars 1780, mort 
à une date iucouuue, dis du précédent, s'on- 
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agea volontairement sous la première Répu- 
lique, lit la seconde campagne d'Italie et fut 
secrétaire de légation après Ta paix d'Amiens. 
En 1805, il rentra sous les drapeaux et com- 
battit en Allemagne, eu Espagne et en Por- 
tugal. Attaché à 1 état-major deBerthicr, il fut 
promu chefd'escadro us et nommé secrétaire d'am- 
bassade au congrès de Prague, eu 1813. [.<■ 
17 juillet 1810, Napoléou l'avait fait chevalier 
de l'Empire. Il quitta l'armée lors du retour des 
Bourbons, et fut élu, lo22août 1815, par 130 voix 
sur 193 votants et 298 inscrits, député du Nord, 
au collège de département. Dans la Chambre 
« introuvable », il Ht partie de la minorité, fut 
l'un des neuf députés qui votèreut contre la loi 
d'amnistie, et prit la défense de l'armée. L'âge 
d'éligibilité ayant été reporté à quarante ans, 
il ue put être réélu en 1816. Le comte d'Es- 
tourmel fut rappelé à la Chambre le 28 jan- 
vier 1822 : il succéda à M. Gossuin, décédé, 
comme député du6 r collège du Nord (Cambrai,, 
avec 105 voix sur 310 votants et 318 inscrits, 
contre 144 voix a M. Cottoau. Il reprit sa place 
dans l'opposition, aux côtés du général Foy, 
dont il était l'ami, mais il échoua, le 13 no- 
vembre 1822, dans le 5' arrondissement du 
Nord, à Maubeuge, avec 59 voix contre 158 à 
l'élu, M. de Preseau d'Aujumont. Redevenu 
député de Cambrai, le 23 juin 1830, avec 178 voix 
sur 309 votants et 321 inscrits, coutre 129 voix 
à M. Cotteau, il adhéra avec ardeur a la révo- 
lution de 1830, signa, dans les journées de 
juillet, avec 28 de ses collègues, une procla- 
mation qui encourageait les citoyens a l'insur- 
rection, et contribua de tout son pouvoir à 
l'avènement de Louis-Philippe. Des lors, il 
prêta au gouvememont l'appui constant do ses 
votes et se déclara en faveur du ministère Ca- 
simir Périer et des cabinets qui suivirent. Il 
vota pour la proposition de M. de Tracy ten- 
dant à l'abolition de la peine de mort, pour 
l'abaissement du cens électoral à 200 francs, 
obtint sa réélectiou. le 5 juillet 1831, à Cambrai, 
par 190 voix (200 votants, 293 inscrits), et fut 
chargé, au commencement de 1833, d'une mis- 
sion diplomatique relative à riudomnité de 
25 millions réclamée par les Etats-Unis : il fut 
rappelé après l'insulte faite à M. Barrot, consul 
de France à Carthagène. Cette double situation 
de député et de ministre plénipntetiatre inspira 
au journal la Tribune, dont le gérant venait 
d'être condamné par la Chambre des députés à 
trois ans de prison et dix mille francs d'amende, 
d'amores observations : citant notamment le 
cas do M. d'Est mrmel, la Tribune Ht remar- 
quer qu'il y avait & la Chambre 122 députés- 
fonctionnaires qui touchaient auuuellemeut eu 
traitements légaux plus do deux millions, et 
cela pour des fonctions qu'ils ne pouvaient rem- 
plir. M. d'Estourmel continua de voter le plus 
souvent avec la majorité ministérielle, et fut 
encore réélu, le 21 juin 1834, par 170 voix sur 
291 votants et 410 inscrits, contre 121 voix à 
M. Bureaux do Puzy. Remplacé en 1837 par 
M. Corne, il quitta la politique. On ade M. d'Es- 
tourmel quelques opuscules littéraires, entra 
autres une comédie : Lu Munie de» Art». 

ESTOURMEL (Makik-Reiiibold, toute n'). 
député do 1868 à 1870, et de 1885 à 1889, né a 
Paris le 16 janvier 1841, était propriétaire ot 
conseiller général (1867) dans la Somme, et 
d'opinions orléanistes, lorsqu'il se présenta, dans 
la 3« circonscription électorale do son dépar- 
tement, pour remplacor an Corps législatif 
M. Cerneau, nommé sénateur. 11 fut élu, le 
4 janvier 1868, au second tour do scrutin, par 
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13,012 voix sur -Jlî.014 votant* et 31,119 inscrit*, 
contre I2,70:t v<>ix à M. Yillemant. Cotte élec- 
tion fut invalidée par la majorité. Convoqué* 
à nouveau le 28 juin de la "même année, les 
électeurs renvoyèrent M. d'Estourniel a la 
Chambre, par 1H, 123 voix sur 19,396 votante et 
31,630 inscrits. Réélu oncora au renouvelle- 
ment général du 21 mai 1861», par 17.H81 suf- 
frage* (19,956 votante, 31, 905 inscrite), il fut un 
des membres du tiers-parti libéral, signa la de- 
maude d'iuterjieliatiou des 110, et vota contre 
la déclaration do guerre à la Prusse. Ce der- 
nier vote le fit accueillir dans son département 
»ar des hué*'*; la foule menaça île brûler 
'hôtel où il était descendu, en criant : A bas 
le renégat! Ce fut à grand'peine que la police 
put lui faire gaguer la gare du chemin de fer, 
et le faire monter dans un train de marchan- 
dises. Après le 4 septembre, il rentra dans la 
vie privée, et resta étranger à la politique ac- 
tive jusqu'au 1882. A cotte époque (12 uiarsj, il 
fut, sans succès, le candidat des conservateurs 
à la Chambre des députés, dans la 2' circons- 
cription do Pérouue, où il s'agissait do rem- 
placer M. Magniez, nommé sénateur : M. d'Es- 
tourinel y obtint 5,801 voix contre G,640 à l'élu 
républicain, M. Toulet. Plus heureux lors des 
élections générales du 4 octobre 1885, il réunit, 
au premier tour de scrutin, sur la liste monar- 
chiste de la Somme, 05,722 suffrages, et fut 
élu, au ballottage, le G- sur 8, par 07,318 voix 
(135,081 votant-, 158, 144 inscrite). 11 prit place 
à la droite do la Chambre, et vota avec elle 
contre la politique coloniale, et contre les di- 
vers ministères républicains de la législature. 
Il s'est prononcé dans la dernière session : 
contre le rétablissement du scrutin d'arrondis- 
sement ,11 février 18891, pour l'ajournement 
indéfini do la révision de la Constitution, contre 
les poursuites contre trois députés membres do 
la Ligue des patriotes, contre le projet de loi 
Lisbonne restrictif de la liberté de fa p resse, 
contre les poursuites contre le général Bou- 
langer. 

ETCHEGO Y EN (PuUm-IslDOU Diha • 
haut, 0OMTI i»\ député de 1835 à 1848, né à 
lias (Laudes) le 27 mai 1HO0, était propriétaire 
dons cette ville et n'avait encore joué aucun 
rôle politique, lorsqu'il fut élu, le 22 octobre 1835, 
député du 2 e collège des Landes (Dax„ avec. 
100 voix sur 285 votante et 400 inscrits, contre 
125 voix à M. Delec. Il remplaçait à la Chambre 
M. Duséré, démissionnaire. 11 fut do la majo- 
rité ministérielle et obtint le renouvellement 
do sou mandat : le 4 novembre 1837, avec 
181 voix (334 votante, 404 inscrits); le 2 mars 
1839, avec 225 voix (330 votants, 471 inscrits) ; 
le 9 juillet 1842, avec 242 voix (271 votants, 
495 inscrits); et le 1" août 1840, avec 250 voix 
(440 votante, 529 inscrits!, contre 138 voix à 
M. de Barrau. Le comte d'Etchogoyon soutint, 
jusqu'en 184H, la politique conservatrice, et se 
prononça notamment en faveur de l'indemnité 
rritchard, et contre les diverses propositions 
do réforme électorale, l'ne biographie parlc- 
moutaire lo dit « possédé de la mouomanie du 
parlementarisme». La révolution do février mit 
lin à &a carrière politique. 

ETCHEGOYEN ( Vis*ENr-CiiAui:iis-lU:\nv , 
vicomxk i>*), représentant du peuple eu 1850-51, 
né à Paris le 3 février 1818, « propriétaire à 
Paris », fut désigné par les comités républi- 
cains do Liiir-et-Cher comme candidat au siège 
qu'avait rendu vacant dans la représentation ; 
do ce département, la condamnation de M. Can- j 



tagrelpour l'affairedu 13 jniu. M. d'L. 
fut élu représentant de Loir-et-Cher, le 1C 
1850, par 30,183 voix sur 64,340 votante et 
69,709 inscrite, contre 23,537 voix obtenues par 
le candidat du gouvernement, M. Crosnier. Il 
mit place à la Montagne et s'associa, jusqu'au 
2 Décembre inclusivement, à tous les votes 
et à toutes les protestations de la gauche de 
l'Assemblée. 11 vota contre les lois restrictives 
du sutfrage universel, do la liberté de la nres.se- 
et du droit de réunion, et rentra dans la vie 
privée lors du coup d'Etat de 1851. 

ETCHEVERRY (Thomas', représentant à la 
Chambre des ( 'eut-Jours, né à Saint-Etienne de 
Baïgorry ( Basses- Pyrénées) le 14 mars 1774, 
mort à une date inconnue, « était fils de Mi- 
chel Etcheverry, notaire royal et de daine 
Marie Harispo. » Avocat et juge de paix dans 
son pays natal, il fut, le 13 mai 181» élu par 
l'arrondissement de Mauléon, à l'unanimité de 
48 votante, représentant à la Chambre des 
Cent-Jours, où son rôle parlementaire fut d'ail 
leurs sans importance. 

ETCHEVERRY ! JsAîc-AMfenÉn-VieroR), re- 
présentant du peuple eu 1848 et eu 1849, né à 
Saint-Etienne de Baïgorry ( Basses-Pyrénées ) le 
l« r novembre 1801, mort le 18 septembre 1855, fils 
du précédent, lui suc> «nia comme notaire. 11 fut. 
en 1830, nommé membre du conseil d'arrondis- 
sement de Mauléon. La garde nationale de sou 
cauton lo mit ensuite à sa tête, et il fut de 
plus appelé à remplir les fonctions de syndic 
de la vallée de Bafgorrv. U rendit comme tel, 
dans les questions de délimitation de frontières 
entre la l'rauce et l'Espagne, des services qui. 
lui valurent sous Louis-Pnilippo la décoration 
do la Légion d'honneur 24 juillet 1847). Maire 
de Saint-Etienne de Baïgorry avant le 24 fé- 
vrier, il fut, le 23 avril 1848, éln représentant 
des Basses Pyrénées, le 10» sur 11, avec 41,473- 
voix sur 90,202 votants et 116,890 inscrite. 
Classé d'abord parmi les républicains du len- 
demain, il prit bientôt place a droite et donna 
constamment sa voix à la politique anti-démo- 
crati que : « M. Etcheverry, écrivait alors un 
biographe parlementaire, était, avant février, 
démocrate républicain. Ses idées se sont uupen 
modifiées. M. Etchoverrv est homme de courage 
et d'énergie ; il s'est fait remarquer dans plu- 
sieurs combats contre les braconniers espa- 
gnols. » 11 fit partie du comité delà marineot vote 
contre le bannissement de la famille d'Orléans, 
pour la loi sur les attroupements, pour le dé- 
cret sur les dut*, pour le rétablissement du 
cautionnement des journaux, pour les pour- 
suites contre Louis Blanc et Caussidière, contre 
l'abolition de la peine de mort, pour l'institu- 
tion de deux Chambres, contre l'amendement 
(irévy sur la présidence, contre l'abolition du 
remplacement militaire, jwnr le vote de l'ordre 
du jour « lo général Cavaignac a bien mérité 
de la patrie », pour l'impôt sur le sel, pour la 
proposition Bateau, pour le renvoi des accusés 
du 15 mai devant la Haute-Cour, contre la 
proposition d'amnistie générale, pour l'ordre 
du jour Oudinot, pour l'interdiction des clubs, 
pour le crédit do 1.200.000 francs relatifs à 
l'expédition d'Italie, contre l'amnistie des trans- 
portés, contre la mise en accusation du prési- 
dent et des ministres. 11 n'assista pas à la dis- 
cussion sur l'impôt progressif. M. Etcheverry 
fut, lo 13 mai 18-19. réélu par le département 
des Basses-Pyrénées, représentant à la Légis- 
lative, lo 3- sur 10, avec 39,799 voix sur 71,463 
votants et 117,931 inscrits. 11 continua de siéger 



Uigitize 



d by Googl 



i 



prande dans la liasse littérature. 
Les gens qui croient avoir acquis ta propriété 
d'un sujet quand ils l'ont gâté, dénoncèrent 
comme plagiaire nu homme qui avait emlielli 
le fond qu'il avait emprunté. Ils tirent impri- 
mer et même jouer Conaxa la pièce du jésuite). 
Dès lors, leurs traits retournèrent contre eux- 
mêmes. Le public ayant sous les yeux les piè- 
ces du procès, n'hésita pas à se prononcer eu 
faveur de M. Etienne; le larcin dont on Pacti- 
sait est de ceux qu'il y a intérêt à encourager...» 
Etienne, d'ailleurs, no tarda pas k prouver la 
réalité et l'originalité do son talent en faisant 
représenter, toujours au Théâtre-Français: 
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à droite, fit partie de la réunion de la rue de 
Poitiers, soutint l'expédition romaine, vota la 
loi du 31 mai 1850 restrictive du suffrage uui- 
V..T-.-1 et la loi Palloux-Parieu sur l'enseigne- 
ment, etc. 11 rentra dans la vie privée après le 
coup d'Etat du 2 décembre Wûl. 

ETCHEVERRY (Jk an-Ba ptistk), député au 
Ooqis législatif de 185*2 à 1H69, né à Saiut- 
B tienne de Baïgorry (liasses-Pyrénées) le 4 no- 
vembre 1805, mort à Paris le 4 mars 1874, 
frère du précédent, était conseiller général des 
liasses-Pyrénées, lorsqu'il fut élu, le 29 février 

1862, comme candidat du gouvernement, député 
au Corps législatif dans la 3 e circonscription des 
Ba^ses-Pyr-nées, par 23,984 voix (20,869 vo- 
tants, 39,361 inscrits!, contre 2,406 voix k 
M. Chaho. A l'Assemblée, il vota le rétablis- 
sement de l'Empire et s'associa à toutes les opi- 
nions de la majorité dynastique. 11 fut succes- 
sivement réélu : le 22 juin 1857, par 28,546 voix 
(28,7043 votants, 35,307 inscrits), et le l rr juin 

1863, par 26,831 voix (28,042 votants, 35,287 
inscrits), contre 1,135 à M. Lambert; il quitta 
la politique eu 1869. 

ETIENNE CiiAiti.Ks-<iLii.LAUMK . député de 
1820 à 1824 et de 1827 k 1839, pair de Franc», 
ué à (Jhatnouilley (Haute-Marne) le 5 juin ln 7, 
mort â Paris le 13 mars 1845, vint à Taris en 
1796, et fut d'abord employé k la rédaction de 
différents journaux ; mais il abandonna bieutût 
la presse pour lo théâtre, où le poussait sa vé- 
ritable vocation. Il avait déjà tait représenter 
avec succès plussieurs pièces sur des scènes in- 
férieures, quand il donna au Théâtre-Français 
une piquante comédie: Bruei/s et Palaprat. 
Peu ue temps après le succès qu'il y remporta, 
il se vit appelé comme secrétaire auprès du 
duc de Bassauo, ministre dont le crédit ne lui 
fut pas inutile. Etienne fut nommé, en 1810, 
censeur du Journal de l'Empire, à la place do 
Fiévée, puis chargé, en qualité do chef de la 
division littéraire, de la police des journaux. 
En 1811, il donna au Théâtre-Français une 

Ïiièce nouvelle: le* Deux (fendre*, qui tit du 
>ruit et ouvrit à Etienne les portes de l'Aca- 
démie française k la mort de Laujon. 11 reçut 
avis de sa nomiuatiou par un billet qui ue con- 
tenait que ce passage des Actes des apôtres: 
Et elegerunt Stephanum, vint tn plénum «piritu. 
Dans son discours de réception, prononcé le 7 
novembre 1811, il s'attacha à montrer l'union 
étroite de la comédie et de l'histoire. Mais le 
succès des Deux Gendre* so trouva mêlé do 
quelque amertume. « Un homme, dit la M<>- 
yrajmie nouvelle de* Contemporain», que le 
scandale qu'il provoqua en cette circonstance 
n'a pas même tiré de Pobscurité (c'était Lebrun 
Tossa), dénonça M. Etieune comme plagiaire, 
en se fondant sur ce que M. Etienne avait 
emprunté lo sujet des Deux (fendre* à un 
jésuite qui l'avaM 
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Y Intrigante, comédie en cinq actes, qui réus- 
sit pleinement dès la première représenta- 
tion. Ello ne fut pourtant jouée que ouzo fois. 
I* pièce avant été représentée au château des 
Tuileries, l'empereur se trouva choqué de plu- 
sieurs vers, particulièrement de ceux-ci : 

L« CofKTISAX 
» ters l« prince. 

LK MILITAIRE 

Et mol, je le 
Lu »ieoo« iast 
Je tain sujet «la prince et roi dan» HM 



Lue interdiction fut lancée contre 17-icri- 
gante, nui n'en obtint que plus défaveur ; chacun 
voulut la lire, et les exemplaires s'enlevèrent à 
un prix très élevé. Eu 1814, le gouvernement 
delà Restauration rapporta l'interdiction; mais 
l'auteur ue crut pas devoir profiter do cette 
mesure bienveillante : il publia les causes de 
sou refus dans une lettre k l'ancien Journal de 
l'Empire, où il s'exprimait ainsi: « C^uaudces 
mots : Défendu sous tel ou tel régime, cesse- 
ront d'avoir de l'influence ; quand les ouvrages 
seront jugés indépendamment de toute circons- 
tance politique,, peut-être me déciderai-je k 
remettre \ Intrigante sous les yeux du pu- 
blic; mais jusque-là je garderai soigneusement 
cet ouvrage dans mon portefeuille, parce que 
je serais au désespoir de donner lieu, par ma 
faute, k des réflexions désobligeantes pour ceux 
dont j'ai reçu les bieutaits. La défense d'une 
comédie u'est pas un malheur pour un auteur; 
mais l'ingratitude est un malheur pour tout le 
monde. » Le retour de Napoléon rendit a Etienne 
les places qu'il avait perdues sous la première 
Restauration : ce fut le poète irai, le 4 avril 1815, 
en sa qualité de président de l'Institut, fe trou- 
va chargé de féliciter l'Empereur au nom do 
co corps ; il ue négligea pas de faire counaitro 
dans sou discours le vœu de l'opinion en faveur 
de la liberté de la presse. La seconde Restau- 
ration le dépouilla de nouveau de ses titres, ot 
le raya de la liste des membres de l'Institut 




donna k la Minerve française une série de 
« Lettres sur Paris », qui constitue une piquante 
histoire des intrigues de cour de 1*18 à 1H20: 
ces lottros et le vif succès qu'elles obtinrent 
déterminèrent, le 13 novembre 1820, les libé- 
raux du collège de département de la Meuse a 
choisir Etienne pour député : élu par 78 voix 
142 votants et 162 inscrits, il prit place dans 
l'opposition constitutionnelle, fut réélu le 16 mai 
1822, par 84 voix sur 140 votants et 164 ins- 
crits, continua de voter avec le côté gauche, 
et sortit de la Chambre en 1824 pour y rentrer 
le 17 novembre 1827, comme représentant du 
l ,,r arrondissement de la Meuse (Bar-le-Duc), qui 
lui donna 125 suffrages sur 154 votants et 227 
inscrits. Lors do la discussion du budget, en 
1828, M. Etienne signala « comme la princi- 
pale plaie de la uation, cette fureur do places 
et d'emplois salariés, source pormanonto do 
corruption, qui faisait fermenter dans tous les 
rangs l'envie, la délation, toutes les passions 
viles, en ruinant le Trésor». Il fut l'advorsairo 
du ministère de Polignac, fut membre de la 
commission et le principal rédacteur de l'adresse 
dos 221, et applaudit k la révolution de ls:if> : il 
venait alors d être réélu député 1 23 juin par 127 
voix (158 votants, 229 inscrits). Après l'éta- 
blissement de la monarchie de Louis-Philippe, 
il soutint le gouvernement, et obtint succossi- 
sa réélection : le 5 juillet 1831, dans lo 
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2* collège «le la Meuse (Corainercy i, par 133 
voix sur 101 votants et 229 inscrits; le 21 juin 
1834, iiar 136 voix car 103 votant» et 230 ins- 
crits, coutre 18 à M. Uazoche; le 4 novembre 
18:17 par 133 voix sur 178 votants et 209 ins- 
crits' ét le 2 mars 1839, par 151 voix sur 227 
votants, contre 39 à M. Hast et 32 à M. Dou- 
blet. Durant cette période, il opina le plus sou- 
vent avec les ministres; toutefois, il se rappro- 
cha du centre gauche lors de la chute do 
Thiers et entra daus la coalition contre le mi- 
nistère Molé. L T ue biographie parlementaire de 
1831) lo félicite ironiquement de « posséder au 
plus haut degré l'art heureux de parler sans 
rien dire; aussi, ajoute-t-elle ; est-ce lui qui est 
nres.iue toujours chargé de rédiger les adresses 
au rui. Un doit dire .ju'il s'acquitte à merveille 
de cette mission, et que ses formules, aeado- 
miqueinent équivoques, ont souvent défié la 
pénétration la plus subtile. » M. Etienne fut 
l'un des vice-preaideuts de la Chambre. Nom- 
mé pair de Franc 3 lo 7 novembre 1839, il ter- 
mina au Luxembourg sa carrière parlementaire. 
11 a joué sous la Restauration, comme écri vain 
de 1 opposition, rédacteur de plusieurs jour- 
naux et co-propriétaire fondateur du Constitu- 
tionnel, un rôle important. On a de lui, comme 
auteur dramatique, un grand nombre de piè- 
ces comiques, dont le succès fut presque tou- 
jours très vif: Les plaideurs sansproccs, comé- 
die (1822) ; les Dieux à Tivoli, ou l'Ascension 
de i Olympe, « arlequiuado impromptu «(l^*) ; 
la Vente après décès ou Itembrandt, vaude- 
ville (1801 ); lo .Voit »««u réetil d'Epiménide 
comédie (1800); Cendrillon, opéra comique 
(1810); Joconde. opéra comique (1814); Jean- 
not et Colin, opéra comique (1814), etc., etc. 
Etienne est aussi l'auteur d'une Histoire du 
Théâtre-Français (1802,*4 volumes.) 

ÉTIENNE (PiKBRE-HBKui-CHaai.KS /.député de 
183'J à 1848, et représentant aux Aasemblées 
constituante et législative de 1848-49, fils du 
précédeut, né à Paris, le 21 février 1800, mort 
a Paris le 8 février 1801, entreprit d'abord le 
comnierco de la librairie, qu'il abandonna en 
août 1830, époque à laquelle, grâce à la réputa- 
tion do sou père et à l'avènement des libéraux, il 
fut nommé conseiller référendaire à la cour 
des Comptes. Elu d'abord mombre du conseil 
général do la Meuse, il succéda à sou père qui 
vouait dV'tre élevé à la pairie, comme député 
«lu >• collège do ce départeineut iComnierey), 
le 7 décembre 1839. M. Henri Etienne fut nom- 
mé par 148 voix (242 votants), contre 89 a 
M. Muel-Doublat. 11 siégea au centre gaucho, 
s'occupa surtout des questious de finan- 
ces et se fit une spécialité de réclamer périodi- 
quement, avec insistance, la régularisation des 
comptes dans l'administration de la marine. 
Réélu, lo 9 juillet 1842, par 179 voix (214 vo- 
tants, 312 inscrits), il vota généralement avec 
la fraction la plus modérée de l'opposition, et 
se pronouça notamment contre l'indemnité 
Pritchard et pour la proposition Rémusat rela- 
tive aux députés-fonctionnaires. 11 obtint encore 
le renouvellement de son mandat, le 1 er août 
1810, avec 209 voix sur 288 votants et 337 ins- 
crits, contre 65 à M. Liouville. Il siégea jus- 
qu'à la révolution de février dans les rangs du 
tiers-parti ; en 1847, il se mêla à l'agitation ré- 
formiste et, dans le banquet de Ilar-Te-Duc, pro- 
posa le toast suivant : « A la moralité des pou- 
voirs politiques !» Le 23 avril 1848, M. Etienne 
fut envoyé à l'Assemblée constituante, le 5 e 
sur 8, par le département de la Meuse avec 
38,111 suffrages. Vice-président du comité des 
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finances, il fit partie de plusieurs commissions 
et parut assez souvent à la tribune. Il vota 
avec la droite: pour lo rétablisemeut du cau- 
tionnement, pour les poursuites contre Louis 
lllauc et Caussidière, pour le rétablissement 
de la contrainte par corps, contre l'abolition 
de la peine do mort, contre le droit au travail; 
contre la réduction de l'impôt du sel, pour la 
proposition Râteau, contre l'amnistie, pour 
l'interdiction des clubs, pour les crédite de 
l'expédition de Rome, etc. Réélu, le 13 mai 
1849, par 40,505 voix sur 59,809 votants et 
92, 190 inscrits, représentant à la Législative, 
il siégea dans la majorité conservatrice et lutta 
contre la gaucho sans se prononcer pour la 

Soliti |ue personnelle de l'Elysée. Au coup 
'Etat du 2 décembre 1851, il fut un des pro- 
testataires à la mairie du X r arrondissement. 
11 n'eut point, sous le second Empire, de fonc- 
tions politiques, mais il reprit on 1854 son siège 
do conseiller référendaire à la cour des Comp- 
tes, qu'il avait dû abandonner, lorsqu'il était 
représentant, pour raison d'incompatibilité . 
Chevalier de la Légion d'honneur (27 avril 1845). 

ETIENNE (Elqéxk), député depuis 1881, né à 
Oran (Algérie) le 15 décembre 1844, était em- 
ployé aux Messageries maritimes, lorsqu'il sou- 
tint la candidature de Oainbetta à Marseille 
(1809). Ce service lui valut, en 1878, une place 
d'inspecteur des chemins de fer de l'Etat, et 
sou élection, le 21 août 1881, comme député de 
la l rr circonscription d'Oran, par 2,242 voix 
(4,403 votants, 7,240 inscrits), contre 1,842 voix à 
M. Régis Cély,et 187 à M. Dieuzaide.M. Etienne 
prit place dans la majorité opportuniste, dont 
il devint bientôt un des membres les plus actifs, 
soutint de ses votes la politique de Gambette 
et celle de M. Jules Ferry, prêta tout son con- 
cours à l'adoption des crédita réclamés pour 
l'expédition du Tonkiu, fut rapporteur des bud- 
gets de l'Algérie, des colouies, et do la guerre, 
et se fit une spécialité dos questions intéressant 
les chemins de fer et les colonies. Il fut secré- 
taire de la Chambre des députés de 1882 à 
1887. Réélu, le 4 octobre 1885, le 1 er sur 2, dé- 
puté du du parte me ut d'Oran, par 10,594 voix 
0 1,895 votants, 18,349 inscrits), il appartint au 
groupe do l'Union démocratique, avec lequel 
il vota constamment, donna son sufi'rage aux 
cabinets Rouvier et Tirard, et prit plusieurs 
fois la parole à la tribuue de la Chambre; le 
13 mars 18-40, il préseuta, avec M Letellier, a 
propos des nouveaux tarifs adoptés par la com- 
pagnie de Decazeville, et eu réponse à la pro- 
position Cameliuat, tendant à la déchéance de 
ta Compagnie, un ordre du jour que le gou- 
vernement accepta, mais qui fut repoussé par 
250 voix contre 220. Nommé sous-secrétaire 
d'Etat aux colouies dans le cabinet Rouvier 
(7 juin 1887), il quitta ce poste a la chute 
de ce ministère (3 décembre 1887); mais 
le cabinet Tirard l'y a rappelé, le 10 mars 
1889. Dans la dernière session, M. Etienne 
a voté pour le rétablissement du scrutin d'ar- 
rondissement (11 février 1889), pour l'ajourne- 
ment indéfini de la revision de la Constitution 
chute du ministère Floquet , pour les poursui- 
tes contre trois députés membres de la Ligue 
des patriotes, pour le projet de loi Lisbonne 
restrictif de la liberté do la presse, pour les 
poursuites contre le général Boulanger. 

EUDE (Pikrhk-Chahi.bs), député en 1789, né 
à Pont-Audemer (Eure) le 3 mars 1734, mort 
à une date inconnue, était curé d'Angerville- 
l'Orcher. Le clergé du bailliage de Caux l'élut, 
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e 23 mars 1789, député anx Etats-Généraux. Il 
ne fut pas hostile aux idées nouvelles et prêta 
le 



EUDE (.Irak-François), député au Conseil 
des Cinq-Cents, né à Pont-Audemer (Eure) le 
25 juin 1759, mort à Kouen (Seine-Inférieure) 
le 6 septembre 1841, était avocat à Pont-Au- 
denier. Le 24 vendémiaire an IV, il fut élu 
député de l'Eure au Conseil des Cinq-Cents 
avec 166 voix sur 321 votants. Il prit une part 
importante aux travaux de cette Assemblée, 
parla dans la discussion du code hypothécaire 
(8 frimaire an IV) et sur les élections du Lot: il 
proposa d'annuler les élections faites par la 
minorité et de valider celles faites par la majo- 
rité de ce département (24 pluviôse an IV); il 
réclama rétablissement de commissions mari- 



times tirées des tribunaux de commerce pour le 
jugement des prises (27 pluviôse au IV); Ht 
partie de la commission relative au remplace- 



î 



._ des juges civils ou criminels, frappés de 
sus|>ension (10 germinal an IV), et de la com- 
mission nommée pour régler la situation des 
créanciers d'émigrés (18 germinal an IV); s'oc- 
cupa de la pétition des prêtres reclus à Provins 
29 messidor an IV); demanda qu'on abrégeât 
a durée des formes de procédure proposées 
dans le projet tendant à organiser la haute 
Cour nationale (6 thermidor an IV); fit adopter 
un projet de résolution relevant de la dé- 
chéance les militaires suisses avant droit à la 
pension (2 vendémiaire au V); fut un des com- 
missaires élus par le Conseil pour examiner la 

Juestion « préseutée par plusieurs acquéreurs 
e biens provenant d'un condamné, relative- 
ment aux contestations qu'ils éprouvent de la 
part des fermiers » (18 bruoiatre au V); fit 
partie de la commission élue pour étudier le 
projet tendant à attribuer aux commissaires du 
pouvoir exécutif près les administrations muni- 
cipales les fonctions du ministère public près 
des tribunaux de paix et de commerce (29 bru- 
maire an V) ; siégea dans la commission rela- 
tive a la fixation des traitements dus « aux 
citoyens qui out exercé, par intérim, les fonc- 
tions de commissaires du Directoire exécutif » 
(9 germiual an V); fit déterminer le mode de 
remplacement des fonctionnaires publics nom- 
més membres du Corps législatif (10 germinal 
an V), et adopter le projet sur les décharges 
des percepteurs, receveurs et antres déposi- 
taires, spoliés par force maienre (22 floréal 
an V) ; prononça sur les transactions un discours 
dont l'impression fut ordonnée par le Conseil 
(26 brumaire an V). Eude fut élu secrétaire du 
Conseil dos Cinq-Cents (1 er frimaire an VI). 11 
réclama et obtint le renvoi au Directoire exé- 
cutif du journal le Défenseur de la vérité et 
îles principes, qu'il qualifia de «journal incen- 
diaire », parce que cette feuille avait accusé le 
Conseil des Cinq-Cents d'avoir violé l'égalité et 
trahi des sentiments réactionnaires, en prescri- 
vant l'insertion au procès- verbal , avec meution 
honorable, d'une pétition dont l'auteur deman- 
dait la création d'un établissement national 
d'éducation, exclusivement réservé « aux en- 
fants dos députés, des ministres, des ambassa- 
deurs et autres grands de l'empire »; il inter- 
vint à plusieurs reprises dans les discussions 
sur les opérations électorales. Dans la séance 
du 5 prairial, il appuya le projet d'Estaque 
tendant à accorder une indemnité aux députés 
dont les élections avaient été annulées par la 
loi du 22 floréal; le 14, il vota le projet de 
Ro-mers accordant au Directoire le droit de 
nommer aux places vacantes dans le tribunal 



de cassation; il appuya, avec Lucien Bona- 
parte, les conclusions du rapport de Merlin sur 
la répression des délits de presse (8 fructidor); 
fit voter l'ordre du jour sur le rapport relatif 
au projet interprétatif de la loi sur les succes- 
sions (8 nivôse au VU), et la quostiou préalable 
sur lo projet de Thiessé relatif aux transactions 
pendant la durée du papier-raounaie(6 pluviôse). 
Réélu député au Conseil des Cinq-Cents, par 
le département de l'Eure, le 25 germinal an VII, 
Eude fit, dans la séance du 28 fructidor suivant, 
appliquer la loi du 24 messidor sur les otages, 
aux départements de la Mayenne, de la Sartho, 
d'IUe-et-Vilaiue. des Côtes-du-Nord, du Mor- 
bihan, ainsi qu'a quelques cantons de la Loire- 
Inférieure, de la Manche, du Calvados et de 
Maine-et-Loire. Le 9 germiual an VIII, le gou- 
vernement consulaire le récompensa de son 
adhésion au coup d'Etat de brumaire par le 
poste de conseiller de préfecture de l'Eure. Le 
25 mars 1811, un décret impérial l'éleva aux 
fonctions de président do chambre à . 



EUVREMER (Jacques), député eu 1791, dates 
de naissance et de mort inconnues, remplit des 
fonctions administratives dans le département 
de la Man lie qui le choisit, le 8 septembre 1791, 
le 3* sur 13, pour député à l'Assemblée législa- 
tive, par 371 voix (520 votants). Euvremer 
siégea obscurément dans la majorité. 

EVAIN (Jolks-Locis-Auql'stk, baros), re- 
présentant du peuple eu 1849, né à Mézières 
(Ardennes) le 27 décembre 1818, mort à Paris 
le 24 mai 1876, appartenait à une famille ori- 
ginaire d'Angers et était le neveu du baron 
Jules Evaiu, général do division d'artillerie ot 
ministre de la guerre de Belgique en 1832, qui 
avait obtenu, au moment de se faire naturaliser 
belge, l'autorisation de transmettre a sou neveu 
son titre de baron. Il se fit recevoir avocat, devint 
maire de Boutancourt et conseiller général des 
Ardennes, et fut porté par les conservateurs de 
sou département sur la liste des candidats à 
l'Assemblée législative; le 13 mai 1849, M. Evain 
fut élu, le 3« sur 7, par 39,027 voix (64,318 vo- 
tants, 89,708 inscrits). 11 siégea à droite, prit 
part à tous les votes de la majorité conserva- 
trice de l'Assemblée, et se prononça notamment : 
pour l'expédition de Borne, pour la loi du 
31 mai 1850 restrictive du suffrage universel, 
et contre l'abrogation ultérieure de cette loi ; 

?\our la proposition des questeurs (18 novembre 
851), qui avait pour objet d'accorder au pré- 
sident de l'Assemblée le droit de requérir la 
force armée. Lors du coup d'Etat de décembre, 
le baron Evain fut du nombre des représentants 
qui protestèrent à la mairie du 10* arrondisse- 
ment contre la dissolution de l'Assemblée. Puis 
il rentra dans la vie privée. Eu 1850, il avait 
épousé Mlle Bourlon d'IIérouville, petite-tille 
du baron Pavée de Vendeuvre, ancien pair de 
France. 

EVEN (JEAX-JoSKPH-MATIIURIS-RRSé-PAUL), 

député de 1876 à 1877 et de 1878 à 1882, né à 
Dinau (Côtes-du-Nord) le 11 mars 1813, mort à 
Dinau le 21 octobre 1882, était avocat dans 
cette ville. Adjoint au maire do Dinan depuis 
1860, il se présenta, le 24 mai 1869, comme 
candidat de l'opposition, dans la 2° circonscrip- 
tion des Côtea-du-Nordj et n'obtint que 4,313 
voix contre 19,833 données au candidat officiel, 
M. de Champaguy, élu. Le gouvernement do 
la Défense uatioualo se souvint do la lutte qu'il 
avait soutenue contre l'Empire, et le nomma 
sous-préfet de Dinau (9 septembre 1870); les 

37 
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républicains «les Côtes-du-Nord lo portèrent sur 
leur liste aux élections législatives du 8 février 
1871. M. Even échoua cette fois encore, avec 
i7,25l voix sur 100,809 votants. Il continua ses 
fonctions de sous-préfet jusqu'au 25 mai 1873, 
et donna sa démission au trouvoruement qui 
avait succédé a celui de M. Thiers. Aux élec- 
tions législatives du 20 févrior 1*70, les répu- 
blicains se comptèrent de nouveau, et, cette 
fois, triomphèrent sur le nom do M. Even. Il 
fut élu, dans la 1 M circonscription do Diuau, 
par 0,037 voix sur 11,724 votants et 15,703 ins- 
crits, contre 5,584 voix au candidat bonapar- 
tiste, M. do Langlo-Bonu manoir. 11 siégea au 
centre gauche et lit partie de la majorité répu- 
blicaine des 363. Aux élections du 14 octobre 
1S77, après la dissolution de la Chambre, il fut 
mis en échec avec 5,574 voix par le candidat 
Officiel, M. de Champagnv, qui en obtint 6,609. 
Mais l'élection fut iuvalidée, et les électeurs do 
la l re circonscription de Diuau, convoqués de 
nouveau le 3 mars 1*78, réélurent M. Eveu par 
7,404 voix sur 1 1 ,tH>; votants et 15,812 inscrits, 
contre 4,482 voix au député sortant, M. de 
Champagny. M. Eveu reprit sa place à (fauche, 
soutint le 'ministère Dufaure et vota les lois 
scolaires et l'article 7. Son mandat ne lui fut 
pas renouvelé aux élections générales du 
21 août 1881 : il échoua avec 5,482 voix contre 
5,71ô données à l'abbé Dagorne, élu. Mais la 
Chambre annula les opérations électorales, et, 
lo 29 janvier 18*2, M. Kven fut renvoyé au 
Palais-Bourbon par las électeurs de la l r « cir- 
conscription du Diuau avec 0,525 voix sur 
12,438 volauts et 16,034 inscrits, contre 6, H 54 
données à l'abbé Daporno. 11 n'eut, pour ainsi 
dire, pas le temps de {«rendre part aux travaux 
parlementaire* de la législature, car il mourut 
quelque* mois après, à Diuau. 

EVEN Jacquks-Miciikl-Makik , député de 
1881a is85,uéà Vieux-Marche ;C"tea-du-Nord) 
le 29 septembre 1834, fut revu docteur-médecin 
en 1K5H, et exerça à Plouaret. 11 accepta, aux 
élections générales du 21 août 1881, le mandat 
des électeurs républicains de la 1" circonscrip- 
tion de Eanniou, et fut élu député par 4,721 
voix sur 9,009 votants, et 13,775 inscrits, contre 
4,330 voix au candidat monarchiste, M. de 
Kerjrnriou. 11 soutint do ses vote* les minis- 
tère* opportunistes dans les questions du Ton- 
kin, de 1 enseignement, de l'application do l'ar- 
ticle 7 aux congrégations non autorisées, et no 
se représenta pas aux élections du 4 octobre 
1885. 

EVERSDYCK (Fkaxçois-Pikhhk>, député au 
Conseil des Cinq-Cents et au Corps législatif do 
l'an VIII à 1802, né à Vseudvke (Belgique) eu 
1735, mort à Parie le 20 décembre 1802, fut 
greftier-trésorier et receveur à Yseudyke. Dé- 
puté du départemeut de l'Escaut au Conseil 
îles Cinq-Cents (21 germinal an VII), par 74 voix 
sur 90 votants, il no se montra pas hostile au 
coup d'Etat de brumaire, et adhéra eu ces 
termes à la nouvelle constitution : 

« Ysendyke, le 5 nivôse au VIII. 

«F. I\ Eversdyck, députe du département de 
l'Escaut au Conseil des Cinq-Cents aux membres 
composant la commission législative du Conseil 
des Cinq-Cents. 

« Citoyens législateurs, 

« Je viens do recevoir dans ma retraite, où 
une maladie de langueur me retient, la nou- 
velle constitution présentée aux Français. Si 



j'ai partagé l'allégresse qu'ont produite les jour- 
nées mémorables des 18 et 19 brumaire dernier, 
à plus forte raisou j'applaudis et j'accepte de 
tout mon cu*ur ce pacte social qui y doit sa 
naissance. Daignez accepter, citoyens législa- 
teurs, mou adhésion à la nouvelle Constitution 
comme un gage de la pureté de mesvwux pour 

10 bonheur de la France: et, eu vous priant 
d'en faire mentiou dans votre procès-verbal, 
agréez l'expression de mou sincère dévoue- 
ment. 

« Salutations respectueuses. 

« Fr. P. Evkrsdyck. » 

A la même époque, Eversdyck fut appelé par 
le Sénat conservateur à représenter au Corp* 
législatif le département de l'Escaut. 11 siégea 
dans cette assemblée jusqu'à sa mort, en 1802. 
l'eu de temps avant sa mort, le 5 frimaire 
an XI, Eversdyck avait été nommé sous-préfet 
do l'arrondissement du Sas-de-Cand. 

EXELMANS ( H kj itr-J oskph-Isiookk. 
cumtk), pair des Ceut-Jours, pair de France, 
sénateur du secoud Empire, né à Bar-le-Due 
(Meuse) le 12 novembre 1775, mort à Saint- 
Cloud (Seine-et-Oise) le 10 juillet 1862, entra 
au service comme volontaire dans le 3« batail- 
lon de la Meuse le 6 septembre 1791, et fit se» 
premières armes sur le Khiu, sous les ordres 
d'Oudiuot, alors chef de bataillou. Sergent de 
cauouuiers en 1792, sous-lieutenant en Van V, 
lieutenant eu l'an VI, il servit successivement 
à la suite des 34" et 43* demi-brigades, et fnt 
nommé, le 1 er brumaire au Vil, aide-de-carap 
du général Ehlé, qu'il accompagna en Italie 
et dans le royaume de Naplcs. Exelmans se 
distingua par sa bravoure au passage de l'Adda, 
à Casteluuovo, à Uora, à l'affaire de Crémone, 
où il lit seul dix prisonniers du régiment de 
Bussi, et tua le lieutenant-colonel de Curtius 
au milieu de ses soldats. Capitaine provisoire 
au 10 e régiment de dragons le 24 germinal an VU , 

11 eut une part considérable à la prise deXaples, 
passa, lo 3 thermidor au \ II. en qualité d'aide- 
de-camp auprès du général Brousaier, obtint la 
confirmation de sou grade de capitaine, et devint 
aide-de-cainp de Murât. Chef d'escadron lo 

10 vendémiaire au Xll, et membre de la Lé- 
gion d'honneur, il fit avec son général les trois 
campagnes d'Autriche, de Prusse et de Pologne, 
à l'avant-garde de la grande armée. A la suite 
du combat de Wertiugou (16 veudémiaire 
an XIV), où il eut deux chevaux tués sous lui, 

11 présenta à Napoléon les nombreux drapeaux 
enlevés à l'ennemi, fut fait officier de la Lé- 

frion d'honneur, lo 27 vendémiaire, et promu, 
e 6 uivôse, après Austerlitz, colonel du 1" ré- 
giment de chasseurs à cheval. C'est à la tête 
île ce régimeut qu'il combattit eu Prusse, et 
qu'il se trouva aux combats de Posen et de 
Uolymin. Employé eu 1807, pendant la cam- 
pagne de Pologne, sous les ordres du général 
Marulaz, il fut nommé, le 14 mars de la mémo 
année, général do brigade, se trouva à Fried- 
laud, passa en Espagne (1808), et, prisonuier de 
guerre après la capitulation de Baylen, obtint 
sa mise en liberté et se rendit à la cour du 
roi Murât, qui lui conféra la charge do grand- 
maréchal du palais. Toutefois, malgré les offres 
brillantes du roi de X api es, il revint eu France, 
fut nommé (1811) major a lasuite deschasseurs 
à cheval de la garde impériale, et, après avoir 
reçu <13 mars 1812) le titre de baron de l'em- 
pire, entra aux grenadiers le 9 juillet de la 
mémo année. Le 6 septembre, veille de la 
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bataille de la Moskowa, Exelinans fut promu 
général de division. 11 se fit remarquer par suit 
énergie dans tous les combats livrât pendant 
la retraite de Russie, fut blessé à Wilna et, a 
peine rétabli, reçut (1813) l'ordre de rejoindre 
la grande année à la tête de la 4« division île 
cavalerie légère du 2« corps. Grand officier de 
la Légion d'honneur, il alla en Hollande avec 
le maréchal Mac-lkmatd, suivit la retraite du 
duc de Tarcute on Champagne, concourut à la 
défense de Chàlons et de Yitrv, i|u'il fut con- 
traint d'évacuer dans les premiers jours de fé- 
vrier 1*14, combattit courageusement à Craono, 
contribua à la prise de Reims, et montra les 
plus brillantes «jualités k Néry, a i'iaucy, à 
Areia-aur-Aube. La première' Restauratiou 
maintint le général Exelmaus dans son grade, 
lui conféra le titre de comte et le nomma cho- 
valier de Saint-Louis. Mais, peu de tompsaprè«, 
une lettre Bu'il écrivait au roi Murât ayant été 
saisie par la jvolice, il lui fut enjoint de quitter 
l'aria dans les vingt-quatre heures et de se 
retirer à Har-sur-Ornain. 11 refusa d'obéir. L*n 
ordre d'arrestatiou fut alors lancé contre lui, et 
il fut traduit devant uu dee conseils de guerre 
de la seizième division militaire comme accusé 
d'avoir entretenu des correspondances avec 
l'euuemi I Murât n'était pas encore reconnu roi 
par les puissances), d'espionnage, d'otfeuses eu- 
vers la personne du roi, etc. Le général se 
constitua prisonnier dans la citadelle de Lille 
le 14 janvier 1815, et bientôt, nnjugomentdu tri- 
bunal militaire, présidé par le général Drouet 
d'Erlon, prononça, le 23 janvier ,son acquittement 
à l'unanimité. Le 1U mars, à la nouvelle du retour 
do Napoléon. Exelmaus se rendit à Saint-Denis 
auprès dea officiers en demi-solde qu'on y avait 
assemblés pour former le uovau du corps d'ar- 
mée du duc de Boni, les rallia à la cause de 
l'ouqtereur et s'oaipara de l'artillerie et dus 
caissons qu'il ramena dans Paris à la tête d'un 
détachement de cuirassiers. Lo lendemain, Na- 
poléon le chargea de poursuivre, avec quelques 
escadrons, les princes français qui gagnaient 
la frontière du nord par Beauvais : Exelmaus 
se contenta d'ailleurs de hâter leur marche, en 
meuavaut leur arrière-gardo. Créé pair de 
Franco par décret impérial du 2 juin, il se 
trouva, comme commaudaiit d'une division de 
cavalerie, a 1'atfairo do Flourus; le W, il prit 
part au combat de Ligny, fut entraîné dans la 
fausse marche de Groucuy, puis, a la suite de 
la retraite «le l'armée sous les murs de Paris, 
vint prendre position à Versai Iles avec la cavale- 
rie de l'aile gauche, et battit les Prussiens à Ito- 

Ïueucourt (juillet), a Co fut, dit une biographie, 
i dernière victoire de la France et le dernier 
coup de sabre du général. » La capitulation de 
Pans l'obligea à se retirer sur la Loire; il se 
rendit a Clermont jusqu'au licenciement. Com- 
pris dans la 2 e catégorie de l'ordonnance du 
24 juillet 1*15, il revut bientôt des Heurtions 
l'ordre do quitter la France, et se fixa d'abord 
à Bruxelles, puis à Liège, et dans le graud- 
duché de Nassau. L'amuistie de 1823 lui per- 
mit de rentrer ou France, où il vécut éloigné 
des affaires jusqu'en 1830. Grand-croix do la 
Légion d'honneur le 21 août, il fut rappelé a la 
pairie par Louis-Philippe, le la novembre 1831. 
11 soutint le gouvernement à la Chambra haute, 
et se mêla plusieurs fois aux discussions qui 
intéressaient l'armée. Lors du procès du Natio- 
nal que défendait Armand Carre I, il mani- 
festa, au sein même de la Cour des pairs, ses 
sentiment/* sur la condamnation du maréchal 
Ney, eu s'écriaut : « Je suisde l'avis de M. Car- 
rai; c'est uu abomiuable assassinat! » Après la 



révolution de février, le gouvernement pré- 
sidentiel de L.-N. Bonaparte résolut de 
s'attacher le général Exelmaus : il le fit. le 
1"> août 1*43, grand-chancelier do la Légion 
d'honneur, et lui conféra, par décret du 
10 mars 1851 , le bâton de maréchal de France. 
Cette dignité donnait à Exelmaus le droit de 
séance au Sénat ; il y entra donc, le 2»l janvier 
1*52, mais il y siégea peu de temps, et mourut 
quel ques mois après. On lit à son sujet, dans 
les Profilé critiques et biographiques de* imita- 
teurs, conseillers d'Etat et députés (1802) : 
« M. le général Kxelmans a été en même temps 
un bon et un malheureux soldat. Dans sa longue 
carrière militaire, il n'a reçu qu'une blessure â 
la cuisse; mais, pris par les Espagnols, il resta 
doux ans prisonnier de l'Angleterre. A la pre- 
mière Restauration il fut poursuivi pour une 
lettre adressée au roi de Naplos, mais il fut 
acquitté. A la seconde Restauration, il fut forcé 
de quitter sa patrie, et n'y rentra qu'en 18-23. 
Des malheurs privés vinrent s'ajouter à ses 
malheurs politiques : un de ses fils, receveur 
particulier des finances, mourut d'une mort vio- 
leuto, et la douleur du général fut aussi longue 
que profonde. Les états de services de M.d'Exel- 
maus sont des plus brillante; sa fidélité à 
l'empereur malheureux a poétisé sa gloire. » 

EXPILLY(Lot7iB-Ai.KxA!<nRKi,dëputéen 17*9, 
né à Brest (Finistère) lo 24 février 1742, exé- 
cuté à Brest lo 21 juin 1794, fit ses études do 
théologie, et, devenu prêtre, fut appelé k la 
cure de Saint-Martin de Morlaix. Lie avec les 
philosophes, il embrassa bientôt les idées nou- 
velles et devint suspect à ses confrères. Nommé 
i mars 1789) député du clergé aux Etats-Géné- 
raux par l'évoché de Saint-Pol-de-Léon, qui 
constituait alors une circonscription électorale, 
il siégea, dès le début, k la gauche do l'Assem- 
blée, fut choisi pour secrétaire le 18 janvier 
179U, et, lo 7 février suivant, entra au comité 
ecclésiastique, dont il devint un des membres 
les plus actifs etqu'il présida. «Il fut, dit M. R. 
Kerviler (Revue historique de l'Ouest), le ré- 
dacteur principal de la plupart des chapitres de 
la constitution civile, et ce fut lui oui présenta 
au mois de juin le rapport du titre III oui fixait 
le traitement des évolues. » Ce rapport a été re- 
produit in extenso au Moniteur du temps 
Expilly y déclarait qu'il était temps de « faire 
cesser co contraste scandaleux eutre l'esprit 
d'une religion fondée sur l'humilité et le dé- 
tachemont dos richesses, et l'opulence orgueil- 
leuse dans laquelle vit uue partie de ses mi- 
nistres à l'ombre du res|H>ct qu'iuspire leur 
caractère. » Peu après, il rédigea une Adresse 
au peuple breton des ville* et des ttompagntê 
de la Vart .de leurs député, à l'Assemblée' 
tiona'e. L'évè pie de (juiuiper, M. do Saint-Luc 
étant mort eu 1790, l'assemblée des électeurs 
du Finistère fut convoquée pour le l ,r novem- 
bre afin de nommer un évé pie constitutionnel 
Le nom do 1 ahhé Kxpilly sortit de co scrutin 
avec 233 voix contre 125 données à M. de la 
Marche, évôiuo do Léon. Expilly se vit refuser 
par lo pape la consécration épiscopalo; mais 
il passa outre, et fut sacré dans la chapelle 
des Oratoneus do la rue Saint-Houoré, à Paris 
par Talleyrand, évêque d'Autun, assisté des 
évoques in partibus do Kabylone et do Lvdda. 
A l'issue do la cérémonie, Exptlly se fondit 
à l'Assemblée natiouale, où il tut accueilli par 
de vifs applaudissements. I,e nouveau prélat 
titsou entrée à Quinqierle 12 mars 1791. Après 
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titsou entrée a liuimperle 12 mars 1791. A 
la session, il fut apjielé à faire partie ,\ 0 
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tisan dos Girondins, il protesta contre les actes 
de la Montagne, s'ass«»cia aux tentatives de 
soulèvement organisées par les représenta nts 

f>roscrits et fut, ainsi que plusieurs de ses col- 
ègues de l'administration du Finistère, décrété 
d'accusation le 19 juillet 1793, « pour avoir 
tenté d'avilir la représentation nationale, 
d'usurper l'autorité du souverain, et comme 
coupable d'entreprises contre-révolutionnai- 
res. » Expilly fut d'abord dirigé sur Taris, puis 
transféré à "Brest et écroué au cbâteau. Le 
tribunal révolutionnaire de Brest le con- 
damna à mort avec 26 autres accusés. Ils fu- 
rent exécutés le soir même. Expilly monta le 
dernier à l'échafaud ('21 juin 1794). 

EYMAR Anok-Marik i>'), député en 1789, 
né à Forcalquier Basses-Alpes) le 8 septembre 
1747, mort a Genève (Suisse) le 11 juin 1803, 
M fit connaître comme un admirateur passionne 
de Jean-Jacques Kousseau, dans l'intimité du- 
quel il avait vécu peudaut sa jeunesse. Elu, le 
16 avril 1789, député de la noblesse aux Etats- 
Généraux par la sénéchaussée de Forcalquier, 
il rendit un premier et caractéristique nom- 
mage à l'influence de son maître en apportant 
au sein de son ordre les sentiments les plus 
conciliants. 11 fut un des premiers qui décidè- 
rent de se réunir au tiers, et il prononça, 
le 3 juin 1789. dans la Chambre de la noblesse, 
un discours remarquable « par le sentiment 
de la liberté, le ton de sensibilité, d'élévation 
et do raison, par l'élégance et la pureté du 
style ». Sous le titre : Quelques réflexions sur 
la nouvelle division du royaume, il publia, en 
mars 1790, uue brochure destinée à répondre 
aux objections qui pourraient s'élever contre 
le nouveau plan de division territoriale; il y 
disait : « C'est une grande et belle idée que 
celle qu'a conçue le premier un des plus pro- 
fonds penseurs du siècle; je veux parler de la 
nouvelle division du royaume, proposée à l'As- 
semblée nationale dès le mois de juillet dernier 
par M. l'abbé Sieyès, et qu'avant cette époque 
il avait établie dans ses Vues sur les moyens 
d'exécution, etc., et dans les Instructions de 
M. le duc d'Orléans. Cette idée simple en ap- 
parence, et tel est le caractère des conceptions 
les plus étonnantes du génie, cette idée, dis-je, 
qui semble avoir dû se présenter si naturelle- 
ment, n'a pu être le résultat (pie d'une combi- 
naison qui embrasse le svutème entier de l'or- 
ganisation politique. » Lorsque fut voté le 
décret fixant le « traitement des religieuses », 
d'Eyinar exposa la situation spéciale des dames 
religieuses anglaises établies à Paris depuis le 
règne de Louis XIII, sans avoir jamais rien 
coûté à l'Etat, ni s'être écartées des conditions 
fixées pour leur établissement; il demanda et 
obtint le renvoi de la détermination à prendre 
sur leur couvent aux comités ecclésiastique et 
diplomatique réunis. Dans les premiers jours 
de décembre 1790, il adressa aux membres de 
l'Assemblée une motion imprimée proposant 
de rendre à Jeau-Jacques les honneurs dus aux 
grands hommes, et d'assurer à sa veuve le bé- 
néfice d'une pension nationale. La plus grande 
partie de la séance du 21 décembre 1*90 fut 
consacrée à cette discussion : Barrère parla le 
premier, en termes qui soulevèrent les trans- 
ports enthousiastes do l'Assembléo, des hon- 
neurs à rendre à Jean-Jacques, puis il projtosa 
de faire uue pension de 600 livres a sa veuvo. 
Un grand nombre de députés s'écrièrent : «Ce 
n'est pas assez! » D'Eymar prit ensuite la pa- 
role et déposa le projet de décret suivant : 
« L'Assemblée nationale, voulant rendre un 



hommage solennel à la mémoire de Jean -Jacques 
Kousseau, et lui donner, dans la per&onne de 
sa veuve, un témoignago do la reconnaissance 
une lui doit la nation française, a décrété et 
décrète ce uni suit : — Art. 1 : Il sera élevé 
à l'auteur v B m Uê et du Contrat *o~ial une 
statue portant cette inscription : La nation 
française libre à Jean-Jacques Rousseau. Sur 
le piédestal sera gravé* la devise : Vitam im- 
pendere vero. - Art. 2 : Marie-Thérèse Le- 
vasseur, veuve de Jean-Jacques Kousseau, sera 
nourrie aux dépens de l'Etat. A cet effet, il 
lui sera payé annuellemeut, des fonds du Tré- 
sor public, une somme de 1,200 livre». » La 
salle retentit d'applaudissements unanimes et 
réitérés. Le projet de décret fut sur-le-champ 
mis aux voix et adopté à l'unanimité. 

Le 2 février 1791, d'Eyinar protesta avec in- 
diguation contre l'inscription de son nom sur 
une liste imprimée des membres du club dit 
monarchique. Le samedi, 27 août 1791, deux 
députations, composées l'une de gens de lettres 
et de citoyens de Paris, l'autre d'habitants de 
Montmorency, se présentèrent à la barre de 
l'Assemblée, pour réclamer l'exécutiou du dé- 
cret du 21 décembre 1790. La # députât ion de 
Paria demanda si les honneurs fendus à .leau- 
Jacques Kousseau seraient moiudres que ceux 
qu'avaient obtenus « MM. Mirabeau et Vol- 
taire », et fit remarquer que Jean-Jacques 
était « le premier foudateur de la Constitution 
française ». Le président, M. Victor de Broglie, 
invita les membres des deux députations aux 
honneurs de la séance, et déclara que l'Assem- 
blée prendrait leur demande eu considération : 
« L'Assemblée nationale, dit-il, a voulu désor- 
mais que les talents, les vertus, le génie fus- 
sent les seules marques de distinction entre les 
citoyens de l'empire. C'était mettre au premier 
rang celui qui les rassembla toutes, c'était 
mettre Jean-Jacques à une place où il ne peut 
avoir do supérieur... » D'Eymar monta ensuite 
à la tribune, et fit l'historique des difficultés 
qu'avait rencontrées la mise au concours de 
la statue do Kousseau. Après avoir insisté sur 
les titres du philosophe et de l'écrivain aux 
honneurs du Panthéon, il proposa le projet de 
décret suivant: « L'Assemblée nationale décrète 
que Jean-Jacques Kousseau est digne de re- 
cevoir les honneurs décernés aux grands 
hommes, et qu'en conséquence ses cendres 
seront transférées au Panthéon français. Elle 
charge le directoire du département de Paris 
de 1 exécutiou de cette partie du présent dé- 
cret, ordonne, en outre, que le ministre de l'In- 
térieur fera mettre incessamment à exécution 
le décret qu'elle rondit le 21 décembre 1790, 
portant qu'il sera élevé à l'auteur A' Emile et 
du Contrat social une statue avec cette ins- 
cription : La nation française libre à Jean- 
Jacques Rousseau. » L'Assemblée salua des 
plus vifs applaudissements le discours et la 
motion d'Eymar. Aucune objection de prin- 
cipe ne s'éleva à ('encontre : quelques membres 
formulèrent seulement la préoccupation que 
leur inspirait ce qu'ils considéraient comme les 
droits de la famille de Girardin (qui avait, 
jusqu'au dernier jour, donné une retraite à la 
vieillesse de Jean-Jacques Rousseau) sur les 
cendres de ce grand homme. L'Assemblée 
chargea, sur la proposition de Mathieu de Mont- 
morency, une commission spéciale de lui pré- 
senter un rapport conciliant les droits supé- 
rieurs de la patrie avec toutes les convenances. 

D'Eymar vécut A l'écart pendant la Terreur. 
Le gouvernement du Directoire le nomma am- 
bassadeur de la République a Turin. Il rendit 
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dans ce poBte da grand* services, découvrit 
l'existence d'un traité secret que le roi de S&r- 
daigne avait passé avec les puissances ennemies 
de la France, et en arracha l'aveu aux mi- 
nistres du monarque, qui dut quitter le Pié- 
mont et se retirer en Sardaigne. Le 11 ventôse 
de Pan VIII, d'Eymar fut appelé à la préfec- 
ture du département du Léman, qu'il conserva 
jusqu'à sa mort, survenue trois ans après. D'Ev- 
mar était associé honoraire de l'Athénée de 
Lyon, il était aussi membre de la Société des 
Arts et des Sciences de Grenoble. 11 a laissé un 
certain nombre d'ouvrages et de publications ; 
nous citerons notammeut : les Amusement» de 
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ma solitude, mélanges de poésies Taris, 18021, 
2 vol. in 12 ; Anecdote» tur Viotli, in-12; A r o- 
tice historique sur la vie et les écrits de Do- 
lomieu, le célèbre naturaliste dont d'Eymar fut 
l'ami et qu'il accompagna souvent dans ses 
excursions; Opinion et motion sur les o notre 
premiers artiac* du projet de décret relatif à 
la vente des l>iens ecclésiastiques (1790)] iu-8; 
Opinion sur la question de la suppression des 
ordres religieux. On lui doit aussi uue traduc- 
tion de El Delinquente honorado. 

EYMAR DE WALCHRÉT1EN (Jkas-Fhaw- 
çois-Axok), député en 1789, de la famille du pré- 
cédent, né à Forcalquier (.Basses- Alpes) en 1741, 
mort a une date inconnue, était, avant la Ré- 
volution, abbé comtneudataire de Neuviller 
(Alsace) et chef de la prévôté, juridiction ecelé- 
sistiqim du lieu. Le 3 avril 1789, il fut élu dé- 

r>uté du clergé aux Etats-Généraux par le bail- 
iage de Haguenau et Wissembourg, aveu 188 
Toix sur 223 votant*. Il se montra défeuseur 
ardent des privilèges du clergé, ne cacha pas 
ses vives répugnances pour la réunion clés 
trois ordres, et fut des derniers parmi les ecclé- 
siastiques à se rendre à l'Assemblée nationale. 
Elu, le 14 septembre 1789, secrétaire de l'As- 
iblée.il ritpreuvede partialité dans la rédac- 



tion du nrocès-verl>al de la séance où avait été 
accepté le «dernier plan financier » deXecker; 
invité à corriger ce procès-verbal, il s'attira do 
nouveaux reproches pour la façon dont il s'ac- 
quitta de cette mission. 11 demanda que la reli- 
gion fût proclamée « religion de l'Etat » ; s'éleva 
contre le décret déclarant les biens-fonds du 
clergé propriété nationale, et protesta contre la 
suppression des ordres religieux, en soutenant 
que « l'Assemblée nationale n'était pas com- 
pétente pour abroger l'effet civil des vœux mo- 
nastiques prononces sous l'autorité de la loi ». 
Il réclama, au nom de la Basse-Alsace, la con- 
servation des couvents (13 février 179U); vota 
contre le projet portant suppression des dîmes, 
et reproduisit, au nom du clergé, l'offre d'uu 
emprunt de 4(4) millions (4 avril 1790). Le 29 
du même mois, il fit, au nom de chaque mem- 
bre du grand chapitre noble do Strasbourg, 
offre à la nation, comme dou patriotique, de la 
moitié des revenus d'une année, et il demanda 



que ce chapitre fut conservé en sou état actuel. 
Le caractère conditionnel de cette offre appa- 
rut immédiatement aux yeux de l'Assemblée, 
et révolta l;t majorité. Lavie, député d'Alsace, 
B'écria : « La demande oui accompagne l'offre 
qu'on vous fait est fondée sur la prétention 
qu'a le chapitre do Strasbourg, d'être souve- 
rain sur ses domaines, et il veut eu cela imiter 
les princes étrangers; mais quand nous eu 
serons là, je vous prouverai clair comme deux 
et deux font quatre que vous êtes Français 
malgré vous. » A ces mots, l'abbé d'Eymar se 
précipita dans l'hémicycle avec un certain nom- 
bre de ses collègues de la droite, réclamant le 



rappel à l'ordre de Lavie. Celui-ci s'expliqua 
a%ec une fermeté qui imposa au côté droit. 
Accusé dans la suite, par Salle, de diriger des 
menées contre-révolutionnaires en Alsace, de 
concert avec le cardinal de Kohau, l'abbé 
d'Eymar chercha à se justifier. Mais il renonça 
bientôt à la lutte, et, le 30 novembre 1790, 
donna sa démissiou de membre de l'Assemblée. 
11 é migra aussitôt et se rendit auprès des prin- 
ces français. 

L'abbé d'Eymar était en 1804 à Offenbourg, 
avec le duc d'Enghien, an moment où ce 

S rince fut enlevé par la police de Bonaparte: 
fut arrêté avec le duc, mais relâché peu 
après. 

EYMARD DUVERNAY (Joseph -Maris-Mi 
chkl-Hkmri-Auolphk , représentant en 1871, et 
sénateur de 1876 à 1888, né à Grenoble (Isère) 
le 3 Janvier 1816, mort à la Tronche (Isère) le 
21 décembre 1888, suivit la carrière du bar- 
reau. Conseiller général de l'Isère de 1848 à 
1852, il se présenta, le 24 mai 1869, comme can- 
didat de l'opposition dans la l r( circonscription 
de l'Isère; mais il échoua avec 11, 848 voix, contre 
13,300 au candidat officiel, M. Vendre, élu. Aux 
élections du 8 février 1871, le département de 
l'Isère l'envoya à l'Assemblée nationale, le 3* 
sur 12, avec 62,260 voix sur 92,816 votants et 
162,174 inscrits; il rentra également au conseil 
général de l'Isère eu octobre suivant, comme 
représentant du canton de Monestier-de- 
Clermont. A l'Assemblée, il siégea à la gauche 
républicaine et vota jwur la paix, conirel'abro- 
gation !• 1 ois d'exil, contre les pétitions des évo- 
ques, contre le pouvoir constituant de l'Assem- 
blée, pour le retour de l'Assemblée à Paris, 
pour te message du 13 novembre 1872. 11 déposa 
un projet de loi fixant la dissolution de l'Aasem- 
blée au mois de février 1873, et s'associa à 
toutes les manifestations de la gauche républi- 
caine contre l'ordre du jour Ernoul, contre la 
démission de M. Thiers, contre la circulaire 
Pascal, contre l'arrêté sur les enterrements 
civils, contre la prorogation des pouvoirs du 
Maréchal, contre le maintieu de l'état de siège, 
contre la loi des maires, contre le ministère de 
Broglie, pour l'ameudement La Fayette, pour 
la proposition Casimir Périer, pour la dissolu- 
tion de l'Assemblée, pour la proposition du 
ceutre gauche, pour l'amendement Wallon, 
pour l'amendeuieut Pascal, pour les lois cons- 
titutionnelles. 

Le 30 jauvier 1376, il fut élu sénateur de 
l'Isère, par 396 voix sur 657 votants: il com- 
battit lo ministère de Fourtou et vota contre la 
dissolution de la Chambre, après l'acte du 
16 mai. Son mandat lui fut renouvelé, le b jan- 
vier 187H, par 371 voix sur 642 votants. Il dé- 
posa en 1880, au cours du débat sur l'enseigne- 
ment supérieur, après la discussion générale, 
un contre-projet tendant à introduire la liberté 
dans le sein même de l'Université, par la créa- 
tion dos cours libres et volontaires, et portant, 
ii n'en dehors des établissements de 1 Etat, il ne 
pourrait y avoir que dos cours isolés régis par 
l'article 3' de la loi de 1875, ou des internats, 
destinés à préparer aux examens qui ont lieu 
devant les Facultés. Ce contre-projet fut com- 
battu par M. Jules Ferry, ministre de l'instruc- 
tion publique, et rejeté. "M. Eymard Puvernay 
s'abstint sur le projet do loi. Eu 1881, il déposa 
également un coutre-projet d'une certaine im- 
portance, au cours de la discussion sur la re- 
forme de la magistrature ; il eut le même sort 
que le précédent. M. Eymard-Duvernay soutint 
les ministères républicains qui se r 
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et vota, on juin 18£«'>, l'expulsion des princes. 
Il ne se représenta pas au renouvellement 
' île 188*. 



É2EMAR DU CROS {3nà*\ membre d« la 
Convention, né a la Kéole Gironde» le 17 dé- 
cembre 1741. mort a Meill.au ' 



(Lot-et -Garonne) 
a- une date inconnue, ancien garde du corps, 
lut élu, ln 12 novembre 1792, député suppléant 
à la Convention par le département du la 
< . ir< .ii.lt', avec H»î voix sur 101 vivants. La ib'- 
wission de Duplantier Ht siéger Kzemar comme 
titulaire dans l'Assemblée a partir du 9 sep- 
tembre 171«3 : mais il n'y eut qu'un rôle insi- 
gnifiant et le Moniteur est muet sur son 
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compte. — Jean E/.emar était le second de 
quatre frères, nés tous les <|uatre à la Réole ; 
c'est pour se distinguer des trois autres qu'il 
ajouta à son nom celui de du Cros, propriété 
.,u'il ,,ossédait «lans les euv.rom de Meilhan. 



ÉZINGEARD i'Rtii«rb\ député en_1791, né 
a Saiut-Jean-en-Royauir (Drôine) en 1740. mort 
à une date inconnue, fut notaire, nuis juge de 
paix du canton de Saint-Jean-en-Koyans. Dé- 
puté de la Drôme à l'Assemblée législative, le 
3 e sur 7, le 31 août 1791, arec 200 voix<3«0 ina- 
crits), il siégea dans la majorité, avec laquelle 
il vota, sans paraître a La tribune. 



i G An riki.- Jacques- Framçois-Mai> 
mcb'i, député en 1791, né à Peyriac (Aude) le 
\b octobre 1714, iii<-rt à Carra*«onue (Aude) le 
11 janvier 1810, avocat avant la Révolution, 
fut élu, le 31 août 1791, député de l'Aude à 
l'Assemblée législative, le 2* sur 8, par 166 voix 
(312 votants). Il s'y Ht peu remarquer. Après la 
session, Fabre remplit dans l'Aude les fouc- 
tious de président du tribunal criminel. 

FABRE f Joskpii-Mahie), député en 1791, né 
à Gner i Morbihan | le 20 avril 1746, mort à une 
date inconnue, était avocat à Guer avant la 
Révolution. l'artisan des idées nouvelles, il fut 
élu, en 1790, juge du tribnnal «le Ploërmol, et 
devint administrateur du Morbihan, et prési- 
dent du tribunal. Le 31 août 1791, le départe- 
ment du Morbihan l'élut député a l'Assemblée 
législative, le 3« sur 8, par 247 voix sur 403 vo- 
tants. 11 vota silencieusement avec la majorité, 
reprit ses fonctions judiciaires après fa ses- 
sion, fut arrêté comme suspect de fédéralisme 
nendaut la Terreur, fut élu, le 28 germinal au 
Vil, président du tribunal criminel du Mor- 
bihan, et fut nommé, par le gouvernement con- 
sulaire, le 22 floréal au VIII, juge au tribunal 
d'appel de Rennes, titre qu'il échangea, le 14 fé- 
vrier 1811, contre celui do conseillera la cour 
impériale de Rennes, lors de la réorganisation 
de la magistrature. 11 fut admis à la retraite 
par le gouvernement de la Restauration, on 
janvier 1816. 

FABRE (Cr.AiînE-DoMixigt-K-CosMKi. membre 
de la Convention, né à Montpellier 'Hérault) 
le 11 août 1762, mort à Collioure (Espagne) le 
20 décembre 1793, (ils de Claude Fabre et de 
Françoise Monsteton, avocat à Montpellieravant 
la Révolution, était président de l'administration 
du district de cette ville, quand il fut élu, le 
7 septembre 1792, membre de la Convention, 
par le département de l'Hérault, le 8 e sur 9, 
avec 240 voix sur 472 votants. 11 se rangea dans 
le parti avancé mxis s'occupa principalement 
des questions «l'approvisionnement et de sub- 
sistances. Il fit décréter l'approvisionnement 
des départements du Gard et de l'Hérault (18 oc- 
tobre 1792); Ht voter l'envoi de commissaires 
dans les dé|>artemeuts de Soine-et-Oise , de 
l'Aisne et de la Somme, pour assurer la libre 
circulation des subsistances (30 octobre 1792); 
présenta un rapport, suivi d'un projet de loi, 
sur l'orgauisatioi. «les substances de la Répu- 
blique.^ novembre). Au S* appel nominal, lors 



du jugement do Louis XVI, il réiwiidit : « D'a- 
près le Code pénal, jo vote la mort. » Envoyé 
en mission à l'armée des Pyrénées-Orientales, il 
difficultés provenant de la 



se 

vaise organisation et des mésintelligences dans 
le commandement. Quand le ci-devant régi- 
ment de Vermaudois se rendit au cri de « Vire 
le roi! », dans uno action où 500 hommes péri- 
rent, le sang-froid de Fabre assura la retraite, 
aiusi qu'eu témoigne une lettre adressée par 
les représentants eu mission, ses collègues, à 
la Convention nationale, eu date du 4 octobre 
1793; il contribua puissamment au succès qui 
se traduisit par l'envoi à la Convention de six 
étendards et d'un drapeau, enlevés à l'ennemi, 
et par la prise de quarante bouches à feu. Un 
jour de combat, il ne revint pas au camp. Le re- 
présentant du peuple lioisset, écrivant de Mont- 
pellier a la Convention (2 nivôse an IL, et 
annonçant la chute de Port-Vendres, de Banynls 
et de Collioure, iusinuait qu'il y avait peut- 
être de « grands coupables » et ajoutait : « l abre 
a disparu. »Ce même jour, 2 nivôse, le Comité 
de salut public décida de ne pas laisser trop 
lougtemps les représentante eu uue même 
mission, de les faire voyager, surtout « de tirer 
le représentant dn peuple de son propre pays » ; 
la Convention rendit un décret envoyant 1 abre 
et Gaston à l'armée des Alpes. Les précautions 
du Comité de Salut public n'étaient pas plus 
motivées dans la circonstance que h» soupçons 
de Uowset n'étaient justifiés. Fabre était tombé 
en combattant, accablé par le nombre et mor- 
tellement frappé. Ou retrouva son corps près 
d'une batterie qu'il avait défendue jusqu'à la 
dernière extrémité. 

Fabre (de l'Hérault) fut le premier représen- 
tant du peuple qui mourut au champ d'hou- 
neur. Robespierre proposa et fit votor dans la 
séance du 22 nivôse le décret suivant : « La 
Convention nationale décerne les honneurs du 
Panthéon à Fabre, représentant fidèle à la cause 
du peuple, et mort en combattant pour la pa- 
trie. 

« Le rapport du Comité de Salut public et le 
préseut décret seront envoyés a toutes les ar- 
mées et particulièrement a l'armée des Pyré- 
nées-Orientales. » 

Le 18 germinal an II,la Conrentiou décréta 
le renvoi nu comité de l'instruction publique 
des propositions faites sur l'exécution des hon- 
neurs à rendre aux représentants Fabre, Gas- 
parin, Baille et Beauvais, pour en faire le rap- 
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K>rt dans les huit jour*. I-e 1" 
Conseil des Anciens approuva la résolution 
assignant une fusion à la veuve du représen- 
tant Fabre, mort eu combattant les Espagnols. 

FABRE i Josrph), membre de la Convention, 
né au hameau de Saorla, près Vinça (Pyrénées- 
Orientales i, le 13 janvier 1741, mort à Vinça 
le 29 janvier 1819, était maire de cette com- 
mune où il exerçait la profession de médecin. 
Il réusait, par sa prudente intervention, à em- 
pêcher, eu 1790, des troubles fomentés par la 
société des Ami» de la paix, principalement 
de membres du clergé et de la no- 
et fut nommé juge de paix de Vinça. 
ptembre 1792, il fut élu, le 2* sur 5, par 
voix ( 158 votants), membre de la Conven- 
tion pour le département des Pyrénées-Orien- 
tales. Il s'y lit )»eu remarquer. Absent pour 
cause de maladie au moment du vote sur le 
jugement de Louis XVI, il siégea obscurément 
à la MonUguo. Les tables du Moniteur ne 
meutionneut pas son nom. 

FABRE (.ïkas-Pikhre.comtk , député au Con- 
seil des Cinq-Cents, membre du Tnbunat et du 
Sénat conservateur, pair dos Ceut-.Jours, pair 
de Frauco, né à Carcassonne (Aude) le 8 dé- 
cembre 1755, mort à Paris le 6 juillet 1832, 
était avocat au parlement de Toulouse sous 
Pancieu régime. 11 fut, on 1783, député aux 
Etats de la province do Languedoc. Partisan 
modéré des idées de la Révolution, il reçut, eu 
1790, une commission du roi pour organiser le 
département de l'Aude. 11 remplit ensuite les 
fonctions de procureur-géuéral syndic du dépar- 
tement, puis celles de commissaire royal près le 
tribunal criminel de Carcassonne. Eu 1792, il 
démontra la possibilité du dessèchement do 
l'étang de Marseillette, dout les Etats du Lan- 
guedoc avaient conçu le projet, préteudu im- 
praticable, et (pli fut mis à exécution quelques 
années après, par les soins do Mme Lawolès. 
Proscrit sous la Terreur, il fat, le M vendémiare 
an IV, élu député de l'Aude au Conseil des 
Cinq-Cents, par 119 voix sur 218 votants. 
Fabre prit une part active aux travaux de cette 
assemblée et y acquit de l'autorité dans les ma- 
tières financières. Il fit échouer le projet de 
mise en ferme des postes qu'avait conçu le 
Directoire, détermina les remises à faire aux 
de l'emprunt forcé, demanda qn'au- 



ument public ne pût être déplacé 
loi spéciale, fit voter, pour des raisons 
d'économie budgétaire, l'ajournement indéfini 
du projet de l>amarque sur l'institution de 
chaires de langues étrangères, et prendre une 
résolution assurant le bon entretien des instru- 
ments et machines du Conservatoire national 
des Arts-et-Métiors. 

Elu secrétaire du Conseil dos Cinq-Cents, lo 
t« brumaire an V, il proposa l'augmentation 
au triple du port des journaux, et une régie 
intérimaire pour la perception du droit do 
passe; fit déterminer le règlemont dos indem- 
nités dues aux jurés du tribunal de cassation; 
insista sur la proposition tendant k assujettir 
les électeurs an serment; demanda l'ajourne- 
ment du projet relatif à la continuation de la 
vente des biens nationaux en lkdgipie; com- 
battit et fit rejeter la proposition d'exomption 
du droit de patente eu faveur des artistes, et 
provoqua, dans l'intérêt des hospices, l'établisse- 
ment de l'impôt sur les billets do spectacles, 
connu depuis so:isle nom du '/roi/ (h.* pauvres. 
Il appuya le rétablissement des rentes foncières 



non féodales, et, adjoint à la commission dos 
finances lo 26 Ihermidoran V, proposa de cou- 
vrir le déficit qui était alors do 125 millions sur 
les dépenses ordinaires do l'année^ par le réta- 
blissement de la loterie et do l'impôt sur le sel : 
à sou projet était joint un état détaillé, par mi- 
nistère, nés dépenses ordinaires de l'Etat, avec 
mention des lois qui les avaient ordonnées. l»< 
dépeases de la France s'élevaient alors, d'après 

10 calcul officiel de Fabre, au chiffre do 
602,790,510 francs. Fabre présenta le rapport 
sur le budget des dépenses de l'an VI. sur les 
résultats de la perception du droit frappant 
les billets de spectacles, et do l'ourogistrement, 
fit déterminer lo mode d'imposition îles bâti- 
ments nationaux, et lo droit d'enregistrement à 
percevoir sur les ventes, présenti deux projets 
pour « remédier aux abus qui diminuaient le 
produit de la loterie nationale », et fit voter 
une loi répressive do la soustraction ou falsifi- 
cation des billets do la loterie. 8ur sa proposi- 
tion, l'estimation de 1790 fut déterminée comme 
base officielle de la mise à prix des biens natio- 
naux. 11 présenta le rapport sur lo projet éta- 
blissant des « octrois de bienfaisance », et la 
division a établir entre les dépenses commu- 
nales et les dépenses départementales: il fit un 
autre rapport important sur l'organisation des 
ponts et chaussées, élabora lo projet pour la 
clôture et le remboursement de « l'emprunt 
contre l'Angleterre », combattit le projet rela- 
tif aux bons des émigrés et des déportés, dis- 
cuta les bases proposées pour l'orgauisation des 
hospices civils, et appuya la validation des 
élections du département de Soine-et-Oise. 

Fabre fut réélu député au Conseil des Cin p 
Cents, le 2H germinal au VII, par le départe- 
ment do l'Aude. 11 s'opposa à la proposition du 
Directoire qui voulait pratiquer uue coupe 
extraordinaire dans los forêts do l'Etat, et 
s'éleva vivement contre los effets de l'emprunt 
forcé et de la loi sur les otages : « Voilà, dit-il 
on terminant, de quoi dessiller les yeux des 
Quinze-Vingts. » Son discours excita des mur- 
mures violents et quelques députés réclamèrent 
son envoi a l'Abbaye. Lo caractère de son oppo- 
sition au Directoire le désiguait pour faire par- 
tie du personnel dout Bonaparte s entoura après 
le 18 brumaire. Au lendemain du coup d'Etat, 

11 partit pour les départements du Midi avec 
une mission où il <> seconda los vues du gouver- 
nement », et, le l ,r nivôse an VIII, il fut 
nommé membre du Tribunat; il s'y occupa 
presque exclusivement dos questions budgé- 
taires et devint, l'auuéo suivante, président do 
cette Assemblée. < >n rapporte dans plusieurs 
biographies et dans un certain nombre de mé- 
moires particuliers, tjiie Napoléon, qui redoutait 
la compétence linanciere de Fabre, lui donna 
ce poste pour l'empêcher de parler et de criti- 
quer son administration. Le 1" ventôse de 
1 an X, Fabre publia sous le titro Recherches 
sur l'impôt du tahac et moyens de l'améliorer, 
un travail où il émit l'idée de « roconrir à une 
administration spéciale qui embrasserait la régie 
de toutes les ta x os indirectes ». Il convertit cette 
idée en un projet qu'il présenta au Tribunat, et 
qui fut adopté par le gouvernement en l'an XI. 
Momhro dn la Légion d'honneur, du 4 frimaire 
an XII, il proposa, pour le budget de 1804,1'éta- 
blissonieut d'un impôt sur les boissons et la 
création de la régie dos droits réunis. 

Lors de la proclamation de l'empire, le 18 mai 
1804, Fabre vint saluer Napoléon a la tête du 
Tribunat. « Sire, lui dit il, ce nouveau titro 
n'ajoute rien à votre gloire, il est indépendant 
de la majesté du trôno; vous no lo devez m à 1 
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la force des circonstances, ni aux hasards de 
la naissance... » Admis, le même jour, auprès 
de l'impératrice, il lui dit : « Les femmes re- 
prennent enfin le rang dont une grossière et 
funeste démagogie les avait éloignées, nous ne 
séparons plus l'époux do l'épouse. » 11 fut élevé, 
le 25 prairial an XII, au grade de commandeur 
de l'ordre de la Légion d'honneur. En brumaire 
suivant, il se rendit eu Allemagne à la tète 
d'une députât du Tribunat, pour féliciter 
l'empereur sur ses victoires, mais il ne put 
joindre Napoléon. La députatiou, néanmoins, 
ne perdit pas tout à fait son temps. Elle reçut 
ùLintz 17») drapeaux pris sur l'ennemi et les 



peaux pris sur l'ennemi et les 
rapporta à Paris. 

in décret du 2 germiual an XIII avant 
nommé « Madame Mère » protectrice des sœurs 
de la Charité et des sœurs hospitalières, 
M. Fabre fut chargé, le 11 du même mois, de 
la complimenter à la tête de sou corps. 11 fut 
accusé a cette occasion d'avoir tenu co propos 
singulier : « La conception que vous avez eue 
eu portant dans votre sein le grand Napoléon 
n'a été assurément qu'une inspiration divine. » 
Il s'est disculpé dans une notice qu'il a publiée 
sur sa vie en 1816, en reproduisant le texte de 
son discours tel qu'il fut inséré dans le Journal 
de l'Empire du 2 germinal an XUL 

Le 14 août 184)7, Fabre fut nommé membre 
du Sénat conservateur, après avoir été présenté 
deux fois par sou département pour un siège à 
la Haute-Assemblée, et, le 20 avril 1*08, il fut 
créé comte de l'empire. En 1810, ses collègues 
l'élurent membre du grand conseil d'adminis- 
tration du Sénat, et un décret impérial, du 
25 mars de la môme année, lui conféra le titre 
et les fonctions de procureur général près le 
conseil du sceau des titres. Toutefois la fidélité 
du comte Fabre au gouvernement de l'Empe- 
reur ne résista pas à l'épreuve des désastres. 

11 fut, le l ,r avril 1814, au nombre des 63 sé- 
nateurs qui votèrent la création du gouverne- 
ment provisoire. Il indiqua, dans une motion 
d'ordre, les principales bases constitutionnelles 
qui furent adoptées par la déclaration de Saint- 
Ouen. Nommé l'un des commissaires chargés de 
faire le rapport sur le projet de constitution 
présenté par le gouvernement provisoire, il 
proposa le principe de la disposition tendant à 
abolir la confiscation. Le comte Fabre fut 
compris au nombre des séuateurs créés pairs 
par l'ordonnance royale du 3 juin 1814. 11 vota 
dans la nouvelle Chambre des pairs contre la 
loi relative À la restriction de fa liberté de la 



Après le retour de l'île d'Elbe, il fut ap]>elé 
par Napoléon A la Chambre des pairs formée 
par le décret du 2 juin 1815. Le lendemain, il 
proposa l'adresse d usage. On était alors avant 
Waterloo; mais, le 1 er juillet, après Waterloo, 
il s'opposa a l'adoption de l'adresse par laquelle 
Napoléon II était proclamé empereur, soute- 
nant qu'elle était contraire aux iutéréts de la 
patrie. 

« Après Waterloo, M. Fabre. dit la Biogra- 
phie nouvelle de* contemporain*, s'était en- 
gagé euvers M. le baron de La Rochefoucauld, 
qui montrait le plus grand zèle pour la cause 
royale, A faire au seiu de la Chambre des pairs 
une motion d'ordre, suivie d'un projet d'adresse 
tendant à envoyer au roi une députation pour 
le supplier de rentrer dans Paris avant les 
troupes étrangères. M. Fabre s'était assuré du 
concours de plusieurs pairs, qui devaient ap- 
puyer sa proposition, notamment de celui de 
M. le duc uo Cnmbacérès, président de la 
Chambre, qui écrivit au duc d'Otraute, en l'iu- 
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vitant à accorder les passeports nécessaires A 
M. le baron de La Rochefoucauld pour se rendre 
auprès du roi. Les passeports n'ayant point été 
accordés, le message n'eut pas lieu. Ces faits 
sont consignés dans deux lettres écrites par 
M. le baron de La Rochefoucauld, pair de 
France, le 8 mars 1819, l'une A M. Fabre de 
l'Aude, l'autre au ministre de l'intérieur. » 

Après le retour de Louis XV 111, le comte 
Fabre fut compris dans l'ordonnance du 24 juil- 
let 1815, déclarant démissionnaires et déchus de 
leur dignité tous les pairs qui avaient siégé 
dans la Chambre formée par Napoléon. Mais 
sa disgrâce ne fut pas longue. 11 fut rétabli 
dans la pairie par ordonnance royale du 21 no- 
vembre 1819. Dès le 9 janvier 1818, il avait été 
autorisé A fonder, en faveur de son fils, un ma- 
jorât au titre de vicomte, dont les lettres pa- 
tentes lui furent expédiées le 29 mai suivant. 
Il parla dans la séance du 23 mars 1822 sur le 
projet de résolution relatif à la compétence et 
au mode de procéder de la Chambre des 
pairs en matière correctionnelle et criminelle, 
et la Chambre des pairs ordonna l'impression de 
son discours. Il siégea A la Chambre hante 
jusqu'à sa mort, survenue lors de l'épidémie 
de choléra en 1832. Le comte Fabre a laissé un 
certain nombre d'écrits parmi lesquels nous 
citerons : 1° Lettre à mon fil* sur ma conduite 
politique en 18t6; 2« une traduction d'uu ou- 
vrage italien intitulé Réflexion* politique* et 
morale*, avec des notes du traducteur en italien 
et en français, 1 vol. in-12, Paris 1817, etc. 

FABRE (Alrxaxdbk), représentant à la 
Chambre des Cent-Jours, né à Uzès (Gard) en 
1750, mort à une date inconnue, était notaire à 
Remoulins. Le 13 mai 1815, l'arrondissement 
d'L'zès, par 64 voix sur 60 votants, le nomma 
représentant A la Chambre des Cent-Jours, où 
il siégea silencieusement. 

FABRE (Garribl-Jkan, baron), député de 
1819 à 1824, né à Vannes (Morbihan) le 20 fé- 
vrier 1774, mort A Laval (Mavenue) le 12 mai 
1858, fils de Fabre Joseph-Marie (Voy. plu» 
haut), suivit la carrière militaire et fit la plu- 
part des campagnes de la République et de 
l'Empire. Eu 1792, il commanda, sur le vaisseau 
le Vengeur, un détachement du 39* régiment; 
il eu commanda un autre en 1793 sur la fré- 
gate l'Aréthute. Il fut au siège de Toulon, et 
reçut uue blessure grave à l'assaut du château 
de Scochéria, en l'an IV. Peu après, il se dis- 
tingua eu défendant les bords de l'Adige et les 
hauteurs de la Couronna, fut promu chef de 
bataillon en récompense d'un brillant fait 
d'armes dans le Tyrol, et. de retour i Paris, 
fut employé (an Vil) à l'état-major général. 
Chef d état-major i Nantes en l'an XI, com- 
mandant du département de Varsovie en 1807, 
il combattit encore en Espagne (1808), en Prusse 
1812), et revint en France, où il fut placé, de 
1813 a 1815, i la tête du département du Nord, 
comme commandant militaire. Membre de la 
Légion d'honneur du 25 prairial an XII et ba- 
ron de l'Empire du 9 mars 1810, Fabre était 
général de brigado à l'époque de la Restaura- 
tion. Elu, le 11 septembre 1819, par 265 voix 
sur 526 votants et 733 inscrits, député du Mor- 
bihan, au grand collège, il prit place au côté 
gauche, et combattit 1 amendement de M. Boin 
à la nouvelle loi électorale, soutenant que la 
nomination des 172 députés par les collèges de 
département détruirait l'égalité et donnerait 
trop d'influence à l'aristocratie. Le baron Fabre 
siégea jusqu'en 1824 dans les rangs de l'oppo- 
sition constitutionnelle. Le gouvernement royal 
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no lui tint pas rigueur, car il fut promu lieu- 
tenant général le l* r noveuibro 1826. A son 
tour, la monarchie de Louis-Philippe le fit 
(y janvier 1833) grand officier de la Légion 
d'honneur. Le général Fabre fut mis à la re- 
traite d'office par décret du 30 mai 1848. 

FABRE (Antoixk-Louis-Auoustk), député au 
Corps législatif de 1864 à 1869, né à Compeyro 
(A verrou) le 13 avril 1820, parent éloigné de 
Mgr Affro, archevêque de Paris, appartint à 
la magistrature. 11 était conseiller a la cour 
impériale de Nimes quand il fut élu, avec l'ap- 

5ui officiel, député au Corps législatif, dansla 
« circonscription du Gard, le 21 août 1864, en 
remplacement de M. de Robiac, décédé, avec 
12,845 voix sur 20,994 votants et 33,360 inscrits, 
contre 8,093 voix données à M. de Larcy, can- 
didat de l'opposition. M. Fabre avait réclamé 
l'appui de l'evêquede Nimes, qui patronna M. de 
Larcy. L'administration soutint alors ouverte- 
ment M. Fabre, et l'on vit les ouvriers des 
mines do la Grand-Combe et de Bessèges ame- 
nés au scrutiu, par brigades, sous les yeux de 
leurs directeurs. L'opposition essaya valuemeut 
de faire invalider cette élection. M. Fabre 
siégea obscurément dans les rangs de la majo- 
rité dynastique, et ne termina pas la législa- 
ture. Nommé procureur général en 1868, il se 
démit de son maudat de député, et fut remplacé 
par M. Dumas. 

FABRE (Ahast-Josiph), député de 1881 à 
1885, né à Rodez (Aveyron) le 10 décembre 
1842, prit sa licence ès lettres à la faculté de 
Toulouse, et entra dans l'enseignement. Suc- 
cessivement professeur de 3 e et ae philosophie 
aux collèges de Millau, de Figeac, d'Auxerre 
et de Toulon , il fut reçu, en 1867, agrégé de 
philosophie et fut nommé professeur au lycée 
de Caeu (1868). Ses démêlés avec un inspecteur 
général (1871), puis les opinions républicaines 
qu'il manifesta le firent suspendre une première 
fois de ses fonctions, et mettre en non-activité 
par le gouvernement du 24 mai. Réintégré 
dans l'Université en octobre 1875, il fut chargé, 
comme professeur suppléant, du cours de phi- 
losophie au lycée Louis-le-Grand, et devint 

il876) titulaire de cette chaire au lycée Saint- 
jouis. £n même temps, il continuait de s'oc- 
cuper de politique, et, lors des élections légis- 
latives du 14 octobre 1877, il fut, dans la 2* cir- 
conscription de Rodez, le candidat des républi- 
cains : il obtint alors 2,452 voix contre 9,493 à 
M. Roques, député sortant, conservateur, réélu. 
11 entra à la Chambre des députés le 21 août 
1881 : la l re circonscription de Rodez lui donna 
6,072 voix sur 11,472 votants et 14.832 inscrits, 
contre 5,344 voix à M. Azémar, député sortant, 
bonapartiste. II se fit inscrire aux groupes par- 
lementaires de l'union républicaine et de la 




la loi électorale, sur la révision de la Constitu- 
tion, sur les mesures proposées contre les mem- 



bres des familles ayant régné sur ht France. 
Dans cette discussion, il déposa, le 26 janvier 
1883, une proposition de conciliation, qui lais- 
sait au gouvernement la faculté d'expulsion. 



>n privant les princes de leurs droits politiques 
ît de l'activité de leurs grades militaires. Le 
gouvernement accepta le projet, et M. Fabre 
remplaça le rapporteur démissionnaire, M. Mar- 
cou. Mais le 28, on annonça la démission du 
cabinet Duclerc; malgré cela, la discussion eut 
lieu, et le projet Fabre fut adopté par 866 voix 



contre 142. M. Fabre prit part également aux 
diverses discussions touchant l'instruction pu- 
blique. C'est à son initiative que fut due la pro- 
position d'instituer on l'honneur de Jeanne 
d'Arc uno fête commémorative nationale (1884). 
En politique, M. J. Fabre vota le plus souvent 
avec les opportunistes et soutint le ministère 
liambetta. Aux élections sénatoriales du 26 jan- 
vier 18*45, il se présenta comme candidat dans 
le département de l'Aveyron, mais il échoua 
avec 272 voix sur 842 votants ; la liste conser- 
vatrice l'emporta. Lors du renouvellement gé- 
néral de la Chambre des députés, en octobre 
1885, sa candidature d'abord mise en avant 
fut, peu de temps après, retirée par lui-môme. 
M. Joseph Fabre, outre un certain nombre 
d'ouvrages d'euseignement, parmi lesquels une 
Histoire de la philosophie (1881), qui fournit 
matière à de vives polémiques dans la presse 
conservatrice, a publié une biographie de 
Washington, libérateur de l'Amérique(ltiè2), et 
nue série d'études apologétiques consacrées à 
Jeanne d'Arc : Jeanne d'Arc libératrice de la 
France (1883); Procès de condamnation de 
Jeanne d'Are (1884), etc. 

FABRE D'EQLANTINE (Philippk-Fhakçois- 
Nazaikk), membre de la Convention, né à Gar- 
cassonne (Aude) le 28 juillet 1760, exécuté à Paris 
le 6 avril 1794, était fils de « M. François 
Fabre, marchaud drapier, et de demoiselle 
Anue-Catherine-Jeanne-Marie Fons ». Il passa 
son enfance à Limoux, s'affilia, daus sa jeu- 
nesse, à la congrégation des Doctrinaires, et 
fut quelque temps professeur à Toulouse. A 
vingt an*, il composa la première eu date de 
ses poésies légères, Y Ode a la lyre (1771). Pour 
des motifs qui sont restés inconnus, Fabre 
quitta sa congrégation pour entrer dans une 
troupe d'acteurs de province, et joua la comédie 
a Maastricht et à Liège. En même temps, il 
continuait de B'exercer, non sans talent, à la 
poésie. Ayant obtenu aux Jeux floraux l'églau- 
tine d'or, il aiouta le nom de cette fleur à son 
nom de famille. Puis il prit le parti de se fixer 
à Paris, et de s'adonner plutôt a la composition 
qu'à l'interprétation des pièces de théâtre. Il y 
montra des qualités réelles d'auteur drama- 
tique, fit représenter, en 1787 : Le» Qens de 
lettres ou le Poète jtrovincial à Paris ; en 1789, 
le Collatéral ou l'Amour et l'intérêt, et, eu 
1790, le Présomptueux ou Vheureux imaginaire. 
Ces comédies furent presque aussitôt suivies du 
Philinte de Molière, oui établit enfin la répu- 
tation de son auteur. Fabre d'Eglautine s'était 
déclaré, dès le début, ardent partisan de la 
Révolution. L'euthousiasme avec lequel il eu 
propagea les principes, le réconcilia avec le 
parterre parisien, qui n'avait pas toujours goûté 
ses productions, et le lia avec plusieurs person- 
nages politiques des plus en vue, Danton, De- 
lacroix, Camille Desmoulins. Quelques pain- 

[ihlets qu'il publia avant la journée du 10 août 
e firent nommer membre de la commune pro- 
visoire ; puis Dantou, en arrivant au ministère 
de la justice, l'appela aux fonctions de secré- 
taire général de ce département. Fabre d'Eglan- 
tine fut soupçonné d'avoir, eu cette qualité, 
prêté les mains aux massacres de septembre. 
Elu, le 16 septembre 1792, par Paris, le 17* sur 
24, et avec 437 voix (725 votants), membre de 
la Convention, il parla sur l'exécution des lois 
répressives des assassinat*, proposa de faire un 
prêt à la comuiuue de Marseille pour achats 



de graius, et encourut, le 12 décembre 1792, la 
censure de l'Assemblée pour avoir réclamé. 



dans un rapport au 
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veillaucc et de guerre, la lovée du décret qui 
avait ordonné la suspension de Caffarolli, alors 
capitaine au corps du génie. Dana le procès 
de Lonia XVI, Eabre d'Eglantino se prononça 
pour la mort, sans appel au peuple ni sursis, 
et répondit au 3 e apj>el nominal : « Depuis 
qu'il s'agit ici de la mesure à prendre contre 
le ci-devant roi, beaucoup d'entre nous se 
sont demandé : Suis-je jupe, suis-je législa- 
teur, suis-jo homme d'Etat dans cette affaire ? 
Je n'ai pas encore pu comprendre la subtilité 
de ces différences. Mon entendement n'a pu 
n'ajuster eucoro a cette théorie qui peut modi- 
fier de trois façons la voix d'une seule conscience. 
V ous êtes tous représentants du peuple fran- 
çais et, en cette qualité, chargés d'exercer en 
son nom la souveraineté qu'il ne peut exercer 
lui-même; je dis plus, c'est que le peuple fran- 
çais ne pourra jamais exercer cette souverai- 
neté. Il faut bien su garder de croire que le 
pouvoir dont le peuple fait usage dans nos élec- 
tions soit un acte do souveraineté; c'est seule- 
ment un pouvoir direct et constitué, que le 
peuple en entier et souverain a cédé à ses 
diverses parties non souveraines. Ce pouvoir a 
ses formes et ses limites prescrites, au lieu que 
le caractère des actes de souveraineté est de 
vouloir, sans restriction et sans égard pour les 
volontés préexistantes. 

« C'est d'anrés ce principe que j'ai rejeté 
l'appel au t>euple relativement au sort de Ixiuis 
Capet, car la souveraineté du peuple réside 
dans le vomi île la majorité du j»euple entier; 
le vneu du peuple français se compose de dix 
millions de volontés, et six mille assemblées 
primaires ne produisent que six mille volontés 
partielles. « Lorsqu'il se forme, dit J.-J. Rous- 
seau, plusieurs associations dans l'Etat, il ne 

Sent se recueillir de volonté générale : la volonté 
e chaque Assemblée devient générale par rajt- 
port à ses membres, mais particulière par rap- 
port a l'Etat; vous n'avez plus alors autant do 
volontés que d'hommes, mais autant que d'as- 
sociations. » Ainsi que J.-J. Rousseau, je mets 
une différence totale entre les volontés" isolées 
de quelques votants particuliers, et la volonté 
complexe du peuple entier. Dans tout corps 
délibérant, les jwnsée» des votants sont respec- 
tivement dépendantes et tributaires les unes 
des autres, pour se modifier, se rectifier et se 
diriger, les unes par les autres, vers l'intérêt 
général. 

« Sans ce principe qne tout corps délibérant 
ne peut être morcelé, que tonte majorité réelle 
et raisonnée ne peut être produite que par une 
agrégation immédiate du corps délibérant qui 
la prononce^ sans ce principe, dis-je, il n'y a 
plus de système représentatif. 

« Prétendre que la majorité d'un peuple est 
réelle, lorsque cutto majorité est divisée en six 
millo sections, disséminées à de grandes dis- 
tances, c'est bien me rappeler la majorité de 
la ligue achéenne ou du corps helvétique; mais 
lier ce svstème avec celui de l'unité et de 
l'indivisibilité de la République française, c'est 
dire une absurdité. 

« C'est d'après ces vérités incontestables, 
oue j'ai donc regardé l'appel au peuple comme 
dérisoiro et évorsif du système de la représen- 
tation, le seul qui nous convienne. Arrivé au 
moment de prononcer au nom du peuple, et 
pour le peuple, 1* peine due o ÎMiti», rou/mble 
ri> haute trahiton et de c«n*niration contre la 
tùrett oénêrale de l'Etat, j'ai arrêté un instant 
ma réflexion sur quelques vertus privées, toiles 
que l'humanité, la dignité, la clémence, qu'on 
a voulu ériger en vertus nationales, et j'ai 



senti que la dignité d'une nation consistait 
dans sa force et dans l'appareil do se» armes; 
je me suis rappelé cet asyiect de quatre cent 
mille combattant» sortant de terre après le 
10 août: et j'ai vn qu'alors la nation avait de 
la dignité; mais la dignité d'un peuple qui 
pardonne à »on tjran, je ne sais ce que c'est, 
•l'ai senti que la clémence était l>elle dans un 
individu, mai» inique quand elle était exercée 
par une nation. La clémence, dans ce dernier 
cas. est-elle autre chose que le silence de la 
justice ï 

« La considération des intérêts politiques no 
m'a point arrêté davantage; je rends hommage 
a la candeur do ceux qui jienseut «pie les rois 
sont sensibles aux procédés, et capables de 
résipisceuce, que les rois ont d'autre règle de 
couduiteque leur ambition et leur intérêt, que les 
rois enfin ne font aox nations d'autre mal que 
celui qu'elles s'attirent; mais moi, qui lesjugo 
autrement, je pense que la mort de leurs com- 
plices ne leur inspirera pas moins de terreur 
que de clairvoyance, et d'audace aux peuples 
qu'ils oppriment. 

« Enfin, j'ai balancé les trois genres de peines 
voU-es contre Louis: qne résultora-t-il de la 
déportation? fureur, rage, vengeance, efforts 
éternels de nous nuire de la part de Louis; de 
notre part, signe évideut de faiblesse et de 
pusillanimité, qui euhardira les rois, compri- 
mera leurs esclaves ; et nulle espèce d'avantage : 
ie délie qu'on m'en cite un seul réel. 

« La réclusion do Louis vaudrait-elle mieux 
que son bannissement? Nous préserve à jamais 
le sort, d'un tel tyran dans le sein de la" Répu- 
blique! N'offrous pas continuellement un appât 
aux conspirateurs; n'offrons pas aux intrigues 
la personne d'un ci-devant roi à négocier, ni 
sa liberté a mettre a prix. 

« 11 n'est donc qu'une peine qui convienne 
au tyran; la patrie, la justice et la politique 
me font un devoir de la prononcer; je vote 
]ionr la mort. » 

Il fit ensuite reuouveler le Comité de Sûreté 
générale, donna sou opinion sur le projet d'or- 
ganisation du ministère de la guerre, fit mettre 
les Hollandais et les Anglais, qui se trouvaient 
en France, sons la protection de la loi, et 
rédigea une adresse au peuple anglais. 11 fut 
membre du Comité de Salut public. Ce fut lai 
qui présenta à la Convention le rapport des 
comités snr la loi du ma.fim»m, et qui pro- 
nonça, touchant la confection du nouveau 
oalendrier, nn remarquable discours, dont l'im- 
pression fut ordonnée. Chargé du rapport snr 
ce sujet, il en donna lecture dans la séance du 
I brumaire an II : « La commission que vous 
avez nommée, y disait-il, pour rendre le non- 
veau calendrier plus sensible à la pensée et 
plus accessible a la mémoire, a cru qu'elle 
remplirait son but, si elle parvenait à frapper 
l'imagination par les dénominations, et a ins- 
truire par la nature et la série des images. 
L'idée première qui nous a servi de base est de 
consacrer, par le calendrier, le système agri- 
cole, et d'v ramener la nation, en marquant 
les épopies et les fractions de l'année par dos 
signes intelligibles ou visible» pris dans l'agri- 
culture et l'économie rurale. Plus il est présenté 
do stations et de points d'appui à la mémoire, 
plus elle opère avec facilite : en conséquence, 
nous avons imaginé de donner à chacun des 
mois de l'année nn nom caractéristique, qui 
exprimât la température qui lui est propre, le 
genre de productions actuelles de la terre, et 
qui tout a la fois fit sentir le genre de 
où il se trouve dans les quatre dont se 
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Tannée. Ce deruier effet est produit par quatre 
désinences affectées chacune à trois mois con- 
sécutifs, et produisant quatre sons, dont chacun 
indi jue à l'oreille la saison à laquelle il e>t 
appliqué. Nous avons cherché uièine à mettre 
a profit l'harmonie incitative do la laïque dans 
la composition et la prosodie de ces mots et 
dans le mécanisme de leurs désinences; do telle 
manière que les noms des mois qui composent 
l'automne ont un son grave et une mesure 
moyenne, ceux de l'hiver un son lourd et une 
mesure longue, ceux du printemps un son gai 
et une mesure brève, et ceux de Tété un son 
sonore et une mesure large..., etc. » Et plus 
loin : « Nous avons pensé que la nation, après 
avoir chassé cette foule de canonisés de son 
calendrier, devait y retrouver en place tous les 
objets qui composent la véritable richesse na- 
les digues objets, sinon de son culte, 
sa culture, les 
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de la terre, les instruments dont 
servons pour la cultiver, et les animaux 
tiques, nos fidèles serviteurs daus ces travaux, 
animaux bien plus précieux sans doute, aux 
yeux de la raison, que les squelettes béatifiés 
tirés des catacombes de Kome. » Il projwsa la 
suppression de la Compaguie des Indes, dénonça 
Vincent et demanda son arrestation, fut dé- 
noncé lui-même par Hébert et ne tarda pas À 
perdi o la confiance des Cordeliera, comme celle 
des Jacobins, nui lui reprochaient a sa vie fas- 
tueuse et les dérèglements de sa conduite ». 
Fabre d'Fglantine suivit jusqu'au bout les ins- 
pirations de Danton et se perdit avec lui. Arrêté 
aous l'inculpation de malversations financières 
et de fabrication d'un faux décret relatif à la 
Compaguie des Indes, au moyeu duquel il au- 
rait réalisé, de complicité avec Julien de Tou- 
louse et Delaunay, une somme considérable, 
il fut déclaré traître à la patrie, décrété d'ac- 
cusation et condamné à mort par le tribunal 
révolutionnaire, le même jour que Danton, 
Camille Desmoulius, etc. À la Conciergerie, il 
n'était préoccni>é que d'une pièce eu cinq actes : 
F Orange de Malte, dont il avait laissé le ma- 
nuscrit au Comité de .Salut public; il avait peur 
qu'elle ne lui fût volée par Billaud-Yarenne*. 
Cette pièce n'a jamais vu le jour. 11 fut exécuté 
le 5 avril 1794. Outre les pièces de théâtre 
citées plus haut, on a de Fabre d'£glaiitine un 
recueil de poési s que sa famille a publiées en 
1802 : on y remarque la célèbre chausou : Il 
pleut, il pleut, bergère, dont il était l'auteur. 

FABRE DE LA MARTÏLUÈRE • Jkas.comtk), 
membre du .Sénat conservateur et pair de 
France, né à Nimes (Gard) le 10 mars 1732, 
mort a Paris le 27 mars 1819, fit la guerre de 
Sept ans comme sous-lieutenant d^artillerio. 
Après avoir passé quelque temps à la Guade- 
loupe, il revint en Frauce avec le grade de 
capitaine, et fut désigné pour inspecter la fon- 
derie royale de Douai, où. il réalisa, dans la 
fabrication des canons, de sérieuses améliora- 
tions. Colonel eu 1789, il fut bientôt promu 
général de brigade, et reçut a l'armée des Pv- 
réuées-Orientales (1792) le commandement «le 
l'artillerie. 11 se distingua en Catalogne après la 
mortdeDugommier (1794), contraiguit l'ennemi 
à abandonner l'importante position de la Mon- 
tagne-Noire, et lui infligea une sanglante dé- 
faite à Eyscaulas. Ces succès lui valurent le 
grade do général de division. 11 prit une grande 
parts aux combats de Stockach, de Zurich, de 
Novi, et à la belle défense de Gênes. Commis- 
saire-ordonnateur en chef à l'armée d'Helvétie 
(9 nivôse an X), membre du comité central 



d'artillerie et inspecteur général de la même 
arme, il fut nommé, à la même époque (14 ni- 
vôse), membre du Séuat conservateur, et obtint, 
en 1804, la séuatorerie d'Ageu et plus tard le 
titre de comte de l'Empire (Il Juillet 1810). 11 
vota en 1814 la déchéance do Napoléon, se vit 
confirmé par la Restauration dans son titre de 
comte, et fut, en outre, appelé à la pairie par 
Louis XVIII. le 4 juin 1814. 11 reprit son siège 
dans la Chambre haute, le 31 août 1817, et siégea 
jusqu'à sa mort.surveuue en 1819. On a de lui : 
Recherche* ntrlr* meilleur* effet» à obtenir de 
l'artillerie (1812). — Réflexion* $ur la fabri- 
cation de» bouche* à feu (1817). 

FABRONI (Jeak-Valkhtih-Mathias, cheva- 
lier), député au Corps législatif en 1809, né à 
Florence (Italie) le 13 février 1752, mort à 
Florence le 17 décembre 1822, appartenait a 
une famille noble origiuaire de Pistoïe. Natu- 
raliste distingué, il fut envoyé en France par 
le grand-duc Léopold pour y étudier les décou- 
vertes nouvelles, et, à son retour à Florence, fut 
nommé vice-directeur, puis directeur du cabinet 
de physique du grand-duc. Commissaire de la 
Toscane (1798 » pour la vérification de l'unitédes 
poids et mesures, il concourut i cette vérifica- 
tion, ainsi qu'a la fixation spéciale de l'unité 
de poida.En 1807, lors de la réunion de la Tos- 
cane à l'empire français, Fabroni dressa les 
tables do comparaison des mesures de son pays 
avec le mètre et ses dérivés. Après avoir reçu 
d'importantes missions scientifiques et politi- 
ques des divers gouvernements qui se succédè- 
rent en Toscane au commencement du dix- 
neuvième siècle, il fut nommé j>ar Napoléon, 
le 6 juillet 1809, député de l'Arno au Corps 
législatif, et reçut également le titre de cheva- 
lier de l'Empire, et fes fonctions de maître des 



ites au Conseil d'Etat (1810) et de direc- 
des ponts et chaussées dans les départe- 
ments au delà des Alpes : en cette qualité, il 
fi: exécuter des travaux considérables. Après 
la restauration de la maison de Lorraine en 
Toscane, il se consacra à l'enseignement. Le 
chevalier Fabroni, dont les connaissances étaient 
très étendues, a composé un grand nombre 
d'ouvrages estimés sur l'agriculture et la bota- 
nique, lNîconomie politique et l'économie rurale, 
l'histoire naturelle, la chimie, la physiologie, 
la physique et l'archéologie. On a aussi de lui 
un Eloge de d'Alembert{nSi). 

FABRONI Chaiu.ks , frère du précédent, dé- 
puté au Corps législatif de 1809 à 1814, né à 
Pistoïe (Italie) le 19 mars 1764, mort a une 
date inconnue, fut désigné, leô juillet 1809, par 
le Sénat conservateur pour représenter au Corps 
législatif de l'Empire français le f ' 
de l'Arno. 11 siégea jusqu'en 1814. 

FABRY (jACQCKs-HYAcisrrnB ), député au 
Conseil des Cinq-Cents et au Corps législatif do 
l'an XUl à 1802, né à Liège t Belgique) le 13 dé- 
cembre 1758, mort à Liège le 13 janvier 1851, 
était fils de Jacques-Joseph Fabry (1722-1798), 
qui joua un rôle important dans les affaires de 
Belgique et particulièrement dans la révolution 
liégeoise. 11 appartenait à une ancienne famille 
dont le nom se rencontre fréquemment dans 
les fastes consulaires de la cité de Liège. 
L'exemple et les leçons do son père, autant 
que ses dispositions naturelles, le portèrent de 
bonne heure à s'intéresser à la politique, lteçu 
licencié en droit le 4 septembre 1780, il fut 
nommé « raavour eu féauté » dès le mois de 
de l'année suivante, avec 
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d'ftge. Mais lo jeuue magistrat, qui était en 
communauté d'idées et d'opinions arec les phi- 
losophes français, se vit bientôt destitué par le 
nouveau prince-évêque de Liège, Hoensbroeck. 
Les « .Seize Chambres » s'empresuèrent d'élire 
alors Hyacinthe Fabrv (avril 1787). « rentier » 
ou receveur général de la cité. Lorsque la ré- 
volution liégeoise eut éclaté (18 août 178y), 
Chestret et J.-J. Fabry furent acclamé* bourg- 
mestres. En même temps, Hyacinthe Fabry fut 
investi du mandat de conseiller. 11 siégea au 
« Comité chargé de la formation d'une généra- 
lité municipale », nuia fut délégué par la ville 
de Visé à l'assemblée générale du pays de 
Liège, où les bonnes villes renouvelèrent leur 
pacte d'alliance. Après la déchéance de Hoens- 
broeck, il prit une part importante à la rédac- 
tion du Journal itatriotique fondé par Baseenge, 
Keynier et Heukart, ses amis d'enfance, publia 
eu 1790 une brochure intitulée Réflexions d'un 
vrai jMtriote *nr la formation de ta garde na- 
tionale liégeoise, brochure dans laquelle il ré- 
clamait l'abolition du remplacement militaire 
et l'obligation du service ]>ersonnol, et fut 
nommé colonel provisoire des chasseurs liégeois; 
mais il ne resta pas longtemps sous les armes; 
on l'adjoignit à Bassenge et à Cbestret pour 
aller négocier a Merlin, puis à Vienne. Il s'agis- 
sait de parer à la restauration imminente de 
Hoensbroeck préparée par l'Autriche, de con- 
cert avec la Prusse. Les députés échouèrent 
dans leur mission. Le 13 janvier 1791, Liège 
ouvrit ses portes aux troupes autrichiennes, 
précédaut une commission executive. Une réac- 




père, qui avait été frappé un des premiers. 
Avec lui il partit pour Paris, en 1792; ne «'étant 
pas trouvé d'accord avec la majorité du Comité 
de* litige» et de* Liégeoi* réuni», il regagna 
Bouillon. La France venait de rompre avec 
l'Autriche. A la faveur d'une révolution nou- 
velle, Hyacinthe Fabry retrouva sa place à 
Liège dans le conseil municipal proscrit, puis 
il fut élu, le 20 décembre 1792, député 4 la 
Convention nationale liégeoise. Rallié, non 
sans réserves, à l'idée d'une réunion i la France, 
il fut, ainsi que son père, dénoncé comme 
« douteux » par les montagnards franchimon- 
tois. 11 occupa cependant pendant quelque 
temps, sous la domination française, le poste de 
substitut du procureur de la commune ; puis 
(1795) celui d'administrateur du département 
de l'Ourthe. Eutin, le 22 germinal an V, il fut 
élu. par 181 voix sur 208 votants, député de 
l'Ourthe au Conseil des Cinq-Cents, qui le 
nomma secrétaire. Il passa de la au Corps lé- 
gislatif, le 4 nivôse an \ III, y siégea jusqu'en 
1802, et se retira à cette époque pour remplir 
l'emploi de juge au tribunal criminel de la 
Meuse-Inférieure (23 germinal an XI (1803). 11 
fut promu conseiller à la cour de Liège le 
4 août 1807. Le 16 octobre 1830, il reçut du 
gouvernement provisoire belge le titre de pré- 
sident honoraire. Le gouvernement consulaire 
avait fait offrir à Hyacinthe Fabry la préfec- 
ture de l'Ain, qu'il refusa. 

FABRY (Pikbrk-Marc-Aiitoixk-Brcno, ba- 
SOM), député de 1815 a 1816, et de 1821 a 1824, 
né à Brignoles (Var) le 19 octobre 1777, mort 
à Marseille (Bouches-du-Rhône) le 5 juin 1824, 
était baron de l'Empire du 2 mai 1811, et, depuis 
plusieurs années, conseiller à la cour rovale 
d'Aix, lorsqu'il fut élu, le 22 août 1816," par 
95 voix sur 114 votants, député du Var.au 
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collège de département. Il vota constamment 
avec la minorité de la Chambre introuvable, 
et prit la parole, le 7 février 1816, eu comité 
secret, contre les conclusions da rapport de 
M. Koux-Laborie sur une proposition de M. de 
Blangv. relative aux biens du clergé. « On 
veut, dit-il, assurer l'existeuce du clergé avant 
colle du monarquo. Mais je cherche le chef de 
cette milice sacrée, à laquelle on veut assigner 
le premier rang dans l'Etat, et je le trouve 
hors de France. » 11 ajouta qu'on ne pouvait 
donner plus de ricliesses au clergé sans oppri- 
mer le peuple déjà surchargé d'impôts, et ter- 
mina en disant que le cierge devait rester sous 
la dépendance des souverains, « car le souve- 
rain est l'image de la divinité sur la terre. Le 
clergé sera ainsi placé dans la plus heureuse 
position, puisqu'elle assure l'impuissance de 
faire le mal, et qu'elle lai-se tous les moyens 
de faire le bien. » MM. Benoist et Roux-Labo- 
rie, au nom de la majorité, répondirent au baron 
Fabry. Le 29 février 1816, Fabry fut promu 
président à la cour d'Aix, mais il ne put être 
réélu député, l'Age de l'éligibilité ayant été 
porté à 4<> ans. Plus tard, le 1" octobre 1821, il fut 
renvoyé à la Chambre par le 1" arrondisse- 
ment du Var (Brignoles), avec 90 voix sur 
127 votants et 233 inscrits. Il vota jusqu'en 
1824 avec les royalistes constitutionnels. — 
Chevalier de la 
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FABRY-CHAILAN (Pimbs), représentant à 
la Chambre des Dent-Jours, né à Aix (Bouches- 
du-Rhône) en 1776, mort a une date inconnue, 
remplit auprès de Fouché, dnc d'Otrante, les 
fonctions de secrétaire, et fut, en 1815, envoyé 
à Dresde comme attaché d'ambassade. Le 
15 mai de la même année, l'arrondissement 
d'Aix le nomma représentant i la Chambre des 
Cent-Jours, par 36 voix sur 39 votants. 

FABVIER (Cn arlks-Nicolas, barow), pair de 
France, représentant à l'Assemblée législative 
de 1849, ne à Pont à-Mousson (Meurthe) le 10 
décembre 1782, mort i Paris le 15 septembre 
1855, fils d'un magistrat emprisonné sous la 
Terreur, entra à l'Ecole polytechnique, en 
sortit comme sous-lieutenant au 1 er legiment 
d'artillerie (avril 1804), fut décoré en 1805, et 
tut compris, avec lo colonel Foy, en 1807, dans 
la mission militaire envoyée au sultan Sélitn 
pour défendre Coustantinople contre les An- 
glais. 11 reçut ensuite une mission en Perse 
avec le général Gardanne. pour y organiser 
l'artillerie. 11 fit, comme volontaire dans l'ar- 
mée polonaise, sons Poniatowski, la campagne 
de 1809, et, promu capitaine, devint aide-de- 
camp du duc de Raguse qu'il suivit en Espagne 
(1811). Envové, en juillet 1812, auprès de Na- 
poléon pour lui rendre compte de la situation 
eu Espagne, il le rejoignit a la Moskowa, 
fut grièvement blessé à l'assaut de la grande 
redoute, et fut nommé chef d'escadron. Colonel 
eu 18Î3, pendant la campagne de Saxe, il fut 
créé baron de l'Empire, et chef d'état-major de 
onze corps d'armée. 11 prit part en 1814 i la 
défense de Paris, fut blesse aux Prés-Saint- 
Uervais, et signa, le 31 mars, la capitulation au 
nom des maréchaux Mortier et Marmont. La 
Kestauratiou mit Fabvier en disponibilité : il 
rentra en activité comme chef d'etat-major dn 
duc de Raguse, qu'il suivit a Lyon en 1819. 11 
prit énergiquemeut parti contre le général 
Canuel ( V. ce nom), dont le rappel venait d'être 
décidé, publia sous ce titre : Lyon en 1817, 
une brochure où il flétrissait sa conduite, et se 
vit condamné pour diffamation à 8000 francs 
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de dommages-intérêts. Réformé, puis mis en 
disponibilité, il se livra an commerce, tout en 
conspirant contre le gouvernement de la Res- 
tauration. Compromis daus les troubles mili- 
taires d'août 18»), il fut enfermé un moment a 
Sainte-Pélagie, continua de s'occuper de com- 
merce, fut de nouveau arrêté en 182*2, et réso- 
lut de quitter la Frauce. Après avoir voyagé 
quelque temps en Angleterre, en Espagne et 
en Portugal, il se rendit (1823) en Grèce, où 
il offrit ses services à la cause de l'iudépen- 
dauce. Eu 1828, il fut chargé d'accompagner 
les troupes françaises envoyées en Morée. Par- 
tisan de la révolution de 1830 et du gouverne- 
ment nouveau, Fabvier devint, après les jour- 
nées de juillet, chef d'état-major du général 
Gérard, maréchal de camp et commandant de la 
place de Paris; il se démit de ce poste en 1831, 
et tenta, à plusieurs reprises, de se faire élire 
député. Le 5 juillet 1831, il réunit 48 voix seu- 
lement dans le 5* collège de la Meurthe :Sar- 
rebourg), contre 72 à M. Chevaudier, élu; le 
1 er octobre de la même année, il se présenta 
dans le 5* collège du Loiret (Montargis), et 
obtint 100 voix contre 174 à l'élu, M. lJlouart. 
Enfin, le 21 juin 1834, il échoua à la fois daus 
le 2* et dans le 5« collège de la Meurthe, à Nancy 
et à Toul. Promu au grade de lieutenant-général 
(29 juillet 1839), puis membre des comités supé- 
rieurs d'infanterie et d'état-major, il fut élevé, 
le 23 septembre 1845, à la dignité de pair de 
France. Le géuéral Fabvier soutint de ses votes 
la monarchie de Louis-Philippe, prit plusieurs 
fois la parole à la tribune du Luxembourg, 
se fit remarquer par ses sentiments catholiques, 
et appuva notamment, eu 1847, la pétition du 
prince Jérôme Bonaparte, « dont toute l'ambi- 
tion était de redevenir citoyen français. » La 
république de 1848 le mit à la retraite comme 
général de division, mais le nomma ambassa- 
deur à Constantin [ !• Eu 1849, le roi de Da- 
nemark lui coutia le commandement supérieur 
de l'armée destinée à agir contre les duchés, 
puis il se ravisa et le congédia avec 40,000 
francs d'indemnité. Elu, le 13 mai de la même 
auuée, représentant de la Meurthe à l'Assem- 
blée législative, le 4« sur 9, par 41,697 voix 
(85.081 votauta, 122,416 inscrits), le géuéral 
Fabvier siégea a droite, vota avec la majorité 
monarchiste et demanda l'élargissement (PAbd- 
el-Kader. Quoique partisan de la politique de 
L. Napoléon, le géuéral Fabvier refusa toute 
faveur, après le coup d'Etat de décembre 1861, 
et rentra dans la vie privée. Il a laissé quel- 
ques écrits sur des questions militaires. Grand 
officier de la Légion d'honneur du 27 juillet 
1831. 



FACHE (JKÀM-EriKSMj), député en 1791, né i 
Epernay (Marne en 1745, mort à Paris le 14 avri 
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1800, était homme de loi a Chàteau-Thierrv 
avant la Révolution. 11 adopta les principes 
nouveaux, devint juge de paix de Château- 
Thierry, et fut élu, le 8 septembre 1791, dé- 
uté do l'Aisne à l'Assemblée législative, le 
sur 14, avec 54G voix sur 558 votants. 11 
s'assit au côté gauche, mais ne prit part a 
aucuu des grauds débats politiques. Membre 




gociants absents (30 mai 1793); s'occupa de la 
réglementation des élections de la Faculté de 
droit (24 mars) et de la Faculté de médecine 
de Paris (16 avril 1792 ; et, dans la séance du 
17 septembre de la même aunée, présenta une 
offrande patriotique des facteurs de Paris avec 



une demande relative a leur service. Sa car- 
rière parlementaire prit tin avec la session. 

FADATE DE SAINT GEORGES (Charlks- 
Jacquks), député de 1824 à 1827, ué a Troyes 
(Aube) le 2 juillet 1779, mort au château de 
Lirey (Aube) le 8 juillet 1854, appartenait à 
nue famille d'origine italienne, dout le premier 
membre connu, Jean Fadati, faisait partie des 
gentilshommes ou officiers de fortuue qui sui- 
virent en Franco Catherine de Médicis, quand 
elle vint, en 1533, épouser le jeune duc d'Or- 
léans, depuis Henri IL La maison de Fadate 
eut des branches établies dans le Henry, la Cham- 
pagne et la Touraiue; elle posséda lés seigneu- 
ries et titres de Sainte-Solange du Chesne, de la 
Varenue et de Champeaux. Charles-Jacques de 
Fadate de Saint-Georges était fils de Jacques 
de Fadate de Saint-Georges, et de Mélanie 
Harlau. Son père, mestre-de-camp de cavalerie 
dans la maison du roi avant la Révolutiou, 
quitta la France eu 1791, servit dans l'armée 
de Coudé, fut nommé maréchal-de-camp dans 
l'émigration, et mourut au service de la Russie. 
Le fils épousa, le 30 avril 1800, Aimée-Gene- 
viève-Timothée de Feu de la Mothe, tille de 
M. de Feu de la Mothe, mousquetaire du roi. 

M. Charles-Jacques de Fadate était, eu 1814, 
membre de la commission hospitalière de la 
ville de Troyes, encombrée alors de blessés, 
très éprouves par le typhus. 11 prodigua aux 
malades des soins qui lui valurent les félicita- 
tions de l'empereur Alexandre de Russie. 
Nommé à la même époque major de la garde 
nationale, il obtint de 1 état-major allié T'éva- 
cuatiou de la plupart des troupes étrangères, et 
répondit de la ville sur sa tête. Il fut pendant 
dix ans maire de Troyes (de 1816 à 1826), et 
signala son administration municipale eu fai- 
sant obtenir des dégrèvements d'impôts à la 
population de cette ville, qui avait été terrible- 
ment surchargée durant rinvasion. Le 6 mars 
1824, il fut élu député par le collège de dépar- 
tement de l'Aube, avec 133 voix sur 153 votants 
et 175 inscrits. Rapporteur de plusieurs com- 
missions parlementaires, il présenta, à diverses 
reprises, le compte complémentaire des bud- 
gets, parla sur la réduction des rentes, sur les 
haras, et sur la question de l'indemnité à 
accorder aux émigrés. « M. de Fadate a fait, 
« dit la Biographie de* députés à la Chambre 
« septennale, un discours remarquable sur le 
■■ projet de loi réglant les comptes de 1823. On 
« pourrait réduire ses arguments en faveur du 
« projet à ce peu de mots : il y « en vol, dila- 
« nidation, mais la Chambre doit approuver. 
« M. de Fadate de Saint-Georges a un tic con- 
« sistant dans un reniflement continuel; du 
« reste, il est bel homme et célèbre par des 
« succès de boudoir. » La môme Jiiographie, 
écrite eu 1826, disait do M. do Fadate : « 11 ne 
serait pas fâché de devenir préfet, il y par- 
viendra, parce qu'il est naturellement hou- 
reux. » M du radate, non réélu député en 
1827, fut appelé par décret royal à la préfec- 
ture des Côtes-du-Nord, qu'il occupa jusqu'à la 
révolutiou de 1830. 11 donna alors sa démis- 
sion et rentra dans la vie privée. 

FAQ ES DE LATOUR. - Voy. Rochemuhe 
(dk). 

FAGET DE BAURE (Jac^uesi, député au 
Corps législatif de 1810 à 1815, et député de 
1815 à 1817, né à Orthez (Basses Pyrénées ) le 
30 octobre 1756, mort à Paris le 30 décembre 
1817, appartenait à une vieille famille de robe. 
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11 fit se» étude* au collège de Juilly, et eu sortit 
à quatorze ans, ayant terminé sou cours do 

Ïhilosophio. Cette précocité rare lui permit 
'exercer, à dix-neuf ans, avec un grand talent , 
les fonctions d'avocat général au parlement de 
Navarre. La Révolution interrompit sa (-arrière, 
et Faget de Baure vécut éloigné de toutes 
fonctions publiques jusqu'en InMll, é|>o<|tie où 
Napoléon le no m ma rapporteur du conseil con- 
tentieux do sa maison. Bientôt après, le 10 août 
1*10, il fut élu, par le Souat conservateur, dé- 

£uté des Basses-Pyrénées au Corps législatif. 
,'anuée d'après (8 octobre 1K1| ,, il fut élevé au 
rang de président à la cour impériale de Paris, 
et tait officier de la Lésion d honneur. Après 
avoir servi l'Empire, il adhéra à la déchéance 
de Napoléon (avril I814t, et signa l'acte «pli 
replaçait les Bourbons sur le trône. Dans 
laséauce du y août 1)414, il parla eu faveur de 
la loi sur la liberté de la presse, tout en opinant 
(MUT le maintien de la censure; mais il propo- 
sait d'eu affranchir les écrits des membres des 
corps administratifs, judiciaires, et des sociétés 
savantes. 11 appuya la restitution des biens des 
émigrés, et fut rapporteur d'une proposition do 
M. l'a ivz sur l'application de la responsabilité 
des ministres. Fuis il fit. le 14 mars 1815, une 
violente sortie contre « 1 usurpateur », à propos 
du projet de loi présenté la veille par l'aube de 
Moutosiiuiou, touchant les récompenses natio- 
nales. Pondant les Cout-Jour-<, il continua de 
soutenir la eauso do la rovauté. Elu député, le 
22 août 181"., par le collège de départeroeut des 
Basses- l'y réuées, avec 88 voix sur 146 votants 
et 22») inscrits, il fut choisi par ses collègues, à 
l'ouverture de la session, comme vice-président 
de la Chambre; il occupait le fauteuil quand 
fut discutée la loi des élections. Fagot de Baure 
vota avec la minorité de la Chambro introu- 
vable, tit partie de plusieurs commissions, et 
fut charge uo'ammeut du rapport relatif à 
l 'organisation de la cour des Comptes. Désigné, 
après la dissolution de la Chambre, p »ur pré- 
sider le collège électoral des Basses-Pyrénées, 
il fut lui-même réélu député par ce départe- 
ment, le 4 octobre 181»», avec 84 voix (123 vo- 
tants, 215 inscrits). H siégea alors dans la ma- 
jorité ministérielle, et opina avec elle pour la 
loi électorale, et jxiur le projet oui suspendait 
la liberté individuelle. Faget de Baure mourut 
à Paris eu 1817. Il s'occupait do littérature, et 
on a de lui: Histoire du canal du Laiv/wdoc 
(1805). — Etuti htstoriom turle béarn (18W), 
et des articles dans le sectateur du Nord. 

FAGOT Jkan-Baimistk), député de 1885 a 
188'.», né à Mazemy (Ardenues) le 1" janvier 
1831, mairo de cette commune et conseiller 
d'arrondissement, s'occupa d'agriculture et fut 
maintes fois récompense aux expositions et 
dans les concours. Fondateur du journal répu- 
blicain le Nord- E»t, de Méziéros, il fut révoqué 
de ses fonctions île mairo par le gouvernement 
du 10 mai, et fut inscrit, aux élections d'octo- 
bre 1885, sur la liste républicaine radicale des 
Ardeuue.s. 11 obtint 31,791 voix au premier tour, 
et le scrutin de ballottage assura sou succès 
définitif avec 41,758 voix (70,120 votants, 
87,811 inscrits i. 11 prit place à la gauche radi- 
cale, s'associa a tous les votes de ce groupe, no- 
tamment pour la revision, /«oir l'expulsion dos 
priuces, coufre les ministères Uouvier et Tira rd, 
appuya la politique du cabinet Flo quot et se 
prononça dans la dernière session : contre le 
rétablissement du scrutin d'arrondissement 
(11 février 18*9), contre l'ajournement indéfini 
de la revision do la Constitution, pour les 



poursuit 



de la 



lite» contre trois députés membres d 
Ligue des patriotes, pour le projet de loi Lis- 
bonne restrictif de la liberté de fa presse, pour 
les poursuites contre le géuéral Boulanger. 

FAHY (Jsax-Francois), représentant à la 
Chambro des Cent-Jours, ne à Saiut-Flour 
"Cantali le 1K septembre 1761. mort a Saint - 
Flour le 7 février 1*32, était, dit son acte de bap- 
tême, « fils de maître Jacques Fahy, marchand, 
ot de demoiselle Marie-Catherine de Kongier, 
habitants do cette ville de Saint-Flour. » Eu 
janvier 1788. Fahy exerçait les fonctions do 
secrétaire-adjoint du bureau intermédiaire, 
dans sa ville natale. A la Révolution, il devint 
juillet 17yo.i secrétaire-général du district de 
Saint-Flour, puis commissaire du gouvernement 
près l'administration centrale (15 brumaire 
au IV), premier adjoint à Saiut-Flour sou* le 
Consulat (10 floréal an VIII | et juge de paix 
du canton nord de Saint-Flour ( l« r messidor 
huX.i II fut aussi membre et secrétaire du conseil 
d'arrondissement. Le 13 mai 1815, Fahv obtint, 
dans la circonscription de sou pays natal, 42 
voix sur 63 votants et 117 inscrits, et fut élu 
représentant à la Chambre des Ceut-Jours, oit 
il ont un rôle peu important. 11 se retira à 
Saint-Flour après la session. 

^ FAI D HERBE i Louis-Léos-Cksar), représen- 
tant en 1871, sénateur de 1879 a ls(8H, né a 
Lille ( Nord i le 3 juin 1*1*. mort à Paris le 
28 septembre 18hi>, fut admis, après de bril- 
lantes épreuves, à l'Ecole polytechnique en 1838- 
Sous-liouteuant au 1" du génie eu 1842, il se 
rendit eu Algérie i 1*44 1. puis à la Guadeloupe 
; 184* i, puis une seconde fois en Algérie comme 
capitaine (1849 1, prit part à l'expédition du gé- 
néral Camou dans le Djuriura, a celle de Saiut- 
Aruaud dans la petite Kabylio et à celle du 
géuéral Bosquet dans le massif de Bougie. Sou 
énergie et ses aptitudes militaires le firent 
envovor en 1852 au Sénégal, où il se signala 
rapidement par de brillants faits d'armes. A 
l'Age de trente-six ans 1 1864 >, Faidherhe, promu 
chef de bataillon, se vit confier les hautes fonc- 
tions de gouverneur du Sénégal. «La situation 
était des plus difficiles: les convois pillés par 
les Maures n'arrivant plus a Saint-Louis, les 
rives du bas .Sénégal dévastées par les Trarzas 
et les Braknas, uos alliés attaqués à tout mo- 
ment. Avec une admirable constance, un labeur 
de toutes les heures, presque toujoursencolouue, 
ne laissant a personne le soin de mener ses 
troujHJs a l'ennemi, en moins de quatre aunéos r 
Faidherbe impose des traités de paix aux 
Maures auxquels il a fait sentir maintes fois le 
poids do sou épée. » {Le Tempt, 29 septembre 
l*89î. Le lias fleuve pacifié, un antre ennemi 
menaça nos établissements du Sénégal. Le 
grand prophète, El-Hadi-Otnar, parut avec 
15,0iJ0 hommes devant Médine, dont la gar- 
nison, réduite à la dernière extrémité, allait 
être forcée de se rendre, lorsque Faidherbe 
accourut de Saint-Louis avec 500 hommes, 
attaqua l'année assiégeante et la mit en fuite. 
Faidherbe, daus ces circonstances difficiles, ne 
se montra pas moins bon administrateur qu'lia- 
bile homme de guerre. 11 embellit Saint-Louis, 
creusa le port de Dakar, créa de nombreux 
centres de production, construisit des écoles, 
des hôpitaux, des casernes, uu musée, organisa 
le service des postes et télégraphes et, s etaut 
rendu maître dos principaux idiomes de la 
région, devint très populaire parmi les indi- 
gènes. Colonel du génie en 1860, il dut passer 
quelque temps eu France pour soigner sa sauté 
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profondément altérée par lo séjour du Sénégal; 
ou lui donna alors le commandement de la sub- 
division de Sidi-bel-Abbes, dans la division 
d'Oran. En 1*62, il repartit pour le Sénégal 
commo gouverneur et général de brigade 
(20 mai 1*6»). Mats, deux ans après, il fut 
encore forcé par la malatlie do revenir en 
Franc»» et de renoncer définitivement au Séné- 
gal. L'année 1870 lo trouva a la tête de la sub- 
division de Hôue. En congé de convalescence 
à Lille, il demanda, dès la déclaration de 
guerre, à servir dans l'armée du Kbiu ; tuais il 
reçut du gonvornemeut impérial l'ordre de 
rejoindre immédiatement son poste en Algérie. 

Après nos premiers désastres, Faidherbe se 
mit a la disposition de la Défense nationale; il 
fut nommé par (iambetta général do division 
1*2» uovnmbro 1870), et bioutôt commandant en 
chef do l'armée du Nord i» décembre 1870), en 
remplacement du général iiourbaki. Amion* et 
sa citadelle venaient de tomber eutre les mains 
des Allemands. Manteuffel marchait sur Rouen, 
dont ses tronj>es no tardèrent pas à prendre 
possession, et menaçait le Havre. La capitula- 
tion de la place do la Fèro assurait à 1 ennemi 
le passage do l'Oise et la libre communication 
entre l'armée de Mauteuffel et les armées qui 
bloquaient Paris. Le général Faidherbo, conser- 
vant comme chef d'état-major le général Farre, 
qui venait de commander l'armée par iutérim, 
se mit eu mouvement dés le 8 décembre, avant 
môme que la reconstitution des 22 e et 2»" corps 
fût complètement termiuée : il n'avait (pie 
30.000 hommes, dout une grande partie étaient 
mal armés et mal équipés. Il rencontra Mau- 
teuffel à Fout-Novelles; la bataille qui s'y livra, 
le 23décembre, futdeaplusdisputéesetntgraud 
honneur aux troupes de l'armée du Nord. L'eu- 
uemi, prenant l'offensive, s'était empare tout 
d'abord des villages de la vallée de l'Hallue, 
occujvos par les avant-postes français; mais il 
échoua (lovant les fortes positions ou Faidherbe 
se tenait sur des hauteurs avec lo gros de ses 
forces. F ne partie des villages enlevés le matin 
turent mémo repris dans la soirée. Lo général 
Faidherbe avait atteint son but, qui était do 
conjurer T*ttaquu dont le Havre était menacé ; 
il so décida alors à reporter ses troupes der- 
rière la Scarpe, entre Aire et Douai. Les pertes 
avaient été à peu près égales des deux côtés. 
Alors Manteuftel résolut, do sou coté, d'entre- 
prendre le siège de Péroune ; Faidherbe dut se 
potier vers le sud, et les combats de Sapignies 
et d'Achiet-le-Grand furent, le 2 janvier 1871, 
comme le prélude do la bataille de Itapaume, 
livrée le lendemain. A Bapaume, lo général 
Faidherbo prit l'offensive, et obligea les Alle- 
mands à se retirer derrière la Somme, dans la 
matinée du 4. La victoire, co jour-là, appartint 
i nos troupes. La capitulation prématurée do 
Péronne obligea le général à modifier ses pro- 
jets. Il voulut tenter uno diversion efticaco en 
faveur do Paris, dont l'armée de défense s'ap- 
prêtait à faire un dernier effort. 11 s'agissait 
d'opérer nue marche do flanc en longeant toute 
l'armée ennemie ; mais lo verglas et les diffi- 
cultés qui eu résultèrent pour le convoi do 
vivres, contrarièrent l'opératiou projetée et im- 
poseront aux troupes de l'armée du Nord des 
retards et des fatigues considérables. Enfin, lo 
VJ janvier, jour même où se livrait devant 
Paris la bataille de Uuzenval, eut lieu le 
combat de Saint-Quentin, entre 31,000 Fran- 
çais appuyés par OU pièces de cauon et 32.0UO 
Allemands avec 161 pièces. L'ennemi comptait 
surtout, pour lui aasurer la victoire, sur la 
supériorité numérique de son artillerie et sur 



I la faiblesse d'organisation des troupes françai- 
ses; maia cet espoir d'un succès éclatant fut 
déjoué par l'énergique résistance de Faidherbo 
et de ses soldats. Après avoir prolongé cette 
résistance jusqu'à ses extrêmes limites, vovant 
les Allemands entrer dans Saint-Quentin pres- 
que en même temps par les faubourgs d ,'Isie et 
de Saint-Martin, Faidherbe se résigna à don- 
ner l'ordre do la retraite. Cette retraite s'opéra 
sans être inquiétée par l'ennemi, dont la victoire, 
au dire même de la relation prussienne, avait 
été péniblement acquise. L'armée put se retirer 
sans encombre et su reconstituer assez promp- 
teineut à l'abri des places du Nord. Mais le 
rôle actif de cette armée était alors terminé. 
Après l'armistice, lo général Faidherbe fut porté 
candidat à la députation sur plusieurs listes dans 
le département de la Somme, aux élections du 
8 février 1871 : le I e ' sur 11, il fut élu représen- 
tant, avec H«,388 voix (123,345 votants, 167,374 
inscrits), il ne crut pas devoir accopter tout 
d'abord le mandat législatif qui lui étaitdécerué, 
afin de rester à son commandement militaire 
dans le Nord ; ce n'est qu'à la suite du scrutin 
du 2 juillet do la même année, motivé par sa 
démission, que le général, réélu danslaSomme, 
par 96.196 voix U15.0-S4 votants, 166,901 inscrits), 
entra à l'Assemblée, l^o même jour, il réunit 
également la majorité des suffrages dans 
deux autres départements : dans le Nord, avec 
151,470 voix (208,885 votants, 325,463 inscrits), 
contre 62,528 voix à M. Alfred Dupout, conser- 
vateur, et dans lo Pas-de-Oalai»avee 103.438 voix 
( 140,118 votants, 200,444 inscrits), contre34,967 
voix à M. do Molun, conservateur. Le général 
Faidherlw opta pour le département du Nord, 
et alla siéger dans les rangs du parti républi- 
cain. Mais, après avoir vote contre lo pouvoir 
constituant de l'Assemblée, il donna encore une 
fois ta démission, « parce que, dit-il, l'Assemblée 
s'attribuait d'autres droits que ceux qui lui 
avaieut été conférés par les électeurs» (20 août). 
Quelque temps après, une souscription fut 
ouverte dans, le département de la Somme pour 
lui offrir une épée d'honneur. Mis ou disponi- 
bilité sur sa demando, il fut chargé par le gou- 
vernement d'une mission scientifique dans la 
Haute-Egypte. Conseiller général du Nord 
pour le cautou centre de Lille depuis le 8 oc- 
tobre 1871, le général Faidherbe fut encore 
porté, comme candidat républicain, aux élec- 
tious sénatoriales du 30 janvier 1876, dans ce 
département ; mais il échoua aveu 373 voix sur 
811 votants. Plus heureux au renouvellement 
triennal du 5 janvier 1879, il fut élu sénateur, 
le 3« sur 5, par le département du Nord, avec 
421 voix (798 votants). Mais sa santé, depuis 
longtemps altérée par ses actives campagnes 
sous le climat du Sénégal, ne lui permit pas 
d'assister régulièrement aux séances do la 
Chambre haute, où il était obligé, pour aller 
voter, de so faire transporter dans un fauteuil 
mécanique. Le 28 février 1880, le général 
Faidherbe fut nommé, eu récompense do ses 
émineuts services, grand chancelier do la Lé- 
gion d'honneur, il occu|»a ce poste jusqu'à sa 
mort. 11 ne s'était pas représenté aux élections 
sénatoriales de 1888. Son dernier acte politique 
fut une lettre, renduo publiiino, où il s'élevait 
avec forco contre l'attitude du général boulan- 
ger. Lo général Faidherbe a publié de nom- 
breux ouvrages relatifs à la géographie et à 
l'histoire militaire, à l'archéologie, à l'épigra- 
phie, etc. ; une Notice sur la colonie du Senhtttl 
U859); — L'Avenir du Sahara et du Soudan 
(1863); — Base» d'un projet de rlorpUmbmHm 
d'une armée nationale (1871) ; — laL'avipagne 
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de Vannée du Nord (1872); — CoUection 
complète de» inscription* numidiques (1870); 
- Épigraphie phénicienne (1873), etc. 

FAILLY (Pierre-Lotis, comte pe), député en 
1789, né à Ueinis (Marne) le 13 septembre 1724, 
mort k une date inconnue, n'Avait aucun an- 
técédent politique, lorsque le bailliage de Vitry- 
le-François le nomma député de la noblesse 
aux Etat* Généraux. Le Moniteur est muet sur 
le compte de ce législateur. 

FAILLY (Cuarmcs-Armasp pk), député de 

1831 k 1836, né à I>éiut (Meuse) le 22 mai 1780, 
mort à Eclarou ( Haute-Marne) le l ,r décembre 
1847, suivit la carrière des armes et parvint au 
grade du chef d'escadrou d'artillerie, avec le- 
quel il quitta l'armée. Elu. le 5 juillet 1831, par 
i '7 voix (262 votants, 314 inscrits), député du 
4 e collège de la Haute-Marne (Vassyj, eu raison 
des opinions libérales qu'il professait sous la 
Restauration, M. de Failly siégea dan» la ma- 
jorité gouvernementale et vota pour le minis- 
tère. « Le ministère, lit-on k son sujet dans le 
Compte rendu de la session législatif e publiéen 

1832 par la Société Aide-toi,' le Ciel t aidera! 
a su l'épouvanter comme tant d'bouorablea des 
centres. Le salut de la France est à ses yeux 
dans le système du 13 mars. Nous croyons nue 
chez lui cette conviction, quelque déplorable 
qu'elle soit, est cependant désintéressée. » 
M. de Failly obtint sa réélection, le 21 juin 
1834, par 208 voix sur 240 votants et 312 ins- 
crits, et continua d'approuver le» actes du gou- 
vernement jusqu'en 1836 ; à cette époque, il 
donna sa démission de député et fut remplacé 
par M. do Beaufort. — Conseiller géuéral ae la 
Haute-Marne et officier do la Légion d'honneur. 

FAILLY (Julks-Fabikn), représentant du 
peuple en 1849, né k Partnenay (Deux-Sévr«i<> 
le 10 septembre 1801, d'une famille originaire 
de la Champagne, termina ses études à Paris, 
et fut reçu docteur en droit (1828). 11 se fixa 
comme avocat k Parthenay.et entra au conseil 
général des Deux-Sèvres en 1848. Le 13 mai 1849, 
fl fut élu représentant des Deux Sèvres à l'Assem- 
blée législative, le 3" sur 7, par 23,612 voix sur 
56,851 votants et 93,149 inscrits. Il prit placo 
au centre, lit un rapport sur un projet de loi 
diminuant le tarif dos patentes, parla sur la loi 
d'enseignement Falloux-Parieu, et combattit la 
loi du 31 mai, restrictive du suffrage universel. 
Il protesta contre le coup d'Etat du 2 décembre, 
et fut le seul membre du conseil général des 
Deux-Sèvres qui refusa le serment. Aux élec- 
tions législatives du 29 février 1852, il se pré- 
senta, eomme candidat d'opposition, dans la 
2" circonscription des Deux-Sèvres, et il échoua 
avec 5,661 voix, contre 14,109 k l'élu officiel, 
M. Chauvin-Léuardière, et 3,684 k M. Morin 
i René). Il ne fut pas plus heureux aux élections 
du !•* juin 1863, où il n'obtint que 2,622 voix 
contre 10,772 au candidat officiel, élu, M. Las- 
nonier, 7,382 à M.Tribert, et 424 à M.Bouchet 
de (iraudmay, ancien représentant. En 1876, 
sur les instances du parti républicain, M. Failly 
accepta d'être candidat sénatorial dans son dé- 
partement ; mais il n'obtint que 174 voix sur 
431 votants. 11 entra de nouveau au conseil 

féuéral des Doux-Sèvres, dont il était le doyen 
'âge; il ne se représenta pas au renouvelle- 
ment de 1886. 

FAILLY (Krné-Louis-Ciiarlks-Achille de), 
sénateur du second empire, né à Rozoy-sur- 
Serre (Aisne) le 21 janvier 1810, d'une famille 
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d'ancienne nobl&sse ruinée par la Révolution, 
entra k l'Ecole de St Cyr en 1826, en sortit, 
avec le numéro 17, en 1828, comme sous-lieute- 
nant au 35* de ligne, se lit remarquer à la 
prise d'Alger, {tassa lieutenant le 20 décembre 
1830, capitaine le 30 avril 1837, et capitaine 
adjudant-major le 28 février 1839. Il entra avec- 
ce grade au 7* chasseurs k pied (29 octobre 
1840), 'puis au 8' (1 er décembre), devint officier 
d'ordonnance du roi (20 mars 1841), chef de ba- 
taillon au 68 e de ligne (3 juillet 1843), comman- 
dant du 2« bataillon de chasseurs à pied (14 avril 
1844), lieutenant-colonel au 49« de ligne (10 juil- 
let 1848), et (20 novembre) commandant de 
l'école de tir de Toulouse. Il rentra, au 49» en 
avril 1850, fut nommé colonel du 20* (8 août 
1851), et fit avec lui campagne eu Afrique {ten- 
dant trois ans. Envoyé eu Crimée (1 er avril 
1854), il fut nommé général de brigade à la ba- 
taille de l'Aima (29 août), et fit partie de l'état- 
major du général Canrobert. Après la bataille 
de Balaklava, il commanda à Constaotiuople, 
revint devant Sébastopol en décembre, se dis- 
tingua à l'attaque du Mamelon-Vert et a la 
bataille de la Tcheruaïa,et fut cité k l'ordre du 
jour de l'armée. Le soir de l'assaut de Malakofi 
(22 septembre 1855), il mérita d'être promu gé- 
néral de division. A son retour eu France, il 
fut nommé aide-de-camp de l'empereur (12 mai 
1856), commanda, dans la guerre d'Italie (1859), 
la 3* division du 4* corps, se battit courageuse- 
ment à Solférino et eut un choral tué bous lui. 
11 fut chargé, lors du dernier mouvement gari- 
baldien (1867), du commandement du corps ex- 
péditionnaire envoyé a Kome pour protéger le 
jtape. H expérimenta en cette circonstance, 
l'invention, nouvelle alors, du fusil Chasse pot, 
et rendit compte des résultats dans un rapport 
dont une phrase est restée célèbre: « Les chas- 
sepots, écrivait-il, ont fait merveille. » Après 
la bataille do Montana (novembre 1867), qui 
obligea les Garibaldiens k évacuer le pays et 
à se disperser, le général de Failly, revenu en 
France, fut nommé sénateur (12 mars 1868). 
Promu, en 1869, commandant du 3 e corps d'ar- 
mée k Nancy, il fut placé, lors de la déclara- 
tion de guorre à la Prusse, à la tête du 5 e corps 
(juillet 18)0). Son rôle dans la campagne franco- 
allemande fut peu brillant. Les troupes du 
général, placées entre le corps de Mac.-Mabon 
et celui de Frossard, étaient destinées à se porter 
rapidement au secours de l'un ou de l'autre en 
cas do besoin. Or, dans la journée du 5 août, 
ce fut eu vain que le maréchal de Mac-Mahon 
fit appel, par dépêche, k toute la diligence de 
M. de Failly : celui-ci arriva trop tard pour 
pouvoir lui porter secours. Après la reconstitu- 
tion de l'armée de Chalons, M. de Failly se 
laissa surprendre, à la tête de sou corps d'ar- 
mée (30 août 1870), par le général allemand 
Von (1er Thann et éprouva des pertes sensibles. 
Fait prisonnier a Sedan le l* r septembre, il fut 
interné eu Allemagne jusqu'à la paix. l>epuis, 
il est resté en disponibilité. M. de Failly a pu- 
blié une justification de sa conduite et de ses 
opérations dans une brochure parue k Bruxelles 
en 1871 : Campagne de 1870. Chevalier de la 
Légion d'honneur en 1842, grand-officier (5 août 
1859 1, décoré do la médaille militaire (janvier 
1839) et d'un grand nombre d'ordres étrangers. 

FAIN (Aoathox-Jean-Fraxçois, baros), dé- 
puté de 1834 k 1836, né à Paris le 11 janvier 
1778, mort k Paris le 14 septembre 1836, débuta 
k seize ans comme surnuméraire dans les bu- 
reaux du comité militaire de la Convention. Il 
fut admis ensuite dans ceux du Directoire exé- 
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cutif, dont le secrétaire général, Lagarde, Io 
prit pour chef de cabinet. Il devint ensuite 
chet de division, et prit au secrétariat général 
uno influence prépondérante. Sous le gouver- 
nement consulaire, Faiu fut préposé à la divi- 
sion des Archives. La protection de Hugues 
Maret, le futur duc de Bassano, le lit entrer, en 
1806, avec le titre de secrétaire-archiviste, an 
cabinet particulier de l'empereur. Attaché à la 
personne de Napoléon, il l'accompagna dans 
toutes ses campagnes, reçut de lui la dignité 
de baron de l'Empire (1809;, et, deux ans après, 
los fonctions de maître des requêtes au Conseil 
d'Etat. II continua de remplir celles do secré- 
taire du cabinet jusqu'à l'abdi cation de Fon- 
tainebleau, et les reprit lo soir même du 
a ,na . rs '1 ne quitta point l'empereur pen- 
dant les Cent-.Iours, et il était auprès de lui a 
« aterloo. Adjoint au ministre secrétaire d'Etat 
près le gouvernement provisoire, du 6 au 8juil- 
let 1816, il se retira lors du second retour des 
Bourbons, et vécut jusqu'en 1830 dans une re- 
traite absolue, dont il occupa les loisirs a rédi- 



ger dlntéressants souvenirs personnels : I 
misent de l'an III, contenant les premières 
transactions de l'Europe arec Ut République 
t rançaise et le tableau des dernier* événements 
du régime conventionnel (1828). — Manuscrit 
de mil huit cent douze, contenant le précis des 
événements de cette année pour servir à l'his- 
toire de i\apotéon (1827). - Manuscrit de mil 
huit cent treize... etc. (1824). — Manuscrit de 
mil huit cent quatorze... etc. (1823). Louis-Phi- 
lippe, à son avènement, voulut s'attacher a son 
tour le barou Fain;il le rappela aux Tuileries, 
avec le titre de « premier secrétaire du cabinet 
du roi des Français », et le confirma dans la 
dignité de commandeur de la Légion d'honneur 
qui lui avait été conférée en 1815. A deux re- 
prises, M. de Montalivet étant ministre de Tin- 
teneur, le baron Fain eut en mains l'adminis- 
tration do la liste civile. Il entra à la Chambre 
des députés, le 21 juin 1834, comme l'élu du 
b" collège du Loiret (Moutargis), avec 178 voix 
sur 208 votants et 374 inscrits. Soumis à la 
ro élection à cause de sa nomination au poste 
d administrateur de la liste civile, il obtint, le 
25 mars 1836, par 230 voix sur 242 votants, lo 
renouvellement de son mandat. Le baron Faiu 
se borna, durant l'unique législature dont il fit 
partie, i voter constamment avec la majorité 
conservatrice et ministérielle. Il mourut avant 
la fan de la session (septembre 1836). 

FAIPOULT(Guir.LACKB-CHARI.RS),CnKVALIKB 

ije Maisoncei.lk, ministre, né à Paris le 4 dé- 
cembre 1752, ni»rt à Paris le 12 octobre 1817, 
issu d'nne famille noble de Champagne, fut 
eleve de l'école do Mézières, où il eut Carnot 
pour coudisciple, et eu sortit lieutenant du 
génie. Promu capitaine, il donna sa démission 
en 1<80, après avoir vainement sollicité l'hon- 
neur d aller combattre pour l'indépendance des 
colonies anglaises d'Amérique. 11 so livra alors 
entièrement à l'étude dus sciences. La Révolu- 
tion le compta parmi ses partisans : membre de 
1» société des Jacobins, il fut, en 1702, secré- 
taire général du ministère do l'Intérieur sous 
Roland. L'anuée suivante, il se trouva attoiut 

Sar le décret de la Convention qui bannissait 
e Paris tous les anciens nobles, et ne put y 
rentrer qu'après le 9 thermidor. Nommé, le 

10 vendémiaire an III, ministre des Finances, 

11 conserva ce poste jusqu'au 24 pluviôse au IV, 
6 L C0 s0l,s sou a ^ n »ui8tratiou que les plan- 
ches des assignats fureut brisées. Il fut ensuite 
envoyé en qualité de ministre plénipotentiaire 
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près la république do Gênes, parvint à y dé- 
truire l'influence des agents do l'Angleterre et 
de l'Autriche, et gagna la confiance de Bona- 
parte, oui voulut 1 emmener avec lui eu Egvpte. 
Mais plusieurs missions, dont il fut charge suc- 
cessivement à .Milan, à Rome et k Naplea, le 
retinrent en Italie. Il fut l'organisateur do la 
plupart des petites républiques qui fureut alors 
fondées. Ses démêlés k Naplesavoc Championnet 
le firent dénoncer par Bertrand (du Calvados ;, et 
l'obligèrent à se tenir caché jusqu'au 18 bru- 
maire. Bonaparte le nomma alors préfet de l'Es- 
caut, qu'il administra jus pi'eu 1808; mais, à 
cette époque, de nouvelles dénonciations par- 
vinrent k Napoléon, qui le destitua (la mer 
avait envahi la contrée par suite d'une rupture 
■ des digues que l'on imputa, à tort, à son manque 
de surveillance). Joseph Bonaparte, alors roi 
d Espagne, dédommagea Faipoult eu l'appelant 
auprès de lui pour en faire sou ministre des Fi- 
nances. Faipoult no revint en France qu'à la 
tin de 1813. L'empereur lui coufia uno mis- 
sion à Bologne, auprès de Murât ; mais las évé- 
nements nui survinrent le laissèrent bientôt 
sans emploi jusqu'au retour de l'île d'Elbe. 
Préfet du département de Saôno-et-Loire pen- 
dant les Ceut-Jours (27 avril 1815), il défendit 
bravement contre l'invasion la ville de Màcon, 
dont la prise coûta plus de 800 hommes aux 
Autrichiens. Arrêté et jeté en prison, il n'en 
sortit que pour remettre ses pouvoirs aux mains 
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gion d'honneur, du 25 prairial au XII. 



FAIRÉ (Ai-kxaîcdrk), député en 1876 de 1877 
à 1878 et do 1885 à 1889, né à Laval (Mavenno) 
le l« r mars 1824, étudia lo droit, exerça avec 
talent la profession d'avocat à Angers, devint 
bàlonnierde l'ordre, conseiller municipal d'An- 
gers en 1870, et adjoint en 1H74. Candidat à 
plusieurs reprises contre M. Maillé, républicain, 
il l'emporta sur son concurrent aux élections lé- 
gislatives du 20 février 1876, dans la 2* circons- 
cription d'Angers, avec 8,693 voix (17,206 vo- 
tants, 23,246 inscrits), contre 8,458 voix. 
M. Fairé prit place à droite, mais vit presque 
aussitôt son élection invalidée par la majorité. 
11 se représenta sans succès le 21 mai 1876. 
Désigné comme candidat officiel nar le gouver- 
nement du Seizo-Mai, M. Fairé fut encore pro- 
clamé élu, lo 14 octobre 1877, par 10,813 voix 
(20,616 votants et 24,844 inscrits), contre 
M. Maillé, 9,708 voix. I ne nouvelle invalida- 
tion l'obligea à reparaître une fois de plus de- 
vant les électeurs do la 2" circonscription d'An- 
gers, où il n'obtint plus, le 7 juillet 1878, que 
8,965 voix contre 9,763 accordées à M. Maillé, 
élu. Aux élections générales du 21 août 1881, 
M. Fairé ne fut pas plus heureux : il échoua 
avec 8,627 suffrages conservateurs contre 10,410 
voix au député rénublicaiu sortant, et 352 à 
M. Chahert. Mais le renouvellement du 4 oc» 
tobre 1885 lo renvoya à la Chambre des députés, 
i Inscrit sur la liste monarchiste de Maine-et- 
Loire, il fut élu député de ce département, lo 
7« sur 8, par 72,824 voix (123,110 votants, 
151,859 inscrits). 11 siégea à droite, se prononça' 
contre la politique coloniale, contre l'expulsion 
des princes, contre les ministères successifs de 
la législature, contre la loi militaire, parla (oc- 
tobre 1886) contre le budget de 1887, et défendit 
(mars 1887) la surtaxe des céréales, qui fut 
votéo par 312 voix contre 233. Dans la dernière 
session, M. Fairé s'est prononcé contre le réta- 
blissement du scrutin d'arrondissement (11 fé- 
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vrier 1889:, pour l'ajournement indéfini de la 
révision «le In Constitution, contre les pour- 
suite* COIltre trois députés membres de la Ligue 
dos patriote», contre le projet de loi Lisbonne 
restrictif de la liberté de la presse, contre le* 
poursuite» contre le général boulanger. 

FAISANT 'Nicolas), député au Conseil des 
Cinq-Cent», et représentant à la Chambre de» 
Cent-Jours, né à Saint -Dominent (Ille-et-Vi- 
laine) le 9 janvier 1708, mort à une date in- 
connue, reinpli-sait les fonctions d'administra- 
teur municipal à riumaudau illle-et-Vilaiiio'. 
Elu, le 25 germinal an VI, par 17*2 voix sur 205 
votants, député des Côtes-du-Nord au Conseil 
des Cinq Cents, il y siégea jusqu'au coup d'Etat 
de brumaire, puis il occupa, depuis le 1_ floréal 
an Mil jus.pi en 1*15, le poste de commissaire 
près le tribunal civil de l>inan. Tendant les 
Cent-Jours, Faisant fut membre lie la Chambre 
des représentants, où l'envoya <17 mai 1*1*», 
l'arrondissement de Dinan, "par 30 vois sur 

.Apre- ' 
tribun 

y fut procureur du roi jusqu'en 1817, époque 
où on lui donna un successeur. 
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des 221. Conseiller général des Vosges et mem- 
bre du Conseil général des manufactures 
23 août 1819). 

FALATIEU (Joseph-Jules', représentant du 
]>euple en 1848, né à Bain* ( Vosges i lo 2 
tomora 1ï 



72 votants et 192 inscrits. Après la législature, 
il reprit ses fonctions au tribunal do l>iuan et 



FALAISEAU (Ktiesse-Omm-Aimam»!» , 
uakquis dk), député nu Corps législatif do 1811 
à 1X15 né à Taris le 27 juin 1766, mort à Taris 
le 13 décembre 1826, éniigra, comme partisan 
de l'ancien régime, au commencement de la 
période révolutionnaire, et séjourna a Ham- 
bourg jusqu'au moment de son retour ou France 

il799 .Après lo 1H brumaire, il accepta la place 
e receveur principal des droits réunis. Prési- 
dent du collège électoral de Fontainebleau, il 
tut désigné, le 8 mai 1811, par le Sénat conser- 
vateur, pour représenter au Corp» législatif le 
déitartement de Seine-et-Marne. Il siégea jus- 
uu à la fin do l'Empire, et se détacha, le 3 avril 

1814, de la cause do Napoléon pour adhérer 
aux Bourbons. Lo marquis de 1-alaiseau fut 
créé chevalier de Saint Louis le 13 août de la 
même année. 11 était propriétaire à Château- 
Laudou (Seine-et-Marne). 

FALATIEU (Joskph-Louim-Fhasçois-Xavier, 
bahon ), représentant à la Chambre des Cent- 
Jotirs, député de 1815 a 1*24 et de 1827 à 183(1, 
né n Lvou (Khôue lo 26 janvier 1761, mort a 
Baius (Vosges) le 23 octobre 1840, propriétaire 
d'une manufacture considérable de fer-blanc à 
Bains, chevalier de la Légion d'honneur, fut 
élu, lo 14 mai 1815, par 69 voix sur 107 votants, 
représentant des Vosges à la Chambre dos 
Ceut-Jours. Puis il siégea dan» la Chambre in- 
trouvable de la Restauratiou, où le collège de 
département des Vosges l'envoya, le 22 août 

1815, par 87 voix (159 votants, 255 inscrits). 11 
y fit partie de la minorité ministérielle. Kéélu, 
le 4 octobre 181»j, par 87 voix ( 127 votants, 243 
iuscrits), il prit place au centre, près do la 
gauche, parla, dans la session de 1817-1818, sur 
les douanes et vota pour le transit. Dans la dis- 
cussion du budget, il demanda qu'il fût déter- 
miné un fixe pour les remises a allouer aux 
receveurs particuliers et percepteurs. En 1819- 
20, il se prononça contre, im deux lois d'excep- 
tion, et, avec les 95, rentre le nouveau système 
électoral. Son mandat lui fut renouvelé lo 
13 novembre 1820, par 229 suffrages sur 245 vo- 
tants. Falatieu cessa de faire partie do la Cham- 
bre en 1824, pour y (paraître le 24 novembre 
1827, toujours connu l'élu du département des 
Vosges, avec 63 voix but 93 votants et 102 ins- 
crits. 11 combattit le ministère Tolignac et fut 



1811, neveu du précédent, était 
do forges à Baius. Conseiller d'arrondi»' 
puis conseiller général de son département, 
chef de bataillon de la garde nationale de son 
canton, il fut élu, le 23 avril 1848, représentant 
des Vosges à l'Assemblée constituante, le 9* 
sur 11, par 45,194 voix (85,950 votants, 106,755 
inscrits/. M. Falatieu, sans se faire beaucoup 
remarquer à l'Assemblée, vota avec la majorité 
<|ui soutint le général Cavaiguac au pouvoir, 
ht partie du comité du commerce et se pro- 
nonça : pourlva poursuites contre Louis Blanc 
et Caussidière, pour le rétablissement d© la 
contrainte par corps, ronfre l'abolition de la 
peine d« mort, contre l'ameudetnent Gréry, 
contre le droit au travail, contre la proposition 
Bateau, contre l'amnistie générale (T T février 
1849 . contre l'interdiction des clubs, jtour les 
crédits do l'exjKjdition" romaine, pour l'alioli- 
tiou de l'impôt des laissons, etc. 11 uo fit point 
partie d'autres législatures. 

FALCOS. — Yoy. Blacue [cori le la). 
FALENTIN. — Yoy. Saintenac (vi«-«.mik de). 

FALETTI DE BAROL (Octave Alexavdbe- 
Chabi.es, comte), membre du Sénat conserva- 
teur, né a Turin (Italie le 24 juillet 1753, mort 
à Turin le 30 jauvier 1828, occupait dans sa 
ville natale une situation en vue qui le désigna 
aux faveurs du gouvernement impérial. Mem- 
bre de la Légion d'honneur lo 16 messidor au 
XII, il fut promu officier du même ordre le 
28 décembre 18<>7. L'année précédente (2») mai 
W«i, Faletti de Barol avait été appelé par Na- 
poléon à taire partie du Sénat conservateur; il 
v siégea ius l u'a la fin du règne. Le 2 juillet 
1808, il reçut le titre de comte de l'Empiro. 

FALQAYRAC (Jeas-Joseph -Skiiastienï, dé- 
puté do 1831 à 1831, né à Gaillac (Tarn) le 
20 janvier 1765, mort & une date inconnue, 
était médecin dans sa ville natale. Le 2 ger- 
minal an V, il fut élu assesseur du juge de 
paix deGaillac, devint, l'année suiyaute(au VI), 
membre et président de l'administration mu- 
nicipale do cette ville, puis membre de l'admi- 
nistration centrale du Tarn, et fut promu, après 
le coup d'Etat de Bonaparte, conseiller do pré- 
fecture à Albi, lo 20 germinal an VIII. 11 rem- 
plit pendant les Cent-Jours les fonctions do 
sous-préfet de Lavaur, et fut tenu à l'écart 
sous la Restauration. l>e 5 juillet 1831, Fal- 
gavrac fut élu député du 1 er collège du Tarn 
(Albi) par 217 voix (332 votants et 448 ins- 
crits), contre 107 voix à M. Decaies, député 
sortant. Il siégea au centre gauche et vota 
parfois avec l'opposition dynastique, notam- 
ment contre l'ordre du jour Ganneron expri- 
mant la « satisfaction » de la Chambre au 
sujet do la politique extérieure. Il fut au 
nombre dos signataires du célèbre compte rendu 
du 28 mai 1832. Le 21 février 1843, il fut admis 
à la retraite comme conseiller de préfecture. 

FALQUEROLLES (François-Ernest dk), 
député de 1830 à 1837, né a Castres (Tarn) le 
2 juillet 1786, mort à Burlats (Tarir, lo 7 sep- 
tembre 1847, rempli.', sous le premier Empire, 
(1812) les fonctions de mure de Burlats. Ou le 
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retrouve, lors de la première Restauration, « ser- 
pent dans le l* r bataillon dos volontaires royaux 
du département du Tarn, » et tout dévoue aux 
BourKonB, ce qui le fit destituer de ses fonc- 
tions do maire tieudant les Cent-.Iours. Li se- 
conde Rc-tauratiou l'employa à la réorganisa- 
tion de la gardo nationale. Après les journées 
do juillet, M. de Falguerolles se rallia à la mo- 
narchie de Louis-Philippe; élu, le 2* octobre 

1830, par 484 voix sur 608 votants et 1,307 ius- 
crits, député du Tarn, au collège de départe- 
ment, il prit place au centre et fit partie de la 
majorité gouvernementale. Réélu, le 5 juillet 

1831, par le 5 e collège du Tarn 'Castres), avec 
130 voix sur '25:2 votants et 3!» 4 inscrits, contre 
182 voix à M. lionne piin, avocat à Paris, il 
vota notamment pour la condamnation du 
journal la Trihune (1833 , ot obtint encore le 
renouvellement do son mandat, le 21 juin 1834, 
par 170 voix (321 votants, 3:H inscrits), contre 
147 a M. lleuuequin. Il opina, dans cott«) lé- 
gislature, avec le tiers-parti, et échoua au re- 
nouvellement do 1*37 ; il n'obtint alors que 
164 suffrages, contre 179 accordés à l'élu, 
M. Bornadou. 

FALLIÈRES (ClAmbst-Arhasd), député do 
1876 à 18*9 et ministre, né à Mo /.in (L it-et-Ga- 
ronne) le G novembre 1841, s'inscrivit, ses études 
do droit terminées, au barreau de Nérac, et fut 
maire do cette ville depuis le 4 septembre jus- 

au'à la chute du gouvernement de Thiers. Cau- 
idat républicain aux élections législatives du 
20 février 1870, il fut élu député de Nor&C, par 
8,376 voix (14,927 votants et 17,945 inscrits), 
contre 6, 142 voix à M. Caupeuue, bonapartiste. 
Il siégea à gauche, vota contre l'amnistie plé- 
nièro et pour la proposition Gatiueau, et prit 
plusieurs fois la parole à la tribune. Mombrode 
la majorité dos 363, M. Fallièros sollicita avec 
succès le renouvellement de sou mandat, le 
14 octobre 1877; il fut réélu député par 8,961 voix 
(15,690 votants, 18,758 inscrits), contre 6,619 à 
M 0. Dollfus, ancien député au Corps législa- 
tif, candidat ofticiol. Il fit partie, comme pré- 
cédemment, du groupe de la gauche républi- 
caine, Avec laquelle il vota pour le ministère 
Dufaure, pour le retour de l'Assemblée à Paris, 
pour l'élection de M. Grévy à la présidenco de 
la République, pour l'article 7 ue la loi sur 
renseignement supérieur. Le 17 mai 1880, 
nommé sous-secrétaire d'Etat au ministère de 
l'Intérieur et des Cultes, il fut, à maintes re- 
prises, en cotte qualité, tant à la Chainbro qu'au 
Sénat, l'interprète du gouvernement, uotain- 
mout contre la proposition Talaudier (1881) 
relative à la suppression du budget des cultes, 
•et sur l'organisation administrative do l'Algérie, 
critiquée au Sénat par M. d'Haussouville. Réélu 
député, le2laoûtl881,par 8,355 v„ixsur9,788 vo- 
tants et 18,698 inscrits, M. Faîlières quitta ses 
fonctions administratives le 10 novembre, avec 
les autres membres du cabinet Ferry. Le 
7 août 1*82, il rentra au pouvoir, connue mi- 
nistre do l'Intérieur, dans le cabinet Duclerc. 
Au mois do janvier 1883, il déposa, au nom du 
gouvernement, un projet « autorisant » lo mi- 
nistère à expulser par décret tout membre 
d'une famille royale « dont la présence serait 
de nature à compromettre la sûreté de l'Etat», 
à no point les laisser entrer en Franco sous 
peine di un à cinq aus d'emprisonnement, et à 
mettro eu disponibilité les princes officiers s'il 
le jugeait convenable. Le projet Fallièros fut 
renvoyé par la Chambre à la même commission 
que la proposition Floquet tendant à l'expulsion 
immédiate do tous les membres des familles 



ayant régné sur la Fiance. M. Faîlières soutint 
sou projet devant la commission compétente, 
puis se rallia à un projet dit de conciliation, 
présenté par M. Joseph Fabre. Ce compromis 
n'eut pas l'approbation de M. Duclerc, président 
du conseil, d'ailleurs trop sérieusoment malade 
pour pouvoir s'entretenir d'aucune affaire; M. Du- 
clerc donna donc sa démission et fut remplacé, 
comme chef du cabinet, par M. Faîlières, dont 
la nomination fut signée le 29 janvier au matin. 
Il s'agissait de liquider l'affaire des prétendants. 
Mais, exténué par les émotions ot les soucis des 
derniers jours, le nouveau préaident du conseil 
dut, le lendemain, 30 janvier, s'arrêter au milieu 
du discours qu'il prononça à la Chambre pour 
soutenir lo projet Fabre ; gravement malade à 
son tour et Voice de prendre du repos, il 
abandonna à M. Devés, garde des sceaux, le 
soiu de poursuivre le discussion devant le Sé- 
nat. Le gouvernement soutint la nécessité d'une 
loi sur Ta matière, en disant que les princes 
n'avaient point su conserver eu France l'atti- 
tude de citoyens, témoin le manifeste récent du 
prince Jérôme, témoin le fameux vovage a 
Frohsdorif en 1*73. Finalement la Clîaiûbre, 
écartant lo projet Floquet. adopta, le l ,r février 
au soir (dans une séance do nuit), la proposition 
Fabre-Fallièrespar 355 voix contre 142. M. Fal- 
lièros conserva lo portefeuille de l'intériour et 
la présidence du Conseil jusqu'au 20 février seu- 
lement ; il dut se retirer par suite du rejet par 
le Sénat de ce même projet de loi sur les pré- 
tendants. Il reprit alors sa place dans la 
gauche. Mais, lors me M. Jules Ferry, miuistro 
do l'Instruction publique, abandonna ce porte- 
feuille pour prendre cjlui «les Affaires étrangères, 
M. Faîlières fut appelé, le 20 novembre 1883, 
à lui succéder. Il présenta, le 14 décembre, un 
projet de loi concernant la construction et 
l'achèvement des bâtiments scolaires ot la part 
contributive de l'Etat dans les dépenses néces- 
sitées par ces constructions, II eut à présider, 
on 1884, le conseil supérieur do l'instruction 
publique renouvelé. Eu janvier 1885, il fit rejeter 
par la Chambre un article additionnel présenté 
au budget par M. Paul Uert, et tendant à la 
désaffectation immédiate des biens nationaux 
affectés à dus services du culte on dehors dos 
prescriptions «lu Concordat : lo produit do l'opé- 
ration aurait bénéficié à la caisse dos écoles. 
M. Faîlières se retira, avec tout le cabinet 
Ferry, le 31 mars 1**5, et fut remplacé, le 6 avril, 
par M. Uoblet. Lo 8 avril, il fut candidat à la 
présidence do la Chambre : au 3* tour, il échoua 
avec 175 voix contre 17J a M. Flo juet. Porté, 
le 4 octobre 1885, sur la liste républicaine de 
Lot-et-Garonue, M. Fallièros fut élu député de 
ce département, lo 1 er sur 5, par 42,766 voix 
1 84,783 votants, 101,586 inscrits). Il eut encore 
dans la législature nouvelle un rôle marqué ; 
après avoir vu son nom écarté du cabinet 
formé par M. do Freycinet après la chute du 
ministère Brisson, à cause do sas attaches trop 
étroitos avec la fraction la plus modérée du 
parti opportuniste, il entra, le 30 mai 1887, 
comme ministre do l'intérieur, dans le cabinet 
Rouvior. Lo 11 juillet, il eut à répondre à une 
interpellation de MM. Tony Révillou, 0. Pol- 
lotan etLaguerre sur « les menées cléricales et 
monarchistes Il déclara que le gouvernement 
ne tolérerait jamais des manifestations illégales. 
M. Fallièros déposa, en juillot, un projet, resté 
sans effetj et qui réduisait de 87 à 22 le nombre 
des conseils do préfecture ; il concourut avec ses 
collègues à la préparation du budget de 1**8. 
En août 1887, il fit annuler la délibération illé- 
gale du conseil municipal de Paris, invitant les 
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36,000 communes <lo France à envoyer de» dé- 
légués à Paris pour « dresser le bilan du siècle 
dont le terme approche, donner une forme aux 
aspirations comprimées par les réactions suc- 
cessives, etc. ». Chargé par M. Jules Urévy, le 
1" décembre 1887, de l'intérim de la justice en 
remplacement de M. Mazeau, démissionnaire, 
il vit cette nomination confirmée par M. Car- 
not, lorsque ce dernier eut contié a M. Tirard 
la présidence du Conseil des ministres. (Au len- 
demain de l'avènement du nouveau président 
de la République, M. Fallières, ainsi que plu- 
sieurs autres personnages politiques, avait 
échoué dans la mission de former un cabinet.) 
11 garda le i>ortefeuille de la Justice, dans lo 
premier cabinet Tirard, jusqu'au 2 avril 188S, 
et reprit ensuite (23 février 1889), dans le second 
cabinet Tirard, le portefeuille de l'Instruction 
ublique et des cultes. Dans la dernière session, 
_I. Falliéres a voté : pour le rétablissement du 
scrutin d'arrondissement (11 février 1889), pour 
l'ajournement indéfini de la révision de la cons- 
titution (chute du ministère Floquet j, pour les 
poursuites coutre trois députés membres de la 
Ligue des patriotes, pour lo projet de loi Lis- 
bonne restrictif de la liberté de la presse, pour 
les poursuites contre le général Boulanger. 

FALLÛT DE BEAUMONT (Etienxe-Axdhé- 
Fraxcoisue Paulk, comte), pair des Cent-Jours, 
né a Avignon (Vaucluse) le l' r avril 1750, mort 
n Paris lo S6 octobre 1835, fut destiné dès son 
jeune âge à l'état ecclésiastique. Après avoir 
été chanoine de la cathédrale d'Agde et graud 
vicaire de Blois, il obtint (1781) l'abbaye de 
Sept-Fontaiue*, dans le diocèse de Langres, et 
parviut bientôt à de plus hautes dignités : il 
tut nommé, eu 1782.coadjuteur de Vaisou(com- 
tat Venaisiu), et évoque eu 1786. Mais l'évêché 
de Vaisonfut supprimé en 1790, et l'évéque fut 
dénoncé par Bouche à l'Assemblée constituante, 
comme s'étant publiquement réjoui du massacre 
des patriotes. Fallot de Beaumont dut se retirer 
en Italie ; il séjourna pendant plusieurs années 
dans lesKtats du pape; puis il reviut en France, 
et se tiut caché à Marseille sous le Directoire. 
Lo coup d'Etat du 18 brumaire le rappela aux 
honneurs. Nommé évoque de Gand par le pre- 
mier consul, il passa en 1807 àrévôcliéde Plai- 
sance, avec une mission secrète de l'empereur 
relative aux affaires d'Italie. Fallot de Beau- 
mont était tout dévoué à Napoléon I rr . Créé 
baron de l'empire le 7 juin 1808, il assista au 
concile convoqué à Paris en 1811, ot fut de la 
députatiou des huit prélats envoyés i Savone 
pour essayer d'arracher au paj>e quelques con- 
cessions. "Eu 1813, il fut promu à l'archevêché 
de Bourges, prêta serment lo 15 août entre les 
mains de Mario-Louise, car le pane ne donnait 
plus de bulles aux évoques, et s efforça de ne 
mécontenter ni le pape ni l'empereur. ; Aussi 
fut-il chargé, cette même année, de se rendre 
à Fontainebleau pour faire à Pie VU des pro- 
positions en vue d'un rapprochement; mais lo 
pape se montra décidé a n'entrer en pourpar- 
lers que lorsqu'il serait de retour à Rome. Lue 
seconde tentative eu 1814 n'eut pas de meilleur 
résultat. Fallot de Beaumont, devenu comte do 
l'empire (lOjuin 1814;, se trouvait à Bourges au 
moment de la Restauration : il officia dans la ca- 
thédrale lo jour de Pâques et entonna le Te 
Deuin, puis il quitta son diocèse pour veuir à Pa- 
ris. 11 eut alors, eu raison des missions remplies 
par lui a Plaisance pour le compte de l'empe- 
reur, des difficultés avec la cour do Rome: 
avant refusé de so soumettre, il fut désavoue 
par lo cardinal l'acca, pro-secrétaire d'Etat. Le 
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retour de Napoléon, en mars 1815, donna à Fal- 
lot de Beaumont de nouvelles espérances : pre- 
mier aumônier de l'empereur, il fut ^appelé 
(2 juin) à faire partie do la Chambre des pairs, 
dite des Cent-Jours, et ce fut lui qui, à la 
cérémonie du Champ-de-Mai, reçut le serment 
de Napoléon sur le livre des Evangiles. Lors 
de la seconde Restauration, il fut obligé de se 
démettre de son siège. Il se fixa alors à Paris, 
où il vécut jusqu'en 1835, d'une pension do 
12,000 francs que le pane lui avait fait assigner. 
L'archevêque de Paris lui administra les derniers 
sacrements et dit l'absoute à ses obsèques. Fallot 
• l-l 



FALLOUX DU COUDRAY (Frédbric- 
Alprkd-Pikbrk, vicomte dk), député do 1846 
a 1848, représentant aux Assemblées consti- 
tuante et législative de 1848 à 1851, et ministre, 
né à Angers (Maine-et-Loire) le 7 mai 1811, 
mort a Angers le 6 janvier 1885, appartenait à 
une famille de commerçants aisés, eu faveur de 
laquelle Louis XVIII avait créé, eu 1823, un 
majorât avec le titre do vicomte. « Alfred de 
Falloux, a écrit Daniel Storn (Mme d'Agoult), 
avait reçu de la nature une intelligence déliée, 
un certain charme de paroles et de manières. 
Sa mère, dont la jeunesse s'était passée à la 
cour de Louis XVI, lui communiqua de bonne 
heure l'esprit d'insiuuation et l'art de bien dire. 
Lorsque le jeune Falloux, on quittant le collège 
d'Angers, ou il avait été élevé, viut à Par» 
pour y faire son entrée dans le monde, une 
autre femme, par une iuflueuce analogue mais 
supérieure, acheva de lo former daus la poli- 
tique. C'était une étraugère, une Russe con- 
vertie au catholicisme par M. de Maistre 
(Mme Swetchiue), et qui s'était créé k Paris, 
par son esprit très tin, par ses grâces mélangées 
do dévotion et de mondanité, un cercle nom- 
breux où l'on voyait assidus les membres du 
haut clergé et les hommes actifs du parti cléri- 
cal. Ce fut à cette époque, sous uue inspiration 
féminine et sous un patronage jésuitique, 
qu'Alfred de Falloux, flatté et caressé comme 
un homme dont on atteudait lieaucoup pour la 
cause de l'Eglise, fut initié aux mystères de la 
politique. » Dès 1840, il publia une Histoire de 
Louis XVI, empreinte d'un culte passionné 
pour l'ancien régime, puis une brochure sur la 
Saint-Barthélémy, oui furent suivies bientôt de 
V Histoire de saint Pie V, pape, de l'ordre des 
Frères prêcheurs (18441. Ces différents ouvrages 
révélaient tout un ensemble de doctrines dont 
l'auteur devait faire la règle constante de sa. 
vie, ot qu'il devait appliquer au gouvernement 
de l'Etat, le jour où damait sa part de pouvoir. 
Dans l'histoire du pape Pie V, qu'il considère 
comme la plus haute personnification de ce 
qu'il appelle, la grande politique de CEglise, 
M. de l'alloua; avait pris à tache de glorifier 
l'institution de l'inquisition et de justifier ses 
actes; la guerre aux hérétiques y était procla- 
mée légitime et sainte; la tolérance y était pré- 
sentée commo le résultat d'une 1 



coupable. «Quand l'Etat et la religion sont soli- 
daires, écrivait M. de Falloux, quand la société 
civile repose entièrement sur la foi religieuse, 
attaquer la foi, c'est ébranler l'ordre social. 
On a donc pu faire légitimement contre les 
hérétiques ot les impies ce qu'on fait aujour- 
d'hui contre ceux qui prêchent ou conspirent 
contre le gouvernement établi. »— « La tolé- 
rance, disait-il encore, n'était pas connue des 
Biècles de foi, ot lo sentiment que ce mot nou- 
veau représente ne peut être rangé parmi les 
vertus que daus un siècle de doute. Autrefois 
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il y avait, en immolant l'homme endurci dans 
son errenr, toute chance pour que cette erreur 
pérît avec lui, et que les peuples demeurassent 
daus la paix de rorthodoxie. » A la vérité, 
suivant M. de Falloux et son école, l'Etat étant 
Aujourd'hui athée, les moyens employés par 
l'Eglise aux temps de foi ne sont plus appli- 
cables, et l'imiuisition ne serait plus qu une 
erreur, sans bénéfice pour la société. 11 s'agit, 
avant toute chose, pour les croyants, de res- 
taurer la foi, la théocratie, eu renversant les 
pouvoirs athées. Et pour renverser ces pouvoirs, 
M. de Falloux préconisait la liberté comme uu 
moyen transitoire, dont les politiques habiles 
pourraient tirer un parti meilleur que du des- 
potisme. Quand le gouvernement théocratique 
serait restauré, alors seulement on rétablirait 
les institutions des siècles de foi. C'est sous 
l'inspiration de ces doctrines politiques et reli- 
gieuses, qui n'étaient point partagées par le 
clergé tout entier, que M. de Falloux eutra 
daus la vie politique. Apres avoir échoué, le 
9 juillet 1842, comme candidat a la députa- 
tiou, dans le 7* collège électoral do Maine-et- 
Loire (Segré), avec 100 voix contre 140 à 
M. Jouueaulx, il fut plus heureux dans la 
même circonscription, le 1 er août 1846, et devint 
député avec 183 voix (360 votants, 405 inscrits), 
contre 148 k M. Jouueaulx, député sortant, et 
27 au général de Lamoricière. Membre de la 
droite légitimiste, il débuta brillamment a la 
Chambre par un discours sur le mandat impé- 
ratif, auquel Guizot répondit, défendit a plu- 
sieurs reprises ce qu'on appela dès lors la cause 
de la liberté de l'enseignement, et se montra 
l'adversaire de la politique du juste-milieu. 
Quand la République eut été proclamée, M. de 
Falloux comprit l'avantage que donnerait à son 
parti la liberté absolue de discussion et de 
presse, proclamée par le gouvernement provi- 
soire. Aussi, dans les réunions électorales de 
son département, donna-t-il les plus vifs éloges 
à ce gouvernement, parlant avec chaleur de la 
liberté et des droits du peuple. Le 3 mars, il 
écrivait dans une lettre citée par VUniver$ : 
« Les instincts du peuple de Paris sont d'une 
générosité, d'une délicatesse qui surpassent 
celles do beaucoup de corps politiques qui ont 
dominé la France depuis soixaute ans. On peut 
dire que les combattants, les armes a la main, 
dans la double ivresse du danger et du triomphe, 
ont donné tous les exemples sur lesquels n ont 
plus qu'à se régler aujourd'hui les hommes de 
sang-Froid; ils ont douué k leur victoire un ca- 
ractère sacré. » Imprimant à ses convictions 
une direction conforme aux circonstances, il se 
rallia doue au régime nouveau, et fut élu, le 
23 avril 1848, le 13« et dernier, par 58,905 voix, 
représentant de 31aino-et-Loire à l'Assemblée 
constituante. A son arrivée à Paris, il déploya, 
malgré sa sauté débile, une activité extrême, 
observa avec attention les hommes sur lesquels 
il serait utile d'exercer de l'influence, et, se 
montra tour à tour très empressé auprès de La- 
martine, de Marrast, de Cavaignac. « 11 jouait 
avec une facilité merveilleuse ce personnage 
multiple, en gardant toujours, dans son langage 
sobre et contenu, daus ses manières pleines de 
réserve, une sorte de dignité modeste qui 
cachait à tous les yeux son ambition et ses 
haines profondes. » (Daniel Stem. Ce fut lui 
qui, à l'ouverture de l'Assemblée, décida son 
parti a porter Bûchez au fauteuil de la prési- 
dence. Puis il se lit nommer membre de tous 
les comités importants, prit de l'ascendant dans 
le comité du travail et dans la commission des 
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le pouvoir exécutif, et particulièrement le mi- 
nistre des Travaux publics, et peignit les ateliers 
nationaux sous los couleurs les plus sombres. 
M. de Falloux nommé rapporteur de la com- 
mission, la dissolution immédiate des ateliers 
fut assurée, « II faut en finir, » c'est à cette 
pensée une, par une longue et habile tactique, 
il contribua le plus k amener les esprits, dans 
la commission d'abord, puis dans l'Assem- 
blée. Le 23 juin, celle-ci venait d'entendre 
M. Flocon, qui avait représenté les insurgés 
comme des fauteurs d'auarchie a la solde des 
prétendants et même de l'étranger, lorsque 
IL de Falloux, à son tour, monta à la tri- 
bune. Il tenait un papier à la main, c'était le 
rapport de la commission des ateliers natio- 
naux. Un représentant, M. Raynal (de l'Aude), 
se leva de sou baue avec vivacité en protestant 
contre une lecture inopportune et dangereuse. 
Mais la droite cria a l'orateur : « Lisez! 
lisez! » Et M. de Falloux, d'une voix tranquille, 
commença sa lecture. Son rapport déclarait que 
la seule voie de salut, dans la crise industrielle, 
agricole et commerciale qui inquiétait le pays, 
c'était la dissolution, immédiatement opérée par 
le pouvoir exécutif, des ateliers nationaux. 
MM. Corbon, Garnier-Pagès, Lamartine, Consi- 
dérant, Duclerc, etc., prirent ensuite la parole. 
Les conclusions du rapport de Falloux furent 
adoptées par l'Assemblée le 28 juillet. M. de Fal- 
loux vota ensuite : pour les poursuites contre 
Louis Blanc et Caussidière, pour le rétablisse- 
ment de la contrainte par corps, contre l'aboli- 
tion de la peine de mort, contre le droit au tra- 
vail, pour l'ensemble do la constitution, pour 
l'ordre du jour on l'honneur du géuéral Cavai- 
gnac. Lors de la discussion de l'article de la 
Constitution relatif k l'enseignement, il de- 
manda pour l'Eglise la libre concurrence avec 
l'Université. Puis il se montra favorable à la 
candidature de L.-N. Bonaparte k la présidence 
de la République, et devint, le 20 décembre 1848, 
ministre de l'Instruction publique et des cultes. 
11 appuya la proposition Râteau, se prononça 
contre l'amnistie, pour l'interdiction des clubs, 
et fut un des promoteurs de l'expédition de 
Rome. Réélu, le 13 mai 1849, le 7« sur 11, avec 
76,775 voix (104,313 votants et 151,062 inscrits), 
représentant de Maiue-et-Loire k la Législa- 
tive, il conserva son portefeuille de ministre 
jusqu'au 31 octobre 1849, et, pendant les dix 
mois qu'il resta k la tête de l'Université, il 
élabora activement un projet de loi organique 
sur l'enseignement, conforme à ses déclarations 
antérieures, et le présenta k l'Assemblée. Comme 
il avait négligé d'eu saisir au préalable le con- 
seil d'Etat, il encourut, pour cette infraction k 
la loi, la censure de la Chambre, et le projet, 
remis k l'étude, ne put être voté par la majorité 
qu'en 1850, sous le miuistère de M. de Parieu, 
successeur de M. de Falloux. Cette loi orga- 
nique, restée célèbre sous le nom de son prin- 
cipal inspirateur, instituait 86 recteurs, favori- 
sait dans chaque académie les influences 1" raies, 
et morcelait, au bénéfice du clergé, l'autorité 
universitaire. Sorti du miuistère, M. de Fal- 
loux opina constamment avec la droite de 
l'Assemblée législative, marcha d'accord avec 
M. de Moutalembert, et intervint surtout dans 
les discussions intéressant directement la pa- 
pauté. Aux approches du coup d'Etat, M. de 
Falloux se sépara de la politique persoiinelle du 
prince-président. 11 fut même arrêté au 2 dé- 
cembre; mais sa détention dura peu. Un a pré- 
tendu qu'il approuvait secrètement le coup 
d'Etat, et que, visité au Mont-Valérien par 
M. de Persigny, il le félicita do sou heureuse 



Digitized by Google 



F AL 



ce : « Ju l'avoue tout luis, à cause do nies 
collègue», lui aurait-il dit ; :i .uq*au fond je pense 
que vous avez bien fait. » Rendu à la liberté, 
il se retira dans ses jrr*>jn - i<'t* ; s de l'Anjou, où il 
se consacra à l'exploitation de ses terres et i la 
eu!tur<' des lettres. En 1850, il outra à l'Aca- 
démie .française, pour y remplacer M. Mole. 
Resté un des chefs les plu.» militant» du parti 
catholique, il prit part, en 1867, au congres de 
Malino- ot y soutint les doctrines du Syllabu». 
Porté, le 28 juillet 1800. comme candidat d'op- 
positiou légitimiste au Corps législatif dans la 
2* circonscription de Maine-et-Loire, on rempla- 
cement de-M. Uucher de Chauvigné, décède, il 
échoua avec 7,202 voix contre 111,129 à l'élu 
officiel, M. Berger, et ne fut |a» plus heureux 
aux élections générales do 1*09, dans la 3» cir- 
conscription de la Vendée, où il obtint 13,397 
voix contre 17,900 accordée» au candidat offi- 
ciel, élu, M. de la Poèite, tu dans une électiou 
partielle du 11 janvier 1870 à Napoléon-Vendée. 
Après sou premier échec en Vendée, il écrivait, 
le 7 août 1809, au secrétaire général de la pré- 
fecture de ce département : « Je refuse de me 
représenter; les électeurs urbains obéissent en 
majorité à la gauche, <|ui me repousse comme clé- 
rical ; les électeurs ruraux obéissent en majorité 
au garde champêtre, qui me repousse comme in- 
dépendant. 11 y a là un double laminoir dans le- 
quel mes amis seront hrovés, jusqu'à ce que les 
séuatus-cousultes.qui sont eu ileurs aujourd'hui, 
mais non encore mûris, aient poussé des fruits. » 
11 refusa de se présenter, le 8 février 1871, 
comme candidat à l'Assemblée uatiouale, àcause 
du mauvais état de sa sauté ; mais sou influence, 
pour s'exercer eu dehors du parlement, n'eu fut 

Easmoius considérable sur le parti conservateur. 
I se mêla activement aux tentative» de fusion 
préparées par les membres de la majorité, et 
opina pour la reconnaissance par lo comte de 
Cnainbord du drapeau tricolore et des titres du 
comte de Paris. lue vive polémique s'engagea 
àceproposentroM.dcFallouxot le» légitimistes 
intransigeants oui lui reprochèrent amèrement 
son attitude; il riposta qu'il ne voulait être 
ni un « légitimiste inconsé quent, ni un légiti- 
mi.-t • aveugle ». 11 se rallia ensuite à la proro- 
gation des pouvoirs du maréchal, soutint dans 
Maine-et-Loire la candidature « septennaliste i> 
de M. Bruas, et rompit par là définitivement 
avec ses anciens coreligionnaires politiques. Il 
eut aussi desdoinolés retentissants avec M. Frep- 
pel, évêque d'Angers, au sujet de l'aliénation 
d'un terrain de la paroisse de Segré, apparte- 
nant à l'hospice Bwetehine; mais 1 excommuni- 
cation mineure, dont M. de Falloux avait été 
frappé par ce prélat, tut annulée par le nonce 
du pape. Eu 1878, par une lettre en date du 
23 septembre, publiée dans ITm'on de VOue»!, 
il recommença une campagne contre les cléri- 
caux intransigeants, a Deux devoirs, disait-il, 
nous semblent impérieux : repousser les attaques 
de nos adversaires, conjurer les fautes de nos 
propres amis. » Cette lettre, attaquée par 
Y L nivers, passéo sous silence par les journaux 
légitimistes purs, no fut soutenue quo par lr 
Fran<;uie. Dans le Correspondant du25 octobre 
suivant, il traita la même question, recomman- 
dant de ne point {.rendre « la contre-révolu- 
tiou » pour programme ni pour mot d'ordre. Co 
fut sa dernière intervention active dans la poli- 
tique. 

Un a de M. de Falloux. outre les écrits cités 
plus haut : Du parti rat'nolique (1856): Du 
devoir dans les > irrottëtancet actuelle» (1860); 
if me Sattchine, sa rie et *et autre» (1859); 
Dix an» d'ii'jrieullure (1868); Questions ma- 
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narrhique», lettres à M. I.aurentie (1873); 
Lettre* inédite» de Mme Svelehine (1869), etc. 

J FANIEN (AcHii LK-JosKr-H . député de 1881 à 
1885, né à Lillers \ l'as-de-Calais) le 19 janvier 
1827, propriétaire d'une importante manufac- 
ture de chaussures, et connu, depuis 1848, pour 
ses opinions nettement républicaines, se pré- 
senta aux élections généralesdu 20 février 1876, 
dans la 1" circonscription de Béthune, où il 
échoua avec 7,816 voix contre 9,609 à M. Hor- 
mary, candidat monarchique. Après la disso- 
lution de la Chambre par le cabinet du 16mai, 
M. Fanien se présenta, comme candidat répu- 
blicain, dans la même circonscription; il réunit 
-.7 *.«» vois coutre 1 1,291 données au candidat 
officiel du gouvernement, M. Hermary, député 
sortant, réélu. Conseiller général du canton de 
Lillers en 1878, lauréat d'une médaille d'or à 
l'Exposition universelle de 1878, chevalier de 
la Légion d'honneur du 20 octobre de la mémo 
année, M. Fanien tut élu député de Béthune, 
aux élections géuérales du 21 août 1881, par 
10,915 voix sur 20,090 votants et 24,308 ins- 
crits, contre 9,073 voix à M. Hermarv, député 
sortant. Il prit place à ITuioii républicaine ot 
soutint do ses votes la politique <îes ministères 
républicains sur les questions scolaires et co- 
loniales, sur le maintien du budget des cultes, 
de l'ambassade du Vatican, sur l'application des 
décret» aux congrégation» non autorisées, etc.. 
Porté aux élections du 1 octobre 1885, au scru- 
tin de liste, sur la liste républicaine du Pas-de- 
Calais, il échoua, comme toute la liste, avec 
74,924 voix contre 100,914 voix données au 
dernier élu de la liste conservatrice, M. do 
Clercq. Ofliciër de la Légion d'honneur du 
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FANNEAU-LAHORIE (Jkax-Baptistk), dé- 
puté au Conseil de» Cinq-Cents, né à Javron 
i Mayenne) a une date inconnue, mort à une 
date inconnue, était administrateur de la 
Mayenne sous la Révolution. Ce département 
l'élût, le 24 germinal an VII, député au conseil 
des Cinq-Cents. F.mueau-Lahorie en fit obscuré- 
ment partie jusqu'au coup; d'Etat do brumaire. 

FARCONNET (Fbépébic), représentant en 
184* et en 1»49, né à Grenoble i Isère) le 23 no- 
vembre 1807, mort à liiviera Isère) le 15 juillet 
1868, fit ses études de droit et s'inscrivit au 
barreau de Grenoble, où il ne tarda pas à ac- 
quérir do la réputation. Rédacteur du l'atriote 
des Aljietiy journal démocratique, il mit, d'autre 
part, son talent d'avocat au service de la cause 
IilK-ralo, et devint à Grenoble, sous Louis- 
Philippe, le chef de l'opposition : il fut pendant 
plusieurs années conseiller municipal de cetto 
ville. Maire de Grenoble au lendemain de la 
révolution de février, il se pré-enta, comme 
candidat républicain modéré, aux élections du 
23 avril 1848, après avoir, dit-on, refusé la 
place d'avocat général à la cour d'appel. 11 fut 
élu représeutaut de l'Isère à la Constituante 
lo 2« sur lô, par 125,422 voix (136,486 votants, 
109,723 inscrits), siégea à gauche, et vota : 
coiiire le rétablissement du cautionnement, 
contre le rétablissement de la contrainte par 
corps, pour l'abolition de la j»eiue de mort, 
contre l'amendement Orévy, pour l'ordre du 
jour portant que le général Cavaiguac a bien 
mérité de la patrie, ihjui- la suppression de 
l'impôt du sel, rentre la proposition Râteau, 
pour l'amnistie, cmtrt l'interdiction des clubs, 
contre les crédits de l'expédition romaine. Ad- 
versaire de la politique de l'Elysée, M. Farcou- 
nier continua de la combattre à l'Assemblée 
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législative, où ses votes furent acquis A la dé- 
fense de» institutions républicaines. Elu par le 
même département, le 13 niai 1849, le 2* sur 12, 
avec 76,(103 voix sur 105,869 votants et 100,450 
inscrits, il se prononça contre les lois de répres- 
sion, votées par la majorité monarchiste. Après 
le coup d'Etat du 2 décembre, il reprit sa 
place au barreau de Grenoble. 

FARCY iCnAHi.Ks-Locis-Asxnui.r>K), député 
de 1820 A 182*, noAChâtoau-Gontieri Mayenne» 
le 31 décembre 17(52, mort à Paris le 18 avril 
1828, appartint à la magistrature sous la Res- 
tauration. 11 axait publié quelques poésies dans 
VAlmanach de* Mimeë et était président de 
chambre A la cour rovale d'Angers, lors pi'il 
fut élu, le 18 juillet 18$6, député du 2* arron- 
dissement delà Mayenne (Cbâteau-Goutierj, 
par 13.J voix sur 23ô votauts et 202 inscrits, 
contre 98 voix à M. Prosper Delauuey. Il sié- 
gea dans la majorité ministérielle, et tut réélu, 
le 17 novembre 1827, par 134 suffrages sur 
221 votants et 258 inscrits, contre 80 au même 
concurrent. La Ilioyraphie de» député* {station 
de 182$) se montre peu indulgente pour le dé- 
puté de Château-Goutier. « A peine sait-on, 
dit-elle, à Laval même, ce «pie c est que M. de 
Farcy. Nous savons seulement que M. de Farcy 
est un bon catholique. 11 no le cède en rieu 
pour l'abnégation chrétienne aux trappiste* de 
sou départemout. Cependant l'honorable député 
dîne quelquefois chez, les ministres et les dîners 
de Leurs Excellences ne ressemblent pas trop 
à ceux des disciples de Kancé. Qu'importe? On 
peut se sauver sous la cuirasse comme sous la 
taire! en mangeaut don truffes comme en man- 
geant de» légumes cuits à l'eau, » M. de Farcy 
mourut eu 1*28, peudaut la session, et eut pour 
successeur à la Chambre M. Paillard-Ducléré. 
Chevalier de la Légion d'houueur. 

FARCY f EruÈsK-jÉRoui:), représentant a 
l'Assemblée nationale de 1871 et député cle 1818 
A 188'.», ué A Passy (Seine) le 20 mars 183"), fut 
embar iué A l'âgé de ueuf ans sur le navire- 
école l'Oriental, oui titlo tour du monde; il se 
prépara ensuite à l'Ecole navale, où il entra en 
1846, et fut, au cours de nombreuses et loiu 
taines expéditions à la Réunion, à Madagascar, 
dans le Levant, à la Guyane et aux Antilles 
françaises, nommé aspirant (1817), enseigne 
(1851) et lieutenant de vaisseau (18511), M. Farcy 
se livra à de sérieuses études navales et attacha 
son nom à d'importantes invention», La plus 
célèbre est cette chaloupe canonnière (pie le 
conseil des travaux do la marine et le ministre 
refusèrent d'adopter, et qui, exécutée par ordre 
de l'empereur en 1*09, ne fut cependant point 
utilisée, malgré le succès des expériences. 
8ousle gouvernement do la Défense nationale. 
M. Farcy ne fut pas boaucoup plus heureux, et 
une seule de ses canonnières, construite avant 
le siège, fut employée à la défense do Paris. 
Elles ont rendu dopuis, au ïonkin, de réels 
services. Cette tentative ayant rendu le nom 
de M. Farcy populaire/ los électeurs de 
la Seine l'envoyèrent, lo 8 février 1871, par 
69,908 voix sur 328,970 votants et 547,858 ins- 
crits, siéger à l'Assemblée nationale. Il alla 
s'asseoir à l'extrême-gauclie et s'inscrivit à 
l'Union républicaine. Il prit part aux discus- 
sions des lois militaires, déposa un projet do 
loi relatif à la réorganisation de l'année et nue 
proposition tondant A prévenir les accidonts et 
les collisions en mer, et vota constamment avec 
les républicains de l'assemblée : contrt les pré- 
liminaires de paix, contre l'abrogation des 
lois d'exil, contre le pouvoir constituant de 



l'assemblée, pour la dissolution, contre la 
chute de Thiers au 21 mai, contre le septennat, 
contrt l'état de siège, courre la loi des maires, 
pour les amendements Wallon et Pascal Du- 
prat et pour l'ensemble des lois constitution- 
nelles. Promu capitaine do fr. gâte en septem- 
bre 1875, il prit sa retraite presque aussitôt 
pour pouvoir se représenter aux élections lé- 
gislatives, et se porta candidat dans le 12" et 
dans lelô"" arrondissement de Paris; il n'obtint 
dans lo premier que 1,99] voix et fut élu dans 
l'autre au scrutin de ballottage, par 8,222 voix 
(lo,(»31 votants, 15,f>06 inscrits), contre 1,418 voix 
a M. Moussy. 11 suivit la mémo ligne politique 
eue précédemment, prit la parole sur le budget 
de la marine, et vota avec les 363 contre le 
ministère do Broglie-Fourtott. Réélu, le 14 oc- 
tobre 1877, avec 9,215 voix (11.880 votants, 
15,095 inscrits), contre 2,002 à M. Lebrun de 
Rabot et 537 à M. Moussy, il reprit sa place 
parmi les radicaux de la Chambre, et vota le 
plus souvent dans les questions politiques, avec 
l'extrême-gauche, notamment puur l'amnistie 
pléuièro et pour la séparation do l'Eglise et 
de l'Etat, mais sans compter paraît lot ennemis 
irréconciliables do la politique opportuniste. 
Aux élections du 21 août 18*1, M. Farcy ob- 
tint uu nouveau mandat du 15» arrondissement 
do Paris, avec 8,089 voix (13,502 votaut» et 
18,444 inscrits), coutre 3,427 voix à M. Hovo- 
lac pie, radical-intransigeant, et 1,281 à M. Cour- 
net, socialiste-révolutionnaire. Dans la légis- 
lature 1881-85, il présida la commission chargée 
d'examiner le projet de loi sur l'administration de 
l'année, et se mêla à plusieurs discussions, notam- 
ment à celle du projet do loi rolatifà l'établisse- 
ment des services maritimes entre la Franco et 
l'Atnéri |ue. Porté sur diverses listes républicai- 
nes et radicales de la Seine, aux élections d'oc- 
tobre 1**5, M. Farcv réunit, au premier tour de 
scrutin, U3.O0Q suffrages, et arriva le 30' sur la 
liste générale des candidats. Maintenu au ballot- 
tage sur la liste de -< concentration », il fut élu, 
le 18 octobre, député de la Seine, le 7* sur 34, 
par 287.908 voiv (410,880 votants, 504,338 ins- 
crits). M. Farcy coinin -nça dans la Chambre 
nouvelle par voter avec le groupe do la gauche 
o sépara de la plupart de ses 
>ur adhérer sans réserve à la 
éral Boulanger. Membre du 



il 



radicale, pui 
amis politiqu 
politique du 

« Comité républicain uational », il fut dès lors 
un dos conseils du parti « boulaugiste », dont 
il partagea la fortune. A la Chambre, il se 
prononça dans la dernière session : coutre M ré- 
tablissement du scrutin d'arrondissement (11 fé- 
vrier 1**9), contre l'ajournement indéfini do la 
l evisiondo la Constitution, courre les poursuites 
contre trois députés membres de la Ligue des 
patriotes, contrt los poursuites contre le géné- 
ral Boulanger; il était absent par congé lor< 
du scrutin sur lo projet de loi Lisbonne restric- 
tif de la liberté de là presse. Chevalier de la 
Légion d'honneur ^1801), ofncior (1871). 

FARE i Annk-Locis IIkmu, me dk la), dé- 
puté eu 1789 et pair de France, né à Luçou 
(Vendée) lo 4 novembre 1752, mort A Paris lo 
10 décembre 1*29, d'une des familles les plus 
anciennes et les plus considérables du Bas- 
Languedoc, était le second iils de Louis Joseph- 
Dominique, comte do la Fare, et de Pauliue- 
Henriette de Ga/.eau de Champagne, et lopetit- 
tils de Charles-Auguste, marquis de la Fare, un 
des plus aimables écrivains du xvm* siècle. Il 
lit .ses études au collège Louis-le Grand, A Paris, 
sous la direction particulière de l'abbé Lal>dan, 
charge plus tard de l'éducation du duc d'Eu- 
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S bien. i>ètt non jeune âge, il Avait été pourvu 
'une abl*aye par la protection du cardinal de 
Bernis, son prand-oncle. Après quelques hési- 
tations, il décida pour l'éu Iis< . et fut, au 
collège, au s-éminaire et à la Surbonne, le 
camarade de Talleyraud. Vicaire-général du 
diocèse de Dijon eu 1778, et doyeu de la Sainte- 
Chapelle du roi dans cette même ville, il devint, 
eu 1784, ageut général du clergé des états de 
Bourgogne, et resta, jusqu'en 1787, chef de l'ad- 
ministration ecclésiastique de cette province. 
Nommé évêque do Nancy le 7 octobre 1787, il 
fut membre de l'assemblée des notables (1788), 
et fut élu, le 6 avril 1789, par '.e bailliage de 
Naucy, député de sou ordre aux Etats-Géné- 
raux. Ce rut lui qui prononça, à l'issue de la 
messe du Saiut-Esprit qui eut lieu pour l'ou- 
verture des Etats, le discours d'usage, dans 
lequel on applaudit surtout la phrase « contre 
le* misérables exacteurs qui exerçaient leurs 
barbaries sous le meilleur des rois ». Lorsque 
les Etats-Généraux eurent pris le nom d'As- 
semblée nationale, l'évêque de Nancy tut de 
ceux qui s'opposèrent, par la plume et par la 
parole, aux réformes de la majorité. I>o 1*2 fé- 
vrier 1790, il fit déclarer que la religion catho- 
lique, apostolique et romaine était la religion 
-de l'Etat. La même année, il protesta contre 
l'abolition des ordres religieux (séance du U fé- 
vrier). 11 vota contre l'admission des juifs aux 
droits de citoyens actifs, et parla sur un modo de 
remplacement provi*oire de la gabelle, etc. Son 
attitude hostile aux idées de la Révolution 
l'obligea bientôt à quitter la France; il se réfu- 
gia d'abord à Trêves, auprès de l'archevêque- 
électeur, son métropolitain, puis en Autriche, 
où il arriva À la tin de 1792, muni d'une lettre 
de recommandation de Marie- Antoinette U y 
remplit depuis 1795, pour le compte de 
Louis XVlll, diverses missions auprès de la 
cour de Vienne, et fut eu même temps chargé 
do la correspondance des princes et princesses 
do la maison royale. Le duc de la Fare était le 
principal agent de la plupart des émigrés fran- 
çais répandus sur le continent. Il eut à conduire 
les négociations qui aboutirent au mariage du 
duc d Angoulèrae. « Eu 1807, dit ln Biographie 
des homme» rivant», toutes les communications 
avec l'Angleterre étant impérieusement prohi- 
--B, et les militaires de 1 armée de Coudé ne 



pouvant plus recourir à Londres pour y toucher 
du gouvernement britannique leurs peniioDI 
alimentaires, l'évêque de Nancy accepta l'em- 

Îloi de vérifier et d'ordonnancer le paiemeut 
e ces pensious sur une maison do banque de 
Vienne. » De retouren France avec Louis XVlll 
en 1814, il s'occupa de la répartition des secours 
à accorder aux émigrés rentrés saus ressource, 
et prit une part active à la nouvelle organisa- 
tion de l'Eglise de France. Le 19 décembre 
1814, il fut nommé premier aumônier de la 
duchesse d'Angoulême. Puis lo roi l'adj oignit 
(janvier 1816) a l'archevêque de Reims, M. de 
Talleyraud Férrgord, pour l'administration des 
affaires ecclésiastiques, qui entra plus tard dans 
les attributions du ministère de l'Intérieur. Ar- 
chevêque de Sens eu 1817, il reçut (31 octobre 
1822) lo titre de pair de France, auquel s'ajou- 
teront ceux de ministre d'Etat et de comman- 
deur des ordres du roi. 11 devint cardinal en 
1823, assista aux deux conclaves où furent élus 
Léou XII et Fie VIII, et présida (1825) aux 
cérémonies du sacre de Charles X. 

FAR ET. — Yoy. Foukxès (marquis de). 

FAREZ (Maximilikm), député au Coqs légis- 



latif de l'an XIV i 1815, représentant k la 
Chambre des Cent-Jours, né à Villers-PIouich 
(Nord) le 10 février 1769, mort & Douai (Nord) 
le 20 juin 1841, exerça d'abord la profession 

ne 

empli, sous la I 
plusieurs feuctious administratives 



d'avocat, puis celle de professeur de bel Il- 
lettrés. Après avoir rempli, sous la Révolution, 
plusieurs feuctious administratives et judi- 
ciaires, notamment celles de juge de paix, de 
procureur-syndic, de membre du jury de l'ins- 
truction publique, il fut désigné, le 5 vendé- 
miaire an XIV (1H06), par le Sénat conservateur, 
pour représenter au Corps législatif le départe- 
ment du Nord. Réélu, le 8 mai 1811, il siégea 
jusqu'à la tin de l'empire. Fare/ était entré 
dans la magistrature impériale comme procu- 
reur au tribunal de Cambrai. Il fut maintenu 
comme magistrat par la Restauration, et, en 

1814. déposa, comme député, un projet de loi 
sur la responsabilité des ministres. Le 11 mai 

1815, le collège de département du Nord, par 
34 voix sur 63 votauts, l'appela à la Chambre 
des représentants. 11 fut membre de la commis- 
sion de Constitution. Le gouvernement do la 
seconde Restauration le rendit à la vie privée, 
a la fois comme législateur et comme magis- 
trat. La mouarchie de juillet l'appela aux 
fonctions de procureur-général à la cour de 
Douai. 

FAREZ (Féxklon-Maximii.ikx-Lyclbocb), 
représentent du peuple eu 1848, fils du précè- 
dent, né à Cambrai (Nord) le 6 février 1793, 
mort à Douai (.Nord) le 1" février 1862, étudia 
le droit à Paris, fut reçu avocat, se fit inscrire 
au barreau de Cambrai, prit part au mouve- 
ment libéral et démocratique sous Louis-Phi- 
lippe, et, avocat de talent, fut plusieurs fois, à 
partir de 1834, élu bâtonnier de son ordre. 11 
était colonel de la garde nationale de Cambrai, 
quand la révolution de février lo fit avocat 
général à la cour d'appel de Douai. Elu, le 
23 avril 1848, lo 18« sur 28, par 127,547 voix 
(234,867 votants, 278,352 inscrits), représentant 
du Nord à l'Assemblée constituante, il prit 
place parmi les républicains les plus modérés 
et vota souvent avec la droite. U se prononça : 
pour lo rétablissement du cautionnement, pour 
les poursuites contre Louis Illauc et Caussidière, 
jwur le rétablissement de la contrainte par 
corps, contre l'abolition de la peine de mort, 
contre l'aïueudemeut Grévy, contre le droit au 
travail, pour l'ordre du jour en l'honneur du 
général Cavaignac, contre la proposition Râ- 
teau, contre l'amnistie, pour 1 interdiction des 
clubs, contre les crédits de l'expédition ro- 
maine, etc. M. Farez ne fit point partie d'autres 
législatures. 

FARGIN-FAYOLLE (J A c Q 0 K «Sébastien), 
représentant du peuple en 1848 et en 1849, ne 
à Montluçon (Allier) le 23 janvier 1812, était 
avocat daus sou pavs natal et counu pour l'ar- 
deur de ses sentiments démocratiques. Le 
23 avril 1848, il fut élu représentant du peuple 
à la Constituante par ledépartemeut de l'Allier, 
le 8" et dernier de la liste, avec 47,118 voix sur 
72,233 votants et 89,404 inscrits. Il siégea à l'ex- 
tréme-gaucho, fit partie du comité de l'Algérie, 
et vota : courre le rétablissement du cautionne- 
ment, contre les poursuites contre Louis Blanc 
et Cauasidière, pour l'amendement Grèvj, pour 
le droit au travail, et t'abttint volontairement 
dans le vote du 4 novembre 1848 sur l'ensemble 
de la Constitution. Fuis il combattit la politique 
de l'Elysée et se prononça : pour la suppression 
de l'impôt du sel, contre la proposition Râteau, 
I pour Famuistie, contre l'interdiction des clubs, 
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contre l'expédition romaine, pour l'abolition do 
l'impôt dos boissons. Réélu représentant du 
peuple de l'Allier k l'Assemblée législative, le 
13 mai 1849, le 2« sur 7, par 40,497 voix 
(65,606 votants et 90,096 inscrits), il reprit sa 

S lace k la Montagne, appuya l'interpellation 
e Ledru-Rollin sur les affaires de Rome, signa 
l'appel aux armes ot se rendit au Conservatoire 
des Arts-et-Métiers pour protester contre la 
violation de la Constitution. 1 »•••* poursuites 
furent exercées contre lui par le gouvernement, 
et la baute cour de Versailles le condamna i 
la déportation. 

F ARGUES (Hkhki), député au Conseil des 
Cinu-Ct nts ot au Conseil des Anciens, membre 
du Sénat conservateur, né k Saint-Jean-Pied- 
de-Port (Basses-Pyréuees) le 13 mars 1757, 
mort à Auteuil (Seiue) le 24 septembre 1804, 
■'occupa d'abord d'affaires commerciales en 
Espagne, puis devint maire de Saint-Jean- 
Pied-ae-Port, et y exerça, peu après, les fonc- 
tions de juge de paix. La V rance venait de dé- 
clarer la guerre a l'Espagne (7 mars 1793). Tar- 
gues entra dans l'année et s'y distingua ; on lui 
dut la création des ebasseurs basques. Atteint 
par la loi des suspects, il fut arrêté, mais re- 
iftché presque immédiatement sur parole. Il de- 
vint président du directoire de son département, 
et fut élu, le 23 vendémiaire an IV, par 237 voix 
sur 283 votants, député des Basses- Pyrénées au 
Conseil des Cinq-Cents. 11 y discuta le projet de 
contribution foncière, opina pour l'ineligibilité 
des amnistiés aux fonctions publiques, lit une 
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Le 25 germinal an VII, il passa au Conseil des 
Anciens, se prononça en faveur du coup d'Etat 
de Bouaparte, fit partie de la « Commission 
intermédiaire », et, nommé, le3uivôse au VIII, 
membre du Sénat conservateur, fut désigné, à 
la fin de 1803, pour remplir la place de tréso- 
rier de ce corps, 11 présida, peu après, le collège 
électoral du département des Basses-Pyrénées, 
et mourut subitement à Auteuil le 24 septem- 
bre 1804. Membre de la Légion d'bonneur le 
9 vendémiaire an XII, ot commandeur du 
même ordre le 25 prairial de la même anuée. 
Son fils fut intendant eu Espagne, sous-préfet 
d'Autuu, et préfet de la Haute-Marne. 

FARGUES fJuSErii-ETiKNNK-CiiARi.Ks), dé- 

ruté de 1841 k 1846, né à Montréal (Aude) le 
janvier 1786, mort à Montréal le 26 avril 
1860, suivit la carrière militaire et quitta 
l'armée avec le grade do cbef de batail- 
lon d'infanterie. D'opinions libérales, il se pré- 
senta, pour la première fois, le 5 juillet 1831, 
dans le 2 e collège de l'Aude, à Carcassoiine : 
mais il échoua avec 75 voix seulement contre 
219 à l'élu, M. Mahul. 11 fut encore caudidat le 
21 juin 1834, et réunit cette fois 112 voix, contre 
185 k M. Mathieu de la Redorte, qui l'em- 




aui, en effet, fut élu à sa place, le 28 août 1841, 
éputé de Carcassoune, par 242 voix sur 371 vo- 
tants et 485 inscrits, contre 123 voix à M. Mahul. 
M. Fargues fut du tiers-parti, obtint sa réélection 
aux électious générales du 9 juillet 1842, avec 
207 voix sur 373 votants et 487 inscrits, contre 
165 voix au général Ranibaud, candidat minis- 
tériel, et vota souvent avec l'opposition. Il était 
absent de Paris lors du voto de l'indemnité 



Pritchard. M. Fargues quitta la Chambre eu 
1846, n'ayant obtenu dans sa circonscription, 
au renouvellement du 1*' août, que 102 voix 
coutre 230 à l'élu, M. Mahul, et 123 au général 
Ranibaud. 

FARGUES (Jkam Joseph Mkallkt, coûts 
de), député de 1*15 k 1818, né k Vodables (Pny- 
de-l)ôuie) le 12 mars 1777, mort à Lyon (Khûne) 
le 21 avril 1818, était d'une ancienne famille 
noble de l'Auvergne. Il émigra avec son père 
en 1791, fit campague dans l'armée de Condé 
jusqu'en 1*01, et, ayaut épousé à Munich la 
petite-tille du baron Fay de Hanthouay, aucien 
prévôt des marchands à Lyon, il s'établit dans 
cette ville lors de son retour en France. Admi- 
nistrateur des hôpitaux, adjudant-major des 
gardes nationales lyonnaises en 1813, il se mon- 
tra, l'auuée d'après, tout dévoué aux Bourbous, 
et servit d'intermédiaire eutre le comte d'AIbon, 
maire de Lyon, et le frère de Louis XVIII. M. de 
Fargues devint colonel de la cavalerie de la 
garde nationale, puis tut appelé par le roi aux 
fonctions de maire de Lyon. Le 7 mars 1815, il 
répondit aux premiers bruits du débarquement 
de Bonaparte par une proclamation où l'on 
remarquait ce passage : « Aveugle instrument 
des ennemis de la France, quel est sou espoir? 
A-t-il pu croire que sou apparition sur un terri- 
toire devenu pour lui k jamais une terre étran- 
gère, suffirait pour troubler cette harmonie, cette 
paix, cette heureuse tranquillité, dont la France, 
depuis sa retraite, goûtait lo charme sous l'égide 
d'uu gouvernement paternel et légitime? » 11 
n'eu fut pas moins, lors de l'entrée do Napoléon 
dans la ville, le trouver k l'archevêché, ou l'em- 
pereur était descendu, et, après avoir été con- 
tinué dans son titre de premier magistrat muni- 
cipal, il publia, dès le samedi, 11 mars, une 
nouvelle proclamation singulièrement différente 
do la premièro : « Napoléon, disait M. de Far- 
gues, revient dans cotte cité, dont il effaça les 
ruines, dont il releva les édifices, dont il protégea 
le commerce et les arts; il y retrouve a chaque 
pas des monuments de sa munificence. Sur les 
champs de bataille comme dans ses palais, tou- 
jours il veille sur vos intérêts les plus chers : 
toujours vos manufactures obtinrent des marques 
de sa généreuse sollicitude. Habitants de Lyon, 
vous revoyez, dans Napoléon, celui qui vint 
arracher, en l'an \ 111, notre belle patrie aux 
horreurs de l'anarchie qui la dévorait; qui, con- 
duisant toujours nos phalanges à la victoire, 
éleva au plus haut degré la gloire des armes 
et du nom français; qui, joignant au titre do 
grand capitaiue celui de législateur, donna a la 
France ces lois bienfaisante* et salutaires dont 
chaque jour elle apprécie les avantages. » Son 
adhésion subite à Napoléon n'empêchait pas, 
toutefois, le comte de t argues d'ontreteuir avec 
le duc d'Augoulême une correspondance qui 
dura jusqu'à la capitulation du Pout-Saiut- 
Esprit. Remplacé k la tin d'avril par M. Jars, 
il conspira pour le rétablissement du gouverne- 
ment royal, s'entendit avec M. de Chabrol, 
reprit ses fonctions de maire après Waterloo, et 
ht disparaître tous les signes du régim* impérial. 
Le 22 août 1815, M. de Fargues tut élu député 
par le collège de déjmrtement du Rhône avec 
117 voix sur 183 votants et 228 iuscrits. 11 vota 
avec la majorité, et fut réélu, le 4 octobre 1*16, 
par 123 voix sur 174 votants et 223 iuscrits; 
comme il n'avait pas quarante ans révolus, il 
dut attendre cef âge pour se présenter k la Cham- 
bre. M. de Fargues se rangea du côté de la 
miuoriti de la Chambre nouvelle et vota courre 
le ministère Decazes. Au cours de la discussion 
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du budget, il demanda pour Lyon, * dans l'in- 
térêt dus manufa tures, » une réduction du 
l'impôt sur le» huilée d'olive. Maire de Lyon au 
moment des troubles qui éclatèrent, il participa 
avec le général Cauuel ( V. ce nom) à la répres- 
sion sanglante qui s'ensuivit. Aussi sou nom se 
trouva-t-il mêlé aux débats et aux procès rela- 
tifs à cette affaire. Il tenta de se disculper, 
personnellement, dans une brochure intitulée: 
La vérité inr le* événement* de Lyon, ou llé- 
ponae ou Mémoire </e M. le colonel Fahrier 
(Lyon, 1817). Le comte de Fargucs ne fut pas 
compris dans les destitutions que prononça, au 
nom du roi, le maréchal Marmout, et il mourut 
maire de Lyon en 1818. Il avait été réélu député 
le 21 septembre 1817, par 07') voix sur 1,311 vo- 
tants et 1,736 inscrits. — Chevalier do la Légion 
d'honneur. 

FARINES (Achim.k), sénateur eu 1882 né a 
Rivesaltea (Fyréuéos-Orieutalea) le 10 février 
1*25, mort au Havre Seine-Intérieure) la 3 mai 
1KS3, propriétaire à Kivesaltes, ancien négo- 
ciant, fut élu, le 8 janvior 1**2, comme répu- 
blicain radical, séiiateur des l'yrénées-Orieu- 
talos, par 139 voix sur 277 votants. Un rapport 
do M. Guiffroy ayant constaté que la maioritu 
absoluo n'était pas acquise à M. Farines, son 
élection fut annulée. 11 fut, d'ailleurs, réélu, le 
26 février suivant, par 208 roix (249 votants), 
contre 47 voix à M. Escargmd, 1 1 admis cette 
■^conformément aux conclusions de M. Démêle, 
rapporteur. Mais l'état de ses affaires obligea 
presque aussitôt M. Farines à quitter la Chambre 
haute. H donna sa démission de sénateur lo 
15 mai 1882, par une lettre ainsi conçue : 

« Monsieur lo président, 

<r Après avoir longtemps et honorablement 
dirigé une maison de commerce, je me vois 
plongé dans le malheur par un concours dfl cir- 
constances d'autant plus fatales que je m'étais 
retiré des affaires depuis plusieurs mois déjà. 
J'ai le devoir do vous adresser ma démission do 
sénateur; je vous prie de l'agréer avec l'expres- 
sion do mes seutiments les plus dévoués. 

« Acuiixii Fabisks. » 

FAROCHON{TKAN-.lAcyuKs),députéeul78tl, 
né àChalons sur-Marn.' Marne, I 2* avril 17;(*, 
mort à Ormoy (Oise ion 19U2 t était curé d'( >rmoy. 
Le 14 mars 17^9, il fut élu député du clergé 
aux Etats-Généraux par le bailliage de Crépv- 
en-Valuis. Le Moniteur no mentionne pas sou 
nom. 

FARRAN i ANTot.VK-.lKAN), député de 1837 à 
1848, représentant en 184* et en 184», né à An- 
gers(Maine-et-Loire)le 23 septembre 17'.»l,mort 
a Angers le 11 août 1*72, appartenait à une 
famille originaire du Languedoc, et était le 
neveu de Jean Farran, qui fut maire d'Angers 
sons le Directoire et le Consulat. Négociant dans 
cette ville, il siégea, de 1*29 à 1832, à la chambre 
des arts et manufactures «l'Angers, l^es opinions 
libérales qu'il avait montrées «ous la Restaura- 
tion le tirent nommer, après juillet 1830, con- 
seiller municipal, conseiller d'arrondissement, 
puis adjoint au maire (1832\,et enfin i,9 octobre 
1837) maire do la ville d'Angers. A quelques 
jours de là (4 novembre'», le l« r collège électoral 
de Maino-et-Loire, celui d'Angers, 1 envoya à la 
Chambre dos députés, par 2*6 voix sur àl3 vo- 
tants, 679 inscrits, contre 221 voix au député 
sortant, M. Augustin Giraud. 11 prit place au 
centre gauche, vota d'ordinaire avec le tiers- 
parti, et obtint sa réélection jusqu'à la tin du 
règne : lo 2 mars 1839, par 331 voix (558 votants, 



678 inscrits) contre 225 à M. Aug. Giraud; le 
9 juillet 1842, par 374 voix (536 votants, 683 ins- 
crits), contre 153 à M. Chovreul, et le l* r août 
184»>, par 372 voix .727 votants, 791 iuscrits), 
entre 313 à M. de Marcombe et 37 au général 
Ituduau. M. Farran se prononça eu faveur de» 
t'ortiucatious de Taris et du réseau dos chemins 
de fer, qu'il eût voulu seulement voir construire 

Far l'Etat; pour la conversion des rentes, pour 
incompatibilité du mandat législatif avec les 
fonctions publiques rétribuées, etc. Comme maire 
d'Angers, ou lui doit des fondations intéres- 
santes, entre autres celle du musée David (1*39) 
et celle du musée d'archéologie 1 1841). Il quitta 
la mairie en 1843, et resta conseiller muuicipal 
en même temps que représentant du canton sud- 
est d'Angers au conseil général, où il était entré 
le 2 mars 1842. Le 23 avril 1848, M. Farran fut 
élu représentant du peuple à l'Assemblée Cons- 
tituante, le 4' sur 13, par 116,169 voix. Il y siégea 
sans bruit et sans éclat dans les rangs de la 
droite, et vota pour le rétablissement du cau- 
tionnement, pour les poursuites contre Louis 
blanc et Caussidière, pour le rétablissement de 
la coutraiute par corps, contre l'abolition de la 
|>eiue do mort, contre l'amendemeut Grévy, 
contre le droit au travail, pour l'ordre du jour 
en riionueur deCavaiguac, pour la proposition 
Hateau, contre l'amnistie. pou r l'intei diction des 
clubs, pour les crédits de l'expédition romaine, 
contre l'abolition de l'impôt des boissons. De 
mémo à l'Assemblée législative, où une nou- 
velle élection l'avait appelé, le 13 mai 1*49, le 
6« sur 11, par 77.939 voix ( 104,313 votauts, 
151,062 iuscrits), M. Farran se lit peu remar- 
quer et se contenta d'opiner avec la majorité, 
pour l'expédition de Home, pour les restrictions 
apportées au suffrage universel, etc. Il mourut 
eu 1*72, dans un âge avancé, étranger depuis 
plusieurs années à la politique. 

FARRE Jkax- JosKrii-FBKDSRic-ADOLPnK), 
ministre de la guerre et sénateur inamovible 
do 18*0 à 1*87, né à Valence i Drôme) lo 5 mai 
1HU5, mort à l'aris le 24 mars 18*7, fut reçu à 
l'Ecole polytechnique eu 1835, en sortit, le l*' 
octobre 1837, comme sous-lieutenant élevé du 
génie, et termina ses études à l'Ecole d'appli- 
cation de Meta. Lieutenant en 1839, capitaine 
en 1843, chef d'escadron en 1858, lieutenaut- 
colouel eu 1863, colonel en 186*, M. Farre 
fut, pendant cinq ans, commandant du génie 
de la division d'occupation des Etats romains. 
Après avoir fait partie de l'armée de Metz eu 
1*70, il put s'échapper lors de la capitula- 
tion et alla offrir ses services à la Déléga- 
tion de Tours. Nomme directeur des fortifi- 
cations à Lille, il s'entendit avec M. Testelin, 
commissaire delà Défense nationale dans la 
région du Nord, pour v organiser les forces 
disponibles, rit preuve d nue grnudo activité et 
complota rapidement les effectifs. Lorsque le 
général Bourbaki prit, quelques jours après, lo 
commandement de ce que l'on appelait 1 armée 
du Nord, M. Farre avait déjà mis sur pied 
quatorze bataillons et six batteries. Le 31 oc- 
tobre, il fut promu général de brigade; et le 
20 uovembre, lorsque Bourbaki quitta Lille, 
eu attendant que le général Faidherbe fût ar- 
rive d'Algérie, ce fut le général Farre qui prit 
le commandement en chef de l'armée, forte de 
25,<>00 hommes. L'armée allemande qui lui fai- 
sait face en comptait 45,000. Néanmoins le 
général Farre n'hésita pas à livrer, le 27 no- 
vembre 1870, la bataille d'Amiens, dont le suc- 
ces fut des plus honorables. Ce fut lui aus*i 
qui eut, le premier, l'idée de former uu corps 
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volant, composé de détachements de différentes 
armes et chargé ù"inquiét« r les colonues enne- 
mies. Quand, le 3 décembre, le général Fni- 
dherbe prit nniHMlilHI de sou commandement, 
M. l'aire fut, eu récompense de ses services, 
maintenu par décret au cadre d'activité « sans 
limite d'âge ». Après la guerre, il fut appelé 
au conunandement supérieur du génie eu Al- 
gérie. Promu, en 1876, général de division et 
nommé membre du comité des fortifications, 
il fut, eu cette qualité, chargé de l'inspection 
de l'armement des côtes. Le souvenir de sa 
collaboration à l'œuvre du géuéral Faidherbe 
avait valu au géuéral Farre les sympathies de 
la gaucho du Parlement. A plusieurs reprises, 
«ou mun fut prouoncé à propos do remanie- 
ments ministériels. Ou voulut lui otfrir notam- 
ment la succession du général Borel (janvier 
1870); mais le maréchal de Mac-Mahon, qui 
était encore président delà République, refusa 
de ratifier ce choix, et le général Farre fut ap- 
pelé au commandement du 14* corps d'armée 
et au gouvernement militaire du Lyon. Le 
29 décembre 1879, à la formation du premier 
cabinet Freycinet, le général Farre reçut le 
portefeuille "do la Guerre. 11 modifia le haut 
personnel du ministère, adhéra nettement à la 
suppression des aumôniers militaires i janvier 
18*0); dévida (3 février) ipto les grades d'ot'ti- 
ciers territoriaux seraient dévolus aux ofriciers 
retraités; déposa (juin) un projet rendant in- 
dépendant le service do sauté militaire, et, 
quand M. do Freycinet se fut retiré, le géné- 
ral resta dans le cabinet reconstitué i23 sep- 
tembre sous la présidence de M. Jules 
Ferry. Lors de l'expédition de Tunisie, sou ad- 
ministration provoqua des critiques assez vives. 
Il avait inauguré, pour faire face aux besoins de 
cette expédition, un système de renforts que l'on 
baptisa du nom de « petits paquets ». De divers 
côtés, à droite et à l'extremc-gauche, ou ac- 
cusa le ministre dè compromettre la mobilisa- 
tion do l'année. Eu janvier 1881, il déposa, au 
.Sénat, un projet sur l'avancement do l'armée, 
portant surtout sur l'avancement après consta- 
tation d'aptitude. \as Sénat entoura cette cons- 
tatation de certaines garanties et refusa au mi- 
nistre le droit de nommer les géuéraux : la 
commission de classement fut maintenue. Kn 
juillet, il combattit vivement la proposition 
Laisant sur le service do 3 ans, et la rit ren- 
voyer à la commission par 2»ï2 voix contre 172. 
Certaines mesures prises par le général Farre, 
par exemple, la suppression des tambours, sou- 
levèrent dans les cordes militaires, et plus encore 
parmi la population civile, des protestations. 
M. Faire quitta le ministère le 13 novembre 
1881. Le 25 novembre 1880, il avait été 
nommé sénateur inamovible par 138 voix 
contre 128 à l'amiral Duprô. Jusqu'à l'époque 
de sa mort, il vota avec la gauche de la 
Chaml.ro haute : pour les lois nouvelles 
sur la presse et lo droit de réunion, pour la 
réforme judiciaire, pour le divorce, pour les 
crédits des expéditions du Tonkin et do Mada- 
gascar, etc., et prit part aux discussions 
intéressant l'armée. Atteint par la limite 
d'âge en 1881, le général Farre fut maintenu 
en activité, comme avant commandé on chef 
devant l'ennemi. Chevalier de la Légion d'hou- 
neur le 12 juin 1856, officier le 12 mars l8o2, 
commandeur le 31 décembre 1872, il avait été 
fait grand ofticior do l'ordre, à l'occasion de la 
distribution des drapeaux, le 14 juillet 1880. 

FATON. — Voy. Faverxay (de). 

FAUCHER v Cksar), représentant à la Chain- 



bre de» Cent- Jours, no a la Réole (Gironde) 
le 20 mars 1759, mort à Bordeaux Gironde) le 
27 septembre 1815, est resté célèbre par son 
étroite union avec son trère jumeau, Constan- 
tin Faucher, qui partagea sa "tin tragique. « Les 
deux frères, lit-on dans uue biographie du 
temps, eurent une naissance, une vie, une 
gloire, uue mort et uue destinée communes. 
Jamais peut-être lo monde no reverra lo phé- 
uoméue d'une âmo partagée on quelque sorte 
eutre deux corps parfaitement semblables; do 
deux êtres humains, à qui il fut donné d'avoir 
les mômes traits, les mêmes goûts, le* mêmes 
succès, les mêmes malheurs, eu un mot, la 
même existence physique et morale. » La res- 
semblance do César et de Constantin était si 
frappante, que leur mère no pouvait les dis- 
tinguer que par la couleur et la forme des vê- 
tements qu'elle avait adoptés pour chacun 
d'eux. Elevés ensemble par leur jMÏre, Etienne 
Faucher, qui s'était retiré avec le titre de com- 
missaire des guerres, ils entrèrent ensemblo au 
service en 1774, daus les chevau-légers de la 
maison du roi, et, pendant les loisirs de la gar- 
nison, se riront en même temps recevoir avo- 
cats. Ofriciers de dragons eu 1780, ils partirent 
pour Paris eu 1789, et la Révolution les compta 
parmi ses partisans. César Faucher fut mi* a 
la tête de l'administration du district de la 
Réole. ot des gardes nationales de l'arrondisse- 
ment. Puis les deux frères ayant formé un 
corps franc d'infanterie sous le nom A'Knftintê 
Je la Réole, combattirent daus la Vôndé*» 
comme voloutaires, et passèrent successive- 
mont par les différent* grades, jusqu'à celui do 
général de brigade qui leur fut conféré le même 
jour sur lo même champ do bataille, après 
l'affaire de la forêt do Vouvout (13 mai 17'.»3). 
Ils avaient suivi le parti de la Gironde, cette 
circonstance les rendit suspects. Arrêtés comme 
fédéralistes, ils furent jugés et condamnés k 
mort par lo tribunal révolutionnaire de Roche- 
fort. Ils marchaient au supplice et étaient par- 
venus au piod de l'échafaua, quand l'ordre ar- 
riva de surseoir à leur exécution; leur procès 
fut revisé et un nouvel arrêt acquitta les deux 
jumeaux, qui so retireront À la Réole. Après le 
18 brumaire. César Faucher fit partie du cou- 
soil général de laGirondo (15 mai 1800), tandis 
que son frère Constantin était nommé sous- 
préfet de la Réole. Ils donnèrent leur démis- 
sion en 1803, et, ruinés |>ar la faillite de la 
Banque territoriale, vécurent peudaut dix 
ans du produit d'une petit»! maison de com- 
merce qu'ils avaient établie en société. En 1HI4, 
voyant le territoire envahi, ils offrirent de dé- 
fendre la rive droite de la Garonne; mais leur 
orl'ro fut rejetée. L'opposition des frères Fau- 
cher à la première Restauration lour suscita 
des ennemis implacables. César fut iusulto à 
Bordeaux, mis aux arrêts, et reçut ordre do 
sortir de la ville dans les vingt-quatre heures. 
Pendant les Cent-.lours, les deux frères furent 
décor, s do la Légion d'honneur et attachés à 
l'armée des Pyrénées-Orientales. A la même 
époque (14 mai 1816), César Faucher fut élu 
par l'arrondissement de la Réole, avec 12 voix 
sur 23 votants, contre 7 voix à M. Naubeliste, 
membre de la Chambre des représentants. Il 
voulut, dit on, refuser un honneur que sou 
frère ne partageait pas ; mais il se décida à 
accepter ce maudat, sur les instances de 
Constantin ; puis il revint k Bordeaux, les 
deux frères ayaut été nommés mari-chaux 
de camp à l'armée des Pyréuées-Orieutalos 
(14 juin 1815). Le général Claudel avait chargé 
Constautiu du commandement de la liéolo. 
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Lors du second retour des Bourbons, les deux 
frères n'ayaut reçu encore aucun avis officiel 
de cet événement, refusèrent de cesser leurs 
fonctions, et résolurent de défendre pied i 
pied les postes militaires qui leur avaieut été 
confiés; ils finirent par se barricader dans leur 

Eropre maison, et ne consentirent à déposer 
>s armes qu'après une résistance acharnée. 
Cette action leur fut imputée à crime : le 22 
septembre 1816, les généraux Faucher furent 
traduits devant un conseil de guerre. Ils plai- 
dèrent eux-mêmes leur cause, n'ayant pu trou- 
ver de défenseur, et chacun se ht l'avocat de 
l'autre : le même courage et la même éloquence 
signaleront leurs derniers moments. Condainués 
comme coupables d'avoir usurpé l'autorité et 
excité a la guerre civile, ils en appelèrent à 
un conseil de révision qui, le 27, confirma la 
première sentence. Les deux jumeaux s'em- 
brassèrent eu sortant de prison, et marchèrent 
souriants à la mort. César commanda le feu. 

FAUCHER (LéosarivJosbph-Léon), député 
de 1846 a 1848, représentant en 1848 et eu 
184'.», et ministre, né à Limoges (Haute- Vienne i 
le 8 septembre 1803, mort à Marseille (Bou- 
ches-du-Rbône) le 14 décembre 1854, se trouva 
de bonne heure livré à lui-même par suite de la 
désunion de ses parents, qui se séparèrent. 11 
resta avec sa mère, sans ressources, et. pour lui 
venir eu aide, quitta le lycée de Toulouse dès 
sa seconde pour entrer dans une institution 
comme répétiteur. A 19 ans, il vint à l'aria, 
donna des leçons, acheva d'étudier la littéra- 
ture et l'économie politique, et fut, en 1824, 
précepteur des deux tils du général Delaitre. 
En 1827, classé le premier, pour l'agrégation, 
il fut exclu par M. de Frayssinous, un raison 
de ses opinions. 11 appartint aussi quelque 
temps a l'enseignement public, en qualité de 
professeur suppléant de philosophie dans un 
collège. 11 avait commencé plusieurs traduc- 
tions d'ouvrages grecs, lorsque la révolution 
de 1830 l'arracha à ce qu'il appelait « le grabat 
de la philosophie », et le jeta dans le journa- 
lisme politique. 11 prit alors la rédaction du 
Temps, qu'il garda jusqu'en 1833, puis la direc- 
tion du Constitutionnel, et publia de nombreux 
articles dans la Revue des Deux Momies, la 
Revue de législation, etc. En même temps il 
collaborait activement au Courrier français, 
dont il devint rédacteur en chef en 1839. Eco- 
nomiste do l'école de J.-B. Say, il mena plu- 
sieurs campagnes en faveur de la liberté com- 
merciale, et réclama, en 1837, sous le titre 
d' Union du J/tât, l'unité de tarif eu France, 
«n Belgique, en Espagne et en Suisse, afin de 
contrebalancer le Zollveretn allemand. Il traita 
également les questions de finances et de che- 
mins de fer. Admirateur de la constitution de 
l'Angleterre, il étudia avec un goût particulier 
les mœurs et les institutions de ce pays, dou^ 
il préconisait l'alliance, et h>ur consacra deux 
volumes d'Etudes où il examinait surtout les 
principales sources de l'industrie anglaise. 
Après plusieurs tentatives infructueuses pour 

Î parvenir à la Chambre des députés, notamment 
. Corbeil eu 1840, à 8aiut-\ alery en 1842, et 
le 23 novembre 1K44, dans le l* r collège élec- 
toral do la Marne (Reims), où il obtint 344 voix 
contre 414 à M. Chaix d'Est-Ange, élu en rem- 
placement de M. Houzé-Muiron, décédé, Léon 
Faucher fut plus heureux aux élections géné- 
rales du l« r août 1846 : par 401 voix (7*2 vo- 
tant*, 850 inscrit*), contre 375 à M. Chaix 
d'Est-Ange, député sortant, il fut nommé dé- 
puté do Keims. Il siégea au centre gauche, et 
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j combattit le ministère Guizot; mais il s'occupa 
principalement des questions de finances, de 
douanes et de libre-échange. Feu attaché à 
Louis-Philippe dont il disait : « C'est un astre 
très bourgeois, qui tourne pour lui seul et s'use 
eu tournant, » if s'associa à la campagne dos 
banquets réformistes et à la demande de mise 
eu accusation du cabinet, sans viser à la révo- 
lution du 24 février 1848; il ne se rallia qu'à 
contre-cœur à la forme républicaine. Le so- 
cialisme le comptait d'ailleurs parmi ses adver- 
saires les plus obstinés, et, dès le 15 avril, il 
publiait une brochure sur ou plutôt contre le 
Droit au travail. Elu. le 23 avril 1848, repré- 
sentant de la Marne à l'Assemblée constituante 
le 1* sur 9, par 84,263 voix (93,164 votants, 
101,527 inscrits), Léon Faucher prit place sur 
les bancs de la droite, et vota constamment 
avec les conservateurs : jjour le rétablissement 
du cautionnement, pour les poursuites contre 
Louis Blanc et Caussidière, pour le rétablisse- 
ment de la contrainte par corps, contre l'alnj- 
litiou de la peiue de mort, contre l'amende- 
ment Grévy./wur la proposition Bateau, contre 
l'amnistie, pour l'interdiction des clubs, pour 
les crédits de l'expédition de Rome, etc. il fit 

j partie du comité ait de la « rue de Poitiers », 
se lia avec le prince Louis Napoléon, et, après 
l'élection présidentielle, fut appelé (20 décem- 
bre 1848) au ministère des Travaux publics, 
qu'il échangea, le 30 du même mois, pour celui 
.le l'Intérieur. Léon Faucher montra, une fois 
au pouvoir, l'intolérance qu'il avait tant re- 
prochée au ministre (iuizot; il fit détruire les 
arbres de la liberté et fermer les clubs, adressa 
aux préfets des circulaires très hostiles au parti 
républicain, ainsi que des dépèches qui n'obtin- 
rent pas toujours l'approbation de l'Assemblée, 
et où il annonçait des complots et des insurrec- 
tions toujours sur le poiut d'éclater. Le 20 avril 
1849, il demanda, au nom du gouvernement, 
la prorogation pour trois mois d'un précédent 
décret de l'Assemblée, établissant momentané- 
ment le cautionnement des journaux. « Vous 
avez eu, dit-il, ce régime des journaux parais- 
sant sans cautionnement. Qu'a-t-il amené? 
Messieurs, vous le savez; vous savez à quel 
point la licence de la presse s'était em|>ortée; 
vuus savez que cette licence de la presse est 
une des causes qui ont amené les journées de 
juin {Réclamations à gauche). Eh bien, quant à 
nous, Messieurs, nous voulons éviter que la 
société se retrouve en face do cette nécessité 
terrible, ou de tolérer une licence qui la mette 
eu péril, ou de réprimer cette licence, quand 
les conséquences s'en sont déjà fait sentir aux 
dépens de la liberté. » Un amendement déposé 
par Ledru-Rolliu et Félix Pvat f tendant à 
« l'abolition du cautionnement dos journaux ou 
écrits périodiques », fut repoussé par la majo- 
rité do 423 voix contre 226, et Léon Faucher 
eut gain de cause. Le 2 mai, le ministre com- 
battit, « comme inopportune, » la proposition 
d'amnistie des transportés, et l'Assemblée se 
rangea encore à son avis. Mais le 14 mai, il 
encourut le blâme des représentants pour une 
dépêche euvoyéo par lui, le 12, aux préfets, re- 
lativement a la discussion récente sur les 
a d'aires de Rome. Rendant compte du vote de 
l'Assemblée en faveur du gouvernement, Léon 
Faucher avait cru devoir ajouter : « Ce vote 
consolide la ]>aix publique. Les agitateurs n'at- 
tendaient plus qu un vote do l'Assemblée, hos- 
tile au ministère, pour coarir aux barricades et 
pour renouveler les journées de juiu. » En 
même temps il signalait nominativement à 
chaque préfet les députés qui avaient voté 
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i>onr ou contre. M. Mil lard de l'Aul>e) dénonça 
a la tribune la dépêche du ministre comme 
une manœuvre électorale (les élections do la 
Législative devaient avoir lieu le lendemain, 
13 mai , et demauda des explications Le mi- 
nistre se contenta de répoudre qu'il avait cru 
de son devoir de rassurer les départements 
effrayés. Mais les représentants Lagrange et 
Guicliard, de la gauche, et la Rochejacqueleiu, 
de la droite, s'élevèrent contre les procédés 
de Léon Faucher, et 619 voix contre ô adoptè- 
rent un ordre du jour blâmant formellement la 
dépêche du 12 mai. Le tuiuistre de l'Intérieur 
dut se retirer. Réélu (13 mai 1849) représen- 
tant de la Marne a la Législative, le 2* siir 8, 
par 55,302 voix (78,836 votants, 105,2% ins- 
crits), il devint l'un des vice-présidents de l'As- 
semblée nouvelle, appartint à un grand nombre 
de commissions, et suivit la même politique 
que précédemment. Il contribua au rétablisse- 
ment de l'impôt sur les boissons, fut lo rap- 
porteur de la loi du 31 mai qui limitait l'exer- 
cice du suffrage universel, poussa les conseils 
généraux à demander la réélection du prési- 
dent, et lit tous ses efforts pour rentrer au 
pouvoir. H y parvint le 10 avril 1851, reprit le 
portefeuille de l'Intérieur, et signala ce second 
passage aux^ affairas par une nouvelle série do 
répressions qui contribuèrent à la préparation 
du coup d'Ltat de décembre. Toutefois il ne 
s'associa point aux derniers actes de L.-N. Bo- 
naparte, et quand le président manifesta la 
résolution de proposer l'abrogation de la loi 
dn 31 mai, Léon Faucher quitta définitivement 
le ministère (octobre 1851;. Le dénouement ap- 
prochait. Au lendemain du 2 décembre, sou 
nom fut inscrit d'office sur la liste dos mem- 
bres de la Commission consultative. Il protesta 
contre ce choix par une lettre au président, en 
date du 3, qui ne put paraître alors que dans 
quelques journaux étrangers. « Je ne pensais 
pas, lui «lisait il. vous avoir donné lo droit de 
me faire cette injure. » Toutefois, il ne fut nul- 
lement inquiété, et lo gouvernement lui laissa 
reprendre en paix ses travaux de fiuauces et 
d'économie politique. Depuis 1849, il était 
membre de l'Académie des sciences morales et 
politiques. 11 fit, a cette époque, un voyage 
en Hollande, publia une Etude sur la démoné- 
tisation de l'or, concourut avec sou beau-frère, 
M. L. Wolowski, à la fondation du Crédit Fon- 
cier, entra dans l'administration des chemins 
de fer du Midi, et écrivit, a la veille de la 
guerro d'Orient, un intéressant travail {le* Fi- 
nances de la querre), où les ressources finan- 
cières de la Russie étaient pour la première 
fois analysées. 11 mourut peu do temps anrès a 
Marseille, comme il faisait route pour l'Italie, 
dont les médecins lui avaient ordonné le sé- 
jour. 

FAUCHET (Claude), député eu 1791, mem- 
bre de la Convention, né à Dornes (Nièvrei le 
22 septembre 1744, exécuté à Paris lo 31 octobre 
1793, fit de brillantes études, À la suite des- 
quelles il embrassa l'état ecclésiastique. Dans 
une lettre à Bernardin de Saint-Pierre, du 20 
mai 1788, il dit qu'il n'avait que 90J livres do 
rentede patrimoine. Entré dans la communauté 
libre des prêtres de Saiut-Roch, à Paris, il fut 
choisi pour précepteur des enfants du marquis 
de Choiseul, cousin du ministre, remplit quel- 
que temps, auprès de l'archevêque de Bourges, 
Phélypeaux, les louctions de grand vicaire, et 
fut nommé ensuite prédicateur du roi et abbé 
commendataire de Montfort-Lacarro, on Bre- 
tagne, par l'appui de d'Alembert et de Ber- 
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nardin de St-Pierre : « Cas gens (la cour), écri- 
vait-il peu après, sont fort honnêtes; mais des 
vertus il n'eu est pas question. » 11 prononça, 
en 1785, l'oraison fuuebre du duc d'Orléaus, 
petit-fils du régent, et l'année suivante celle 
do l'archevêque Phélypeaux. En 1788, chargé 
du dernier sermon de la fête de la Rosière à 
Suresnes, il manifesta, à cette occasion, des 
sentiments religieux et politiques dont la har- 
diesse déplut à la cour. Fauchet se vit rayé de 
la liste des prédicateurs du roi. 

Philosophe chrétien, membre de la secte des 
illuminés, il avait déjà la réputation d'un réfor- 
mateur quaud la Révolutiou s'ouvrit. Un jour, 
préchant à l'abbaye de Lnngchamp, devant la 
belle-sœur du roi, il avait décrit en termes 
saisissants la vie du pauvre, puis s'arrêtant 
tout à coup pour auathématiser les grands de 
la terre et, le visage altéré, le bras étendu vers 
la princesse, il s était écrié : « Pardonnez, Ma- 
dame, je vais remuer la bouo du cœur humain. » 
11 servit avec enthousiasme, par la parole et 
par l'action, la cause dos idées nouvelles, et dé- 
ploya le plus grand zèle dans les assemblées 
des électeurs et des sections ; à la prise de la 
Bastille, on le vit, le sabre à la main, animer 
et conduire les assaillants. Les mémoires du 
temps raconteut qu'il ramena trois fois à l'at- 
taque le )>euple, dispersé par le canon de la 
forteresse. La chaire fut dès lors, pour lui, un 
autre champ de bataille sur lequel il ne cessa 
de porter des coups à l'édifice monarchique. 
Chargé, dès le 6 août, do célébrer les citoyens 
tués au siège do la Bastille, il choisit ce texte 
de Saint-Paul : Vos enim ad libertatem vocati 
estis, fratres: « Vous êtes appelés à la liberté, 
frères. » 11 commença par attaquer ouverte- 
ment le despotisme des rois, et développa le 
thème suivant : <c Lorsque des fourbes, que les 
princes des prêtres avaient apostés, étaient 
venus demander à Jésus: «Devons-nous payer 
le tribut à César?» Jésus, devinant le piège, 
avait répondu: a Pourquoi me tentez-vous? 
Apportez un denier que je voie. De qui sont 
cette image et cette iuscription? De César? 
Rendez donc à César ce qui est k César, et à 
1 >ieu ce qui est a Dieu. » Mais il reste i déci- 
der ce qui est & César. Or, ost-co la vie des 
hommes, est-ce leur liberté, est-ce leur ftme 
immortelle? La uaturo humaine est-elle à 
César ou à Dieu ? » Et le prédicateur ajoutait : 
« Le droit d'oppression u est à personne ; le 
droit de défense ost à tous,... uo l'oubliez pas ! 
c'est comme ennemi de César que Jésus fat 
immolé. » L'impression de ce sermon fut si vive 
qu'une foule considérable précodée d'un héraut 
qui portait une couronne civique, conduisit 
triomphalement Fauchet a l'Hôtel de Ville. 
(Quelques jours après, dans l'église paroissiale 
de Sainte-Marguerite, on présence dos districts 
réunis du faubourg St-Autoiue, Fauchot pro- 
nonça cette parole : « Jésus-Christ n'est que la 
divinité concitoyenne du genre humain.» La 
béuédictlm des drapeaux ayant eu lieu, il 
monta eu chaire encore et présenta la Révolu- 
tion française comme l'accomplissement de» 
prophéties d'Isaïe. Convaincu qu'on disant: 
« Mon royaume ii'est pas de ce monde,» Jésus- 
Christ avait entendu désigner seulement la 
société païenne qu'il venait détruire, Fauchet 
évitait de conclure à une vie de coutemplation 
et d'ascétisme. « Frères, s'écria-t-il, jurons dans 
le premier temple de l'empiro, sous ce vaste 
dais d'étendards consacrés a la religion par la 
liberté, jurons que nous serons heureux. » 
(Troisième discouru de Claude Fauchet sur la 
liberté française. ) Co fut, inspiré par ces croyau- 
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ces, qu'il fouda le journal la SoucÂt de fer, 
de concert avec Boniieville, philosophe nourri 
du mysticisme de Saint-Martin, et <|iio, jaloux 
d'étendre son intluence, il trausforma bientôt 
une logo maçonnique établie au Palais-Royal 
eu un club qu'il appela le Cerrlt social et dout 
i! fut le principal orateur. « 11 y avait alors a 
l'aria, a écrit lx>uis Hlanc ( Illtto'ire de la Révo- 
lution française, tome Illi, un prêtre dont la 
voix agitait et charmait le peuple. Sa grande 
taille, sa chevelure noire étaient d'un guer- 
rier, il avait le regard d'un apôtre, il avait 
le sourire d'uiio femme. lorsque, du haut 
de la chaire, il animait la foule aux combats 
<le la liberté, voua eussiez dit Savonarole; 
et cepeudaut il y avait eu lui quelque reflet 
do cette grâce pénétrante qui, daus saint Fran- 
çois do Salos, faisait accourir les enfants et 
parlait au cœur troublé des mères.» A cette 
époque, Fauchot fut nommé membre de la 
commune do Paris. C'est lui qui proposa, en 
1790, de réunir toutes les gardes nationales do 
France sous le commandement de La Fayette. 
Le "25 février do la même année, il prononça, 
à Saint- Etienne du Mont, VOraison funèbre 
de Vabbè de VEpfe t et, le 21 juillet suivant, 
l'Eloge de Franhltn. En 1791, il fut élu évè- 

auo constitutionnel du Calvados. Ayant, peu- 
ant lo cours de son épiscopat, publié une bro- 
chure en faveur de la loi agraire, il fut pour- 
suivi pour cette œuvre, sur la dénonciation 
du district de Caou; mais lo décret lancé con- 
tre lui fut presque aussitôt suspendu, à la suite 
de la manifestation des électeurs du Calvados 
en sa faveur: ils allèrent le chercher dans sa 
maison, l'amenèrent eu triomphe à leur assem- 
bléo, l'élurentprésideut, etle nommèrent séance 
tenante, le !•« sur 13, par 400 voix sur 
540 votants, député à la Législative. A peine 
installe, il se signala par la vivacité do ses 
attaques contre les ministres, parla contre les 
émigrés, contre les prêtres réfractaires, et 
signala los menées de Cobleutz et celles des 
agents des princes à Paris. En 1792, il demanda 
la suppression des félicitations do nouvelle 
année que les grands corps de l'Etat étaient 
dans l'usago d'adresser au trône; reuouvola 
ses attaques contre le ministre do Lessart, et 
impliqua La Fayette dans l'accusation do vou- 
loir attenter à la lil^rté do la nation. A cette 
époque, et pendant la séance où fut décrétée 
l'abolition du costume ecclésiastique, ou le vit 
s'empresser d'ôter sa calotte pour la mettre 
dans sa poche. Lo Calvados l'élut encore, le 5 
septembre 1792, lo 1" de la liste, avoc 478 
voix sur 697 votants, membre do la Conven- 
tion. Mais Fauchet y montra un changement 
considérable daus ses opinions. Lors du procès 
do Louis XVI, il vota l'appel au peuple et la 
réclusion et s'exprima aiiisi: au l' r appel no- 
minal; « Oui, comme citoyen; oui, comme 
législateur; comme juge, je 'n'ai point la qua- 
lité, jo ne puis prououcer. » Au 2 e appel nomi- 
nal: « Par respect pour le peuple, par respect 
pour tous les priucipesqui intéressent l'universa- 
lité de l'empire, par respoct pour la liberté do 
la patrie, qui n'a rien a craïudre du peuple 
français, et qui a tout à craindre des factions 
qui nous environnent, je dis oui.» Au 3» appel 
nominal : « La Convention n'a pas lo droit do 
cumuler, de confondro, d'exercer tous les pou- 
voirs. C'est le droit de la tyrautiio. Jo puis le 
subir, jo ue l'exercerai jauiais. Jo bravo tous 
los tyrans. Je ne suis pas juge. Jo vote, comme 
législateur, une mesure de sûreté générale. Je 
demande donc la réclusion. » Précédemment, 
tout en déclarant quo Louis XVI « avait mérite 
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plus que la mort », il avait opiné contre sa 
mise en jugement. Il se prononça également 
contre le mariage des prêtres et pour le main- 
tien du culte catholique. Ces manifestations, 
et plus encore sa liaison avouée avec tous les 
chefs de la Gironde, no tardèrent pas à lui atti- 
rer la haine des Montagnards. Il fut d'abord 
rayé de la liste des Jacobins, et dénoncé pour 
avoir procuré un passe-port à l'ex-ministre 
Narbonne. Cependant il continua, ius |ii'au31 mai 
1793. les fonctions de secrétaire de l'Assemblée, 
qu'il exerçait depuis quelques mois. Mais, après 
avoir vu proscrire tous ses nouvoaux amis, il 
quitta le bureau de la Convention et déclara 
qu'il se mettait sous la sauvegarde du peuple. 
Lui-même ne put échajmer aux mesures do 
rigueur. Le 18 juillet 1793, Chabot l'accusa 
non seulement d'avoir trempé dans tous les 
projets des fédéralistes, mais encore d'avoir en- 
couragé l'attentat de Charlotte Corday. Ce qui 
prétait à l'accusation, c'est que le jour même 
do l'arrivée do Charlotte à Paris, elle avait été 
conduite a la séance de la Convention par 
l'abl*? Fauchet. Ce fut principalement sur le 
dernier point que, le 13 octobre, conformément 
au rapport d'Amar, la Convention lo décréta 
d'accusation, et que le tribunal révolutionnaire 
lo condamna à la mort. Il fut exécuté le 31 du 
mémo mois avec les députés de la Gironde. 

Lo Républicain fronçai» du 6 fructidor au V 
publia nue lettre do l'abbé Lothringer, où il 
était dit, h propos de cotte exécution: «Pour 
Fauchet, je poux vous dire positivement qu'il 
a abjuré non seulement ses erreurs sur la cons- 
titution civile, mais toutes ses erreurs. L'abbé 
Fauchet, après s'être confessé, a enteudu lui- 
même Sillery à confesse. Dans le nombre des 
vingt et un députés, il v en a sept qui se sout 
confessés A moi, savoir : Duperret, Gardieu, Fau- 
chet, Lesterp-lieauvais, Lehardy et Viger; ie ne 
me souviens pas du nom du septième. » Nous 
devons ajouter que les faits outeuiis daus 
cette lettre ont été contestés par plusieurs his- 
toriens. L'abbé Fauchet a laissé un assez grand 
nouiKro de discours et de sermons, ainsi qu'un 
ouvrage important: La Religion nationale, 
daus lequel il demandait le renouvellement de 
la disc ipline ecclésiastique et des modifications 
daus les rapports de l'Eglise avec l'Etat. 

FAUCHET (Jkah-Astoixk-Joseph, baron), 
représentant à la Chambre des Cent-Jours, né 
à Saint-Quentin (Aisne) le 31 août 17<>1, mort 
à Paris le 13 septembre 1834, fit do bonnes 
études au collège Louis-le-Grand, et so destina 
au barreau. Partisan des idées nouvelles et de 
la Constitution do 1791, il en fit l'apologie dans 
une brochure intitulée: la France heureuse par 
la Constitution, qui lui valut la place de chef 
daus un bureau de la guerre, puis celle de 
secrétaire de l'administration de la mairie de 
Paris (1792 . Devenu, quelque temps après, se- 
crétaire du pouvoir exécutif, Fauchot reudit au 
gouvernement, dans l'exercice de ses nouvelles 
fonctions, des services qui le firent uotumor mi- 
nistre plénipotentiaire aux Etats-Unis. Fauchet 
prévint habilement (1793) la mésintelligence 
oui était sur le point d'éclater entre les deux 
Républiques au profit do l'Angleterre, et reçut 
des félicitatious A son retour. Uue nouvelle 
mission lui fut offerte plus tard par le Direc- 
toire pour Saint-Domingue; mais il ne crut 
pas devoir l'accepter. Rallié à la politique de 
Bonaparte, il fut nommé, le 11 ventôse au VIII. 
préfet du département du Var, et, le 26 prairial 
an XII, membre de la Légion d'honneur. U 
passa, le 16 frimaire an XIV, a la préfecture de 
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la Girondo, fut créé chevalier de l'Empiro le 
20 juillet 1808, et baron le 4 juin 1810. Préfet 
de l'Ame du 15 mars 1809 jusqu'à l'évacuation 
de l'Italie |»ar les années françaises, il fut pro- 
mu en 1811 commandeur de la Légion d'hon- 
neur, et resta fidèle à la politique impériale. Le 
24 mai 1815, le collège de département du Var 
l'élut représentant à la Chambre des Oent-Jours. 
par 18 voix sur 34 votants. Après avoir occupé 
pour la seconde fois la préfecture de la Gironde 
tendant les Cent-Jours, Fauchet se retira après 
a seconde rentrée de Louis XV111, et ne rem- 
plit plus aucune fonction publique. 

FAUCHEUX (Jeah-Baptiste-Axtoixk. ba- 
ron), dit Lekauchkux, député au Corps 
législatif de l'an XI à 1X15, no à Verdun 
(Meuse) le 12 juillet 1752, mort a Pont â- 
Mousson (Meurthe) le 23 mai 1831, servit, 
avant la Révolution, dans les armées du roi, 
comme sous-lieutenant au régiment de Bouil- 
lon. Il passa plusieurs annoos aux colonies. 
Après avoir quitté la carrière militaire, il rem- 
plit à Epiual les fonctions d'administrateur des 
poudres et salpêtres. En 1798, il fut arrêté 
comme suspect et incarcéré a la Force ; mais 
les besoins du service le firent reudre à la 
liberté. Nommé préfet des Vosges le 22 janvier 
1801, il quitta ce poste en 1*03 il* thermidor au 
XI}, pour aller représenter au Corps législatif 
le même département. Il y siégea jusqu'aux 
événements de 1815, avant obtenu, le 18 février 
1808, le renouvellement de son mandat. La 
Restauration le créa baron le 22 juin 1810. Fau- 
cheux avait publié quelques essais de littéra- 
ture et d'histoire. 

FAUCIGNY DE LUCINQE (Louis-Chari.es- 
Améuék, comte), député en 178», né au chAteau 
de la Motte-eu-Hresso (Ain) lu 25 août 1755, 
mort à Londres le 29 décembre 1801, était issu 
d'uue vieille famille de la Savoie. Il prit tout 
eune du service eu France, et devint, avant la 
[{évolution, lieutenant-colonel au régiment de 
Normandie. Le 3 avril 1789, le bailliage de 
bourg-eu-Bresse le choisit pour députe sup- 
pléant de la noblesse aux Etats-Généraux. 
Admis à siéger à l'Assemblée, le 15 décembre 
de la même année, eu remplacement de Garron 
de la Bévière, qui avait donné sa démission, 
Faucigny de Luciuge compta parmi les dé- 
fenseurs de l'ancien régime. Opposé à toute 
réforme, il se signala par l'obstination de sa 
résistance aux idées nouvelles. Le 10 juin 
1790, il touta d'arrêter la lecture d'un rapport 
du vicomte de Macaye sur les troubles de 
Nîmes, et s'écria : « 11 est bien singulier qu'on 
nous dise tant de sottisos et que uous le souf- 
frions! » 11 combattit, le 21 juin, le projet de 
suppression des titres honorifiques: s'opposa à ce 
que les députés fussent tenus d'assister aux 
séances pendant lu mois de juillet, a cause des 
fêtes de la Fédération, et prit vivement 121 août) 
la défense do sou collègue de la droite, Lam- 
bert de Froudevillo, dénoncé à l'occasion d'un 
écrit injurieux pour l'Assemblée, a Four ou finir 
dit-il au milieu du bruit, il n'y a qu'un moyeu, 
c'est do tomber a coups de sabre sur ce» grt- 
■diru-là.'» (11 désignait ainsi le côté gauche de 
la salle.) Mais il désavoua, quelques instants 
après, le mouvement qui l'avait égaré, et obtint 
« par ses excuses et ses témoignages de repen- 
tir », dit le Moniteur, la remise de la peine 
disciplinaire qu'il avait encourue. Ses sentiments 
rester":.: d'ailleurs les mêmes. En 171*1, il opina 
contre la diminution du traitement des ministres, 
« alléguant qu'il ne fallait pas mettre ces places 
«u rabais, car elles n'étaient pas recherchées, 
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depuis qu'elles n'offraient plus que la perspec- 
tive do la potence et du carcan. » Il fut «ucoro 
la cause d'un tumulte dans le débat sur le pro- 
jet de remboursement de la dette exigible eu 
assignats-monnaie, et, le 24 mai 1791, provoqua 
un scandale en interpellant le secrétaire qui 
faisait l'appel nominal et en lui ordonnant de 
l'appeler: « M. le comte de Fauciguy-Lu- 
cinge. » — Il est fou! crièrent plusieurs mem- 
bres de la majorité; d'autres réclameront son 
incarcération immédiate. Mais l'incident n'eut 
pas de suite. Après s'être associé aux protes- 
tations de la minorité eu date des 12 et 15 sep- 
tembre 1791. M. de Faucigny-Lucinge éinigra, 
vers la fiu de la sessiou, et se rendit à l'année 
de Condé. Il passa ensuite en Angleterre, et 
mourut à Londres. Dans une lettre du 11 avril 
1801, quelques mois avant sa mort, il écrivait 
a un ami : « Je vous confie que j'ai de l'émi- 
gration par-dessus la tète. » Et il signait : 
miniature-painter, tonton-ut rect, 22, l^icetiter- 
Square. 

FAUCIGNY DE LUC1NGE Charles-Marie, 
prince;, député en 187iJ et de 1877 à 1878, né 
le 10 août 1824, de la même famille que le pré- 
cédent, n'avait pas d'antécédents politiques, 
quaud il fut, aux élections législatives de 1876, 
le candidat des conservateurs dans la l r * cir- 
conscription de Guingamp (Côtes-du-Nord). Elu 
député par 0,278 voix sur 12,249 votants et 15,899 
inscrits, contre 5,940 voix à M. Huon, répu- 
blicain, il prit place à droite, dans la minorité 
monarchiste; mais son élection fut invalidée, et, 
le 27 août 1870, M. Faucigny do Luciuge n ob- 
tint plus que 5,834 voix coiitro 0,324 accordées 
a M. Iluou, qui fut élu à sa place. Les élections 
du 14 octobre 1877 renvoyèrent M. de Luciuge 
a la Chambre: il avait réuni 7,323 voix sur 
13,124 votants et 10,077 inscrits, coutre 5,787 
au député sortant. Invalidé à nouveau, il re- 
nonça à la caudidature, et fut remplacé défini- 
tivement par son aucieu concurrent, M. Iiuou, 
le 14 juillet 1878. 

FAU G 1ER (Victob-àcgc8ti0, député au 
Corps législatif de 1852 à 1807, né a Sainte- 
Colombes' (Isère' le 27 octobre 1801, mort à 
Vienne (Isère le 13 février 1807, fut notaire à 
Vienno, et fit partie du conseil général do 
l'Isère qu'il présida. Maire do Vionue en 1852, 
et dévoué à la politique napoléouienue, il fut, 
le 29 février de la même année, élu, comme 
caudidat du gouvernement, député de la 1™ cir- 
conscription de l'Isère, par 24,079 voix (24,057 
votants, 40,545 inscrits . Au mémo titre.il obtint 
sa réélection, le 22 juin 1857, avec 19,252 voix 
sur 24,030 votants et 343,021 inscrits, contre 5,335 
voix a M. Ponsard.et, loi" juin 1803, avec 17,975 
voix (27,942 votants et 37,551 inscrits), contre 
9,088 à M. Brillier, aucieu représentant, ot 185 
a M. Blanc-Montbruu. Membre do la majorité 
dynastique du Corps législatif, M. Faugter fit 
partie de la commission du budget, et s'occupa 
particulièrement de questions do finances et de 
chemins do fer. Il mourut ou 1807, et fut rem- 
placé par M. Joliot . officier do la Légion d'hon- 
neur (14 août 1802 . 

FAULCON (Marik-Fklix'i, chevalier de la 
Farisibrk, députe eu 1789, au Conseil dos 
Cinq-Cents et au Corps législatif du premier 
Empire, né à Poitiers (Vienne le 14 août 1758, 
mort à Poitiers le 31 janvier 1843, étudia le 
droit à Poitiers et v fut pourvu d'uno charge 
de conseiller au prestdial qu'il remplit jusqu'en 
1789, tout eu occupant ses loisirs à des essais 
do littérature. Député suppléaut du tiers aux 
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Etats-Généraux pour la sénéchaussée du Poitou 
(l>7 mars 1789), il fut admis, le 11 avril 1790, à 
siéger dans l'Assemblée constituante, en rem- 
placement de M. Filleau, décédé. 11 y prit la 
parole la même annéo pour proposer que l'ina- 
movibilité fût accordée aux seuls juges qui 
auraient passé tous les trois moisjwir un scru- 
tin d'épreuve. En 1793, Faulcon tut obligé de 
se tenir caché pour se soustraire à la loi des 
suspects. Le 23 vendémiaire an IV, le départe- 
ment de la Vienne « à la pluralité des voix sur 
231 votants, » l'envoya siéger au Conseil des 
Cinq-Cents. Il y combattit un projet de rempla- 
cement des fonctionnaires par le Directoire, 
s'opposa à l'admission de sept membres pré- 
sentés pour compléter le Corps législatif, de- 
manda le rapport de l'article 19 de la loi du 
30 vendémiaire, et vota contre le recours en 
cassation des jugements de la hante cour. En 
l'an V| il opina en faveur des projets de Dau- 
nou sur a la répression des abus de la presse », 
défendit la cause d'incompatibilité d'humeur 
pour le divorce, etc. En l'an VI, il sollicita des 
ménagements a l'égard des prêtres qu'on vou- 
lait exclure de l'instruction publique, parla 
sur l'organisation judiciaire, et combattit le 
projet de Roëmers, tendaut à donner au Direc- 
toire le droit de nommer aux places vacantes 
dans le tribunal do cassation. Réélu au même 
Conseil, le 24 germinal au VII, il proposa quo le 
serinent des officiers de la garde nationale 
contint la formule de haine à l'anarchie. Fa- 
vorable au coup d'Etat do brumaire, Faulcon 
fut désigné par le Sénat comme député de la 
Vieune au Corps législatif ; il quitta cette assem- 
blée en 1804, après l'avoir présidée lors de la 
discussion du Code civil, fut nommé membre 
du conseil de discipline et a doyen d'honneur» 
de l'Ecole do droit de Poitiers," et fut rappelé, 
le 2 mai 1809, au Corps législatif. 11 fit partie 
do la section des finances, parla notamment 
sur les douanes, et, vice-président do l'Assem- 
blée, occupa le fauteuil en l'absence du duc. de 
Massa (Régnier) qui eu était le président, lors- 

3 ue les députés adhérèrent (1814) à la déchéance 
o Napoléon. Faulcon se distingua parmi les 
plus ardents à réclamer le retour des Bourbons, 
et alla, le 14 avril, a la tète du Corps législatif, 
complimenter le comte d'Artois sur la restau- 
ration de la royauté. 11 fut nu dos commissaires 
rédacteurs de la Cbarto constitutionnelle. — 
Membre de la Légion d'honneur le 4 frimaire 
an XII, il fut promu officier de cet ordre le 
26 octobre 1814 ; il avait été fait chevalier de 
l'Empire le 21 décembre 1808. — Un a de lui 
plusieurs ouvrages, parmi lesquels : Put-pourri 
national , on Matériaux jMur servir à l'histoire 
de la Jiévolution (1790; ; — Extraits de mon 
journal, dédié aux mânes de Mirabeau 
(1791); — Vers aux héros de l'Italie ; Fruits 
de la solitude et du malheur (1796): — Opi- 
nions sur le Divorce et sur les ministres des 
cultes (1797; ; — Mélanges législatifs, histori- 
ques et politiques pendant la durée'de la Cons- 
titution de l'an lil (1801). 



FAULTRIER (Alfred de), représentant en 
1849, né À Metz (Moselle) le 8 octobre 1808, 
mort au château de Xonville (Moselle) le 
29 avril 188-2, fils de Joachim-Jaoques-Philippe 
de Faultrier, qui fut chef de bataillon d'artil- 
lerie, puis conseiller de préfecture, appartenait 
à une ancienne famille du pays. Il fit de bonnes 
études au collège de Metz, fut reçu avocat et 
docteur eu droit, et s'inscrivit au barreau de 
Metz en 1829. Substitut du procureur du roi à 
Kethel (1832), il passa successivement avec le 



titre à Thionville, puis à Metz, où il 
devint substitut du procureur général et enfin 
avocat général. La révolution de février le des- 
titua. M. de Faultrier, dont les opinions mo- 
narchistes s'étaient déjà manifestées au conseil 
municipal de Metz et au conseil général de la 
Moselle, fut porté, par les conservateurs do ce 
département, caudidat à l'Assemblée législative, 
et élu représentant, le 13 mai 1849, le 8* sur 9, 
par 40,009 voix 76,640 votants, 115,444 inscrits), 
il prit pince à droite, se montra partisan de la 
« fusion » entre les deux branche» des Bour- 
bons, s'associa a tous les vote* de la majorité 
anti-républicaine de l'Assemblée, notamment 

four l'expédition de Rome, pour la loi Falloux- 
arieu sur l'enseignement, pour la loi restric- 
tive du suffrage universel, etc., se sépara de 
l'Elysée eu 18Ô1, et protesta à la mairie du 
10* arrondissement contre le coup d'Etat, qui 
le rendit à la vie privée. M. de Faultrier reprit 
alors à Metz son ancienne profession d'avocat 
et fut élu deux fois bâtonnier de l'ordre. — Aux 
élections du 8 février 1871, pour l'Assemblée 
nationale, il obtint, sans être élu, 17,338 voix 
conservatrices, sur 76,631 votants. 

FAURE (Balthazàr), membre de la Conven- 
tion, député au Conseil des Cinq-Cents, au Con- 
seil des Ancieus et au Corps législatif de l'au 
Y 111, né en 1746, mort le 15 avril 1805, était 
homme de loi a Yssingeaux avant la Révolution. 
11 était devenu président du tribunal de cette 
ville, lorsqu'il fut élu, le 4 septembre 1792, 
membre de la Convention par le dépar- 
tement do la Haute-Loire, le 2« sur 7, avec 193 
voix sur 325 votants. 11 prit place à la Monta- 
gne, et motiva ainsi son vote dans le procès du 
roi : « Représentant du peuple géuéreux. mais 
juste, je vote pour la mort. Je demande que 
l'exécution soit faite dans les vingt-quatre 
heures. » II réclama des movens d'accélérer les 
jugements du tribunal révolutionnaire, et fut 
envoyé plusieurs fois en mission, arec des pou- 
voirs illimités, uotamtnent dans la Meurthe et 
dans la Haute«Loire. De Paris, il écrivait à 
Danse, agent national du district d' Yssingeaux : 
« Tu recevras, cher ami, un arrêté du Comité 
de Sûreté générale pour envoyer ici rendro 
visite à Sanson (suivent les nomades su«pects): 
je t'invite à ne pas souffrir d'apitoyenrs, de 
pleureurs, ni de modérés. » Déuoncé aux Ja- 
cobins pour ses opérations à Nancy, il vit son 
admission dans cette société ajournée. Il prit 
parti contre Robespierre au 9 thermidor. Le 
23 vendémiaire an IV, Balthazar Fanre entra 
au Conseil des Cinq-Cents comme député de 
la Meurthe, élu a la pluralité des voix sur 233 
votants; il appuya, dans cette assemblée, une 
adresse des républicains de la Haute-Loire, 
obligés do se réfugier dans les bois, et entra au 
Conseil des Anciens le 22 germinal an VI : il y 
représenta le département de la Hante-Loire. 
Son attitude favorable à Bonaparte le fit 
admettre par le Sénat, le 4 nivôse an VIII, au 
nombre des députés au nouveau Corps législa- 
tif, toujours pour la Haute-Loire. Il y siégea 
jusqu'en 1803, et termina sa carrière dans les 
modestes fonctions de greffier de la justice de 
paix de Toul (Meurthe), puis de greffier du tri- 
bunal de première instance de fcsaint-Jean-de- 
Losne (Côte-d'Or). 

FAURE (PlKRRE-JoSBPH-DKNIS-GujLLAimK) , 

membre de la Convention, né au Havre (Seine- 
Inférieure) le 17 août 1726, mort au Havre le 
7 octobre 1818, avocat, unis juge au tribunal 
de son distsict, fut élu, le 7 septembre 1792, le 
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8« Biir 16, « 4 la pluralité des voix », par le 
département do la Seine-Inférieure, membre 
de la Couveution. Il siégea parmi les plus mo- 
dérés, et, lors du procès de Louis XVI, répondit, 
au premier appel nomiual : « Fondé sur la par- 
tio constitutionnelle qui concerne la royauté, 
je dis oui, » — et au troisième apjwl uomiual : 
« La déclaration des droits traite tous les 
hommes également; la loi prouonce la peine 
du mort contre les conspirateurs; c'est par ce 
moyen que beaucoup d'entre uous ont condamné 
Louis à mort. Ils prennent pour la base de leur 
opinion l'article de la loi qui regarde les conspira- 
teurs généraux, et moi, je prends pour base de la 
mienne l'article de la Constitution qui concerne 
les conspirateurs-rois. Je vote pour la dtteution 
de Louis pendant toute la durée de la guerre. » 
Signataire des protestations contre la journée 
du 31 mai, il fut décrété d'arrestation, évita de 
comparaître devant le tribunal révolutionnaire, 
et rentra à la Convention le 18 frimaire au III. 
Il demanda que la Constitution ne fût discutée 
qu'après que la commission aurait présenté un 
tableau des droits de l'homme et du citoyen. 
La session terminée, il revint au Havre repren- 
dre sa place de juge. 11 a laissé quelques ou- 
vrages, notamment un Paraltile de la Fi ance 
et de l Angleterre à l'égard de la marine (1779j. 



FAURE (Louis-Joseph, cm. > député 
au Conseil des Cinq-Cents, membre du Tribu- 
uat, député de 1824 à 1827, fils du précédent, 
né au Havre (Seine-Inférieure) le 5 mars 1760, 
mort à Paris le 12 juin 1837, exerça d'abord à 
Paris la profession d'avocat. Commissaire du 
roi près les tribunaux de Paris eu 1791, il devint 
juge, puis substitut de l'accusateur public près 
le tribunal criminel (1793), et conserva cette 
dernière fonction sous le Directoire. Elu, le 
26 germinal an VII, député do la Seine au 
Conseil des Ciuq-Ceuts, il adhéra au coup d'Etat 
de llonaparte, et fut nommé, le 4 nivôse an VUI, 
membre du Tribunat. 11 s'y occupa de matières 
judiciaires, soutint lo projet de loi sur l'organi- 
sation des tribunaux, et apporta au Corps légis- 
latif le vœu du Tribunat sur l'adoption du Code 
civil. Il devint secrétaire de cette assemblée, 
et fit partie de la commission chargée de 
l'examen de la motion de Curée tendant à cou- 
fier « le gouvernement do la République à un 
empereur ». Non seulement il se prononça eu 
faveur de cetto motion, mais il combattit avec 
beaucoup do vivacité l'opinion de Carnot, qui 
avait voté contre. Il parla do « cotte époque 
affreuse où un comité déeemviral couvrit la 
France de prisons et d'échafauds », et de « l'heu- 
reuse journée du 13 brumaire ». 11 ajouta : 
« J'ai passé rapidement sur tous ces temps aux- 
quels ou ue peut songer sans horreur, et si, 
comme j'aime à le croire, notre collègue ue 
regrette aucun d'eux, pourquoi vient-il reclamer 
contre des institutions qui, seules, pouvout em- 
pêcher le retour de taut de malheurs? » Chargé 
de présider la section de législation, membre 
de la Légion d'honneur, puis président du Tri- 
buuat, il alla, à la tête d'une députation do 
ce corps, complimenter l'empereur après Aus- 
terlitz. Eu 1806, il fit un rapport sur les pre- 
miers livres du Code do procédure. A la disso 
lutiou du Tribunat eu 1807, Faure devint 
conseiller d'Etat, et, le 12 septembre de la 
même aunée, il rédigea l'exposé des motifs 
d'un projet de loi sur la cour do cassation. Eu 
1810. il fit encore un rapport sur le Code pénal. 
A la fin de la même année, il fut nommé mem- 
bre de la commission do gouvernement des 

I villes 



Créé chevalier de l'Empire le 3 juin 1808, et 
promu officier de la Légion d'honneur le 6 avril 
1813, Faure ne s'en montra pas moins empressé 
d'adhérer, en 1814, à la déchéauce de Napoléon. 
Il ne fit aucune difficulté pour entrer dans le 
conseil d'Etat des Bourbons, lors de la première 
Restauration. Il en fut exclu peudaut la période 
dos Cent- Jours; mais, à la seconde rentrée de 
Louis XVIlI.il fut réiutégré dans ses fouctions 
Lo 25 février 1824, il eutra à la Chambre des 
députés, ou lo 3» arrondissement électoral de 1* 
Seine-Inférieure (le Havre) 1' avait euvové par 
126 voix sur 148 votauts et 208 inscrits. 11 y 
vota avec la majorité royaliste. Nommé conseil- 
ler a la cour do cassation, lo 12 uovembre 1828, 
il occupait encore ce poste a sa mort (1837). 
(Quelques mois auparavant, le 15 janvier, il 
avait reçu du gouvernement de Louis-Philippe 
la croix de commandeur do la Légion d'hon- 
neur. 

FAURE (GuiLLAuiiK-SrAsiSLAs'), député au 
Corps législatif do 1810 à 1815, né au Havre 
(Seiue-Infériouro) le 1« mai 1765, mort au 
Havre le 30 mars 1826, frère du précédent, étu- 
dia le droit comme son aîné, puis fut impri- 
meur au Havre. Membre du bureau de conci- 
liation du district, assesseur du juge de paix, 
puis commissaire du gouvernement près la mu- 
nicipalité du Havre de l'an VII à l'an VIII, 
il devint, après le coup d'Etat de brumaire, 
sous-préfet do sa ville natale (14 germinal an 
VIII). Le 10 août 1810, il fut appelé i repré- 
senter au Corps législatif lo département de la 
.Seiue-luférieuro. Rallié, en 1814, à la déchéance 
de Bonaparte, il alla, le 3 mai, féliciter 
Louis XVIII à Saiut-Ouen, parla, lo 4 juillet, 
à la Chambre, sur la liberté de la presse, et se 
prononça, le 19 novembre, à propos des douanes, 
pour la prohibition dos sucres raffinés. Après 
18l5.il rentra au Havre et se livra an commerce. 
On a de lui une « description nautique des 
côtes d'Irlande, d'Ecosse et do Flandre » sous 
ce titre: U nouveau Flambeau a„ la mer 
(1822-24). 

FAURE (Ba ptistk-Lol'is-E riKNxitl, représen- 
tant à la Chambre des Cent-Jours, né a Brian- 
çou (Hautes- Alpes) le 19 août 1759, mort à une 
date inconnue, était « fils do Nicolas Faure, 
notaire royal de cette ville, et do demoiselle 
Suzanne Voiron ». Il fut receveur général des 
droits réunis, et, pendant lus Cont-Jours, siégea 
à la Chambre dos représentants, où l'arrondis- 
sement de Briauçon l'envoya par 56 voix sur 
68 votants coutre 12 à M." Dolphin, major du 
géuio. Il ne fit poiut partie d'autres législa- 
tures. 

FAURE (JosEPUi, député de 1815 à 1816, né 
à Saiut -Pierro-de-Bressioux l Isère) le 11 juillet 
1761, mort à Grenoble (Isère) le 24 décembre 
1836, était propriétaire a Saiut-Pierre-de-Bres- 
sieux. Lo 22 août 1815. il fut élu, avec 128 voix 
sur 237 votants ot306 inscrits, député de l'Isère, 
parle collège do département. Il siégea dans la 
majorité de la Chambre introuvable et ne fit 
point partie d'autres législatures. 



FAURE (Mathieu), député do 1819 à 1824, né 
k Jaruac-Cbampague (Charente-Inférieure) le 
Il décembre 1771, mort au Douhet (Charoute- 
luférioure) lo 22 mai 1832, banquier à Saintes, 
occupa diverses fouctions honorifiques et fut 
successivement maire, officier municipal, juge 
do commerce, président de canton et membre 
du conseil d'arroudissomout. Il représenta, sous 
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la Restauration, lo département de la Charente- 
Inférieure. Elu député, au grand collège, le 
rt septembre 1819, par nu voix sur 986 votants 
et 1,849 inscrit*, il prit place au côté gauche, 
A côté de «on ami Beauséjour (K. ce nom), 
dont il partageait les opinions libérales, et vota 
notamment contre le» lois d'exception et, avec 
les 95, contre le nouveau système électoral. 11 
siégea jusqu'aux élections de 1824. 

FAURE (JosKrii-DÉsiRÊ-FéLix), député do 
1828 à 1832, pair de France, uo à Grenoble 
(Isère) le 13. mai 1780, mort à Paris le 28. jan- 
vier 1859, était lo petit-fils, |>ar sa mère, d'un 
ingénieur de Vieuue uni lit construire dans 
cette ville les quais du Rhône et le pont de la 
Yère, et le fils d'un commis à la recette gé- 
nérale du Dauphiuo (ce qui correspondait à peu 
prés a la situation do receveur géuéral), qui re- 
présenta la villede Grenoble aux Etats du Dau- 

Slriué en 1788. M. Félix Faure se livra à l'étude 
u droit, se fit recevoir docteur a la faculté de 
Paris < 1810), et, l'année suivante, fut nommé 
conseiller auditeur à la cour impériale de Gre- 
itoble. Eu 1817, il entra au parquet comme 
substitut du procureur géuéral. Avocat géné- 
ral en 1819, il devint conseiller à la cmir en 
182*2, mais, avant son installation, ij fut appelé 
à prononcer uu discours de rentrée préparé 
pendant les vacances, et avant qu'il soupçon- 
nât 1 1 changement do position qui l'attendait. 
« Ce discours, dit la Biographie des homme* 
du jour, déplut, comme empreint d'une cou- 
leur trop constitutionnelle, et il en résulta uue 
sorte do disgrâce, par suite de laquelle il fut 
écarté avec affectation de la présidence des 
assises. » Lo 21 avril 1828, les électeurs libé- 
raux du 4° arrondissement de l'Isère (Vieuue) 
adoptèrent sa candidature à la Chambre, et il fut 
élu par 121i voix sur 183 votants et 221 inscrits, 
en remplacement d'Augustin Périer, qui avait 
opté pour lal r « circonscription du même départe- 
ment. M. Félix Faure siégea parmi les consti- 
tutionuels. JJ débuta à la tribune en 1829, daus 
la discussion du projet de loi sur les conseils 
d'arrondissement et de département préseuté 
par M. do Martignac, et son discours fut re- 
marqué. 11 prit encore la parole sur d'autres 
matières, notamment sur l'adrease dite des 221, 
qu'il vota. Après avoir refusé la placo do pré- 
sident de chambre à la cour royale de Greno- 
ble en 1829, puis celle de premier présideut, parco 
qu'il regardait ces fonctions comme incompati- 
bles avec celles de député, il fut réélu, le 23 juin 
1830, par Uii voix sur 217 votants et 231 inscrits, 
déclina, après la révolution de juillet, et pour 
les mêmes motifs que précédemment, sa nomi- 
nation au poste de procureur géuéral à la cour 
de Grenoble, nomination que le Moniteur avait 
déjà publiée, et prêta serment au gouvernement 
do Louis-Philippe, mais sans se prononcer for- 
mellomeut on faveur de la nouvelle Charte. 
Dans la session oui suivit. M. Félix Faure fut 
rapporteur de plusieurs lois, entre autres de 
ra loi sur l'organisation municipale, do la loi 
sur la réélectiou des députés, etc., et fut appelé 
plusiours fois à la tribune, A la fia de 1830, il 
»o décida à accepter le poste de premier prési- 
dent de la cour de Grenoble, vacant par suite 
do la condamnation do M. de Cbantelauze. En 
vertu de la loi nouvelle, à l'adoption de la- 
quelle il avait lui-môme contribué, il se soumit 
à la réélection, l'obtînt, le la février 1831, par 
136 voix sur 18Î votants et revint à la Chambre. 
Le 11 octohro 1832, il fut nommé pair de Franco. 
M. Félix Faure suivit assidûment les travaux 
de U Chambre haute, et fit partie des commis- 



sions chargées de l'examen des projets de loi sur 
la législation coloniale, sur les effets de la sé- 
paration de corps, sur les crieurs publics, sur 
la responsabilité ministérielle, sur l'organisation 
de la gendarmerie daus les départements de 
l'Ouest, sur la non-révélation des complots con- 
tre la personne du roi, sur les justices de paix, 
sur les faillites, sur la propriété littéraire, etc. 
Promu, le 12 juillet 1841, conseiller à la cour 
de cassation, il termina sa carrière judiciaire 
et parlementaire lors de la révolution de fé- 
vrier 1848, et fut admis à la retraite comme 
présideut honoraire à la cour d'appel de Gre- 
noble. Conseiller municipal de Grenoble, con- 
seiller géuéral de l'Isère, et chevalier de la 
Légion d'honneur. 

FAURE (Pascal-Josrth), député de 1831 à 
1837, représentant en 1818 et en 1849, député au 
Corps législatif de 1852 4 1863, né à Reinollon 
(Hautes- Alpes) le 3 mars 1799, mort à Gap 
(Hautes- Alpes le 2H juillet 181)4, était d'une 
famille d'avocats. Lui-même suivit a Grenoble 
les cours de la faculté de droit et fut reçu 
licencié à l'ago de dix-neuf ans; il se Ht ins- 
crire au barreau de Gap (1817;. Sous la Bes- 
tauratiou, il professa des opinions libérales, et, 
après la révolution de juillet, II devint le can- 
didat de la gauche à la députatiou. Elu, le & 
juillet 1831, par 88. voix sur Ht votauts et 138 
inscrits, député du 2s collège des Hautes-Alpes 
(Gap), contre II voix à M. Labasrie, il soutint 
à la Chambre, contre les légitimistes, le gou- 
vernement de Louis-Philippe, sans s'associer i 
tous les votes de la majorité conservatrice. 11 
fut même, eu 1832, un des signataires du compte 
rendu de l'opposition. C'est lui qui, eu 1833, 
présenta et nt adopter l'amendement relatif 
aux circonstances atténuantes eu matière cri- 
minelle. M. Faure fut réélu député le 21 juin 
1834, par 128 voix ( 191 votants, 213 inscrits), 
contre Q7 à M. Lahastie, continua de voter en 
maintes circonstances avec la gauche dynas- 
tique, et tut remplacé, au renouvellement de 
1837, par le candidat ministériel. Il reprit alors 
a Gap, jusqu'à la révolution de février, sa pro- 
fession d'avocat. 11 était conseiller général des 
Hautes-Alpes depuis 1833 et fut plus tard maire 
de Gap. Le 23 avril 1818, il fut élu, le 3« et der- 
nier, avec 8,864 voix sur 28.944 votauts et 
■U,*24 iuscnLs, représentant des Hautes-Alpes 
.i l'Assemblée constituante. Membre du comité 
do législation, il appuya d'abord lo gouverne- 
ment du géuéral Cavaiguac et vota avec la 
droite : pour le rétablissement du cautionne- 
ment, pour les poursuites contre Louis Blanc 
et Caussidière, pour le rétablissement de la 
coutraiute par cor]», contre l'amendement 
Grévy, contre le droit au travail. Après l'élec- 
tion présidentielle du 10. décembre, saus faire 
d'oppositiou a la politique de l'EIvsée, il dé- 
sapprouva la direction donnée à l'expédition 
do Romo. et se prononça contre l'amnistie des 
transportés, pour l'interdiction des clubs, powr 
l'abolition de l'impôt des boissons, etc. Réélu 
représentant du même département à l'Assem- 
blée législative, le 13. mai 1849, le 1*' sur 3, par 
14,248 voix (21,644 votants, 30.264 inscrits), 
il fit partie de la majorité monarchiste, et, 
après le coup d'Etat du 2 décembre, se rallia au 
nouveau gouvernement, qui soutint sa candi- 
dature au Corps législatif: le 29_ février 1852, 
la circonscription unique des Hautes-Alpes le 
nomma député par 14.267 voix (24.091 votants, 
30,195 inscrits), contre 4.926 voix à M. Jean 
Rambaud, propriétaire, et 4,754 à M. Casimir 
de Voûta von. il. Faure apj>artint à la majorité 
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impérialiste, fut réélu, le 22 juin 1857, par 
25,797 voix (25.991 votauts, 84,708 inscrits), 
mais échoua, le I e » juin 1863, avec 5,692 voix 
seulement contre 19,465 à M. Garnier, élu, 
2,418 à M. Hlanc. et 752 à M. Laforgue de 
Bellegarde. Chevalier do la Légiou d'honneur 
du 11 février 1850, M. Faure fut promu officier 
du mémo ordre le 1 er juin 1856. 

F AURE( Joseph), représentant dn peuple à l'As- 
semblée législative do 1849, né à Givors (Rhône) 
le 24 mai 1805, mort à Givors le 27 décembre 
1872, remplit dans sa ville natale les fonctions de 
maire. Républicain, il fut porté, le 13 mai 1849, 
sur une liste démocratique du Rhône, et fut 
élu, le 9 e sur 11, avec 70,107 voix (110,722 
votants et 154,740 inscrits), représentant du 
Rhôue à l'Assemblée législative. Il prit place 
a gauche, appuya l'interpellation Ledru-Rollin 
sur les affaires do Rome, vota contre les lois 
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répressives qui furent adoptées par la majorité 
monarchiste do l'Assemblée, notamment contre 
la loi Falloux-Parieu sur renseignement, con- 
tre la loi sur le suffrage universel, et pro- 
testa contre le coup d'Etat de décembre 1851. 
Il rentra alors dans la vie privée. 

FAURE (PiKRRK-Hirpoi.YTE), député de 1877 
à 1889, né à Cbàlons-sur-Marno (Marne) le 26 
août 1816, était, depuis 1841, pharmacien dan* 
cette ville, dont il nevint maire eu 1876. Con- 
seiller général de I Marne pour le canton de 
Chalous, il se présenta, pour la première fois, 
aux élections législatives, le 20 février 1876, 
dans l'arrondissement do Chàlons, où il obtint, 
comme candidat républicain. 5,860 voix, contre 
6,436 àM. Pousard, conservateur, élu. M. Hip- 
polytu Faure prit sa revanche le 14 octobre 
1877, après la dissolution de la Chambre par 
Le cabinet du 16 mai : par 6,549 voix sur 13,136 
votants et 15,245 inscrits, contre 6,503 accordées 
an député sortant, il deviut député de Cbalons- 
«ur-Marne. Inscrit à la gauche républicaine, 
il vota pour les invalidations des députés do 
la droite, »o«r le ministère Dufauro, pour lo 
retour de l Assemblée a Paris, pour l'invalida- 
tion de l'élection do Blauqui, pour l'article 7, 
pour l'application des lois aux congrégations 
non autorisées, pour les lois nouvelles sur la 
presse et le droit de réunion, etc. Réélu, le 21 
août 1881, par 7,543 voix contre 2,056 a M. Pou- 
sard (10,429 votauts, 15,226 inscrits), il con- 
tinua de s'associer aux votes de la majorité 
opportuniste notamment en faveur des cabi- 
nets Gatnbett» et Jules Ferry et de la poli- 
titpio coloniale. M. Hipp. Faure fut encore 

réélu, le 4 octobre 1885, sur la liste opportu- 
niste de la Marne, le 3", avec 52,466 voix 
(94,874 votauts, 117,302 inscrits). 11 appuya les 
cabinets Tirard et Roitvior ; il a vote à la fin 
du la législature : pour lo rétablissement du 
scrutin d'arrondissement, pour l'ajouruemeut 
indéfini de la révision de la constitution, pour 
les poursuites contre trois députés membres 
de la Ligue des patriotes, pour lo projet do 
loi Lisbonne restrictif de la liberté do la presse, 
pour les poursuites contre lo général Bou- 
langer. 

FAURE(François-Féi>ix), député depuis 1881, 
no à Paris le 30 janvier 1841, armateur au 
Havre, ancien consul de Grèce dans cette 
ville, ancien adjoint au maire, membre et pré- 
sident de la Chambre do commerce, juge au 
tribunal de commerce, commanda, peudaut la 
guerre de 1870-71, le 6« bataillon des gardes 
mobiles de sou département. Républicain mo- 



déré, il fut élu comme tel, lo 21 août 1881, par 
5,876 voix (11,539 votants, 16 388 inscrite), dé- 
puté de la 3» circonscription du Havre, contra 
5,615 voix au député conservateur sortant, 
M. du Douè't. Il prit place & gauche, soutint la 
politique opportuniste, et ne tarda pas à se 
Faire dans la Chambre nouvelle une s]*écialité 
des questions intéressant la marine marchande 
et les relations commerciales avec l'étrauger; 
il fut membre de plusieurs commissions du 
budget, do la commission des conventions avec 
les grandes compagnies de chemius de fer, de 
celle de la conversion de la rente, des voies na- 
vigantes, etc. Lors de la formation du cabinet 
présidé par Gambetta (14 novembre 1881), 
M. Félix Faure fut nommé sous-secrétaire 
d'Etat au ministère du Commerce et des Colo- 
nies ; il resta en fonctions, comme le cabinet, 
jusqu'au 26 janvier 1882. Il prit, en mars 1883, 
avec MM. Martin Nadaud, Peulevey, etc., l'ini- 
tiative &"aM proposition tendant à fixer la res- 
ponsabilité des patrons eu cas d'accident arrivé 
a leurs ouvriers, et défendit cotto proposition 
devant la Chambre. Lo 22 septembre suivant, 
il fut appelé, dans le dornior cabinet Ferry, 
au sous secrétariat do la Marine et des Colonies: 
eu cette qualité il s'associa a la direction don- 
née par ce ministère aux affaires coloniales, et 
fut remplacé comme sous-secrétaire d'Etat daus 
lo cabinet Brisson (6 avril 1885) par M. Rous- 
seau. L'un des chefs du groupe do l'Union ré- 
publicaine, il prit souvent laparoleà la Cham- 
bre, principalement dans les questions d'affaires. 
Porté, le 4 octobre 1885, sur la liste opportu- 
niste de la Seine-Inférieure, M. Félix Faure fut 
réélu, le 3* sur 12, député de ce département 
par 80,559 voix (149,546 votauts, 195,465 ins- 
crits). Il siégea à l'Union des gauches, prit 
la parole (février 1886) sur les tarifs des che- 
mins de for, fit partie (1883 et 1889; de la com- 
mission du budget, vota, comme naguère, avec 
les opportunistes, et, lorsque M. do Mahv, 
ministre de la Marine et des Colonies, qui per- 
sistait à ne point vouloir s'adjoindre de sous- 
socrétaire d'Etat pour la direction du service 
colonial, se retira et fut remplacé par l'amiral 
Krantz (jauvior 1888), ce fut encore M. Félix 
Faure <|iii reprit auprès du nouveau titulaire 
sou ancienne situation. A La suite d'un vote do 
la Chambre (février (1888), rejetant à égalité 
de voix, 256 contre 256, le crédit de 20 millions 
qui représentait la subvention annuelle servie 
par la m '-tropolo au Tonkin, M. F. Faure es- 
tima qu'il no pouvait restera la tête de l'admi- 
nistration des colouies; il eut alors pour suc- 
cesseur M. de la Porte. Le député de la Seiue- 
Iuférieiuo s'est prononcé, à la fin do la législa- 
ture : pourlo rétablissement du scrutin d'arron- 
dissement (Il février 1889), pourlos poursuites 
contre trois députés membres de la Ligue des 
patriotes, pour le projet de loi Lisbouue res- 
trictif de la liberté de la presse, pour les pour- 
suites contre le général Boulanger; il s'est 
abstenu sur l'ajournomout indéfini de la révi- 
sion de la Constitution (chute du ministère 
Floquot). Ou a de lui : Budget de la France 
et de* principaux pays oT Europe depuis ÎXSH. 
M. Faure est membre du comité consultatif 
des chemins do fer et du conseil supérieur 
dos colonies. 

FAURE (Maurioh-Louis-Emilk), député de 
ISsô à 1889, né à Saillaus (Drômo) le 17 jan- 
vier 1850, appartenait à uuo famille alliée à 
celle de Haruave; sou père fut une dos victimes 
du 2 décembre. Dos 1869, il fonda une société 
républicaine à Alais, deviut correspondant de 
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'Indépendant du Midi et contribua a la créa- 
tion «lu Si fjiet et de Y Avenir. La délégation du 
Bordeaux In nonmia ( 1^70) rédacteur au minis- 
tère de l'Intérieur. 11 fut l'un des promoteur* 
de la création de la Société pour le patronage 
de* libéré», et l'un de» organisateur. .elle secré- 
taire du Cougrès pénitentiaire de 1878. Il était 
devenu chef de bureau à la direction péniten- 
tiaire, au ministère de l'Intérieur, lorsqu'il fut 
élu député, le 4 octobre 18*5, le 1«' de la Jisla 
radicale de la Drèmo, par 43,352 voix < 74,0X9 
votant», y:i,343 inscrits. 11 s'assit a la gauche 
radicale, et prit une part active aux travaux 
parlementaires. H demanda et fit voter l'ur- 
gence lors de la discussion du projet sur 1 ex- 
pulsion des princes (juin 1880); fit partie d un 
grand nombre de commissions (ouvrier» mineurs, 
enseignement, budget de» exercices clos pen- 
sions militaires, etc.) ; présenta avec M. baba- 
tier en 1887, un projet limitant le droit do suc- 
cession ab intestat aux parents du cinquième 
di«»-ré que la Chambre prit en considération 
(juillet 1887)5 proposa, cette môme année, de 
rendre à Danton un hommage public lors du 
centenaire de 1889; demanda (6 novembre 18s* 
une réduction de 20.000 frams sur le budget 
du personnel du ministère de lamarine (reiete); 
lors de l'interpellation sur la crise des cuivres 
C>1 mars 18X9), rédigea un ordro du jour motive 
oui fut adopté par :t39 voix contre 212; déposa 
un projet de loi sur la liberté de la défense 
judiciaire, et fut membre de la commission du 
budget eu 1X89. Membre du bureau de la 
gauche radicale, M. Maurice Faure a voté pour 
l'amnistie, pour les grévistes do Decazeville, 
pour la revision do la Constitution, contre les 
cabinets Kouvior et Tirard, et s'est prononce, 
dans la dernière session, pour le rétablissement 
du scrutin d'arroudissomeut (Il lévrier 1XH9), 
contre rajouruemont indéfiui de la révision de 
lu Constitution, pour le» poursuites contre trois 
députés membre» de la Ligue dos patriotes, 
contre le projet de loi Lisbonne restrictif de la 
liberté do la presse, pour los poursuites contro 
le général Boulanger. M. Maurice Faure est 
conseiller général de la Dr» me pour le canton 
dn Saint-Joan-eu-Royans, membre de l'associa- 
tion syndicale de la presse républicaine, 1 un 
des fondateurs de la Société delittératours mé- 
ridionaux « la Cigale », et officier d'Académie. 

FAURE Akdrê Bertrand -Puchrk-Fbbsaxi» , 
députe do 1885 à 1XX9, né à Ribérac (Dordogne) 
le 16 mars 1853, fit son droit à Bordeaux, s ins- 
crivit au barreau de cette ville (novembre 187H), 
et, après avoir été reçu docteur en droit et 
agrégé fut chargé du cour» d'économie à la 
faculté' de droit de Douai (1877-18X0), puis à 
celle de Bordeaux (18XO). L'un des fondateur» 
et vice-présideut de la Société d'économie poli- 
tique do Bordeaux, vice-présideut du Comité 
iroudin de la Ligue do l'enseignement (1883), 
il fut porté, le 4 octobre 18X5, Bur la liste ré- 
publicaine opportuniste do laGiroude, et fut élu, 
au scrutin do ballottage, le 3« sur 11, par 
89 OUI voix (102,2X6 votaut», 203,061 inscrits^ ; 

v se pl.i< n à gauo.1 M mêla activement aux 

délibérations parlementaire», surtout en ma- 
tière de budget. Ladiscussioil du budget de 18X7 
lui fournit matière à do fréquents discours et à 
de nombreux amendements : en novembre 18*0, 
il présenta, à ce sujet, ladéfonsede la politique 
financière suivie dans les dernières années. Le 
30 mars 1887, il combattit, comme équivoque, 
l'attitudo de M. Dauphin, le nouveau ministre 
des finances; deux fois membre de la commis- 
sion du budget, il fut également rapporteur du 
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budget du ministère de» finances. Le» 12 et 
14 juin 1888, il parla sur la limitation légale 
de la longueur de la journée de travail. M. Fer- 
naud Faure, nui collabora à la Gironde pour 
los question» d'économie sociale, a noutouu les 
ministères Kouvier et Tirard, et s'est prononcé, 
a la fin de la législature : pour le rétablisse- 
ment du scrutiu d'arroudissement (11 février 
1889), pour l'ajournement indéfini de la r 
de la Constitution, pour les poursuites 
trois députés membres de la Ligue des pa- 
triotes, pour le projet do loi Lisbonne restric- 
tif de la liberté do la presse, pour les pour- 
suites contre le général Boulanger. 

FAU RÉ (Justim-Frasçois), député depuis 
1876, né À Lombez (Gers) le 3 jauvier 1840, 
étudia le droit, fut avocat a Lombez, et enta» 
dans la magistrature à la tin de l'Empire, le 
6 janvier 1X70, en qualité de substitut du procu- 
reur impérial à Lectouro. Révoqué, le 7 septembre 
1X70, comme partisan du gouvernement déchu, 
il reprit sa place au barreau de sa ville natale. 
Conseiller général du Gers pour le canton de 
Lombez, il fut porté, aux élections du 30 fé- 
vrier 1X76, candidat des conservateurs, dans 
l'arrondissement de I/ombez, et fut élu député 
par 5,007 voix (9,974 votants et 11,780 ins- 
crits), contre 3,059 voix à M. Brocas, républi- 
cain, et 1,897 à M. de Rességuier, légitimiste. Il 
s'était présenté avec une profession de foi où il 
disait : « Au milieu des temps troublés que nous 
traversons, il nous reste encore le principe fon- 
damental, sauvegarde du droit et de la sécurité 
publique : le principe de la souveraineté natio- 
nale... Partisan de la revision des lois constitu- 
tionnelle^./' demanderai, quand le moment sera 
venu, la consultation directe de la nation. » Il 
siégea à droite, dan» le groupe de l'Appel au 
peuple, fut de la minorito qui soutint lo gou- 
vernement du 16 mai, et obtiut sa réélection, le 
14 octobre 1877, par 6,565 voix (9,792 votants, 
12,099 inscrits), contre 3,101 voix à M. Brocas. 
M. Fauré reprit sa place dans l'opposition con- 
servatrice et impérialiste, vota contre les inva- 
lidations prononcées par la majorité, contre le 
miuistère Dufaure, contre l'éloction de M. J. 
Grévy a la présidence de la République, contre 
l'amnistie, contre l'article 7, etc., et fut réélu 
dans la même circonscription, le 21 août 1881, 
par 5,349 voix sur 9 ; 671 votants et 11,950 ins- 
crits, contre 4,269 voix à M.Cavaré. Il combattit 
les divers ministères républicains de la législa- 
ture, et se prononça cou tre les crédits de l'expé- 
dition du Toukin. Porté, le 4 octobre 1885, sur 
la liste conservatrice du Gors, M. Fauré fut élu 
député do ce département, le 3» sur 4, par 45,496 
voix (73.309 votants, 90,673 inscrits). Il siégea 
à droite, comme précédemment, eteoutinua son 
opposition au gouvernement républicain. Il s'est 
prononcé à la fin de la législature, contre le 
rétablissement du scrutin d'arrondissement 
11 février 1889), pour l'ajournement indéfini de 
la révision do la Constitution, contre les pour- 
suites contre trois députés membres de la Ligue 
des patriotes, contre le projet de loi Lisbonne 
restrictif de la liborté de la presse, contre les 
poursuites contre le général Boulanger. 

FAURE-CONAC (Gilbert AmabucY membre 

de la Convention, député au Conseil des Cinq- 
Cents, né à Vidaillat (Creuse) le 5 avril 175o, 
mort à Chéuérailles (Creuse) le 14 février 1819, 
appartenait A la mariue française, a Chef de 
direction des armées navales a Pontarion, » et 
administrateur do la Creuse, il fut élu, le 7 sep- 
tembre 1792, à la pluralité des voix, premier 
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suppléant à la Convention par le département 
de la Creuse. \as décès de Guyès l'ayant fait 
entrer à sa place daus l'assemblée, le 25 fri- 
maire an H, Faure-Couac s'y occupa exclusive- 
ment de questions maritimes, vota l'ajournement 
du décret d'accusation contre l'ancien ministre 
de la marine, Lacoste, fut envoyé en mission 
aux ports de Brest et de Lorieut. transmit leji 
témoignages de reconnaissance des magistrats 
de Bergheu, en Norwège, aux équipages des vais- 
seaux français de ce port, «mi avaient arrêté, 
par leurs efforts, l'incendie de la ville, et com- 
battit le projet de Gouly sur l'organisation du 
corps d'artillerie de la marine. Député au Conseil 
des Cinq-Cents (21 vendémiaire an IV) par le 
département de la Creuse, avec lôl voix sur 
218 votants, il donna sa démission de représen- 
tant (8 ventôse an V) pour servir dans une divi- 
sion de la marine, et tut nommé sous l'Empire, 
le 4 janvier 1811, commandant de l'école de 
marine de Brest. 

FAURE-DERE (Bkhthasd-Marik), député de 
1831 à 1837, de 1839 à 1842, représentant en 1848, 
né à Bouillac (Taru-et-Garonne) le 4 novembre 
1787, mort au château d'Ere (Tarn-et-Oaronne) 
le 20 octobre 1852, étudia au collège de Sorèxe 
et se destina à l'Ecole polytechnique; mais, sur 
les ordres de son père, il entra à la faculté de 
droit de Toulouse. Reçu avocat en 1810, il fut 
nommé, par décret du 15 novembre 1811, con- 
seiller auditeur a la cour impériale de Tou- 
louse, et exerça ces fonctions jusqu'en 1810, 
époque à laquelle il fut destitue. Puudaut les 
Cent-Jours, il avait été désigué par lo grand-j nge, 
ministre de la Justice, eu saqualité déconseiller- 
auditeur, pour aller présider par intérim le tri- 
bunal de première instance de Moisaac, dont le 
titulaire, Itelbrel, venait d'être nommé membre 
de la Chambre des représentants. Peu de jours 
avant Waterloo, Faure-d'Ere fut nommé subs- 
titut du procureur général à la cour de Tou- 
louse; mais des émeutes royalistes le retinrent 
à Moisaac jusqu'au 12 juillet, etil ne put être ins- 
tallé daus sa place de substitut. Après sa seconde 
destitution, il se retira à la campagne, daus son 
département d'origine, et, jusqu'en 1828, s'occupa 
exclusivement d'agriculture. A cette époque, il 
accepta du ministère Martignac les fonctions 
dejugeau trihuual civil deMontauban. Partisan 
de la révolution de juillet, il fut nommé, par 
Dupont (do l'Kure). conseiller à la cour de Tou- 
louse, et bientôt (5 juillet 1831) alla représenter 
a la Chambre des députés, avec 213 voix sur 
386 votants et 609 inscrits contre 172 à M. de 
Baget, le 3 e collège électoral de Tarn-et-Garoune 
(Castel-Sarrazin). 11 vota avec la fraction la 
plus modérée de l'opposition dynastique, et 
signale compte rtndu de 1832. Réélu député, le 
21 juin 18H4, par 8A0 voix (420 votants, 697 ins- 
crits), contre 15G voix à M. Dugaté, il se pro- 
nonça contre les lois de septembre 1835, contre 
la loi de disjonction, etc., puis s'associa aux 
manifestations et aux votes du tien-parti con- 
tre les « doctrinaires ». Aux élections de 1837, 
il échoua avec 234 voix contre 278 à l'élu, M. de 
Saget. Mais il roparut a la Chambre, le 2 mars 
1839, et, jusqu'à la tin de la législature, opina le 
plus souvent avec le centre gauche. Après la 
révolution de février, M. Faure-D'Ere, revenu 
à des opinions purement conservatrices, appar- 
tint a la droite de l'Assemblée constituante, où 
l'envoya siéger, le 2» sur 6, par 32,614 voix (60, 142 
votants, 74, 168 inscrits), le département de Tarn- 
et-Garonne. Il vota : pour les poursuites contre 
Louis Blanc et Caussidière, pour le rétablisse- 
ment de la contrainte par corps, contre l'aboli- 
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[ tiou de la peine de mort, contre l'amendement 
Grévy, contre le droit au travail, contre l'am- 
nistie, pour l'interdiction des clubs, etc. Il ne 
se mit pas sur les rangs pour l'Assemblée légis- 
lative. 

FAURE-LACOMBE (Pikrrk- François), dé- 
puté en 1791, né à Tallard « Hautes- Alpes) lo 
15 janvier 1752, mort à Tallard le 2jauvier 1833, 
administrateur du département des Hautes- 
Alpes, représenta ce departoment à l'Assemblée 
législative, ou il fut élu ( 31 août 1791), le 5* et 
dernier, par 136 voix sur 230 votants. Le Moni- 
teur est muet sur son compte. 

FAURIE (Francoib-Marik-Antouck), député 
de 1834 à 1837, né à Bayonne (Basses-Pyrénées) 
le 9 mars 1785, mort à uue date inconnue, était 
négociant dans sa ville natale. Le 18 septem- 
bre 1834, il fut élu député par le 2* collège des 
Basses-Pyrénées, à Bayoune, par 93 voix sur 
180 votants et 238 inscrits, contre 36 voix a 
M. Chégaray. 11 siégea sur les hanca de l'oppo- 
sition, vota avec ello, notamment contre les lois 
de septembre (1835) et de disjonction, et ne fit 
pas partie d'autres législatures. 

FAURIS DE SAINT VINCENT (Alkxaxd.k- 
Jl-lks-Antoiuk, chbvaliek), député au Corps 
législatif de 1809 à 1815, né à Aix ( Bouehes-du- 
Rhôue) le 3 septembre 1750, mort a Aix le 
| 15 novembre 1819, arrièrepetit-fils de Pauline 
i de Griguan, petite-fille de Mme de Séyigué.et 
i fils d'un magistrat, était lui-même président à 
mortier au parlement du sa province. Il devint 
maire de la ville d'Aix après 1 <89 ; mais il démis- 
sionna bientôt parce ou il désapprouvait la mar- 
che des événements. 11 passa dans la retraite la 
période révolutionnaire, et se consacra à des tra- 
vaux de numismatique et d'archéologie. Faill is 
de Saint-Vincent ne rentra daus la vie publique 
qu'en 1809, ayant été élu, le 2 mai, par le Sénat 
conservateur, député des IJouches-du-Rhône au 
Corps législatif. Le 1" juin 1811, il fut nommé 
président de chambre a la cour impériale d'Aix, 
et se vit confirmé dans les mêmes fonctions par 
Louis XVIII (29 février 1816). Comme député, 
il avait adhéré à la déchéance de Napoléon 1 er . 
Membre libre de l'Académie des Inscriptions et 
Belles-Lettres, Fanris de Saint- Vincent avait 
réuni une riche collection de médailles et 
d'objets d'art, et publié quelques écrits estimés 
| sur des matières d'érudition, telles que Y/ii*- 
toire de* lettre» et de» art» en Provence au 
I xvi««èc/e; — La de»cription de*ba»-relief* de* 
| mur» et de» porte» de î'éylUe Notre-Dame-de- 
j Pari», etc. 

FAUVEAU (Gkrmaix-Chéri-Jos«mi), repré- 
sentant du peuple en 1848, né à Lorient ( Mor- 
bihan) le 14 février 1795, mort a Brest (Finis- 
tère) le 25 décembre 1873, fils d'un capitaine 
de vaisseau, passa par l'Ecole polytechnique, 
d'où il sortit un des premiers en 1814, pour 
I entrer dans le corps des ingénieurs de la ma- 
| rine. Attaché en cette qualité au port de Brest, 
il y réalisa de nombreuses améliorations, et fut 
élu, sans avoir fait de profession de foi, le 
23 avril 1848, le 1* sur 16, et par 83,004 voix, 
représentant du Finistère à l'Assemblée cons- 
tituante. Il fit partie du comité de la marine, 
dont il fut le secrétaire, et. vota d'abord dans 
les questions politiques avec le parti qui soutint 
le général Cavaignac. Il se rallia ensuite à la 
politique présidentielle de L.-N. Bonaparte. 11 
se prononça pour le rétablissement du caution- 
nement, pour les poursuites contre Louis Blanc 
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et Caussidière, pour le rétablissement de la 
contraiute p«r corps, contre l'abolition do la 
peine de inort, contre l'amendement Grévy, 
contre le droit au travail, pour Tordre du jour 
en l'iionneur de Cavaignac, pour la proposition 
Bateau, pour l'interdiction des club», pi>ur le» 
crédits de l'expédition de Home, contre l'am- 
nistie. Après la session, M. Fauveau tut nommé 
directeur dos constructions navales à liront. Il 
prit «a retraite en 1858. Commandeur de la 

FAUVEL * H*NRiJo8BFH-Ds8!Bé), député au 
Conseil des Cinq-Cents, dates de naissance et 
de mort inconnues, était médecin k Lille. Elu 
député du Nord au Conseil de» Cinq-Cents, le 
26 vendémiaire an IV, par 366 voix sur 613 vo- 
tant*, il déposa un proiet sur le mode de radia- 
tion «les émigrés, fut nommé secrétaire du 
Conseil, et fit (an VII ) une motion contre la 
distinction établie daus les affiches de ventes 
eatre les biens nationaux et les biens patrimo- 
niaux. 

FAUVELET. - Pbs/.fi0V*anm iDtb 

FAUVRE-LABRUNERIE (CaaUM-BntoiT), 
membre de la Convention et député .111 Conseil 
des Anciens, né à Toucbay (Cher en 1750, 
mort à Toucbay eu 1823, adopta les principe 
de la Révolution et, lors de 1 organisation ad- 
ministrative départementale, fut élu, un des 
premiers, adiiiiiiistratuiir du Cher (21 juin 1790 . 
Il se lia d'amitié, dès cette époque, avec llour- 
tault de In Merville ( V. ce nom), alors député à 
l'Assemblée constituante, et marcha constam- 
ment d'accord avec lui. 11 protesta publiquement 
contre une adresse envoyée an roi eu 1792, par 
le directoire du département, à la suite des 
journées du juiu, et fut élu, le G septembre de 
la même année, le 5 e sur 6, par 164 voix 
(321 votants), membrede la Convention pour le 
département du Cher. Fauvre-Labruuerie siégea 
à la Montagne, et vota, dans leprocësdu roi, pour 
la mort sans sursis ni appel, eu disant :« Louis 
est un conspirateur, il doit subir la peine due 
au crime de conspiration. » Le 9 mars 1793, la 
Convention l'envoya en mission daus le Cher, 
daus l'Allier et daus la Nièvre, pour accélérer 
les opérations du recrutement de l'armée. Il 
lit armer et équiper dans le Cher un détache- 
ment d'infanterie et de cavalerie oui fut envoyé 
à Poitiers pour combattre Vannée ven- 
déenne, ordonua l'arrestation en masse des 
« ci-devant nobles, des prêtres et des autres 
personnes suspectes d'incivisme », et, sa mission 
terminée (avril 1793), alla reprendre sa place à 
l'Assemblée. Dévoue au parti jacobin, I-auvre- 
Lahrnnerie écrivait le 28 avril, aux administra- 
teurs du Cher : « Nous vous conjurons, citoyens, 
au nom de la Patrie, de faire exé uter rigou- 
reusement toutes les lois révolutionnaires. Rap- 
pelez souvent aux administrations du district 
et aux municipalités que les aristocrates sont 
hors la loi; no cessez de leur répéter que le 
modérantisnio, dans les circonstances difficiles 
où nous nous trouvons, est un crime de lèse- 
nation ; dites-leur <|ue le temps est arrivé où 
les patriotes doivent anéantir les fouillants, les 
aristocrates et les fanatiques... » A l'expirntiou 
des pouvoirs de la Convention, Fauvre-Labru- 
nerie fut élu, oomme ex-conventionnel, député 
au Conseil des Anciens (4 brumaire an IN 1. Il 
en .fut secrétaire, et obtint sa réélection au 
même Conseil, dans le Cher, le 22 germinal 
an VI. par 119 voix sur 144 votants. Il renonça 
à la vie politique à la suite du coup d'Etat de 
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brumaire, et. refusant de servir Bonaparte,, se 
retira dans l'arrondissement de Saint-Amand, 
à Touchav, sou pays natal. Il y vécut très isolé 
sous le Consulat et sous l'Empire. Eu 1816, la 
loi contre les régicides le força de s'expatrier. 
11 se rendit alors en Suisse. Autorisé au bout 
de quelques années à rentrer en France, il 
revint mourir i Toucbay. 

FAVAND (Etict!Ik-Kd©i-ahd-Chabï.«o-Eu- 
a 1 m . représentant dn peuple en 1848 et en 
1860-61, né k Alais ((tard) le 6 avril 179» mort 
à Alais le 13 mars 1H64, était le neveu du gé- 
néral Boyer de Peyreleau (V. ce nom). 11 entra, 
en 1810, k l'Ecole militaire, lit au 1 lié' régiment 
de ligne les campagnes de la grande armée en 
1813 et 1814, reçut deux coups de sabre et Ait 
fait prisonnier au combat de la Fère-Champe- 
noise. 11 refusa de servir la Restauration. 
Nommé, en 1830, chef de bataillon au 60* de 
ligne, il n'obtint plus aucun autre avancement 
pendant toute la durée du règne do Louis-Phi- 
lippe, ses opinions démocratiques l'ayant rendu 
suspect au pouvoir. En revanche, elles le liront 
élire, le 23 avril 1 - :-. le 2' sur 10, i>ar 88,616 
voix (103,666 votants, 116,415 inscrits), repré- 
sentant du Gard à l'Assemblée constituante. 
M. Favand prit place à gauche, et vota; contre 
le rétablissement du cautionnement, contre les 
poursuites contre Louis Blanc et Caussidière, 
courre In rétablissement de la contrainte par 
corps, contre l'abolition do la peine de mort, 
pour l'amendement Grévy, contre l'abolition 
du remplacement militaire, pour la suppression 
de l'impAt du sel,conrre la proposition Bateau, 
jiour l'amnistie, contre l'interdiction des clubs, 
contre les crédits de l'expédition romaine, ponr 
l'abolition do l'impôt des boissons, etc. Il uom- 
battit le gouvernement présidentiel de L.-N. 
Bonaparte, et entra h l'Assemblée législative 
le 18 janvier 1860, lors du scrutin uni eut lieu 
pour remplacer M. de Beanne, décédé. I^e com- 
mandant Favand, candidat républicain, fut élu 
par 34,218 voix contre 22,71» k M. E. dn tîrail 
et 11,619 A M. IL de I^onrdoueix. 11 vota avec 
la Montagne jusqu'à la fin delà législature, et 
protesta contre le coup d'Etat de décembre 
1851, qui mit tin à sa carrière politiqne. Son 
opposition déclarée à l'expédition de Rome 
l'avait fait mettre en disponibilité comme offi- 
cier, le 20 mars 1849. 

FAVAND 1 ArursTK-EiiotiAHin, député de 
187* à 1881, né à Alais iGard) le 20 juillet 1826, 
mort à Paris le 8 mai UNI, »ils du précédent, 
appartint comme lui à l'armée. Retraité avec 
le grade de major d'infauterie, il manifesta des 
opinions nettement démocratiques, et, le 
8 février 1871, fut porté candidat a l'Assemblée 
nationale par les républicains du Gard. Il réu- 
nit alors une forte minorité de 42,097 voix sur 
95, 153 votants et 137,326 inscrits, ot rit nne nou- 
velle tentative aux élections législatives du 
20 février 1876, daus la 2« circonscription d'A- 
lais ; mais le candidat légitimiste, M. de Valfons, 
fut élu par 9,44« voix contre 5,008. M. Favand 
n'entra k la Chambre que le 3 mars 1878, 
comme l'élu de la l r « circonscription d'Alais, 
avec 6,876 voix sur 7,878 votauts et 18,198 iua- 
crits, eu remplacement de M. Ducamp, décédé. 
Il s'inscrivit k l'extrême gauche, et vota avec 
les radicaux, notamment pour l'application des 
lois aux congrégations non autorisées, pour la 
liberté de réunion et d'association, pour l'am- 
nistie plénièro, etc. 11 mourut avant la fin de 
la législature, et fut remplacé par M. Des mous. 
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FAVARD OE LANQLADE(Guillacmb-Jba!i, 

baron), député au Consolides Cinq-Cents, mem- 
bre du Tribunat, représentant A la Chambre dos 
Cent-Jours, député de 1815 à 1831, né à Saint- 
Floret (Puy-de-Dôme) le 4 avril 1762, mort & 
Pari» le 14 novembre 1831, débuta comme avo- 
cat nu parlement de Paris eu 1785, et exerça 
cette profession jusqu'en 1792; à cette époque, 
nommé commissaire national près le tribunal 
d'Isaoire, il y passa le temps <fe la Terreur, et 
ne revînt A Paris que le 24 vendémiaire an IV, 
ayaut été élu député du Puy-de-Dôme au Con- 
seil des Cinq-Cents, par 221 voix sur 437 votante. 
Il présenta à cotte assemblée plusieurs rapports 
oti exposés de motifs qui ont beaucoup contri- 
bué A la rédaction du Code civil. Les lois sur 
les successions, sur les transactions pondant la 
dépréciation du papier-monnaie, sur les hérita- 
ges des enfants naturels, sur le notariat, furent 
tour à tour l'objet de ses études. Il lit tous ses 
efforts, mais sans succès, pour obtenir la sup- 

Fresston dos demandes eu divorce fondées sur 
incompatibilité d'humeur. Puis il obtint des 
adoucissement* aux mesures de rigueur prises 
à l'égard des ecclésiastiques déportes ou incar- 
cérés. Réélu, le 20 germinal an Vil, par le 
même département, au mémo Conseil, bavard 
do Lauglade se montra l'un des plus zélés par- 
tisans du coup d'Etat de llonapartc, et lors de 
la mise en activité de la Coustitutiou nouvelle, il 
fut Appelé au Tribunat 4 nivôse au VIII); il eu 
devint bientôt le présidout. Il y parla coutre le 
premier chapitre du Code civil concernant la 
bublicatiou les effets et l'application de* lois, et 
décida Io Tribunat A rejeter la loi présentée parle 
gouverne me ut. Cot ai te d'opposition déplut fort 
au premier consul ; nais, lors de la réduction dos 
me mbres du Tribunat eu 1802, Favard de Lau- 
glade fut cependant conservé. Il ne tarda pas 
d'ailleurs à reconquérir la faveur de Napoléon, 
en se prououçaut (1804) pour 1» proposition 
Curée qui demandait l'établissement do l'Em- 
pire. L'année suivante, il rit partio de la dépu- 
tation du Tribuuat qui fut chargée d'aller au 
quartier général complimenter le «vainqueur 
d'Austerlitz, et, à son retour, il proposa, pour 
douuer au couquérant un témoignage d'admi- 
ration, d'amour et de reconnaissance, d'ériger 
sur une dos principales places de Paris une 
colonue, surmontée do la statue de l'Empereur 
avec cette iu*oriptiou : « A Napoléon le Grand \' m 
patrie reconnaissante. » Après la <£" | ,. ir qsjlondn 
Tribunat (1*07), Napoléon, qui l'avait déjà fal» 
membre de la Légion d'houi'etrf le 2.1 prairial 
au XII, le nomma successivement chevalier, puis 
baron de l'Empire, conseiller a la Cour de cassa- 
tion le ôdécembro 1S<j1», et maître des requêtes en 
mars 1813. Lors des événements de 1814, Favard 
de Lauglade tit partie d'une commission chargée 
par le roi d'examiner les demandes en restitu- 
tion des biens nationaux uon vendus. Aux 
Cent-.Iours, il signa l'adresse que la Cour do 
cassation envoya à l'Empereur, et fut nommé 
(13 mai 1815), avec 56 Vota sur 106, membre de 
la Chambre des représentant* par le collège de 
département du Puy-de-Dôme. Il se retrouva 
royaliste à la seconde Kestauratiou, signa une 
nouvelle adresse au roi, et fut élu député, eu 
août 1815, par le mémo collège éloctoral, avec 
118 voix sur 228 votants et 287 inscrits. Favard 
de Lauglade appartint à la minorité de la 
Chambro introuvable. 11 reviut a la Chambre 
de 1816, ayaut été réélu, le 4 octobre, par 133 
voix (239 votants, 280 inscrits), et no cessa de 
siéger jusqu'en 1831. Partisau du cabinet De- 
cax&s, il appuya tous les projets ministériels, et 
fut nommé (19 avril 1817) conseiller d'Etat eu 
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service ordinaire. Il obtint sa réélection comme 
député : le 1" octobre 1821, dans le 3* arrondis- 
sement du Puy-de-Dôme, à Issoîre, par 115 voix 
sur 161 votauts, 206 inscrits; le 25 février 1824, 
par 117 voix sur 166 votants et 191 inscrits; 
enfin le 23 juin 1830, par 80 voix sur 143 votants 
et 157 inscrits. 11 soutint de sos votes les ditfé; 
reuts ministères de la Restauration, fut uommé 
rapporteur du code forestier en 1826, et reçut, 
en 1821, la croix d'oflicier de la Légion d'hon- 
ne«r, et celle do commandeur en 1827, avec le 
titre de comte. Un biographe parlementaire 
traçait de AL Favard de Lauglade, en 1826, ce 
portrait peu flatté : « IL Favard de Langlado 
a la voix rauque, le teint noir; il est criblé de 
petite vérole ; sa tête est poudrée à blauc, sa 
taille est grosse et courte. » Président A la cour 
de cassation en 1829, il a laissé, sur beaucoup 
de questions de législation et de procédure, des 
ouvrages qui fout autorité : Répertoire ne la 
législation du notariat (1ni7); — .Manuel pour 
l'ouverture et U partage de* *uvcemon«(l811); 

— Traité de» privilèges et htjpot hennés (1812) ; 

— Répertoire de la nouvelle tégùlntion ciWe, 
commercial* et a,lminUtrativiS (1823-24), etc. 

FAV ART (Fraxçoib), représentant du peuple 
à l'Assemblée constituante de 1848, député an 
Corps législatif de 1852 à 1857, né à Tulle (Cpr- 
rèze) lo l' r novembre 1797, mort à Saint- Etienne 
(Loire) le 23 février 1878, fit ses études & Paris 
au collège Henri IV, où il eut Bastide pour con- 
disciple, et suivit les cours de la faculté de 
droit. 11 fut secrétaire de Manuel, puis il 
exerça avec talent la profession d'avocat dans 
sa ville natale. Jupe suppléant A Tulle depuis 
1*16, bàtoiiuier de son ordre, conseiller miuu- 
cipal et officier de la garde nationale, il fut 
nommé maire de Tulle ou 1*10 ; il fut continué 
dans cotte fonction par la République do 1*48. 
Le 23 avril 1848, le département de la Corré/.e 
l'élut, le 8« et dernier, représentant du peunl^ 
à l'Assemblée constituante, par 15,720 f éix. 
M. Favart siégea d'abord dans la f'.udie mo- 
dérée, puis il inclina de plus e „ Tera \ x 
droite, et soutint la polit- de pfclvsée. Il 
vota: uonr le >'étah|is.«- oinom ? t j u cautionnement, 
pour les |H)«rsie;^ s J{ , ano et co „. 

tre les t"^,,-^ con tre Caussidière, pour le 
rt '^.i>ns*eiuent de la contrainte par corps, con- 
tre l'abolition de la peine de mort, cotWre 
l'amendement Grévy, eon/rele droit au travail, 
pour SWre «ïii jC'JT l'honneur de Cavai- 
gnac, pour l.i suppression de i du sel, 

pour la proposition Râteau, contre l'amnist^ 
iwiir l'interdiction des clubs, pour les crédits 
de l'expédition do Rome, pour l'abolition de 
l'impôt dos boissons. Apres le coup d'Etat, 
M. Favart fut désigné par le gouvernement 
coin m© candidat officiel au Corps législatif, et 
la l r « circonscription de la Corrèze le nomma 
député, le 29 février 1852, par 20,403 voix 
• 20,697 votants, 44,266 inscrits), contre 6,164 à 
M. de Vaublano. 11 prit part à l'établissement 
du régime impérial, et vota, jusqu'en 1857, 
avec la majorité dvnastique. Sa carrière poli- 
tique finit avec cette législature. 

t 

FAVERNAY (Mamib-Aimé- Hrmv Fatov 
db), député de 1885 à 1880, né A Amiens 
(Somme) le 9 mars 1827, mort A Paris le 25 mai 
1886, entra, bous l'Empire, dans l'administration. 
Sous-préfet k Saint-Julien, puis A Mayenne, il 
donna sa démission en 1868, et s'occupa d'agri- 
culture dans la département de* Landes. Cati- 
didat conserva. tour- monarchiste A l'élection 
partielle du 27 janvier 18^8, qui eut lie» dans 
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l'arrondissement de Saint-Bever pour remplacer 
M. de Laborde, invalidé. M. F. de Favernay 
obtint, sans être élu, 7,381 voix contre 11,474 
A M. Sourigues, qui l'en. porta. Aux élections 
du 21 août 1881, il éciioua avec 8,634 voix 
contre le même concurrent, réélu par 10,017 
suffrages. 11 fut plus heureux !ors du renouvel- 
lement géuéral du 4 octobre 1886; porté sur la 
liste monarchiste du département des Landes, 
il fut élu, cette fois, le a* et dernier, par 37,014 
voix sur 71,339 votante et 83,874 inscrits. 11 
prit place daus la minorité de droite de la 
Chambre. Mais les élections des Landes ayant 
été annulées, M. Faton de Favernay se repré- 
senta sans succès devant les électeurs: le 14 fé- 
Trier 1886. il n'obtint que 33,829 voix sur 72,400 
votante. 11 mourut trots mois après. 

FAVEROT (Frakçois-Yvrb), député au Con- 
seil des Cinq-Cents, né à Rennes (llle-et- 
Vilaine) le 3 novembre 1740, mort A Vannes 
(Morbihan) le 23 juin 1808, était homme de loi 
a Vannes. Le 27 terminai an VII, il entra au 
Conseil des Cinq-Cents, comme député du Mor- 
bihan, ne se montra point hostile au coup 
d'Etat de brumaire, et fut nommé, le 12 floréal 
an VII J, commissaire près le tribunal civil do 
Il mourut en 1808, procureur impérial 
tribunal. 



daus sa ville natale, en 1856, & l'âge de quatre- 
vingt-dix-huit 



FAV 1ER ES (.Iran- F RANçois pe), député en 
1791, ne A Moutluçon (Allier) le 3 mai 1739, 
mort A une date inconnue, était, sous l'ancien 
régime, président de l'élection de Montluçon. 
Devenu maire de cette ville eu 1791, il exerça 
encore les fonctions de juge de paix du canton 
d'Hérisson et celles de président du même can- 
ton. Elu, le 31 août 1791, par 136 voix sur 250 
yotaute, premier député suppléant de l'Allier à 
l'Assemblée législative, il tut admis à siéger le 
12 juillet 1792, en remplacement de Ruet, dé- 
cédé, et prit part aux derniers votes de la ma- 
jorité* Administrateur du département de l'Allier 
le 24 *n VII, il devint, après le coup 

d'Etat debri.' naire ' C0Ulwu ' er fc^néralde l'Allier 
(11 floréal an Vj"iV> 

FAVRE A : m j. . député en 1789 - ué » u co- 
teau de Réaux-en-Valromey (Ain) *^ novem- 
bre 1721, mort A une date inconnue, étau rUTiS 
4e la paroisse d'Hotonnes, dans l'ancienne pro- 
vince de Bourgogne. Le 23 mars 1789, la aéué- 
çhaussée de Bupev . : » Vi'.romey 1 élut député 
du c\er~~ aux "Etete-Généraux. Aimé Favre 
Cpma avec le tiera-état et prêta le serment 

FAVRE (Fhaxçois), député au Conseil des 
Cinq-Cents, né à Annecy (Savoie) le 4 avril 1757, 
mort à Annecy le 7 mat 1856, fils do Spectacle- 
Emmanuel Favre et d'Antoinette Fernex, était 
avocat dans cette ville. Représentant d'Annecy 
A l'Assemblée des Allobroges, il fut un des 
quatre députés qui portèrent A la Convention le 
vœu de réunion de la Savoie A la France. Elu, 
le 26 vendémiaire an IV, par 170 voix sur 307 
votants, député du Mont-Blanc au Conseil des 
Ciuq-Cents, il fit un rapport relatif aux reventes 
des biens nationaux dont les adjudicataires pri- 
mitifs avaient émigré, fit partie de plusieurscom- 
miasions, notamment de 'Iles chargées d'exami- 
ner les projeta sur les domaines nationaux acquis 
car des émigrés, sur les tribunaux de la Ven- 
dée, etc., et fut secrétaire du Conseil. Le 9ger- 
au Mil, le gouvernement consulaire le 
sous-préfet d'Annecy. Il exerça ces 
ju'en 1802. François Favre mourut 



FAVRE (Fkrdixard), représentant eu 1K48 
et en 1849, député au Corps législatif de 1852 A 
1867, et séuateur du second Empire, né A Cou- 
vet Suisse) le 28 février 1779, mort A Taris le 
16 juillet 1867, appartenait A une famille pro- 
testante, originaire de Besançon, et qui s'était 
fixée en Suisse après la révocation de l'édit 
de Nantes. Rentre en France en 1789, M. Fer- 
diuaud Favre s'enrôla (1793) daus la garde na- 
tionale active de Nantes avec laquelle il fit la 
campagne do Vendée. Officier de la garde na- 
tionale eu 1814, et A la tête d'une importante 
raffinerie, il fit de l'opposition A la Restaura- 
tion, se montra plein de xèle pour la monarchie 
de juillet qui le nomma maire de Nantes, et 
prit part, eu cette qualité, A l'arrestation de la 
duchesse de Berry (1832). Révoqué de ses fonc- 
tion* municipales par le gouvernement provi- 
soire eu 1848, il fut élu par les électeurs con- 
servateurs de la Loiro-Intêrieure, le 23 avril, 
A l'Assemblée constituante, le 7« sur 13, avec 
82,291 voix (124,61*9 votante. 163,494 inscrite>. 
Il fit partie du comité de l'administration et vota 
le plus souvent avec la droite -.pour le rétablis- 
sement du cautionnement, pour le rétablisse- 
ment de la coutraiiitepar corps, eontrt l'amen- 
dement Grévy, pour la sanction de la Coustitu- 
tion par le peuple, pour la proposition Râteau, 
«ourles crédits de ^expédition de Rome, contre 
l'amnistie. 11 s'était prononcé, avec la gauche, 
pour l'abolition de la ]>eiiie de mort, pour l'in- 
compatibilité des fonctions avec le mandat 
législatif et jtour la réduction de l'impôt du 
sel. Réélu, le 13 mai 181'.», représentant du 
même département A l'Assemblée législative, le 
2« sur 11, par 72,669 voix (148,363 inscrite^, 
avec l'appui du clergé et du parti monarchiste, 
qui ne lui tinrent pas rigueur de ses opinions 
libérales d'autrefois, M. Ferd. Favre siégea 
dans la majorité, fit la guerre aux institutions 
républicaines, se prononça pour l'expédition de 
Rome, juAir les poursuites contre les représen- 
tants compromis dans l'a (fa ire des Arta-et- 
Métiers, jtour les lois restrictives de la liberté 
de la presse, du droit de réunion et du suffrage 
universel, et soutint la politique personnelle du 
prince-président. Après le coup d'Etat du 
" décembre^ il fit partie de la Commission con- 
sultative. C* n / ,id * t du gouvernement dans i.-i 
2* circonscription de la Loire-Inférieure, il fut 
élu députéau Corps législatif, le 29 février 1862, 
au second tour de scrutin, par 7,626 voix (10,573 
votants et 36,608 iuscrits), contre 2,300 voix A 
M. Wa!deck-Rousseau,399 A M. de Sesmaisons 
et 18i à M. Braheix, tous les trois anciens re- 
pré.'.'Utunte. l ue biographie parlementaire du 
temps, rappelant les antécédents orléanistes, 
puis légitimistes du nouvel élu, ajoutait : 
« M. Ferdinand Favre a maintenant les immu- 
nités d'un bonapartiste décidé. Enfin, protes- 
tant, il a l'appui du clergé ; voilA ce aui s'ap- 
pelle avoir le droit de manger A tous les râte- 
liers. » M. Ferdinand Favre appartint A la ma- 
jorité dynastique du Corps législatif jusqu'au 
9 juin 1867, date de son entrée au Sénat. 11 
continua d'y voter avec le» partisans décidés 
du régime impérial, et mourut eu 1867, officier 
de la Légion d'honneur. 

FAVRE (Gabrirl-Claci.e-Jci.k8), représen- 
tant du penplo eu 1848 et eu 1849, député de 
1868 A 1870, membre du gouvernement de la 
Défense nationale, ministre, représentant en 
1871 et sénateur de 1876 A 1880, né A Lyon 
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(Rhône) le 21 mars 1809, mort à Versailles 
(Seine et-Oise) le 20 janvier 1880, appartenait à 
nue famille de commerçants originaires de la 
Savoie. Il lit de bounos études au collège de 
Lyon, passa nue année en Italie et vint faire 
•ou droit à Taris, où il assista a la révolution 
de 1830. De bonne heure il se déclara républi- 
cain; toutefois il est inexact qu'il ait publique- 
ment, dés le 29 juillet 1830, reclamé l abolitiou 
de la royauté. De retour à Lyon, il entra au 
barreau) où il prit une position importante. 



Collaborateur 



Prêcnratur. il assista ce 



journal, comme avocat, dans plusieurs procès, 
et fut lui-même poursuivi pour un article où 
le gouvernement vit une attaque contre la ma- 
gistrature : M. Jules Favre fut acquitté. La popu- 
larité que lui avait valu sou talent le fit choisir, 
eu avril 1834, comme défenseur des mutuellistes 
prévenus d'association illicite. Le jour même du 
procès, la guerre civile éclatait dans la ville, 
et le combat, engagé autour du palais de jus- 
tice, venait faire i la plaidoirie de l'avocat un 
accompagnement sinistre. Après trois journées 
de lutte, pendant lesquelles la fusillade n'avait 
pas cessé, M. Jules ravre fit une démarche au- 
près du préfet, M. de Gasparin, dans le dessein 
d'obtenir la fin de la répression; l'escorte mili- 
taire qui lui fut donnée lors de cette visite fit 
croire à son arrestation ; mais la vérité est qu'il 
ne courut peraonnellemeut aucun danger. Un 
an après ces événements, s'ouvrit i Paris, de- 
vant la cour des pairs, le fameux procès d'avril, 
cù l'accusation reliait en uu même faisceau les 
mouvements insurrectionnels qui avaient éclaté 
sur divers points de la France. Protestant contre 
la juridiction exceptionnelle à laquelle le gou- 
vernement les soumettait, la plupart des ac- 
cusés étaient d'accord pour refuser de recon- 
naître la compétence de la cour. Mais M» Jules 
Favre, qui avait accepté la défense de ceux de 
Lvon, leur conseilla une tout autre attitude, 
désireux qu'il était de manifester sur uu grand 
théâtre une puissance de parole et de passion 
dont l'effet fut considérable. Pendant près de 
trois mois, M* Jules Favre soutint presque seul 
tout le poids de la défense. Il s'attacha princi- 
palement à nier toute participation des asso- 
ciations industrielles de Lyon aux complota ou 
attentats visés par l'avocat général. 11 n admet- 
tait pas davantage que la Société des Droits 
de l'homme y eût eu aucune part. Puis il se 
livra a uu long et minutieux examen des faits, 
pour établir que le gouvernement avait voulu, 
avait prépare les événements du mois d'avril. 
La discussion des faits terminée, il résuma ainsi 
les assertions contradictoires de l'accusation et 
de la défense : « Vous nous accusez d'avoir at- 
tenté contre la sûreté de l'Etat, et moi j'ac- 
cuse le pouvoir de n'avoir pas déjoué cet at- 
tentat. Je l'accuse d'avoir nourri l'émeute eu 
attirant les insurgés sur la place publique, alors 
qu'il lui était facile de la comprimer. Vous 
nous accusez d'avoir construit des barricades: 
moi je vous accuse de les avoir laissé élever 
sous les veux des agents de police et de l'auto- 
rité civile, et d'avoir jeté parmi les groupes 
inoffensifs des excitateurs soldés. Vous nous 
accuser, d'avoir usé de la force contre les dé- 
fenseurs de l'ordre; moi je vous accuse d'avoir 
déchiré la loi qui protège la vie des citoyens, 
d'avoir donné la consigne qui a elle seule suf- 
fisait pour allumer l'insurrection; d'avoir com- 
promis la vio des femmes, des enfants, des 
vieillards; d'avoir prolongé la lutte sans néces- 
sité, et d'avoir enseveli bous les ruiues de nos 
maisons nos familles qui ne vous attaquaient 
pas. Je vous accuse d'avoir été sourds aux de- 



mandes de trêve et de conciliation qui étaient 
faites de toutes parts, et de n'avoir pas épargné 
la vie des vaincus. N ous avez fait votre réqui- 
sitoire, voilà le mien ; ils resteront tous deux 
affichés à la porte de ce palais, et nous verrons 
lequel durera davantage, lequel la France lira 
avec le plus d'indignation. » Jules Favre sortit 
de ce procès, brise de fatigue et gravement 
malade, mais désormais consacré par la re- 
nommée. Sa sauté rétablie, il vint (1836) se 
fixer a Paris, et dans les loisirs que lui laissait 
sa profession, collabora au Droit, au National 
et au Monde. Survint la révolution de février. 
Appelé par Ledru-Kollin au ministère de l'In- 
térieur en qualité de secrétaire général, il y re- 
présenta l'élément modéré et rédigea person- 
nellement les circulaires adressées, en vue des 
élections, par le gouvernemeut provisoire à ses 
commissaires dans les départements, circu- 
laires qui lui furent souvent reprochées, eu 
raison des pouvoirs discrétionnaires qu'il don- 
nait à ses agents, hlu, le 23 avril 1848, par le 
départemeut de la Loire, le 11 e et dernier de 
la liste, avec 34,260 voix, représentant à l'As- 
semblée constituante, il donna sa démission de 
secrétaire général, vint siéger au Palais- Bour- 
bon dans la gauche modérée, fit partie du co- 
mité des Affaires étrangères, et vota : contre le 
rétablissement de la loi sur le cautionnement, 

{mur l'abolition de la peine de mort, pour 
'ensemble de la Constitution, contre la ré- 
duction de l'impôt du sel, contre la proposition 
Bateau, pour les crédits de l'expédition ro- 
maine (16 avril 1849), pour l'amuistie des 
transportés. Après les événements du 15 mai 
1*48, le procureur-géuéral Portalis et le procu- 
reur de la république Laudrin ayant déposé 
une demande en autorisation de poursuites 
contre Louis Klanc, Jules Favre fut nommé 
rapporteur de la commission chargée d'exa- 
miner les motifs du réquisitoire; il donna lec- 
ture, dans la séance du 2 juin, d'un rapport très 
long et « qu'il lut, dit un historien, dun ton si 
adouci, que, presque jusqu'à la fin, le public des 
tribunes s'imagina qu'il allait conclure contre 
l'autorisation Je poursuites. » Mais le rapport 
concluait favorablement. Le journaliste Ribey- 
rolles qualifia ce document par une expression 
souvent citée depuis : il l'appela une jatte de 
lait empoitonné. « Messieurs, disait Jules Favre, 
votre commission vous apporte ici l'expression 
d'une convictiou profonde; non seulement rien 
n'a pu lui faire soupçonner qu'une pensée de 
réaction politique ait inspiré la mesure qu'elle 
a dû apprécier ; non seulement elle a trouvé 
une garantie toute-puissante dans la loyauté, 
le patriotisme et la fermeté des magistrats qui 
ont signé le réquisitoire, mais encore elle est 
sûre que, dans nue question de cette gravité, 
si le moindre indice de parti pris contre une opi- 
nion se manifestait, toute l'Assemblée se lève- 
rait pour la désavouer. » Or, c'est précisément 
ce que l'Assemblée fit, le lendemain, par son 
vote, en rejetant, à 369 voix contre 337, les 
conclusions «lu rapport. Le 13 juin, Jules Favre, 
comme rapporteur du septième, bureau, chargé 
d'exauiiner la validité de l'électiou du prince 
Louis Bonaparte, proposa l'admission du prince : 
a Le nouvel élu, dit-il, n'a justifié encore 
ici ni son Age ni sa nationalité, cela est vrai ; 
mais s'arrêter à de telles chicanes serait in- 
digne d'uue grande assemblée. » Il est vrai que 
le rapporteur, à quelques jours de là, fit eu 

auelque sorte amende honorable de sa précé- 
ente opinion, eu proposant que la lettre ré- 
cente de Louis Bonaparte à l'Assemblée fût dé- 
posée entre les mains du ministre de la Jus- 
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tice, « afin qu'il y donne telle suite qu'il •vi- 
ser». » Jules Favre soutint le général Cavai- 
gnac dans la répression de l'insurrection de 
juiu. Mais, dans la .séance du 30 novembre, il 
se montra opposé à l'expédition de Civita-Vec- 
cliia, entreprise sur les ordres du général sans 
l'asseuti nient de l'Assemblée qui, d'ailleurs, 
s'empreasa d'y adbérer par un ordre du jour 
motivé. Après l'élection du prince-président, le 
représentant de la Loire appuya (29 janvier 
1819), par un discours qni tient sept colonnes 

S Moniteur, lus conclusions de la commission 
favorables a la proposition Bateau. Sur l'ex- 

I édition romaine, il commença par approuver 
e crédit de 1*2 millions réclamé par le gouver- 
nemeut, puis il se plaignit amèrement, le 7 mai, 
qu'on eût détourne cette expédition de sou but, 
en attauuaut la république romaine et en pré- 
parant la restauration du pape. « Au mépris 
de la parole qui avait été donnée par le cbef 
de l'expédition, qu'il ue s'immiscerait on rien 
dans le gouvernement intérieur du pays qu'il 
venait ainsi occuper militairement, une partie 
de la force armée a été désarmée, le préfet de 
Civita \ .« a été suspendu, on a occupé dus 
forteresses, et on a tenu, le lendemain du jour 
de l'occupation, un langage dans lequel on di- 
sait à des populatious qui étainut accourues 
avec nous, je le répète, au moins avec bien- 
veillance, que si Civita-Vecchia avait résisté, 
on s'en serait emparé de vivo force... .Je le dis, 
messieurs, avec la douleur dans l'Ame, avec la 
rougeur au front, le sang italien, le sang fran- 
çais a coulé! la responsabilité ou retombe 
sur les iinprudouts qui nous ont joués, car nous 
l'avons été. » Lo 11 mai, il accentua son atti- 
tude, et dit : « Et quand bien même nous se- 
rions A la voille do rentrer dans la vie privée, 
quand bien même nous n'aurions que viugt- 
quatre heures devant nous, si la Constitution a 
été violée, nous do vous la venger; si notre di- 
gnité a été outragée, nous devons la sauve- 
garder, et nous devons écarter avec dédaiu les 
subterfug&s et les sophismes à l'aide desquels 
on a essaye Ue nous faire douter de nous-mêmes. » 
Et il lit la pro|H>sitioii de déclarer que le mi- 
nistère avait -rttrdu la coutiance du pays. Elu 
représentant a la Législative par tadéptartMMUl 
du Rhône, le 8 juillet 1849, par 41, .'Ut i voix sur 
81, 603 votants ot 154,259 inscrits, en remplace- 
ment de Commissaire, qui avait opté pour un 
autre département, Jules Favre ne cessa, dès 
lors, de protester contre l'occupation de Kouie. 
Ledru-Iiolliu n'étant plus la, il devint uu dos 
principaux orateurs du parti démocratique, sans 
appartenir précisément à la Montagne, et parla 
notamment contre le rétablissement du cau- 
tionnement des journaux. Laissé eu liberté lors 
du coup d'Etat do décembre 1851, il prit part 
aux tentatives de résistance suscitées par Victor 
Ilugo ; mais sou rôle eu cetto grave circonstance 
no fut pas des plus énergiques. H fut, d'ail- 
lours, secrètement protégé par l'iutiuence do 
son auciouauii, Billault, et put rester en France 
sans être inquiété. Il passa les dix années qui 
suivirent en dehors de la politique, so livrant 
eutièromeut à l'exercice de sa profession, et 

flaida entre autres causes célèbres celle de 
aga liol-lladj, dans l'affaire Doiueau, et celle 
d'Orsiui, le 25 février 1858. Daus cette der- 
nière, il s'attacha exclusivement à mettre en re- 
lief les senti montsde patriotisme oui avaient eu- 
traiué l'accusé, et donna lecture d une lettre que 
celui-ci avait écrite à l'empereur le 11 février, 
non pour solliciter aucuue grâce A son profit, 
mais pour l'adjurer de rendre Ta liberté à l'Italie, 
Jules Favre rentra dans la vie parlementaire 
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en 1858. Elu, au lendemain du coup d'Etat de- 
1851 , membre de* conseils générau x de laLoire et 
du Hhôue, il avait refusé le serment exigé par 
la nouvelle Constitution. Il changea d'avis, 
comme candidat au Corps législatif, et, après 
denx tentatives infructueuses : le 22 juin 1857, 
dans la 4" circonscription du Rhône ou il obtint 
4,608 voix contre 10,944 à M. do Mortemart, 
candidat officiel, élu, et le 22 novembre de la 
même année, dans la 2* circonscription de la 
Sartbe, où il réunit 4,508 voix contre 20,001 à 
M. Leretd'Aubigny, il fut élu député, le 25 avril 
1858, dans la 0* circonscription ne la Seine, par 
11,303 voix (K.507 votants. 33,152 inscrits}, 
contre 10,107 à M. Porret, député sortant. 387 
A M. Armand Lévy et 221 A M. Lepeu. 11 fut 
bientôt le chef reconnu de ce petit noyau dé- 
position parlementaire qu'on appela les Cintj, 
seuls signataire* et seuls soutieus do nombreux 
amendements combattus par le gouvernement 
et toujours repoussés par la majorité. I>ès les 
sessions législatives de 1859 et de 1800, Jules 
Favre critiqua vivement la politique intérieure 
et extérieure ; mais la niaiorité ne l'écouU que 
par curiosité et vota docilement ce que le mi- 
nistère lui demanda. L'orateur de l'opposition 
redoubla d'activité dans la session de 1801, et 
présenta sur diverses questions des amende- 
ments qui ne furent pas accueillis. En 1802, la 
discussion de l'adresse fournit A Jules Favro 
l'occasion de traiter de l'expédition du Mexique : 
il déclara que les dépenses étaient bien au- 
dessus des avantages A en retirer, et attaqua 
avec force le projet d'empire mexicain. Quel- 
ques jours après, lorsque fut counu l'échec do 
Puehla, il demanda nue les troupes française* 
revinssent comme celles d'Augleterre et d'Es- 
pagne. « Jules Favre s'était lové, écrit à propos 
de cotte discussion un de ses biographes : il 
avait pris un instant la pose naturelle, l'attitude 
exacte de son rôle; il apparaissait dans touto 
l'harmonie de sa carrure, los épaules hautes, la 
poitrine large et comme agrandie par l'arrivée 
soudaine do l'inspiration, le bras gauche au 
repos et le bras droit tendu vers le banc des 
ministres. L'attaque se dessinait dès la première 
minute. Mais ce qu'il fallait voir, c'était la figure 
expressive et hautaine, puissante et complexe, 
aux traits ditféreuts sans être disparates, où 
l'on pouvait étudier toute la gamme des pas- 
sions oratoires. Le front large, découvert et 
calme, brillait de clarté, do logique, d'univer- 
salité. Les yeux, brûlaut d'un feu sombre sous 
l'épaisseur dos sourcils, étaient déjà plus vifs, 
plus iuquiets, plus militants. Enfin, la lèvre 
inférieure montrait dans ses plis tourmentés, 
dans sa coutraction perpétuelle, daus sa forte 
saillie, l'ironie toujours prête, l'iuépuisable 
amertume, la défensive menaçante. » Le débat 
sur l'adresse de 1803 permit au député de Faris 
do réclamer contre l'occupation do Rome par 
les troupes françaises. Aux élections générales 
de juiu 1803, il fut élu A la lois daus la 5- cir- 
conscription de la Seine avec 18,744 voix 
(27,288 votant», 37,229 inscrits), contre 8,094 A 
M. Frédéric Lévy, et dans la 2* circonscription 
du Rhône, avec 11,129 voix (19,341 votauts, 
27,414 inscrits). Il opta j»our le Rhône et fut 
remplacé A Paris par (îaruier-Pagès. Daus cette 
nouvelle législature, Jules Favre resta tin des 
principaux adversaires du gouvernement im- 
périal. Il revint sur la politique étrangère en 
1864; puis, eu 1800, parlant après M. Thiers 
qui venait de faire le procès de la diplomatie 
imitériale, eu retraçant l'historique des derniers 
événements du Danemark, en so plaignant de 
i la violatiou des traités et eu précouisaut une 
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politique toute pacifique, Jules Favre se dé- 
clara ou conformité d'idées avec son collègue 
sur tous les points, sauf sur ce qui avait trait 
& 1 unité italienne ; il montra la l*russe pouvant 
armer un jour, contre nous, 800.000 hommes. 
Un députe de la majorité, M. Geiger, lui cria : 
« Ce ne sera pas de sitôt. » Lorsque le droit 
d'interpellation fut substitué à la discussion an- 
nuelle de l'adresse, Jules Favre en usa large- 
ment. Lo 26 février 1807, il soutint celle de 
M. Lanjuinais, relative précisément au décret 
du 10 janvier qui supprimait l'adresse, et, ré- 
pliquant tout A la fois k M. Ronhnr, ministre 
u'Etat, et k M. Emile Ollivier, qui préparait 
son évolution, il dit en terminant : « Au milieu 
de l'Europe émancipée, vous vous croyez ou 
vous voulez être le ministre d'nu Marc-Aurèle 
ou d'un Traiau; moi je demande a être eitoyeu 
d'un pays libre. » La Chambre passa k l'ordre 
du jour'. En mars, il répondit avec une a mère 
éloquence au panégyrique de la politique étran- 
gère pronoure par M. Ronher. En juillet, il 
s'étendit k nouveau sur Parfaire du Mexique, 
a propos du budget. En décembre, il prit texte 
de la question romaine pour diriger les atta- 
que» lej plus vives contre Te gouvernement, 
qu'il accusa d'avoir provoqué l'agression do 
Garibaldi par ses complaisances pour les cléri- 
caux. Mais l'ordre du jour pur et simple fut 
adopté par 238 voix coutre 17. Le I mai 1867, 
Jules Favre entra a l'Académie française eu 
remplacement de Courin. Il ne lit aucune dif- 
ficulté de se rendre aux Tuileries pour être pré- 
senté, suivant l'usage, a l'empereur. Son dis- 
cours de réception fut une sorto de profession 
de foi spiritualité et libérale. Lors dos élec- 
tions générales du 24 mai 1869, il s'en fallut 
do peu qu'il ne fut pas reuvoyé k la Chambre. 
La traction avancée du parti républicain repro- 
chait déjà à Jules Favre les atermoiements do 
sa politique et lo caractère anodin do son op- 
position; de plus il avait contre lui tous les 
adversaires du serment a l'empire. Porté dans 
uu grand nombre de circonscriptions dépar- 
tementales, il <d>tiut, sans êtro élu : ■1,772 voix 
dans l'Aisno, 0,SO4daus les Bonches-du-Khôiin, 
1,808 voix dans le Gers, 10,229 dans la Loire, 
5,991 dans le Rhône, 5,135 voix dans la Sarthe 
et 3,200 dans la Somme; mais il no pas*a 
que dans la 7' circonscription do la Seine, 
et an second tour seulement, avoc 18,317 voix 
(33,-144 votants, 43,1*'-' inscrits), contre 14,780 à 
M. Henri Rochefoit, candidat radical. Au pre- 
miertour, Jules Favre avait eu pour adversaires 
MM. Rochefort et Cantagrol, ot, malgré les 
protestations du parti avancé, il avait maintenu 
jusqu'au bout sa candidature, que le gouverne- 
ment, à la tin, avait peut-être favorisée. La po- 
pularité de Jules Favre en fut très sérieusement 
atteinte. Feu do temps après l'ouverture de la 
session, il déposa un projet de loi attribuant au 
Corps légiblatif exclusivement lo pouvoir cons- 
tituant. D'autre part.il fut lo promoteur (no- 
vembre 1*09 d'une déclaration do la gaucho 
contre le mandat impératif. On remarqua en- 
suite son discours sur la politique intérieure 
(21 février 1870 , et celui qu il fit sur la question 
algérienne (9 mars). 11 combattit le plébiscite, 
et s'unit à M. Thiers pour s'opposer aux pro- 
jets de guerre contre l'Allemagne. Lorsque, le 
16 juillet 1870. M. Emile Ollivier vint déclarer 
au Corps législatif quo le gouvernement, renon- 
çant à toute tentative nouvelle de conciliation, 
rompait ses relations diplomatiques avec la 
Prusse et on appelait au sort des armes, Jules 
Favro demanda à la Chambre de prendre lo 
temps de la réflexion avant de s'associer, eu vo- 
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tant des subsides, à la politique du cabinet. La. 
lutte engagée, il réclama l'armement immédiat 
des gardes nationales. A la nouvelle de la ca- 
pitulation do Sedan, il proposa, dans la dernière 
séance régulière du Corps législatif, « la do- 
chéance de Louis-Napoléon Bonaparte et de sa 
famille, et la nomination d'une commission de 
gouvernement ayant pour mission expresse de 
résister à outrance à l'invasion et de chasser 
l'ennemi du territoire. » Mais le j'onr même 
(4 septembre 1870), la salle des séances était 
envahie par la garde nationale, et l'Empire 
renversé faisait place à la République. Nommé 
membre du (gouvernement do la Défense natio- 
nale, Jules Favre en devint, le lendemain, vice- 
président eu mémo temps que ministre des Af- 
faires étrangères. Son premier acte l'O septembre) 
fut une circulaire aux agents diplomatiques, 
dans laquelle se trouvait cette formule dont 
l'oubli fut tant rappelé, depuis, à son autour: 
« Si c'est nn défi, nous l'acceptons. Nous ne 
céderons ni nu pouce de notre territoire, ni nue 
pierre de nos forteresses. Une paix honteuse 
serait une guerre d'extermination k courte 
échéance. » Les événements devaient donner k 
ce langage un cruel démenti. Dès cette époque 
(17 septembre), Jules Favre annonça, au nom 
un gouvernement, l'intentiou de convoquer une 
Constituante, et dit : « Ce n'est pas notre auto- 
rité d'un jour, c'est la Frauce immortelle se 
levant devant la Prusse, c'est la France dégagée 
du linceul de l'Empire, libre, généreuse, prête 
à s'immoler pour le droit ot la liberté,... qui 
demande immédiatement la cessation de la 
guerre, mais en préférant mille fois des désas- 
tres au déshonneur. » A |>eino Paris investi, il 
eut l'idée de so rendre auprès de M. de Bis- 
marck et de lui proposer de traiter sur les 
bases d'une indemnité pécuniaire : il obtint 
alors (19 septembre) la célèbre entrevue do 
Ferrièros, ou lo chaucelier maintint toutes les 
prétentions do son gouvernement : cession de 
l'Alsace et de divers autres territoires, instal- 
lation des Allemands, pendant l'armistice, à 
Strasbourg, k Toul, k Phalsbourg et dans un 
fort dominant Paris. Lo 27, Jules Favre exposa 
les résultats do sa démarche, et lo gouverne- 
ment rapporta son décret sur la convocation 
d'une Assemblée. Lorsque, le 6 octobre, Gam- 
betta quitta Paris |H>ur aller s'adjoindre k la 
délégation de Tours, Jules Favre so chargea 
par intérim du ministère de l'Intérieur; mais 
sou action no s'exerça que dans l'enceinte de 
la capitale. Adversaire do toute tentative 
d'émancipation communale, il refusa, le 31 oc- 
tobre, de signer la démission exigée de lui par 
les envahisseurs de l'llôtel-de- Ville, qui le tin- 
rent prisonnier pendant quelques heures. Lo 
lendemain, ce fut lui qui sollicita do la popu- 
lation parisienne un vote, par MM ou par «««, 
»ur la confirmation des pouvoirs du gouverne- 
ment de la Défense. A partir do co moment, 
Jules Favre ne joua plus qu'un rôle secondaire. 
Un laissez-passor lui ayant été offert pour as- 
sister aux conférences de Londres ayant pour 
ohjetla rovisiou du traité de Paris de 1856 et le 
règlomeut de la question de la mer Noire, il 
ne crut pas devoir quitter la Franco. Quand 
la situation do Paris fut jugée désespérée, et 
que le conseil des généraux réunis eut déclaré 
toute résistance impossible, Jules Favre reçut 
de ses collègues du gouvernement la mission de 
se rendre k Versailles ot de négocior la capitu- 
lation 124 janvier 1871). IW,ue aussitôt, le mi- • 
nistredes Affaires étrangères apprenait à Paris 
irrité qu'il venait de signer les conditions de 
cette capitulation, qu'un armistice de vingt et 
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un jours était convenu et que les électeurs 
étaient convoquas le 8 février, à l'erlet de nom- 
mer une Assemblée nationale. Tous les forts de 
la capitale étaient livrés aux Prussiens une 
contribution de guerre de 200 millions devait 
être pavée par la ville avant le 16" lourde l'ar- 
mistice j la ligne et la gardo nioliile étaient 
prisonnières de guerre. Ignorant de la situation 
exacte de nos armées eu province, Jules Favie 
avait accepté les yeux fermés les règlements 
les plus défavorables a la cause nationale, no- 
tamment en ce qui concernait l'armée de l'Est. 
Quelques jours après, il s'empressa d'annuler 
le décret de la délégation de Bordeaux suspen- 
dant les droits d'éligibilité pour diverses caté- 
gories de personnages ayant servi l'Empire. A 
ce moment . il prit par surcroit l'intérim du mi- 
nistère de la Justice. Aux élections du 8 fé- 
vrier 1871, il lut élu représentant dans les six 
départements suivants: dans l'Ain, le 7 e et der- 
nier, avec 3*2,755 voix (58,804 votants, 71.H03 
inscrits); dans l'Aisne, le 2* sur 11, avec 70,326 
voix (8<, 823 votants, 157,845 inscrits); dans le 
Bas-Rhin, le 11' sur 12, avec 54,514 voix (101.741 
votants, 145,183 inscrits;; dans le Rhône, le 3* 
sur 13, avec 75,368 voix 1117,523 votants, 185.134 
inscrits); daus la Seine, le 34 e sur 43, avec 
81,722 voix f328,970 votants. 547,858 iuscrits); 
dans Soineet-Oiso, le 10- sur 11, avec 18,670 
voix ,53,390 votants, 123,875 inscrits). Porté 
candidat daus un très grriud nombre d'autres 
départements, tels que Tes Bouches-du-Rhôue, 
le Finistère, la liauto Garonue, le Pas-de-Ca- 
lais, le Haut-Rhin, etc., il y fut en minorité. 
Le 13 février, Jules Favre se rendit à Bordeaux 
et déposa entre les mains du président do l'As- 
semblée les pouvoirs du gouvernement de la 
Défense natiouale. Le soir même, il partit |>our 
Versailles, atiu d'y négocier une prolongation 
d'armistice, qu'il obtint, et, le 19, Thiers, de- 
venu chef du pouvoir exécutif, le maintint daus 
sou poste de ministre des Affaires étrangères. 
A ce titre, Jules Favre se trouva intimement 
mêlé à toutes les négociations qui eurent pour 
objet les préliminaires de paix et la conclusion 
du traité définitif. Il fut particulièrement chargé 
de discuter avec les plénipotentiaires prussiens 
les questions de détails : ces négociations se 
prolongèrent jusqu'au 10 mai 1871, jour où il 
alla signer à Francfort le traité qui nous enle- 
vait deux provinces. En même temps, il s'as- 
sociait à la lutte du gouvernement do Thiers 
contre la Commune de Taris; après la défaite 
de l'insurrection, il se montra partisan des 
mesures de rigueur et, le 26 mai, demanda aux 
puissances étrangères, dont aucune ne la lui 
accorda, l'extradition des principaux comuiu- 
ualistes. Cependant, les anciens membres du 
gouvernement de la Défense étant en butte aux 
hostilités do la majorité de l'Assemblée, Jules 
Favre saisit la première occasion jiour quitter 
le pouvoir : la discussion qui eut lieu, lo 22 juil- 
let 1871, sur la pétition des évolues, demandant 
l'interventiou officielle de la France en faveur 
du rétablissement du )>ouvoir temporel du pape, 
et le vote par lequel l'Assemblée renvoya ces 
pétitions au ministre des Affaires étrangères, 
permit à celui-ci de donner sa démission ; il fut 
alors remplacé (2 août 1871) par M. do Ré- 
musat. Le 7 septembre 1871, au cours d'un 
procès en diffamation intenté par lui à M. La- 
luyé, ancien avoué à la cour de Paris, qui avait 
divulgué sur l'existence intime de Pliotnme 
d'Etat certains faits des plus graves, Jules Favre 
fut amené à révéler lui-même an public la si- 
tuation extra-légale des enfants dont il était le 
père, et les déclarations irrégulières qu'il avait 



faites à l'état civil. Il obtint cependant la con- 
damnation de M. Laluyé. Pendant plus de six 
mois, Jules Favre, écrasé eu quelque sorte par 
les événements de sa vie publique et privée, 
s'abstint de paraître i la tribune. Au mois de 
mars 1872, il intervint daus la discussion du 
projet de loi relatif à l'Internationale, pour de- 
mander que cotte loia iuspirAt du droit commun. 
Au commencement de 1873, il parla sur les 
marchés do Lyon, et sur uu projet de loi con- 
cernant la transportât ion eu 5îouvelle-Calé- 
douie. 11 vota, au 24 mai 1873, contre la démis- 
sion de Thiers, dont il :tvait constamment sou- 
tenu la politique, rentra daus l'opposition de 
gauche sous lo ministère de Broglie, se pro- 
nonça contre le septennat et combattit i no- 
vembre 1873) lo projet de loi sur la surveillance 
de la haute police. En 1874, il se remaria avec 
une Anglaise, Mlle Welten, qui habitait Ver- 
sailles. L'année 1875 le vit souvent paraître à 
la tribune : ou remarqua ses discours contre 
l'état de siège, sur l'organisation des pouvoirs 
publics, sur le régime des prisons, sur l'ensei- 
gnement supérieur, et sa repouse aux attaques 
de M. de \alon contre le gouvernement de la 
Défense. Il vota pour la constitution du 25 fé- 
vrier 1875, contre la loi sur renseignement su- 
périeur, pour le scrutin de liste, etc., et il pré- 
senta à l'Assemblée un projet de loi sur la ré- 
pression des crimes et délits commis par la voie 
de la presse. Lors des électioua sénatoriales du 
30 janvier 1876, Jules Favre posa sa candida- 
ture dans le Rhône, et fut élu sénateur de ce 
département, lo 1 er sur 4, par 183 voix (329 vo- 
tants f. Il prit place, a la Chambre haute, dans 
les rangs de la gauche républicaine, prononça, 
en juin 1876, un discours eu faveur de la )ieine 
de mort, vota, en 1877, contre la dissolution 
de la Chambre dos députés, et s'associa aux 
luttes de la minorité du Hénat contre la poli- 
tique du maréchal de Mac-Mahon pendant la 
période du « Seize- M ai ». Puis il soutint le mi- 
nistère Dufaure, et ne Ht plus i la tribune, 
jusqu'à sa mort, que d'assez rares apparitions. 

La réputation de Jules Favre comme orateur 
parlementaire et comme avocat a été des plus 
nrillantes. Bâtonnier de l'ordre des avocats en 



1860 et en 1801, il plaida, tant en province 
qu'à Paris, uu très grand nombre d'affaires re- 
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le comte de Chambord et celui du général de 
Wimpffon coutre M. Paul Cramer de Cassa- 
gnac. — Jules Favre a publié de uombreux 
écrits, parmi lesquels : De la coalition fie* chef» 
d'atelier de Lyon (1833); De la liberté delà 
vrctte (1849); divers plaidoyers et discours po- 
litiques imprimés à part ;" les Liberté* inté- 
rieure* (1869); De i'inftuence de* vueurt »ur 
la littérature (1809); le Gouvernement de lo 
Détente nationale (1871-75); Home et la Répu- 
blique françaite (1871); /'« la ré/orme judi- 
ciaire (1876); et uu volume de vers intitulé 
Hvj-r,. qui n'a pas été mis dans le commerce et 
dont les rares exemplaires ont été distribués à 
des — 



FAVREAU (LotTis-jACQt-Es), représentant du 
peuple en 1848 et en 1849, né à Nantes (Loire- 
Inferieure) le 18 novembre 1811, mort à Paris 
le 18 avril 1870, appartenait à une famille 
d'artisans. Avoué à Sautes et conseiller muni- 
cipal de cette ville, il tit, sous Louis-Philippe, 
de l'opposition légitimiste. Les monarchistes 
et les catholiques de la Loire-Inférieure ap- 
puyèrent vivemeut, après février 1848, la can- 
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dictature de M. Favreau A l'Assemblée consti- 
tuante : elle triompha, le 23 avril, avoc 70,340 
voix sur 124,1)99 votants et 163,494 inscrits. 
M. Favreau siégea A la droite légitimiste, fit 
partie du comité de la justice, et vota : pour 
les poursuites coutre Louis Blanc et Caussi- 
dière, pour le rétablissement de la contrainte 
par corps, contre l'amendement Grévy, pour ta 
sanction du ta Constitution par le peuple et 
contre Teusemble de cette Constitution. 11 
n'abstint dt) prendre part au scrutiu sur l'ordre 
du jour en l'honneur de Cavaignac, appuya 
ta proposition Râteau, repoussa l'amnistie, ot 
se prononça pour l'interdiction des clubs. Il 
avait voté avec la gauche contre le rétablisse- 
ment du cautionnement, contre le maintien do 
l'état de siège, qu'il avait combattu à ta tribune, 

Sour l'incompatibilité des fonctions, pour la ré- 
uction de l'impôtdu sel. Réélu, le 13 mai 1849, 
le H* Bur 11, avec 66,3(>1 voix (148,353 inscrits;, 
représentant du mémo département a l'Assem- 
blée législative, il fit partie do la majorité anti- 
républicaiuo et vota constamment avec elle : 
pour l'ex|iédition de Rouie, pour la loi Falloux- 
Varieu sur renseignement, pour la loi restrictive 
du suffrage universel, etc. Il ne se rallia pas à 
la politique de l'Elysée. Le coup d'Etat du 
2 décembre mit tin à sa carrière politique. 

FAWTIER (Joskph), représentant du peu- 
ple en 1849, né A Nancy (Meurthe) le 23 mars 
1801. mort a Nancy le 4 août 1866, d'opinions 
républicaines, fut, sous le gouvernement du 
général Cavaignac, préfet du département du 
Haut-Rhin. Léon Faucher, en prenant le porte- 
feuille de l'intérieur, destitua (décembre 1848) 
M. Fawtier, dont la candidature démocra- 
tique fut posée dans le Haut-Rhin A l'élection 
partielle du 7 janvier 1849, en remplacement 
d'Ignace Chauffeur, démissionnaire. Elu repré- 
sentant du peuple par 7,666 voix 133,904 vo- 
tants), contre 4,308 voix à M. Berckheim, 
6,499 à M. Rieff, 3,583 A M. Maritz, 2,299 à 
M. Klein et 980 A M. Juvigny, M. Fawtier 
siégea A ta gauche de l'Assemblée et vota : 
pour l'amuistie générale, contre les crédits 
de l'expédition de Rome, pour l'abolition de 
l'impôt dos boissons, etc. Le 13 mai de la 
même année, il obtint des mêmes électeur*, 
le 3* sur 10, avec 37.741 voix (118.335 inscrits), 
sa réélection à ta Législative, où il opina avec 
ta minorité républicaine : contre l'expédition 
de Rome, contre la loi Falloux-Paneu sur 
l'enseignement, contre ta loi restrictive du suf- 
frage universel, etc. Il se montra l'adversaire 
résoin do la politique de L.-N. Honaparte, et 
rentra dans la vie privée lors du coup d'Etat 
do décembre 1861. 

FAY. — Voy. Latour-Maubocrq (dk). 

FAYARD CJoiBFH-AXBXtf), membre du Sénat, 
né a Metz (Moselle) le 2 avril 1816, était con- 
seiller général de la Krômo ot président de la 
commissiou départementale, lorsqu'il posa, dans 
ce département, sa candidature républicaine 
au Sénat, le 25 janvier 1885, avec un pro- 
gramme où il se déclarait |>artisan de l'élec- 
tion de la Chambre haute par le suffrage uni- 
versel. Il promettait, en outre, de donner tous 
ses soins au projet de canalisation du Rhône, 
jieuve que tous les agriculteur* boivent des 
yeux. M. Fayard fut élu sénateur delà Drômo 
par 597 voix sur 753 votants, au 2* tour de 
scrutin. Les suffrages du 1" tour s'étaient 
ainsi partagés : MM. Loubet, républicain mo- 
déré, 407; Favard, républicain, 302; Chevan- 
dior, républicain, 171; Dumout, 128; Fauro, 
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conservateur, 101; Mossant, républicain, 83; 
Chalamet, républicaiu, 71 ; Lisbonne, républi- 
cain, 70. En conséquence, M. Loubet avait été 
seul proclamé élu, et un ballottage était de- 
venu nécessaire pour l'élection du deuxième 
sénateur. M. Fayard siégea à la gauche du 
Sénat, se prononça pour l'expulsion des princes, 

ftour ta nouvelle loi militaire, et, en dernier 
ieu : pour le rétablissement du scrutiu d'ar- 
rondissement (13 février 1889), pour le projet 
de loi Lisbonne restrictif de la liberté de la 
rosse, pour la procédure à suivre devant le 
lénat pour juger les attentats contrôla sûreté 
de l'Etat (affaire du général Boulanger). 

FAYAU (J»sbph-Pirrrk-Mabik), membre de 
ta Convention, lié à Rocheservière (Vendée) 
en 1751, mort à une date inconnue, se faisait 
appeler, avant ta Révolution, M. des Hreti- 
nieres. Partisan des idées nouvelles, il fut 
nommé, par ses concitoyens, administrateur de 
la Vendée, et entra, le 5 septembre 1792, à la 
Convention, comme l'élu do ce département, le 
5 e sur 9, par 230 voix (341 votants). Il siégea à 
ta Montagne, ot opina dans le procès du roi 
our la mort sans appel ni sursis : « Citoyens, 
it-il au 2* appel nominal, afin de ne pas faire 
croire aux nations voisines qu'il faut 25 mil- 
lions d'hommes pour juger un roi; parce que 
ta responsabilité de Brutus fut une couronne 
civique, je dis non. et, quand j'aurais A pro- 
noncer sur le sort de Charles Stuart, je dirais 
encore non. Mais mou seul regret en mourant 
serait de ne pas renaître de mes cendres pour 
ne pas offrir à mos concitoyens autant de fois 
ma vie que de fois ils seraient assez lâches 

dé- 
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pour se donner un tyran. » Au 3' appel, il 
clara : ••• Je ne vois dans cette affaire c 
Louis Capet, qu'un homme coupable, qu'un 
conspirateur. Je vote pour ta peine de mort. » 
Fayau devint secrétaire de l'Assomblée, et fut 
envoyé en mission dans sou département pour 
organiser les levées en masse. Il se signala 
par l'ardeur do ses sentiments révolutionnaires, 
annonça à ta Convention la prise de ta Châtai- 
gneraie sur les Vendéens, puis la reprise de 
Ch&tillon et, eu novembre 1793, proposa un 
incendie général de la Vendée, de manière A 
la rendre inhabitable pendant un an. En mis- 
sion avec Gaston A l'armée des Pyrénées- 
Orientales, il écrivait (29 avril) qu'ils avaient 

tiarcouru l'Ariège annonçant A tous « les su- 
•limes vérités qui fixent l'univers sur la Con- 
vention nationale ». Adversaire acharné de 
Raco, maire do Nantes, il déclara aussi qu'il 
trouvait trop légère la peine de la réclusion 
infligée A Pichard, chef de robelliou de ta 
Veuuée, par la commission militaire de Fon- 
tonay-le-Peuple. Fayau suivait alors la poli- 
tique des Jacobins. Il continua de la défendre 
après le 9 thermidor, s'éleva un des premiers 
contre ta marche rétrograde de la Convention, 
ot défendit vivement les sociétés populaires, 
lors des attaques que leur porta ta nouvelle 
majorité. A ta séance du 11 ventôse an II, un 
membre avant parlé de la nécessité de détruire 
les loups, les renards et les blaireaux nuisibles 
A l'agriculture, Fayau dit : « Je ue puis croire 
que ce membre ait parlé autrement que par 
figure. Sous le nom de loups et de renards, il a 
«ans doute voulu désigner les différentes es- 
pèces d'aristocrates : les loups sont ceux qui, 
la tête levée, dévorent le peuple ot sa subs- 
tance, les renards sont les fius matois qui en- 
lèvent les meilleures volailles pour omi»ècher 
les sans-culottes do mettre ta poule au pot; 
les blaireaux sont les aristocrates qui, moins 
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hardis que les premiers et moins adroits que 
les autres, se cachent le jour et courent la 
nuit pour assassiuer le peuple. » Au commen- 
cement de 1795, il protesta contre le « inodé- 
rautisme », se plaignit do ce que les vrais 
patriotes étaient persécutés, et invoqua, à cette 
occasion, * l'âme de Marat. » Suspect aux 
vainqueurs de thermidor, Fayau ne tarda pas 
a être décrété d'accusation et arrêté, tant pour 
aou attitude en Vendée, que comme l'un des 
instigateurs du mouvement insurrectionnel du 
1 er prairial au 111. L'amnistie de hrutuairu lui 
rendit la liberté. Après la session convention- 
nelle, il devint successivement chef de bureau 
au ministère do la justice, puis couuuissairo 

£rè* le tribunal correctionnel de Moutaign, et, 
>rsde la réorganisation des tribunaux eu 1811, 
procureur impérial près le tribunal civil de 
Napoléou-Veudée. il occupa cette dernière 
fonction jusqu'au retour des Uourltons, et fut 
banni de Frauco eu vertu de la loi do 1816. 

FAYDEL (Jkan-Félix), député eu 1789, de 
1810 à 1815 et de 1815 à 1816, né àCahors(Lot) 
le 9 septembre 1744, mort à Cahors le 26 juiu 
1827, était avocat dans cette ville, l^e 24 mars 
1781», la sénéchaussée du Ouercy l'envoya 
représenter le tiers-état aux Etats-Généraux. 
11 fat élu secrétaire do l'Assemblée le 28 sep- 
touibre, montra peu de goût pour les idées nou- 
velles et opina généralement avec la minorité. 
Le 1 1 mars 1 790, il se prononça coutre le ren- 
voi à la sénéchaussée de Marseille de l'ati'aire 
du prévôt de cette ville, accusé d'avoir con- 
trevenu aux décrets de l'Assemblée, et de s'être 
reudu coupable d'un cri.ue de lèse-nation. Le 
22 juillet, il contosta l'exactitude d'un rapport 
sur les troubles de Moutaubau, et, comme de 
nouveaux désordres s'étaient encore produits 
dans cette ville, il prit (28 octobre) la défense 
de la Tour du Pin, ministre do la guerre, à la 
négligence de qui ces désordres étaient impu- 
tés. 11 eut une altercation avec l'abbu Gouttes, 
à propos de la non-exécution d'un ordre du 
ministre do la guerre relativement au régi- 
ment de Touraiue. Faydel s'associa aux pro- 
testations des 12 et 16 septembre 1791 coutre 
lus actes de la majorité. Après la sossiou de 
la Constituante, il se tint prudemment à l'écart, 
jusqu'au coup d'Etat de brumaire. Le gouvor- 
uouieut impérial lo nomma conseiller du pré- 
fecture du Lot (19 nivôse au XUli. Puis il 
outra (10 août 1810) au Corps législatif eu 
vertu d'une décision du Sénat, pour y repré- 
senter ce départemeut. 11 ne manqua pasd'adhé- 
rer, eu 1814, À la déchéance de Napoléon, et 
il parut à la tribuue (en septembre de cette 
anuéo) pour provoquer un projet de loi sur 
l'exercice du droit de pétition. 11 combattit 
l'article de loi qui autorisait les visites domici- 
liaires chez, les particuliers soupcouués de faire 
ou do favoriser la fraude eu matière de droits 
réunis. Après les Cent-Jours, Paydel fut rééîu 
député du Lot (22 août 1815), par 108 voix sur 
191 votants et 261 inscrits, au collège de dépar- 
tement. H rit partie de la majorité de la Cham- 
bre introuvable et reutra dans la vie privée à 
la dissolution du cette Chambre, ou 1816. 

FAYE (OahsikO, député eu 1791, membre do 
la Convention, député au Conseil des Anciens, 
né à Nexou (Haute-Viouue) en 1743, mort à 
une date inconnue, était administrateur du 
département de la Haute-Vienne, et habitait 
la lîoche-l'Abeille, lorsqu'il fut élu, le 2 sep- 
tembre 1791, le ô« sur 7, à la pluralité dos 
voix, député de la Haute-Vienne à l'Assetu- 
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blée Législative. U siégea a gauche. Le 2 sep- 
tembre 1792, il fut nommé par le même dépar- 
tement membre de la Convention. Gabriel k aye 
se prononça dans le procès de Louis XVI «pour 
la détention et le bannissement, lorsque la répu- 
blique serait reconnue par les puissances étrau 
gères». Après la journée du 31 mai 179S, il 
protesta, avec la majorité de la députatiou de la 
Haut'-- Vienne, coutre l'invasion de l'Assem- 
blée, et adressa aux membres du départe- 
ment des lettres courageuses dont l'une fut 
dénoncée à la tribune de la Convention par l'ex- 
évéque Oay de Vernon, son collègue . Proscrit 
avec le parti de la Gironde, il ne reutra à l'As- 
semblée (pie le 18 frimaire au III, et soumit i 
la Couveutiou (an 111) une question relative a 
la suspeusion des décrets concernant les ventes 
consommées des biens nationaux. Elu, le 4 bru- 
maire an IV, par ses collègues de la Couveu- 
tiou, député au Conseil des Anciens, il y siégea 
jusqu'au 20 mai 1798. On perd sa trace après 
cette législature. 

FAYE (EriKMNK-LÉoroi.r> , i, représentant en 
1871, député de 1876 4 1879, 'membre du Sénat 
et ministre, né a Marmande Lit-et-Garonue . 

10 16 novembre 1828, s'inscrivit, se* études de 
droit terminées, au barreau de sa ville natale, 
fut inaire de Marmande du 4 septembre 18~0 
au 24 mai 1873, et fut porté, daus lo Lot-et- 
Garonne, sur une liste républicaine, candidat à 
l'Assemblée nationale lors des élections du 
8 février 1871 : il échoua avec 25,060 voix sur 
76,859 votant-. Mais, le 2 juillet suivant, une 
élection complémentaire ayant eu lieu daus ce 
département pour remplacer Tiiiers, qui optait 
pour la Seiuo, M. Fayefutélu représeutaut par 
49, 181 voix (78,091 votants, 106,753 inscrits), con- 
tre 27,515 voix à M. de (iond recourt. Il prit place 
à la gauche républicaine, et se mêla assez acti- 
vement aux travaux de l'Assemblée ; il déposa, 
le 26 avril 1872, une proposition relative aux 
conseils généraux, ainsi conçue: « Les dis- 
positions de l'article 8 de la loi du 6 juin 1868 
sur les réunions publiques électorales, seront 
désormais applicables aux électious des conseils 
généraux. Toutefois, et par dérogation à l'ar- 
ticle précité, ces réunions pourront être tenues 
jusqu au deuxième jour exclusivement avant 
celui tixé pour l'ouverture du scrutiu. • Cette 
proposition fut rejetée par 355 voix coutre 247. 

11 vota: contre le pouvoir constituant de l'As- 
semblée, pour la dissolution, contre la chute 
de Thiers au 24 mai, contre le gouvernement 
du 24 mai, contre la loi sur les maires, contre 
l'état de siège, contre lo septennat, et pour 
les lois coustitutionnelles. Aux élections du 
20 février 1876, M. Faye fut élu député par 
l'arrondissement de Marmande avec 12,863 voix 
(25,740 votants, 29,730 inscrits), contre 12,681 
à M. Boisvert. La nouvelle Chambre le dési- 
gna comme uu de ses questeurs. 11 y vota, 
ainsi que précédemment, avec la gauche répu- 
blicaine. Après la mort de M. Ricard, il fut 
appelé a remplacer, eu qualité de sous-secré- 
taire d'Etat au ministère de l'Intérieur, M. de 
Marcèro devenu ministre; il se retira avec lui 
le 3 décembre 1876, et fut, l'année suivante, au 
uumbro des 363 députés nui se déclarèrent hos- 
tiles à l'acte du Seize Mai. Réélu député de 
Marmaude, le 14 octobre 1877, avec 13,800 voix 
(27,313 votauts, 31,022 inscrits ), il reprit sa 
place sur les bancs de la gaucho et soutint le 
cabinet Dufauro. Lors des élections sénatoria- 
les du 5 janvier 1879, M. Faye quitta le Palais- 
Bourbou pour le Luxembourg; il fut élu par 
211 voix [397 votants) sénateur du Let-et- 



Digitized by 



FA Y 

Caroline, et fut nommé conseiller-maître a la 
cour des Comptes le 28 mai suivant. 11 appar- 
tint à la gauche do la Chambre haute, on il 
se prononça: pour l'article 7 de la loi sur l'en- 
seignement supérieur, pour les lois nouvelles 
sur la presse et le droit de réunion, pour la 
réforme du sonneut judiciaire, pour la réor- 
ganisation du personnel de la magistrature, 
pour le divorce, etc. Eu juiu 1884, lorsqu'ou 
chercha, pour les discuter au Congrès, les hases 
d'un accord qui conciliât les droits de la Cham- 
bre et du Sénat en matière budgétaire, M. Faye 
proposa la formule suivante : « Les crédits affec- 
tés a la dotation des services publics constitues 
eu vertu do lois ou de décrets ayant force do 
lois, ne pourront être supprimés, diminués ou 
augmentés tpie par un vote conforme de la Cham- 
bre et du Sénat. La suppression ou la diminution 
de tous crédits autres que ceux ci-dessus spé- 
cifiés no restera définitive qu'après uu second 
vote émis par celle des deux Chambres ijui aura 
proposé cotte suppression ou cette diminution. 
L'augmentation do ces derniers crédits n'aura 
lieu que sur un vote conforme des deux Cham- 
bres. » Mais, après bien des pourparlers, la 
questiou des attributions financières fut écartée 
par le Sénat du programme do la revision. Eu 
août 1885, M. Faye parla contre la suppression de 
l'impôt sur le papier, qui fut cependant votée 
par la Chambre. Le 12 décembre 1887, il 
entra dans le premier ministère formé par 
M. Carnet, k son avènement à la présidence de 
la République; il y prit le portefeuille de l'ins- 
truction publique et des cultes. Il se montra, 
comme miui.-tie, favorable au maintien do la 
censure dramatique, dont la suppression était 
demandée, fut réélu membre du Sénat, le 5 jan- 
vier 1888, par 402 voix sur 783 votauts, et, au 
mois do février suivant, en réponse à une intar- 

Ïellatiou de M. llalgan, séuateur de la droite, 
ésavotia le préfet dos Landes qui avait cru 
devoir célébrer le résultat des récentes élec- 
tions sénatoriales en accordant un jour do congé 
aux écoles primaires. 11 quitta le ministère le 
30 mars, avec ses collègues du cabinet, après 
un vote hostile de la Chambre sur l'urgence de 
la question de révision. 

A la Chamliro haute, M. Faye a voté avec 
les républicains de gouvernement et notam- 
ment, pour l'expulsion des princes. Eu dernior 
lieu, il s'est prononcé: pour le rétablissement 
di scrutin darrondisseiueut (13 février 1889), 
pour le projet de loi Lisbonne restrictif do la 
liberté de la presse, pour la procédure & suivre 
devant le Sénat pour juger les attentats coutro 
la sûreté de l'Etat (affaire du général Boulanger). 
Membre du conseil général de Lot-et-Oarouiie 
pour le canton de Marmaudo depuis 1871, il a 
aussi préside cette assemblée. 



FAYE ( H KKVÈ- AUUUHTK - El IKN'N K - Al.nAXSÏ, 

ministre eu 1877, né à Saint-Benoit -du-Sautt 
(ludre) le 6 octobre 1814, fils d'un ingénieur 
des ponts et chaussées, s'adonna de bonne 
heure à l'étude des sciences et fut admis eu 
1832 à l'Ecole polytechnique ; il eu sortit avant 
les deux années réglementaires pour s'occuper 
d'industrie. Après avoir passé quelque temps 
en Hollande, il entra, par la protection 
d'Arago, à l'Observatoire, eu qualité d'élève, 
et dès lors il se consacra à l'astrouoiuio. La 
découverte par M. Faye, eu 1843, d'une nou- 
velle comète, lui valut uu prix de l'Académie 
des sciences et appela sur lui l'attention du 
monde savant. Il publia plusieurs mémoires spé- 
ciaux : sur la Parallaxe d'une itoiU anonyme 
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de la Grande-Ourse, »nr un Nouveau collima- 
teur zénithal et tur une limite zénithale nou- 
velle, fut élu membre de l'Institut (Académie des 
sciences) le IHjauvier 1817, et professa, de 1848 
a 1854, le cours de géodésie à rEcole polytech- 
nique. Promu recteur de l'académie de >}ancy, 
il remplit ensuite les fouctiotis d'inspecteur gé- 
néral, pour les sjiouces, de renseignement se- 
condaire, et tit partie pour la seconde fois du 
corps euseiguaut de l'Ecole polytechnique, 
comme professeur d'astronomie (1873). Jusqu'en 
1877, M. Fave s'était exclusivement occupé des 
intérêts de fa science, et était demeuré tout à 
fait étranger a la politique. Après l'acte du 
16 mai, le parti conservateur le fit entrer dans 
la lutte électorale, et soutint, lors du renouvel- 
lement de la Chambre dissoute, le 14 octobre 
1877, s% candidature dans le 10» arrondissement 
do Paris coutro M. Marmottau, député sortant, 
uu des 303. M. Faye n'obtint que 2,868 voix 
contre 4,209 dénuées à sou concurrent, -élu. Il 
n'en fut pas moins désigné, le 23 novembre sui- 
vant, par le maréchal de Mac-Mahou, pour 
eutrer, comme ministre de l'Instruction pu- 
blique, dans le cabinet extra-parlementaire que 
présida M. de Roehebouot. L'existence do ce 
cabinet fut éphémère ; elle prit fin le 12 dé- 
cembre, sans que M. Faye élit signalé sou pas- 
sage aux affaires par aucun acte important. 11 
revint alors a l'astronomit, fut uu moment dé- 
signé comme le successeur de M. Loverrior a 
l'Observatoire, et reçut de M. Bardoux le titre 
d'iuspeeteur général de l'enseignement supé- 
rieur. Ou doit a M. Faye un grand nombre de tra- 
vaux scientifiques : l'Anneau de âflCWM (1818); 
les Déclinaison* ubêolu,» ; la Méthode de déter- 
mination en mer de Meurt et de la lonaitude 
(1804);/e* Cyclone* solaire* 18H3hdesLe'omr<ic 
Cosmographie, etc. — Commandeur do la Légion 
d'honneur du 9 août 1*70. 

FAYE-LACMÈ2E (FsUMÇQM-Plfau), député 
en 1791, dates de naissance et de mort incon- 
nues, était médecin à Brive. Le2septombro 1791, 
il fut élu député de la Corrè/.e a l'Assemblée 
législative, lu &* sur 7, avec 189 voix (303 vo- 
tants). 11 y vota avec la majorité ot ne se 
acte important. 



FA Y ET ii -Jacqub»), représentant du 

Iieuplo en 1X48, né à Monde (Lozorei lo20juil- 
et 1788, mort à Paris le 4 avril 1849, était fils 
d'uu avocat au bailliage du Gévaudau qui fut 
inquiété sous la Révolution. A dix ans, lejeuue 
Fayet entra chez uu instituteur de Lyon, puis 
il viut à Paris étudier le droit et se tit rece- 
voir licencié. Mais le barreau l'attirait pou, ot 
préférant la carrière ecclésiastique, il entra & 
Saiut-Sulpice, dirigea bientôt l'teuvro dos ca- 
téchismes de persévérance, et fut ordonné 
prêtre par l'évoque de Monde, qui l'avait rap- 
pelé auprès de lui. Vicaire À Quezac, puis prin- 
cipal du collège de Monde en 1814-1815, il se 
siguala par son zèle royaliste lors du retour des 
Bourbous, fut placé à" la tète de l'administra- 
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Fïorae, et reçut la croix d'honneur dos mains 
du duc d'Angoulëme. Quand l'œuvre dos mis- 
sions fut créée, l'abbé Favot fut chargé d'y 
prendre une part active : il se rendit eu Tou- 
raiue, à donnent, à Rordeaux. Rentré à Paris, 
il coopéra avec de Ronald et Chateaubriand à la 
fondation du journal le Conservateur. Un pou 
plus tard, il remplit à Rouen les fonctions de 
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grand-vicaire, puis il fut nommé inspecteur gé- 
néral des études par M. de Frayssiuous. Can- 
didat ultra-royaliste à la Chambre das députés 
sous la Restauration, il obtint un grand nombre 
de voix, mais il se dÔ8ista en faveur du général 
Brun de Villeret. Par suite de certains bruits 
fâcheux qui coururent sur son compte, l'abbé 
l-'ayet alla s'enfermer pendant quelque temps 
à la Trappe. Vers la tin de 1832, le priuce de 
Croï. cardinal archevêque de Roueu, lui confia 
l'administration de son diocèse. Curé de Saint- 
Roch en 1841, M. Fayet ne tarda pas à être 
promu à l'épiscopat, et devint, l'année suivante, 
evêque d'Orléans. 11 fut uu de» évéques qui 
chercheront vainemeut à - | poser à la réforme 
des bréviaires non conforme* a celui de Rome, 
réforme préconisée par dont Guéranger, prieur 
do Solesmes. Le 23 avril 1*4**, les monarchistes 
do la Lozère l'inscrivirent sur la liste de leurs 
candidats à l'Assemblée coustituaute et le nom- 
mèrent représentant, le 1 er sur 4, avec 19,466 voix 
(32.651 votants, 38,359 inscrits). Sou élection 
fut validée après enquête. 11 se distingua peu 
dans l'Assemblée, si ce n'est par quelques mot* 
spirituels qui lui firent uue certaine célébrité. Ce 
fut lui qui officia à la cérémonie cominémorativo 
pour les victimes des journées de juin, cérémo- 
nie qui eut lieu sur la place de la Coucorde en 
juin 1848. A l' Assemblée, il vota : contre le ré- 
tablissement du cautionnement, contré l'amen- 
dément Grévy, contre le droit au travail, f>our 
l'ensemble do la Constitution, courre la réduc- 
tion de l'impôt du sel, contre l'interdiction des 
clubs, fut souvent porté abtent et eu comjé, et 
mourut du choléra, à la fin de la législature 
(4 avril 1849). 



FAYOLLE (.Ikav-Ravmomd), membre de la 
Convention et député au Conseil des Cinq-Cents, 
né a Saint-Paul-Ioz-Romaus (Drôme) le 23 dé- 
cembre 1746, mort à Grenoble (Isère) le 7 mai 
1821, fut, en 1790, membre de la municipalité 
de sa ville natale, et, quelque temps après, pré- 
sident du directoire du district. 11 était accusa- 
teur public près le tribuual civil de la Drôme 
depuis le 8 octobre 1791, quand il fut élu 
(lu septembre 1792) par ce département, membre 
de la Convention, le 8 e et dernier de la liste, 
arec 282 voix sur 448 votants. 11 siégea parmi 
les modérés, déclara, dans le procès du roi, 
qu'il « votait, comme législateur, pour la dé- 
tention» , so lia avec les Girondins, et protesta 
contre la journée du 31 mai 1793. hxelu de 
l'Assemblée et décrété d'arrestation, il revint 
siéger à la Couveution eu vertu du décret du 
18 frimaire au III. Appelé, le 22 vendémiaire 
an IV, par le département de la Drôme, aveu 
193 voix sur 227 votants, a faire partie du Conseil 
des Cinq-Cents, il s'opposa, la môme année, à ce 
ciue les auteurs de la conspiration dite « de ven- 
démiaire » fussent jugés par la commission mi- 
litaire, ot proposa do les traduire devant les 
tribunaux ordinaires. Il demanda ensuite la 
restitution des droits civiques aux parents des 
émigrés. L'esprit de réaction dont ces mutions 
étaiout empreintes lit incarcérer Fayolle après 
la journée du 18 fructidor au V; mais ses amis 
parvinrent à le faire effacer de la liste des pros- 
crits. Le 12 prairial au VIII. le gouvernement 
consulaire le nomma juge au tribunal d'appel 
de Grenoble; ces fonctions se transformèrent, 
le 17 avril 1811, en celle*, analogues, de con- 
seiller à la cour impériale. Fayolle reçut, le 
86 prairial an XII, la croix do la Légion d'hon- 
neur. Rallié i la Restaurât i u, il fut maintenu 
sur son siège do magistrat le 22 mars 1816. 
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FAYOLLE (Joskph-Edmo.nd), représentant du 
peuple en 1848 et eu 1849, sénateur de 1876 à 
188n. né à Guéret (Creuse) le 16 février 1815, 
mort à Guéret le 30 août 1885, fils d'un conseil- 
ler de préfecture, étudia le droit, et, reçu avo- 
cat, s'iuscrivit au barreau do sa ville natale. II 
épousa la fille de M. Leyraud, député de l'op- 
position libérale, et manifesta lui-même, sous le 
règne de Louis-Philip|>e, des opinions démocra- 
tiques qui le firent nommer conseiller général 
do la Creuse, commandant de la garde natio- 
nale, et, lo 23 avril 1848, représentant de ce 
dé|»artemont à l'Assemblée constituante, le 
1" sur 7, par 23,225 voix (49,820 votants). 11 
siégea à gauche et rota ordinairement avec la 
parti républicain modéré : contre le rétablisse- 
ment du cautionnement, contre les j>oursuites 
contre Louis Blanc et Caussidière, pour l'aboli- 
tion de la peine de mort, contre l'amendement 
Grévy, contre lo droit au travail, pour l'en- 
semble de la Constitution, pour la suppression 
de l'impôt du sel, contre la proposition Râteau, 
contre riuterdictioii des clubs, pour la mise en 
liberté dos transportés. Adversaire de la pol itique 
de l'Elysée, il la combattit encore à l'Assemblée 
législative, où il fut réélu représentant de la 
Creuse, le 13 mai 1849, le 6* et dernier de la 
liste, par 13,314 voix sur 39,471 votants et 
73,014 inscrits. 11 appartint à la minorité répu- 
blicaine et s'associa a la plupart de ses votes et 
de ses protestations. 11 opina contre l'expédi- 
tion de Rome, contre la loi sur renseignement, 
contre la loi portant restriction du suffrage uni- 
versel, etc. M. Favollo protesta contre le coup 
d'Ktat de décembre, fut arrêté i la mairie du 
10* arrondissement, mais remis eu liberté après 
uue courte détention au Mout-Valérieu. Il re- 
prit sa place au barreau de Guéret, et fut choisi, 
le 24 mai 1869, comme candidat de l'opposition 
démocratique dans la l r * circonscription de la 
Creuse : il y réunit, sans être élu, 7,628 voix 
contre 15,525 à M. Delamarre, candidat officiel. 
Le 4 septembre 1H70 fit M. Fayolle maire do 
Guéret. Il fut révoqué après le 24 mai 1873 et, 
lors des premières élections sénatoriales '30 jan- 
vier 1876), devint, avec 210 voix sur 328 vo- 
tants, sénateur de la Creuse. Il fit partie du 
groujve de la gauche républicaine, se prononça 
contre la demande de dissolution de la Cham- 
bre des députés (juin 1877) et, après la vic- 
toire des 363, prêta l'appui do ses votes aux 
ministères républicains qui occupèrent le pou- 
voir. 11 vota pour l'électiou de M. Grévy a 
la présidence de la République, pour l'article 
7 de la loi sur l'enseignement supérieur, pour 
les lois nouvelles sur la presse et le droit de 
réunion, pour la formule nouvelle du serment 
judiciaire, pour la réforme du persouuel de la 
magistrature, pour lo rétablissement du divorce, 
etc. Réélu sénateur le 30 janvier 1885, par 
452 voix sur 616 votants, M. Fayolle continua 
de voter avec la majorité de gauche, et mourut 
au mois d'août de la même année. — 11 était 
membre du conseil géuéral de la Creuse, qu'il 
avait présidé. 



FAYOLLE DE LA MARCELLE (AasKS-F«AH- 
çois), député en 1791, né à Paris le 17 juiul746 t 
mort à Tonuorro (Yonne) le 18 juillet 1832j fut, 
au début de la Révolutiou, uommé administra- 
teur du département do l'Yonne. Le 2 septembre 
1791, il fut élu député de l'Yonne à l'Assemblée 
législative, le 5' sur 9. avec 361 voix .416 vo- 
tants). Favollo do la Marcelle fit partie de la 
majorité. Il exerça plus tard les fonctions do 
receveur de l'enregistrement à Tounerro. 
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FEBVREL (Mklchiok-Alcidk), représentant 
en 1849, uéà Saint-Dié(Vosges) le 11 mars 18t)3, 
mort à Jarméuil (Vosges) le 21 novembre 1*77, 
propriétaire-agriculteur dans sou pays natal, 
y exerça Ion fonctions de notaire, M entra dans 
la vio politi'ine, le 13 niai 1849, par suite de KMI 
élection comme représentant des Vosges à l'As- 
semblée législative, le 4'- sur 9, avec 28,970 voix 
(71,000 votants et 116,982 inscrits . D'opinions 
consorvatricos, il siégea à droite, vota pour les 
crédits de l'oxi>4,litiou de Rome, pour le» pour- 
suites contre les représentants compromis dans 
l'affaire des Arts et Métiers, pour la loi Falloux- 
Pariou sur l'enseignement, pour la loi restric- 
tive du suffrago universel, etc., et appuya la 
l»oliti(jue de l'Elysée. Il ne fit point partie d'au- 
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FEAL) (Paul-Edmond), député de 1**1 a 18«5, 
né à Orléans (Loiret) le 7 juin 1852, était avo- 
cat à Paris et u'avait pas d'antécédents poli- 
tiques, lorsqu'il fut élu, en 8eine-et-Oise, le 
4 septembre 1881, au second tour do scrutin, 
député d'Etainpes, par 3,151 voix sur 8,404 vo- 
tants et 11,525 inscrits, contre 2,671 voixàM.Mes- 
nault et 2,299 a M. Charpentier. 11 fit partie de 
la majorité de gauche, soutint de ses votes les 
ministères (.ramoetta et Ferrv, et se prononça 

Bur les crédits de l'expédition du Tonkin. 
. Féau no fit point partie d'autres législatures, 
ayant échoué, le 4 octobre 1886, sur la liste 
opportuniste de Soino-et-Oise, avec 19,865 voix 
(119,995 votants). 

FEBVRE (Fkasqois-Josbi'H), député au Con- 
seil dus Cinq-Cents, au Corps législatif de 
l'an VI 11 4 1*04, représentant a la Chambre des 
Cent Jours, ué à Ariutbod (Jura) le 8 août 1763, 
mort à Saint-Oermaiu (Jura) le 24 octobre 1KW, 
était, en 1791, procureur syudic du district de 
Lous-le-Saulnier. Poursuivi pendant le réfrime 
révolutionnaire, il vécut dans la retraite juaqu 'en 
l'an 111, fut nominé, le 12 germinal de cette 
année, agent uational, puis, le 12 floréal, admi- 
nistrateur du Jura, et eufin, le 6 pluviôse au V, 
juge de paix du canton d'Arlay. L'élection du 
24 germinal an V l'envoya, par 150 voix sur 175 
votants, représenter le Jura au Conseil des 
Cinq-Cents. 11 prit une part modeste aux travaux 
de cette assemblée, où il fut réélu le 25 ger- 
minal an VII. Partisan du coup d'Etat de Bona- 
parte, Febvre fut désigué par le Sénat conser- 
vateur, le 4 nivôse an VIII, comme député du 
Jura au Corps législatif. Ilysiégeaju»qu'anl804, 
devint, le l° r pluviôse an XI, commissaire du 
gouvernement prés le tribunal du Jura, prit le 
titre de procureur général le 28 floréal an XII, 
et passa, lo 16 juin 1811, au parquet de la cour 
impériale de Besançon en qualité de substitut 
du procureur géuéral. Le 11 mai 1815, le collège 
de département du Jura le choisit, par 71 voix 
sur 12 < votants, pour représentant a la Chambre 
des Cent-Jours. La seconde Restauration admit 
Febvre à la retraite, comme magistrat, le 
13 mars 1816. Membre de la Légion d'honneur 
du 25 prairial au XII. 

FEBVRE (Pikurk-Andochk), représentant à la 
Chambre des Cent-Jours, né à A vallon (Venue) 
le 9 octobre 1773, mort à Avallon le 6 décembre 
1854, fils de Pierre-Etienne Febvre. huissier à 
la couuétablio, demeurant à Avallon, et de 
Josèpho-Nicole Lalande, était avocat à Avallon, 
lorsqu'il fut élu, le 13 utai 1815. représentant il 
la Chambre des Cent-Jours, par 1 arrondissement 
d'Avallou, avec 45 voix sur 74 votants, contre 
13 voix au géuéral Habert. Il siégoa obscuré- 
* daus cette courte législature. 
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D'ARR ADON (J.vcyt k» - As- 
i), député au Conseil des Ancions, 
né aChanderuagor(Iado)le 14 juillet 1*52, mort 
à une date inconnue, fut employé, sous l'ancien 
régime (du l« r juin 1772 an 1« mars 1775), dans 
les bureaux de la marine royale a Lorieut. Le 
9 juillet 1777, il fut nsmtné conseiller au prési- 
dial de Vannes. Febvrier d'Arradou fut encore, 
avant la Révolution, subdélégné de l'intendant 
de Bretagne. Devenu, le 16novembre 1790, juge 
au tribunal de district de la Roche-Bernard, 
puis, le 2 décembre 1792. juge de paix d'Arradou 
(Morbihan), lieu d'origine de sa famille, Feb- 
vrier fut élu, Io 22 germinal an V, pal 219 voix 
sur 235 votants, député du Morbihan au Conseil 
das Anciens, où il siégea jusqu 'en l'au VII. Le 
6 frimaire au VIII, il accepta le poste de con- 
trôleur des contributions directes, fut encore 
conseiller géuéral du Morbihan et conseiller 
municipal de Vannes, où il fit, sous l'Empire, 
fonctions do suppléant du juge de paix pour lo 
canton est, et servit eufin le ~ gouvernement de 
la Restauration, comm > premier suppléaut au 
tribunal de première instance de Vannes (3 juin 
1820j, et commo conseiller de préfecture du 
Morbihan (10 janvior 1826). 

FÉLIQONDE (Michel-Claude Pbi.issier 
dk), député de 1816 à 1816, et de 1824 à 1830, 
uéàCIermont-Ferrand (Puy-de-Doine) le 15 mai 
1765, mort a Clermont-Ferrând le 22 février 1853, 
propriétaire dans cotte ville, fut élu pour la 
première fois, le 22 août 1815, par 128 voix sur 
230 votants et 287 inscrits, député du Puy-de- 
Dôme, au collège do département. Il siégea 
dans la majorité de la Chambre introuvable. Il 
fut encore'réélu député, le 6 mars 1824. par le 
même collège, avec 192 voix (240 votants et 303 
inscrits), puis, le 24 novembre 1827, avec 135 
voix (2(18 votants et 265 inscrits), et, le I itiillet 
1830, par 153 voix (252 votants, 275 inscrits i. Il 
siégea à l'extrême droite, dans la contre-oppo- 
sition royaliste, soutint le ministère Polijrnac, 
et, fidèle à la branche aînée, donna sa démission 
de député après les journées de juillet. 

FÉLIQONDE (Pi KltaK-EcSTACHB PrLISSIKR 

dk , représentant à l'Assemblée nationale de 
1871, fils du précédent, né a Clennont-Ferrand 
(Puy-de-Dôme) leOjuillet 1807, riche propriétaire 
dans sou dëparteineut, n'avait pas d'antécédents 
politiques, quand il fut élu, le 8* sur 11, repré- 
sentant du Puv-do-Dôme a l'Assemblée natio- 
nale, par 45,693 voix (96,000 votants. 17»>,401 
inscrits). Son fils, engagé volontaire, avait été 
tué pendant la guerre. M. de Féligonde siégea 
à droite, s'inscrivit à la réunion Colbert et fut 
un des signataires de la proposition en faveur 
du rétablissement de la monarchie juin 1874), 
ainsi que de l'adresse au pape à propos du 
Syllrthus. Il vota : pour la paix, pour les prières 
publiques, pour l'abrogation des lois d'exil, 
contre le retour à Paris, pour le pouvoir cons- 
tituant do l'Assemblée, pour la démission de 
Thiers au 24 mai, sourie septennat, pour l'état 
de siège, rontre los amendements Wallon et Pas- 
cal Duprat, et pour l'ensemble des lois consti- 
tutionnelles; il ne fit pas partie d'autres assem- 
blées. 

FELIX. — Voy. Bkaujouk (uaron nu). 

FELIX. — Voy. Chili.au (nu). 

FELIX D OLLIERES Voy. Mut (comte dk). 

FELTRE, OOMTI d'Huxkbouru. — Voy, 
Clakke. 

FELTRE 'nue dk). — Voy. (Jovos. 
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FÉNIS DE LACOMBE (Louis), député en 
1789, né à Tulle (Corréxe) le 16 décembre 
1745, mort à Paris lo 3 juillet 1822, était abbé 
et grand-prévôt de la cathédrale de Tulle, 
quand il fut désigné par la sénéchaussée comme 
député suppléant du clergé aux Etats-Géné- 
raux (21 mars 1789). Féjus de Lacombe fut 
admis à siéger le 15 septembre 1790, en rem- 

K" ^cément de M. de Laquouille, démissionnaire. 
Moniteur ne mentionne pas son nom. 



FER AL (Louis), sénateur de 1886 à 1889, né 
i Toulon (Var) le 13 décembre 1830, mort à 
Pari!» le 6 octobre 1889, fils d'un avocat remar- 
quable <le Toulouse, était lui-même avocat, et 
conseiller général de la Haute-Garonne, lors- 
qu'il fut élu sénateur par ce département, le 
29 août 18H6, avec 515 voix sur 912 votauts, en 
remplacement de M. Laureut Pichat, sénateur 
inamovible, décédé, dont lo siège avait été 
attribué par le sort a la Haute-Garoune. Il y 
eut doux tour» de scrutin. Au premier tour les 
voix se partagèreut aimd : MM. Lartet, con- 
servateur, 381 voix; Féral, républicain, 252; 
Caze, républicain, 205; Moutané, républicain, 
137; Boulanger, 27. Le scrutin de ballottage 
donna les résultats suivants : MM. Féral, ré- 
publicain, élu par 515 voix; Lartet, conserva- 
teur, 396; Caze, républicaiu, 82; Moutané, 
républicain, 7. M. Féral siégea à gauche et vota 
avec la fraction la plus modérée du parti répu- 
blicain dans la Chambre hauto. Membre du 
couseil des haras, il s'occupa des questions 
agricoles et chevalines, et, en politique, soutint 
le système opportuniste. Réélu sénateur, le 
5 janvier 1888, par 585 voix sur 702 votauts, 
il se prononça pour l'adoption de la nouvelle 
loi militaire, et eu dernier lieu, vota pour 
le rétablissement du scrutin d'arronuisso- 
ment (13 février 1889), pour le projet do loi 
Lisbonne restrictif de la liberté de la presse, 
la procédure à suivre devaut le Sénat 
attentats contre la 
général Boulanger). 



pour juger les attentats contre la sûreté de 
l'Etat affaire du 



FERAT (Jkan-Dkxis), député au Conseil des 
Anciens et au Corps législatif de l'an X à 1807, 
né le 16 novembre 1754, mort le 24 avril 1807, 
fut élu. lo 22 germinal an V, par 209 voix sur 
237 votauts, député du Bas-Rhin au Conseil 
des Anciens. 11 y siégea jusqu'en l'an VII. 
Plus tard, il fît partie du Corps législatif, oit il 
entra le 6 germinal an X, comme député du 
Bas-Khin, en vertu d'une décision du Sénat 
conservateur, et d'où il sortit en 1807. Férat 
fut, à Strasbourg, conseiller de préfecture. 

FERAUD (Charles), député eu 1789, né à 
Brignoles (Var) le 4 novembre 1736, mort à 
Brignoles lo 31 janvier 1843, était avocat dans 
son pays natal. Elu, le 6 avril 1789, député du 
tiers aux Etats-Généraux par la sénéchaussée 
de Toulon, il parla, on 1790, sur le rétablisse- 
ment du calme dans cette ville, rit décréter 
que tous les députés qui s'absenteraient seraient 
privée de leur traitement, présenta, eu 1791, des 
observations contre le projet de réorganisation 
de la garde nationale soldée de Paris, et opina 
pour que le titre de prince fût conservé aux 
membres de la famille royale. Il ne se fit pas 
autrement remarquer dans cette assemblée. 
Président du tribunal do première instance de 
Brignoles après le 18 brumaire, il perdit cet 
emploi au retour des Bourbons, et rentra dans 
la vie privée. 



FERAUD .'k vm. membre de la Convention,, 
né i Arreau (Ha utea-Py renées) le 21 mai 1764, 
assassiné a Paris le 21 mai 1795, partisan des 
idées de la Kévolution, fut élu, le 6 septembre 
1792, le 5* sur 6, avec 145 voix sur 222 votants, 
membre de la Convention par le département 
dm Hautes- Pyréuées. En novembre 1792, il 
préseuta le rapport sur les pétitions hostiles 
au roi. envoyées par les sociétés populaires. 
Puis il vota la mort de Louis XVI, sans anpel 
ni sursis, en disant : « Fidèle à la Déclaration 
des droits, je vote pour la mort. Je u'atteuds 
rien pour ma patrie de la roclusiondu ci-devaut 
roi; son existence no fait tien anx autres dos- 
potes. Tous nos succès contre nos euuemis exté- 
rieurs dépendeut du courage de nos soldats; 
contre lee ennemis intérieurs, du règne des 
lois, du retour de l'ordre et de la cessation de» 
méfiances. Je vote pour la mort. » Féraud in- 
clinait vers le parti des Girondins; il fit tous 
ses efforts pour les sauver. Envoyé eu mission 
a l'armée des Pyrénées-Orientales, il s'y com- 
porta bravement et fut blessé plusieurs fois. De 
retour à la Convention, il prit parti contre les 
Jacobins, et, dans la journée du neuf thermidor, 
fut adjoint à Barras pour commander la force 
armée contre Robespierre. 11 s'acquitta ensuite 
d'une nouvelle mission aux armées du Nord et 
de liliin-et-Moselle, annonça à la Convention 
les succès de nos soldats, et lui envoya des dé- 
tails sur la position des troupes devant May once. 
11 revint a Paris peu de temps avant lee évé- 
nements de prairial an III, qui devaient lui 
coûter la vie. Lors de l'envahissement de la 
Convention, le 1*' prairial, à deux heures, un 
homme parut, qui semblait chercher refuge dans 
l'Assemblée. C était le député Féraud. 11 était 
paie ; ses vêtements étaient en lambeaux ; il 
tomba évanoui. Cependant la foule grossissait 
de minute en minute. Féraud, revenu de son 
évanouissement, s'était jeté en travers de la 
porte; on lui passa sur le corps, et la salle fut 
bientôt pleine de peuple. Ou criait : Dm pain 
et la Constitution de U3! Comme le président 
Boissy d' Angles était couché en joue, Féraud 
tenta d'escalader la tribune pour le défendre, 
aidé par un officier qui eut l'imprudence 
d'écarter d'un coup de poing un insurgé qui 
résistait. I.a foule riposta par un coup de pis- 
tolet qui frappa Féraud mortellement. Ce meur- 
tre, du à une circonstance accidentelle, a été 
attribué par M. Jules Claretie (Les dernier. 
Montagnards) à une folle, nommée Aspaaie 
Carlemigelli, qui aurait pris Féraud pour Fré- 
ron , l'inspirateur dos excès do la jeunesse 
doréo. Mais lo corps sanglant ayaut été traîné 
dans un couloir voisin, quelques furieux cou- 
pèrent la tête, qui ue tarda pas à être prome- 
née au bout d'une pique. On sait qu'elle fut 
présentée ainsi au président Boissy d'Anglas, 
et que celui-ci salua religieusement le san- 
glant trophée. La tête fut remise le soir A un 
commissaire do police, par les soins d'un huis- 
sier de la Convention, et réunie au cadavre. Le 
14 prairial, dans une séance solennelle, la 
Convention rendit des honneurs funèbres à 
Féraud, et Louvet prononça son éloge à la tri- 



FERAUD (Fhançois-Mahik-Tidcbcic), député 
de 1885 à 1889, né a Arreau (Hautes-Pyrénées) 
lo 18 août 1821, petit-neveu du précédent, fit 
profession d'opinions conservatrices, et combat- 
tit l'Empire dans les rangs du parti orléaniste. 
Aux élections du 29 février 1852 pour le Corps 
législatif, il réunit 6,413 voix dans la 2« cir- 
conscription des Hautes-Pyrénées, contre 19,349 
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accordée» au candidat officiel, M. Achille Ju- 
binal, élu. Il se représenta contre le même 
concurrent vers la tin de l'Empire, le 24 mai 
1869. et obtint cette fais 10,348 voix; mais 
M. Jubiual fut élu par 17,265 suffrages. Beau- 
frère de M. de Ooulard oui fut, en 1872, mi- 
nistre du Commerce, puis des Finances et outin 
de l'Iutérienr, M. Féraud fut investi des fouc- 
tious de préfet des Hautes-Pyrénées le 8 mars 
1871, d'abord a titre provisoire, puis définitive- 
ment au bout de quelques jours; il occupa ce 
poste jusqu'en 1875, époque a laquelle il fut 
nommé trésorier payeur général de l'Aude. Ré- 
voc|iié saus explication par M. Tirard, en avril 
1886, il se porta, le 4 octobre suivant, sur la 
liste conservatrice des I lautes- Pyrénées, et fut 
élu député de ce départemeut, le 3* Bur 4, par 
29,718 voix (54,119 votants, 65,208 inscrits); il 
siégea à droite, vota contre les crédits dn lon- 
kin, contre la nouvelle loi militaire, contre les 
divers ministères de la législature, et se pro- 
nonça, à la nu de la législature, contre le réta- 
blissement du scrutin d'arrondissement (11 fé- 
vrier 18X9», pour l'ajournement indéfini de la 
re vision de la Constitution, contre les poursuites 
contre trois députés membres de la Ligue des 
patriotes, contre le projet de loi Lisbonne res- 
trictif de la liberté de la presse, contre les pour- 
suites contre le général boulanger. 

FER A Y (Ermkst), représentant à l'Assemblée 
nationale de 1871, membre du Sénat, né à 
Paris le 88 mai 1804, petit-fils d'Oberkatnpf, 
entra Lui-même dans 1 industrie, et établit à 
Essonne, près de Gorbeil, une importante fila- 
ture, avec une fonderie, une papeterie, etc. 
Maire d'Essonne depuis 1848, il mit au service 
des idées conservatrices l'influence considérable 
dont il disposait dans sa région. Elu, le 8 fé- 
vrier 1871, le 4 e sur 11, par 25,356 voix (53,390 
votants, 123,875 inscrits), représentant de Seiue- 
et-Oiae a l'Assemblée nationale, il se rallia à la 
forme républicaine et fonda, dès son arrivée à 
Bordeaux, un groupe dont firent partie la plu- 
part des représentants ap|«rtenant à l'industrie 
et au haut commerce; cette réunion, qui prit lo 
nom de son fondateur (groupe Féray), avait au 
début adopté pour programme « la* reconstitu- 
tion du pays par des institutions libérales et 
sous la forme républicaine actuelle, la consti- 
tution définitive à donner à la France étant 
réservée ». M. Feray appuya, en conséquence, 
la politique de Thiers, et, après avoir voté 
avec la majorité pour la paix, pour les prières 
publiques, pour 1 abrogation des lois d'exil, il 
se prononça avec la gauche pour le retour de 
l'Assemblée à Paris. 11 a'abtttnt sur la question 
du pouvoir constituant. (Quelques jours avant 
la chute du chef du pouvoir exécutif, il déclara 
qu'à sou avis « il était nécessaire de recon- 
naître et de proclamer la République. S'y 
refuser, c'est aire qu'on ne fait que la subir, 
qu'on saisira la première occasion de la ren- 
verser, c'est encourager contre elle toutes les 
entreprises, c'est rejeter notre pays affaibli et 
désemparé daus l'abime des révolutions. » 
M. Feray était, a cette époque, vice-président 
du groupe des républicains conservateurs dont 
M. Casimir-Périor avait la direction. Après lo 
24 mai, il se réunit au ceutre gauche, qui le 
nomma sou président, et s'associa k tous les 
actes do ce groupe politique. Il vota contre le 
gouvernement du 24 mai, contre lo septennat, 
contre la loi des maires a laquelle il proposa 
(17 janvier 1874) cet amendement ! « Dans 
tontes les communes ou la population sera in- 
férieure à 3000 habitants, les maires seront 
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choisis par le gouvernement parmi les conseil- 
lers municipaux » (rejeté par 341 voix contre 
337); pour l'amendement Wallon, contre l'a- 
mendement Pascal Duprat, et pour l'ensemble 
des lois constitutionnelles. M. Feray fut aussi 
l'auteur d'une proposition relative à la révision 
du cadastre; u déposa, en juillet 1876, une 
proposition teudaut & ce que l'Assemblée ne 
prit de vacances qu'après le vote des lois orga- 
niques et après l'élection des sénateurs : cette 
proposition fut repoussée. Elu, le 30 janvier 
1876, sénateur de Seine et-Oiso, lo 1" sur 3, 
avec 589 voix (783 votants), malgré la vive 
opposition que lui fit M. Buffet, alors ministre 
de l'Intérieur, M. Feray prit place au centra 
gauche de la Chambre haute, et se prononça 
contre la dissolution de la Chambro des dé- 

Sntés réclamée, en 1877, par le gouvernement 
u maréchal de Mac-Mahon. Le cabinet du 
16 mai le révoqua de ses fonctions de maire, 
qu'il exerçait depuis 1848. U vota avec la mi- 
norité républicaine du Sénat, qui devint eu 
1879 la majorité, présida la réuuiou du centre 
gauche, donna son appui au ministère £>u- 
faure, approuva l'article 7 de la loi sur ren- 
seignement supérieur, les lois nouvelles sur la 
presse et le droit de réunion, prit uno part 
assez importante aux discussions économiques 
et aux débats sur le tarif des douanes, se mon- 
tra nettement protectionniste, et vota encore : 

ftour la réforme du personnel judiciaire, pour 
o divorce, pour les crédits do l'expédition du 
Tonkin, pour les ministères Ferrv, Kouvier et 
Tirard, et, en dernier lieu : pour lo rétablisse- 
mont du scrutin d'arrondissement, pour le 

Srojet de loi Lisbonne restrictif do la liberté 
e la presse, pour la procédure k suivre devant 
le Sénat pour juger les attentats contre la sû- 
reté de I Etat (affaire du géuéral Boulanger). 
Membre des conseils supérieurs du Commerce 
et de l'Instruction publique, et membre du 
Consistoire de l'Eglise réformée de Paris, 
If. Feray a été fait, en 1878, à l'occasion de 
l'Exposition universelle, commandeur de la 
Légion d'honneur. 

FERINO (PiKBX-MARis-BARTnÉuif r, comtb), 
membre du Sénat conservateur, né à Craveggia 
! Milanais; lo 22 août 1747, mort à Paris le 
26 juin 1816, fils d'un sous-officier autrichien, 
fit ses premières armos en Autriche, lors de la 
guerre de Sept ans, dans le régiment d'infante- 
rie dont il devint major et qu'il quitta à cause 
d'un acte d'iujustice dont il eut a se plaindre. 
En 17X9. il vint on France, fut fait lieutenant- 
colonel des « Chassours du Khin », so distingua 
a l'armée de Custiue, présida k Mous l'assem- 
blée qui vota la réunion do la Belgique à la 
France, et fut promu géuéral de brigade (dé- 
cembre 1792) et général de division (août 1793). 
Destitué un moment pour oxcès de sévérité, il 
fut envoyé a l'armée du Rhiu, contribua k la 
reprise dos lignes do Wissembourg ot au déblo- 
cus do Landau, passa lo Khin k Kehl avec le 
général l>esai.\ en 1796, se battit plusieurs fois 
contre lo corps do Condé, dont il repoussa les 
avant -postes, et entra vainqueur à Offoubonrg. 
Il montra beaucoup de courage au passage du 
Lech, qu'il effectua k Kussing, et infligea plu- 
sieurs défaites aux Autrichiens. Sa conduite 
dans la retraite do Moreau lui rit lo plus grand 
honneur : après être resté seul avec sa division 
pendant 48 jours, et avoir souteuu des combats 
continuels, il rejoignit lo corps do l'année sans 
avoir perdu un seul do ses canons, et omuio- 
nant avec lui des prisonniers. Ce fut Forino 
, qui, chargé de la défense do la tête du pont 
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d'Huningue, tit, pondant la nuit du 28 au 
29 janvier 1797, une sortie brillante, et rentra 



la place après avoir détruit la plus grande 
ie des travaux de l'ennemi et avoir encloué 
ses canons. Membre de la Légiou d'houneur le 
19 frimaire au XU, et graud-oflicior de l'ordre 
le 26 prairial de la même année, il fut, le 12 plu- 
viôse an XII 1 , noun.ié membre du Sénat con- 
servateur : il obtint, eu 1807, la sénatoreric do 
Florence. Le 26 mars 1807, il devint gouver- 
neur de la ville et du port d'Anveis, et, le 
1 er juin 180i8, reçut le titre de comte de l'Em- 
pire. Eu 1813, le ministre de la guerre le char- 
gea de l'orgaiii»;atiou des gardes nationales de 
la Hollande. Reveuu à Paris dans le mois de 
novembre» il reprit sa place au Sénat. Il vota 
la décbéauce de Napoléon, se rallia a la Res- 
tauration, reçut la croix deSaiiit-Louis.futnatu- 
ralisé Français (le Milanais ayant été séparé de 
la France), et mourut peu après. 

FERMON (OOKTC i»k). - Yof. Gixotx. 

FERMER (Lolis-Joskimi), représentant en 
1871, né à Besancon (Doub*) le i" juillet 1815. 
mort à Besancon le 21 mai 1879, était négo- 
ciant en horlogerie dans cette ville. Maire de 
Besancon, il fut, le 8 février 1871, porté sur une 
liste républicaine candidat à l'Assemblée na- 
tionale : il obtint, sans être élu, 17,417 voix sur 
53,134 votants. M. Fermer entra à l'Assemblée 
la môme nuitée, lors du scrutin complémentaire 
du 2 juillet, eu remplacement de l'Iiiers, qui 
avait opté pour la seine; il réunit cette fois 
31,8<»9 voix sur 53,975 votauta et 82,954 inscrits, 
et fut élu. 11 siégea à gauche et vota : contre 
le pouvoir constituant de l'Assemblée, jwur la 
dissolution, contre la démission de Tbiers au 
24 mai, courre le ministère de Broglie, cuntre 
la loi des maires, contre l'état de siège, et pour 
les lois constitutionnelles. M. Fermer ne ht ]«s 
partie d'autre* législatures. 

FERRAND (ASTMLMK), membre de la Con- 
vention et député au Conseil des Cinq-Cents, 
né à lmîrieux, commuue d'Araudas Ain), lo 
28 août 1758, mort à Belley Ain» lo 18 août 
1834, était homme de loi dans cette ville avant 
la Révolution. Nommé, eu t7'.t<>, jugo au tribu- 
nal d'Ambérioux, il fut élu, le 7 septembre 1792, 
par 2 1 .'7 voix sur 3<»3 votants, premier député 
suppléant do l'Ain à la Convention, ou il fut 
admis à siéger lo 18 août 1793, eu remplacement 
de Mollet, démissionnaire pour raison de santé. 
Lorsqu'il fut question, la même année, d'établir 
la loi sur le maximum, il combattit le projet 
de taxer les grains. Eu l'an 111, il se prononça 
pour que le nombre des membres de la Conven- 
tion fut réduit par les assemblées électorales. 
Passé au Conseil des Cinq-Cents, le 23 vendé- 
miaire an IV, il demanda que le damier quart 
des biens uatiouaux vendus fût payé au cours 
des assignats et que les biens uon vendus le 
fussent a l'enchère. A l'occasion des troubles 
réactionnaires qui éclatèrent à Lyon en 1796, il 
prit la défense des Compagnies de Jésus et du 
Soleil, auxquelles ou les attribuait. Autlielme 
Ferraud sortit eu mai 1797 du Conseil des 
Cinq-Cents. Juge au tribunal de l'Ain, puis pré- 
sident du tribunal civil de Belley (19 gçrmïnal 
an VIII), il conserva ce dernier emploi jusqu'à 
l'âge de sa retraite. 

FERRAND (Jacklbs), député au Couseil des 
Ciuu-Cents, né à Ormoy (Haute-Saône) le 14 no- 
vembre 1746, mort à Auiauce Haute Saône) le 
80 novembre 1804, était tils d'un vigueron. A 



viugt ans, il entra dans le régiment royal-iu- 
fanterie, et devint ofticier de recrutement. 
L'émigration des officiers nobles le tit parvenir 
au grade do colonel en 1791; eu 1792, il se dis- 
tingua au siège de Lille, fut nommé ensuite 
général de brigade, puis général de divisiou. 11 
tit la campagne des Pays-Bas en l'an H, prit 
Mons sans coup férir, et fat nommé comman- 
dant de place à Bruxelles. Il demanda, en 
juillet I7'.«5, a passer à l'armée du Rhin. Picbe- 
gru, qui était son compatriote, l'envoya com- 
mander â Beaanvou. La. le général Ferraud 
dénouça à radmiuistratiou départementale un 
complot royaliste qui avait pour but do soulever 
la Franche-Comté et de livrer Besancon an 
prince de Coudé; à ce moment, le Directoire 
recevait la liste des prétendus conjurés, liste 
perdue par un agent royaliste, Tinseau, et sur 
laquelle figuraient le général Ferraud et les prin- 
cipales autorités. Destitué le 19 janvier 17'.»G, 
Ferraud fut mis en prison avec les membres de 
radmiuistratiou. Leur innocence fut prompte- 
meut recouuue, mais le géuéral ne fut pas rein- 
tégre ; il écrivit au Directoire une lettre très 
vive. Carnet lui lit rendre son grade, et lui 
coulis neu après le commandement d'une légion 
de vétérans de la Franche-Comté. 11 était maire 
d'Amance,. lorsqu'il fut élu, le 23 germinal au V, 
par 170 voix sur 225 votants, député de la 
liante-Saône au Conseil des Cinq Cents. 11 vota 
constamment avec Pichegru, et, suspect de 
royalisme, vit son élection annulée au 18 fruc- 
tidor. Il rentra alors dau la vie privée. 



FERRAND (Jka k-Baptistk), député au Cou- 
seil des Cinq-Cents, dates de naissance et de 
mort inconnues, fut administrateur de la Ix>ire, 
et commissaire du Directoire exécutif près 
l'administration centrale. Le 24 germinal au VII, 
il fut élu député de la Loire au Couseil des 
Cinq-Cents, se montra favorable au coup d'Etat 
de liminaire, et fut nommé, le 22 germinal 
au Ylll, conseiller de préfecture de l'Ain. 

FERRAND | Fhànçoib-Placiok), représentant 
à la Chambre des Ceut-Jours, né à Brimou-sur- 
Amaucon i Marne) lo 4 octobre 1763, mort k 
Troves (Aube) en 181W, était fils de Claude Fer- 
raud, marchand tanneur, et de dame Nicole Pi- 
card. Manufacturier à Troyes, il fut élu par le 
département de l'Aube, avec .19 voix sur 72 vo- 
tants, membre de la Chambre des Ceut-Jours, 
comme représentant du commerce. Il ne fit pas 
partie d'autres législatures. 

FERRAND ( An roixK-F a a s co i s-C l a o d k , 
comtki, pair de France et ministre, né a Paris 
le 4 juillet 1751, mort k Paris le 17 janvier 1*25, 
d'une famille de robe, entra, dès l'âge dedix-huit 
ans, au parlement de Paris, comme conseiller à 
la chambre des enquêtes : il lui fallut une dis- 
pense d'âge. 11 participa à la révolte das parle- 
mentaires coutre le ministère Maupeou, et, après 
quelques mois d'exil pendant lesquels il cultiva 
la poésie, fut rappelé, à l'avènement de Louis 
XVI. Il se inoutra dès lors très circonspect 
dans la rédaction des remontrances que le par- 
lement le chargea de présenter, eu 1787, contre 
l'édit du Timbre, et, en 178*, en faveur de la 
tenue des Etata-Céiiéraux. Très attaché à ^an- 
cien régime, il desapprouva la Révolution, 
attaqua l'Assemblée dans des pamphlets, et 
n'attendit pas la fin de l'année 1789 pour éiui- 
grer auprès du prince du Coudé. Ferrand tit 
partie, à l'étranger, du « Conseil supérieur de 
régence» nomméaprèslexéeutioude IxmisXVl. 
Mais la mort d'un fils de seize ans, qu'il perdit 
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À Rntisbonne le découragea, et, rentré en Franco 
sons le Consulat (18011, il se tint éloigné des 
affaires jusqu'à l'épique de la Restauration, et 
donna tout sou temps à des travaux littéraire^ 
surtout à la composition d'un ouvrage intitule 
Esprit de l'/littoirc, qui parut en 1N02. Cet 
ouvrage fit quelque hrnit, a cause des change- 
ments que la censure voulut y apporter; un 
discours que l'autour faisait tenir par Virinandus 
au roi Childéric avait paru rempli d'allusions 
favorables au rétablissement de la royauté ; 
mais l'Université adopta le livre et le donna en 
prix dans les collèges. Ferrand eut de nouveaux 
démêlés avec la police à propos de la continua- 
tion de l'histoire de Pologne par Rnt bières, 
dont il s'était chargé : les censeurs impériaux 
lui firent retirer son manuscrit. 11 accueillit 
donc avec satisfaction la chute de Napoléon, 
assista, le 31 mars 1814, à une réuniou roya- 
liste tenue chez Lepelletier de Morfoutaiue, et 
fut, avec Chateaubriand, envoyé a l'empereur 
Alexandre pour lui demander le rétablissement 
des Bourbons. I » succès de cette mission valut 
à Ferrand le titre de ministre d'Etat et les fonc- 
tions de directeur général des postes (1814). 

le roi se décida à « octroyer » une 



charte aux Français, Ferrand eut itart à la 
rédaction de la constitution nouvelle ; il fut 
nommé membre de la commission chargée 
d'examiner les demandes de restitution des biens 
des émigrés, et présenta au roi sur cette matière 
un projet qui fut l'objet d'appréciations très 
diverses. 11 établissait une distinction entre les 
royalistes de In ligne droite et ceux de la ligne 
courbe. « Il est bien reconnu, disait-il, que les 
r.gnicoles comme les émigrés appelaient de 
tous leurs vœux un heureux changement, lors 
même qu'ils n'osaient l'espérer. A force de mal- 
heurs et d'agitations, tons se retrouvaient donc 
au même point; tous y étaient arrivés, les uns 
en suivant nue ligne droite, sans jamais dévier, 
les autres après avoir parcouru plus ou moins 
les phases révolutionnaires au milieu desquelles 
ils se sont trouvés. » Durant la maladie et après 
la mort de Malouet, Ferraud remplit par inté- 
rim les fonctions de ministre de la marine jus- 
qu'à la nomination de Beugnot. Ce fut pendant 
ce temps qu'il rédigea nn projet de loi pour 
l'abolition de la traite des noirs en Afrique. Il 
continuait, d'ailleurs, de remplir ses fonctions 
de directeur des postes, et il les occupait encore 
le 20 mars 1816, quand le comte de Lavalette 
vint l'en déposséder « au nom de l'Euipereur ». 
Avant de quitter l'hôtel, Ferrand demanda uu 
sauf-conduit que I*avaletfo refusa d'abord ; 
mais Mme Ferrand insista tellement qu'elle 
obtint enfin cette pièce, qui devait plu» Uni 
former la principale charge du procès intenté à 
l'ex-directeur général des postes de l'Empire. 
Ferrand n'alla pas rejoindre le roi à Gand ; il 
s» réfugia dans la Vendée, puis à Orléans, on 
il reçut de In part de Nanoleon un ordre U'exil 
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m il parvint à éluder. I^eHO mai 1815, il écrivait 
Orléans au duc d'Otrante « «jue le mauvais 
état de sa santé ne lui a pas permis d'obtempérer 
encore à l'ordre qu'il a reçu desortir do France »; 
il demandait en même temps ses pas*e|>ort* 
pour l'Angleterre. A la seconde Restauration, 
il recouvra l'emploi do directeur géuéral des 
jwstes. mais pour peu de temps. Bientôt il entra 
il? août 1815) à la Chambre des pairs, fut 
nommé membro du conseil privé, et, par ordon- 
nance royale, membre de I Académie française 
en 1816. « Il obtint dit une biographie, de 
faire imprimer gratuitement à l'imprimerie 
royale sa Théorie de» révolution», en 4 volu- 
mes iu-8", dout il vendit fort cher à un libraire 



tonte l'édition qui ne lui avait ainsi rien coûté. » 
Entièrement aveugle dans les dernières années 
de sa vie, et privé par la paralysie de 
l'usage de ses jambes, il n'en suivait pas moins 
fort assidûment les séances de la Chambre 
des pairs, où il vota toujours en faveur des 
projets ministériels. Il soutint comme rappor- 
teur le projet ds loi sur l'établissement des 
cours prevôtales, provoqua une loi sur la com- 
pétence et un règlement sur les formes de pro- 
cédure de la cour des pairs, et eu demanda une 
autre qui permit au roi d'autoriser par une 
simple ordonnance les communautés de femmes. 
Le comte Ferrand mourut le jour même où il 
devait présenter un rapport sur ce sujet. Parmi 
les très nombreux ouvrages dus au comte Fer- 
rand, on peut citer : Accord de» principe» et 
de» loi» »nr le» évocation», commi»*ton» et coim- 
tion* 1 1796); toute une série de pamphlets contre 
l'Assemblée constituante de 1789: Nullité et 
despotisme de l' Auemblée prétendue nationale 
'. 1789); — le» Contpirateur» déma»qul» (1790); 

— Etat actuel delà France (1790) ; — le» Fran- 
çaità V Auemblée nationale (1790); — Adreste 
d'un citoyen trhs actif aux quettion» présentée» 
aux Etats-Généraux'du Manf> e, vulgairement 
appelé» Attemblée nationale (1790); — Lettre» 
cTun ministre d'une cour étrangh-e »nr l'état 
actuel de la France ( 1793); — l' Esprit de l'Hit- 
toire, ou lettre» politique» et morale» d'un pire 
à ton fil» »ur la manière d'étudier l'hittoire 
en général et particulièrement celle de la 
France (1802 , etc. — Le comte Ferrand eut 
pour successeur à l'Académie Casimir Dela- 
vipne. 

FERRAND (Jkan-Fbançois-Xavikr), repré- 
sentant en 1848, né à Reims (Marne) le 6 jan- 
vier 1802. mort à Reims le 16 avril 1885, débuta 
par être ouvrier tisseur, puis il devint contre- 
maître dans une manufacture, et président 
d'une société do secours mutuels pour les 
ouvriers. Le 23 avril 1848, il fut élu, comme 
républicain modéré, le 7« sur 9, avec 63,168 
voix (93,164 votants, 101,527 inscrits), représen- 
tant de la Marne à l'Assemblée constituante. 
« M. Ferraud, écrivait un biographe parlemen- 
taire, n'est pas, comme on pourrait le croire, 
envoyé à 1 Assemblée par les ouvriers de 
Reims; il parait même certain que ceux-ci, loin 
de lui douuer leurs suffrages, se sout opposés à 
son élection; peut-être le contremaître, prenant 
les intérêts de ses patrons, s'est-il souvent 
opposé aux prétentions de ses anciens cama- 
rades. Toujours est-il que les manufacturiers 
qui l'avaieut choisi pour défendre leurs intérêts 
a l'Assemblée ont du avoir recours aux habi- 
tants des campagnes voisines pour lui faire 
obtenir un nombre suffisant de suffrages. » 
M. Ferrand prit place à gauche, fit ; unie du 
comité du travail, et vota le plus souvent avec 
Imparti du géuéral Cavaignac. Il se prononça: 
contre le rétablissement du cautionnement, 
contre les poursuites contre Louis Blanc et 
Caussidière, contre le rétablissement de la con- 
trainte par corps, pour l'abolition de la peine 
de mort, contre l'amendement Grovy, contre le 
droit au travail, pour l'ordre du joiir en l'hon- 
neur de Cavaigna--, pour la suppression de 
l'impôt du sel, contre la proposition Râteau, 
contre l'amuistie, contre l'interdiction des clubs, 
pour les crédits de l'expédition de Rome, etc. 

— 11 ne fit point partio d'autres législatures. 

FERRAND- VAILLANT Jkan-Jacqlrs), dé- 
puté au Conseil des Anciens, date* de naissance 
et de mort inconnues, fut élu, le 23 veudémiaire 
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an IV, par 112 voix sur 184 votants, député du 
Loir-et-Cher au Conseil de* Ancieus. Président 
de l'assemblée primaire de la ville et du canton 
de Blois, il s'associa i nne protestât iou contre 
fe décret du 6 vendémiaire, portant des peines 
contre les piésidents et secrétaires des assem- 
blées primaires pour le cas où ils apposeraient 
leurs signatures au bas d'actes séditieux. Cette 
protestation fut dénoncée au Conseil des Cinq- 
Cents par Lecointe-Puyraveaux, oui demanda et 
obtint l'exclusion de r errand-Vaillaut des fonc- 
tion* législatives "jusqu'à 
(27 nivôse an IV). terrand- 
lendemain contre cette mesure par une lettre 
adressée au Conseil des Anciens. Une assez 
longue discussion s'ensuivit : la résolution des 
Cinq-Cent* fut défendue par Goupilleau, Roger- 
Ducos, etc., et vivement combattue par Lanjui- 
nais. La nomination d'une commission ayant 
été décidée, la même question revint encore à 
la séance suivante, et, sur le rapport de Musset, 
malgré un nouveau discours de Lanjuinais, 
l'exclusion de Ferrand-Vaillant fut définitive- 
ment confirmée. Le 27 brumaire au V, Dupont 
(de Nemours) proposa au Conseil des Anciens 
et obtint le rappel de son collègue : Ferrand- 
Vaillant revint donc siéger. Mais les événements 
du 18 fructidor furent Te signal d'une nouvelle 
mesure de rigueur A son égard ; exclu à nou- 
veau du Couseil, il fut compris, eu outre, sur 
les listes de déportatiou. On perd sa trace à 
partir de cette époque. 

FERRARY (Barthêlemy-Amédée), député de 
1876 à 1877, et do 1878 k 1886, né à Embrun 
(Hautes-Alpes) le 27 avril 1827, mort a Gap 
(Hautes-Alpes) le' 10 octobre 1886, était entre- 
preneur de travaux publics k Embrun. Maire 
de cette ville de 1871 au 24 mai 1873, il se pré- 
senta, comme candidat républicain, le 1" octo- 
bre 1876, dans l'arrondissement d'Embrun, eu 
remplacement de M. Cézanne, décédé, et fut 
élu député par 2,825 voix (6,636 votants, 7,297 
inscrits), coutre 2,796 k M. de Prunières, con- 
servateur-monarchiste. 11 siégea a gauche, et 
appartint à la majorité des 363. A ce titre, il 
fut de nouveau candidat après la dissolution de 
la Chambre, mais il échoua, le 14 octobre 1877, 
avec 2,490 voix contre le candidat officiel du 
gouvernement du Seize Mai, M. do Prunières, 
élu par 3,479 suffrages. Cette élection ayant été 
invalidée par la Chauibre.les électeurs d'Embrun, 
appelés k un nouveau scrutin le 7 juillet 1878, 
renvoyèrent M. Ferrary au Palais- Rourbou, 
avec 3,088 voix (5,739 votants, 7,375 inscrits), 
contre 2,607 i M. de Prunièies. M. Ferrary 
prit )>art, dans les rangs de la gauche, aux 
votes de la majorité opportuniste : pour le mi- 
nistère Dufauro, pour l'invalidation de l'élec- 
tion do Hlanqui, pour l'article 7 et l'application 
des lois aux congrégations non autorisées, pour 
les lois nouvelles sur la presse et le droit de 
réunion, etc. Réélu, le 21 août 1881, sans con- 
current, par 3,677 voix [4,347 votants, 7,408 ins- 
crits), il donna son suffrage aux crédits de 
l'expédition du Tonkin et soutint la politique 
des ministères Gambetta et J. Forry. 11 fut 
porté, lors du renouvellement général de 1885, 
sur la liste républicaine des Hautes-Alpes, et 
passa, au second tour (18 octobre), le 3« et der- 
uier, avec 9,475 voix (19 486 votants, 31,218 
inscrits). Il prit place à la gauche radii 
vota l'expulsun des princes, et mourut au c 
de la législature. 

FERRÉ DES FERRIS (Alphonse-Glillacme- 
Ambroisk), représentant en 1849, né à Passais 
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(Orne) le 30 décembre 1805, était propriétaire 
dans la Manche et maire du Teilleul, quand il 
fut élu, le 13 mai 1849, le 11« sur 13, représen- 
tant de la Manche à l'Assemblée législative, 
par 62,496 voix (94,481 votants et 163,192 ins- 
crits). M. Ferré des Ferris prit place à droite et 
vota constamment avec la majorité conserva- 
trice : pour les crédits de l'expédition de Rome. 
pour la loi Falloux-Parieu aur l'euseignement, 
pour la loi portant restriction du suffrage uni- 
versel. Il ue se rallia pas à la politique particu- 
lière de l'Elvaée et rentra dans la vie privée 
au coup d'Etat de 1861. 

FERRERI i Pierre), député au Corps législatif 
de 1810 k 1816, né à Alasio (Italie) le 9 janvier 
1768, mort i une date inconnue, ancien séna- 
teur ligurien, propriétaire à Alaaio, fut dési- 
né par le Sénat conservateur comme député 
u département de Montenotte au Corps légis- 
latif impérial, le 10 août 1810. 11 y siégea jus- 
qu'en 1814. 

FERRIER (FRAKçois-LoiTis-AtousTK), pair 
de France, né k Paris le 13 avril 1777, mort 
a Paris le 11 janvier 1861, entra en 1797 dans 
l'administration des douanes, devint, en 1804, 
sous-inspecteur à Rayonne, puis inspecteur à 
VVorms. dans le Palatiuat, et plus tard eu Tos- 
cane. 11 était directeur k Rome, lorsqu'un dé- 
cret impérial du 22 janvier 1812 l'éleva, à l'Age 
de trente-cinq ans, aux fonctions de directeur 
général des douaues. La chute de Napoléon fit 
perdre à M. Ferrier cette situation ; il la reprit 
pendant les Cent-Jours, mais le gouvernement 
de la seconde Restauration ne lui confia que 
le poste, plus modeste, de directeur à Dunker- 
que. Il y resta 26 ans, et consacra ses loisirs à 
la publication de divers écrits sur des questions 
d'économie politique et de finances : Du crédit 
(1817): Du système maritime et commercial de 
l'Angleterre au xix« iiw/« (1829); De Vimpôt 
(1831); De la respomabitité ministérielle rela- 
tivement à l'admtnisiration deM finances < 1832 . 
Président de la Société d'agriculture de l'arron- 
dissement de Dunkerque, membre et président 
du conseil général du Nord (1834), où il repré- 
senta les cantons de Rourbourg et de (!ra vé- 
lines, il fut promu en 1838 au grade d'officier 
de la Légion d'honneur, et, le 25 décembre 
1841, fut nommé pair de France. M. Ferrier 
soutint de ses votes le gouvernement de Lot is- 
Philippe, et fut, dans la Chambre haute, rap- 
porteur de plusieurs projets de loi. La révolu- 
tion de 1848 le rendit k fa vie privée. 



FERRIER E U as- Michel), député en 1791, 
né k Raugé (Maine-et-Loire "!<■ 4 mai 1754, 
mort à Angers ^ Maine-et-Loire) le 19jauvier 
t807, fut reçu en 1776 avocat au parlement de 
Paris, et revint s'inscrire à Raugé en qualité 
d'avocat-procureur auprès des diverses juridic- 
tions du ressort. Juge au tribunal de' Rangé 
en 1790, il manifesta des sentiments favorables 
à la Révolution, et devint président de la So- 
ciété populaire des « Amis de la Constitution ». 
Elu, le s septembre 1791, député de Maine-et- 
Loire k l'Assemblée législative, le 4* sur 11, 
par 376 voix (491 votants, 663 inscrits), il prit 
place au centre, combattit la motion de Thu- 
riot, qui réglementait la proscription des prê- 
tres non assermentés (26 mai 1792), celle de 
Guérin de la Sarthe, et la pétition des fédérés 
qui demandaient la suspension du pouvoir 
exécutif. De retour à Raugé, il remplit les 
charges d'agent national de sa commune, de 
syndic du district, puis de juge de 
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paix, et fut nommé, par arrêté du 9 floréal au 
Vlll, juge au tribunal d'appel d'Angers. 

FER R I ÈR E (0 n a r lks-C i. au db-M ar i b-H kctob 
Arthaud, courte i>e la), député au Corps légis- 
latif de 1859 a 1860, ne à Lyou (Rhône) le 29 
juillet 1809, sa présenta, le 30 octobre 1859, à 
l'élection complémentatre qui eut lieu dans la 
8" circonscription de l'Orne, pour remplacer 
M. Wladimir Villedieu de Tore y, décédé. M. de 
la Ferrière, candidat officiel, se trouva en con- 
currence avec un candidat indépendant, mais 
son hostile, M. Raphaël Villedieu do Torcy, 
et, ayant obtenu 14,038 voix sur 25,906 votauts 
«t 38,898 inscrits, contre 11,786, fut proclamé 
élu. Au cours de la campagne électorale, le 
préfet de l'Orne avait accuse M. de Torcy de 
« porter atteinte au suffrage universel par une 
coalition des partis hostiles ». M. de la Fer- 
" donna sa démission avant la discussion 
élection ; mais M. Ernest Picard attaqua 



l'élection, et la fit annuler par le Corps législa- 
tif. Lorsque M. de la Ferriero se représenta, lo 
2*2 avril 1860, devant les mêmes électeurs, il 
•échoua avec 15,429 voix contre 16,153 accor- 
dées à M. Villedieu de Torcy, élu. 

FERRIERES DE MARSAY (Charlbs-Elib, 
MARyoïs dk). député en 1789, né à Poitiers 
•(Vienne) lo 27 janvier 1741, mort à Marsay 
{Vienne) le 30 juillet 1804, tervit dans les 
chevau-légers, et fut élu, le 27 mars 1789, dé- 
puté de la uoblesse aux Etats-Généraux par la 
«énéchausséo de Saumur. Il ne parut pas à la 
tribune, fit présenter en son nom par Pétion de 
Villeneuve, le 27 mars 1790, un projet de caisse 
territoriale, et publia ses idées en matière po- 
litique dans un opuscule intitulé : Delà Cons- 
titution oui convient aux Français. Le mar- 
quis de Ferrière protesta, en 1791, contre l'ar- 
restation du roi i Varennes. La même année 
parut un ouvrago de lui intitulé : U Théisme, 
ou recherche* tur la nature de l'homme. Après 
la session de la Constituante, il ne s'occupa 
plus que de littérature et d'histoire. On a de 
lui des Mémoires pour servir à l'histoire de 
V Assemblée constituante et de la Révolution 
de 17 Hit (au VII), remarquables par leur im- 
partialité. 



(Thkoimmlk-Aurikh), ministre de 
ia guerre, né à Pré-Saint-Evroult (Eure-et- 
Loir) le 19 septembre 1830, eutra à l'Ecole 
polytechnique, et en sortit dans l'arme du 
génie. 11 prit part a la guerre de Crimée avec 
Te grade de lieutenant, et, à l'assaut du petit 
redau de MalakotT, gagna la croix de chevalier 
de la Légion d'honneur. Il fit ensuite sa carrière 
hors de Frauco, on Algérie d'abord, puis a la 
Nouvelle-Calédonie. Dans l'intervalle, il avait 
professé l'art militaire à l'Ecole de Metz. Le 
comuiaudant Ferron se trouvait à la Nouvello- 
Calédonie quand éclata la guerre coutre l'Alle- 
magne; il réclama aussitôt sou rappel et une 
place dans les rangs de l'année ; mais il arriva 
•en France trop tard pour preudre part à la 
lutte. Deux ans après, il fut chargé de l'orga- 
nisation du camp retranché d'Epinal; puis il re- 
tourna, comme lieutenant-colonel, en Algérie, 
revint à Bourges pour y prendre la direction 
du service du génie, et, eu 1879, fut nommé, 
sur la demande du général de Galliffet, chef 
•d'état-maior du 9» corps d'armée. Promu géné- 
ral de brigade, et bientôt général de division, 
il commanda la division de Chaumont.et exerça, 
sous le ministère du général Boulanger, les 
fonctions do sous-chef ue l'état-major général. 



Le 30 mai 1887, il fut appelé à succéder, dans 
le cabinet Rouvier, comme ministre de la guerre, 
au général Boulanger. Le cabinet, dont un des 
premiers actes avait été la nomination de l'ex- 
ministre de la guerre au commandement du 
13« corps d'armée, à Clermont-Ferrand, fut 
accueilli, à ses débuts, par la plupart dos jour- 
naux radicaux, avoc une malveillance très mar- 

3uée, et lo général Ferron eut à répondre 
e suite, en ceqni le concernait, a une interpel- 
lation de MM. Barodot et Jullien, désireux de 
savoir si le nouveau ministre de la guerre était 
disposé a accepter le projet sur le service de 
trois ans, prêt à venir en discussion. M. Ferron 
répondit affirmativement. Le ministère adopta 
en effet, dans leur ensemble, las dispositions 
nouvelles contenues dans le titre l rr du projet, 
telles que M. Irisant les soumettait au vote de 
la Chambre. Or, ces dispositions, ponr cause de 
nécessités budgétaires, réduisaient en certains 
cas le service non pas a trois ans, main à deux 
ans et même à dix-nuit mois pour une fractiou 
considérable de l'armée. Il arriva bientôt que 
le général Ferron se trouva en contradiction 
formelle avec la commission. Le désaccord se 
produisit à propos de l'article 49 du projet qui 
autorisait le renvoi, après deux ans, des sol- 
dats avant atteint un certain degré d'instruc- 
tion militaire. M. Laisant, rapporteur, décla- 
rait cet article indispensable pour que la loi 
pût être appliquée sans que le budget eût a 
supporter de nouvelles charges. Ce n'était point 
l'opinion du ministre, qui s'efforça de démon- 
trer le contraire; il soutint quo le surcroit 
d'effectif a entretenir ne dépasserait pas 65,500 
hommes, que les libérations anticipées, les 
congés d'hiver autorisés par l'article 50 rédui- 
raient a 55,000; en versant ces hommes dans 
l'infanterie, il suffirait d'une trentaine de mil- 
lions pour subvenir a leurs besoins, et le mi- 
nistre comptait trouver les deux tiers de cette 
somme dans diverses économies. Le général 
Ferron ne jugeait pas seulement l'article 49 inu- 
tile, il le jugeait dangereux, et, en juillet 1887, 
il fit à la tribune de la Chambre la déclaration 
suivante : « J'ai dit & la commission que je ne 
m'opposerais pas à sou adoption, mais j'ai 
ajouté, et je le répète, que, tant que je serai 
ministre, je un ferais pas usage de cet article. » 
Là-deasus, l'article 49 fut repoussé par 318 voix 
contre 205; M. Laisant donna alors sa dérais- 
si 



eion de rapporteur et M. de Mahy prit 
place. Vers la même époque, lo ministre pré- 
para, déposa et fit voter par les doux Cham- 
bres (juin-juillet) divers projets de loi impor- 
tants. L'un d'eux autorisait la création de 
quatre nouveaux régimeuts de cavalerie; un 
autre supprimait les compagnies de dépôt et 
les quatrièmes bataillous des 144 régiments 
d'infanterie, et créait, par contre, 18 nouveaux 
régiments territoriaux. Un troisième con- 
cernait les sous-officiers rengagés dout il amé- 
liorait la situation. Lo géuéral Ferron avait 
préparé également une proposition de loi rela- 
tive à l'appel des dispenses, mais il la retira 
devant les observations de la commission de 
l'armée. 11 maintint un projet de son prédéces- 
seur, comportant un essai de mobilisation par- 
tielle d'un corps d'armée, limité à l'appel des 
hommes de la réserve Qt de la territoriale, à 
la conscription des chevaux, à l'équipement et 
au harnachement des uns et dos autres. Adop- 
tée par les Chambres, malgré l'opposition de 
M. 0. Cavaignac au Palais-Bourbon, et du 
général Aruaudeau au Luxembourg, la mo- 
bilisation fut réalisée avec succès, eu septem- 
bre, dans le 17» corps d'armée, désigné au der- 
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moment. Enfin, M. Ferrou marqua encore 
son pacage au ministère par la création de 
régiment» d'artillerie de montagne et de douxe 
bataillons de chasseurs de montagne pour dé- 
fendre la frontière des Alpes, par l'attribution 
au génie du service des ponta militaires, par 
l'augmentation du nombre des compagnies de 
chemins de fer du génie, etc. 

FERRONNAYS ( Auguste - Pirrrk - Marir 

Perron, c'Omtx dk la), pair de France et mi- 
nistre, né à Saint-Malo (llle-et \ ilaine le 4 dé- 
cembre 1777, mort à Home le 17 janvier 1842, 
d'une famille de vieille noblesse bretonne, suivit 
se» parent» en Suisse au moment de l'émigra- 
tion, entra, à quinze aus.daus l'armée de Coudé, 
et devint ofhcier d'ordonnance puis aide de 
camp du duc de Berry. 11 accompagna ce prince 
en Angleterre, revint près de sa famille eu Bruns- 
wick, puis se mit au service de la Suède et 
tit campagne contre les Dauois en Norwège. De 
retour en Angleterre auprès du duc de Berry, 
il fut, au moment de la désastreuse campagne 
de 1812, envoyé par Louis XV111 à Saint-Péters- 
bourg: mais 'il ne put rejoindre le tzar qu'on 
Saxe, où l'inc ertitude des événements entrava 
toute négociation. En 1814, il débarqua à Cher- 
bourg avec le duc de Berry, fut nommé maré- 
clial de camp 4 juin 1814) et, à la seconde res- 
tauration, pair de France (17 août 1815). I>aus 
le procès du maréchal Ney, il vota pour la mort. 
Ambassadeur ordinaire et plénipotentiaire eu 
Danemark i'2f» août 1H17), créé comte par le roi 
(là janvier 1818), il fut appelé, en juillet 1819, 
à l'ambassade de Russie, suivit l'empereur 



Alexandre aux congrès de Troppau (1820), de 
Lavbach (1X21), de Vérone (1822), 011 il se Ht le 
champion de la guerre d'Espagne, et où ses 
déférences pour la Russie lui aliénèrent M. de 
Metternich. Uraud-oflicier de la Légion d'hon- 
neur (19 lévrier 1823», il resta a Saiut-Péters- 
bourg jusqu'en 1827. Lo 4 janvier de cette 
année, il écrivit au maréchal de Lauristou : 
« Désormais, la politique, eu desceudaut des 
sublimes conceptions de la Sainte-Alliance au 
niveau des intérêts positifs, est pour longtemps 
rentrée dans son cercle naturel et véritable. » 
Se trouvant a Paris lors de la chute du minis- 
tère Villèle, il entra dans le cabinet Martignac 
comme ministre des affaires étrangères (4 jan- 
vier 1828) : la Chambre écouta avec faveur 
M de la Ferronnays exposant la politique du 
cabinet. 11 prépara l'expédition de Grèce, tit 
recouuaître une créance de 80 millions sur 
l'Espagne, mais se trouva bientôt eu butte aux 
attaques des ultraroyalistes mécontents des 
tendances libérales du cabinet. Personnelle- 
ment, il n'apjiouvait par les négociations de 
M. de Martignac avec Séba«tian> et Casimir 
Périer, et il écrivait eu décembre 1828 : « Je ne 
sais où nous allons ; nous devions arborer notre 
drapeau au centre gauche, et voilà que nous le 
tramons dans tous les coins de la Chambre. > 
L ue attaque d'angine de poitrine dont il avait 
ressenti les premières atteintes lors de la mort 
du duc de Berry, obligea M. de la Ferronnays 
à résigner ses fonctions (22 avril 1829 1 et à 
prendre du repos. 11 avait été nommé lieutenant- 
général le 16 novembre 1828, et avait obtenu 
sa retraite, en cette qualité, le 25 février 1829. 
11 alla passer l'hiver a Nice, accepta, eu février 
1830, le poste d'ambassadeur à Kome,et vit avec 
un patriotique regret l'avènement du ministère 
Pohgnac. Il écrivait en parlant du premier 
ministre : « 11 vaut mieux qu'on ne suppose, 
mais moins qu'il no le croit. » Ayant refusé le 

de juillet, il résigna 



ses fonctions. Eu 1832, il s'offrit comme otage 
jiour la duchesse de Berry, enfermée à Blave, Ht 
de courts voyages à l'étranger, et vécut dam la 
retraite jusqu'à sa mort, survenue le 7 janvier 
1842. 

FERRONNAYS (Chablis • Marir- Auoustk 
Fkrrom, comte dr la), député de 1847 à 1848, 
né à Brunswick (Allemagne) le 2 juin 1806, mort 
au château de Dangu (Eure) le 6 juillet 1863, 
fils du précédent, était propriétaire, lorsqu'il 
fut élu, le 6 février 1847, député du 3* collège 
électoral du Gers (Lectoure) par 207 voix sur 
389 votants et 566 inscrits, en remplacement de 
M. de Salvandy, qui avait opté pour Evrenz. Il 
siégea dans les raugs de la députation gouver- 
nementale ; la révolution de 1848 mit Un à sa 



FERRONN AY8 (HRXRi-MAR.K-AtGtJsTE Fi 
rom, marquis or la), député depuis 1885, né à 
Paris le 15 septembre 1842, est le neveu du pré- 
cédent, le petit-tils de l'ancien miuistre des 
affaires étrangères, et le fils de M. do la Ferron- 
nays qui fut officier de marine et resta l'ami le 
nlus fidèle et le plus dévoué du comte de Cham- 
bord. Sea études terminées, M. Henri-Marie- 
Auguste de la Ferronnays s'engagea au 9* d'ar- 
tillerie (1861), passa bientôt dans l'artillerie de 
la partie, et entra à Saiut-Cyr en 1863, avec le 
11" 25. lien sortit, doux ans après, comme sous- 
lieutenant au 7' cuirassiers, passa à l'école 
d'application de l'état-maior, puis, sur sa de- 
mande, fut détaché à la légion d'Antibes des- 
tinée a remplacer à Rome le corps français 
d'occupation. Lieutenant à ce corps (1867), puis 
capitaine adjudant-major, il fit toute la campagne 
de 1867 dans les Etats pontificaux, rentra 
comme sous-lieutenant au 7 e cuirassiers dans 
l'armée française en 1870, et se distingua dans 
les combats autour de Metz, notamment à 
Rezonville, où il fut mis à l'ordre du jour. La 
capitulation de Metz l'envoya prisonnier en 
Silésie. Au retour, il rentra au 7 e cuirassiers à 
Niort (mars 1871), fut envoyé, l'année suivaute, 
à Berlin comme second attaché militaire, passa 
lieutenant < 1872), et fut décoré , 1873). Il resta à 
Berlin jusqu'en 1875, à son retour fut nommé ca- 
pitaine au 3* dragons, passa au i>, et fut envoyé 
comme attaché militaire d'abord à Berne, puis 
à Londres. Eu 1880, il fat délégué comme com- 
missaire à la conférence de Berlin pour la déli- 
mitation des frontières gréco-turques. 11 allait 
passer chef d'escadrons lorsque son interven- 
tion en faveur des Trappistes de la Meilleraye 
(Loire-Inférieure', lors de l'exécutiou des décrets 
d'expulsion, l'obligea à douner sa démission 
(novembre 1880). 

Conseiller général de la Loire-Inférieure pour 
le canton de Saint-Mars-la-Jaillu depuis 1876, 
et maire de cette commune, il fut |K>rté, aux 
élections générales du 4 octobre 1885, sur la 
liste conservatrice de la Loire-Inférieure, et élu, 
le 8* sur 9, par 70,144 voix sur 121,474 votants 
et 165,624 inscrits. 11 s'inscrivit à l'Uniou des 
droites et à la droite, fut choisi comme secré- 
taire de ce dernier groupe, prit surtout la parole 
sur les questions militaires et maritimes, dans 
la discussiou du budget des affaires étran- 
gères, sur la réglementation ds la pêche au 
saumon, l'assainissement de Paris, contre 1» 
nouvelle loi militaire (juin 1887), et vota, tant 
sur les questions coloniales et scolaires que sur 
les questions de politique intérieure et exté- 
rieure, contre les ministères opportunistes ou 
radicaux qui se succédèrent. Dans la dernier* 
M. de la Ferronnays s'est prononcé : 
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contre le rétablissement du scrutin d'arroudia- 
sement (Il février 1889), pour l'ajournement 
iudéfiuide la révision de la Constitution, contre 
les jKnirsuites contre trois députés membres de 
la Ligue des patriotes, contre le projet de loi 
Lisbouue restrictif de la lil>erté de la presse, 
contre les poursuites contre le général Bou- 
langer. Chevalier de la Légion d'honneur et de 
Saiut-(irégoire-le-Grand, commandeur du Christ 
de Portugal, de l'ordre de Pie IX, du Daue- 
brog, etc. 

FERROUILLAT (Jkam-Biptistk), représen- 
tant en 1848 et eu 1871, membre du Sénat et mi- 
nistre, né à Lyon (RbOne) le 4 mai 1820, d'une 
famille de commerçants de cette villu, termina 
a la faculté de droit de Paris ses études com- 
mencées au lycée de sa ville natale. Reçu doc- 
teur eu droit (1843), il devint secrétaire particu- 
lier de Bethuiont,dont il partageait les opinions 
démocratises modérées, et, après la révolution 
de février, se présenta avec succès, dans le dé- 
(■artemeut du Rhône, comme candidat a l'As- 
seinbléo constituante : il fut élu représentant du 
peuple par 53,400 voix, le 12» sur 14. M. Fer- 
romllat, nui était un des plus jeunes membres 
de l'Assemblée, fit partie du bureau provisoire 
comme secrétaire. 11 entra au comité du tra- 
vail: au début de la législature, ses votes furent 
acquis au parti dit du National, qui Boutiut 
le général Cavaignac au pouvoir; M. Fer- 
rouillat se prononça : contre le rétablissement 
du cautionnement, pour les poursuites contre 
Louis Blanc et contre les poursuites contre 
Caussidière, contre le rétablissement de la 
contrainte par corps, contre l'amendement 
Grévy, contre le droit au travail, ]>our l'ordre 
du jour en l'honneur du général Cavaignac. 
Puis il inclina, après l'élection du 10 décem- 
bre, vers la politique du prince-président, et 
vota : pour la proposition Râteau, contre l'am- 
nistie, pour l'interdiction des clubs, pour les 
crédits de l'expédition de Rome, pour l'aboli- 
tion de l'impôt des boissons. Non réélu à l'As- 
semblée législative, il se fit inscrire au barreau 
de Paris (1849-1850), no se montra point partisan 
du coup d'Etat de 1851. et appartint sous l'Em 
pire à l'opposition réi 



opposition républicaine. Il reprit sa 
place au barreau de Lyon en 1856, et, eu 1864, 



tut élu contre le candidat de la préfecture, 
conseiller géuéral du Rhône pour le 2* canton 
de Lyon ; démissionnaire, en 1867, pour protester 
contre l'interdiction faite au conseil général de 
discuter lo vœu relatif au régime municipal 
de Lyon, il fut réélu avec une majorité considé- 
rable*. Après le 4 septembre 1870, M. Ferrouillat, 
nommé conseiller municipal de Lyon (16 sep- 
tembre), présida peudant la guerre le comité de 
résistance; puis, aux élections complémentaires 
du 2 juillet 1*71, le département du Var ayant 
eu à nommer cinq représentants eu remplace- 
ment de trois démissionnaires, d'un décédé et 
d'un optant, M. Ferrouillat fut porté sur la liste 
républicaine et élu, le 5-, par 29,045 voix (50,812 
votants, 89,095 inscrits), représentant à l'As- 
semblée nationale. 11 s'inscrivit au groupe do 
l'Union républicaine, et vota : pour le retour 
à Paris, contre le pouvoir constituant de l'As- 
semblée, contre la démission de Thiers au 
24 mai, pour la dissolution, contre I organisa- 
tion du septennat, contre l'état de siège, contre 
la loi des maires, contre le ministère de Broglie, 
pour les ameudements Wallon et Pascal Duprat 
et pour la Constitution du 25 février 1875. 11 
parut plusieurs fois à la tribune, et fut amené 
fréquemment à prendre la défense du conseil 
municipal de Lyon, notamment dans la discus- 



sion relative aux marchés de la Défense, où il 
se donna la tache de réfuter point par point 
les allégations de la commission. Il porta encore 
la parole contre le projet d'organisation muni- 
cipale qui supprimait la mairie centrale de Lyon. 
Aux élections sénatoriales du 30 janvier 1876, 
il fut élu sénateur du Var par 136 voix sur 206 
votants, et Ht partie, dan - la Chambre haute, du 
petit groupe radical où siégeait Victor Hugo; 
avec lui. il signa et vota la proposition d'am- 
iiistie plénière (1876). En juin 1877, il se pro- 
nonça contre la dissolution de la Chambre de* 
mandée par le gouvernement du Maréchal, lutta 
contre les ministres du Seize Mai, puis soutint 
le cabinet Dufaure, vota au Congrès pour le 
retour du parlement à Pari* et pour l'élection 
de M. J.Grévvà la présidence de la République; 
douua son suffrage a l'article 7 et à l'application 
des loiB aux congrégations non autorisées, à la 
modification du serment judiciaire, à la réforme 
du personnel de la magistrature ; vota pour lo 
divorce, pour les crédita du Toukiu et de Ma- 
dagascar, pour les divers ministères de gauche 
qui se succédèrent au pouvoir, et pour l'expul- 
sion des princes. En mars 1881, rapporteur de 
la loi sur les titres de capacité pour l'enseigne- 
ment primaire, il soutint, contre M.Chesnelong, 
les dispositions égalitaires de la loi, votée par 
165 voix contre 102. Egalement rapporteur do 
la loi sur l'organisation de l'enseignement pri- 
maire (février 1886), il défendit notamment 1 ar- 
ticle 12 : - Dans les écoles publiques de tout 
ordre, renseignement est exclusivement confié 
à un |iersonnul laïque.» Le 3 avril 1888, M. Fer- 
rouillat entra daus le cabinet Floquet comme 
ministre de la Justice et dos Cultes. Il fut inter- 
pellé au Sénat par M. Marcon, au suiot du 
maiutien, à la tête de la municipalité de Car- 
cassonno, de M. Jourdauue, socialiste militant, 
précédemment condamné à l'emprisonnement 
pour fraudes électorales, et réélu depuis. Plus 
tard, il eut avec le Sénat un nouveau différend 
au sujet du crédit du budget relatif au traite- 
ment des archevêques et évoques. La loi de 
finances pour 1838 comportant sur ce crédit 
réduction de 10,000 francs, le ministre des ci 
négligea de pourvoir a une vaca 

Sendaut l'année dans un évêché « non concor- 
ataire » ; le Sénat n'adoptait la réduction qu'à 
titre purement budgétaire, et M. Ferrouillat 
dut accepter cette interprétation. Lors de 
l'examen du budget do 1889 par la Chambre des 
députés, le ministre réclama et obtint de la 
majorité le vote du budget des cultes en disant 
nue, fermement partisan de la séparation de 
1 Eglise et de l'Etat, il ne voulait cependant 
pas l'accomplir par morceaux pour ne pas agiter 
inutilement le pays. M. Ferrouillat douua sa 
démission le 5 février 18H9. quelques jours avant 
la chute du cabiuet dont il faisait partie, et fut 
remplacé, Ie6, par M. (ïuyot- Dessaignes. Comme 
sénateur, il s'est abstenu, en dernier lieu, sur 
les deux scrutins relatifs au rétablissement du 
scrutin d'arrondissement, et au projet de loi 
Lisbonne restrictif de la liberté de la presse, et 
a voté pour la procédure à suivre devaut le 
Sénat pour juger les attentats contre la sûreté 
de l'Etat (anaire du géuéral Boulauger). 

FERROUL (.Ioskph-Antoink-Jkan-Fhèdéric- 
Eunkst), député depuis 1888, né au Mas-Cahar- 
dès (Aude) le 13 décembre 1853, docteur on 
médecine de la faculté de Montpellier, collabo- 
rateur des journaux socialistes de Lyon, Mar- 
seille, Narbonne, etc., exerça sa profession 
dans cette dernière ville, dout il devint conseil- 
ler municipal. Porté à l'élection 
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taire du 8 avril 1888, dans le département de 
l'Aude, comme candidat du parti radical socia- 
liste à la Chambre des députes, en remplacement 
de M. Papiuaud. appelé aux fonctions de gou- 
verneurde Nossi-Bé, il réunit, au premier tour, 
•24,987 voix contre 1H.898 à M. Coural, oppor- 
tuniste, et 8,498 au général Boulanger. M. Cou- 
ral se retira de la lutte et M. Ferroal fut élu 
député de l'Aude au scrutin de liallottage par 
29,645 voix (36,198 votants, 98,312 inscrits), con- 
tre 4,468 voix au général Houlauger. 11 s'inscrivit 
au groupe socialiste de la Chambre, protesta 
publiquement contre les attaches « boulangis- 
tes » qu'on lui avait prêtées, et prit part au 
congres ouvrier de Troyes. A la Chambre, il 
demanda 1 13 novembre 1888) la suppression de 
l'ambassade du Vatican; cette motion, com- 
battue par le ministère Ooblet, fut rejetée par 
307 voix contre 207. M. Ferroul s'est abstenu 
sur le rétablissement du scrutin d'arrondisso- 
ment (11 février 1H89), et a voté contre l'ajour- 
nement indéfini de la révision de la Constitution, 
contre les poursuites contre trois députés mem- 
bre de la Ligue des patriotes, et s'est abstenu 
sur le projet de loi Lisbonne restrictif de 
la liberté de la presso, et sur les 
contre le général Boulanger. 

FERROUX (Etikxxk-Josbpb), membre de la 
Convention et député au Conseil des Anciens, 
né à Salins (Jura) le 26 avril 1751, mort a 
Salins le 12 mai 1834, était fils d'un uégociaut. 
Il adopta les idées de la Révolution et fut. le 
6 septembre 1792, le 7* sur 8, a à la pluralité 
des voix, » élu membre de la Convention par le 
département du Jura. Lors du procès de Louis 
XVI, il dit: «t Nous avons reconnu que Louis 
était coupable de conspiration ; les raison* d'Etat 
ne prédominent pas ma conscience ; jo vote 
pour la mort. » Il se prononça pour l'appel au 
peuple et pour le sursis. Ami des Girondins, il 
sigua les protestations contre la journée du 
31 mai, fut compris dans les arrestations provo- 
quées par la Montagne et resta détenu au 
Luxembourg jusqu'au 8 décembre 1794, épo- 
que de sa rentrée à la Convention. Il obtint 
alors un congé ponr rétablir sa santé, se rendit 
en mission à Lyon (1795), et écrivit, le 29 juillet, 
à l'Assemblée pour lui proposer d'associer Pétion, 
mix lionm 



; et Barbaroux aux honneurs que la nou- 
velle majorité se proposait de rendre aux dépu- 
tés morts sur l'échafaud. Sa mission s'étendit 
aux départements voisins du Khôue, et particu- 
lièrement i la Loire. Elu, le 21 vendémiaire 
an IV, par 266 voix sur 291 votants, député du 
Jura au Conseil des Anciens, il continua d'opi- 
avec les modérés, fit rapporter un décret 
* i par la Convention contre les administra- 
nte Lougwy, pour avoir, eu 1792, rendu 
^ ville aux Prussiens, et, le 18 août 1796, 
devint secrétaire du Conseil. Le 11 mai 1797, il 
fit sur l'administration des salines un rapport 
dont l'impression fut ordonnée. Ses accointan- 
ces avec les députés royalistes le firent porter, 
le 18 tructidor an V, sur les listes de déporta- 
tion. Il n'y fut pas maintenu ; mais, quand son 
mandat législatif fut expiré (an VII), il ne put 
se faire réélire. Après le 1H brumaire, Ferroux 
fut nommé directeur des contributions directes 
à Lons-le-Saulnier, puis à Besançon. Admis à 
la retraite eu 1815, et sans fortune, il fut atteint 
par la loi de 1816 contre les régicides, en 
dépit de ses réclamations réitérées et des gages 
donnés par lui aux partisans «le la monarchie. 
Il passa le temps de son exil à Nyons (Suisse), 
revint à Salins après la révolution de 1830, et 
quelques anuées plus tard. Un a de lui : 



Comptt rendu à me* commettant* fjuin 1793K 
- Tettament politique de M. Ferroux, ex-con- 
ventionnel (1829;. 

FERRUS (Guii.LACMf\ député à l'Assemblée 
législative de 1791. né et mort à Briançoti 
(1 fautes- Alpes) à des dates inconnues, était 
maire de cette ville, lorsqu'il fut élu, le 29 août 
1791, député des Hautes-Alpes à l'Assemblée 
législative, le 2« sur 5, avec 130 voix (217 vo- 
tants). 11 n'y prit point la parole, et se 



de voter avec la" majorité. Il fut le père du 

Ferras (1784-1861). 



FERRY (Clacdk - Jostrn), membre de la 
Convention, né a Raon-l'Etape (Vosges) le 19 
novembre 1757, mort à Liancourt (Oise) le 1 er 
mai 1845, était professeur à l'Ecole du génie de 
Méziëres depuis 1787, quand il fut élu. Te 6 sep- 
tembre 1792, député des Ardennes & la Conven- 
tion, le 2» sur 10, par 213 voix (268 votants). II 
vota « pour la mort » dans le procès du roi, 
fut envoyé en mission dan? la Loire et les 
départements environnants ou il activa la fabri- 
cation des armes, puis daus la Corse avec Sali- 
cetti, le 1" février 1793. I>e retour a Paris, U 
combattit, dans la séance du 7 juin, la proposi- 
tion de Bourdon (de l'Oise) tendant à démoné- 
tiser les assignats de 400 livres. A la fondation 
do l'Ecole jK>lytechuique, dite alors « Ecole cen- 
trale des travaux publics », Ferry y entra 
comme examinateur. Il se démit de ces fonctions 
au moment du Consulat, en raison de ses opi- 
nions républicaines, voyagea en Allemagne et 
eu Russie, rentra comme professeur, en Î8it9, a 
l'Ecole régimoiitaire d'artillerie et comme exami- 
nateur a 1 Ecole polytechnique, et fut destitué à la 
première Restauration. Il refusa, aux Cent-Joun», 
de signer l'Acte additionnel ; la seconde Restau- 
ration, loiu de lui appliquer la loi du 12 janvier 
1816 contre les régicides, le gratifia d'une pen- 
sion. On a de lui: Notice *»r Vorganuation 
de* colonie* militaire* en Rustic (1825). — 
Nouvelle* idée* *ur la population, et remar- 
que* tur le* théorie* de Multhu* et Godtcin 
1 1826t. Il collabora eu outre au Dictionnaire de 
la Concertation et a la /terne encyclopédique. 

FERRY ( ViCToa-ErofcxK i, représentant eu 
1848, né à Luuéville (Menrthe) le 6 avril 1803, 
mort à Nancy ( Meurthe le 22 mai 1883, était le 
fils d'un notaire de Nancy. Après de boanes 
études classiques, il se fit recevoir avocat, mais 
il n'exerça pas cotte profession, et s'occupa de 
la culture de ses terres situées A Merville. Chef 
de bataillon delà garde nationale du canton de 
Baccarat, inspecteur des écoles primaires sans 
en toucher le traitement, il était on outre, disent 
les biographies du temps, Un des membres les 
plus actifs de la Société de Saint-Vincent-de- 
Paul. Républicain très modéré et catholique 
fervent, M. Eugène Ferry fut élu, le 23 avril 
1848, représentant de la' Meurthe i l'Assem- 
blée constituante, le 10* sur U, par 63,168 voix 
> 100,120 votants). 11 rit partie du comité de l'ins- 
truction publique et vota: ooHi'le rétablissement 
du cautionnement, pour les poursuites contre 
Lniis Blaucet contre les poursuites contre Cans- 
sidiere, pour le rétablissement de la contrainte 
par corps, contre l'abolition de la peine de mort, 
fut en congé de septembre à novembre 1848, se 
prononça ensuite contre la proposition Râteau 
et sembla se rapprocher de la gauche pour 
combattre le gouvernement présidentiel de 
L.-N. Bonaparte. 11 vota en effet: contre l'inter- 
diction des clubs, pour l'amnistie des trans- 
portés (le 2 mai 18491 et pour l'abolition de 
l'impôt des boissons. Toutefois il approuva (16 
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avril) les crédit* de l'exitédition'romaine. M. E. 
Ferry ne fit point partie d'autres législatures. 

FERRY (Julks-Frakçois-Camillk), député au 
Corps législatif de 1869 a 1870, membre du gou- 
vernement do la Défense nationale, représen- 
tant à l'Assemblée do 1871, député de 1876 à 
1889, et ministre, né à Saint-Dié (Vosges) le 
5 avril 1832, était fils d'un avocat de cette ville. 
Le uom de Ferry est une contraction du nom 
de Frédéric, très usitée dans le patoi* vosgien. 
11 commença ses études au collège de Saint-Dié 
et les termina au lycée de Strasbourg; puis il 
vint faire sou droit à Paris et s'inscrivit au bar- 
reau. Il y marqua peu, plaida quelques affaires 
au tribuual civil devant la cinquième chain- 
bre, entra à la conférence Molé, et acquit plus 
de notoriété dans le journalisme. Quelques 
articles de jurisprudence donnés à la Gazette 
des Tribunaux, uue collaboration assidue à la 
Preste de Girardin, et au Courrier de Paris 
de Clément Duvernois, enfin au Temps (1865), 
le mirent en réputation. Lors des élections de 
1863 au Corps législatif, sa candidature d'oppo- 
sition, d'abord présentée dans la ciuquième cir- 
conscription de Paris, fut retirée devant celle 
de Garuier-Pagès. Il fut, vers la même époque, 
impliqué dans le « procès dos Treize », et se 
vit condamné à l'amende comme membre d'un 
comité électoral constitué sans autorisation. 
M. Jules Ferry avait collaboré avec Jules 
Favre, Clamagoran, Dréo, M. Floquet et d'autres 
au Manuel électoral, compilation de renseigne- 
ments administratifs et politiques, et cette pu- 
blication avait été la véritable cnuse des pour- 
suites exercées contre lui. Presque aussitôt, il 
lança une nouvelle broebure, la Lutte électo- 
rale de t868 t dans laquelle il dénonçait les pro- 
cédés de la candidature officielle. Devenu ré- 
dacteur du Temps, il y fit une série d'articles 
au, jour le jour, qui furent fort goûtés de 
l'opposition libérale, et entreprit notamment uuo 
vive critique de l'administration de M. Ilaus»- 
maun, préfet do la Seine : la campagne 
qu'il mena à propos dos déficits encore ina- 
voués do la gestion des fiuances de la Ville, 
provoqua un loue échange de communiqués 
et de répliques. M. Ferry la résuma par uue 
broebure reteutissante, qui fit sa fortuno poli- 
tique. « On arrivo par le talent, par la mé- 
diocrité, par l'audace, par la patience, par la 
famille, par les femmes, écrivait en 1875 un 
biographe satirique ; tous les chemins mènent à 
Rome. Jules Porry est arrivé par un calembour ; 
on assure qu'il n était pas de lui. » En effet, 
comme il cherchait un titre pour sa brochuro : 
« Appelez, cela, lui dit le rédacteur en chef du 
Temps, M. Nefftzer, les Compta fantastiques 
d'Haussmann. » Le mot eut un grand succès. 
M. J. Ferry fit partie, en 1865, du Congrès de 
Nancy, qui formula contre l'Empire les prin- 
cipaux articles du programme de l'opposition 
démocratique; il s'v montra le partisan résolu 
des libertés municipales et écrivit : « Morceler 
l'autorité préfectorale, faire disparaître jusqu'au 
nom de cette institution issue en droite ligue 
des Césars do la décadence, c'est vraiment, 
comme on dit aujourd'hui, replacer la pyra- 
mide sur sa l>ase. Jo vous remercie do m avoir 
associé à cette bonne cause. L'uuité mons- 
trueuse qui nous appauvrit et qui nous accable 
. est admirablement adaptée à certaines entre- 
prises dont on ne peut nier ni l'éclat ni la 
grandeur. Voulez-vous être la nation la plus 
compacte, la plus belliqueuse, la plus dange- 
reuse pour la paix du monde? Soyez la plus 
centralisée, c'est-a-dire la plus gouvernée. Mais 



FER 

si vous voulez être un peuple laborieux, paci- 
fique et libre, vous n'avez que faire d'un pou- 
voir fort... La France a besoiu d'un gouverne- 
ment faible... » En 1869, au Congrès de la 
paix, tenu à Lausanne, M. Jules Ferry renou- 
velait ses déclarations « autonomistes». — « Si 
vous accouplez, s'écriait-il, ces deux choses : 
le régime parlementaire et la centralisation, 
sachez que le régime parlementaire, soit sous 
uue république, soit sous une monarchie, n'a 
que le choix entre ces deux genres de mort : la 
putréfaction comme sous Louis-Philippe, ou 
l'embuscade comme avec Napoléon III. » Cette 
même année 1869, lors des élections de mai, 
M. Ferry posa sa candidature radicale au Corps 
législatif, dans la 6 e circonscription de la Seine : 
il fut élu député, au second tour de scrutin, ynr 
15,780 voix (29,486 votants, 37,656 inscrits), 
contre 13,944 à M. Cochin, conservateur libéral. 
Dans sa profession de foi, le nouveau député 
avait réclamé : « L'entière liberté de la presse^ 
l'outière liberté de réunion, l'entière liberté 
d'enseignement, l'entière liberté d'association. » 
Il avait ajouté : « Il faut vouloir par-dessus 
tout la décentralisation administrative, la sé- 
paration absolue de l'Etat et de l'Eglise, la 
réforme des institutions judiciaires par un 
largo dévelop|>ement du jury, la transformation 
des armées permanentes. Ce sont là les des- 
tructions nécessaires... » M. J. Ferry siégea à 
gauche, et prit la parole dans plusieurs dis- 
cussions importantes. La question des libertés 
municipales le préoccupait si vivement qu'il la 
porta presque aussitôt à la tribune, en dépo- 
sant uu projet de loi qui embrassait toute l'or- 
ganisation communale. Ce projet contenait les 
articles suivants : « Art. 8. Les attributions 
du couseil municipal de Paris sont celles 
qu'attribuent aux autres conseils municipaux 
les lois en vigueur. — Art. 9. La ville de Paris 
a un maire et trois adjoints, nommés à la majo- 
rité absolue de; suffrages par le conseil muni- 
cipal. — Art. 12. Le titre et les fonctions de 
préfet de police sont supprimés... eU*. » Colla- 
borateur du journal Y Electeur libre, que diri- 
geait Ernest Picard, M. Jules Ferry encourut 
une amende de 12,000 francs pour un article 
intitulé : Les grandes manœuvres électorales, 
où, avec insistance, l'auteur revenait encore 
sur le pouvoir, exorbitant d'après lui, des pré- 
fets. Il secouda activement, dans la législature, 
les attaques des autres cbefs de l'opposition 
parlementaire contre le régime impérial, et pro- 
testa contre les mesures prises par le ministre 
de la guerre, lo général Lebieuf, envers les 
soldats convaincus d'avoir assisté à des réunions 
publiques; il blâma également l'intervention des 
troupes dans les grèves minières, etc. Il fut du 
nombre des députés oui demandèrent la disso- 
lution du Corps législatif comme ne représen- 
tant plus la majorité du pays, et eut, a cette 
occasion, avec M. Emile Ollivior, un débat 
personnel des plus violents. Adversaire de la 
déclaration de guerre à la Prusse, il réclama 
sans succès la suspension de la loi de 1834 sur 
la fabrication des armes de guerre. Toutefois, 
le 4 août 1870, quand ou apprit a Paris la dé- 
faite do Keischoffen, et que la population so 
porta en masse devant le Palais-Bourbon pour 
inviter la gauche à prendre la direction du 
iuouvemeut et à proclamer la République, 
M. Jules Ferry, monté sur la terrasse qui fait 
face au pont do la Concorde, invita les mani- 
festants a « rester dans la légalité en rentrant 
dans l'ordre ». La révolution du 4 septembre lo 
fit membre du gouvernement de la liéfense na- 
tionale. 11 remplit dans le Conseil les fonctions 
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•le secrétaire, et u'ent qu'un rôle relativement 
peu important jusqu'au 31 octobre. M. Ferry 
intervenait surtout dans l'administration muni- 
cipale de l'aria. Délégué, le 6 septembre, à cette 
administration, il fut chargé de rétablir lea ser- 
vices de la banlieue comprise entre l'enceinte et 
les forts, de créer le corps des brancardiers am- 
bulant*, etc. 8011 action dans la journée du 31 oc- 
tobre fut décisive. Tandis que la plupart de ses 
collègues du gouvernement étaient tenus blo- 
qués a l'Hôtel de Ville par les chefs de l'insur- 
rectiou. il s'échappa, alla chercher le 106» ba- 
taillon de la garde nationale, dont les senti- 
ments lui étaient connus, rassembla quelques 
compagnies de mobiles bretons, et, ]»euétrant 
dans l'Hôtel de Ville par le souterrain qui com- 
munique avec la caserne Lobau, déboucha au 
milieu même des assiégeants. Après la victoire 
du gouvernement, M. Jules Ferry tut nommé 
maire de Paris, en remplacement de M. Arago, 
démissionnaire (15 novembre). Le 10 décembre, 
il annonça daus ses circulaires aux maires 
d'arrondissement que a la nécessité de rationner 
le pain pouvait se produire a bref délai ». Il 
présida l'assemblée des maires qui, le 18 jan- 
vier 1871, décida ce rationnement, et souleva 
par lea mesures qu'il prit dans les dernières 
semaines de l'investissement, do nombreuses 
réclamations. Après la conclusion de l'armistice, 
M. J. Ferry partit pour les Vosges, et sollicita 
les suffrages des électeurs, ses compatriotes, en 
vue des prochaine* élections à l'Assemblée na- 
tionale. Porté sur une liste qui comprenait en 
outre MM. Buffet, ancien député, ancien mi- 
nistre, Danicau Philidor, ancien secrétaire 
général de la préfecture à Kpiual sous l'Em- 

Sire, de Havinel et Maurice Anbry, ancien 
éputé, M. Jules Ferry fut élu représentant des 
Vosges, le 8 février 1871, le o" sur H, par 
23,596 voix (58,175 votants, 119,746 inscrits). 11 
donna sa démission de membre du gouvernement 
de la Défense, mais ne se rendit pas de suite 
à sou poste de député, retenu à Paris par 




A la mairie du 1 er arrondissement, où il essaya 
de réunir les maires, et dut bientôt chercher uu 
nouveau refuge : le lendemaiu il rejoignit à 
Versailles le gouvernement qui veuait 08 s'y 
transporter. « Pendant la Commune, écrit un 
biographe, il fut préfet en villégiature à Ver- 
sailles. r**s fonctions à ce moment consistaient 
à aller à Montretout, à Saiut-Cloud et à Meu- 
don visiter les travaux d'approche. Etait-ce 
impatience de venir reprendre en mains le gou- 
vernail du vaisseau de Paris? » En effet, après 
l'entrée des troupes de Versailles, le gouverne- 
ment de Thiers réintégra M. Ferry a la préfec- 
ture de la Heine i26 mai 1871); mais quelques 
jours plus tard, il le remplaça par M. Léon 
8ay. M. J. Kerry fut envoyé à Athènes, eu qua- 
lité de ministre plénipotentiaire. Après avoir 
prit part à la conclusion du différend entre les 
gouvernements hellénique, français et italien 
au sujet des mines du Ijuirium, il rentra on 
France lors de la chute de Thiers et devint, à 
l'Assemblée nationale, vice-président, puis tiré 



du groiqte de la gauche républicaine. U 
vota dans la législature contre l'abrogation des 
lois d'exil, pour le retour de l'Assemblée à Pa- 
ris, prononça plusieurs discours remarqués sur 
la nécessite de la dissolution, sur le* réformes 
de l'enseignement supérieur, etc., et adopta 
l'ensemble des lois constitutionnelles. Aux élec- 
tions générales du 20 février 1876, pour la 
Chambre des députés, il se porta candidat dans 



l'arroudissement de Saint-Dié, et fut élu par 
11,739 voix (18,097 votauts, 27,200 inscrits), 
coutro 6,204 à M. Cliampy. Choisi de nouveau 
par ses collègues comme président de la gauche 
républicaine, M. Ferry fut chargé du rapport 
sur le projet d'organisation municipale et prit 
part k plusieurs débats importants. Ce fut à 
cette époque qu'il épousa ci vilement 24 octobre) 
Mlle Eugénie Kisler, une des petites-tilles de 
feu Kestner, représentant du Haut-Rhin en 
1*48. Cette alliance faisait de M. Ferry, le 
neveu de l'ancien représentant Chauffour, le 
neveu de Charras, le neveu de M. Charles 
Floquet, le neveu de M Scheurer- Kest- 
ner, etc. L'un des 363 députés qui votèrent, 
après l'acte du 8eixe-Mai, contre le ministère 
de Broglie, il fut réélu, comme tel, député de 
Saitit-lMé, le 14 octobre 1877, par 13,230 voix 
122,104 votants, 27.U55 inscrits), contre 8,729 à 
M. de Kavinel, monarchiste. Il fit partie de la 
commission des Dix-Huit, formée par la gauche 
pour résister à la politique du cabinet, s éleva, 
a la tribune de la Chambre, contre les agisse- 
ments des ministres, appuya la demande d'en- 
quête sur les élections (15 novembre), ainsi que 
1 ordre du jour dirigé contre le m inistèru extra- 
parlementaire du général de RocbebouëL Pais 
il fut président de la commission du tarif géné- 
ral des douanes, et soutint Dufauro au pouvoir, 
jusqu'au moment où un ordre du jour « de 
confiance », habilement présenté par lui, 
(20 janvier 1879 \ et réclamant l'épuration du 
|iersonnel administratif et judiciaire, le désigna 
pour un portefeuille daus la prochaine combi- 
naison. Après la démission du maréchal de 
Mac-Mahon et l'avènemeut de M. llrévy à la 
présidence do la République, il fut appelé par 
le nouveau chef de 1 Etat à remplacer M. Bar- 
doux comme ministre do l'Instruction publique 
et «les Beaux-Arts (4 février 1879). Pendant 
trois années consécutives, il occupa ce dépar- 
tement : sous le ministère Waddington, sous le 
premier ministère de Freyciuet (28 décembre 
1879 — 23 septembre 1880) enfin, dans le minis- 
tère dout il eut lui-même la présidence 23 sep- 
tembre ixm> — 10 novembre 1881). Malgré une 
inaltérable confiance dans ses moyens person- 
nels, M. J. Ferry semblait n'accepter qu'a reçret 
la présidence du conseil : « La tâche qui m est 
échue est bien lourde, écrivait-il à nu ami, le 
1" octobre 1KM0. Mener une Chambre si peu 
disciplinée, et si malaisément disriplinable, jus- 
qu'au jour des élections! Uamhetta a bien rai- 
son de repousser ce calice. Il ue m'appartenait 
pas do m'en délivrer. J'y vais, cher ami, 
comme a beaucoup d'autres devoirs de ma vie 
que je n'avais pas plus cherchés que celui-là, et 
qui ne m'ont valu que des outrages. » Dès son 
arrivée au pouvoir, M. J. Ferry se posa comme 
un dos plus actits promoteurs do la politique mo- 
dérée et « opportuniste », qui prévalut constam- 
ment dans cette législature. Député, il vota : 
11 mars H79, contre la mise en accusation de» 
ministres du 16 mai ; 28 janvier 1880, contre la 
liberté absolue d'association; 29 janvier, contre 
la liberté al«*olue do réuuion; 5 juillet 1880, 
contre la suppression de l'ambassade française 
auprès du pape; 17 novembre, contre la sup- 
pression de 1 inamovibilité de la magistrature; 
19 novembre, contre la magistrature élective; 
2* janvior 18M, contre la liberté illimitée de la 
presse; 8 février, contre le divorco; 28 mai, 
contre l'obligation du service militaire pour lea 
séminaristes; 31 mai, contre la re vision de la 
Constitution de 1875 ; 17 juin, contre le service 
militaire de trois ans et la suppression du volon- 
tariat; 23 juin, contre la 1 ' 
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et de l'Etat; 25 juin, contre la suppression des 
bourses des séminaires, etc. Ministre, il marqua 
son passage aux affaires par diverses modifica- 
tions du personnel, par la séparation du servie»- 
des beaux-arts sous la direction sociale d'un 
aous-secrétaire d'Etat, par mie réorganisation 
de l'administration des musées et la création 
d'un musée pédagogique, par le dépôt d'un pro- 
jet de loi portaut suppression des lettres d'obé- 
dience (20 mai 1879), et surtout par la présen- 
tation, qui rit grand bruit, d'un projet de loi 
nouveau sur l'euseignement supérieur. Ce pro- 
jet rendait à l'Etat la collation de» grades, et, 
de plus, disposait, en sou fameux article 7 : 
« Nul n'est admis à participer à l'enseignement 
public ou libre, ni a diriger un établissement 
d'enseignement do quelque ordre que ce soit, 
s'il appartient à uue congrégation religieuse 
non autorisée. » L'articlo 7, chaudement sou- 
teuu par sou auteur et par M. Paul liert 
devant la Chambre, fut vote par elle le 9 juil- 
let 1879, après une longue et vive discussion, 
à la majorité de 347 voix contre 143. Porté au 
Sénat trop tard pour être mis a l'ordre du jour 
avaut les vacances, il parut rencontrer tout 
d'a>K>rd dans la Chambre haute au moins autant 
d'hostilité que de sympathie; toutefois, ce ne 
fut qu'à uue voix do majorité, que la commis- 
sion élu»! pour l'examiner, sous la présidence de 
M. Jules Simon, se prononça contre le système 
de M. J. Ferry. Cet « article 7 » donna Heu, 
peudant la prorogation des Chambres, à une 
véritable agitation, dont le miuUtre profita 
adroitement pour créer eu sa faveur un courant 
d'opinion : plusieurs conseils généraux émirent 
des v»vux favorables à sou adoption définitive, 
et M. J. Ferrj ne se fit pas faute de plaider la 
cause du projet eu litige, dans ses voyages 
administratifs à Bordeaux, à Toulouse, à' Per- 
pignan, etc. 11 eugagea la lutte devaut le 
Sénat, dés le début de la nouvelle session, et, 
après avoir obtenu, non sans j>eino, le vota d'un 
certain nombre de dispositions nouvelles rela- 
tives à l'euseig'uomout, notamment à la réorga- 
nisation du conseil supérieur, il insista pour 
l'adoption de l'article 7. Mais cédant à 1 élo- 
quence iusiuuante "de M. Jules Simon «pie la 
commission avait désigné comme rapporteur, 
la Chamliro haute se décida à repousser l'article 
(mars 1880). M. Ferry fit alors signer par se* 
collègues du cabinet les décrets du 27 mars, dont 
l'un donnait un délai de trois mois « à Tagr»*- 
gatiou ou association non autorisée dite de Jé- 
sus, pour se dissoudre et évacuer les établisse- 
ments qu'elle occupait sur la surface du terri- 
toire do la République »; le secoud décret 
mettait en demeure toutes les congrégations 
non autorisées de produire leurs statuts et de 
demander la recounaissauce légale dans le 
même délai. M. de Froycinet, chef du cabinet, 
ayant opiné alors pour l'adoptiou d'une poli- 
tique de conciliation relativement à l'applica- 
tion de ces diverses mesures, Gambetta, que 
l'opinion considérait comme le directeur 
< occulte » de la politique gouvernementale, 
fit confier à M. J. Ferry, le 23 septembre 1880, 
la présidence du conseil. M. Ferry garda eu 
même temps le portefeuille de f Instruction 



publique, et les affaires de l'i 
tèrent au premier rang de ses 




occupations. 



Il se prononça non pour la laïcité, mais pour 
la gratuité et l'obligation de l'enseignement 
primaire, daus lequelil introduisit l'éducation 
« morale et civique »; une grandoloi proposée 
par lui sur ces umtières et qu'il défondit éuer- 
giquemeut devant les doux Chambras , fut 
adoptée au Palais-Bourbon le 24 décembre 1880, 



et, après de nombreuses vicissitudes, tenue eu 
échec au Luxembourg jusqu'à la fin de la lé- 
gislature (juillet 1881). Eu ce qui concerne la 
direction géuérale des affaires publiques, 
M. Jules Ferrv commença, dès lors, d'assumer 
la responsabilité de la « politique coloniale » 
qui fut tant reprochée à l'opportunisme, etdout 
la guerre de 'lunisie fut la première manifes- 
tation. Au début, il ne s'agissait, d'après les dé- 
clarations officielles, uue de brèves incursions 
sur la frontière tunisienne pour réprimer les 
tribus pillantes, krouinirs et autres, aiusi <pie 
cela s'était pratiqué fréquemment sur les fron- 
tières du Maroc. Au budget de 1882, les cré- 
dits demandés à la Chambre figurèrent suis la 
rubrique : « Opérations sur la frontière do Tu- 
nisie. » Un ]>eu plus tard, M. J. Ferry demauda 
14 millions pour faire des routes. Mais en 
mai 1881,ou apprit <uie le général Bréart, pous- 
sant uue pointe rapide sur Tunis, était arrivé 
sous les murs du Bardo, et avait donné trois 
heures au bey pour signer le traité de Kasr- 
Sa'fd, qui livrait la Tunisie à la France. 
M. Ferrv fut très fré piemmeut appelé par 
l'opposition de droite et d'extrènie-gauche à 
défendre aux tribunes du Sénat et delà Cham- 
bre sa conduite politique et celle de ses col- 
lègues. La question du scrutiu de liste, les ten- 
tatives laborieuses de renouvellement «les trai- 
tés do commerce, la convocation brusque et 
anticipée des électeurs pour le renouvellement 
de la Chambre, servirent encore d'aliment, 
contre lui, aux vives polémiques des intransi- 
geants et des conservateurs. Un mois avant la 
séparation du parlement (27 juillet 1881), 
M. Jules Ferry, inaugurant la période électo- 
rale virtuellement ouverte, fit à Epinal, à l'oc- 
casion d'un concours agricole, un exposé dog- 
matique de ses théories. « Ce u'est pas, disait- 
il, le radicalisme qui a fondé la République, 
ce n'est pas avec les idé«ïs et les procédés du 
radicalisme qu'on a fait vivre et gouverné la 
France républicaine depuis cinq ans qu'elle est 
maîtresse île destinées ; <•■•• ne sont pM 
les idées et les procédés du radicalisme qui ont 
accompli les réformes que je me permets de 
trouver considérables, effectuées depuis cinq 
ans. » M. Jules Ferry obtiut sa réélection, le 
21 août 1881, dans "la l" ciconscriptiou de 
Saint-Dié, avec 7,323 voix (9,605 votants. 
14,520 inscrits, contre 1,251 à M. Rovet et 
239 à M. Paul Champy. Au lendemain de la 
rentrée parlementaire, il eut à subir les fréquents 
assauts de l'extréme-gauche et de sou leader. 
M. Clemenceau. Les affaires tunisienues, eu 
particulier, furent l'objet, à la Chambre, d'une 
triple interpellation, au cours de laquelle M. Clé- 
mencoau dénonça l'expédition comme une pure 
entreprise financière, où auraieut trempé en- 
semble M. J. Ferry et son frère Charles, ainsi 
.pie IL Roustau, notre consul à Tunis. 
M. Ferry soutint le choc; mais au milieu d'une 
extrême coufusiou d'ordres du jour, l'interpella- 
tion s'étant terminée, le 9 novembre, par le 
vote d'un texte présenté par Gambotta, le pré- 
sident du conseil s'effaça devant le chef de la 
majorité opportuniste, et, donnant sa démission, 
lui abandonna la direction effective du pou- 
voir (13 novembre 1881). Le cabinet Gambetta 
ne vécut que jusqu'au mois de janvier 1882. 
M. Ferry rentra dans le miiustère qui lui suc- 
céda, et dont M. de Freycinet eut la prési- 
dence : du 30 janvier 1882 au 6 août de la 
même année, il se trouva replacé à la t»?te «lu 
départ»?m»Mitde l'instruction publique, avec 
beaux-arts, qui eu avaient été momentanément 
détachée. 11 se borna, peudant cette période, 
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aux occupations particulières de son ressort, 
et acheva de défendre au 8éuat ses projets sur 
l'obligation de 1'ensoignement et l'institution 
d'une éducation civique ; il en obtint enfin le 
vote eu mars 188*2. Après la mort de Gain- 
betta, M. Ferry devint le chef incontesté des 
opportunistes. Il fut, pour la secondo foi*, ap- 
pelé par M. (irévy (22 février 1883) à former 
un cabinet. Il prit alors pour collaborateurs un 
certain nombre d'anciens familiers de Gambetta, 
et, avec leur concours, il élabora et présenta à 
la Chambre : un projet de loi contret'affiehage 
«H les cris séditieux, projet qu'il dut bientôt 
abandonner, en raison de sou peu de succès ; 
une loi sur les transportations des récidivistes ; 
une loi remaniant le personnel de la magistra- 
ture ; une loi municipale ; une loi sur les syn- 
dicats professionnels, etc. La situation parle- 
mentaire ne tarda pas a devenir des plus dé- 
licates pour le président du conseil. Afin dépa- 
rer a I agitation révisionniste, il dut consentir 
k la convocation du congrès de Versailles, 
dont les tumultueux débats (4-13 août 1884 1 
aboutirent seulement k la suppression dos séna- 
teurs inamovibles et à l'augmentation du nom- 
bre des électeurs sénatoriaux. Par une condes- 
cendance analogue, il concourut à l'adoption de 
la proposition de M. Constaus, qui rétablissait 
le scrutin de liste pour l'élection de la Chambre 
des députés (28 mars 1884-21 mars 18*5). Mais 
de plus graves embarras naquirent bientôt de 
la situation financièreet surtout dos événements 
extérieurs. La guerre du Toukin, les conflits 
avec la Chine, certaines difficultés diploma- 
tiques imprévues étaient de nature i préoccuper 
gravement M. Ferry. Avaut la fin de l'année 
1883, il prit lui-môme des mains de M. Cballe- 
mel-Lacour (20 novembre) le portefeuille des 
Affaires étrangères, et, plus que jamais, ce fut 
a lui qu'incomWent personnellement et direc- 
tement la charge et la responsabilité de toute 
la conduite de nos affaires coloniales. Un des 
premiers actes de M. Ferry, eu revenant à la 
présidence du couseil (février), avait été le dé- 
saveu des négociations précédemment enta- 
mées avec la Chine par XI. Bourée, notre mi- 
nistre à Pékin, et approuvées naguère par M. Du- 
derc. Fuis il avait pris ses mesures eu vue de 
l'occupation intégrale du Toukiu. Entreprise 
avec des forces insuffisantes et sans déclara- 
tion do guerre autorisée par Im Chambres, 
cette expédition fut marquée par une suited'iu- 
cidouts douloureux, tels que la mort de Rivière; 

fiar d'inutiles victoires de notre marine sur les 
orces chinoises ; par des négociations contra- 
dictoires poursuivies en même temps que les 
opérations militaires ; par l'abandon des fortes 
indemnités exigées tout d'abord, et parlesdeux 
traités de Tieu-Tsin, dont le premier, conclu 
le 11 mai 1884, par le capitaine Fournier, fut 
violé a Bac-Lé, et rendit nécessaire une reprise 
dos hostilités, et dont le second, coïncidant avec le 
désastre de Lang-Son, entraîna la chute du ca- 
binet Ferry, le 30 mais 1885. L'irritation de 
l'opposition contre le chef du miuistére, entre- 
tenue d'ailleurs par les affaires de Madagascar, 
par la politique « ultra-pacifique » de M. Ferry 
a l'égard de l'Allemagne, par d'autres faits en- 
core, était à son comble. Le samedi, 28 mars 
1886, la Chambre, dont la complaisance, rela- 
tivement au vote des crédits du Toukin, n'avait 
jusque-là jamais fait défaut à M. Ferry, et qui 
s'était constamment et pleinement associée, par 
de nombreux ordres du jour de confiance, à sa 
politique coloniale, fut saisie une fois de plus 
de la question. Kilo commença par passer en- 
core à l'ordre du jour, par 273 voix centre 227. 



Mais l'évacuation précipitée de Lang-8on, ren- 
due publique le lendemain, produisit dans le 
sentiment de la majorité uo revire-nent dont 
M. Jules Ferry ne put éviter les effets. Un 
crédit de deux millions, réclamé par lui pour 
faire face aux événements, fut adopté, mais 
310 voix sur 471 votants condamnèrent la po- 
litique du cabinet, qui se retira tout eutier. 
Comme député, M. Ferry avait voté dans la lé- 
gislature : 2 août 1883,jx»wr les conventions avec 
les compagnies de chemins de fer; 27 mars 1884, 
contre la révision de la Constitution (proposi- 
tion Barodet); & mars 1886, pour le système 
protectionniste modifiant le tarif des douanes 
relatif aux céréales. Hors de la Chambre, 
M. Ferry avait plus d'une fois exposé sa poli- 
tique intérieure ou extérieure dans des discours 
de circonstance, qui avaient été passionnément 
commentés : par exemple à Versailles, au Jeu 
de paume (20 juin 1883); k Périgueux (avril 
1884), où il invoquait la a République des 

fiaysans », etc. Il continua, après sa chute, de 
aire dans mainte harangue ta justification et 
l'apologie de ses actes, tandis que la Chambre 
repoussait (juin 1885) les demandes de mise en 
accusatiou dont il fut l'objet. Porté sur la " 
républicaine opportuniste des Vosges, aux i 
tions du 4 octobre 1885, M. Jules Ferry, 
ses amis appelèrent la « grande victime », "fut 
réélu députe des Vosges, le 5* sur 6, avec 
45,174 voix (87,635 votants, 108,409 inscrits). 
Il reprit sa place k la tête du groupe modéré 
de l'Union des gauches, mais se tint i l'écart 
de la tribune et évita de répondre aux récrimi- 
nations violentes qui éclatèrent contre lui dans 
les derniers jours du ministère Brisson , i pro- 
pos du Toukiu. Une proposition, déposée le 
8 février 1886 par M. Michelin, et tendant à 
déterminer les responsabilités de cette 
prise et a en poursuivre les auteurs, fut 
par la Chambre nouvelle. Lors de la vacance 
de la présidence de la République provoquée 
par la démission arrachée k al. J. Grevy, 
M. J. Ferrv so -»orta candidat à cette haute 
fonction. Vivemeut attaquée par le parti ra- 
dical, notamment par le conseil municipal de 
Paris et par les boulangistes, qui menaçaient 
de prendre les armes si elle réussissait, cette 
candidature fut écartée au dernier moment, 
bien qu'a la réunion ploniére des gauches tenue, 
le matin de l'élection ^3 décembre 1887), au 
théâtre des Variétés de \ ersailles, elle eût cons- 
tamment réuni la majorité : 200 voix au 1 er tour, 
216 au 2*, et 170 au 3*. Au Congrès, elle ne 
réunit que 202 voix au 1* tour, contre 303 à 
M. Sadi Carnot ( V. Ica $crulins à ce ncwi). 
M. Ferry se désista immédiatement. M. Jules 
Ferry prêta son appui aux cabinets Kouvier 
et Tirard ainsi qu'à la lutte coutre le général 
Boulanger, qu'il appela « un César de café- 
concert»; cette expression lui valut de la part 
du général un envoi de témoins auquel il refusa 
de donner suite. Il vota à la fin do la législature : 
pour le rétablissement du scrutin d'arrondisse- 
ment (11 février 1880i,j>oMr l'ajournement indé- 
fini do la revisiou de la constitution (chute du 
ministère Floqnet), pour les poursuites coutre 
trois députés membres delà Ligue des patriotes, 
pour le projet do loi Lisbonne restrictif de la 
liberté de la presse, pour les poursuites contre le 
géuéral Boulanger. Lo nom de M. Jules Ferry 
a été mêle aux discussions les plus ardentes de 
la presse et de la tribuue; son action politique, 
très considérable dans ces dernières années, a 
naturellement donné lieu irox jugements les 
plusdivers, et, taudis qu'une étude biographique 
et critique sur sou compte, due A la plume d un 
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do ses adversaires radicaux, porte ce titre me- 
naçant : Un malfaiteur public, un biographe 
ami a exprimé d'autre part, sur les évolutions 
politiques de M. Jules Ferry, cette appréciation 
bienveillante : « Eu face des événements ter- 
ribles auxquels il avait pris une si grande part, 
en face d'uuo situation extraordinaire, unique 
dans l'histoire, comprenant la tache qui incom- 
bait k sou parti, au parti républicain, jeté eu 
quelque sorte au milieu des ruines de tout, 
avec la mission de tout reconstruire, M. Jules 
Ferry dut faire un retour sur lui-même, sur le 
programme qu'il avait soutenu dans 1 opposi- 
tion à l'Empire avec ses collègues de gauche : 
il dut se demander s'il était applicable et com- 
meut ou pourrait l'appliquer, s'il n'y avait pas 
lieu do le soumettre à un examen consciencieux, 
k une analyse impitoyable, à une méthode ri- 
goureuse, et d'en distraire les éléments étran- 
ger» ou périlleux... M. Jules Eerry est un de 
ceux qui ont le mieux compris cette nécossité, 
et qui se sont le plus fortement préparés à ce 
labeur nouveau par une observation et une 
méditation souteuues... » (Célébrités contempo- 
raine» : JuU$ Ferry, par Ed. Sylviu.) 

FERRY (Charlks-Emii.b-Léoji), député de 
1881 à 1885, né à Saint-Dié (Vosges) le 23 
mai 1834, s'occupa de commerce et fut, pen- 
dant le siège de l 'a ris, chef de cabinet do Jules 
Favre. Préfet de Saôue-et-Loire (20 mars 1871 , 
puis commissaire du gouvernement eu Corse 
(octobre suivant), il devint préfet de la Haute- 
Uaronue (Il novembre) et occupa ces fonctions 
jusqu'au 24 mai 1873. 11 reprit ensuite ses occu- 

(mtious de bauque et de commerce et, grâce k 
'influence et k la situation politique de sou 
frère, M. Jules Ferry, fut élu député, le 21 août 
1881, daus la 2* circonscription d'Epinal, par 
6,580 voix sur 8,031 votants ot 12,937 inscrits. 
M. Charles Ferry eut un rôle parlementaire 
des plus efTacés et se borna à donner une ap- 
probation sans réserve k la politique oppor- 
tuniste. Membre de l'Union républicaine, il 
vota notamment pour les crédits de l'expédi- 
tion du Tonkin, etc. Le nom de M. Charles Ferry 
fut plus d'une fois mêlé aux polémiques des jour- 
naux de l'opposition, qui accusaient certains 
membres du gouvernement d'avoir entrepris, 
sous le couvert de la politique colouiale, des 
opérations financières. M. Charles Ferrv ue s'est 
pas représeuté aux élections du 4 octobre 1885. 

FERRY (JosKrn-Ai.uKRT), député do 1831 à 
18*9, né k Fraize Vosges) le 27 février 1833, 
n'est pas do la même famille que le précédent. 
11 étudia le droit, s'inscrivit au Karreau de 
Saint-Dié et devint maire de cette ville. Mem- 
bre, secrétaire et vice-président du conseil 
général des Vosges pour le canton do (<é- 
rarduier, il se présenta comme républicain 
opportuniste, le 21 août 1881, dans ta 2* cir- 
conscription de Saint-Dié, et fut élu député par 
5,500 voix (8,012 votants, 13,025 inscrits), contre 
2,010 à M. Kovel. candidat républicain intran- 
sigeant. Il tit partie du nouveau groupe de la 
gauche radicale, soutint la politique opportu- 
niste dont sou homonyme était lo chef, donna 
son suffrage à l'e\|>éditiou du Tonkin, et 
porté, lo 4 octobre 1S85, sur la liste républi- 
caine uni |iio formée daus les Vosges, fut élu 
député do ce département, le 0 e et dernier, 
par 45,056 voix (8< ,035 votauts, 108,409 inscrits). 
Il appuya de sou vote, daus la législature, les 
cabinets liouvier ot ïirard, so prononça pour 
les conventions avec les compagnies de che- 
mins de 1er, jwui-Iq rétablissement du divorce, 



pour les surtaxes sur les céréales, et, en der- 
nier lieu, pour le rétablissement du scrutin 
d'arrondissement (11 février 1889), pour l'ajour- 
uemeut indéfini de la révision de la Constitu- 
tion, pour les poursuites contre trois députés 
membres do la Ligue des patriotes, pour les 
poursuites coutre le géuéral Houlanger ; il 
s'abstint sur le projet de loi Lisbonne restrictif 
de la liberté de la presse. 

FERTÉ (Jkah-Pibrbb), député en 1789, né k 
Moulin-sur-Touveut (Oise) eu 1736, mort k une 
date inconnue, était laboureur à Acy (Aisne). 
11 fut élu, le 19 mars 1789, par 206 voix sur 
290 rotauts, député du tiers aux Etats-Géné- 
raux. Il vota, sans paraître à la tribune, aveu 
la majorité de l'Assemblée, dont la clôture mit 
lin à sa carrière politique. 

FÉRUSSAC (An dré-Etibmxk-Justk-Pascal- 
Joskph-Fbasçois d'Audkbard, uabom m), dé- 
puté de 1830 a 1831, né au Chartron, près de 
Lauzerte, en Languedoc, le 30 décembre 1786, 
mort à Paris le 21 jauvier 1836, était lils de 
Jeau-Baptiste-Louis Audebard de Férussac 
(1745-1815), qui fut uu naturaliste distingué ; 
il appartenait à une famille originaire de Fé- 
russac, près d'Agen. Il suivit la carrière des 
armes, tout en s occupant de recherches scien- 
tifiques, entra, à dix-sept ans, dans le corps 
des vélites qui s "organisait, vint k Paris, et 
y reçut, pour un Mémoire sur une question 
d'histoire naturelle, les encouragements do 
l'Académie des sciences. Obligé de partir pour 
l'armée, il fit plusieurs campagnes, fut envoyé 
comme sous-lieuteuant dans le 103* régiment 
stationné eu Silésie, quitta cette province pour 
se rendre en Espagne et prit part au siège do 
Saragosse, dont il écrivit la relation histo- 
rique. Atteint à Moguer d'un coup de feu qui 
lui traversa la poitrine, il dut quitter son ré- 
gimeut ou il venait do passer capitaine; mais, 
k peine convalescent, il reprit du service, 
comme aide-de-camp du général Darricau, qui 
commandait à Séville; puis il donua sa démis- 
sion. De retour en France, lo baron de * 



sac fut nommé 1812) sous-préfet d'Oloron. Lo 
duc d'Augoulème lo dédommagea, en 1814, de 
la perte do cet emploi par le grade de chef do 
bataillon; eu cette qualité, il appartint a l'état- 
major de la garde nationale de Paris. Pendant les 
Cent-Jours, il accepta la sous-préfocture de Com- 
piègue: mais, au second retour de Louis XVIII, 
il so hâta de la rendre à sou prédécesseur. 
Rentré en grâce auprès du gouvernement, il 
reprit ses fonctions militaires, fut promu chef 
d'otat-maior de la deuxième division, et se vit 
chargé des dispositions préliminaires pour 
mettre en activité l'Ecole d'applicatiou d'etat- 
major, où il entra comme professeur de géo- 
graphie et de statistique. Il quitta cette chaire 
on 1819, fut alors attaché au dépôt de la 
guerre, puis nommé chef do bureau de la sta- 
tistique étrangère. En 1823, il fonda le Huile- 
(in universel de» teieme* et de l'industrie. 
Après avoir tenté sans succès de se faire élire 
député, le 23 juin 1H30, daus le 2« arrondisse- 
ment de Taru-et-Uaroune (Moissac), où il 
obtint 196 voix contre 211 à l'élu, M. delieau- 

Îuesne, député sortant, il réussit, lorsque ce 
eruier eut donné sa démission, k le remplacer 
(21 octobre 1830) comme député de Moissac. 
Elu par 225 voix (328 votants, 506 inscrits), 
contre 99 à M. Conquerré de Moutbruu, lo baron 
de Férussac, rallié au gouvernement nouveau, 
le soutint de sos votesjusqu'à la liu de la session. 
11 mourut en 1836, laissant un très graud nombre 
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de mémoire», d'articles et de dissertations sur 
des questions d'histoire naturelle. Son princi- 
pal titre est sa coopération à VUiitoirc de* 
moUuêgutë, qui avait coûté trente ans de re- 
cherches à sou père, et qu'il a eu le mérite 
de compléter et de terminer. 

FÉRY iMAitriN-Kai.»çoiB-JosBPM), député au 
Conseil des Cinq-Cent» et au Corps législatif 
de l'an VIII a 1806, ué à Bruxelles (Belgique) 
en 1754, mort a Iiruxelles le 24 janvier 180Î», 
était homme de loi dans cette ville, lorsqu'il 
fut élu, le 23 germinal an V, par 41 voix sur 
6! votants, député du département de la Dyle 
au Conseil des Cinq-Cents. Favorable an coup 
d'Etat de brumaire, Fëry passa, le 4 nivôse an 
VlII.auCorps législatif, en vertu d'un rote dn 
Sénat conservateur, pour v représenter le même 
département. Il quitta cette assemblée eu 1806. 

FESCH (Joseph), membre du Sénat conser- 
vateur et pair des Cout-Jours, né à Ajaccio 
(Corse) le s janvier 1763, mort à Korue , Italie ï 
le 13 mai l ~ i était fils d'un officier suisse au 
service de Gènes, qui avait épousé en secondes 
noces Angèle-Marie Pietra Sauta, mère de 
Mme Ln'titia Bonaparte. Joseph Feach se trou- 
vait ainsi demi-frère de la mere de Napoléon. 
11 fut envoyé dès l'Age de treize ans au sémi- 
naire d'Aix, en Provence; à l'époque de la con- 
vocation des Etats-Généraux il était déjà entré 
dans les ordres. Ijcs premiers événements de la 
Révolution le tirent renoncer à l'état ecclésias- 
tique. 11 so montra d'abord chaleureux partisan 
des idées nouvelles, organisa un club de Jaco- 
bins i Haie, et se réunit eu Savoie, a l'armée 
du général Montesquieu, en qualité de commis 
aux vivres (garde- magasin). Le général Bona- 
parte, ayaut pris le commandement de l'armée 
d'Italie, appela son oncle auprès de lui eu <iua- 
lité de commissaire des guerres (1795), place 
qu'il occupa jusqu'au coup d'Etat du 18 bru- 
maire. Mais des que lo rétablissement du culte 
eut été arrêté dans la pensée du premier con- 
sul, Feach alla faire une retraite dans un cou- 
vent du Milanais, reprit le costume ecclésias- 
tique, et s'employa très activement dans les 
négociation» qui préparèrent le Concordat 
(15 juillet 1801). Peu après, il fut nommé arche- 
vêque de Lyon; sacré par le cardinal-légat le 
15 août 1H02, il revêtit à son tour la pourpre 
romaine le 25 février suivant, comme cardinal 
du titre de Saint-I*aurent in Luciua. Nommé 
ambassadeur à Rome, il emmena avec lui Cha- 
teaubriand comme secrétaire d'ambassade. En 
1804, il accompagna le pape à Paris après l'avoir 
décidé, non sans peine, a taire ce voyage, et 
assista au sacre de Napoléou : deux mois plus 
tard, il était iuvesti do la charge de grand- 
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aumônier et de la dignité de grand-aigle de la 
Légion d'honneur il eu était membre depuis 
le y vendémiaire au XII et grand-officier depuis 
le 25 prairial de la même année); vers la même 
époque, il devenait membre du Sénat conserva- 
teur (12 pluviôse an XII 1). En 1806, le prince 
électeur, archevêque de Rati*boune, archi- 
chanceiier de l'Empire, le choiait pour aon 
coadjuteur et futur successeur. Il reçut, en 
attendant, le titre « d'altesse émiuentissime », 
avec une subvention annuelle de 150,000 flo- 
rins. Les dissentiments de Napoléon avec le 
Saint-Siège placèrent bieutôt le cardinal Feach 
daus une situation difficile. Refusant de s'asso- 
cier aux mesures prises par le gouvernement 
impérial contre l'autorité pontificale, il déclina 
la situation d'archevêque de Paris, oii voulait 
le placer aon tont-puiasant neveu, et fut privé 
un moment du titre de grand-aumônier, qui 
resta vacant et qu'il ue reprit qu'en 1811. En 
outre, Napoléon ordonna an cardinal qui habi- 
tait le magnifique hôtel qu'il s'était fait cons- 
truire rue du Mont-Hlanc aujourd'hui Chaussée- 
d'Antin), de retourner dans son diocèse de Lyon, 
et révoqua le consentement qu'il avait donué 
aux arrangements pris avec le prince-primat. 
Uue lettre que le cardinal écrivit en 1812 au 
pape, alors transféré à Fontainebleau, avant 
ete interceptée, attira sur lui uue rigueur plus 
grande encore : sa subvention de 150,000 florins 
lui fut enlevée. En 1814. l'empereur et le car- 
dinal n'étaient pas encore réconciliés lorsque 
l'approche des troupes alliées contraignit l'ar- 
chevêque de Lyon a se réfugier daus une des 
nombreuses communautés religieuses qu'il avait 
fondées. Bientôt il fut forcé d'abandonner cette 
retraite et partit pour Orléans, où, s'étaut 
réuni à sa su-tir, il prit avec elle la route de 
Rome. Le pape Pie VII l'accueillit avec beau- 
coup d'égards. Les Cent-Jours ramenèrent le 
cardinal eu France et dans son archevêché. 11 
fit partie (2 juin 1815) de la Chambre des 
pairs de Napoléon. « Toute la famille étant 
réunie, écrit un biographe, l'empereur oublia 
tous les torts passés. » Mais le cardiual ne sié- 
gea pas à la Chambre haute, et, après Wa- 
terloo, se réfugia de nouveau à Rome, où il 
fixa définitivement sa résidence. 11 refusa obs- 
tinément de se démettre de sou titre d'arche- 
véipie de Lyou sous la Restauratiou, et ne put 
obtenir , malgré l'appui du pape, de rentrer 
dans sou diocèse après la révolutiou de 1830. 
11 passa les dernières années de sa vie dans la 
retraite, au milieu des richesses artistiques 
qu'il possédait, et dont il a légué une partie 
au musée de Lyon. Le cardinal Fesch tut un 
des prélats qui concoururent le plus an rappel 
des Jésuites, qu'on admit d'abord sous le nom 
de Pacanarîêtu. 
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